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AVERTISSEMENT 

Qlù  fe    trouve  à  l'Edition  de  ijC8,. 

JLA  bontd  &  rutilité  d'un  Ouvrage  de  Jurifprudence  fe  prouvent  par 
l'emprclTement  du  Public  à  le  rechercher,  &  par  les  Editions  épuifées, 

Four  ainfi  dire ,  auffi-tot  que  niifes  au  jour.  C'eft  le  fort  qu'a  éprouvé 
Ouvrage  de  M"^  Denisart.  On  ne  fera  point  furpris  d'un  pareil  fuccès,. 
fi  l'on  confidere  : 

l^  Que  cette  CoUedion  eft  utile  ,  non-feulement  aux  Jurifconfultes, 
mais  même  aux  perfonnes  dont  fétude  des  Loix  ne  conftitue  point 
l'état,  en  ce  qu'elle  peut  faire  connoître  fi  l'on  eft  fondé  à  former  cer- 
taines demandes ,  &  qu'ainfi  elle  empêchera  de  fuivre ,  ou  d'intenter  de 
mauvais  Procès. 

2°.  Que  tous  les  matériaux  qui  forment  cette  Colle£lion  immenfe,. 
ont  été  pris  des  Edits ,  Ordonnances  &  Déclarations  de  nos  Rois;  des 
Arrêts  ôc  Réglemens  des  Parlemens  :  que  l'on  y  a  inféré  les  Articles 
les  plus  importans  de  nos  différentes  Coutymes ,  les  fentimens  des 
Jurifconfultes  les  plus  accrédités ,  avec  les  raifons  fur  lefquelles  leurs 
décifions  font,  appuyées  :  qu'on  y  a  fondu  les  Mémoires  des  plus  célè- 
bres Avocats;  enforte  qu'on  y  trouve  raffemblé,  par  ordre  de  matières, 
le  fruit  de  leurs  veilles  ,  de-  leurs  recherciies  ôc  de  leurs  profondes- 
méditations. 

Les  Arrêts  rapportés  avec  leur  date,  à  la  fuite  des  Matières  traitées, 
apprennent  lequel  des  fentimens  des  Défenfeurs  refpetlifs  des  Parties  a 
été  adopté  :  ils  font  également  voir  la  différence  qui  fe  trouve  quelque- 
fois entre  la  Jurifprudence  ancienne  ôc  la  Jurifprudence  aduelle.  Les  Ades 
de  Notoriété  du  Châtelet,  dont  feu  M^  Denisart  a  donné  une  nouvelle 
Edition  en  1758,  ôc  fur-tout  les  Notes  utiles  qu'il  y  a  faites,  prouvent 
la  vérité  de  ce  que  l'on  vient  de  dire  :  ces  Ades  de  Notoriété  ^  comme 
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l'a  obfervé  l'Auteur ,  ne  forment  qu'un  tout  avec  fa  CoUecllon  de 
Jurifprudence  (a). 

Pour  exécuter  un  plan  d'une  auffi  vafte  étendue  ^  il  falloit  un  homme 
extrêmement  laborieux,  d'une  conception  facile,  d'une  mémoire  heu- 
reufe,  d'un  excellent  jugement.  Ceux  qui  ont  eu  des  liaifons  intimes 
&  fuivies  avec  M^  Denisart  ,  favent  à  quel  point  il  réunilToit  toutes 
ces  qualités  :  le  fuccès  a  couronné  fes  travaux.  Cet  Officier,  également 
recommandable  par  fa  probité  exa£le  &  par  fa  capacité ,  étoit  d'un 
tempérament  très-vigoureux  ;  il  fe  livroit  à  l'étude  avec  une  ardeur 
incroyable ,  (  c/a  amantem  ;  )  ^  c'eft  fans  doute  cette  application  trop 
continue ,  qui  l'a  enlevé  à  fa  Famille  &  au  Public  dans  la  force  de  fon 
âge.  Il  étoit  né  auprès  de  Guife  en  Picardie,  &  eft  décédé  à  Paris  le  ^ 
Février  ly^j,  âgé  de  cinquante-un  ans. 

M.  DE  Varicourt,  ancien  Avocat  au  Parlement,  qui  a  vécu  dans 
la  plus  grande  intimité  avec  l'Auteur  ,  a  bien  voulu ,  par  eftime  pour 
fon  ami,  fe  charger  du  foin  de  revoir  cette  nouvelle  Editian. 

(j)  Ils  ont  été  réimprimés  en  1769  ;  on  y  a  joint  quelques  nouveaux  Aftes  de  Notoriété;  &  des 
potes  tirées  d'un  Manufcrit  pofthume  de  M^  Dïnisart. 


Vlj 

AVIS 

SUR 

LA   PRÉSENTE   ÉDITION 

1771. 

yj  ANS  l'intention  de  rendre  la  Collcdion  de  Jurirprudence  ,  |-.ar 
feu  M*""  DcNiiAUT,  d'une  plus  grande  utilitti  pour  les  perfonncs  qui  fc 
confacrent  au  Barreau  ,  l'Editeur  l'a  augmentce  d'un  nombre  confidd- 
rahle  d'Articles  ôc  de  rermcs  de  Pratique,  dont  il  a  donnd  les  défini- 
tions. Il  n'a  point  négligea ,  non  plus ,  d'expliquer  plufieurs  mots  qui  fe 
trouvent  dans  les  Coutumes  ,  &  dont  la  lignilicarion  ne  fe  préfente 
pas  fiicilemenc  à  rcfprit ,  à  caufc  de  leur  ancienneté. 

Beaucoup  de  Loix  ,  d'Autorités  &  de  Maximes  tirées  des  meilleurs 
Jurifconfultcs  &  Gloflateurs  ,  font  appliquées  aux  différentes  Queftions', 
&  aux  Articles  traités  dans  l'Ouvrage  :  on  ofe  même  dire  qu'elles  for- 
ment un  des  avantages  de  l'Edition  aQuelle ,  fur  celles  qui  ont  précédé, 

La  Matière  Canonique  y  eft  fenfiblement  augmentée  :  pluiàeurs  Arti- 
cles ont  été  retouchés  ,  ou  expliqués. 

On  a  rapporté  les  Edits  ,  Déclarations  ôc  Arrêts  importans  ,  rendus 
depuis  la  dernière  Edition ,  ôc  jufqu'au  temps  de  la  réimpreffion  de 
l'Ouvrage. 

En  plufieurs  endroits ,  le  Le£leur  trouvera  un  ordre  plus  méthodique 
dans  la  diflribution  des  Matières,  foit  par  des  titres  en  petites  capitales, 
qui  annoncent  les  Queftions  ,  foit  en  continuant  l'ordre  alphabétique 
pour  certains  Articles,  dont  le  mot  initial  ôc  générique  eft  fufceptible 
de  fubdivifions  :  ceci ,  par  exemple  ,  deviendra  fenfible  en  comparant 
les  articles  Privilège  ,  Rapport ,  Renonciation  ,  Retrait  lignager  ,  ôcc, 
de  la  préfente  Edition  ,  avec  ceux  des  précédentes. 

Les  renvois  aux  Sommaires  ,  ôc  en  plus  grand  nombre  qu'aupara- 
vant,  forment  par-là  une  concordance  des  Matières,  ôc  deviennent  ainfi 
par  le  foin  qu'on  a  eu  de  numéroter  chaque  alinéa  ,  une  forte  de  Table 
alphabétique  que  tous  les  Le£leurs  défiroient. 

Le  mot  principal  de  chaque  Article  fe  trouve  aufH  Imprimé  en  lettres 
italiques^  toutes  les  fois  qu'il  eft  nommé;  par-là,  on  voit  dans  chaque 
page ,  l'Article  que  l'on  traite  ,  fans  être  obligé  de  recourir  au  titre. 


^2^  AVIS. 

L^-expérience  a  fait  connoître  que  le  grand  nombre  de  Notes  înter- 
Tompoit  le  fens  de  la  diction  ,  &  rendoit  la  leûure  moins  commode 
à  caufe  de  la  petiteffe  du  caraftere  ;  d'ailleurs  on  perd  du  temps  à  cher- 
.cher  les  lettres  indicatives  des  Notes  :  ces  raifons  ont  déterminé  à  les 
'incorporer  prefque  toutes  dans  l'Ouvrage  ,  en  les  liant  naturellement 
avec  le  texte,  quand  la  chofe  a  été  pollible. 

L'Etymologie  des  Mots  a  paru  ne  devoir  pas  être  négligée.  En  efFet, 
pour  'bien  traiter  aine  Matière  de  Droit ,  H  fout  commencer  par  bien 
connoître  la  lignification  primitive  du  mot  qui  donne  lieu  à  la  Quef- 
tion  ;  cette  fignification  primordiale  peut  quelquefois  devenir  un  moyen 
folide  pour  combattre  un  fyftême  qui  feroit  prouvé  être  faux  par  l'ori-. 
gine  ôc  la  for.ce  même  du  terme. 

il  n'a  rien  été  changé  à  ce  qu'a  fait  feu  M*^  Denisart  ;  mais  quand  on 
l'a  jugé  convenable  ,  on  a  inféré  des  Obfervations  particulières,  mifes  , 
-ainil  que  les  Additions  ,  entre  deux  crochets  [  ].  A  l'égard  des  autres 
changemens  provenans  de  fautes  d'impreflion ,  ou  de  quelques  négligences 
-de  ftyle  qu'une  féconde  letlure  auroit  fait  reSîfier  par  fon  Auteur ,  on 
n'a  pas  Jugé  à  propos  de  les  marquer  par  des  crochets ,,  pour  ne  point 
multiplier  des  caractères  -en  quelque  forte  étrangers  à  l'impreflion. 

La  préfente  Edition  ,  comparée  à  celle  de  1766 ,  qui  eft  la  cinquié- 
sne,  fe  trouve  augmentée  de  plus  de  800  pages;  cette  raifon  a  obligé 
aie  divifer  l'Ouvrage  en  quatre  Volumes. 

On  n'ignore  pas  le  mécontentement  que  les  réimpreflîons  du  même 
Irivre  donnent  à  ceux  qui  l'ont  déjà  acheté  ;  mais  on  prie  le  Ledeur 
-de  confidérer  que  cet  Ouvrage  fe  trouve  par  fa  nature  ,  fufceptible 
«d'augmer^tations  néceifaires.  Le  défii  de  fe  rendre  plus  utile ,  ne  peut 
•être -interdit  à  perfonne  :  il  eft  même  un  devoir.  D'ailleurs  les  nouvelles 
Additions  6c  Corrections  font  imprimées  féparément  ;  6c  comme  on  a 
indiqué  exaftement  les  pages  ,  articles  ôc  lignes  où  elles  doivent  s'ap- 
•piiquer ,  en  fe  procurant  le  nouveau  Supplément  ,  ceux  qui  ont  la 
précédente  Edition  ,  auront  en  entier  cette  CoUedion  ,  que  l'on  s'eft 
jpropofé  de  rendre  un  Didionnaire  général  du  Droit  Civil  ôc  Canonique. 

Omnium  hahere  memoriam  ,  éC  in  nuîlo  peccare  -,  Divinitatis  ejl ,  non 
^umanitaùs.  Cod.  in  Lege  2  ,  §,  Si  quid  autem. 
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ABANDONNEMENT. 

Voyez  Aturmoyement ,  Banqueroute  ,  Cef- 
Jion  ,  Déguerpijfement ,  DireElion  ,  Folle- 
Enchere  ,  Homologation ,   Union  (  Con- 
trat cT). 


.On 


nomme    contrat   d'abandonne- 

ment ,  un  afte  par  lequel  un  débiteur  fe 

dépouille  de  fes  biens ,  &  les  céda  à  fes 

créanciers ,  en  tout  ou  en  partie,  pour  iju'ils 

Tome  I. 
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les  vendent  Se  en  diftribuent  le  prix  en- 
tr'eux ,  conformément  aux  droits  de  cha- 
cun en  particulier. 

2.  Ces  fortes  de  contrats  ne  font  vala- 
bles, que  quand  ils  font  infmués  &  homo- 
logués, comme  les  contrats  d'union  Se  de 
direftion. 

3.  Si  la  condition  de  vendre  les  biens 
abandonnés  manquoit  dans  le  contrat,  on 
regarderoit  les  créanciers  comme  acqué- 


.^' 
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reurs;  de  manière  qu'au  lieu  d  un  fimple 
droit  d'infinuation  auquel  il  eft  aflfujetti , 
il  feroit  dû  des  droits  de  centième  denier  , 
&  des  lods  &  ventes.  Voyez  l'article  16 
du  tarif,  du  29  feptembre  i7za,regiftré 
le  8  otlobre  fuivant. 

4.  Un  contrat  â' abandonnement  n'eft , 
dans  la  vérité,  qu'une  procuration  donnée 
par  le  débiteur  à  Tes  créanciers  ,pour  admi- 
niftrer  &  pour  vendre  fes  biens;  néanmoins 
ce  mandat  diiTere  des  procurations  ordinai- 
res ,  en  ce  qu'il  ne  peut  être  révoqué  qu'en 
acquittant,  par  le  débiteur,  les  caufes  de 
Vabandonnement;  parce  que,  dans  ces  for- 
tes de  mandats ,  les  créanciers  {ont procura- 
tores  in  remfuam. 

5.  La  propriété  des  biens  abandonnés  par 
un  débiteur  à  fes  créanciers  en  corps,  avec 
pouvoir  de  les  vendre ,  réfide  néanmoins 
toujours  dans  la  perfonne  du  débiteur.  Un 
pareil  contrat  ne  la  transfère  point  aux 
créanciers;  &  c'eft  la  raifon  pour  laquelle 
1°.  il  n'engendre  aucuns  droits  feigneu- 
riaux  :  le  feigneur  ne  peut  exiger  ces  fortes 
de  droits ,  que  quand  les  créanciers  unis  ont 
vendu  les  héritages  fiCués  dans  fa  mouvan- 
ce; 2°.  fi  le  débiteur  a  quelques  privilèges 
d'exemption  de  taille ,  le  corps  des  créan- 
ciers en  jouit,  ainfi  que  la  Cour  des  Aydes 
l'a  jugé  par  arrêt  du  \6  Janvier  1693  , 
rapporté  dans  le  Traité  de  la  vente  des  im- 
meubles. 

6.  Mais  fi  V ahandonnement  étoit  fait  à 
un  ,  ou  même  à  plufieurs  créanciers  particu- 
liers ,  pour  demeurer  quitte  envers  eux,  Si, 
non  à  un  corps  de  créanciers  unis,  alors  les 
droits  feigneuriaux-^feroient  dûs,*  parce 
qu'en  ce  cas  le  contrat  feroit  tranflatif  de 
propriété,  &  que  le  contrat  datio  in  folu- 
tum,  équipolle  à  une  vente,  &  en  produit 
tous  les  effets. 

7.11  réfulte  de  ces  maximes ,  que  les  biens 
abandonnés  à  un  corps  de  créanciers  unis , 
pour  les  vendre  &  fe  payer  fur  le  prix,  ne 
font  point  affedés  ha  hypothéqués  à  leurs 
dettes  perfonnelles ,  Se  que  leurs  créanciers 
n'ont  contr'eux,  relativement  à  ces  biens, 
que  la  voie  de  l'oppofition  en  fous-ordre, 
quand  ils  font  vendus. 

Par  une  fuite  du  même  principe,  quand 
des  biens  abandonnés  à  un  corps  de  créan- 
ciers font  vendus,  fi  l'acquéreur  en  fait  pour- 
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fuivre  le  décret  volontaire,  il  faut  que  cha- 
que créancier  en  particulier  y  forme  oppo- 
fition  pour  la  confervation  de  fes  droits, 
fans  quoi  les  hypothèques  de  chaque  créan- 
cier feroient  purgées,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
convenu  par  le  contrat  de  vente,  par  le 
contrat  d'union ,  ou  par  tout  autre  afte ,  que 
la  feule  oppofition  des  direfteurs  des  créan- 
ciers vaudroit  pour  tous,  &  que  cette  oppo- 
fition n'eût  été  formée  par  les  directeurs,  en 
leur  qualité,  pour  la  confervation  des  droits 
de  tous  les  créanciers.  Voyez  Délégation  8c 
Oppo/îtion. 

8.  U abandonnement  de  biens  n'acquitte 
le  débiteur,  que  jufqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  qu'il  abandonne ,  &  il  n'eft 
point  libéré  du  furplus  :  cela  eft  décidé  par 
plufieurs  textes  de  io'a.Y  .Attermoyement 
&  CeJJlon. 

Ainfi ,  fi ,  poftérieurement  à  V abandon- 
nement,  il  furvient  de  nouveaux  biens  au 
débiteur,  par  exemple,  s'il  lui  écheoit  une 
fucceffion,  fes  créanciers  peuvent  fe  venger 
fur  ces  nouveaux  biens ,  pour  fe  remplir  du 
furplus  de  leurs  créances;  &  il  n'eft  pas 
même  permis  au  débiteur ,  en  ce  cas,  de  re- 
noncer, en  fraude  de  fes  créanciers,  à  la 
fucceffion  qui  lui  eft  échue  :  s'il  le  faifoit , 
{^&  créanciers,  qui  exercent  fes  droits,  pour- 
roient,  nonobftant  fa  renonciation,  mais  à 
leurs  rifques ,  le  rendre  héritier  malgré  lui. 
9.  C'eft  une  limitation  de  la  maxime,  nul 
n'ejl  héritier  qui  ne  veut;  &  le  droit  des 
créanciers,  à  cet  égard,  eft  fondé  fur  ce  que 
le  débiteur  doit  vouloir  ce  qui  leur  eft  utile, 
&  ce  qui  lui  eft  utile  à  lui-même ,  en  opé- 
rant fa  libération;  Se  que  la  volonté  con- 
traire qu'il  fait  paroître  en  renonçant  à  une 
fucceflion  avantageufe,  dans  le  deiïein  de 
nuire  à  ks  créanciers ,  a  pour  principe  un 
dol  caraftérifé,  que  les  loix  ne  peuvent 
tolérer. 

C'eft  ainfi  que  les  maximes  qui  paroif^ 
fent  les  plus  générales ,  fouifrent  des  excep- 
tions. 11  faut  donc  toujours  fe  rappeller  ces 
grands  principes,  qui  renferment,  pour  ainfi 
dire,  tout  le  droit  :  Neminem  Ixdere  ,  jus 
fuum  cuique  tribuere  :  ne  faire  mal  à  perfort- 
ne.  Se  donner  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 
I  o.  La  maxime  qui  autorife  les  créanciers 
à  accepter ,  malgré  leur  débiteur ,  une  fuc- 
ceffion qui  lui  eft  échue,  eft  fondée  fur 
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plufieiirii  arr'-tH  ;  h  l'article  178  <Ic  la 
Coutume  de  Normandie  le  décide  tcxtucl- 
Itmcnt. 

II.  11  y  a  une  antre  efpéce  d'ahaiidonne- 
ment  de  biens  Se  d'héritages,  qui  <c  fait  par 
les  acquéreurs  pourfuivis  en  déclaration 
d'hypothéqué.  Sur  cette  efpéce  A'abandon- 
nement,  soyez  Del jijj'emcnt ,ic  les  art.  101, 
103  ,  101}  A:  iio  de  la  coutume  de  Paris. 

[  1 1,  \Jabitndonthmeiit  cil  auflj  un 
contrat  maritime,  qui  a  lieu  lorf(iu'un  né- 
poeiant,  ou  autre  perfonne,  propriétaire 
des  marchandifes  chargées  fur  un  vaifTeau , 
en  fait  Yab.tnJontiemcitt  ou  délaiiremcnt 
au  profit  de  l'afrurctir  ,  avec  fommation  de 

fiayer  les  fommes  alTurées ,  dans  le  tems  de 
a  Police.  Voyez  les  articles  41  &  43  du 
litre  5  de  l'ordonnance  de  la  marine  du 
mois  d'août  i68i.  Voy.  auflî  AJjurance.  ] 

[ÀBATAGE. 

On  appelle  ainfi  en  fait  d'exploitation 
de  bois ,  ce  qu'il  en  coûte  pour  les  frais , 
peines  Se  foins  de  ceux  qui  abattent  les  bois 
étant  fur  pied. 

C'eft  une  régie  établie  en  matière  de 
vente  de  bois,  que  les  frais  de  Vabatage 
font  .1  la  charge  de  ceux  qui  achètent  les 
bois.  ] 

A  B  B  A  T  S. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme,  en  quelques 
cantons  ,  des  abbés  laïcs  qui  pofTédent 
des  dixmes,  &  qui  préfentent  aux  cures. 
Voyez  la  coutume  de  Béarn,  titre  i ,  arti- 
cle 30,  &  Ragueau. 

ABBÉS,    AB  B  E  S  SES. 

V.  Biens  d'Eglife  ,  Commende ,  Conjîjloire  , 
Cotte-morte  ,  Evêque  ,  Exemption  ,  HoJ- 
pitaUtè ,  OJpces  Claujlmux,  Patronage- 
Royal ,  Prieur  ,  Proceffion,  Religieux  y 
Réparations  Bènèficiàles  ,  Tiers- lot ,  Se 
.  yœu. 

1.  Abbe  eft  un  mot  qui  (fuivant  les  lan- 
gues orientales  dont  il  eft  tiré  )  fignifie 
pere. 
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5.  Lorfljne  lei  Tolitaires  fe  font  r^unii 
pour  compofi-r  un  corp»  de  communauté, 
ils  ont  donné  le  titre  à\tbb:  à  celui  qui 
étolt  chargé  du  foin  de  gouverner  le  mo- 
rarterc  (./),  pour  lui  fiire  connoitre  qu'il 
dcvoit  ime  tcndrc(Te  paternelle  à  ceux  dont 
la  conduite  lui  étoit  confiée;  &  bientôt 
après,  cette  tendrclTe  lui  fut  recommandée 
par  les  canons  ,  qui  ordonnèrent  en  même 
temps  aux  moines  d'avoir  pour  leur  abbé 
la  foumilTion  &  le  refpcft  que  des  cnfans 
doivent  A  leur  pere. 

3.  Quelquefois  aulTi  les  direéleurs  ,  ou 
chefs  des  monafteres,  ont  été  nommés  ar- 
chimandrites. 

4.  Dans  les  premiers  temps,  les  abbe's 
ou  archimandrites  ,  ni  leurs  moines  n'é- 
toient  point  engagés  dans  les  ordres  fa- 
crés  ;  ils  n'étoient  pas  même  clercs;  aucun 
d'eux  n'étoit,  comme  la  plupart  le  font 
aftuellement,  exempt  de  la  jurifdiflion  des 
évêques  (6);  ils  étoient  obligés  d'alFifter  à 
l'olTice  de  la  paroilTe  avec  le  refte  du  peu- 
ple; on  ne  leur  accordoit  la  liberté  de  faire 
venir  un  prêtre  chez  eux,  pour  leur  admi- 
niftrer  les  facremens ,  que  quand  ils  étoient 
abfolument  trop  éloignés  de  l'églife  pa- 
roiffiale. 

Far  fuccefllon  de  temps ,  ils  eurent  la 
liberté  d'avoir  des  prêtres  qui  étoient  de 
leur  corps  ;  fouvent  Vabbé  ou  l'archi- 
mandrite étoit  lui-même  prêtre;  mais  ces 
prêtres  ne  fervoient  qu'aux  befoins  fpi- 
rituels  des  monafteres. 

«  Comme  il  y  avoit  parmi  les  abbés 
»  plufieurs  perfonnes  fçavantes,  ils  s'oppo- 
3'  ferent  vigoureufement  aux  héréfies  qui 
"  s'élevèrent  de  leur  temps;  ce  qui  donna 
»  occafion  aux  évêques  de  les  appeiler  de 
»  leurs  deferts ,  &  de  les  établir  d'abord 
»  aux  environs  des  fauxbourgs  des  villes, 
»  &  enfuite  dans  les  villes  mêmes.  C'eft  de 
»  ce  temps  qu'on  doit  dater  l'époque  de 
»  leur  relâchement. 

"  Ainfi  les  abbés  étant  bientôt  déchus 
■n  de  leur  première  (implicite,  commencc- 
M  rent  à   être   regardés  comme  de   petits 


(a)  Le  pere  Thomallin  joiis  apprend  aufli  qu'on 
^ônnoit  autrefois  le  nom  d'abbé  à  ceux  qui  remplif- 
foient  la  première  place  dans  quelqu'cgiife  que  ce  fut, 
fou  de  clercs .  foie  de  moines.  Voyez  àufli  la  vérité  de 
l'hirtoire  de  l'Eglife  de  Saint- Orner ,  pigu  199  û*  fti- 

WIUM. 


(Î>1  Voyez  les  articles,  Bier.s  i'Eglife,  Ev;'qu:,  Exemption 
de  UjuTifiiSion  tcdéjiijiiqut ,  te  ce  que  je  dis  à  J'acticle 
Vifire ,  &c. 

Voyez  auffi  à  l'article  RtUgieux,  l'édic  du  mois  d'avril 
i$9f ,  &  les  déclaratiom  données  en  ineecprétaûon  de 
cet  édid 

Aij 
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»  prélats;  enfuite  ils  affectèrent  l'indépen- 
»  dance  de  leurs  évêques,  &  devinrent  fi 
»  infupportables  ,  que  l'on  fit  contr'eux 
s>  des  loix  fort  féveres  au  concile  de  Calcé- 
!»doine".  V.  le  diilionnaire  des  arrêts, 
article  ^bbe. 

5.  Les  chanoines  réguliers  fuivirent  à 
peu  près  le  gouvernement  des  moines;  ils 
eurent,  comme  ceux-ci,  des  abbés  dans 
leurs  principales  maifons,  de  l'éleftion  def- 
quelsles  uns  &  les  autres  refterent  en  pof- 
feflion ,  jufqu'au  concordat  fait  entre  Fran- 
çois premier  &c  Léon  X,  qui  tranfporta  au 
Roi  le  droit  de  nommer  les  abbés  des  ab- 
bayes fituées  en  France,  à  l'exception  des 
abbayes  chefs  -  d'ordre  ,  comme  Cluni , 
Cîtcaux,  &c.  Y.  Patronage  royal,  [&  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  de  Blois.  ] 

6.  Les  biens  des  monafteres  étant  devenus 
confidérables  ,  excitèrent  la  cupidité  des 
particuliers;  dès  le  cinquième  fiécle,  les 
princes  commencèrent  à  s'en  emparer ,  &  en 
gratifièrent  leurs  officiers  ,  malgré  l'oppo- 
iition  &  la  réclamation  des  papes  &  des 
évêques. 

7.  Cette  licence  n'eut  pas  lieu  en  France 
pendant  le  régne  de  Dagobert;  mais  elle 
recommença  fous  Charles -Martel  :  alors 
les  laïcs  mêmes  fe  mirent  en  pofTeffion  d'une 
partie  des  biens  des  monafteres,  &  prirent 
le  nom  à,' abbés. 

8.  Pepm  &  Charlemagne  réformèrent 
une  partie  de  ces  abus,  mais  ne  les  détrui- 
firent  pas  entièrement;  puifque  les  princes 
leurs  fuccefleurs  donnoient  eux-mêmes  les 
revenus  des  monafteres  à  leurs  officiers, 
à^titre  de  récompenfe  de  leurs  fervices.  lî 
nen  faut  point  d'autre  preuve,  dit  Bruf- 
fel,  que  celle  qui  réfulte  d'une  chartre 
du  roi  Henri  premier,  de  l'année  1055 
pour  la  reftauration  de  l'abbaye  de  faint 
Viftor  de  Nevers  (  qui  fut  depuis  donnée 
aux  moines  delà  Charité-fur- Loire),  où 
il  eft  dit  ce  que  cette  abbaye  fut  autrefois 
"  j  ""^^  P^""  ^^s  ""«'S  de  France  au  comte 
='  de  Nevers,  pour  être  par  lui  tenue  fui- 
»' vant  les  loix  des  bénéfices,  ..  {Ben^fi- 
ciario  jure.  )   Voyez  l'ufage  général  des 

9.  Cette  coutume  ceffia  fous  les  premiers 
rois  de  la  troifiéme  race^  mais  quoiqu'on 
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n'abandonnât  plus  les  revenus  des  abbayes 
aux  laïcs ,  il  s'introduifit ,  fur-tout  pendant 
le  fchifme  d'occident,  une  autre  coutume 
moins  éloignée  en  général  de  l'efprit  de 
l'églife ,  mais  également  contraire  aux 
droits  des  réguliers.  Ce  fut  de  les  donner 
en  commende  à  des  clercs  féculiers;  &  les 
papes  eux-mêmes  furent  les  premiers  à  en 
accorder,  toujours  à  bonnes  intentions, 
mais  qui  manquèrent  fouvent  d'être  rem- 
plies. 

10.  Enfin,  par  le  concordat ,  la  nomina- 
tion des  abbayes  de  France  fut  dévolue  au 
Roi,  à  l'exception  d'un  petit  nombre;  [& 
le  Roi  nomme  à  prefque  toutes,  des  ecclé- 
fiaftiques  féculiers  ,  pour  en  être  pourvus 
en  commende.  Voyez  Commende. 

11.  Il  y  a  en  France  trois  fortes  ^ah~ 
bés -^  fçavoir,  des  abbés  féculiers,  des  ab- 
bés réguliers ,  &  des  abbés  commenda- 
taires. 

12.  Les  abbés  féculiers  font  à  la  tête 
de  certaines  abbayes  dans  lefquelles ,  en 
les  fécularifant  &  les  érigeant  en  églifes 
collégiales,  on  a  confervé  la  dignité  à'Ab~ 
bé.  Telles  font  l'abbaye  de  S.  Viclor  de 
Marfeilie,  l'abbaye  d'Ainay,  l'abbaye  de 
MoifTac,  8cc. 

13.  Les  abbés  réguliers  font  des  reli- 
gieux, pourvus  en  titre,  des  abbayes  de 
leur  ordre,  foit  par  voie  d'éleélion,  foit 
fur  la  nomination  du  Roi. 

14.  Les  abbés  commendataires  font  des 
eccléfiaftiques  féculiers,  pourvus  en  com- 
mende d'abbayes  régulières.  La  commen- 
de eft  un  dépôt  perpétuel  du  titre  de  l'ab- 
baye. Uabbé  commendataire  a,  quant  au 
temporel  &  à  l'honorifique  feulement,  les 
mêmes  droits  que  l'aWe  régulier.  2 

15.  Les  abbés  réguliers.  Se  quand  il  n'y 
en  a  point ,  les  prieurs  clauftraux ,  ont  trois 
fortes  de  puifTance  ;  l'économique  ,  celle 
de  l'ordre  &  celle  de  jurifdiftion. 

La  première  confiite  dans  l'adminiAra- 
tion  du  temporel  du  monaftere. 

La  féconde  à  ordonner  le  fervice  di- 
vin, recevoir  les  religieux  à  la  profeûlon. 
Se  à  conférer  les  bénéfices  qui  font  à  la 
collation  du  monaftere.  Voyez  Colla- 
teur. 

16.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'au- 
cune loi  n'autorife  ces  détentions  cachées 
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dans  l'ombre  des  cloîtres  qui  peuvent  dégé- 
nérer en  d'in)ullc8  8c  barbares  captivités. 
^Jous  tenons  au  contraire  pour  maxime 
que  le  couvcrncmcnt  des  liipéricurs  rc- 
li>;icux  doit  rtrc  un  gouvernement  raifon- 
rablc,  évangélinuc,  A:  qu'il  doit  s'exercer 
par  les  voies  de  la  patience,  de  la  douceur, 
de  l'cxliortation  ;&  qu'autant  qu'il  ell  pof- 
fible,  les  voies  de  rigueur  &  de  contrainte 
doivent  en  être  bannies.  Voyez  le  plaidoyer 
de  M.  le  Peletier  de  Saint  -  Fargeau ,  dans 
l'affaire  de  le  Lièvre,  génovéfin,  arrêt  du 
i6 avril  ij6^,  page  6\. 

La  troillémc  confifte  dans  le  droit  de 
corriger  les  religieux,  de  prononcer  con- 
tr'cux  des  cenfures ,  les  en  abfoudrc  ,  &  les 
condamner  aux  peines  établies  par  les  ré- 
gies de  leur  ordre,  &  par  les  canons,  fui- 
vant  l'exigence  des  cas. 

17.  L'appel  de  ces  fortes  d'ordonnances 
(  qui  font  exécutoires  par  provifion  )  fe 
porte  de  degré  en  degré,  jufqu'au  Général 
de  l'ordre,  &  de-là  au  Saint  Siège,  qui, 
conformément  aux  libertés  de  l'Eglifc  gal- 
licane &  aux  privilèges  de  notre  nation  , 
doit  nommer  des  commiifaircs  françois 
pour  les  juger. 

18.  Ces  fortes  d'ordonnances  font  aufli 
fufceptibles  de  l'appel  comme  d'abus,  quand 
elles  font  abufives. 

19.  Les  fupérieurs  réguliers  font- ils  af- 
fujettis  .1  garder  les  formes  prefcrites  par 
les  ordonnances ,  dans  les  inftruftions  qu'ils 
font,&  dans  les  jugemens  qu'ils  pronon- 
cent contre  leurs  religieux  ?  On  peut  fur 
cela  confulter  l'arrCt  dont  parle  M.  de 
Catelan,  tome  premier,  livre  premier,  cha- 
pitre 19. 

ao.  Pour  moi,  je  crois  qu'il  faut  dif- 
tinguer  :  s'il  ne  s'agit  que  d'une  correc- 
tion légère,  je  penfe  que  le  fupérieur  peut 
vérifier  les  faits  en  interrogeant  fes  reli- 
gieux ,  &  en  faifant  faire  des  informations 
fecrettes. 

21.  Mais  s'il  s'agit'  de  prononcer  une 
peine  confidérable.  Se  une  punition  écla- 
tante; s'il  s'agKfoit,  par  exemple,  de  con- 
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damner  un  religieux  à  des  peines  qui  cm- 
portallent  le  rcnvcrfcment  de  fon  état,  ou 
l'infamie,  telles  que  l'excommunication, 
l'amendc-honorabie,  la  prifon,  l'incapa- 
cité de  pofféder  aucun  office  ou  bénéfice 
clauftral,  il  faudroit  nécefTairemcnt  obfcr- 
ver  les  formes  prefcrites  par  les  ordonnan- 
ces, autrement  il  y  auroit  abus.  11  feroit 
abfurde  de  fuppofer,  dans  les  fupérieurs 
réguliers,  le  pouvoir  de  s'affranchir  de  ces 
régies,  tandis  que  tous  les  autres  tribu- 
naux laïcs  &  cccléfiaftiques  y  font  affuict- 
tis  (a).  ' 

ai.  C'cfl  ce  que  la  Cour  vient  de  juger' 
au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Noir,  par  uiî 
arrêt  célèbre,  rendu  le  12  août  1760,  -.n 
faveur  du  père  le  Morne  ,  contre  ïabbi 
général  de  Prèmontré. 

Dans  cette  efpéce  ,  l'abbe  général  de 
Prémontré  avoit,  fans  obferver  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  ordonnances,  rendu 
une  fentence,  le  23  aoiît  1755,  conçue  en 
ces  termes  : 

«  Déclarons  ledit  frère  Michel- Alexan- 
»  dre  le  Moine ,  accufateur ,  calomniateur , 
»  violateur  de  la  foi  du  ferment ,  fpoliateur 
»  des  biens  de  l'abbaye  (de  Braine)-  en 
»  conféquence  le  condamnons  à  reconnoî- 
"  tre  publiquement,  à  genoux  &  tête  nue  , 
»  fes  fauffes  accufations ,  à  en  demander 
»  pardon ,  à  être  enfuite  enfermé  es  prifons 
M  de  l'abbaye  de  Braine,  y  refter  l'efpace 
»  de  trois  années,  à  y  fubir  pendant  qua- 
3>  rante  jours  la  peine  de  très-griéve  coul- 
»  pe...  &  être  émiffionnè  en  notre  abbaye 
»  de  Beauport  pour  l'efpace  de  dix  ans  :  le 
31  condamnons  à  être  privé,  tout  le  temps 
»  de  fa  vie,  de  voix  adive  &  pafljve  & 
='  le  déclarons  inhabile  à  pofféder  aucun 
»  office  clauftral  ou  bénéfice  ,  &  à  être 

»  toute  fa  vie ,  le  dernier  des  prêtres  " 

^  Le  père  le  Moine  étoit  appellant  comme 
d'abus  de  ce  jugement;  fes  moyens  étoient 
que  l'abbe  de  Prémontré  n'avoit  pas  ca- 
raftere  &  jurifdiclion  pour  prononcer  des 
peines  femblables.  «  Un  jugement  correc- 
=>  tionnel,  difoit-il,  ne  doiteffentiellemenc 


la)  En  difant ,  comme  je  fais  ici,  qu'un  fupérieur 
Kgulier ,  qui  prononce  des  peines  telles  que  celles 
dont  je  fais  le  détail,  doit  obferver  les  ordonnances; 
je  fuppofe  que  les  ihcucs  de  fon  ordre  l'y  autorifenc, 
&  qu'ils  fom  revêtus  de  Icitres-pateates   cegiiUées  ;  s'ii^ 


ne  l'étoient  pas,  le  fupérieur  ne  pourroit  point  pro- 
noncer de  femblables  peines ,  il  faudroit  qu'il  eût  recours 
à_  la  julHce  ordinaire  ;    parce  que  toute  efpcce  de  ju» 

lirdi^ion  doic  émaner  du  Roi> 


6  A   B    B 

»  prononcer  qu'une  (impie  pénitence,  une 
ï'  punition  pafTagere  infligée  dans  la  vue 
3>  de  corriger  &  de  rendre  meilleur  celui 
3>  contre  lequel  elle  eil  prononcée;  au-delà 
3>  d'une  pareille  punition ,  le  pouvoir  du 
3>  fupérieur  monaftique  ceiïe  ;  il  doit  im- 
3>  plorer  le  fecours  du  bras  féculier  ».  Il 
ajoutoit  que  la  procédure  faite  contre  lui 
étoit  irréguliere  (a);  qu'on  n'avoit  pas 
obfervé  les  ordonnances;  qu'il  n'y  avoit 
eu  ni  audition  de  témoins,  ni  décret,  ni 
recollement ,  ni  confrontation ,  &c. 

Le  Général  de  Prémontré  répondoit  que 
l'on  n'avoit  pas  paiïe  les  bornes  de  l'auto- 
rité correftionnelle  par  la  fentence  ;  «  qu'un 
M  religieux  eft  non-recevable  à  appeller 
3î  comme  d'abus  d'un  jugement  rendu  par 
»  fon  fupérieur,  en  fait  de  correction  de 
»  mœurs  bc  de  difcipline  régulière  ».  Il  ci- 
toit  un  arrêt  du  17  mai  1603  ,  qu'on  trou- 
ve dans  les  plaidoyers  de  M.  Servin;  &  un 
autre  arrêt  du  5  août  1702,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ;  il  invoquoit  le  fuf- 
frage  de  Fevret  Se  de  Van-Efpen  ;  il  ajou- 
toit que  la  forme  prefcrite  en  matière  cri- 
minelle ,  n'avoit  pas  lieu  pour  l'inftruélion 
des  affaires  des  cloîtres;  qu'il  fuffifoit  que 
les  faits  fuflent  éclaircis  par  les  interroga- 
toires des  accufés  3c  des  accufateurs,  &c. 

Par  l'arrêt  fufdit  du  22  août  1760 ,  la 
Cour  jugea  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  fen- 
tence du  Général  de  Prémontré;  en  confé- 
quence  le  frère  le  Moine  fut  déchargé  des 
imputations  à  lui  faites ,  8c  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées. 

Le  même  arrêt  a  ordonné  que  le  Général 
de  Prémontré  feroit  tenu  de  donner  une 
obédience  au  frère  le  Moine ,  du  confente- 
ment  de  M.  le  Procureur  général ,  pour  une 
maifon  du  reffort  de  la  Cour,  fous  la  fauve- 
garde  de  laquelle  ledit  le  Moine  y  demeu- 
reroit,  &  qu'il  lui  feroit  annuellement  afli- 
gné  Jzo  livres  fur  la  manfe  conventuelle  de 
Braine,  &c. 

23.  Il  y  a  quelques  abbés  réguliers  qui , 
quand  ils  font  prêtres,  bénis  &  confirmés  , 
prétendent  avoir  le  droit  de  donner  la  ton- 
fure  à  leurs  religieux;  ils  appuyent  ce  pré- 
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tendu  droit  fur  un  argument  à  contrario  , 
qu'ils  tirent  du  concile  de  Trente.  Le  père 
Hay,  moine  bénédictin  ,  foutient  même 
que  les  Abbés  de  fon  ordre  ont  non-feule- 
ment une  jurifdiclion  épifcopale,  mais  mê- 
me papale;  qu'en  cette  qualité  ils  peuvent 
conférer  les  ordres  de  diacre  &  de  fou- 
diacre. 

24.  Uabbè  Général  de  Prémontré  pré- 
tend aufli  pouvoir  conférer  le  foudiaconat 
à  fes  religieux;  mais  les  évêques  fe  font 
toujours  maintenus  dans  le  droit  de  confé- 
rer feuls  les  ordres  facrés  &  la  tonfure. 
Voy.  le  Règlement  fait  par  le  Clergé ,  dans 
l'alTemblée  de  1645. 

25.  L'abbé  commendataire  n'a  aucune 
forte  de  fupériorité  ,  ni  de  jurifdiclion  fur 
les  religieux  de  fon  abbaye,  à  moins  qu'il 
ne  foit  cardinal  ;  ou  que ,  par  un  induit  par- 
ticulier, revêtu  de  lettres -patentes  bien 
&  dûement  regiftrées,  le  pape  ne  lui  ait 
permis  de  prendre  part  au  gouvernement 
fpirituel.  Sans  cet  induit,  l'autorité  réûde 
dans  la  perfonne  du  prieur,  ou  autres  fu- 
périeurs  clauftraux.  Voyez  la  jurifpru- 
dence  canonique  de  la  Combe,  verb.  Car~ 
dinaux.  Voyez  aulli  ce  que  je  dis,  article 
Cluni. 

25.  Les  bulles  des  aibés  commendatalres 
leur  donnent  cependant  plein  pouvoir,  tant 
pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel  ; 
mais  dans  la  réalité,  ils  n'exercent  aucune 
fonftion  fpirituelle,  &  n'ont  fur  les  moines 
aucune  jurifdiclion  ;  ainfi  l'expreffion  in 
fpirituahbus ,  qu'on  infère  à  Rome  dans 
toutes  les  bulles  û'abbés  commendataires, 
n'eft  que  de  ftyle,  &  n'emporte  ayec  elle 
rien  de  réel.  Voyez  la  bulle  d'Innocent  X  , 
rapportée  par  Fagnan,  fur  le  chapitre  Edo- 
ceri  de  refcriptis. 

27.  Pour  pofiTéder  une  abbaye  à  la  nomr- 
nation  du  Roi ,  il  faut,  fuivanc  le  concor- 
dat, être  âgé  au  moins  de  vingt- trois  ans  ; 
le  pape  accorde  difficilement  difpenfe  d'en 
polTéder  de  régulières  avant  cet  âge  ;  mais 
elle  s'obtient  plus  aifément ,  quand  il  s'agit 
d'une  abbaye  commendataire. 

28.  A  l'égard    des    abbayes  régulières 


(a)  Cette  procédure  avoit  pour  objet  une  accufaiion 
abfolument  récriminatoire  de  la  part  du  nommé  Buneau, 
prieur  de  Braine ,  accufé  lui-même  par  les  religieux,  au 
nombre  denjuels  étoic  le  pece  le  Moine  j  de  mener  une 


vie  libertine  &  fcandaleufe  :  les  menaces  avoîent  fait 
défifter  les  autres,  &  le  père  le  Moine  teftoit  léul  ac- 
cufaicur  de  liuneau. 
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élcélivcs,  les  religieux  rjiii  y  font  tlus, 
doivent  ("tre  au  moins  ûf»és  de  25  an»  ,  au 
temps  (le  IVIcClion,  conformément  à  l'arti- 
cle 3  de  l'ordonnance  de  Hlois. 

19.  Les  llatuts  de  plullcurs  ortircs  re- 
ligieux portent  qu'on  ne  peut  élire  pour 
tfWf'  régulier  que  des  relipieux  pri'trcs, 
(  Voyez  x/,'y  ;  )  &  les  canons  ne  permettent 
pas  d'élire  les  bâtards,  les  infâmes,  8c  ceux 
qui  iont  tombés  dans  les  cas  qui  rendent 
irréguliers. 

30.  Après  qu'un  abbé  régulier eft élu,  il 
ïloit  fe  faire  confirmer  &  bénir  ;  &  de  droit 
commun  ,  c'cll  l'ùvcque  diocéfain  qui 
doit  confirmer,  5c  donner  la  bénédiélion  ; 
mais  il  y  a  des  ordres  religieux  ,  dans  les- 
quels les  abbc's  font  confirmés  &:  bénis  par 
le  Général  ;  dans  quelques  autres,  c'cll  le 

31.  Les  abbés  commendataires  ne  font 
point  bénis  ,  &  ne  portent  la  crofTe  Se  la 
mitre  ,  qu'en  peinture  dans  leurs  armes. 

31.  [  Les  nbbés  ne  peuvent  point,  fans  la 
permillion  du  chapitre  ,  oITîcier  pontifica- 
lement  dans  les  églifes  qui  font  du  patro- 
rage  du  chapitre.  Voyez  un  arrêt  du  24 
Janvier  i68i ,  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences. ] 

33.  Les  abbejfes  font  des  religieufes  qui 
ont  dans  les  monafteres  de  filles  les  mê- 
mes droits  Se  la  même  autorité  fur  les  reli- 
gieufes ,  que  les  abbés  réguliers  ont  fur 
leurs  moines.  Elles  ne  peuvent  cependant 
exercer  les  fondions  fpirituelles  attachées 
à  la  prétrife  ,  au  lieu  que  les  Abbés  en 
font  ordinairement  revêtus.  Mais  il  y  a  des 
exemples  de  quelques  abbejfes  qui  ont  le 
droit,  ou  plutôt  le  privilège  de  commet- 
tre un  prêtre  qui  les  exerce  pour  elles  ; 
telle  eft ,  par  exemple ,  Vabbejfe  de  Fonte- 
vrault  ;  les  religieux  de  cet  ordre  font  fou- 
rnis à  fa  correction  ,  &c  prennent  million 
d'elle. 

34.  Une  religieufenepeut  être  pourvue 
d'une  abbaye  de  filles ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  dix  ansprofede,  ou  n'ait  exercé 
un  office  clauftral  pendant  fix  ans  entiers. 
Voyez  l'article  4  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1606;  les  inilitutions  au  droit  ec- 
cléfiaftique  de  M.  l'abbé  Fleury,  &  ce  que 
je  dis  à  l'art.  Age. 

35.  Quoique  les  vierges  confacrées  à 
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Dieu  foirnt  plui  ancienne*  dann  ré(;life 
que  les  moines,  l'inditution  des  nbbcjjcs 
cil  néanmoins  poUéricurc  d  celle  t^ts  ab- 
bés ;  elles  étoicnt  autrefois  élues  par  la 
comimmauté,  Se  on  les  choifilToit  parmi 
les  plus  capables  de  gouverner;  mais  en 
France  elles  font  actuellement ,  pour  la 
plupart ,  nommées  par  le  Roi.  Les  o/ficier» 
«le  la  Daterie  ont  anciennement  refufé 
d'admettre  ces  nominations  du  Koi ,  parce 
que  le  concordat  ne  lui  accorde  pas  nom- 
mément ce  droit  ;  mais  en  conféquence  d'u- 
ne convention  particulière  ,  on  expédie  ac- 
tuellement des  bulles  Se  desprovifions  aux 
abbejfes ,  fans  faire  mention  de  la  nomina- 
tion royale  :  elles  portent  feulement  que 
le  Roi  a  écrit  en  faveur  de  la  religieufe 
nommée ,  Se  que  la  plus  grande  partie 
de  la  communauté  confent  à  fon  éledion. 
Voyez  les  loix  eccléfiaftiques  de  d'Héri- 
court ,  partie  première  de  la  nomination 
royale. 

3<5.  Anciennement  les  abbejfes  confef- 
foient  leurs  religieufes  ;  mais  leur  curiofité 
exceflive  les  porta  fi  loin ,  que  l'on  fut  obli- 
gé de  les  réprimer.  Voyez  le  père  iVlartene, 
traité  des  rits  de  l'églife,  Se  l'article  14 
du  capitulaire  de  Charlemagne  ,  de  l'an 
789. 

37.  Je  l'ai  déjà  dit,  l'adminiftration  A^i 
temporel  des  abbayes  régulières  appar- 
tient aux  abbés  Se  aux  abbejfes ,  Se  fous 
leurs  ordres ,  aux  célériers  ,  célérieres ,  ou 
autres  perfonnes  auxquelles  ils  jugent  à 
propos  de  la  confier.  Voyez  l'arrêt  du 
14  août  1750,  dont  je  parle  à  l'article 
Cîteaux. 

38.  Mais  Vabié  régulier  Se  l'abbejfe 
peuvent  être  privés  de  cette  adminiftration 
pour  des  caufes  graves  Se  juftes,  quand  elles 
font  prouvées  ;  comme, par  exemple,  s'ils 
font  diffipateurs  ,  Se  s'ils  ruinent  l'abbaye: 
c'eft  la  difpofition  des  décrétâtes  adoptées 
par  la  jurifprudence  des  arrêts. 

3  9.  Il  y  en  a  un  premier  du  1 8  novembre 
i(58i  ,  qui  confirme  la  nomination  d'un 
laïc  faite  par  l'évêque  d'Autun  ,  pour  ré- 
gir Se  adminiftrer  les  biens  Se  revenus  de 
l'abbaye  de  S.  Andoche  ,  que  l'abbej/e 
dilEpoit  ;  elle  ne  gardoit  point  la  clôture  ; 
on  la  voyoit  fouvent  aux  promenades  pu- 
bliques ;  Se  les  religieufes ,  à  l'exception 
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de  Ces  favorites ,  manquoient  fbuveftt  du 
nécefTaire  (rf). 

40. 11  y  en  a  un  deuxième  du  9  décemb. 
16^0,  par  lequel  la  Cour  a  ordonné  l'exé- 
cution des  réglemens  faits  par  M.BofTuet, 
évcque  de  Meaux  ,  pour  l'adminidration 
du  temporel  de  l'abbaye  de  Jouarre,  dont 
Yubbejfe  abufoit  d'une  manière  fcandaleu- 
l'e  ;  on  fut  même  obligé  de  recourir  à  l'au- 
torité de  la  Cour ,  pour  obtenir  main-forte 
contre  la  rébellion  &  la  fédition  excitées 
par  ïabbeffe  qui  ne  vouloit  pas  fe  fou- 
mettre  à  l'exécution  de  l'arrêt,  ni  recon- 
noître  le  dépofitaire  des  revenus  de  l'ab- 
baye ,  nommé  par  l'évêque: 

41.  Nous  en  avons  untroifiéme  rendu  le 
17  août  1725,  fur  les  condufions  de  M. 
l'avocat  général  Gilbert  de  Voifms  ,  par 
lequel  la  Cour  a  confirmé  l'ordonnance  de 
M.  le  cardinal  de  Noailles,  portant  nomi- 
nation d'un  économe  pour  régir  les  biens 
de  l'abbaye  du  Port-Royai  de  Paris,  juf- 
qu'à  ce  que  ^abbejfe  eût  rendu  compte  de 
fon  adminiftration.  La  geftion  de  cette  ab- 
hejfe  avoit  été  trouvée  en  très-mauvais  or- 
dre ,  par  l'examen  qu'en  avoit  fait  un  com- 
minaire  eccléiîaftique ,  nommé  par  une 
précédente  ordonnance  du  même  prélat. 
On  peut  voir  d'autres  arrêts  du  Parle- 
ment ,  rendus  à  peu  près  en  pareilles  cir- 
conftances  ,  les  28  novembre  1726  ,  17 
février  8c  7  août  1727  ,  en  faveur  de  M. 
l'archevêque  de  Sens  ,  contre  la  dame 
d'Apremont,  abbejfe  du  Lys;  on  les  trou- 
ve dans  le  rapport  fait  par  les  agens  du 
Clergé  en  17303  ils  font  d'ailleurs  impri- 
més.. 

42.  Les  fupérieurs  des  maifons  religieu- 
fes  n'ont  donc  plus  l'efpéce  d'autorité  fou- 
veraine  qu'ils  avoient  fur  les  biens  de  leur 
communauté  ,  dans  les  premiers  temps  delà 
vie  monaftique.  Les  deux  puifTances  ont  ré- 
prouvé ce  defpotifme ,  &  ont  même  voulu 
que  les  affaires  d'une  certaine  importance 
fuffent  examinées  &  réfolues  dans  les  aflem- 
blées  capitulaires,  dans  lelquelles  il  eft  feu- 
lement d'ufage  d'accorder  à  Vabbé ,  à  \'ab- 
beffe ,  ou  autre  fupérieur ,  une  voix  prépon- 
dérante. 
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43.  Ainfî,  par  exemple,  dans  un  chapitre 
où  les  capituians  font  en  nombre  pair,  fi  les 
fuffrages  fe  trouvent  partagés,  de  manière 
qu'il  y  en  ait  autant  pour  une  opinion  que 
pour  une  autre,  la  voix  du  fupérieur  doit 
départager  les  avis  ;  &  en  ce  cas  ,  on  peut 
dire  que  le  fupérieur  (  ou  la  fupérieure)  a 
deux  voix,  puifqu'à  fon  fuffrage  ,  qui  n'a 
conduit  qu'à  l'égalité,  il  en  joint  un  autre 
qui  détermine  la  conclufion.  V.  Suffrages. 

44.  Mais  la  prépondérance  n'étant  don- 
née que  pour  faire  cefler  l'égalité  &  l'indé- 
cifion  des  fuffrages ,  le  fupérieur  n'a  droit 
de  s'en  fervir,  que  lorfque  les  voix  fe  trou- 
vent également  partagées.  La  Cour  l'a  ainfî 
jugé  par  arrêt  rendu  le  jeudi  12  juillet 
1759 ,  entre  la  prieure  &  les  religieufes  de 
Bon-Secours  établies  à  Paris. 

Dans  cette  efpéce ,  quoique  le  chapitre 
dans  lequel  il  s'agiffoit  d'admettre  ou  de 
refufer  une  poftulante  qui  fe  préfentoit  au 
noviciat,  n'eût  été  compofé  que  de  vingt- 
trois  capitulantes,  la  prieure  comprife  ,  il 
fe  trouva  vingt-quatre  voix  marquées  par 
des  fèves  ,  dont  douze  étoient  blanches  : 
leur  couleur  fignifioit  l'admiffion  ;  les  dou- 
ze autres  de  couleur  noire  marquoient  le 
refus. 

Les  religieufes  étonnées  de  ce  qu'il  fe 
trouvoit  plus  de" voix  dans  le  fcrutin  qu'el- 
les n'étoient  de  capitulantes,  apprirent  de 
leur  prieure  qu'elle  avoit  mis  deux  fèves  au 
lieu  d'une  ;  &  que  non-feulement  elle  pré- 
tendoit  en  avoir  le  droit,  mais  qu'elle  avoit 
même  celui  de  départager ,  &  en  confé- 
quence  elle  conclut  pour  la  réception. 

Les  religieufes  obferverent  au  contraire," 
que  cette  prétention  tendoit  à  attribuer 
trois  voix  à  leur  prieure  ;  elles  foutinrent 
qu'elle  ne  devoit  faire  ufage  de  fa  féconde 
voix  qu'en  cas  de  partage  ,  &  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  y  en  avoir  ,  puifqu'il  fe  trouvoit 
vingt-trois  capitulantes  ;  &  du  moyen  de 
ce  que  la  prieure  convenoit  avoir  donné 
deux  voix  pour  la  réception,  au  lieu  d'une 
feule,  les  religieufes  foutinrent  que  la 
pluralité  le  trouvoit  pour  le  refus,  &  que 
par  conféquent  on  ne  pouvoit  admettre  la 
poftulante. 


'_"'    Un    autre   arrct  rendu  dans  cette  même  affaire,      le   lieutenant    général    dudit    lieu,  de  l'admitiidcaiioa 

Vn-      qu'elle  avoit  eue  des  biem  de  l'abbaye. 


le  8  avril  i«8j  ,  a  ordonné  que  Vabbeffe   de  Saint -A..- 
floche  tcndtoJt  compte  devsai  MM,  l'évêque  d'Autua  H 
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V*i\  aprîs ,  la  prieure  convoqua  un  nou- 
veau chapitre  pour  le  môme  objet.  iJouzc 
roli^ifulcs  rcpréCcnt'iicnt  que  la  pluralité 
des  fullVagcs  s'iftaiit  trouvée  pour  rcfufcr 
la  polhilante  dans  la  première  alTembléc,  il 
n'y  avoit  plus  matière  A  délibération.  Mal- 

Î[ré  cette  repréfentation  ,  8c  roppofition 
orniéc  par  onze  des  douze  relij^.ieules  ,  la 
prieure  lit  avec  les  autres  rclif^ieufes ,  au 
nombre  de  neuf,  une  conclufion  portant 
que  la  pollulante  feroit  admife ,  Se  en  fit 
rnfuitc  ordonner  l'exécution  par  feiuence 
de  rOfficialité. 

Les  oppofantesappellerent  comme  d'a- 
bus ;  5c  pararn't  dudit  )our  i  z  juillet  1759, 
la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  le 
fécond  ade  capitulaire  ,  Se  dans  la  fentence 
de  l'Ollîcialité  ;  en  conféquence,  elle  ajiiit 
dcftnjis  df  pajjir  outre  à  lu  véture  de  la  pof- 
tulante  ,  dépens  compenfés. 

45.  La  portion  des  abbés  commendatai- 
resdans  les  biens  de  l'abbaye  ,  eft  des  deux 
tiers  (  y  compris  le  tiers-lot , fur  lequel  doi- 
vent être  prifes  les  réparations  de  l'églife  , 
de  la  maifon  abbatiale,  des  lieux  réguliers  , 
les  charges  de  la  facrirtie ,  les  anciennes 
décimes,  la  dépenfe  de  rhofpitalité  ,  8cc.  ) 
les  religieux  n'ont  pour  eux  qu'un  tiers  ;  & 
les  uns  &  les  autres  font  obligés  d'entrete- 
nir à  leurs  frais  les  bàtimens  (autres  que 
ceux  ci-deirus)qui  fe  trouvent  leur  appar- 
tenir. Sur  cela  voyez  un  arrêt  du  12  février 
\6i.6,  au  journal  des  audiences  ,  tome  i , 
livre  I  ,  chap.  87 ,  Se  Tiers-lot. 

46.  Les  abbés  n'ont  point  de  caraâere 
qui  ,  dans  l'ordre  hiérarchique  ,  les  élevé 
au-de(Tus  des  prêtres  :  cependan  tle  droit 
canonique  met  les  abbayes  au  nombre  des 
prélaturçs  ,  8c  principalement  les  abbés 
chefs-d'ordre. 

47.  Dans  le  concile  provincial  tenu  à 
Rouen  en  1581  ,  il  s'éleva  une  contefta- 
tion  entre  les  abbés  Se  les  chapitres  des 
églifes  cathédrales  ,  fur  la  queftion  de  fça- 
voir  à  qui  la  préféance  appartenoit,  tant  à 
la  proceffion  ,  que  dans  les  allemblées  & 
féances  du  concile.  On  confuka  fur  cela  le 
pape  Grégoire  XIII ,  qui  répondit  que  les 
chapitres  en  corps  dévoient  avoir  la  pré- 
féance. Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Pro- 
cejfion. 

Citte  préférence  eft  fondée  fur  ce  que 
Tome  /, 
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les  catîiédrale»  rcpréfrntent  l'ancien  prcf- 
bytcrc  qu'on  nommoit  fénat  apolloliquc ,  & 
fur  ce  que  ces  compagnies  font  fi  étroite- 
ment unies  \  l'cpilcopat ,  qu'elles  parta- 
gent avec  l'évêque  k-  foin  de  la  police  ex- 
térieure de  (on  dioctfe,  Se  qu'elles  devien- 
nent dépofitaires  de  l.i  jurifdiétion  épifco- 
pale  &  ordinaire,  le  (\i^^  vacant  ;  au  lieu 
que  les  moines  Se  les  abbés  mimcf  ne  font 
rien  dans  la  hiérarchie.  Ils  font  laïc»  par 
état ,  8c  folitaircs  par  profcflion.  Les  An- 
toines  ,  les  Hilarions,  lcsiVlacaircs,8c  leur» 
autres  patriarches ,  étoient  de  faints  !aïc« 
qui  n'anibicioanoient  que  de  fe  cacher  danj 
les  deferts. 

48.  Le  cardinal  Pallavicini,  qui  a  écrit 
l'hilloire  du  concile  de  Trente  ,  dit  que  ce 
concile  n'accorda  le  droit  de  fuffVagc 
qu'aux  abbés  Généraux  d'ordre,  mais  qu'il 
refufa  conftammeni  ce  droit  aux  autres  ab- 
bés ;  Se  que  le  pape  en  ayant  envoyé  trois 
de  la  congrégation  du  Mont-Caflin  ,  le 
concile  ne  les  reçut  qu'après  bien  des  réfil- 
tances ,  fur  la  recommandation  du  pape  ,  8c 
avec  des  circonftances  humiliantes- 

49.  Il  falloit  que  les  abbés  auxquels  la 
concile  de  Trente  refufa  le  droit  de  fuf- 
frage ,  ne  fulTent  pas  prêtres;  car  au  concile 
écuménique  de  Baie,  les  prêtres  du  fécond 
ordre  eurent  voix  délibérative  ,  malgré 
l'oppofition  que  formèrent  fur  cela  le  car- 
dinal de  PalermeSc  lesévêquesdefon  parti. 
Le  cardinal  d'Arles  ,  préfident  de  ce  con- 
cile ,  prit  la  défenfe  des  çrêtres  ;  8c  non- 
feulement  il  prouva  par  les  faintes  écritu- 
res ,  par  la  doctrine  Se  la  pratique  de  l'é- 
glife  ,  que  les  prêtres  dévoient  avoir  voix 
décifive  dans  les  conciles  ,  au  moyen  de  ce 
qu'ils  avoient  dans  l'églife  ce  qu'il  nom- 
ma puilTance  judiciaire  ,  JiiJiciariam  po- 
tejiate/n  ;  rmis  i\  attefta  qu'au  concile  de 
Conftance  011  il  avoit  aQîfté  ,  n'étant  alors 
niévcque  ,  ni  cardinal,  il  avoit  vu  les  prê- 
tres admis  fans  difficulté  à  la  décifion  des 
points  difficiles.  C'eft  Enéas  Sihius,  fècré- 
taire  du  concile  de  Bàle ,  Se  qui  depuis  fut 
pape  ,  qui  rapporte  ce  difcours  du  cardinal 
d'Arles.  Voyez  audl  les  conciles  du  père 
Labbe  ,  tome  1 5  ,  page  959. 

50.  D'Héricourt  explique  parfaitement 
ce  que  doit  faire  un  abbé ,  après  avoir  reçu 
fes  bulles  pour  prendre  poireffion.   Voyez 
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les  loix  eccléfiaftiques  ,  liv.  i ,  chap.  5. 

51.  Les  abbes  8c  les  autres  dignitaires 
qui  ont  droit  de  bénir  le  peuple  ,  de  porter 
la  mitre  ,  &  de  faire  porter  devant  eux  la 
crofTe  ,  ne  peuvent  en  ufer  que  dans  leurs 
églifes,  après  laudes,  la  niefTe  &  vêpres, 
&c  non  dans  les  rues  &  places  publiques.  V. 
lur  cela  l'arrêt  rendu  le  4  juillet  166B  , 
contre  i'abbe  de  fainte  Geneviève ,  dont 
je  parle  au  mot  Procejfion  •  l'analyfe  des 
decrétalespard'Hericourt  ,  titre  33  ,  &les 
réglemens  faits  dans  les  aflembléesdu  Cler- 
gé ,  tenues  en  1525  &  i(Î4î- 

52.  Quelques  abbés  réguliers  des  Pays- 
Bas  ont  cependant  le  droit  de  fortir  de  leur 
cloître,  &  d'affifter  aux  procédions ,  portant 

i  la  croffe  &  la  mitre.  Celui  de  S.  Bertin  à 
>3aint-Omer  a  été  maintenu  dans  ce  droit 
p^r  arrêt  rendu  par  des  commifTaires  du 
Confeil ,  contre  l'évêque  de  Saint-Omer  , 
&  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  cette  ville, 
le  8  mai  1741.  V.  Proceffion. 

5  3 .  L'article  y  de  l'ordonnance  d'Orléans 
aiïujettit  les  abbés  [  Réguliers  ]  à  la  réfi- 
dence  j  comme  les  curés  &  les  évêques  ,  à 
peine  de  faifie  de  leur  temporel.  Voyez 
Ré/idence. 

54.  En  général ,  la  nomination  ou  pré- 
fentation  aux  bénéfices  dépendans  d'une 
abbaye ,  ne  peut  être  faite  par  Xabbé  régu- 
lier, fans  le  concours  des  religieux  alTem- 
blés  câpitulairemen't,  à  moins  que  Vabbé 
n'ait  pour  cela  un  privilège  ;  ou  bien  ,  dit 
la  Combe,  qu'il  n'en  ait  acquis  le  droit  par 
une  coutume  légitimement  prefcrite. 

55.  Les  abbés  réguliers  ne  peuvent  pas 
non  plus  admettre  ou  exclure  feuls  ceux 
qui  fepréfentent  à  la  profeffion  folemnelle. 
Voyez  le-recueil  canonique  de  la  Combe, 
article  abbé ,  fe£t.  i ,  n.  5  8c  5. 

56.  [La  queftion  fi  fouvent  agitée,  (a)  de 
fçavoir  û  la  longue  pofleffion  de  la  con- 
grégation de  Chezal-Benoit,  &  enfuite  de 
celle  de  S.  Maur  ,  de  nommer  dans  leurs 
chapitres  généraux  des  abbés  triennaux 
aux  abbayes  de  Chezal-Benoît ,  de  S.  Sul- 
pice  de  Bourges,  de  S.  Alire  de  Ciermont, 
de  S.  Vincent  du  Mans,  &  de  S.  Martin 
de  Seez,  pouvoit  priver  le  Roi  du  droit  de 
nommer  à  ces  abbayes,  a  enfin  été  décidée 
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en  faveur  du  Roi  contre  la  congrégatiort 
de  S.  Maur,  par  un  arrêt  folemnel  du  Par- 
lement de  Paris  ,  du  premier  feptembre 
ij6^,  qui  a  déclaré  les  abbayes  ci-deflus 
être  à  la  nomination  du  Roi,  ainfi  que  les 
autres  prélatures  du  royaume.  Se  en  con- 
féquence  y  a  maintenu  &  gardé  ceux  que 
le  Roi  y  avoit  nommés.  Cet  arrêt  a  jugé 
la  même  chofe  par  rapport  à  l'abbaye  de 
S.  Auguftin  de  Limoges  ,  à  laquelle  la 
congrégation  de  S.  Maur  nommoit  des  ab- 
bés triennaux,  en  conféquence  d'une  bulle 
d'Urbain  VIII ,  8c  de  lettres- patentes  de 
Louis  XIlI,enregiftrées  au  Grand-Confeil. 
57.  Sur  le  mariage  d'un  abbé  foudia- 
cre  avec  une  abbejje ,  voyez  un  arrêt  du 
18  mars  i66â,  au  dictionnaire  des  arrêts.] 

ABDICATION. 

V.  DémilJion. 

i.Ce  mot  [  qui  vient  du  latin  Abciica.- 
tio  ]  eft  afTez  fynonime  à  renonciation  ou 
démilTion  ;  on  dit ,  par  exemple ,  qu'un  ma- 
giftrat  a  abdiqué  ,  lorfqu'il  a  renoncé  à 
faire  les  fondions  de  fa  charge. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  V abdication 
avec  la  réfignation  :  V abdication  eft  une 
renonciation  ,  un  abandonnement  pur  & 
fimple  ;  au  lieu  que  la  réfignation  fe  fait  en 
faveur  d'une  perfonne  tierce. 

«  En  ce  fens,  on  dit  que  Dioctétien  & 
35  Charles  V  abdiquèrent  la  couronne,  & 
53  que  Philippe  V ,  Roi  d'Efpagne  ,  la  réû- 
M  gna. 

M  Le  Parlement  d'Angleterre  a  décidé 
»  que  la  violation  des  loix  faite  par  le  Roi 
«Jacques,  en  quittant  fon  royaume,  fans 
"  avoir  pourvu  à  l'adminiftration  des  affai- 
»  res  du  royaume  pendant  fon  abfence , 
3'  emportoit  M  abdication  de  la  couronne». 

3.  On  nomme  encore  abdication,  un  afte 
par  lequel ,  dan^  le  droit  civil ,  un  père 
congédioit  fon  fils,  &  l'exduoit  de  fa  fa- 
mille. \J abdication  différoit  de  l'exhéréda- 
tion  ,  en  ce  qu'elle  avoit  fon  effet  du  vivant 
même  du  père  ;  au  lieu  que  l'exhérédation 
n'avoit  lieu  qu'après  la  mort. 

4.11  y  a  des  édits  &  une  déclaration,  qui 
prononcent  des  peines  contre  les  François 
qui  abdiquent  leur  patrie  pour  s'établir  en 


(a;    V.  la  difl'ertaiion  .le  P.londjau  dans  la  lijbliothé- 
«jue  canonique  ri=  Bouche;,  i  la  fin  du  tom;  fscond, 


&:  le  lecue:]  d:  junlprudence  canoni<]ue  de  la  Combe i  au 
moc  A!)b^yi,  a".  5. 
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p»yn  étrnnf^er.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  ecl« 

à  l'iirticlc  t'iitiice  iy  Ff.uij.-ois ,  &  l'arri^t  de 
Bonncval ,  que  )c  raf^purtc  X  l'article <)/w/ 
C'iviit:, 

M"  Riclicr  parle  aiiHi  de  ces  peines  dani 
le  l'raité  delà  Moft  Civile. 

5.  I  Kn  termes  de  pratique,  on  dit  encore, 
faire  une  ah.iic.uion  de  biens  ,  lorfju'on 
en  fait  un  ali.mdonncmcnt  entier.  Voytz 
^bjiuivnncnunt.  ] 

ABEILLES. 

Voyez  Epaves. 

\.  L'auteur  de  la  pratique  des  terriers, 
tome  3  ,  dit  que  quand  un  cd'ain  d'abciHcs 
ou  mouches  à  miel  eft  fiiivi  par  le  maître 
des  ruches ,  il  n'en  perd  point  la  propri<ité  , 
&  qu'il  peut  les  prendre  par-tout  où  il  les 
trouve  ,  fans  aucune  permiflîon  des  oiTiciers 
de  la  jurtice  en  laquelle  l'cHain  s'eft  ar- 
rêté ,  quand  même  ce  feroit  dans  le  refTort 
d'une  autre  jurifdiclion  que  celle  de  fa  de- 
meure. 

2.  Mais  lorfqu'un  eiïain  à' abeilles  efl: 
trouvé  comme  bêtes  égarées,  fans  être  fuivi 
par  le  propriétaire  ,  le  même  auteur  décide, 
d'après  plufieurs  textes  de  coutumes  qu'il 
cite,  qu'on  doit  confidérer  cette  trouvaille 
comme  une  épave ,  dont  moitié  appartient 
au  Seigneur  ,  l'autre  moitié  à  la  perfonne 
qui  a  trouvé  les  aheilles. 

3.  Dans  le  nombre  des  coutumes  citées 
par  l'auteur  de  la  pratique  des  terriers ,  il 
y  en  a  qui  privent  de  fa  portion  celui  qui  a 
trouvé  les  aiciV/^j,  lorsqu'il  n'a  pas  averti 
le  Seigneur,  8c  qui  prononcent  même  contre 
lui  une  amende  de  60  fols  parifis.  [  Voyez 
la  Coutume  de  Loudunois,  chapitre  pre- 
mier ,  art.  1 3  ;  chap.  3  ,  art.  3  ;  &  l'article 
3  37  de  la  coutume  de  Bourbonnois.  ] 

4.  BrulTel  alTure  que  les  réglemens  de  la 
Chambre  des  Comptes  prouvent  que ,  dans 
les  douze  &  treizième  fiécles ,  nos  Rois 
donnoient  en  fiefs  jufqu'aux  effains  d'a- 
beilLs  qui  pouvoient  être  trouvés  dans  les 
forêts. 

ABÏENNEURS. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  en  Bretagne  les 
commiiTaires  féqueftres  ,  ou  dépofitaires 
d'immeubles ,  qui  peuvent  produire  quel- 
ques fruits.  [  V.  M.  Hevin  ,  fur  Frain.] 
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I.  Ce  nom  étoit  donné  chez  Ici  Romain* 
au  crime  de  ceux  qui  voloicnt  du  bétail 
dans  les  pâturages. 

î.  Dans  le  droit  romain,  on  diftinguoit 
le  larcin  de  celui  qui  voloit  des  troupeaux 
dans  les  pâturages  ,  d'.ivec  celui  qui  déro- 
boit  un  bauf  ou  un  cheval  trouvé  \  l'é- 
cart ,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  au  titre  de 
yibigeis  ;  mais ,  parmi  nous ,  l'un  &  l'autre 
volcureft  puni  comme  larron,  eu  égard  aux 
circonrtanccs  du  fait  qui  peuvent  aggraver 
ou  diminuer  la  peine.  Voyez  le  praticien 
François  de  M'  Lange  ,  des  matières  cri- 
minelles ,  chap.  II,  &  ce  que  je  dis  à.  l'ar- 
ticle i^'ol. 

AB  IRATO.  (  Difpofitions  faites  ) 

V.  Dontitions  ,  Exlte'rédatioii,  btcjficiojîtè , 

Légitime  ,  Rapt  Si.  Tejlanuiis, 

1.  Pour  que  les  teftamcns  Se  les  dona- 
tions fubfrltent ,  il  ne  fiidit  pas  qu'ils  foient 
revêtus  des  formes  prefcrites  ,  &  qui  font 
de  rigueur  dans  ces  lortes  d'aéies  ;  il  faut  de 
plus  que  le  tertateur  ou  le  donateur  ait  eu 
pour  unique  objet  d'exercer  fa  libéralité  ;  Ci 
quelque  paffion  étrangère  le  domine  ,  fi  la 
colère  &  la  haine  l'arment  contre  C^i  héri- 
tiers ,  s'il  eft  fubjugué  par  la  fraude  &  par 
l'obfeffion  ,  fes  .libéralités  ne  fçauroient 
avoir  d'effet ,  Se  elles  ne  peuvent  profiter  à 
ceux  qui  en  font  l'objet  :  telle  ell  la  difpofi- 
tion  des  loix  romaines  ,  adoptées  par  nos 
coutumes ,  &  par  la  jurifprudence  des  ar- 
rêts. 

2.  Le  premier  que  nous  connoifTons  fur 
cela  ,  eft  du  14  Mai  1583  ;  Dumoulin  en  a 
recueilli  l'efpéce. 

3.  On  en  trouve  un  deuxième  de  l'an 
1559  ,  dans  le  fécond  tome  du  journal  des 
audiences,  liv.  2,  chap.  17  ,  qui  calfe  une 
donation  entre-vifs  faite  à  M.  de  Varillas, 
confirmée  neuf  mois  après  dans  le  contrat 
de  mariage  du  donataire. 

4.  Il  y  en  a  un  troifième  au  même  journal 
des  audiences  ,  tome  3  ,  livre  2  ,  chap.  6  , 
qui  déclare  nulle  une  donation  faite  à  un 
fils  par  fon  contrat  de  mariage ,  en  haine 
de  ce  que  fa  fœur,  fille  des  donateurs  pro- 
teftans,  avoit,  après  avoir  été  mariée ,  era- 
brafl'é  la  religioii  catholique. 

B  ij 
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5.  On  êrt  trouve  un  quatrième  dans  le 
même  volume  ,  liv.  5  ,  ch.  6,  avec  le  plai- 
doyer de  M.  l'avpcat  général  Talon  ,  qui 
conrient  des  principes  très -lumineux  fur 
cette  matière. 

6.  Il  y  en  a  un  autre  du  1*'  feptembre 
1 676,  cité  dans  les  plaidoyers  de  M"'  Erard , 
qui  annulie  le  teftament  du  nommé  Ga-- 
ir.ot ,  par  lequel  il  avoit  réduit  les  enfans  de 
fou  premier  lit  à  leur  légitime,  par  une  fui- 
te de  l'averfion  qu'il  avoit  toujours  mar- 
quée contr'eux  ,  &  dont  ils  avoient  été  ad- 
mis à  faire  preuve  ,  ainfi  que  de  la  prédi- 
leftion  qu'il  paroiflbit  avoir  eu  pour  fes  en- 
fans  du  fecend  lit. 

7.  Un  autre  arrêt ,  rendu  à  peu  près  en 
pareille  circonftance ,  le  i  (5  décemb.  1 672  , 
a  jugé  de  même  en  faveiy  de  Guillaume 
Duchaut. 

8.  Il  y  a  encore  un  arrêt  de  l'année  1 6ç6, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  de  Lamoignon  ,  qui  cafle  une  do- 
nation de  750  livres  de  rente  faite  par  la 
dame  Tiflard ,  en  haine  de  fes  enfans  ,  au 
profit  de  l'abbé  Dupin  ,  fi  connu  par  fes 
travaux  littéraires. 

9.  Ricard ,  8c  prefque  tous  les  auteurs  ci- 
tent ,  fur  cette  matière ,  les  arrêts  de  Pinon 
(  du  j  février  1574  )  de  Meaupeou  ,  de  Ju- 
not ,  de  BrilTar ,  &c.  par  lefquels  la  'Cour 
a  profcrit  des  difpofitions  teftamentaires 
qu'une  paffioii  injufte  avoit  diClées. 

10. Nous  en  ayons  un  plus  modernejc'eft 
celui  qui  a  été  rendu  le  n  février  1746,  en 
faveur  des  fieur  Se  dame  Michaux  de  Mon- 
taran  ,  par  lequel  la  Cour  a  caiïë  le  tefta- 
ment de  la  dame  de  Mouchy  ,  ayeule  de 
la  dame  de  Montaran  ,  &  dans  l'efpéce  du- 
quel fe  trouvoient  plufieurs  circonftances 
qui  annonçoient  de  la  colère  ,  &  même  de 
la  haine  contre  la  dame  de  Montaran  ,  ré- 
duite à  fa  légitime ,  Se  exclufe  par  le  même 
teftament  ,  de  la  fucceffion  de  fa  fœur 
qui  étoitfur  le  point  de  fe  faire  religieufe. 
II.  Le  teftament  de  FiUuftre  M.  le  Ca- 
mus, lieutenant  civil,  a  efluyé  le  même 
fort  ;  il  a  été  cafTé  par  arrêt  du9maii7i2; 
parce  que  ce  magiftrat ,  en  inftituant  la 
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demoifelle  de  Nicolay,  fa  petite -fille,  fà 
légataire  univerfelle,  auprejudicedeM.de 
Nicolay  de  GoulTainville  ,  fon  petit-fils  , 
avoit  marqué  une  affeéVation  fenfible  d'ex- 
clure de  fes  biens  tous  ceux  qui  portoient 
le  nom  de  Nicolay.  Il  les  laiiïbit  à  fa  petite- 
fille  ,  parce  qu'elle  devoir  perdre  ce  nom  ; 
&  non  content  d'exclure  de  fa  fucceffion  fon 
petit-fils  qui  le  portoit ,  M.  le  Camus  étoit 
allé  jufqu'à  l'exclure  de  la  fucceffion  même 
de  fa  fœur,  fermant  ainfi  toutes  les  avenues 
par  lefquelles  fon  bien  auroit  pu  entrer 
dans  la  maifon  de  Nicolay.  Un  étranger 
n'étoit  cependant  point  l'objet  de  fes  bien- 
faits; mais  il  a  fuffi  que  la  haine  fe  fTit  ma- 
nifeftée,  pour  faire  profcrire  fon  teftament  t 
c'étoit  pourtant  la  feule  faute  qu'on  pût  im- 
puter à  ce  magiftrat  fi  digne  des  éloges  pu- 
blics. 

12.  La  dame  de  Goupigny  s'étant  fait 
féparer  d'habitation  d'avec  fon  mari, vécut 
depuis  éloignée  de  lui  avec  leur  fille  puî- 
née :  un  fils  qu'ils  avoient,  Se  la  fille  aînée 
étoient  reliés  attachés  au  père.  Dans  cette 
pofition  ,  la  dame  de  Goupigny  inftitua  fa 
fille  puînée  (  avec  laquelle  elle  avoit  tou- 
jours vécu  )  fa  légataire  univerfelle.  Son 
teftament  qui  étoit  olographe, ayant  été  at- 
taqué par  les  deux  aînés ,  on  préfuma  qu'il 
avoit  été  fait  en  haine  de  ce  qu'ils  avoienf 
fuivi  le  parti  de  leur  père  ;  Se  par  arrêt 
rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  lé  1 1  mars 
1704,  conforme  aux  conclufions  de  M. 
Portail ,  il  fut  ordonné  que  ,  fans  s'arrêter 
au  teftament  ,  les  biens  de  la  dame  de 
Goupigny  feroient  partagés  ab  imej]at,{\x\- 
vant  la  coutume.  La  fentence  du  Châtelet, 
du  29  août  1703  ,  avoit  jugé  de  même. 

13.  Un  autre  legs  univerfel  fait  par  la 
veuve  Girardin  à  une  de  fes  filles,  au  pré- 
judice de  fes  autres  enfans  qui  étoient  ref^ 
tés  avec  le  père  depuîs  la  féparation  de  la 
mère,  que  la  légataire  avoit  fuivie,  a  auffi 
été  anéanti  par  arrêt  rendu  le  19  août 
1737 ,  au  rapport  cfe  M.  le  Clerc  de  Leffe- 
ville ,  en  la  deuxième  Chambre  des  Enquê- 
tes {a). 

14.  Lorfque  la  donation  ou  le  teftament 


(12)  Outre  les  circorfllances  de  la  demeure  de  la  Icgaiaire 
avec  la  mère  depuis  la  réparation,  la  mcre  avoit ,  de  plus, 
marie  cette  fille  fans  ie  confentemeivt  du  père,  t)ui  l'avoit 
«u  cooréi^uciKe  exhéiédce,  J^lk  difoic  ^ue  l'«xhéi<daùoa 


étant  caufcf  par  la  faute  de  la  mère,  il  c;oit  ;ti fie  qu'elle!» 
rcparar  pat  Ion  lertaroeni  ;  &  tjuele  legs  univerfel  n'étoit 
qu'une  indemnité  de  la  perte  de  la  fuccedion  du  percj  &c» 
'Xewi  cela  fui  tcjeité  p?.r  le  fufjic  arrêt  du  ij  aoéc  i?}?»-,^ 
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contiennent  des  termes  hijuriciix ,  ou  de 
mauvais  éloges  qui  annoncent  qu'ils  font 
(»\u  par  un  principe  ,  ou  de  haine  ,  ou  de 
colère  contre  l'héritier  ,  il  n'cil  pas  bcfoin 
en  ce  cas  de  chercher  ,  hors  de  l'aile  ,  des 
|)reuvc.s  i!e  la  difpofition  oii  étoit  le  dona- 
teur ou  le  tellateur  ;  la  pièce  porte  alors  en 
clle-mcinc  le  caradere  de  fa  nullité. 

ij.  Mais  fi  dans  l'atte  qui  prive  lesenfans 
tics  chofes  auxquelles  ils  dévoient  natu- 
rellement efpérer  de  fuccéder  ,  il  ne  paroit 
ni  cokrc  ni  liainc  ;  alors ,  pour  connoitre  fi 
ce  font  ces  pallions  qui  ont  conduit  le  tef- 
tateur ,  il  ne  fullit  pas  qu'il  ait  eu  la  précau- 
tion de  ne  les  pas  exprimer  dans  fon  tef- 
tament  ou  dans  la  donation  :  c'elt  alTez  que 
la  conduite  palTée  découvre  fuHifamment 
les  fcntimens  dont  il  étoit  animé ,  lorfqu'il 
a  difpofé. 

Prefque  tous  les  arrêts  que  je  viens  de 
citer,  font  dans  ce  dernier  cas;  lajurifpru- 
d.nce  eft  même  d'admettre  la  preuve,  tant 
par  titre  que  par  témoins,  de  la  haine  Se  de 
la  colère  de  celui  qui  a  fait  les  difpofi- 
tions  :  elle  a  été  admife  dans  l'efpéce  de 
l'arrêt  du  premier  feptembre  i6j6 ,  doit 
j'ai  parlé  plus  haut,  &  par  un  autre  rendu 
en  la  Grand'Chambre,  le  i6  février  i(î88, 
à  l'occafion  du  teftament  de  M.  le  Boulez, 
confeiller  aux  Requêtes  du  Palais. 

La  preuve  admife  par  ce  dernier  arrêt 
ayant  été  faite  ,  le  teltament  de  M.  le 
Boultz ,  qui  contenoit  un  legs  univerfel  en 
faveur  d'un  de  fes  fils  cadets  ,  a  été  cafTé 
par  arrêt  du  17  juillet  i6ç)i  ;  &  il  a  été 
ordonné  que  les  enfans  partageroient  fa 
lucceffion  fuivant  la  coutume.  Voyez  les 
plaiJcyers  de  M"'  Erard. 

16.  Par  arrêt  du  2^  janvier  1715,  rendu  en 
la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Goeflard  de  Monfabert,  le 
leltament  de  la  dame  Moulié  fait  en  fa- 
veur de  fon  petit-fils ,  qui  portoit  fon  nom , 
a  été  cafTé ,  comme  fait  ab  irato  ,  au  préju- 
dice de  madame  de  Montebife  ,  lille  de  la 
teftatrice. 

On  ne  fe  leroit  pourtant  pas  déterminé  à 
annuller  ce  teftament ,  s'il  n'avoit  contenu 
qu'une  difpoStion  au  profit  du  petit-fiis  ; 
mais  par  nne  autre  difpofition ,  la  teftatrice 
avoit  donné  fes  biens  à  un  parent  éloigné, 
au  préjudice  de  la  dame  fa  fille ,  contre  la- 
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quelle  elle  avoit  long-temps  plaidé. 

Cet  arrrt  nous  apprend  qu'il  cft  de»  caf 
cil  l'on  regarde  les  procès  comme  une  preu- 
ve de  haine  fuMifante  pour  faire  annuller 
des  tcftamcns  :  mais  dans  ce  cas-b  on  a 
toujours  exigé  deux  conditions  ;  la  premiè- 
re, <iue  ces  procès  fulfent  des  procès  graves 
qui  intéreiïairent  la  perfonnc  ou  la  conduite 
du  tcftateur ,  de  lut  gravi ,  comme  l'expli- 
que yl/r^ioc/j/z/j  ;  3c  la  féconde, que  ces  pro- 
cès fuffent  en  défendant  de  la  part  de  l'hé- 
ritier qui  fc  plaint  de  la  difpofition. 

Mais  quand  il  ne  s'eft  agi  que  d'un  fim- 
ple  intérêt  pécuniaire  entre  l'héritier  8c  le 
tertatcur  ,  Si  que  l'héritier  a  toujours  été 
demandeur  ,  on  n'a  point  regardé  ces  pro- 
cès comme  fulfifans  pour  faire  préfumer  la 
haine.  L'intérêt  faifoit  naître  la  demande  : 
le  même  motif  cft  préfumé  dans  la  défen- 
fe;  Se  tant  qu'il  y  a  un  motif  naturel  8c  or- 
dinaire ,  jamais  la  haine  , 'moyen  toujours 
odieux  par  lui-même  ,  n'eft  mife  à  la  place 
de  ce  motif 

La  jurifprudence  des  arrêts  eft  confor- 
me à  ces  maximes. 

1 7.  Le  fieur  Popart  mourant ,  avoit  deshé- 
rité fon  père  ,  contre  lequel  il  avoit  eu  de 
grands  procès.  Le  père  attaqua  le  teftamenr, 
comme  fait  ab  irato.  Se  allégua  pour  preuve 
les  procèç  qui  l'avcrient  brouillé  avec  fon 
fils  ;  mais  la  Cour  n'eut  aucun  égard  à  ce 
moyen,  Se.  le  teftament  fut  confirmé  par  ar- 
rêt rendu  le  27  mars  1703  ,  au  rapport  d& 
M.  Portail. 

18.  Le  fieur  de  Bethune  avoit  eu  di.v- 
huit  procès  contre  fon  ayeule  ;  elle  difpofa 
de  fes  biens  en  faveur  des  deux  fœurs  de 
ce  feigneur.  Celui  -  ci  attaqua  le  tetlamenc 
qui  contenoit  ces  difpofitions;  il  difoit  que 
dix -huit  procès  formoient  une  caufe  de 
haine  bien  apparente;  il  ajoutoit  que  fon 
ayeule  avoit  refufé  de  le  voir.  Se  menacé 
de  l'exhéréder  ;  il  demandoit  à  en  faire 
preuve  ;  mais,  par  arrêt  rendu  le  10  mal 
1710,  au  rapport  de  M,  Dreux,  le  tefta- 
ment fut  confirmé. 

19.11  y  a  un  autre  arrêt  bien  plus  re- 
marquable ,  rendu  pour  le  teftament  de  la 
marquifede  .Soyecourt,  contre  la  dame  de 
Boisfranc  fa  fille  ,  depuis  connue  fous  le- 
nom  de  marquife  de  Belleforiere. 

Cette  dernière,  qui  avoit  fgrmé  des  de^ 
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mandes  multipliées  contre  fa  mère  ,  fut  ré- 
duite à  fa  légitime  par  le  teftament  de  la 
dame  de  Soyecourt.  La  fille  le  débattit 
comme  un  ouvrage  de  haine  &  de  colère  ; 
mais  parce  que  c'étoit  elle  qui  avoit  atta- 
qué Ta  mère,  l'arrêt  qui  intervint  le  17  juil- 
let 1 7 1  7,  au  rapport  de  M.  Ferrand,  ordon- 
na l'exécution  du  teftament. 

10.  Le  fieur  *^**  ,  réduit  à  fa  légitime 
par  le  teftament  mutuel  fait  par  fes  père  Se 
mère  (  avant  la  nouvelle  ordonnance  ) ,  at- 
taqua ce  teftament  par  le  moyen  ab  irato.  Il 
fe  fonda  fur  les  di (Tentions  qui  avoient  per- 
pétuellement régné  entr'eux  &  lui ,  fur  la 
prédileflion  qu'ils  avoient  toujours  eu  pour 
fes  fœurs  ;  il  fe  plaignoit  qu'ils  l'avoient  fait 
enfermer  à  S.  Lazarre  par  un  effet  de  leur 
haine  j  qu'ils  avoient  fait  prononcer  contre 
lui  une  forte  d'interdiction  ;  qu'ils  avoient 
tenu  cachée  une  première  célébration  de 
mariage  faite  en '1583,  pour  ne  faire  com- 
mencer leur  communauté  qu'en  173 1  ,  & 
le  priver  de  fa  portion  dans  les  bénéfices 
intermédiaires  ;  qu'enfin  leur  prédilection 
&  leur  haine  fe  manifeftoient  par  la  dona- 
tion faite  à  fes  fœurs ,  fous  le  nom  d'un 
abbé  qui  déclaroit  n'en  avoir  rien  fourni. 

Les  fœurs  légataires  univerfelles  répon- 
doient  que  la  donation  de  leur  frère  8e  fon 
interdiction  dépofoient  de  fa  vie  odieufe; 
qu'elle  étoit  fuffifante  pour  le  faire  exhéré- 
der  ;  que  fa  critique  du  mariage  des  père  & 
mère  communs  nailToitd'un  fond  d'ingrati- 
tude ,  puifqu'ils  ne  l'avoient  réhabilité  que 
pour  le  tirer  de  l'état  de  bâtardife  ;  qu'enfin 
les  père  &  mère  avoient  fans  doute  eu  de 
bonnes  raifons  pour  emprunter  le  nom  d'un 
tiers  ,  lors  des  donations  dont  il  fe  plai- 
gnoit,  mais  qu'il  n'en  réfultoit  qu'un  avan- 
tage indirest,  au  moyen  duquel  il  pourroi* 
faire  augmenter  fa  légitime,  &:  non  un 
moyen  ab  irato. 

Par  arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre, 
le  25  février  1734  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Chauvelin,  le  teftament  fut  confirmé. 

2  1.  Le  moyen  ab  irato  contre  des  tefta- 
mens ,  ne  peut  être  propofé  par  des  héritiers 
collatéraux ,  fi  ce  n'eft  lorfque  le  teftament 
renferme  des  difpofitions  qui  leur  font  inju- 
rieufes.  Il  eft  bien  permis  aux  teftateurs  de 
difpofer  des  biens  dont  la  loi  les  a  laiffés 
Jes  maîtres  j  mais  en  prononçant  une  forte 
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d'exhérédation  contre  leurs  héritiers ,  ils  ne 
peuvent  pas  les  charger  d'mjures  Se  d'op- 
probres ,  ni  les  traiter  avec  convice.  Voyez 
Ricard  ,  des  donations ,  partie  première  , 
chap.  î ,  fe«S.  14  ,  n.  63 1. 

21.  Mornac  dit  néanmoins,  qu'il  y  a  deux 
cas  où  les  difpofitions  faites  avec  injure  ou 
reproche  ,  pourroient  être  valables  :  l'un  , 
quand  l'injure  eft  renfermée  entre  le  tefta- 
teur  Se  l'héritier  ,  Se  qu'elle  ne  va  qu'à  re- 
procher l'ingratitude  ouïes  mauvais  traite- 
mens  de  celui-ci  :  l'autre,  quand  l'injure  , 
quoiqu'infamante  ,  eft  tellement  établie 
dans  le  public ,  que  l'héritier  ne  peut  s'en 
purger. 

Au  premier  cas  ,  on  regarde  plutôt  les 
exprelTions  du  teftateur  comme  une  plainte 
particulière ,  que  comme  une  injure  qu'il  a 
voulu  faire.  Mornac  cite  fiir  cela  deux  ar- 
rêts des  28  mars  1 60  J  ,  8e  1 9  mars  1 609 • 

Au  fécond  cas ,  les  expreûîons  du  tefta- 
ment ne  font  pas  regardées  comme  un  def- 
fein  de  diffamer  fon  héritier  ;  on  préfuma 
que  le  teftateur  a  feulement  voulu  rendre 
raifon  de  ia  volonté. 

23.  Ainfi,  lorfque  la  difpofition  ne  con- 
tient ni  injure  ni  convice,  ou  bien,  quand  ce 
que  le  teftateur  a  dit ,  eft  abfolument  vrai 
Se  public ,  les  collatéraux  ne  font  point  ad- 
mis à  propofer  la  haine  ou  la  colère  de  leur 
parent,  pour  faire  annuUer  fes  difpofitions: 
c'eft  un  principe  de  jurifprudence  attelle 
unanimement  par  les  meilleurs  auteurs  ,  Se 
finguliérement  par  Ricard.  Voyez  aufli  les 
arrêts  des  2  décembre  1675  ,  Se  5  juillet 
1 689 ,  qui  font  au  journal  des  audiences. 

24.  Le  teftament  de  la  dame  Hameliit 
conçu  en  ces  termes:  «  Je  donne  &  lègue  a 
55  M,  +**,  mon  neveu,  1000  livres  de  ren- 
»  te  viagère  ;  au  cas  qu'il  ne  foit  pas  con- 
»  tent ,  qu'il  veuille  chicaner  comme  il  a 
»  coutume  ,  8e  qu'il  réuflllTe  ,  il  donnera 
M  icooo  livres  à  l'Hôpital ,  loooo  livres  a. 
='  l'Hôtel-dieu  ,  jocoo  livres  aux  Enfans- 
»  trouvés  ;  8c  je  trouve  que  les  loco  liv. 
»  de  rente  viagère  font  plus  qu'il  ne  méri- 
»  te  ».  Ce  teftament ,  dis-je  ,-fut  attaqué 
par  le  moyen  ab  irato. 

Mais ,  parce  qu'il  étoit  prouvé  dans  le 
fait  que  ce  n'étoit  pas  la  colère  qui  avoit 
diété  les  difpofitions  de  la  dame  Hamejin  ; 
qu'au  contraire  fes  expreflions  étoient  aflez 
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conformes  .1  l'idée  qu'elle  avolt  dû  prendre 
de  fon  neveu ,  eu  égard  i  fa  conduite  envers 
fa  famille,  &i  aux  accufations  j^raves  qu'il 
«voit  clfuyécs ,  fur  l'une  dL-f(iueilcs  il  avoit 
feulement  été  mis  hors  de  (2our,  ce  tclla- 
mcnt  a  été  jugé  valable  par  fcntencc  ren- 
due au  C'iùteltt,  le  mardi  ji  janvier  1758, 
qui  depuis  a  été  confirmée  par  arrit  rendu 
le  4  ft-ptcmbre  de  la  nirmc  année  fur  les 
conclurions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Flcury. 

35.  Les  dohatiohs  faites  par  contrat  de 
mariage,  &  en  faveur  du  mariage  ,  ne  peu- 
vent ttrc  attaquées  &  détruites  que  tris  dif- 
ficilement par  le  moyen  ab  i.-ato.  Si  l'arrêt 
de  1(559,  dont  j'ai  parlé,  a  annullé  la  dona- 
tion faite  au  profit  du  fieur  Varillas  par  fon 
contrat  de  mariage ,  c'eft  qu'outre  le  moyen 
ab  irdto  ,  il  étoit  prouvé  que  Boulot ,  do- 
nateur, âgé  de  quatre-vingt -neuf  ans  ,  étoit 
détenu  chez  le  donataire  ,  Se  qu'il  avoit 
déclaré  à  un  commilfaire,  avoir  été  con- 
traint de  fgner  un  contrat,  fans  fçavoir  ce 
que  c'étoit. 

2(5.  La  raifon  pour  laquelle  les  moyens  de 
haine  &  de  colère  du  donateur  contre  Tes 
héritiers  ,  ne  peuvent  facilement  faire  ré- 
voquer des  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  ,  c'eft  que  la  donation  par  con- 
trat de  mariage  eft  une  convention  entre  le 
donateur  &  le  donataire,  par  laquelle  le 
donataire  promet,  en  conféquence  du  don 
qui  lui  eft  fait ,  livrer  irrévocablement  fa 
perfonne  à  une  autre  qui  s'engage  auûî  fur 
la  foi  du  môme  don ,  de  lui  livrer  la  fienne 
irrévocablement  :  &  comme  après  la  tradi- 
tion que  chacun  des  conjoints  a  faite  de  fa 
perfonne,  il  n'y  a  plus  de  retour,  il  eft  im- 
pofTible  de  remettre  au  donateur  ,  ou  à  fes 
repréfentans,  ce  qu'il  a  donné; parce  que  ce 
n'eft  pas  feulement  le  donataire  qui  eft 
l'objet  de  la  libéralité  du  donateur ,  c'eft 
au  mariage  que  le  don  fe  fait  ;  le  dona- 
taire n'y  prend  part  qu'autant  qu'il  eft  une 
partie  eiïèntielle  au  mariage  ;  l'autre  con- 
joint &  les  enfans  qui  doivent  naître  ap- 
partiennent également  au  mariage  (.a). 

vj.  Ces  principes  parfaitement  dévelop- 
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|)és  dan»  un  mémoire  de  M'  Bcgon ,  avocat 
d'un  rare  mérite  ,  ont  déterminé  la  Cour  \ 
confirmer  la  donation  faite  par  madame 
le  Camus  au  mar<|ui8  de  Flamaren»  ,  par 
fon  contrat  de  mari:if  c  avec  mademoifcUc 
de  Bcauvcau ,  attaïuéc  par  le  moyen  ab 
inito.  Mais  le  même  arn't  a  déclaré  njl  , 
comme  ouvrage  de  haine  8c  de  colère  ,  le 
teftament  de  madame  le  Camus ,  qui  con- 
tenoit  des  difpofitions  confidérablcs  au  pro- 
fit du  mîme  marquis  de  Flamarens  ;  l'ar- 
rêt qui  confirme  la  donation  ,  èc  annulle  le 
teftament,  attaqués  l'un  8c  l'autre  avec  les 
mêmes  armes ,  a  été  rendu  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes,  le  8  mai  1720. 

28.  M.  d'Argentré  ,  fur  l'article  218  de 
la  coutume  de  Bretagne, glof. 4, num.  18, 
rapporte  auflj  un  arrêt  qui  a  rejette  le 
moyen  ab  irato  ,  contre  une  donation  faite 
par  contrat  de  mariage.  Cet  auteur  ,  qui 
ne  pcnfe  point  comme  l'arrêt ,  détaille 
néanmoins  en  cet  endroit  les  circonftances 
&  les  motifs  de  haine  qui  doivent  fe  ren- 
contrer ,  pour  anéantir  les  donations  faites 
en  faveur  8c  par  contrat  de  mariage. 

29.  Voyez  auffi  l'article  219  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois. 

ABJURATION. 

Voyez  Protejîans  Se  Relaps. 

1.  Ce  mot  [qui  vient  du  htm  abjuration 
fignifie ,  parmi  nous  ,  rétraétation  d'une 
doftrine  ou  d'une  opinion  regardée  comme 
faulTe  8c  pernicieufc. 

2.  Les  aûes  «/'abjuration  (  de  la  reli- 
gion proteftante)  qui  fe  feront , feront, par  les 
ordres  des  archevêques  ou  évéques  ,  mis  en 
bonne  firme  entre  les  mains  de  notre  procu- 
reur dujîége  royal  ,  dans  le  reffort  duquel 
efl  Jîiué  le/ie'ge  de  l'archevêché  ou  e'vêcht  , 
oii  ladite  abjuration  aura  été  faite  ,  dont  il 
donnera  décharge  par  écrit  aux  officiers  d:f- 
dits  archevêchés  ou  évêchés.  Ce  font  les 
difpofitions  de  la  déclaration  du  10  octo- 
bre i<57p>  regiftrée  le  20  novembre  fui- 
vant. 

3.  La  déclaration  du  17  juin  itfSj 
porte  ,  que  les  enfans  de  ceux  qui  auront 


la)  Je  voudtois ,  d'wrès  to«t  ceci,  ijue  les  donations 
qui  font  faites  par  coMat  de  mariage  rc  fulFcnt  peine 
annullces  par  la  lurvenance  dent r. s  011  donateur;  &:  il 
me  ftiuble  iju'ij  as  faut  qu'une  très  it^cie  attenuoc ,  jeur 


reconnoître  que  les  n-.aximes  détaillées  en  cet  article,  con 
duilent  Jà  ;  mais  le  contraire  ell  textuellement  décidé  p, 
l'att.   js  de  la  nc«ivelle  ordonnance.  [  V.  Rivcd-hn  fie 
Domnen  j  n".  4  j  où  Je  fens  de  cet  article  eft  expliqué,  "" 
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fait  abjuration  ,  feront  inftriiits  dans  la 
religion  catholique  ,  apoftolique  8c  ro- 
maine. 

4.  Les  religionnaires  fugitifs  ne  peu- 
vent rentrer  en  France ,  qu'en  faifant  une 
déclaration  qu'ils  veulent  vivre  dans  la 
religion  catholique  ,  en  prêtant  ferment  de 
fidélité  ,  Se  en  faifant  abjuration.  Voyez 
les  déclarations  de  \6^i  8c  171  j. 

5.  Les  religionnaires  qui  ont  fait  ab- 
juration &  ferment  de  fidélité ,  ne  peuvent 

recueillir  que  les  fuccelTions  à  écheoir  ,  & 
non  pas  les  fucceflîons  échues  avant  leur 
Abjuration ,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif  au  préjudice  du  droit  ac- 
quis à  un  tiers,  qui  a  été  faifi  par  la  loi. 

La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu 
en  la  Grand'Chambre  ,  le  17  avril  1741  , 
&  a  adjugé  la  fucceffion  dont  il  s'agiiïbit 
aux  parens  qui  étoient  catholiques  au 
temps  du  décès. 

6. 11  eft  défendu  aux  François  qui  ont 
fait  abjuration  de  la  religion  prétendue 
réformée  ,  de  fortir  du  royaume  fans  per- 
miffion.  Voyez  la  déclaration  du  11  fé- 
vrier I  (5p9 ,  regiftrée  le  1 7. 

A  B  L  A  I  S. 

Quelques  coutumes  nomment  ablais , 
!es  bleds  fciés  qui  font  encore  fur  le 
champ.  Pour  fçavoir  de  quelle  nature  ils 
font ,  voyez  Meubles. 

[ABLOGUIÉS. 

Ce  mot  eft  un  terme  de  coutume.  Celle 
d'Amiens, art.  198  des  droits  feigneuriaux, 
défend  aux  tenanciers-cottiers  de  démolir 
aucuns  édifices  abloguie's  &:  Jolive's,  dans 
l'héritage  qu'ils  tiennent  en  roture ,  fans 
le  confentement  de  leur  feigneur,  à  peine 
d'amende  ,  Se  ils  font  en  outre  tenus  de 
remettre  l'édifice  au  premier  état]. 

ABOLITION. 

Voyez  Kémijfion  Se  Silence. 

I.  1J abolition  eft  une  grâce  que  le 
prince  accorde  pour  des  crimes  qui  ne  font 
point  rémilEbles  [  du  verbe  latin  àbolere  ]. 
On  appelle  auGi  cette  grâce  ,  pardon. 

z.  Les  lettres  d'abolition  s'obtiennent 
en  la  Grande  Chancellerie  ;  elles  font  ab- 
îolument  néceffaires  à  ceux  qui  font  con- 
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vaincus  de  ces  crimes  ,  qu'aucune  circonf- 
tance  ne  peut  excufer.  Elles  différent 
des  lettres  de  grâce  ,  en  ce  que  celles-ci 
s'accordent  pour  des  crimes  qui  par  leur 
nature  8c  par  leurs  circonftances  font  di- 
gnes de  rémillion.  Les  unes  8c  les  autres 
doivent  être  préfentées  en  perfonne ,  & 
non  par  procureur. 

3.  Les  juges  auxquels  les  lettres  d'aio- 
lition  font  adreffées  ,  doivent  les  enthé- 
riner ,  lorfqu'elles  font  obtenues  fur  un 
expofé  conforme  aux  charges  8c  informa- 
tions ,  parce  que  le  Roi  eft  maître  de 
pardonner  à  qui  bon  lui  femble.  Voyez  la 
déclaration  du  22  novembre  1683. 

4.  Mais  fi  les  faits  étoient  déguifés ,  8c 
s'il  y  avoit  ou  fubreption  ou  obreption 
dans  les  lettres  ,  les  juges  pourroient  en 
refufer  l'enthérinement ,  fuivant  l'ordon- 
nance de  1 570 ,  titre  1 6 ,  art.  ï . 

5.  Les  lettres  d'abolition  qui  s'accor- 
dent aux  gentilshommes  ,  doivent  être 
adreffées  aux  Parlemens;  mais  quand  les 
roturiers  en  obtiennent,  c'eft  aux  baillifs 
&  fénéchaux  ,  ou  autres  juges  refTortif- 
fans  nuement  aux  Parlemens  ,  qu'il  faut 
les  adreffer.  V.    la  déclaration  de  i68i.' 

6.  Ces  lettres  ne  s'accordent  point  pour 
les  duels  ,  pour  les  affaffinats  prémédités; 
ni  pour  le  rapt  de  violence.  Voyez  l'or- 
donnance de  1670,  art.  4,  tit.  16. 

7.  L'effet  des  lettres  d'abolition  efl 
d'éteindre  le  crime ,  de  manière  que  l'ac- 
cufé  ne  puifle  plus  être  recherché  après 
leur  enthérinement. 

8.  Quand  un  ecdéfiaftique  a  obtenu 
du  Roi  des  lettres  d'abohtion  ,  Se  qu'elles 
ont  été  enthérinées,  la  jurifdiftion  ecdé- 
fiaftique ne  peut  fans  abus  le  pourfuivre  , 
&  lui  faire  fon  procès  pour  le  crime  dont 
il  eft  abfous.  Voyez  Brillon  ,  article  /^à- 
folution, 

[ABONDER  plus  grande  fomme. 

C'eft  particulièrement  dans  la  coutu- 
me de  Loudunois ,  article  i4,chap.  15  , 
&  dans  celle  de  Tours,  article  172  ,  des 
retraits  lignagers  ,  que  l'on  trouve  ces 
termes  :  ils  fignifient  la  fraude  dont  l'ac- 
quéreur d'un  héritage  fe  rend  coupable  , 
lorfque  pour  recevoir  lài  retrayant  une 
fomme  plus  confidérable ,   il  lui  fait  une 

fauffg 
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RiifTc  déclaration  ,  &  le  met  par  ce  moyen 
m  itnfjjiti ,  s'il  veut  ufcr  de  Ton  droit,  de 
lui  rct)ilre  plus  d'arpent  <|u'il  n'en  avoit 
rt5i-ik'uu*nt  dcîhoiirfii  pour  le  prix  de  ion 
ac4uillcion  ,  vin  du  marche ,jiati  Ù  inijes. 
Ces  deux  coutumes  prononcent  la  rcftitu- 
tion  des  deniers  que  le  rfiruyeur  aura  trop 
ûbnnelf's  ,  contre  ceux  qui  commettent  une 
flmblulile  fraude ,  Se  l'amende  de  foixantc 
fols,  pour  le  moins;  car  clic  peut  i  tre 
augmentée,  fuivant  la  note  de  Dumoulin, 
titre  I  5  ,  parag.  i  5  ,  Scilicet  ad  minus  , 
augmentum  enim  arbitr/trium  ejl ,  ui  quan- 
doque  viJi ,  pr.vfiit  Antonio  Alituirdo ,  in 
hoc  PiirLimeiuo  ,  condemnari  hujufmodi 
emptorem  ,  k  n  so  t  x  a  nt  s  l  1  v  RJis 
e A  Rj s is.  ] 

A  B  O  NNEMENT. 
Voyez  Francs-Fiejs. 

1.  [  IJ abonnement  ou  l'abonnage  eft 
un  traité  ou  convention  par  lequel  on 
abonne  ,  c'eft-.i-dire ,  on  vend  ,  on  acheta 
à  un  prix  certain  ,  une  redevance  incer- 
taine. Ce  mot  vient  de  ce  qu'on  met 
des  bornes  &  limites  aux  droits  incertains, 
&  cependant  prétendus  par  quelqu'un  ; 
on  difoit  même  autrefois  bonnes  pour 
bornes.  '] 

2.  On  nomme  aufli  abonnement,  une  con- 
vention faite  entre  ceux  qui  peuvent  per- 
cevoir des  droits  ,  Se  ceux  qui  y  font  fu- 
jets ,  par  laquelle  les  droits  qui  peuvent 
le  percevoir  pendant  un  certain  temps, 
Tont  fixés  à  une  certaine  fomme. 

Par  exemple ,  on  nomme  abonnement , 
la  convention  faite  entre  les  fermiers  des 
aides  8c  un  braffeur  ,  par  le  moyen  de 
laquelle  le  brafleur  peut  bralTer  telle  quan- 
tité de  bière  qu'il  jugera  à  propos  ,  pen- 
dant une  ou  plufieurs  années  ,  moyennant 
une  fomme  déterminée. 

3.  Les  abonnenens  avec  les  fermiers 
des  droits  du  Roi  ,  doivent  être  rédigés 
par  écrit  pour  être  obligatoires  ;  &c  l'or- 
donnance des  aides  de  l'année  1680  , 
titre  7  ,  défend  d'en  admettre  la  preuve 
par  témoins. 

4.  Les  abonnemens  fur  les  droits  du 
Roi  ne  peuvent  être  faits  qu'avec  les  fer- 
miers ou  fous-fermiers  ,  ou  en  vertu  de 
pouvoirs   particuliers  :   un   dire£leur  ne 

Tome  I. 
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p9ut  pas  faire  d'abonnement  fjn»  ce  pou- 
voir ;  8c  s'il  en  fait ,  le  fermier  peut  Ici 
rélllier  :  au  lieu  que  quand  le  fcmicr  y 
a  conCcnti  ,  Y  abonnement  eft  rcfpt-t^ive- 
ment  obligatoire  &  irrévocable.  Voyez 
l'article  x  du  titre  7  de  l'ordonnance  des 
Aides  de  Paris, Se  l'article  z  du  titre  iode 
celle  de  Rouen. 

y.  Les  diredeurs  qui  font  dei  abon- 
nemens en  vertu  de  procurations  des  fer- 
miers ,  font  tenus  de  faire  regiftrcr  ce» 
procurations  ou  pouvoirs  aux  grcirc!  de» 
éledions  ,  fuivant  des  arrêts  de  la  Cour 
des  Aides  de  Rouen  du  ïo  mars  1733  , 
&  de  celle  de  Paris  du  26  avril  1741- 

6.  Un  arrêt  du  Confeil  du  J  janvier 
1734,  a  défendu  aux  fous-fermiers  de  faire 
des  abonnemens  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes des  généralités  qui  ne  font  point 
partie  de  leur  ferme. 

7.  Les  perfonnes  abonnées  ne  font  pas 
exemptes  des  vifites  ,  inventaires  &  mar- 
ques des  commis.  Voyez  les  fufdits  arti- 
cles des  ordonnances ,  &  l'arrêt  du  Con- 
feil du  1  décembre  1731. 

8.  Les  abonnemens  faits  avec  les  fer- 
miers ou  fous-fermiers  font  révoqués  de 
plein  droit ,  lorfque  le  bail  eft  réfolu  ou 
expiré.  Voyez  à  ce  fujet  l'arrêt  rendu  en  la 
Cour  des  Aides  de  Rouen,  le  2(5  janvier 

1760. 

9.  Si  les  particuliers  abonnés  font  évin- 
cés, fans  fraude,  des  maifons  où  ils  fal- 
foient  leur  commerce,  ils  font  déchargés 
de  {'abonnement ,  en  payant  le  quartier 
pendant  lequel  ils  ont  fouffert  révii:iion  ; 
&  fi  elle  arrive  par  cas  fortuit ,  on  ne  peut 
exiger  d'eux  que  la  portion  de  temps  échu 
au  jour  que  les  lieux  ont  été  abandonnés  ; 
mais  en  ce  cas ,  {'abonnement  reprend  fa 
force  du  jour  du  retour  dans  les  fix  mois  de 
la  fortie. 

10.  Si  les  particuliers  abonnés  décèdent, 
ou  fi  l'un  des  conjoints  feulement  meurt, 
{'abonnement  demeure  éteint  du  jour  de 
la  fignification  faite  du  déccs  au  fermier, 
fi  mieux  n'aime  le  furvivant  continuer;  Se 
à  cet  égard  ,  {'abonnement  eft  cenfé  con- 
tinuer, fi  la  fignification  n'eft  faite  dans  le 
mois  du  décès.  Tout  cela  eft  décidé  par  le 
texte  des  ordonnances  deParis&  de  Rouen, 
fur  le  fait  des  aides. 
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ABONNEMENT  de  DIxmes; 

1.  Il  arrive  quelquefois  que  les  habitans 
ou  feulement  quelques  particuliers  d'une 
paroilTe  s'abonnent  avec  le  décimateiir 
pour  le  payement  de  la  dixme  qu'ils  fixent 
à  une  certaine  fommc  par  arpent  chaque 
année ,  ou  à  une  certaine  quantité  de  grains. 
Ces  conventions  font  licites,  mais  elles 
n'obligent  point  les  fucceireurs  au  béné- 
fice, 8c  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pendant  la  vie  du  titulaire  qui  les  a  faites, 
i:  qui  ne  peut  traiter  que  des  fruits  que 
produira  le  bénéfice  pendant  fa  jouiflance, 
fur-tout,  quand  il  s'agit  de  grofles  dixmes. 

2.  D'Hericourt  dit  même  que  la  pofTef- 
fion  de  cent  années  ne  fuffit  pas  pour  met- 
tre des  habitans  en  état  de  dire  qu'ils  font 
abonnés,  s'ils  n'ont  un  titre  en  bonne  forme 
de  Vabonnement ,  ou  du  moins  d'ancien- 
hes  preuves  par  écrit  jointes  à  la  poneffion , 
qui  faitent  préfumer  qu'ils  ont  eu  un  titre 
légitime.  Voyez  Chcaux. 

%•  [  I'  y  3  pourtant  fur  ce  point  une  dif- 
tindion  à  faire  entre  les  grojfes  dixmes 
ou  dixmes  de  droit ,  Se  les  menues  dixmes 
ou  dixmes  £ufage.  A  l'égard  des  pre- 
mières ,  on  doit  tenir  pour  conitant  que  la 
pofleûjon  immémoriale,  dénuée  de  preuves 
par  écrit,  n'eft  pas  fufBfante  à  une  com- 
munauté d'habitans  pour  faire  préfumer 
un  abonnement;  mais,  par  rapport  aux 
menues  dixmes,  qui  ne  font  pas  dues  de 
droit,  que  les  décimateurs  ne  peuvent  exi- 
ger qu'autant  qu'ils  ont  polTcûion  de  les 
percevoir ,  Se  dont  l'ufage  régie  aulli  la 
qualité,  fi  de  temps  immémorial  elles  n'ont 
été  payées  qu'en  argent ,  cet  ufage  immé- 
morial doit  être  fuivi. 

La  diftinclion  que  l'on  vient  de  faire  ,  a 
été  adoptée  par  un  arrêt  du  Grand-Confeil, 
du  II  feptembre  1751  ,  intervenu  entre 
•  dom Thibault,  prieur  deBeu-la-Vieuvi!le, 
&  les  habitans  de  la  pareille  de  Bcu.  Ces 
habitans  étoient  en  pofTeffion  immémoria- 
le, non  conteftée,  de  ne  payer  la  dixme 
de  vin  qu'en  argent ,  à  raifon  de  huit  fols 
par  arpent  de  vigne  ,  &  de  ne  payer  celle 
des  bêtes  à  laine,  qu'à  raifon  d'un  fol  par 
bête.  Le  prieur  prouvoit ,  par  d'anciens  ti- 
tres ,  qu'autrefois  ces  dixmes  avcient  été 
payées  en  nature ,  Ê<  foutenoit  en  confé- 
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qtience  que  la  poffeflîon  immémoriale  J* 
ne  les  payer  qu'en  argent,  fans  titre  d'à' 
bonnement ,  étoit  impuiffante.  Par  l'arrêt, 
les  habitans  de  Beu  ont  été  condamnés  à 
payer  en  nature  Se  en  elTence  la  dixme  des 
vins,  à  raifon  du  vingtième  pot;  il  leur  a 
été  donné  aéte  de  leurs  oflres  de  continuer 
de  payer  la  dixme  des  bêtes  à  laine ,  à  rai- 
fon d'un  fol  par  bête;  Se  le  prieur  a  été 
débouté  de  fa  demande  à  fin  de  payement 
en  nature  &  en  elfence,  de  la  dixme  des 
agneaux  Se  bêtes  à  laine.  "] 

4. En  général,  pour  qu'un  abonnement 
de  dixmes  foit  valable  Se  perpétuel,  il  faut 
qu'il  foit  revêtu  des  formalités  prefcrites 
pour  l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiques  , 
ou  qu'il  foit  fait  par  une  tranfailion  homo- 
loguée. Voyez  Biens  d'EgUfe. 

5.  Un  abonnement  fait  par  tranfaftion 
en  1^45  ,  pour  la  dixme  du  terroir  de  Mor- 
deuil  entre  les  habitans  &  l'abbé  de  S» 
Martin  d'Epernay  ,  décimateur  de  cette 
paroifTe,  &  qui  avoit  été  homologué  par 
arrêt  de  la  Cour,  fut  attaqué  par  l'abbé  Se 
les  religieux  de  cette  abbaye,  qui  formè- 
rent une  tierce-oppofition  à  l'arrêt  d'homo- 
logation. Ils  difoient  que  l'abbé ,  fuccelTeur 
à  l'abbaye,  n'étoit  pas  obligé  d'entretenir 
ï abonnement  fait  avec  fon  prédécefleur  ; 
que  l'abonnement  étoit  une  efpéce  d'alié- 
nation que  le  pofTeffeur  ne  pouvoit  pas  fai- 
re; 8c  ils  citoient  deux  arrêts  rendus,  l'un 
au  profit  des  Minimes  du  bois  de  Vincer.- 
nés,  le  10  juillet  i(So8  ;  l'autre  le  13  dé- 
cembre 1532,  rapportés  par  Henrys. 

Les  habitans  de  Mordeuil  répondoient 
que  l'ufage  de  payer  la  dixme  dans  leur  pa- 
roiiTe,  étant  fondé  fur  un  abonnement  au- 
torifé  par  une  îranfaftion  homologuée  par 
arrêt  de  la  Cour,  il  devoit  fubfilter  ;  ils  ci- 
toient une  ordonnance  de  Charles  IX,  de 
l'an  15^1,  un  arrêt  du  10  juillet  I(5i3, 
rapporté  par  Bardet ,  &  deux  arrêts  du 
Parlement  deTouloufe  des4ianvier  1673, 
Se  30  juin  i6j6,  qui  confirmoient  de  fem.- 
blables  abonnemens \  Se,  par  arrêt  rendu 
le  10  mai  1728  (  qu'on  trouve  dans  le  code 
des  curés,  édition  de  1752  ,tom.  1  ) ,  l'abbé 
Se  les  religieux  de  S.  Martin  d'Epernay  fu- 
rent déboutés  de  leur  tierce-oppofition ,  & 
l'exécution  de  la  tranfaftion  fut  ordonnée. 
6.  Le  Grand-Confeil  n'a  eu  aucun  égard 


il 
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à  un  ahonriemtnt  de  dixmesen  prains,  fait 

fiar  une  tranindion  du  i  juin  làj'A,  entre 
f  prieur  de  Chamiilicrcs  6c  le  i'cipneur  <le 
Hc  iiilTuc  ,  parce  «lu'tllc  n'étoit  pas  lioinolo- 
puée ,  &  (qu'elle  n'étoir  pas  d'ailleurs  p.ifTée 
avec  le  corps  des  liabitans;  &  nonobltant 
la  pollodion  de  plus  de  quarante  ans,  de 
payer  en  conformité  de  l'acte  de  1*^78,  qui 
devoir,  filon  le  feigneur  de  lîeaufTac,  opé- 
rer une  prefcripfion,  quant  à  la  quotité  de 
la  dixme ,  il  a  été  condamné  de  la  payer  con- 
rorniément  à  Tufai^e  du  lieu,  par  arrêt  ren- 
du le  24  mars  1745  ,  parce  que  fa  polleliion 
étoit  appuyée  fur  un  titre  vicieux. 

7.  On  peut  fur  ces  fortes  d'abonnemens, 
confulter  les  arrêts  des  17  juin  1^13,  30 
mars  1664,  8c  premier  avril  i<533,  qui  font 
au  journal  des  audiences.  Voyez  aulU  les 
loix  eccléfiartiques. 

[ABORDAGE. 

\.  U aborda gc ,  en  terme  de  marine,  fe 
dit  de  deux  vailîèaux  qui  fe  heurtent  ou 
s'accrochent. 

a.  L'article  8  du  titre  1 1  de  l'ordonnance 
de  la  marine  de  iCSi ,  porte  que  «  toute 
»>  demande  pour  raifon  d'abordtjge ,  fera 
»'  formée  vingt-quatre  heures  après  le  dom- 
»»  mage  reçu ,  fi  l'accident  arrive  dans  un 
»>  port,  havre  ou  autre  lieu,  où  le  maître 
»»  puifle  agir.  } 

[ABOUGRI,  ou  RABOUGRI. 

1.  Ce  mot  fignifie  des  bois  de  mauvaife 
venue ,  pleins  de  nœuds ,  &  qui  ne  pouffent 
guères  de  branches. 

2.  L'article  i(5  du  titre  3  de  l'ordonnan- 
ce de.sEauK  Se  Forêts  de  1669,  porte,  que  fi 
les  grands  maîtres  en  faifant  leurs  vitltes  Se 
reformations,  reconnoiffent  des  places  vai- 
nes &  vagues,  8c  des  bois  abroutis  &  r^iow- 
gns,  ils  pourront  les  faire  femer  Se  repeu- 
pler pour  les  mettre  en  valeur.  ] 

ABOURNEMENT, 

Ce  mot  eft  en  ufage  dans  la  coutume  du 
Maine;  il  fignifie  la  converfion  en  roture 
de  tout  le  fief  d'un  valTal,  moyennant:  un 
nouveau  devoir  qui  lui  ell  impofé  par  la 
convention  faite  avec  le  feigneur.  C'eft, 
comme  on  voit,  ce  qu'on  nomme  ailleurs 
jeu  de  fief.  Voyez  l'article  431  de  la  cou- 
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fume  du  Maine,  Se   la  jurifpruderc-  du 
Confeil ,  tome  1 ,  pagei  1 8 1  &  183 

ABOUTISSANT  (Tenant  8c). 

i.Let  tenant  Se  abouriffans  des  hérita- 
ges doivent  être  indi>]<ic!i  dans  toutes  le* 
demandes  de  ceri/ive  ^ar  nClioiv,  ou  de  la, 
propriété  de  quelque  licr/tage  ,  rentes  fonciè- 
res ,  charges  réelles  ou  hypotlte\iiie  ;  l'ordon- 
nance exige  même  que  l'exploit  contienne 
le  nom  du  bourg,  village  ou  Immeau,  le 
terroir  &  la  contrée  où  l'héritage  ejl/t;né,f€ 
conjïjliinct  iy  fa  nature,  c'eft-.i-dirc  ,  il  c'eft 
terre  ,  près  ,  bois,  vignes  ou  autre  qu.ilui , 
de  manière  que  le  défendeur  ne  puijfe  igno- 
rer pour  quel  héritage  il  ejl  aj/igne' ,  à  peine 
denullité.Ordonnancede  i<î(Î7,tit.9,art.  3. 

a.  Mais  s'il  eft  queftion  d'une  terre  ou 

métairie ,  Hfujfit  d'en  dé/igner  le  nom  &  la. 

Jituation;  Se  fi  c'eft  une  maifon,  les  tenant 

Se  abomijjaas  doivent  être  détaillés.  îbid. 

article  4. 

3.  Dans  les  faifies-réelles  de  biens  rotu- 
riers, il  faut  détailler  fcrupuleufement  les 
biens  faifis,de  la  manière  que  l'ordonnance 
l'exige;  mais  dans  les  faifies-réelles  de  fiefs, 
la  coutume  de  Paris  Se  plufieurs  autres  dif- 
penfent  de  ce  détail  ;  il  fuffit,  dit  celle  de 
Paris,  articles  345  Se  34(5,  defaifir  les  prin- 
cipaux manoirs  de  chacunsfiejs  ^  feigneu- 
ries  ,  avec  leurs  appartenances  i/  dépen- 
dances. 

4.  J'ai  vu  confirmer  une  demande  en  dé- 
claration d'hypothéqué  dans  laquelle  les 
héritages  n'étoient  pas  défignés;  mais  l'ex- 
ploit faifoit  mention  de  la  date  du  contrat 
d'acquifition  qui  donnoit  lieu  à  la  deman- 
de: il  indiquoit  auûS  le  notaire  chez  lequel 
ce  contrat  avoit  été  pafie,  &  il  avoit  même 
été  donné  copie  du  contrat  (  où  les  biens 
étoient  détaillés)  avec  l'exploit. 

5 .  Un  retrait  énonciatif  du  contrat  qui  y 
donnoit  lieu ,  Se  dont  il  avoit  pareillement 
été  donné  copie,  a  aufli  été  confirmé.  Voy. 
Retrait. 

ABRÉGÉS  (Fiefs). 

2.  On  nomme  fiefs  abrèges,  ceux  qui  ne 

dévoient  pas  anciennement  un  fervice  m.i- 

litaire  complet,  dont  les  poiTefieurs  étoient 

chargés.  Voyez  Fiefs. 

2.  On  nomme  aulfi  fiefs  abrèges,  ceux  qm 

C  ij 
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ont  été  démembrés.  Voyez  Démembrement 
de  Fiefs. 

ABRÉVIATEURS. 

i.On  nomme  ahréviaiairs  ,  Aqs  oïf\t\tTS 
de  la  Chancellerie  romaine  qui  s'afTemblent 
dans  le  parquet  de  cette  Chancellerie.  Il  y 
en  a  de  deux  efpéces;  fçavoir,  du  grand 
&  du  petit  parquet. 

2.  Ce  nom  leur  a  été  donné ,  parce  qu'ils 
dreffent  les  minutes  &  les  bréviatures  des 
lettres  apoftoliques. 

A  B  S  E  N  S. 

Voyez  Bénéfices  eccUyîaJÎLqiies  ,  n°.  48  ,  Bi- 
gamie ,  C'onjijcacion  ,  Contumace,  Dé- 
faut ,  Effigie ,  Etrangers,  Fuite ,  Partage 
provijionnel,  Prcfcription  ,  Préfence  ,  Pré- 
térition  ,  Protejlans  ,  Sai/ie-féodale  ,  Sec. 

1.  Le  nom  d'abjènt  fe  donne,  en  matière 
de  prcfcription,  aun  perfonnes  qui  demeu- 
rent en  différens  bailliages  ou  refibrrs;  (  8c 
à  cet  égard,  voyez  Pre/cription.)  Mais  en 
général  on  entend  par  ai/(;/2.f,  les  perfon- 
nes qui  fe  font  éloignées  du  lieu  de  leur  ré- 
fidence  ordinaire,  Se  dont  on  n'a  point  de 
nouvelles.  C'eft  de  cette  efpéce  d'abfens 
qu'il  s'agit  en  cet  article. 

2.  Les  exploits  de  demandes  qu'on  forme 
contre  des  abfens  ,  doivent  être  donnés  en 
leur  dernier  domicile  connu ,  fuivant  l'arti- 
cle 8  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1657  ; 
£  &  s'ils  n'ont ,  ou  n'ont  eu  aucun  domicile 
connu  ,  ils  doivent  être  aÛTignés  par  un  feul 
cri  public,  fans  aucune  perquifition.  Arti- 
cle 9.]  Avant  cette  ordonnance,  l'ufage 
étoit  de  créer  des  curateurs  aux  abfens , 
pour  défendre  aux  demandes  formées  con- 
tr'eux;  mais  cet  ufage  a  été  abrogé  par 
la  fufdite  ordonnance.  Voy.  Ajournement. 

3.  C'eft  une  maxime  confacrée  par  les 
meilleures  autorités,  que  toute  perfonne 
abfente,&  dont  la  mort  n'eft  pas  conftatée 
d'une  manière  claire  &  précife,  doit  être 
préfumée  vivre  jufqu'à  cent  ans  (a.),  c'eft- 
à-dire,  }iifqu'au  terme  le  plus  reculé  de  la 
vie  ordinaire  des  hommes.  Cette  préfomp- 
tion  ell:  tirée  de  plufieurs  loix  romaines;  le 
texte  facré  avoit  parlé  de  m.ême.j 

Ainfi,  s'il  s'agit  de  partager  une  fjccef- 
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fion  à  laquelle  un  ahfent  pourroit  avoIt* 
part,  la  faveur  de  fes  créanciers  le  fait  fup- 
pofer  vivant ,  &  on  l'admet  à  partager , 
comme  s'il  étoit  préfent,  encore  que  l'or- 
dre de  fuccéder  en  foit  dérangé,  comme 
dans  le  cas  de  la  repréfentation.  Voyez  le 
Brun,  des  fucceffions ,  livre  i  ,  chap.  i  ; 
Charondas  en  k%  réponfes,  livre  7,R.  107. 

4.  S'il  écheoit  à  l'abfent  quelques  droita 
Utiles,  on  admet  aufii  (es  créanciers  à  les 
recueillir  jufqu'à  concurrence  de  leur  dû  , 
en  donnant  caution  de  reftituer ,  au  cas  que 
par  la  fuite  on  découvre  que  leur  débiteu? 
étoit  décédé.  Voyez  l'arrêt  de  Tiellement 
du  7  juillet  1529,  qui  eft  au  journal  des 
audiences,  &  celui  du  13  février  1572, 
qu'on  trouve  au  journal  du  palais.  Ces 
principes  viennent  d'être  affermis  par  u:i 
arrêt  rendu  au  Parlement  de  Grenoble  ,  la 
23  août  1749 ,  entre  les  (leur  Se  dame  Cha- 
puis  &  conforts ,  &  la  veuve  DupleÛSs ,  par 
lequel  il  a  été  ordonné  que  les  defcendans 
de  Michel  Frugier  feroient  tenus  de  prouver 
par  aclif  qu  Antoine  Frugier,  fils  de  ce  Mi~ 
chel,  étoit  mort  avant  fon  père ,  finon  Se 
faute  de  rapporter  cette  preuve  dans  fî:x 
mois  ,  les  a  condamnés  à  expédier  une  légi" 
time  du  chef  dudit  Antoine   Frugier  avec 

fruits  ,  depuis  la  mort  dudit  Michel  Frugier; 
mais  voyez  l'arrêt  du  n  août  1719,  dans 
le  journal  des  audiences,  tome  7,  livre  2, 
chapitre  59. 

5.  Les  fubftitués  en  cas  de  mort,  les  lé- 
gataires nommés  par  le  teftament  de  l'ai- 
Jent,  les  bailleurs  pour  rextinftiondel'env 

phitéofe.  Se  les  feigneurs  pour  les  droits  de 
mutation,  font  obligés  d'attendre  ce  der- 
nier terme  de  la  vie  préfumée  de  Vabfent-y 
pour  demander  la  remife  du  fidéi-commis, 
ou  la  délivrance  du  legs,  &c.  Voy.  Ricard ,, 
des  difpqfitions  conditionnelles  ,  chapitre  5  , 
feft.  4,  n.  35(5,  Se  Dumoulin,  fur  la  cou^ 
tume  de  Paris.. 

On  ne  perd  point  de  vue  cette  préfomp- 
tion  ,  lorfqu'après  un  certain  temps  d'ab» 
fence,  les  niagiftraïs  permettent  aux  héri- 
tiers préfomptifs  de  partager  les  biens  de 
Vabfent ,  dont  ils  font  envoyés  en  polfef- 
fion  ;  ce  partage  n'eft  jamais  que  provi^- 
fionnel. 


(a)  Dans  J.-i  cogiume   de  Litge,  un  expatrié,  c'eil-à- 
iue   Mil  nlftn:  ^  dgiit  oa  ii'i  j/v'w  de  aouvtile  ,  a'eft 


pr6;unii  vivre  oue  qiîarante  ans  après  eue  forcï  ae  fois 
pays,  "\  oyez,  l'aiiicle  lo  du  chap,  a.  de  cette  Coutume. 
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6.  Ainfi ,  i  certain»  igirds,  les  héritiers 
envoyés  en  pollcirion   des  biens  d'un  ab- 

Jtui ,  rclU-niblcnt  alUz  à  ilcs  ré4ui-rtrcs  ;  on 
ne  leur  lionne  les  biens  de  Vabjint ,  que 
parce  qu'il  cil  plus  |ulte  de  les  mettre  en 
leurs  mains ,  que  dans  celles  d'étrangers  ; 
c'cll  toti|ours  j  la  charge  de  rendre  ces 
biens,iin  me  Us  fruits,  Ç\  Vabjent  fe  rcpré- 
fente  :  fouvcnt  on  leur  en  fait  donner  cau- 
tion ,  iSt  on  regarde  comme  nulle  la  cefl'ion 
qu'ils  pourroient  faire  de  leurs  droits  (ur 
ces  biens.  Voyez  l'arrêt  du  i  5  mars  1740  , 
rapporté  par  M.  de  Grainvillc,  page  pre- 
mière. 

7.  Ces  maximes  confacrées  par  la  jurif- 
prudence  des  arrùts,  Se  par  le  fentmicnt 
«les  auteurs ,  ont  lieu  en  faveur  de  Vabjint 
&c  de  fes  créanciers,  pour  lui  acquérir  des 
biens,  ou  lui  conferver  ceux  qu'il  a  déjà. 
IVlais  relativement  à  fes  héritiers ,  Yabfent 
eft  réputé  mort  du  jour  qu'il  a  ceflé  de  pa- 
roître ,  ou  qu'on  a  rcijHi  de  lui  la  dernière 
nouvelle  ;  c'eft  .1  ceux  qui  étoient  Ces  héri- 
tiers dans  ce  moment-là,  que  fa  fucceffion 
doit  être  adjugée,  &  qui  peuvent  feuls  de- 
mander l'envoi  en  pofTeflion.  Voyez  les 
quertions  alphabétiques  de  Bretonnier , 
verb.  ^hfeni ;  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoi- 
gnon,  Se  les  principes  de  la  jurifprudence 
françoife. 

8.  Ainfi  ,  s'il  écheoit  à  Yabfent  une  fuc- 
ceQîon  qu'il  pourroit  recueillir  avec  d'au- 
tres parens,  ou  même  les  en  exclure,  s'il 
étoit  préfent,  il  doit  être  réputé  mort,  8c 
la  fuccefTion  partagée  fans  lui.  On  l'a  ainfi 
décidé  par  une  fentence  rendue  au  Châtelet 
de  Paris,  le  jeudi  ip  février  1761,  après 
une  plaidoirie  folide  Se  lumineufe. 

Dans  cette  efpéce ,  un  (leur  Leroux,  dé- 
cédé en  ij6o,  n'avoit  pour  préfomptif  hé- 
ritier qu'un  neveu  fait  prilbnnier  à  la  guer- 
re de  Bohême  en  1743  ,  Se  duquel  on  n'a- 
voit plus  eu  de  nouvelles  depuis  cette  épo- 
que. Après  la  mort  de  l'oncle,  les  demoi- 
felles  Duchefnoi  Se  Contugi  s'étoient  fait 
envoyer  en  pofTefljon  de  la  fucceûion  du 
neveu  ;  Se  en  cette  qualité  elles  deman- 
doient  celle  de  l'oncle ,  qu'elles  loutenoient 
avoir  été  recueillie  par  le  neveu  abjenc. 
Les  denioifelles  de  Prezol  de  Menous  la 
leur  difputoient ,  en  qualité  de  parer.tes  du 
iîeur  Leroux  oncie^  mais  plus  éloignées 
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que  Vabfcnt.  La  fentence  fufdite  l'adjugea 
aux  dcmoifcllcs  de  Menuus.  Voyez  l'arrêc 
du  z  janvier  1  (^] 4,  rapporté  au  journal  dei 
audiences.  Voyez,  aurti  Jacquet,  Se  les  au- 
teurs qu'il  indique  fur  l'article  159  de  la 
coutume  de  Tours.  Il  y  a  un  arrêt  contrai- 
re, rendu  au  Parlement  de  Bordeaux  ^  le  2 
juillet  1715.  Voyez  Lapcyrerc. 

9.  Comme  les  parens  qui  fe  font  envoyer 
en  polTeûion  de.s  biens  d'un  abjait ,  ne  font 
tenus  de  reftituer  qu'A  lui  feul,  il  s'enfuit 
que  le  partage  provifionnel  qu'ils  font,  de- 
vient définitif,  quand  il  ne  fe  repréfente 
pas.  Se  qu'après  le  partage  il  n'y  a  point 
lieu,  dans  la  famille,  à  la  préfomption  do 
la  vie  Se  de  l'âge  centenaire  ;  cette  pré- 
fomption fait  au  contraire  place  .i  une  autre 
qui  fe  fortifie  de  jour  en  jour,  Se  qui  fe 
réalife  enfin  par  le  défaut  de  repréfenta- 
tion,  que  Vabfenc,  dont  on  a  partagé  les 
biens,  n'ell  plus  du  nombre  des  vivans. 

10.  [  Lorfqu'il  s'agit  du  partage  provi- 
fionnel des  biens  d'un  abftnc,  dont  on  n'a 
point  eu  de  nouvelles  depuis  long- temps  , 
les  biens  doivent  être  partagés  dans  l'état 
dans  lequel  ils  fe  trouvoient,  quand  fa  fa- 
mille l'a  réputé  mort,  en  formant  une  de- 
mande en  partage  provillonnel;  il  en  eft 
alors  de  même  que  dans  le  cas  de  la  mort 
naturelle ,  où  les  biens  d'un  défunt  fe  parta- 
gent dans  l'état  dans  lequel  ilsfe  font  trou- 
vés le  jour  de  fon  décès  :  c'eft  en  ce  cas  qu'il 
faut  fuivre  cette  maxime  fi  fouvent  répé- 
tée par  les  jurifconfultes ,  tanium.  operatur 

fiilio  in  cajiijïclo ,  quantum  Veritas  in  cafu 
vsro;  Se  c  eft  auffi  ce  qui  a  été  jugé  par  ar- 
rêt rendu  en  la  Grand" Chambre,  le  3  fep- 
tembre  1735,  pour  les  demoifcîles  Landry, 
contre  la  veuv,;  Segret.  M"""  d'Hericourt, 
qui  écrivoit  dans  cette  inftance,y  établit 
le  principe  que  l'on  vient  de  rapporter,  8c 
qui  fut  adopté  par  le  même  arrér.  ] 

11.  Il  ne  fufîlt  pas  aux  parens,  héritiers 
préfomptifs  d'un  abftnt  ,  d'alléguer  ^foil 
abfence ,  pour  obtenir  des  rcagiftrats  l'en- 
voi en  pofteOion  ou  l'adminiftration  ,  Se 
même  lapermiiSon  départager  proviioire- 
ment  fes  biens  ;  l'abfence  doit  fe  conftater 
par  pièces  authentiques,  s'il  y  en  a,  ou  par 
un  ade  de  notoriété  i  c'eft  l'ufage  du  Châ- 
teler. 

ïi.  L'envoi  en  poffejïion  des  biens  d'iu» 
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abfent ,  n'eft  point  afTujetti  à  beaucoup  de 
formalités.  Quand  rabfence  eft  confiante  , 
les  héritiers  préfomptifs  préfentent  une  re- 
quête au  juge,  par  laquelle  ils  demandent 
à  être  envoyés  en  poneffion  ,  &  à  être  au- 
torifés  de  partager  les  biens  de  \' abfent  ; 
&  fur  les  conclufions  du  miniftere  public  , 
qui  font  indifpenfablement  nécelTaires  dans 
ces  fortes  de  demandes,  le  juge  prononce 
l'envoi  en  pofrefllon,  ou  le  re'fufe,  s'il  ne 
croit  pas  jutle  de  l'accorder. 

13.  A  Paris,  M.  le  Lieutenant  civil 
n'accorde  ces  fortes  d'envois  en  poflefllon, 
qu'après  trois  années  d'abfence,  prouvées 
par  afte  de  notoriété  joint  à  la  requête ,  «u 
par  autre  pièce  équivalente^  jamais  il  ne 
l'accorde  avant  ce  terme. 

14.  Dans  d'autres  Tribunaux,  les  juges 
exigent  un  plus  long  délai  ;  les  articles  2^9 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  287  de  celle 
du  Maine ,  fixent  ce  terme  à  fept  années  ; 
celle  du  Hainaut  le  permet  après  trois 
ans  :  &  quand  il  n'y  a  point  de  loi  qui  dé- 
termine le  temps  pendant  lequel  les  héri- 
tiers doivent  atttendre ,  c'eft  i'ufage  du 
lieu  qu'il  faut  fuivre  {a). 

Avant  ce  temps  ,  fi  les  parens  craignent 
que  les  intérêts  de  l'abfem  périclitent ,  ils 
peuvent  lui  faire  créer  un  curateur  pour 
gérer  {es  biens  &  droits ,  à  la  charge  de 
rendre  compte,  foit  à  V abfent  en  cas  de 
retour  ,  foit  à  eux  après  l'envoi  en  pofTef- 
fion. 

15.  Comme  l'envoi  en  pofTeflïon  ne  don- 
ne pas  une  propriété  à  l'héritier  apparent , 
mais  une  fimple  adminiftration  dont  il  eft 
comptable  envers  l'abfent,  en  cas  de  re- 
tour ,  celui  qui  a  obtenu  un  femblable  en- 
voi en  pofleffion  ,  ne  peut  vendre  ,  aliéner 
ou  hypothéquer  les  biens  de  V abfent  à  fon 
préjudice  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  les 
cent  ans  ,  pendant  lefquels  la  loi  le  fait 
préfumer  vivant  (i). 

xC.  Le  Brun,  dans  fon  traité  des  fuc- 
ceffions  ,  agite  la  queftion  de  fçavoir  com- 
ment 8c  quand  la  procuration  d'un  abfent 
eft  révoquée;  &  il  diftingue  entrela  procu- 
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ration  donnée  par  Vabfent  à  fon  héritier 
préfomptif ,  &  celle  donnée  à  un  étranger. 

Si  elle  eft  ,  dit-il ,  donnée  .1  l'héritier  pré- 
fomptif, elle  doit  être  exécutée  jufqu'au 
retour  de  Vabfent ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  y 
ait  des  nouvoUes  certaines  de  fa  mort  : 
(  moi  je  penfe  qu'elle  eft  fujette  à  la  pref" 
cription  de  30  ans.  ) 

Si  au  contraire  elle  eft  lailTée  à  un  étran- 
ger ,  les  héritiers  apparens  peuvent  la  révo- 
quer après  l'envoi  en  poOeflion. 

17.  Chenu,  dans  fon  recueil ,  rapporte 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  confirma- 
tif  d'une  fentence  ,  par  laquelle  le  tuteur 
d'un  abfent  fut  condamné  de  rendre  comp- 
te de  fon  adminiftration  aux  héritiers  pré- 
fomptifs, afin  d'en  venir  à  un  partage  pro» 
vifionnel. 

18.  M.  de  Catalan,  liv.  ^  ,  chap.  67, 
cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
rendu  le  2  juin  1650,  par  lequel  la  jouif- 
fance  provifoire  des  biens  d'un  abfent , 
depuis  9  ans  ,  fut  adjugée  ,  non  à  l'héritier 
inftitué  ,  mais  aux  plus  proches  parens  de 
Vabfent. 

ip.  Par  arrêt  du  Parlement  de  Dijon  j 
rendu  le  12  aoiit  1734,  le  légataire  uni- 
verfel  d'un  abfent  a  été  envoyé  en  pofTef- 
fion  des  biens  du  teftateur,  qui  s'étoit  ab- 
fenté  depuis  qu'il  avoit  fait  fon  teftament, 
&  l'héritier  préfomptif  a  été  débouté  de  fa 
demande  en  envoi  en  pofTelIion.  L'efpéce 
de  cet  arrêt  eft  rapportée  très  au  long  dans 
la  nouvelle  édition  d'Augeard. 
_  20.  Quoiqu'un  François  foit  forti  du 
royaume  pour  fe  fixer  dans  un  autre 
pays  ,  il  n'eft  cependant  point  réputé  ab- 
fent ,  ni  incapable  de  recueillir  des  fuccef- 
fions  en  France  ;  il  peut  fuccéder,  en  reve- 
nant fixer  fon  domicile  en  France,  pourvu 
qu'il  foit  catholique  romain  ,  &  qu'il  n'ea 
foit  pas  forti  pour  caufe  de  religion.  On 
lui  accorde  ordinairement ,  pour  fon  re- 
tour, un  délai,  pendant  lequel  les  biens 
des  fucceffions  échues  font  féqueftrés  ;  & 
après  le  temps  expiré,  fi  le  François  qui 
s'eft  expatrié  ,  continue  de  demeurer  dans 


(a  1  Bretonnier  dit  que  le  Parlement  de  Touloufe  n'ac- 
W^r'°'  ,^"  P",''"^'"""  ■  qu'âpres  neuf  an,Kes  d'ab-- 
fe..ce  <  &c  que  le  Patîement  de  B.eugne  exi^e    i.-;  annéej. 

pi  anlion ,  même  mot.  ■  >    "•  '  > 


ib)  Diverfes  décifiors  du  Confeil  ont  condamné  des 
parens  envoyés  en  poflefTion  des  ^i^ns  d'un  ahfen: ,  i 
l'ayer  le  centième  denier,  quand  il  y  a  une  jouilTance 
excédant  neuf  années  depuis  l'abfenci:.  Voyez  le  diâiott* 
zu.ie  du  domaine ,  verb.  Ahjenci, 
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un  pays  étranger ,  on  le  juge  incapable  de 
fuccéJir  ;  Si  Ta  fuccclllon  afpurticnt  en  ce 
cas  ,  ou  iiii  parent  Ir  plus  proche  ,  uu  au 
fifc  :  c'cll  ce  4ut  a  été  juRti  p»r  fcntencc 
du  Chàtclct  du  lo  feptenibre  1756.  Voyez 
ce  que  je  di*  fur  cette  maticrc ,  aux  articles 
yibjtirutton  &  François. 

ai.  Il  y  a  Jcs  cas  où  l'on  n'admet  point 
la  prclbinption  de  la  mort  des  abjeiis  , 
m^me  aprcs  qu'ils  ont  atteint  Tige  de 
100  ans.  Par  exemple  ,  cette  préfomption 
n'a  pas  lieu  ,  lorf^ue  le  conjoint  d'un  a!>- 
Jeiit  veut  fe  remarier  :  aind  la  femme  du 
mari  abftiu  ,  ni  le  mari  de  la  femme  «j6- 
Jente,  ne  peuvent  palFcr  à  de  nouvelles  no- 
ces ,  s'ils  ne  repréicntcnt  un  acte  en  bonne 
forme  ,  qui  prouve  la  mort  naturelle  du 
mari  ou  de  la  femme  abjente. 

li.  Deux  arrêts  des  a3  )uillct  i(î>;i  &: 
Il  juillet  1713  ,  cités  dans  le  traité  des 
contrats  de  mariage,  par  M'^  Duperray, 
ont  condamné  aux  peines  de  la  bigamie 
des  époux  qui  avoient  palVé  à  de  nouvelles 
noces,  ians  avoir  des  preuves  légitimes  de 
la  mort  de  leurs  femmes  abfeiues  ;  l'an- 
cien droit  étoit  contraire.  Voyez  Bigamu  , 
&  Bretonnier  ,  quell.  alph.  verb.  Abfcnt  , 
chap.  I. 

13.  Le  feigneur  du  fief  fuzerain  ne 
peut  faifir  féodalement  le  fief  fervant,à 
caufe  de  rabfence  du  vaffal ,  qui  a  per- 
fonnellement  fatisfait  aux  droits  &  devoirs , 
quelque  longue  que  puilTe  être  l'abfence  ; 
&  fi  le  vairal  abjent  n'a  pas  fatisfait ,  fon 
plus  proche  héritier ,  envoyé  en  polTeflJon 
de  les  biens  ,  doit  être  reçu  à  fatisfaire 
pour  lui.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin  dans 
îbn  traité  des  fiefs  ,  &  de  Bafnage  fur 
les  art.  110  Se  197  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

24.  Le  fils  de  famille ( s'il  eft  majeur)  peut 
fe  marier  ,  après  trois  ans  d'abfence  de  Ion 
père,  fans  encourir  l'exhérédation.  Breton- 
nier ,  qui  cite  fur  cela  les  difpohtio.is  du 
droit,  dit  que,  fi  la  mère  eft  vivante,  il  faut 
fon  confentement  ;  &  il  ajoute  que  û  eile 
eft  décédée  ,  le  mariage  du  fils  de  Vabjhit 
ne  peut  fe  faire  que  de  Tavis  des  plus  pro- 
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ches  parent ,  homologué  en  jufticc  ,  avec 
connoilTance  de  caufc  (d).  Je  pcnfe  que  la 
formalité  del'.ivi.  '  ,  i  is  n'cltpastii- 
ccllairc  ,  quand  le  .  ..  .  .:nillc  a  atteint 
l'dge  de  30  ans. 

1 5  Ce  <iue  je  viens  de  dire  fur  le  mariage 
des  fils  de  famille,  doit  avoir  lieu  pour  le  ma- 
riage des  filles  pendant  l'abfence  du  pcrc  , 
dont  le  fort  ill  ignoré.  A  Paris,  quand  une 
mère,  femme  d'un  abj'eiit ,  trouve  à  marier 
fes  filles  mineures  d'une  manière  avanta- 
geufe  ,  ou  même  convenable,  elle  y  ell  au- 
torifée  par  le  magiftrat ,  après  avoir  pris 
l'avis  des  parcns  ,  oii  doivent  être  appelléi 
les  parens  paternels  ;  c'ell  l'ufage  du  Chà- 
telet.  Voyez  dans  le  journal  du  Parlement 
de  Rennes ,  tom.  ï  ,  ch.  57  ,  un  arrêt  du  18 
mars  1738,  qui  a  ordonné  qu'il  feroit ,  fui- 
vant  l'avis  des  parens,  procédé  au  mariage 
d'une  fille  âgée  de  21  ans  ,  dont  la  mère 
étoit  morte  ,  &  le  père  ubjmt  depuis  dix 
ans.  (  La  fentence  dont  étoit  appel ,  con- 
traire à  l'avis  des  parens  ,  qui  certifioient 
l'abfence  du  père  ,  avoit  ordonné  qu'avant 
de  palier  outre  au  mariage,  le  déccs  du  père 
feroit  conftaté.  ) 

^6.  Bretonnier  (  queft.  alphabétiq.  )  dic 
que,  dans  les  Parlemens  de  droit-écrit, 
où  le  mariage  n'émancipe  point  ,  fi  le  père 
ahjcnt ,  lors  du  mariage  de  fon  fils  ,  re- 
vient après  ,  il  ne  reprend  point  la  puilTan- 
ce  paternelle  ,  «  fa  longue  abfence  mérite 
M  qu'on  l'en  prive  :  pa.'-ce  que  peut-être  les 
M  parens  de  fa  bru  n'auroient  pas  confenti 
3'  au  mariage ,  s'ils  avoient  cru  qu'il  fut 
»  revenu  ». 

27.  Lorfque  le  mari  abandonne  fa  fem- 
me ,  elle  peut  fe  faire  autorifer  par  le 
juge  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  aélions 
perfonnels  ;  &  pour  obtenir  cette  autorifa- 
tion  ,  il  faut  qu'elle  prouve  l'abfence  ,  & 
qu'elle  eft  délailTée.  Voyez  Aiuorifaiion  & 
Femme. 

18.  On  tient  même  pour  maxime  cer- 
taine ,  qu'après  dix  ans  d'abknce  du  mari , 
la  femme  peut  demander  {qs  repriies  &  con- 
ventions matrimoniales;  ir,a:s  je  crois  qu'on 
ne  doit  lui  adjuger  le  douaire,  le préciput,. 


(a)    La  dccUraiion  du  «  août  i«S6   po. te   <)ue  les  mère,  en  prenant  i'avij  de  leurs  autres  parens  on  aî- 

enfans  d«nt   les  père  &  mère    le   font  retires  en  pays  liés,  s'ils   en  ont,   ou  à  '«ur  défaut,  de  leurs  amis  ou 

icranger,  pourront  valablement  contcafte   mariage,  Ians  voilins,  &c.  Vcyez  aulfi  l'article  i«  de  11  dccUraùon  da 

aiicudre  ni  deiuander  le  coarcnument  de  leurs  père  &:  14  miii  17-4- 
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l'augment ,  &  autres  gains  de  furvie,  qu'en 
donnant  caution  de  les  rendre,  en  cas  de 
retour. 

29.  La  femme  qui  abandonne  la  maifon 
de  fon  mari,  perd -elle  fon  douaire,  &c? 
Voyez  Douaire  Se  Femme. 

Sur  la  légitimité  des  enfans  qui  naiflent 
pendant  l'abfence  du  père,  voyez  l'arrêt  de 
Raillart ,  dont  je  parle  à  l'art.  Le'gitimaiion. 

30.  Aucune  loi  n'a  décidé  la  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  la  communauté  fe  conti- 
nue ,  lorfque  l'un  des  conjoints  s'ablente; 
mais  on  peut  voir  fur  cela  [  un  arrêt  du 
20  janvier  15/2,  au  troifiéme  tome  du  jour- 
nal des  audiences ,  qui  a  jugé  que  Marie 
Kougnon,  veuve  de  Pierre  Roi,  qui  avoit 
quitté  fon  mari  depuis  plufieurs  années, 
par  légèreté  ,  fans  caufe  Se  fans  être  re- 
tournée lors  de  fa  mort ,  ne  pouvoit  de- 
mander part  dans  la  communauté  ( a  ).  ] 

31.  Un  eccléfiaftique  ,  nommé  Giilain  , 
ayant  fait  une  promeiïe  de  pafTer  contrat  de 
conftitution  d'une  rente  viagère  de  600  liv. 
au  profit  de  la  femme  d'un  abfent ,  de  la- 
quelle il  reconnoifibit  avoir  reçu  6000  liv. 
il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  i'aflie  étoit  valable. 
Les  héritiers  de  l'abbé  difoient  que  i'afte 
ne  valoit  rien  ;  ils  en  avoient  demandé  la 
nullité  au  Châtelet,  fous  prétexte  qu'il  n'y 
avoit  point  eu  de  valeur  fournie  ;  mais  la 
femme  (  autorifée  par  juftice  à  la  pourfuite 
de  fes  droits  )  gagna  fon  procès ,  en  affir- 
mant avoir  fourni  la  valeur. 

Y  ayant  eu  appel  de  la  fentence  du  Châ- 
telet,  le  frère  de  l'abbé  Giilain  fe  reftrai- 
gnit  à  offrir  le  rembourfement  de  6000  liv. 
II  difoit  que  la  femme  d'un  ahfent  n'avoit 
pu  aliéner  cette  fomme  ,  qui  appartenoit  à 
elleSc  à  fon  mari  abfent,  commun  en  biens 
avec  elle  ;  l'héritier  apparent  du  mari,  ayant 
appris  cette  conteftation ,  fe  fit  envoyer  en 
poiTeffion  du  bien  de  fon  parent  ahfent.  Il 
intervint  enfuite  dans  la  conteftation  pen^ 
dante  au  Palais  ,  &  demanda  à  partager  la 
rente  avec  la  femme  de  V abfent ,  comme  un 
effet  commun  :  il  difoit  que  fon  parent  étant 
réputé  vivre  cent  ans  ,  devoit  partager  les 
profits  que  faifoit  fa  femme  ,  avec  laquelle 
il  avoit  une  communauté  fubfiftante ,  &  qui 
n'étoit  pas  interrompue  par  un  inventaire  , 
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ni  par  aucun  afte  équipoUent;  qu'en  fa  qua- 
lité d'envoyé  en  polfeinon,  il  pouvoit  exer- 
cer les  droits  du  mari  abfent  ;  mais ,  par 
arrêt  rendu  le  12  décembre  17J4,  les  fen- 
tences  du  Châtelet  ont  été  confirmées  ,  & 
l'héritier  apparent  du  mari  abfent  a  été  dé- 
claré non-recevable  dans  fa  demande. 

32.  Il  réfulte  de  cet  arrêt ,  Se  d'un  autre 
dont  je  n'ai  pu  avoir  la  date  ,  mais  qui  fut 
rendu  à  peu  près  dans  le  même  temps,  qu'on 
donne  à  l'abandon  que  fait  de  fa  femme  le 
mari  qui  s'abfente  ,  tout  l'effet  d'une  fépa- 
ration  de  biens  exécutée. 

Les  annotateurs  de  Dupleflîs  vont  plus 
loinj  car  ils  difent  que  l'abandonnement  de 
biens  fait  par  un  mari ,  la  ceflion  ou  même 
la  faifie  générale  de  fes  biens  ,  fa  faillite 
ou  fa  banqueroute,  équipoUent  auflî  à  une 
féparation.  Cette  opinion  n'eft  pas  fans  in- 
convéniens ,  &  je  crois  qu'il  faut  au  moins 
un  jugement  déclaratif. 

33.  \J abfent ,  condamné  à  mort  par  con- 
tumace, eft  toujours  réputé  vivant  pendant 
les  cinq  ans  que  l'ordonnance  lui  accorde 
pour  purger  la  contumace  ,*  mais  s'il  ne  fe 
représente  pas  dans  le  délai  de  cinq  ans,  qui 
court  du  jour  de  l'exécution  par  eflfigie ,  les 
condamnations  font  réputées  contradiftoi- 
res  ,  Se  «lors  il  eft  réputé  mort  du  jour  da 
l'exécution.  V.  Contumace. 

34.  Lefieur  A(relin,mariéàParis,s'étant 
abfenté ,  laifiant  une  femme  &  un  enfant, 
famere,ayeule  de  l'enfant,  fit  un  teftament, 
par  lequel  elle  greva  fon  fils  de  fubftitutioB 
en  faveur  de  fon  petit-fils. 

Comme  on  n'avoit  aucunes  nouvelles  du 
fieur  Aflelin  ,  fa  femme  ,  après  le  décès  de 
la  teftatrice,  fit  conftater  l'abfence  ,  Se  en- 
voyer le  petit-fils  en  poiTeffion;  &  cet  en- 
fant étant  mort,  elle  demanda  elle-même  , 
comme  fon  héritière  mobiliaire,  l'envoi  en 
ponTeffion  ,  Sec. 

Un  fieur  Bonamour  ,  parent  de  V ahfent, 
s'oppofa  à  ce  dernier  envoi  en  pofleffion ,  8c 
prétendit  y  devoir  lui-même  être  envoyé  ; 
mais  ,  par  fentence  du  Châtelet ,  confirmée 
par  arrêt  rendu  le  26  juillet  1749,  fur  les 
condufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury ,  l'envoi  en  pofreûion  a  été  ac- 
cordé à  la  femme ,  à  la  charge  de  donner 


(a)  [Dans   les  fiictdentes  éditions,  il  y  .i  ;  miu  on 
W  ycir  fur  cela  l'arrêt  de  Muilbrd  „ii  jouriiiil  d(i  iuika- 


ces.  Je  n'ai  point  trouvé  cet  arrêt  fous  le  nom  de  Mail- 
lard, mais  bien  fous  celui  que  je  viens  d'indiijuer.  ] 

caution 
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«aution  de  rendre  lei  revenus,  dépeni fom- 
pcn(és  ,  &c. 

^5.  l'cut-on  conférer  des  bénéfices  à  un 
ahj'ent ,  Se  en  requérir  pour  lui  ?  V.  Be'iifji- 
ce  Se  Rn'quificion. 

3(5.  Sur  les  quellions  relatives  A  l'abfcn- 
ce  ,  voyez  les  quellions  alphabétiques  de 
Bretonnicr  :  il  les  a  traitées  avec  beaucoup 
de  lumières. 

ABSOLUTION. 

V.  ConJfJJion. 

[  I .  Ce  mot  vient  du  latin  ahfolvere ^  ab- 
foiidre.  ] 

Il  y  a  des  ûi/c»/wf/"onj  de  différentes  cf- 
péces  ,  Se.  nous  en  connoilTons  de  quatre 
Tortes  en  matière  ercléfiaftique  ;  f<,avoir  , 
Yabfolimon  facramentclle  ,  Vabjolution  à 
faevis  ,  Vahjoluiion  ad  reincidentiam  ,  & 
Vabfolution  ad  cautelam. 

ï.UabJblution  facramentclle  regarde  le 
for  intérieur;  l'objet  de  cet  ouvrage  n'eft 
point  d'en  traiter. 

3.  Uabfolution  yi  sa; rit  eft  une  grâce 
accordée  par  une  fignature  particulière  du 
pape  à  quelqu'un  qui  a  aflillé  .i  un  juge- 
ment de  mort ,  ou  qui  eil  tombé  dans  l'irré- 
gularité. 

4.  \Jabfolution     ad    REIhCIDENTljIM 

regarde  l'avenir.  On  l'appelle  ainfi,  parce 
qu'elle  ne  fe  donne  qu'à  des  conditions, 
dont  l'inexécution  rendroit  la  grâce  fans 
eflPet.  V.  DucalTe,  partie  i"-',  ch.  12,  feift. 
I ,  n.  12. 

j.  Uab/olution  ad  cautelam  eft  une 
efpéce  à'abjoludon  provifoire,  que  le  fupé- 
rieur  eccléllaltique  peut  accorder  à  l'appel- 
lant  d'une  fentence  qui  prononce  contre 
lui  des  cenfures  ,  ou  l'excommunication  ,  à 
l'effet  feulement  de  le  rendre  capable  d'erter 
en  jugement,  pour  pourfuivre  fur  fon  appel. 
6.  Ainfi  un  eccléfialtique  qui  ,  avant  le 
jugement  définitif  &  avant  que  l'excom- 
tnunication  fût  déclarée  abufive  ,  feroit 
quelques  fonctions  eccléfiaftiques ,  devien- 
droit  irrégulier.  Voyez  Duperray  ,  fur  l'ar- 
ticle 41  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  & 
ce  que  je  dis  .i  l'artice  Irrégulier. 

Cette  abfolution  eft  regardée  comme 

réceffaire  par  les    decrétales  ,  parce  que 

fans  elle,  l'excommunié  eft  incapable  de 

procéder  en  juftice  ;  elles  ne  permettent 

Tome  I. 
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m'me  de  l'accorder  à  l'jppellan*  ,  que 
quand  il  promet  avec  ferment  de  fe  fou- 
mcttre,&  d'exécuter  le  jugement  qui  inter- 
viendra f:ir  l'apptl  ;  mais  en  France  ,  on 
n'admet  guères  cette  exception  contre  les 
excommuniés. 

7.  Cependant  l'édit  de  kîçj  ,  art.  41  , 
porte  que ,  lorjtjue  les  Cours  ,  après  avoir  vu 
les  charges  &  informations  Jaites  contre  des 
eccleyiajiiques  ,  ejlimeront  jujle  quHsfotent 
abfous  ad  cautelam  ,  elles  les  rcnvoyeront 
aux  archevêques  fi»  e'vêques  qui  auront  pro- 
cède contr'eux  ;  &  en  cas  de  refus  ,  à  l'.urs 
fupe'rieurs  dans  l'ordre  de  l'èglife  pour  en 
recevoir  /'abfolution  ,  fans  que  lefdiis  ecclè- 

ftafliques  puiffent  en  confèquence  faire  aucu- 
nes fonctions  eccU'fiafliques  ,  ni  en  prétendre 
Vautre  effet  que  d'ejler  k  droit. 

8.  L'arrêt  d'enrcgiftrement  de  l'édit  do 
Melun  porte,  que  les  abfolutions  à  cautel- 
le  feront  baillées  &  oclroyées  par  les  Jormes 
dedroie,pouT\îi  que  les  requérans  étant  ab- 
fous, ne  foient  excommuniés jcro  manifeftà 
offenfa. 

9.  C'eft  à  l'évoque  qu'il  faut  renvoyer 
pour  Vabfolution  à  cautelle  ,  Se  non  à 
l'official,  encore  bien  que  ce  foit  lui  qui  ait 
prononcé  l'excommunication ,  fuivant  l'ar- 
ticle 41  de  l'édit  de  1(595.  Voyez  auûi  ^'^^^' 
33  de  l'édit  de  Melun. 

10.  Quand  l'ordinaire  refufe  d'accorder 
Vabfolution  à  cautelle,  la  partie  doit  fe 
pourvoir  par  appel  du  refus  devant  les  fu- 
périeurs  eccléfiaftiques  dans  l'ordre  hié- 
rarchique ;  &  après  en  avoir  épuifé  les  de- 
grés ,  il  peut  incidemment  appeller  comme 
d'abus  de  ces  refus  contraires  aux  ordon- 
nances ,  Si.  qui  dégénèrent  en  déni  de  juf- 
tice ;  fur  cet  appel  les  Cours  commettent 
un  eccléfiaftique  conftitué  en  dignité  pour 
donner  Vabfolution. 

11.  Au'refte,  ces  fortes  A' abfolutions 
ne  font  plus  guères  d'ufage  depuis  l'édit 
de  1(595. 

ABSOLUTION  en  matière  criminelle. 
V.  Contumace  Se  hors  de  Cour. 

I. On  nomme  abfolution j  en  matière  cri- 
minelle ,  un  jugement  par  lequel  un  accu- 
fé ,  contre  lequel  il  ne  s'eft  point  trouvé  de 
preuve,  eft  déclaré  innocent  du  crime  donc 
il  étoit  prévenu. 

D 


26 


ABU 


2.  L'effet  de  Yabfolution  eft  que  l'accu- 
fation  ne  peut  plus  fe  réitérer  contre  l'ab- 
fous,  lorfqiie  le  jugement  a  été  rendu,  après 
une  inftrudion  régulière  ,  par  des  juges 
compétens  &  fans  collufion.  Voyez  ^cc«/ti'. 

A  B  S  T  È  M  E. 

1.  On  nomnie  ainfi  les  perfonnes  qui  ont 
une  telle  averfion  pour  le  vm  ,  qu'il  leur 
eft  abfolument  impoffible  d'en  boire.  Ceux 
qui  font  en  cet  état ,  ne  peuvent  recevoir 
l'ordre  de  prêtrife. 

2.  [  Ce  mot,  en  latin  abjlcmius ,  eft 
formé  de  la  prépofition  ahs  Se  de  temsntun 
gui  fignifioit  du  vin  (  a  ).  ] 

ABSTENTION. 

1 .  Ce  mot  a  di verfes  fignifications.  Quel- 
quefois il  fignifie  l'abdication  qu'un  hé- 
ritier collatéral  fait  d'une  fucceffion  que  la 
loi  lui  a  déférée  ,  Se  dans  laquelle  il  ne  s'eft 
pas  immilcé.  [  Y  ayant  cette  différence 
entre  la  ligne  directe  &  la  collatérale  , 
que  dans  la  première ,  il  faut  une  renon- 
ciation expreffe  ,  parce  que  l'on  eft  héri- 
tier néceiTaire  ;  dans  la  collatérale  ,  au 
contraire,  il  fulTît  lorfqu'on  eft  affigné  en 
qualité  d'héritier ,  de  déclarer  que  l'on 
s'abftient ,  pourvu  toutefois  que  l'on  ne 
fe  foit  pas  immifcé  ,  &  ces  actes  A'abjlen- 
tion  fe  font  au  Greffe  ou  devant  Notaires, 
&  font  fujets  aux  mêmes  régies  que  les  re- 
nonciations. ]  Voyez  l'aéle  de  notoriété 
du  Châtelet,  du  24  juillet  1705. 

2.  Quelquefois  auffi  ce  mot  veut  dire , 
qu'un  juge  ne  veut  pas  connoître  d'une 
affaire  dans  laquelle  fes  parens  ou  alliés 
font  intéreffés.  Sur  cela  voyez  Déport  8c 
Re'cufation. 

ABUS  (Appel  comme  d'). 
V.  yirchtvêques ,  Bulles  ,  Evêques  ,  Exécu- 
tion provifoire  ,  Grands- l^icaires  ,  Jvrif- 
diclions  Ecclefiajliques  ,   Libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane ,  Mariage  &  Officiai. 

I.  Le  mot  abus  ,  dont  il  eft  queftion  en 
cet  article  ,   fignifie   toute   contravention 
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commife  par  les  juges  Se  fupérieurs  ecclé- 
fiaftiques,  en  matière  de  droit.  [  Du  verbe 
latin  abuti ,  abufer.  ] 

2.  La  manière  de  fe  pourvoir  contre  lea 
jugemens  &  autres  aftes  émanés  des  ec- 
cléfiaftiques  ,  même  de  la  Cour  de  Rome  , 
dans  lefquels  on  prétend  qu'il  y  a  abus,  eft 
de  recourir  à  l'autorité  féculiere  des  Parle- 
mens  par  la  voie  de  l'appel ,  qu'on  nomme , 
pour  le  diftingucr  de  l'appel  fimple  ,  appel 
comme  d'abus. 

3.  Le  terme  d'abus  a  dans  tous  les  temps 
été  employé  dans  le  fens  de  cet  article  ; 
mais  l'appel  comme  d'abus  n'a  pas  été- 
d'ufage  dans  tous  les  temps.  D'abord  on 
imagina  d'appeller  du  Pape  au  Saint  Siège 
apoftolique,  c'eft  la  voie  que  prit  Philippe 
Augufte,  lors  de  l'interditlancé  contre  fon 
royaume  ,  par  Innocent  III. 

4.  Dans  la  fuite  on  appella  au  futur  con- 
cile ,  Se  quelquefois  au  pape  (  mieux  confeil- 
lé).  On  joignit  enfuite  aux  appels  au  futur 
concile,  les  proteftations  de  pourfuivre  au 
Parlement  la  caffation  des  aéles  abufifs.  En- 
fin l'appel  comme  d'abus  commença  d'être 
en  ufage  fous  Philippe- de- Valois,  &  a 
toujours  été  pratiqué  depuis ,  au  grand  avan- 
tage de  la  jurifdidion  royale  &  des  fujets 
du  Roi. 

5.  L'appel  comme  d'abus  eft  donc  une 
voie  de  droit,  ouverte  &  permife  à  tous  les 
fujets  du  Roi  fans  diftinftion  ,  pour  faire 
anéantir  ,  ou  feulement  réformer  par  l'au- 
torité du  Roi ,  dont  les  Cours  fupérieures 
font  dépofitaires  ,  tout  ce  que  les  archevê- 
ques Se  évêques  ,  leurs  officiaux  Se  autres 
eccléfiaftiques  ,  les  chapitres  généraux  des 
ordres  religieux  (b),  Se  même  les  conciles 
provinciaux  Se  nationaux  peuvent  faire  de 
contraire  aux  «  décrets  Se  canons  reçus 
M  dans  le  royaume  ,  aux  droits  ,  franchi- 
"  fes ,  libertés  Se  privilèges  de  l'Eglife  gal- 
»  licane  ,  concordats ,  édirs  Se  ordonnan- 
»  ces  du  Roi  ,  arrêts  de  fon  Parlement  5 
'>  bref,  contre  ce  qui  eft  non-feulement  de 
3>  droit  commun  ,  divin  ou  naturel  ,  mais 
"  aufli  des  prérogatives  de  ce  royaume  ,  Se 


[  a)  Suivant  plufieurs  hilloriens,  tels  que  Plin -,  liv. 
Il,  ch.  4,  &  Aulugelle,  ch.  ii,  liv.  lo,  dans  les  premiers 
temps  delà  république  romaine,  les  dames  n;  buvoicnt 
fomt  de  vin  :  elles  étoient  ahjismes  ;  &  il  étoit  de  la 
civihtc  que  lorlqu'elles  abordoicnt 'leurs  parens,  elles 
leur  donnairent  le  biifer,  pour  qu'ils  puCTcnc  s'appetcevoic 


iî  elles  tiuvoient  du  vin.  ] 

(frl  Une  délibération  du  chapitre  général  des  Minimes 
a  é:é  déclarée  nulle  &  abufive,  par  arrêt  tendu  le  i«  juin 
ibiS.  On  trouve  plulîe  rs  exemples  femblabks  disa  les 
preuves  des  libertés  de  l'Eglil'e  gallicane. 
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I»  Ae  l'éplife  (l'icelui  »  ;  ce  font  les  tfrmcB 
dans  lc(<n»cls  l'article  j<)  ilc  nos  libertés  cft 
con<,ii.  V.  aiilli  l'article  80. 

6.  On  peut  encore  appeller  comme  d'.i- 
^wjr.cies  cntreprifcs  delà  iiirifiliilion  ccclé- 
fiadiquc  Ciir  la  |iiri(tliction  temporelle  ,  foit 
lordjue  les  )iifier.  eccldlulliqncs  juRent  au- 
del.l  de  ce  qui  ell  de  leur  compétence ,  foit 
lorfqu'ils  jugent  de  ce  qui  ne  dépend  que 
de  la  jurifdiétion  temporelle. 

7.  Knfin  l'on  peut  iippeller  comme  d'<i- 
hiis ,  lorfque  les  )uqes  d'éi^life  dans  leurs 
procédures,  5c  les  eccléfiafliqucs  dans  l'ad- 
ininilhation  publique  du  facremcnt  de  ma- 
riage, n'obfervcnt  point  les  formes  prefcri- 
tcs  par  les  ordonnances  ,  ainfi  qu'ils  y  font 
alfujcttis  par  l'article  ii  de  l'éJit  du  mois 
de  décembre  1606,  ou  lorfqu'ils  dénient  la 
jurticc.  M.  le  préfident  ***  difoit  mt"me  , 
à  ce  qu'allure  Dupcrray, qu'il  n'y  avoir  pas 
un  moyen  d\ibus  plus  fur  que  celui  qui 
étoit  fondé  fur  le  déni  de  jullice  des  ec- 
cléfiaÛiques. 

8.  «  La  jurifprudence  des  arrêts  a  ap- 
»>  pliqué  CCS  principes  généraux  (fur  les  ap- 
«  pels  comme  d'abus)  aux  anciens  &:  loua- 
«  blés  ufages  qu'une  polTelFion  immémo- 
»  riale  a  introduits  dans  les  églifes  &  dans 
»  les  monafteres  ;  &  c'elt  fur  ces  principes 
»  que  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  que  la 
5>  contravention  ou  la  dérogation  aux  cou- 
s>  tûmes  refpeétables  qui  règlent  une  difci- 
M  pline  particulière  ,  doit  être  réprimée  par 
S'  l'appel  comme  d'abus  ".  V.  le  rapport 
fait  par  les  agens  du  Clergé  en  1730. 

9.  Quelques  ordres  religieux  ont  des 
ftatuts  qui  interdifent  à  leurs  membres  la 
f^iculté  de  recourir  à  la  juftice  du  Roi  ; 
mais  ces  ftatuts  font  abufifs  ,  Se  ne  mettent 
point  obllacle  à  l'appel  comme  d'abus.  V. 
ce  que  je  dis  aux  articles  Abbés ,  Capucins , 
Chartreux  ,  Cordd'urs  Se  Prémontrés. 

10.  Le  chapitre  général  de  Citeaux ,  te- 
nu en  1738,  approuvé  par  un  bref  du  pape 
du  21  mars  1739, &  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes adrcffées  au  Grand -Confeil ,  avoit 
aufiî  défendu  à  toutes  les  perfonnes  de  cet 
ordre  ,  de  porter  aux  Tribunaux  féculiers 
les  affaires  purement  régulières.  Mais  l'ar- 
rêt d'enregillrement  de  ces  lettres  porte  , 
«  fans  que  l'article  inféré  dans  la  feàlion  20 
»  concernant  les  affaires  purement  réguli»- 
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»  Tca  ,  puilTc  empêcher  lei  fujït»  du  Roi  de 
"  fo  pourvoir  par  appel  comme  d'ubus 
y  danj  les  cai  où  il  peut  y  avoir  lieu  ,  fai- 
»  vant  les  ordonnances». 

II.  L'appel  comme  d'abus  a  lieu  dan» 
tout  le  royaume  ,  &c  même  dans  le»  pay» 
conquis  ;  il  y  a  imc  déclaration  du  8  jan- 
vier 1719,  regiltrée  le  17  du  même  mois  aa 
Parlement  de  Flandre  ,  par  laquelle  le  Iloi 
ordonne  que  ces  fortes  d'appels  auront  lieu 
dans  le  reflTort  de  ce  Parlement ,  en  la  for- 
me 3c  de  la  manière  fuivic  dans  les  autres 
Parlcmcns  du  royaume  ,  notamment  dani 
celui  de  Paris. 

I  i.  L'édit  du  mois  de  janvier  KÎ33,  por- 
tant ércdion  du  Parlement  de  Metz,  a  audi 
ordonné  que  ce  Parlement  connoîtroit  des 
appellations  comme  d'abus,  Si  les  jugeroit 
J'uivant  Us  régkmens  &  les  maximes  qui 
s'obfervent  en  pareille  occurrence  es  autres 
Farlemens  ,  Jpécialcment  celui  de  Paris. 

13.  En  Catalogne  &  en  IloulLllon  ,  les 
appels  comme  d'abus  ont  lieu  ,  mais  fous 
un  autre  nom  :  on  ne  dit  pas  dans  ces  pro- 
vinces qu'on  fe  pourvoit  par  la  voie  de  l'ap- 
pel comme  d'abus  ,  mais  par  voie  de  re~ 
cours;  &  l'article  15  du  règlement  pour  le 
Confeil  de  Ronflillcn  porte  que  «  en  cas 
"  d'entreprife  des  juges  eccléfiaftiques  fur 
3;  la  jurifdiclion  royale  ,  d'abus  &  d'op- 
M  prellion  des  fujets,  l'intention  du  Roi  ell 
3>  qu'on  fe  retire  au  Confeil  fouverain  par 
M  forme  de  recours  ou  appel  comme  d  a- 
5>  bus  ,  pour  y  être  procédé  par  le  Con- 
»  feil ,  fuivant  l'ufage  ordinaire  du  pays  ». 

14.  Les  appels  comme  i^abus  d'ordon- 
nances rendues  par  les  archevêques  ,  évê- 
ques ,  8c  juges  d'églife ,  pour  la  célébra- 
tion du  fervice  divin  ,  réparations  des 
églifes,  achats  d'ornemens  ,  îubfillance  des 
curés ,  rétablinement  ou  confervation  de  la 
clôture  des  religieufes  ,  correction  des 
mœurs  des  eccléfialViques ,  &  toutes  au- 
tres chofes  concernant  la  difcipline  ,  n'ont 
aucun  effet  fufpenllf  ;  ils  ne  font  que  dévo- 
lutifs  ;  &  les  ordonnances  hc  jugemens 
rendus  fur  ces  matières  ,  font  exécutoires 
par  provifion  ,  nonobitant  l'appel ,  fuivant 
l'art.  3(5  de  l'édit  du  mois  d'avril  \6')%. 
Voyez  aufli  l'ordonnance  de  1539,  art.  5  -y 
rapportée  .î  l'article  Exécution  provifoire. 

15.  Quand  je  dis  que  les  appels  comme 
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ài'abus  n'ont  aucun  effet  rufpenfif,  cela 
doit  s'entendre  de  ceux  qui  font  interjet- 
tes par  les  particuliers  :  car  il  en  eft  autre- 
ment de  l'appel  comme  d'abus  interjette 
par  le  miniftere  public.  En  effet ,  M.  le 
Procureur  général  n'interjette  appel  com- 
me d'abus  ,  que  lorfqu'il  y  a  trouble  dans 
l'ordre  public  ;  &  fi  Ton  appel  comme  d'a- 
ius  n'étoit  pasfufpenfif,  ce  feroit  accor- 
der la  provifion  au  trouble  ,  au  lieu  qu'elle 
eft  due  à  l'ordre  Se  à  la  régie. 

1(5.  Les  appels  comme  d'abus  ne  peu- 
vent être  relevés  que  dans  les  Parlemens 
&  Confeils  fup érieurs  (a)  ,  fuivant  l'édit 
du  mois  de  janvier  1542  ,  cité  par  Fevret, 
traité  de  l'abus ,  par  M.  le  procureur 
général  Bourdin  ,  &  par  Guefnois,  dans 
leurs  notes  fur  l'article  5  de  l'ordonnance 
de  1539;  &  M.  le  Procureur  général  eft 
toujours  partie  dans  ces  fortes  d'affaires. 

17.  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  , 
eonfulté  par  M.  Riquet ,  préfident  du  Par- 
lement de  Touloufe ,  fur  la  forme  de  pro- 
céder au  jugement  des  appels  comme  d'a- 
ius  ,  lui  fit  la  réponfe  fuivante ,  datée  du 
II  juillet  1701. 

« Rien  ne  vous  oblige  de  faire 

»  mettre  au  rôle  les  caufes  où  il  s'agit 
»  d'appel  comme  d'abus  ;  vous  pouvez, 
M  fans  diftinftion  ,  les  faire  appeller  par 
»  placet ,  lors  même  que  les  appellations 
B  font  principales. 

M  A  l'égard  de  celles  qui  ne  font  qu'inci- 
»  dentés  ,  elles  fuivent  naturellement  les 
»  inftances  principales  ;  enforte  que  ,  fi  la 
»  caufe  principale  eft  à  l'audience  ,  l'ap- 
M  pel  comme  d'abus  doit  y  être  auffi  por- 
»  té  ;  &  l'on  doit  plaider  en  même-temps 
»  fur  l'une  &  fur  l'autre; 

a>  Si  au  contraire  l'inftance  principale  eft 
»  appointée  ,  l'appel  comme  d'abus  inter- 
»  jette  incidemment,  doit  être  réglé  Se  joint 
»  à  l'inftance  par  un  règlement  qui  s'arrête 
»  au  Parquet  avec  les  gens  du  Roi ,  ou  qui 
»  fe  reçoit  fur  leur  avis  à  l'audience  de  la 
»  Grand'Chambre  ,  quand  même  l'inftan- 
»  ce  principale  feroit  conclue  aux  En- 
»  quêtes. 

»  Il  y  a  cependant  des  appellations  corn- 
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»  me  d'abus ,  qui,  quoiqu'incidentes  à  de» 
»  procès  par  écrit ,  doivent  être  regardées 
M  comme  pri-^cipales,  &  qui  par  cette  rai- 
»  fon  ne  doivent  pas  être  jointes  au  pro* 
»  ces  par  écrit  ;  parce  que  le  jugement  du 
M  procès  dépend  en  ce  cas  de  l'événement 
»  de  l'appel  comme  d'abus. 

«  Si ,  par  exemple ,  dans  un  procès  pen- 
»  dant  aux  Enquêtes  où  les  enfans  d'un  dé- 
M  funt  font  parties  ,  on  s'avifoit  de  leur 
»  contefter  leur  état,&  d'interjetter  appel 
M  comme  d'abus  de  la  célébration  du  ma- 
»  riage  de  leur  père  ;  cet  appel,  qui  dans 
M  une  autre  affaire  ne  feroit  qu'un  inci- 
»  dent ,  deviendroit  néceffairement  le  prin- 
»  cipal  ;  8c  il  faudroit  en  ce  cas  fufpen- 
»  dre  le  jugement  du  procès  pendant  aux 
»  Enquêtes,  porter  l'appel  comme  d'abus 
»  à  la  Grand'Chambre  j  &  le  faire  juger 
M  préalablement  ». 

18.  Les  appels  comme  d'abus  ne  font 
fujets  à  aucune  fin  de  non-recevoir ,  parce 
que  l'abus  ne  fe  couvre  jamais;  ainfi,  quel- 
que longue  que  foit  une  pofTeflîon  abufi- 
ve ,  elle  ne  fçauroit  opérer  de  prefcription  ; 
elle  ne  peut  pas  même  faire  préfumer  un 
titre  valable  ,  s'il  en  paroît  un  qui  foit  vi- 
cieux. C'eft  fur  ce  fondement  que  la  Cour , 
par  arrêt  du  2(5  janvier  1590,  a  déclaré 
abufive  l'exemption  de  l'abbaye  de  Jouar- 
re  ,  nonobftant  une  polTeffion  de  plus  de 
fept  fiècles  ,  fondée  fur  un  titre  fimonia- 
que.  Voyez  PoJfeJJion  triennale. 

19.  Par  une  fuite  du  même  principe,  les 
appels  comme  d'abus  ne  font  fujets  ,  ni  à 
défertion  ,  ni  à  péremption.  L'acquiefee- 
ment  ou  le  défiftement  volontaire  des 
parties  ne  peut  y  faire  aucun  préjudice  j 
parce  que  l'abus  étant  un  trouble  â  l'or- 
dre public ,  les  particuliers  ne  peuvent  y 
déroger  par  des  conventions  privées. Voyez 
t^aux. 

20.  La  maxime  que  l'abus  ne  fe  couvre 
point  par  le  laps  de  temps  ,  ni  par  la  con- 
vention des  parties  ,  ne  doit  être  entendue 
que  de  l'abus  qui  regarde  la  police  exté- 
rieure de  l'églife  ,  le  droit  public  ,  les  en- 
treprifes  fur  l'autorité  royale  ,  &  fur  les 
prérogatives  8c   libertés  gallicanes  ;  mais 


(a  Le  Grand-Confcil  connoic  aullî  dîs  appels  comme  Le  ronfeil  des  parties  connoii  auffi  des  appels  comme 
i'abu!  qui  y  font  portés  par  les  ordres  religieux.  A:  au-  d'abus  incidens  aux  atTaires  qui  y  font  tendances.  Voye» 
1res  qui  Y  ont  une  autibuti«n  de  leurs  caufes  &  aftaitej.      Cenfeil  du  Roi,  &  ciaprct,  n".  }o. 
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pour  ce  fjtiî  tonclic  uniquement  le  droit  cfes 
particuliers,  Wibus  peut,  en  certains  ca;i, 
être  couvert  par  le  conlcntcmcnt  des  par- 
ties. On  peut ,  fur  cela  ,  confulfer  l'arrit 
rendu  au  Purleincnt  li^Aix  ,  le  8  mai  167';  , 
rapporté  au  journal  du  palais.  Voyez  aulli 
Mariaee. 

II.  Les  appels  comme  à\ibiis  fc  relè- 
vent ,  ou  par  arrrt ,  ou  par  des  lettres  qui 
s'obtiennent  en  Chancellerie.  Au  premier 
cas,  il  faut,  pour  obtenir  l'arrût  qui  re- 
çoit l'appel  ,  préfentcr  à  cet  effet  une  re- 
quîte  ,  &  y  joindre  la  fentcnce  ou  l'afte 
contre  lequel  on  entend  fe  pourvoir 

21.  Au  fécond  cas,  c'ell-à-dire ,  lorf- 
«jue  l'on  fe  pourvoit  en  Chancellerie  ,  il 
faut ,  pour  obtenir  des  lettres  de  relief 
d'appel  comme  â'abits  ,  repréfenter  une 
confultation  de  deux  avocats  ,  dans  la- 
quelle les  moyens  i^abus  doivent  être  dé- 
taillés ;  cela  ell  d'un  ufage  immémorial  , 
&  autorifé  par  l'ordonnance  de  Charles 
VIII  ,  du  mois  de  juillet  1493.  ^^  Parle- 
ment de  Touloufe  regarde  cette  conful- 
tation comme  inutile  ;  elle  ell  pourtant 
requife  par  l'art.  1  de  l'édit  de  1606. 

23.  L'article  3  de  l'édit  du  mois  de 
Septembre  i(5io  exigcoit  que  les  reliefs 
d'appel  comme  à'abus  fuiïent  fcellés  du 
grand  fceau  :  mais  ,  par  l'arrêt  d'enregif- 
trement  de  cet  Edit ,  du  30  mai  \6iz,  la 
Cour  a  permis  aux  parties  de  fe  pourvoir 
en  la  grande  ou  en  la  petite  Chancelle- 
rie (  a  ). 

24.  Lorfque  dans  le  cours  de  la  plai- 
doirie d'une  affaire  on  objcfte  un  acte 
fufceptible  d'appel  comme  d'abus ,  il  eft 
d'ufage  de  l'interjotter  incidemment  fur 
le  barreau ,  &  alors  la  formalité  des  con- 
fultations  &  du  fceau  ne  peut  fe  remplir. 

25.  L'art.  35  de  l'édit  de  1695  eft  con- 
çu en  ces  termes. 

AoJ  Cours  ne  pourront  connoUre  ni  rece- 
•yoir  d'autres  appellations  des  ordonnances 
&  jugemens  des  juges  d'e'glife  ,  que  celles 
qui  feront  qualifiées  comme  ^'abus.  Enjoi- 
gnons à  nojdites  Cours  d'en  examiner  ,  le 
plus  exaclement  qiiil  leur  Jcra  pojjible  ,   les 


ABU 


29 


moyens  avant  d*  Us  leccvoir  ,  0  procéder  à 
leur  jugement  avfc  ttlU  diligence  i/  cir- 
conjpcition  ,  une  l'ordre  4j"  la  dijcipline  ec- 
cle/ia/lique  n'en  puijjetu  être  altères  ni  re~ 
tardes  ,  fi»  qu'au  contraire  elles  ne  Jervent 
qu'à  les  maintenir  dans  leur  pureté  ,  fui- 
vant  les  faims  décrets  ,  fj  à  conjerver 
l'autorité  légitime  &  néceïïaire  des  prélats  , 
fj  autres  Jupérieurs  ecchjiajlhques. 

îrt.  La  Cour  a  jugé  ,  par  un  arri't  ren- 
du fur  les  conclufions  de  M.  l'avucat  gé- 
néral Gilbert ,  le  vendredi  premier  fé- 
vrier'i72(î  ,  en  la  Tournelle  ,  qu'il  y  avoiC 
abus  dans  une  plainte  rendue  à  l'Ofilcial 
d'Angers  ,  contre  un  curé  de  ce  dioccfa 
C  accufé  de  rendre  des  vifites  trop  fami- 
lières aux  perfonncs  du  fcxe),  fur  laquelle 
il  avoir  été  informé,  en  ce  que  l'OfTlcial 
n'avoit  pas  appelle  le  juge  royal,  comme  il 
le  devoir,  la  plainte  énonçant  un  cas  privi- 
légié. Voyez  Cas  privilégié. 

27.  Cet  arrêt  a  de  plus  jugé  que  le 
juge  ecdéfiaftique  peut  auHi  appeller  com- 
me d'abus  ,  lorfque  le  juge  laïc  entre- 
prend fur  la  jurifdiclion  ecdéfiaftique.  On 
en  trouve  l'efpéce  &  les  difpofitions  dans 
la  nouvelle  édition  in-J'ol.  des  arrêts  q'Au- 
geard  ,  tome  2,n.  176. 

28.  Différens  arrêts  ont  fait  défenfes 
aux  juges  eccléfiaftiques  d'ordonner  que 
leurs  jugemens  feront  exécutés  nonob- 
ftant  l'appel.  Il  y  en  a  un  entr'autres  du 
5  feptembre  1701  ,  qui  fait  ces  défenfes  au 
tréforier  de  la  Sainte-Chapelle  de  Bour- 
ges, Se  un  autre  du  9  mars  1728  ,  qui  en 
fait  de  femblablcs  à  TOfficial  d'Angers. 

29.  [M.Servin,  avocat  général,  difoit  que 
s'il  eut  connu  l'auteur  de  l'appel  comme 
d'abus  ,  il  lui  auroit  fait  ériger  une  fta- 
tue.  On  en  attribue  l'origine  à  Pierre  de 
Cugnieres,  avocat  général,  fous  Philippe 
de  Valois. 

30.  Les  appels  comme  d'abus  ne  s'ap- 
pointent pas  Çb) ,  fi  ce  n'eft  à  l'audience, 
fur  plaidoirie  _.  &  après  que  la  Cour  n'a 
point  trouvé  la  caufe  ,  vu  le  grand  nom- 
bre de  pièces  à  examiner ,  fufceptible  d'être 
jugée  à  l'audience.  On  peut  même  faire 


(  «  >   L'appel  comme  à'ahiis  ,   incerietté  par  Edmond  que   non    fcellc.    L'arrêt   qui    a   reçu    cet  appel ,  a  été 

Richer,  de  lacenfure  Je  lonlivrcj    taire  par  l'archevè-  rendu    fur  les    conclufions    de  MM.  les    Gens  du  Roi, 

que  de  Sens,  l'évc^jue  de  Paris ,  S:  lîx autres  évêques,  le  &  a  ordûnnc  que  le  refus  de  fceller  vaudroit  fceau. 
ij  niBcs  i«u,  fut  reçu  par  axrcc  du  Parlement ,  quoi-  (i  )  [Voyez  la  dédaratiou  du  mois  de  mats  1673.] 
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appointer  fur  un  appel  comme  à^ahus ,  fans 
avoir  plaidé ,  mais  après  en  avoir  préalable- 
ment communiqué  à  MM.  les  Gens  du 
Roi ,  &c  en  avoir  eu  le  confentement.  ] 

A  C  A  R  R  E  R. 

Ce  mot ,  dans  les  Tribunaux  des  fron- 
tières d'Efpagne  ,  fignifie  confronter  les 
témoins  à  l'accufé. 

A  C  C  A  P  T  E. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  droit  feigneurial,  dû 
par  les  vaiïaux  poffeffeurs  de  biens  rotu- 
riers dans  le  relTort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  en  Guyenne  &  en  Quercy ,  quand  le 
feigneur  vient  à  décéder. 

2.  Dans  le  relTort  du  même  Parlement  il 
eft  dû  au  feigneur  un  autre  droit,  qu'on 
appelle  arriere-capte  ,  par  le  décès  du  cen- 
fitaire;  l'un  &  l'autre  de  ces  droits  eft  le 
doublement  de  la  redevance  ordinaire. 
V.  Maynard  ,  liv.  4,  chap.  45  ;  d'Olive  , 
liv.  2  ,  chap.  30  ;  Catelan  ,  liv.  3  ,  chap.  8  ; 
&  le  dictionnaire  des  fiefs,  vzrh.Accapte. 

3.  Le  droit  èHaccapte  eft  fujet  aux  mê- 
mes régies  &  aux  mêmes  exceptions  que 
les  autres  profits  de  fiefs. 

4.  L'accapte  8c  l'arriere-capte  ne  font 
dûs  que  pour  les  mutations  qui  arrivent  par 
mort ,  &  non  pour  les  mutations  qui  arri- 
vent par  vente  &  donation. 

5.  La  mort  d'un  commandeur  de  Malte 
ne  donne  point  ouverture  au  droit  d'ac- 
çapte  ,  mais  bien  celle  du  grand-maître. 

6.  Les  auteurs  qui  ont  parlé  du  droit 
à^accapte  ,  difent  qu'il  n'eft  pas  du  nombre 
des  droits  feigneuriaux  ordinaires  ;  qu'il 
n'eft  dû  que  quand  il  eft  fondé  en  titres,  ou 
lorfqu'il  y  a  coutume  ou  poflelTion  immé- 
moriale. Fromental  les  indique  tous,  verb. 
Accapte. 

7.  Il  y  a  vingt-quatre  villages  fitués  dans 
la  Châtellenié  du  Puy-l'Evêque  en  Quer- 
cy ,  dépendans  de  l'évêque  de  Cahors , 
dans  lefquels  \ accapte  Se  l'arriere-capte 
ne  font  dûs  que  du  même  cens.  Voyez  le 
dièlionnaire  des  fiefs,  art  Accepte. 

8.  Uaccapte  eft  dû  par  rufufruitier,  & 
non  par  le  propriétaire.  Voyez  IJc:m. 

ACCENSEMENT. 

f.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  3  une  con- 
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vention  par  laquelle  un  héritage  eft  don- 
né à  cens.  Il  y  a  des  cantons  où  ces  efpé- 
ces  d'aliénations  font  nommées  acafemens. 
Voyez  Cens. 

2.  [  \J accenfeme'\  fignifie  auQî  ,  dans 
quelques  coutumes  ,  la  même  chofe  que 
louage.  Voyez  l'article  8  du  titre  15  de  la 
coutume  de  Berry.  ] 

ACCEPTATION  de  Bénéfice. 

Voyez  Bénéfice. 

I.  \J acceptation  d'un  bénéfice  auquel 
un  eccléfialtique  eft  nommé,  eft,  ou  ex- 
prefie ,  ou  tacite. 

2.  Elle  eft  expreiTe,  lorfque  l'eccléfiaftique, 
en  faveur  duquel  eft  faite  la  collation ,  no- 
mination ou  réfignation ,  eft  préfent  à  l'afte 
de  collation ,  nomination  ou  préfentation  ; 
Se  c'eft  pour  cela  que  le  bénéfice  ainfi  ac- 
cepté ,  devient  vacant  par  fa  mort. 

3.  \J acceptation  n'eft  que  tacite,  lorfque, 
par  exemple,  le  réfignataire  d'un  bénéfice 
n'étoit  pas  préfent  à  la  réfignation ,  mais 
qu'il  en  fait  l'envoi  en  Cour  de  Rome. 

4.  Celui  qui  n'eft  point  préfent  à  fa  no- 
mination à  un  bénéfice,  ni  à  la  réfignation 
faite  en  fa  faveur,  ou  qui  ne  l'a  pas  requis, 
n'eft  pas  cenfé  titulaire  ,  &  le  bénéfice 
n'eft  pas  préfumé  réfider  fur  fa  tête.  Il  pour- 
roit  néanmoins  réfigner  fon  droit,  parce 
qu'alors  la  réfignation  renfermeroit  une 
acceptation  qu'on  regarderoit  comme  fuf- 
fifante. 

5.  \J acceptation  d'un  bénéfice  que  faic 
un  réfigjiataire ,  ne  fuflSt  pas  feule  pour  lui 
donnery2ir  in  re  ,  il  faut  qu'il  dépofiede  le 
réfignant  par  une  prife  de  poffellion.  Voyez 
Réfignation. 

ACCEPTATION  de  Donation. 
Voyez  Donation. 

1.  Accepter  une  donation ,  c'eft  l'agréer 
&  confentir  qu'elle  foit  effefcuée. 

2.  En  général,  les  conventions  ne  font 
parfaites  que  par  l'acceptation  réciproque 
des  contraélans;  toute  convention  fuppofe 
en  effet  au  moins  deux  perfonnes,  dont 
l'une  s'oblige  &  l'autre  accepte  l'obliga- 
tion ;  &  c'ell  dans  ce  concours  de  volonté 
que  confifte  la  perfeélion  de  la  convention  : 
car  parmi  les  acles  que  les  .hommes  paflenC 
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entr'eux ,  les  un»  font  de  convention ,  Ici 
«utres  (le  (Impie  dirpofition. 

3.  LcN  iitics  de  convention  font  crux  qui 
fe  palTcnt  entre  deux  pcrronncs  ,  dont  l'une 
f'obiipc  ou  donne,  Se  l'autre  uccc(jte;  de 
forte  <|uc  CCS  aî:h  s  cnpa;;rnt  &  lient  celui 
«jui  difpofe  envers  celui  en  faveur  duquel  il 
difpofc,  &  qu'ils  ne  peuvent  rtrc  réfolus 
que  par  le  numc  confcntenicnt  qui  les  a 
formifs. 

4.  Les  aftes  de  fimple  dirpofition  font 
ceux  qui  fc  font  par  une  perfonne  qui  dé- 
clare par  écrit  ou  de  bouche  ,  en  prélence 
de  témoins,  ce  qu'elle  veut  que  Tes  biens 
deviennent  apris  fa  mort  :  on  les  appelle 
tertan\cns.  Ces  adcs  ne  fubfillant  que  par 
la  volonté  de  celui  qui  difpofe ,  ils  peuvent 
itre  réfolus  par  une  volonté  contraire. 
Voyez  7'cfliment. 

5.  La  donation  entre  vifs  étant  au  con- 
traire un  aite  de  convention  ,  clic  ne  peut 
être  valable  fans  accepration  ;  c'elt  une 
condition  qui  y  eft  elfentielle,  parce  que 
c'ell  le  concours  des  volontés  qui  donne  la 
pcrfedion  à  l'afte.  Tant  que  cette  accep- 
tation n'eft  pas  faite  ,  le  donateur  n'eft  pas 
engagé,  il  peut  révoquer  la  donation.  Voici 
quelles  font  fur  cette  matière  les  difpofi- 
lions  de  l'ordonnance  du  mois  de  fév.  1731. 

Art.  V.  Les  donations  entre-vifs  (a) , 
même  celles  qui  J croient  faites  en  Javeur  de 
Ve'^life  ,  ou  pour  caufes  pies  ,  ne  pourront 
engager  le  donateur  ,  ni  produire  aucun  au- 
tre effet ,  que  du  jour  qu'elles  auront  été  ac- 
ceptées par  le  donataire  ,  ou  par  fon  pro- 
cureur général  ou  fpécial ,  dont  la  procura- 
tion demeurera  annexée  à.  la  minute  de  la- 
donation. 
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¥.t  en  cas  ifit^tUi  eût  été  acceptée  par  une 

perjonne  qui  aurait  déclaré  Je  porter  Jort  pour 
le  donataire  abftnt ,  ladite  donation  n'aura, 
iffit  que  du  Jour  de  la  ratijication  expreffe 
que  ledit  donataire  tn  aura  Jatte  ,  par  aile 
pajjé  devant  tiotaue ,  duquel  aile  il  rcfteia. 
minute. 

I)éfendons  à  tous  notaires  &  tabellions 
d'accepter  les  donations ,  comme  Jlipulans 
pour  les  donataires  abfens  ,  à  peine  de  nullité 
dejdites  Jlipulations  (  b  ). 

VI.  /^'acceptation  de  la  donation  fera  ex- 
prejfcffans  que  Us  juges  piiifjent  avoir  aucun 
égard  aux  circonjlances  dont  on  préitudroit 
induire  w/j«  acceptation  tacite  ou  préjumée^ 
&  ce ,  quand  même  le  donataire  aurait  été 
préj'ent  à  l'ade  de  donation ,  6*  qu'il  l'aurait 

Jigné ,  ou  quand  ilferoit  entré  en  poffejfion 
des  chofes  données, 

VII.  Si  le  donataire  efl  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  ,  ou  interdit  par  autorité  dejujlice  , 
^'acceptation  pourra  êtrejaite  pour  lui  ,  fou 
par  Jon  tuteur  ou  fon  curateur  ,  fait  par  fes 
père  ou  mère ,  ou  autres  ajcendans,  même  du 
vivant  du  père  &  de  la  mère  ,  fans  qu^ilfou 
befoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre 
ladite  acceptation  valable, 

VIII.  /.'acceptation  pourra  aujfi  être 
faite  par  les  adminijlratews  des  hôpitaux  , 

hôtels-Dieu,  ou  autres  femblables  établijje- 
mens  de  charité ,  autorifts  par  nos  lettres- 
patentes  regiftrées  en  nos  Cours  ,  &  par  les 
curés  &  marguilliers  ,  Icrfqu'il  s'agira  de 
donations  entre-vifs  faites  pour  le  fervice 
divin  ,  pour  fondations  particulières  (c)  ou 
pour  la  fuhjijlance  &  le  foula  gement  des  pau- 
vres de  leurs  paroi Jfes  (d  ). 

IX.  Les  femmes  mariées  ,  même  celles  qui 


(a^  Ces  régies  fouftrent  des  exceptions  en  faveur  des 
rentes  perpétuelles  &  viagères ,  conftituées  fur  l'Hoccl-de- 
ville  de  Paris;  plulîeurs  contrats  portant  création  de  ces 
tentes ,  contiennent  des  donations  au  profit  de  ceux  fur 
la  tête  defquels  les  rentes  font  conllituées,  ou  même  au 
profir  d'autres  perfonnes  qui  n'en  ont  pas  fourni  la  va- 
Jeur;  &  ces  libéralités  ont  toujours  eu  leur  exécution, 
fans  qu'il  y  ait  eu  accî^ta:ion  ,  &  même  fans  que  ces 
contrats  ayent  été  ii.-.înués.  La  Chambre  des  Comptes  a 
fut  cela  rendu  un  arrêt  le  17  juin  175S,  portant  que 
les  contr.its  de  rentes  viagères  &  de  tontines  ,  conili- 
sués  au  profit  d'i;n  tiers»  feront  exécutés,  comme  ils  l'ont 
été  jufqu'à  préfent,  fans  être  aflujetttis  à  Vacceftaàon 
ni  à  rinlîniiation. 

(fc^  Il  a  été  jugé  en  la  ttoifiéme  Chambre  des  En- 
quêtes, qu'une  donation  faite  au  profit  du  (ieur  de  Pré- 
ion  tain,',  t]uî  >  au  mèine  inlHnc,  en  a  voit  donne  une  con- 
ctc-lettte  au  fieut  de  Joyeufe ,  étoit  nulle ,   faute  d'nccep- 


Mtion  perfonnelle  par  le  heur  de  .loyeufe,  véritable  pro- 
priétaire &  donataire.  L'arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de 
M.  Lefevre  de  Laubriere. 

(Cl  L'édit  du  mois  d'août  1749,  connu  fous  le  nom 
d'édit  demain-morte,  a  apporté  quelque  changement  â 
\'accejxa:if:n  des  donations  faites  aux  gens  de  nuin- 
mcrte.  Voyez  Gens  it  main  -  morze. 

(d)  Le  mercredi  ij  avril  i7«o,  la  Cour,  par  arrêt 
rendu  fur  hs  concluficns  de  M.  Joly  de  Fleury ,  eiitre  les 
héririers  du  fieur  Kegnaudin  ,  curé  de  Martigné ,  prés 
Mayenne,  <>c  les  tnarguilliers  de  ladite  pareille,  a  dé- 
claré nulle  une  donation  faite  par  le  curé  en  1747. 
d'une  rente  foncière  &  d'un  lerrein  particulier ,  pour 
fervir  à  la  fondât  on  &  établiflement  d'une  maicrelfe 
d'école  en  ladite  paroifle  ,  par  la  feule  raifon  que  la 
donation  n'avoir  pas  été  acceptée  pat  les  niaguiliers  & 
le  fyndic  de  la  paroilTci  qui  avoieiH  néanmoins  parlé 
dans  l'adCf 
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ne  feront  communes  en  biens ,  ou  qui  auront 
été féparèes  par  featence  ou  arrêt ,  ne  pour- 
ront accepter  aucune  donation  entre-vifs  , 

fans  être  autorijèes  par  Leurs  maris  ,  ou  par 

jufice  ,  à  Leur  refus  (  a  ). 

N'entnedons  néanmoins  rien  innover  fur 
ce  point  à  L'égard  des  donations  qui  feraient 

faites  à  lajemme,pour  Lui  tenir  Lieu  de  bien 

parapkernaL ,  dans  Les  pays  où.  Les  jemmes 
mariées  peuvent  avoir  des  biens,  de  cette  qua- 
lité. 

X.  N'entendons  pareillement  comprendre 
dans  La  difpofition  des  articles  précédens , 

fur  La  nécejfité  &  La  forme  de  /'acceptation 
dans  les  donations  entre-vifs  ,  celles  qui  fe- 
raient jaites  par  contrat  de  mariage  aux 
conjoints  ,  ou  à  Leurs  enfans  à  naître  (  b)  , 
foit  par  les  conjoints  mêmes  ,  ou  par  les  af- 
cendans  ou  parens  collatéraux  ,  même  par 
des  étrangers ,  Lefquelles  donations  ne  pour- 
ront être  attaquées  ni  déclarées  nulles  ,fous 
f  rétexte  de  défaut  û?'acceptation. 

XI.  Lorfqu'une  donation  aura  été  faite  en 
faveur  du  donataire  ù  des  enfans  qui  en 
naîtront ,  ou  quelle  aura  été  chargée  defubf- 
titution  au  profit  defdits  enfans  ,  ou  autres 
perfoiines  nées  ou  à  naître,  elle  vaudra  en 
faveur  dcfdits  enfans  ou  autres  perfonnes  , 
par  La  feule  acceptation  dudit  donataire  , 
encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  contrat  de 
mariage  ,  (y  que  Les  donateurs  foient  des  col- 
latéraux ou  des  étrangers. 

XII.  l^'^oulons  pareillement  qu'en  cas  qu'une 
donation  , faite  à  des  enfans  nés  &  à  naître  , 
ait  été  acceptée  par  ceux  qui  étaient  déjà  nés 
dans  Le  temps  de  La  donation  ,  ou  par  leurs 
tuteurs  ,  &  autres  dénommés  dans  V article  j. 
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elle  vaille ,  même  à  l'égard  des  enfans  qut 
naîtront  dans  la  fuite  ,  nonobjlant  le  défaut 
t/'acceptation  jaiie  de  leur  part ,  ou  pour 
eux ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  con- 
trat de  mariage  ,  &  que  Les  donateurs  foient 
des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

XIII.  Les  injîitutions  contraSuelles ,  fi" 
les  difpq/itions  à  caufe  de  mort ,  qui  fraient 
faites  dans  un  contrat  de  mariage ,  même  par 

des  collatéraux  ou  par  des  étrangers ,  ne 
pourront  être  attaquées  par  le  déjaut  d'ic- 
ceptation  (c). 

XIV.  Les  mineurs  ,  les  interdits  ,  l'égll- 
fe,  les  hôpitaux  ,  communautés  ou  autres  , 

qui  j ouiffent  des  privilèges  des  mineurs  ,  ne 
pourront  être  reflitués  contre  le  déjaut  ^ac- 
ceptation des  donations  entre-vifs;  le  tout 
fans  préjudice  du  recours  ,  tel  que  de  droit , 
defdits  mineurs  ou  interdits  contre  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs  ,  &  dcfdites  églifes  ,  hô- 
pitaux,  communautés  ,  ou  autres  ,jouiffant 
des  privilèges  des  mineurs,  contre  Leurs  ad- 
miniftrateurs  ,fans  qu'en  aucun  cas  la  dona- 
tion puijfe  être  confirmée  ,  fous  prétexte  de 
L' infolvabilité  de  ceux  contre  lefquels  ledit 
recours  pourra  être  exercé. 

6.  L'acceptation  d'une  donation  doit 
être  faite  du  vivant  du  donateur,  &  avant 
qu'elle  foit  révoquée. 

7.  Elle  doit  fe  faire  pardevant  notaires 
au  bas  de  la  minute,  ou  d'une  expédition 
de  la  donation.  [  Mais  fi  dans  le  lieu  où  de- 
meure le  donataire,  il  n'y  avoit  point  de 
notaire,  l'acceptation  pourroit  -  elle  être 
faite  par  le  donataire  pardevant  le  jupe  ou 
greffier,  &  en  préfence  de  témoins?  L'or- 
donnance de  1550,  articles  132  Se  133  ,  fe 
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(a)  Ceci  ne  s'applique  pas  aux  rentes  fur  laVilie,  dont 
Je  capital  eft  fourni  par  des  tiert,  pour  être  conlUtuées 
au  profit  de  femmes  mariées.  L'arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  du  17  juin  itjS,  dont  j'ai  déjà  parlé,  porte 
ju'en  ce  cas  les  rentes  feront  valablement  payées  aux 
emmes  fur  leurs  fimples  quittances ,  en  fe  conformant 
aux  rtipulations  inférées  dans  les  contrats. 

(b  )  Le  vendredi  9  mars  1741,  la  Cour  a  ordonné  l'exé- 
cution d'une  donation  par  contrat  de  mariage  faite  par 
l'un  (les  contraflans,  de  la  moitié  de  fes  biens  prcfens  & 
*/^""  au  £ls  aine  à  naître  de  leur  mariage,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  été  acceptée. 

•P^",'  'etie  efpéce ,  les  biens  du  donateur  avoîent  été 
faifis  réellement,  &  le  fils  aîné  avoit  formé  une  oppofi- 
tion  à  fin  de  diftraire  :  le  pourfuivant  oppofoit  que  la  do- 
nation n'étant  pas  acceptée,  elle  ne  pouvoir  valoir  que 
comme  inaitution  contiaduelle,  laquelle  n'a  d'effet  qu'à 
1  ouverture  de  la  fuccelîlon  de  celui  qui  l'j  fàitSi  8C  n'en- 
/ece  point  les  biens  aux  créinciets, 


L'oppofant  invoquoit  la  difpofition  du  ptéfent  articlt; 
k  foutenoit  que,  la  jurifprudince  autorifant  les  dona- 
tions en  faveur  des  enfans  à  naître,  il  faIJoit  néceflaire- 
ment  admettre  ces  donations  fans  accepiition ^  puifqu'.l 
ne  pouvoit  y  en  avoir  en  ce  cas. 

L'arrêt  que  j'ai  cité  a  confirme  la  fentence  des  Re- 
quêtes du  Palais ,  qui  ordonnoit  !a  dirtraôion. 

(  c)  Si  les  inlUtutions  contrailuelles  ne  peuvent  être 
attaquées  par  le  défaut  d'acceprjrion,  ce  n'eit  pas  qu'elle 
ne  foit  néceflaire  ,  puifque  ces  infiùutions  ne  font  con- 
tractuelles que  par  VacceptiXtion  ;  mais  pour  ces  fortes 
de  donations ,  il  n'ell  pas  efreniiellement  nécelTaire  que 
l'acceptation  foit  exprelPe  ;  il  fu(fit  qu'elle  foir  tacite: 
âc  cette  efpéce  d'acccptathn  fe  rencontre  toujours  dan» 
les  inrtitutions  contrat  uelles  ,  parce  que  le  contrat  de 
mariage  ,  Se  la  bénédiiiion  nuptiale  qui  le  fuit ,  for- 
ment de  la  part  des  conjoints ,  une  acaptiticn  tacite 
de  toutes  les  claufes  3c  conventions  ^ui  y  font  conte^ 

fert 
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(crt  «le  ces  termes  ;  en  pri'fence  Je  perjonnes 
publhiiits  ij  témoins.  Arpoii ,  tome  i  Jes 
donations  eiurc-vifs ,  livre  i ,  chapitre  1 1  , 
tient  pour  l'allirmativc  ilc cette  propofition, 
mais  il  écrivoit  avant  l'onlonnancede  17}  i; 
&  l'article  J  paroît  décider  cette  4iicllion 
pour  la  négative.  | 

8.  Le  mari  ne  peut  accepter  de  donation 
pour  fa  femme ,  il  faut  que  ce  Toit  la  femme 
ebL-mème,&:  uue  le  mari  l'autorifc  ;i  cet 
cjt. 

jjÊ.  Malgré  la  néccllité  de  Vacceptutton 
ri^iircufcment  prefcritc  par  les  difpofi- 
TJdns  de  la  nouvelle  ordonnance  que  j'ai 
rapportée,  on  y  remarque  néanmoins  que 
les  donations  font  valables  fans  acccpu- 
//o/u,  ni  exprelTes,  ni  tacites,  lorfqu'elles 
contiennent  pluficurs  degrés  de  pcrfonnes 
appellées  fucccfljvemcnt  pour  profiter  des 
biens  donnés. 

10.  Telle  eft  ,  par  exemple,  la  donation 
faite  en  faveur  d'une  perfonne  &  des  enfans 
qui  en  naîtront. 

11.  Telle  etl  encore  celle  faite  immé- 
diatement aux  enfans  nés  8e.  à  naître  d'une 
certaine  perfonne. 

12.  Telle  eft  enfin  ce^le  qui  charge  le 
donataire  après  fa  mort,  de  reftituer  à  quel- 
qu'un les  biens  donnés. 

1 3 .  Dans  le  premier  cas ,  la  donation  vaut 
en  faveur  des  enfans  du  donataire,  fuivant 
l'article  ii. 

14.  Dans  le  fécond,. elle  vaut  en  faveur 
des  frères  Se  des  fœurs  nés  depuis  la  dona- 
tion, fuivant  l'article  12. 

1 5.  Dans  le  troifiéme,  elle  vaut  en  faveur 
de  celui  auquel  la  reftitution  doit  être 
faite,  par  la  leule  acceptation  du  donataire 
immédiat,  fuivant  l'article  11. 

1 6.  La  raifon  de  cela  eft ,  que  la  donation 
faite  au  fubftitué ,  étoit  une  condition  atta- 
chée à  la  donation  principale.  La  bonne  foi 
ne  permet  pas  au  premier  donataire  qui  n'a 
reçu  qu'à  la  charge  de  reftituer  à  ceux  que 
le  donateur  avoit  défignés  ,  de  combattre 
fon  propre  titre  ,  ni  de  refufer  d'accomplir 
une  condition  à  laquelle  il  s'étoi:  fournis. 

ACCEPTATION  de  Lettres  de 

Change. 
P'ojei  Ordre. 

I  Celui  qui  a  une  fois  accepté  une  let- 
Tome  I, 
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tTt  de  change ,  doit  la  payer  ;  &  il  ne  peut 
pas  cxcipcr  «lu  (^éfaut  de  protêt,  pour  fe 
difpenfcr  de  l'acquittar. 

2.  Il  n'cft  pas  admis  â  dire  qu'il  n'a  pas 
rci,u  lie  fond.s  appartcnans  au  tireur;  (  en 
cdct  un  accepteur  devenant  la  caution  du 
tireur ,  ]  il  cli  lié  &  cngac^é  par  fon  ticctp- 
tatiori,  c'ert  ;\  lui  d'exercer  fon  recours 
comme  bon  lui  femblc,  &  de  s'imputer 
la  faute  qu'il  a  faite  d'avoir  accepté,  fans 
avoir  reçu  ce  que  les  négocians  nomment 
provijion ,  c'eft-à-dire,  des  fonds  fufTifani 
pour  acquitter  la  lettre  à  l'échéance.  Voy. 
l'arrêt  du  6  juin  172$,  dont  )e  parle  .1  l'ar- 
ticle Lettre  de  Cluing: ,  Se  ce  que  je  dis  au 
mot  Loyers ,  n°.  21  8c  12. 

j.  La  maxime  a  d'ailleurs  été  affermie 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  rendus,  le  pre- 
mier au  mois  d'août  1733 ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  le  Moyne ,  par  lequel  le  fieur  de 
Châteauneuf,  tréforier  provincial  des  guer- 
res à  Amiens  ,  &  fermier  des  domaines  de 
la  marquife  de  Mezieres  en  Picardie,  a  été 
condamné  de  payer  au  fieur  Peyrot  De- 
vaux,  le  montant  des  mandemens  tirés  par 
la  dame  de  Mezieres,  payables  à  fon  ordre  , 
à  l'échéance  de  chaque  année,  fur  les  fer- 
mages dont  il  feroit  débiteur ,  &  par  lui  ac- 
ceptés, nonobftant  les  faifies-arrêts  faites 
en  fes  mains,  dans  le  temps  intermédiaire 
de  ['acceptation  ,  à  l'échéance  des  fer- 
mages. 

4.  Le  fécond,  au  rapport  de  M.  de  la 
Guillaumie,  le  6  juillet  173(5,  par  lequel 
les  fleurs  Chauchat  &  Maroy  ont  été  con- 
damnés ï  payer  aux  fieursDaché  Se  Lafille, 
le  montant  de  lettres  de  change  dont 
ceux-ci  étoient  porteurs  ,  nonobftant  la 
banqueroute  du  tireur  depuis  l'accepta- 
tion ,  &  que  les  fieurs  Chauchat  &  Maroy 
eulîent  prouvé  qu'ils  n'avoient  pas  reçu 
les  marchandifes  pdur  le  prix  defquelles 
ils  dévoient  acquitter  ces  Lettres.  Voyez 
Lojcrs. 

5.  Il  fubfifte  un  ufage  contraire  à  Livour- 
ne.  Suivant  les  ufages  de  cette  place,  ceux 
qui  fans  avoir  des  fonds  au  tireur,  ont  ac- 
cepté des  lettres  de  change  dans  un  temps 
où  ils  n'étoient  pas  inftruits ,  ou  de  fa  mort, 
ou  de  fa  faillite,  ne  font  ni  liés  ni  obligés  ; 
cet  ufage  a  été  attefté  par  divers  sdes  de 
notoriété  donnés  par  les  avocats  de  Li- 
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vourne  &  par  des  négocians  Anglois  &  Hol- 
landois,clans  l'affaire  du  fieur  Dutremont 
contre  le  fieur  Boutrebent. 

6.  En  conformité  de  ces  ailes,  la  Cour , 
par  arr't  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  au 
rapport  de  M.  Farjonel,  le  ii  août  1759  , 
a  déchargé  le  fieur  Dutremont ,  négociant 
à  Livourne  ,  du  payement  de  lettres  de 
change  tirées  fur  lui  par  le  fieur  Salle  Du- 
fefq ,  la  veille  de  fa  mort ,  &  que  le  fieur 
Dutremont  avoit  acceptées ,  avant  qu'il 
pût  être  inftruit  de  la  mort  du  fieur  Salle 
Dufefq ,  duquel  il  n'avoit  reçu  aucun  fonds 
lors  de  ['acceptation. 

7.  \J acceptation  des  lettres  de  chan- 
ge doit  être  faite  par  écrit,  purement  & 
finiplement.  Il  ne  fuffit  pas  d'écrire  le  mot 
accepte  fans  figner,  ni  de  figner  fans  ac- 
ceptation ;  il  faut  l'un  &  l'autre. 

8.  Les  acceptations  conditionnelles  paf- 
fent  pour  le  refus  de  payer,  &  elles  n'em- 
pêchent point  le  porteur  de  faire  protefter 
la  lettre.  L'ordonnance  de  i(Î73,  titre  5  , 
article  x ,  le  décide  textuellement. 

9.  Inacceptation  d'une  lettre  de  chan- 
ge ne  fe  préfume  pas  par  le  mot  /' w  ;  il  faut 
que  {'acceptation  foit  expreife.  Ibid, 

10.  L'ne  lettre  de  change  ,  quoique 
non  échue,  peut  être  proteftée,  fi  celui  fur 
lequel  elle  eft  tirée,  refufe  de  l'accepter  ; 
[  mais  le  protêt  que  l'on  feroit  dans  une 
pareille  circonftance  ,  n'empêcheroit  pas 
celui  qu'il  eft  néceffaire  de  faire  au  dixième 
jour  de  l'échéance,  conformément  à  l'arti- 
cle 4  du  titre  5  de  l'ordonnance  da  com- 
merce de  1(573.  ] 

11.  Lorfqu'une  lettre  de  change  .paya- 
ble en  payement  de  l'une  des  foires  de 
Lyon  n'a  pas  été  acceptée ,  l'ufage  de  cette 
place  eft  de  la  faire  protefter  dans  le  cou- 
rant du  mois  du  payement;  &  faute  par  le 
porteur  de  faire  faire  ['acceptation  ou  le 
protêt  dans  ledit  temps ,  il  n'a  plus  de  re- 
cours contre  les  tireurs  &  endolTeurs,  quoi- 
que le  protêt  ait  été  fait  le  4  du  mois  fui- 
vant,  fi  ce  n'eft  que  les  fonds  n'ayent  pas 
été  faits  :  cet  ufage  eft  attefté  par  un  afte 
de  notoriété  de  la  Confervation  de  Lyon , 
du  2  déc.  lyzçi.  Cependant  voyez  Foires. 

12.  Les  lettres  de  change  payables  à 
vue,  ne  font  point  fujettes  à  la  formalité  de 
ï acceptation  :  ceuji  fur  lef^ucls  elles  font 
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tirée."!,  doivent  les  acquittera  la  première 
préfentation ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  moyens 
valables  pour  en  refufer  le  payement  :  com- 
me, par  exemple,  le  défaut  de  provifion  ; 
mais  lorfqu'elles  font  payables  à  un  certain 
nombre  de  jours  de  vue ,  V acceptation  eft 
nécefiaire.  II  faut  même,  dans  ce  cas-là,  que 
l'acceptation  foit  datée ,  parce  que  ce  n'eft 
que  du  jour  de  cette  date  que  courent  les 
jours  de  vue  8c  les  jours  de  grâce, après  lel^ 
quels  on  peut  feulement  exiger  le  payer 
ment.  Voyez  Lettres  de  Change. 

ACCEPTATION  de  Succeffion.' 

Y.^cie  d'Héritier,  Héritier,  Renonciation: 

&  SucceJJion. 

A  C  C  E  P  T  I  L  A  T  I O  N. 

i.On  donne  ce  nom  à  un  afte,  par  lequel- 
un  créancier  déclare  qu'il  décharge  &  tient 
fon  débiteur  quitte  ,  fans  néanmoins  en 
avoir  été  payé. 

2.  Les  jurifconfultes  le  définifient  un 
payement  imaginaire;  cependant  par  une 
pareille  ftipulation  ,  l'obligation  eft  éteinte, 
à  moins  qu'elle  ne  foit  faite  en  fraude  des 
créanciers  de  celui  qui  fait  une  fembla- 
ble  remife.  Voyez  fur  cela  les  Inftitutes  de 
Juftinien. 

ACCESSION. 

1.  Ce  mot  fignifie  quelquefois  l'aclioiT 
d'aller  dans  un  lieu;  ainfi  ordonner  une 
accejfion  ,  c'eft  proprement  ordonner  d'al- 
ler dans  un  endroit  y  dreffer  un  procès- 
verbal.  Sur  cela  voy,  Defccnte  déjuges ,  8cc, 

2.  [  Plus  ordinairement  il  fignifie  la  ma- 
nière d'acquérir  la  chofe  accedoire  de  la 
principale,  ]  l'union  ôc  l'adje6tion  d'une 
chofe  à  une  autre. 

3.  En  ce  dernier  fens  ^accejjion  eft  le  titre 
en  vertu  duquel  l'augmentation  furvenueà 
une  chofe  demeure  acquife  au  maître  de  la 
chofe. 

4.  \J accejfion  fe  fait  en  deux  manières; 
i".  par  l'introduftion  d'une  nouvelle  for- 
me ;  2".  par  une  augmentation  fubftantielle 
de  la  chofe. 

5.  La  régie  générale  fur  la  première  ef- 
péce  à' accejfion ,  eft  que  la  chofe  qui  nous 
a  une  fois  appartenu ,  continue  encore  de 
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nous  nppnrrcnir,  nonobftunt  la  nouvelle 
forme  <|ii'cllc  peut  prendre. 

f!.  La  ilcuxiéiDc  cCpécc  iWtccrffloii  qui 
COnliilL-  dans  une  au^inentution  i'ubllaii- 
ticllc,  c{\  produite,  ou  pur  lu  nature,  ou 
par  l'art.  Si  la  nature  l'.i  produite,  la  cliofe 
avec  raccroilVemcnt  continue  d'appartenir 
au  propriétdirc  ("ur  le  nu'ine  pied  iju'aupa- 
ravant  ;  comme  (ont  les  fruits  des  arbres, 
les  «frneaux  des  brebis ,  3cc. 

7.  Il  en  ert  de  mc'ine  de  ce  que  la  rivière 
joint  aux  héritages  par  des  accroiiremens 
infenfibles.  L'auteur  des  principes  de  la 
jurifprudencc  françoife  entre  lur  tout  cela 
dans  un  grand  détail ,  tome  premier ,  liv.  i , 
n.  33  Se  fuivans.  Voyez  auQi  [  le  titre  pre- 
mier du  livre  iecond  des  inllitutes,  Se  ]  ce 
que  je  dis  fur  les  articles  Accrue  de  bois  , 
^Uuvion  ,  Motte  Ferme  Se  Rivières. 

ACCESSOIRE. 

1.  On  nomme  accejfoire ,  les  dépendan- 
ces d'une  cliofc  principale,  &c  les  fuites  de 
quelque  chofe  [  nécelfairement  plus  confi- 
dérable  que  Vaccejjoire.  "| 

a.  \J dccejfoire  fuit  &:  prend  la  nature 
du  principal,  fans  lequel  il  ne  peut  fubfif- 
ter;  [ainfi,  l'<Jcc«^oiVtf  ne  peut  être  plus 
fort  que  le  principal ,  §.  5  ,  injl.  defidejuf- 
for.  (a):  ]  ainfi  les  arrérages  des  rentes,  les 
intérOts  Se  les  dépens,  qui  nailTent  Se  qui 
font  occafionnés  par  une  créance  privilégiée 
dont  ils  font  accejfoires  ,  participent  au 
même  privilège.  Cependant  voyez  Dépens  : 
[ainfi,  celui  qui  perd  le  principal,  perd 
V accejfoire.  Voyez  la  loi  27,  quemadmo- 
dum.fervit.  amitt.  ] 

3.  Les  fruits  pendans  par  racine,  ou  at- 
tachés aux  arbres  qui  font  fur  un  héritage 
lors  de  la  vente,  appartiennent  à  l'acqué- 
reur, comme  accejfoires  du  fonds  ,  s'il  n'eft 
autrement  convenu  par  le  contrat. 

4.  Il  en  eft  autrement  quand  l'héritage 
eft  alTermé  :  l'acquéreur  ne  peut  alors  de- 
mander que  les  loyers  ou  les  fermages  échus 
depuis  la  vente.  Voyez  Bail. 

5.  L'édifice  bâti  fur  le  fonds  d'autrui , 
appartient  au  propriétaire  du  fonds  dont  il 
ne  peut  être  q^m' accejfoire.  Les  circonftan- 
ces  peuvent  néanmoins  déterminer  les  ju- 
ges à  ordonner  le  rembourfement  de  la  va- 
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leur  de  cet  édifice ,  en  tour  ou  fn  partie ,  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  fait  conllruire,  fur- 
tout  fi  c'eft  un  fermier  ou  un  locataire  ; 
mais  jamais  on  ne  peut  le  détruire  par  voie 
de  fait,  ni  l'enlever  malgti^i  le  propriétaire. 
Voyez  Bâtiment. 

6.  L'artillerie  d'une  maifon  forte  en  fait 
partie.  Telle  eft  la  difpofition  de  plufieurt 
coutumes  ;  Se  leurs  difpofitions  forment  lo 
droit  commun. 

7.  Les  glaces  8e  les  ornemens  des  maî- 
fons  qui  paroifTent  y  avoir  été  mis  par 
le  propriétaire  pour  perpétuelle  demeure , 
font  accejfoires  du  fonds,  quand  mêm';  ilj 
ne  fcroient  point  fcellés  en  plâtre. Telle  eft 
la  jurifprudence  aftuellc  :  ainfi  ces  fortet 
d'effets  appartiennent  au  légataire,  à  l'hé- 
ritier, ou  à  l'acquéreur  des  maifons  8c  bàti- 
mens  dont  ils  font  accejfoires. 

8.  Au  contraire,  fi  des  glaces,  des  orne- 
mens Se  des  cloifons  font  placés  par  des  lo- 
cataires, ils  leur  appartiennent  toujours, 
ic  ne  peuvent  être  regardés  comme  accej- 
foires du  fonds,  quand  même  ils  feroienC 

fcellés  en  plâtre  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  natu- 
rel ni  raifonnable  de  préfumer  qu'un  loca- 
taire les  ait  fait  pofer  à  perpétuelle  demeu- 
re dans  un  fonds  qui  ne  lui  appartenoit  pas  : 
il  fuffit  qu'il  rende  les  lieux  en  l'état  où  il 
les  a  pris. 

9.  Le  legs  d'un  tableau  en  comprend  la 
bordure. 

10.  Le  legs  d'une  maifon  ne  comprend 
pas  les  meubles  qu'elle  renferme ,  mais  bien 
la  cour  Se  les  jardins,  à  moins  qu'ils  n'en 
foient  expreffément  exceptés  par  le  tefta- 
ment. 

1 1.  Le  legs  d'un  attelage  de  chevaux  en 
comprend  les  harnois. 

li.  Les  augmentations  faites  par  le  tef- 
tateur  depuis  le  teftament,  à  un  fonds  lé- 
gué, font  partie  du  legs,  à  moins  que  le 
teftateur  n'ait  fait  une  difpofition  contraire 
Se  poftérieure  au  teftament. 

13.  Il  en  feroit  de  même  d'une  terre  à 
laquelle  un  teftateur  auroit ,  depuis  fon  tef- 
tajuent,  joint  un  parc,  ou  des  héritages dé- 
pendans  de  la  terre;  ils  feroientaufli  cenfés 
compris  au  legs  fait  avant  la  réunion. 

14.  Le  legs  d'une  maifon  de  campagne  eft 
cenfé  comprendre  le  preiToir  &;  les  cuves. 


ja)   [  Ktpàa  hecc  fagè  falli:  ia  Jumpiibus. '] 
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s'il  y  en  a,  le  preflToir  fùt-il  même  bannal. 

15.  Le  legs  d'une  maifon  &  de  tout  le 
mobilier  qu'elle  renferme  ,  ne  comprend 
pas  les  dettes  adives;  parce  que,  dans  l'u- 
fage,  fous  la  dénomination  de  meubles,  on 
ne  comprend  point  des  dettes  aélives. 

1(5.  Par  la  même  raifon ,  je  ne  crois  pas 
qu'un  tel  legs  comprenne  l'argent  comp- 
tant. 

17.  Le  legs  de  meubles  meublans  com- 
prend la  vaifTelle  d'argent,  les  tableaux  Se 
les  tapifleries.  Voyez  l'arrêt  du  zj  avril 
%6i6 ,  rapporté  au  journal  des  audiences , 
tome  I ,  liv.  i ,  ch.  98. 

18.  Le  legs  d'une  montre  comprend  la 
boëte  &  les  pierreries  qui  lui  fervent  d'or- 
jiemens. 

19.  Les  tuyaux  qui  conduifent  de  l'eau  à 
une  maifon  vendue,  font  partie  de  la  ven- 
te, s'ils  ne  font  nommément  exceptés  par 
le  contrat.  Sur  tout  cela  voyez  les  loix 
civiles  par  Domat. 

ACCINS  8c  PRÉCLÔTURE. 

.  1.  Les  mots  à'accins  Se  pre'clôture  font 
définis  par  un  aé1:e  de  notoriété  du  Châte- 
let,  du  II  novembre  11599,  qu'on  trouve 
dans  le  recueil  de  ces  aftes  que  j'ai  raflem- 
blés  j  mais  voyez  aulîi  Chopin  ,  fur  la  cou- 
tume d'Anjou,  liv.  i,ch.  33,  n°.  5  &  (5;  Se 
i'arrêt  du  22  juin  1759,  rapporté  par  M. 
Lépine  de  Grainville,  page  338. 

2.  La  dixme  eft-elle  due  des  fruits  déci- 
mables  qui  croilTent  dans  les  clos?  Voyez 
JDixmes  Ecclefiaftiques. 

ACCORDEMENT. 

Plufieurs  coutumes  nomment  accorde~ 
ment ,  une  convention  de  ce  qui  doit  être 
payé  au  feigneur  direél  d'un  héritage  pour 
le  changement  d'emphitéote.  V.  Ragueau 
&  la  Taumaffiere,  fur  l'article  premier  du 
titre  6  de  la  coutume  de  Berry. 

ACCOUCHEMENT. 

V.  yivonons  ,  Bâtards  ,  Enjans  ,  Grojfejfe, 
Légitimation  y  Naijfance,  Part,  Sages- 
Femmes  ,  8cc, 

I.  Une  déclaration  du  20  février  1680  , 
a  défendu  aux  perfonnes  de  là  religion 
prétendue  réformée,  de  fe  mêler  de  i'ac 
ccuchemein  des  femmes. 
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2.  Voyez  l'édit  de  Henri  II  contre  les 
femmes  &  filles  qui  cèlent  leur  grofreffe  Se 
accouchement ,  Se  la  déclaration  du  26  fé- 
vrier 1708,  qui  ordonne  la  publication  de 
cet  édit.  J'en  parle  à  l'article  GroJfeJJe. 

ACCROISSEMENT. 

V.   Accrue  ,  AîneJJe ,  Alluvion  ,   Droits 
fuccejfijs  ,  Incompatibilité  3c  SucceJJion. 

1.  On  nomme  accroijfcment  ,  le  droit 
que  les  héritiers  d'une  même  fucceffion,  ou 
les  légataires  d'une  même  chofe,  ont  de 
profiter  de  la  portion  de  l'un  ou  de  plu- 
fieurs d'entr'eux ,  qui  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  point  y  participer,  après  y  avoir 
été  appelles  par  la  loi  ou  par  un  tefta- 
ment. 

2.  Si,  par  exemple,  un  père  laifie  deux 
enfans ,  8c  que  l'un  d'eux ,  ou  renonce  à  fa 
fucceffion,  ou  foit  incapable  ou  indigne  de 
la  recueillir ,  la  portion  de  l'enfant,  qui  ne 
peut  ou  ne  veut  la  prendre,  demeure  dans 
la  maiïe  de  l'hérédité,  appartient  Se  accroît 
à  fon  frère,  qui  par  ce  moyen  fe  trouve 
feul  héritier. 

3.  Ce  que  je  viens  de  dire  fur  Vaccrolf- 
fement  dans  les  fucceûlons  direftes,  a  éga- 
lement lieu  pour  les  fucceflions  collaté- 
rales. 

4.  Ainfi ,  entre  les  héritiers  appelles  par 
la  loi  du  fang,  il  y  a  toujours  lieu  au  droit 
i' accroijfcment;  mais  il  en  eft  autrement 
entre  héritiers  qui  ne  tirent  pas  leur  droit 
du  fang;  comme,  par  exemple,  entre  plu- 
fieurs feigneurs  de  différentes  feigneuries  , 
qui,  chacun  dans  les  leurs,  fuccédent  par 
droit  de  déshérence.  Dans  ces  fortes  de  fuc- 
ceffions,  la  portion  du  feigneur  qui  renon- 
ce, n'appartient  point  aux  feigneurs  des 
autres  feigneuries,  mais  au  premier  occu- 
pant. 

5.  Il  en  feroit  autrement,  fi  dans  une 
feule  &  même  feigneurie  il  y  avoir  deux 
co-feigneurs ,  &  que  l'un  renonçât  :  il  me 
femble  que,  dans  ce  cas,  il  y  auroit  ac- 
croifj'ement  au  profit  de  l'autre  ;  parce 
qu'ils  ont  un  droit  commun,  qui  ne  doit 
fouffrir  de  divifion  que  par  le  concours. 

6.  V accroiffement  eft  tout  naturel  dans 
les  fucceDQons  légitimes,  déférées  aux  pa- 
rens  par  la  loi  ;  mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des 
fucceûlons  teftamentaires.  Dans  ceiies-ci , 
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!e  droit  à^accrojffemeni  dépend  de  la  ma- 
nicrc  dont  le  tcuatcur  a  cxpli4ué  fcs  inten- 
tions. 

7.  Lorfiiu'il  y  a  droit  ^ accroijfemmt 
entre  pliillciirs  héritiers  ou  légataires,  ceux 
à  qui  reviennent  les  jiortioni  vacantes,  y 
ont  part  à  proportion  de  celles  qu'ils  ont 
dans  l'hérédité  ou  d.ins  le  IcRS. 

8.  Si  un  tclhitcur  divife  fa  (ucccfllon  en 
portions  ,  Se  donne  ,  par  cxrmpie  ,  une 
moitié  .1  deux  ou  pluiieurs  héritiers ,  5c 
l'autfe  moitié  ^  quelques  autres  héritiers , 
l'un  de  ces  héritiers  ne  fuccédant  point,  fa 
portion  doit  demeurer  dans  la  maire  de 
la  moitié  dont  elle  faifoit  partie ,  Sx.  accroî- 
tre aux  co-hériticrs  de  cette  moitié,  &  non 
à  ceux  de  l'autre. 

9.  Si  une  mime  chofe  eft  léguée  à  plu- 
fieurs  fans  dividon,  foit  par  une  feule  & 
même  difpofition  ,  foit  par  des  difpofitions 
différentes ,  &:  que  l'un  des  légataires  ne 
prenne  pas  fon  legs,  fa  part  accroît  aux 
autres. 

10.  Mais  fi  elle  eft  léguée  \  plufieurs , 
de  forte  cependant  que  le  teftateur  la  di- 
vife  entr'eux,  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'^zc- 
craijfcinmt ,  car  leur  titre  les  divifc.  Voyez 
Domat. 

11.  La  portion  d'un  fils,  dont  l'exhéré- 
dation  fublille ,  accroît  à  celui  qui  étoit  lui- 
même  exhérédé ,  (  mais  qui ,  à  fon  égard ,  a 
fait  annuller  l'exhérédation,  )  comme  aux 
autres  enfans  non  exhérédés. 

12.  Si  un  des  fils  desiiérités  avoit  feule- 
ment différé  d'agir ,  fans  approuver  fon 
exhérédation,  ni  renoncer  à  la  fucceffion  , 
fa  portion  n'accroîtroit  point  aux  autres 
par  fon  fiiencc;  mais  les  autres  pourroient 
l'obliger  de  s'expliquer,  &  alors  il  faudroit 
faire  juger  avec  lui  la  validité  ou  l'invali- 
dité de  fon  exhérédation,  s'il  n'acquiefij-oit 
pas. 

13.  UaccroiJJ'ement ,  lorfqu'il  n'eft  quef- 
tion  que  d'un  fimple  ufufruit ,  eft  fujet  à 
quelques  régies  particulières;  car,  au  lieu 
que  jamais  Vaccroijfement  n'a  lieu  entre 
propriétaires,  lorfque  chacun  d'eux  a  pris 
fa  part,  il  en  eft  autrement  entre  les  fimples 
ufufruitiers. 

14.  Ainfi,  fi  un  des  légataires  d'un  ufu- 
fruit vient  à  décéder,  après  avoir  joui  de 
^on  legs,  fa  part  accroît  à  fes  co-légataires 
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tonjointi ,  &  ne  fe  confolide  i  la  propriété, 
que  quand  tou»  Ici  co-légatairc«  de  l'ufu- 
fruit  font  décédé». 

1  j.  Il  en  feroit  de  même  ,  fi  le  co-léga- 
taire  de  l'ufufruit,  qui  furvit ,  avoit  aliéné 
fa  part  ;  parce  qu'en  matière  d'ufufruit , 
\ acci oijjcincnt  fe  fdit  à  la  pcrfonne  ,  5c 
non  à  fa  chofe. 

1(5.  Deux  pcrfonnes  ont  été  inftituéea: 
l'une,  légataire  de  la  propriété  d'un  fonds; 
l'autre,  légataire  de  l'ufufruit;  celui-ci 
renonce  à  fon  legs  :  il  eft  queftion  de  f(,-a- 
voir  fi  cet  ufufruit  accroît  au  I<^gat,iire  de 
la  propriété  ,  ou  à  l'héritier  du  défunt ,  pen- 
dant la  durée  de  la  vie  du  légataire  de  l'u- 
fufruit ? 

Ricard  ,  qui  propofe  cette  queftion  , 
la  réfout  en  faveur  du  légataire  de  la  pro- 
priété, non  pas  par  la  force  du  droit  d'ac- 
croiffemcnt ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  entre 
ces  deux  légataires,  mais  par  le  moyen  de 
la  confolidation  qui  le  fait  de  l'ufufruit  à 
la  propriété ,  le  teftateur  étant  cenfé  n'avoir 
diftrait  cet  ufufruit  de  la  propriété,  qu'en 
faveur  du  légataire.  Voyez  Ricard ,  des 
donations,  troifiéme  partie,  chapitre  4, 
fcftion  5  ;  &  le  Brun  ,  des  fucceflions  , 
livre  I  ,  chapitre  5  ,  fedion  9. 

17.  Un  des  héritiers  ayant  été  grevé  de 
fubftitution,  fes  co-héritiers  renoncent  à 
la  fucceffion;  on  demande  fi  ,  dans  ce  cas  , 
les  portions  accrues  à  l'héritier  grevé,  le- 
quel fe  trouve,  par  l'événement,  feul  héri- 
tier, entrent  dans  le  fidéi-commis,  &  fi  le 
fidéi-commiffaire  profite  du  droit  à'ac- 
croijfement  ?  L'affirmative  paroît  fans  diffi- 
culté ,  parce  que  YaccroiJJcment  fe  fait 
à  la  cliofe.  Se  que  l'héritier  grevé  doit  ref- 
tituer  tout  ce  qui  lui  écheoit  en  qualité 
d'héritier. 

18.  \J accroijfement  n'a  pas  lieu  dans 
les  donations  entre  vifs;  ainfi,  quand  une 
maifon  eft  donnée  à  deux  perfonnes,  &  que 
l'une  renonce ,  fa  portion  ne  profite  pas 
à  l'autre.  Voyez  Ricard  ,  des  donations  ; 
Bafnage,  fur  Normandie;  Se  Frain,  fur 
Bretagne. 

19.  \J accroijfement  d'un  héritage,  qui 
fe  fait  imperceptiblement  par  le  voifinage 
de  la  rivière  ,  appartient  au  propriétaire  de 
l'héritage  accru.  Voyez  Accrue  de  bois. 

so.  Il  en  feroit  autrement,  fi  ïaccroijft' 
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ment  étolt  fubitement  occafonné  par  un 
débordement,  ou  autre  cas  fortuit.  Voyez 

21.  Quand  la  communauté  fe  continue  , 
s'il  meurt  des  enfans  ayant  droit  à  cette 
communauté,  leur  portion  dans  la  conti- 
nuation accroît  aux  autres  enfans  ;  de  ma- 
nière que  ceux  des  enfans  qui  relient  vi- 
vans,  prennent  autant  dans  la  communauté 
continuée,  que  fi  tous  euflent  vécu;  & 
le  père  ou  la  mère ,  dans  ce  cas,  ne  fuccé- 
dent  point  à  cette  portion  ,  quoiqu'elle 
foit  meuble  ou  acquêt.  Voyez  l'article  243 
de  la  coutume  de  Paris. 

22.  En  général,  les  legs  particuliers  ca- 
ducs appartiennent  au  légataire  univerfel, 
à  titre  d'accroijfenunt ,  &  non  à  l'iiéritier. 
Voyez  Ricard,  des  donations. 

2j.  Mais  il  y  a  des  cas  où  les  legs  parti- 
culiers caducs  appartiennent  à  l'héritier,  Se 
non  au  légataire  univerfel  :  par  exemple ,  fi 
le  teftateur,  après  avoir  fait  des  difpofi- 
tions particulières,  difoit,  ainfi  que  celafe 
trouve  fouvent ,  &  quant  au  furplus  de  mes 

biens  ,  je  les  laijfe  à que  j'injlime  mon 

légataire  univerfel;  alors  le  légataire  ne^ 
pourroit  avoir  que  ctfurplus,  parce  que  la 
lettre  du  teftament  réfille  à  V accroijfe- 
ment.  Voyez  Incompatibilité'. 

24.  Lorfqu'une  femme  ou  fes  héritiers 
renoncent  à  la  communauté  de  biens  qui 
fubfiftoit  entr'elle  &  fon  mari ,  toute  la 
maffe  appartient  alors  au  mari,  moins  par 
droit  à'accroiffement ,  que  par  droit  de 
non  décroiOement,  puifque  le  partage  de 
la  communauté  n'a  lieu  que  quand  elle  eft 
acceptée  :  ainfi,  à  caufe  de  cette  efpéce 
^accroijjement ,  il  n'eft  dû  aucune  efpéce 
de  droits  feignéuriaux  par  le  mari ,  pas 
même  le  centième  denier.  Il  y  a  pour  ce 
dernier  droit  une  décifion  du  Confeil  du  5 
février  1729,  en  faveur  du  fieur  Mecquet. 

25.  U accroijfement  n'a  pas  lieu  en  ma- 
tière de  douaire.  Voyez  Douaire;  ni  pour 
droit  d'aîneffe,  voyez  Aînejfe. 

A  C  C  R  U  E  de  Bois. 

Voyez  Alluvion  ,  Rivière  ,  &c. 

ï.On  nomme  accrue  de  io/j' . un efpace 
de  terre  dans  lequel  un  bois  s'ell  étendu  , 
<  foit  par  fes  racines,  foit  par  la  graine  des 
arbres  tombée  )  hors  de  £^i  limites. 
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2.  Les  accrues  de  bois  appartiennent 
au  propriétaire  de  l'héritage  fur  lequel  le 
bois  fe  trouve,  &  non  au  propriétaire  du 
bois  qui  s'eft  agrandi  &  étendu  ;  ce  n'eft 
pas-là  le  cas  de  l'alluvion.  On  peut  fur  cela 
confulter  l'article  177  de  la  coutume  de 
Troyes,  l'article  154  de  celle  cTAuxerre , 
les  coutumes  de  Sens,  de  Chaumont,  du 
comté  de  Bourgogne  ;  &  Delaiftre  ,  fur 
l'article  108  de  la  coutume  de  Chaumont. 
3.  A  l'égard  des  accrues  dans  les  ri- 
vières navigables,  elles  appartiennent  au 
Roi.  Cependant  voyez  Motte- Ferme  Se 
Rivières. 

ACCUSATEURS,  ACCUSATIONS, 
ACCUSÉ. 

W oyez  Appel,  Eannijfement\,  Communau- 
tés  d'habitans ,n.  53,  Condamnés ,  Contu- 
mace  ,  Dénonciateurs ,  Mort  civile  ,  Par- 
tie civile  ,  Prefcription  en  matière  crimi-- 
iielle  ,  &  Plus  amplement  informé. 

1.  On  nomme  accnfateurs ,  ceux  qui  dé- 
férent un  criminel  en  juftice,  &  le  pourfui- 
vent  pour  la  réparation  des  crimes  qu'on 
lui  impute  ;  &  on  nomme  accuféy  celui  qui 
y  eft  déféré  &  pourfuivi. 

2.  Nous  connoilTons  deux  efpéces  à'ac- 
cufateurs  :, .  {cz.\o\t  ,  la  partie  civile  Se  la 
partie  publique.  Voyez  Miniflere  public  5c 
Partie  civile, 

3.  Il  arrive  quelquefois  que  les  deux  par- 
ties prétendent  l'une  Se  l'autre  être  accu- 
fatrices.  Quand  le  cas  fe  préfente,  il  faut ,' 
auffitôt  après  les  interrogatoires,  décider 
qui  doit  rerter  acciifé  ou  accufateur ,  fans 
que  les  juges  puiiïent  faire  divcrfes  inftruc- 
tions  ,  ni  procéder  à  des  récollemens  & 
confrontations  fur  diverfes  informations 
refpeélives ,  à  peine  de  nullité,  répétition 
de  frais,  &c.  Voyez  l'article  10  du  règle- 
ment du  10  juillet  i6<5î,  qu'on  trouve  au 
journal  des  audiences,  tome  2,  livre  7  , 
chapitre  25. 

4.  Quand  l'accu/é  décède  avant  le  juge- 
ment, l'ufage  eft  (s'il  y  a  une  partie  civile) 
de  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles,  pour 
être  ftatué  fur  les  dommages  &  intérêts 
dont  les  héritiers  de  Vaccufé  peuvent  être 
tenus;  mais  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre 
partie  que  le  miniftere  public  ,  alors  la 
pourfuite  doit  cefier  avec  la  mort  de  ï'ac- 
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rtifs,  \  moins  que  ce  ne  foit  le  caa  de  faire 
le  procis  à  la  mémoire  ilu  défunt.  Voytv 
yif'pel ,  C'a'i.ivit:  Se  AJ/moire. 

%.  t)n  pcnfc  univcricilcinent  que  Vac- 
eiiff' ,  qui  décède  pendant  l'inltrucHon  de 
fon  procis ,  8c  im'inc  apris  le  jugement  dé- 
finitif, mais  avant  l'exécution,  meurt  /rite- 
gri  Ihitùs  ,  Se  dans  tous  les  droits  du  ci- 
toyen. Voyez  Ricard  ,  de»  donations,  par- 
tie première,  chapitre  4,  feélion  4,  n".  Z40 
ic  fuiv.ins  ^  &  ce  que  je  dis  â  l'article 
yîppel. 

6.  Les  teftamens  des  accufe's,  faits  pof- 
térieurement  au  crime  commis,  deviennent 
nuls,  fi  Wiccujution  ei\  fuivie  d'une  con- 
damnation emportant  mort  civile,  qui  ait 
été  e.xécutée;  mais  ils  peuvent  difpofer  à 
titre  onéreux,  l'id.  injrà ,  Se  Condamne. 
Mai.s  voyez  auiïi  Tliourette,  fur  l'article 
185  do  la  coutume  deMontfort-l'Amaury. 

7.  Les  accu/es  peuvent-ils  être  condam- 
nés aux  dépens?  Voyez  Crimes  Se  Dépens, 

8.  Perfonnc  n'eil  obligé ,  ni  ne  peut  être 
contraint  de  déférer  ou  d'accufer  en  jullice 
ceuxTjui  l'ont  otîenfé. 

9.  Celui  qui  s'eft  défifté  de  fbn  accufa- 
tion,  ne  peut  plus  accufer  de  nouveau,  ni 
fuivre  la  première  accufation  ;  [  Se  faute 
de  preuve  de  la  part  de  Vaccujuteur,  l'ac- 
cufé  doit  être  déchargé  de  Vaccufation, 
luivant  la  maxime,  aclore  non  probante ^ 
abfolvitur  reus.  ] 

10.  Uaccufation  de  faux  principal  fe 
fait  Se  s'inftruit  de  la  même  manière  que 
celle  des  autres  crimes.  Voy.  l'ordonnance 
du  mois  de  juillet  1737,  titre  i ,  article  i. 

11.  Les  nouvelles  accufations  <\m  fur- 
viennent  contre  un  accufé  de  crimes ,  pen- 
dant le  cours  du  procès  réglé  à  l'extraordi- 
naire, doivent  toutes  s'inftruire  par  infor- 
mations, interrogatoires,  récollemens  & 
confrontations  à  Vaccufè;  mais,  en  défini- 
tif, toutes  les  accujations  doivent  être 
jointes  Se  jugées  en  même-temps ,  &  par  le 
même  jugement. 

12.  Uaccufè  prifonnier  ne  peut  deman- 
der fa  liberté ,  qu'après  avoir  Aibi  interro- 
gatoire, Si  après  le  jugement  de  compéten- 
ce, fi  c'eft  le  cas  de  la  régler.  Quand  ces 
formalités  font  remplies,  il  dépend  de  la 
prudence  du  juge  de  la  lui  accorder  ou  de 
la  luirefuferi  &  en  l'accordant  (.la liberté), 
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d'impofcr  la  condition  de  fc  repréicntcr, 
ou  ttilcs  autrci  conditions  que  Ici  circonf- 
tanccu  peuvent  exiger. 

13.  Le  genre  de  Véccufaiion  doit  ùUû 
inféré  dans  les  décrets  d'ajournement  per- 
fonncl.  Voyez  Décrets.  Voyez  audi  Con- 
damnés. 

14.  V accufé  qui  cfl  conftitué  prifon- 
nier,  doit  être  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  capture,  par  le  juge, 
dans  les  prifons  duquel  il  cil  conllitué  pri- 
fbnnier.  L'ordonnance  criminelle  ,  titre  2  , 
article  \i,  Se  plufieurs  autres  réglcmens  le 
recommandent trcscxprcirément aux  juges. 

ij.  En  quel  cas  les  accufés  doivent-ils 
être  interrogés  fur  la  fellette  ?  Voyez  In- 
terrogatoire Se  Adultère, 

16.  L'accu/é  peut ,  lors  de  la  confronta- 
tion, requérir  Iq  juge  d'interpeller  le  té- 
moin confronté,  de  convenir,  nier  ou  recon- 
noîtrc  certains  faits  qui  peuvent  opérer 
fa  décharge. 

17.  Comment  doit-on  en  ufer  avec  un 
fourd  Se  muet  accufé ,  Se  avec  un  muet 
volontaire  ?  Voyez  Sourd  &  jMuet. 

18.  h' accufé  doit  être  jugé  par  le  juge 
du  lieu  où  le  crime  a  été  commis.  Voyez 
Compétence. 

19.  Il  doit,  à  l'inftant  delà  capture,  être 
conduit  aux  prifons  du  lieu,  s'il  y  en  a, 
finon  aux  plus  prochaines, dans  vingt- qua- 
tre heures  au  plùtard.  Voyez  l'ordonnance 
criminelle,  titre  z  ,  article  10. 

20.  \' accufé  ne  peut,  en  aucun  cas^ 
adminiftrer  les  témoins.  Voy.  Information.- 

21.  Quand  de  plufieurs  accu/és  de  mê- 
mes crimes  ou  de  complicité ,  l'un  eft  abfous 
ou  déchargé,  &  les  autres  condamnés  à  des 
peines  aiîlictives,  les  premiers  juges,  le 
procureur  du  Roi ,  ni  le  procureur  fifcal , 
ne  peuvent  faire  mettre  en  liberté  celui 
qu'ils  ont  abfous.  Ils  doivent  les  envoyer 
tous  à  la  conciergerie  du  Palais,  pour  être; 
jugés  contradiCloirement. 

22.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  2  J" 
juin  1677 ,  &  a  fait  défenfes ,  tant  au  pro- 
cureur fifcal  qu'au  bailli  de  Hery,  de  met- 
tre en  liberté  ïaccufé  abfous  ,  quand  il 
y  en  a  d'autres  convaincus,  &c.  Le  Par- 
lement de  Touloufe  a  ordonné  la  même 
chofe,  par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  ré- 
gJenfent,  le  2j  novembre  1743  :  [  &  c'eft 
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la  cJifpofition  textuelle  de  l'ordontiance  de 
1 670 ,  titre  z6 ,  articles  7  Se  8.  ] 

23.  Si  quelqu'un  a  été  accujé  de  crime  , 
&  renvoyé  abfous,  le  juge  ne  doit  pas  fouf- 
frir  qu'on  forme  contre  lui  une  féconde 
accufation  pour  le  même  fait;  parce  qu'en 
matière  criminelle,  rien  ne  fe  réitère. 

24.  Le  miniftere  public  ne  peut  pas  mê- 
me rendre  une  féconde  plainte  des  mêmes 
faits  qu'une  partie  civile  a  déjà  déférés  à  la 
juftice ,  fur-tout  quand  la  plainte  de  la 
partie  civile  a  été  fuivie  d'une  inftruftion. 
Si  le  miniftere  public  trouve  ^accufation 
grave,  &  digne  d'une  inftruftion  à  fa  re- 
quête ,  il  peut  fe  joindre  à  la  partie  civile , 
&  même  fuivre  cette  inftrudion,  fi  la  partie 
civile  l'abandonne,  fans  cependant  pouvoir 
faire  réitérer  les  dépofitions  des  témoins 
qui  ont  déjà  été  entendus  à  la  requête  de  la 
partie  civile. 

25.  C'eft  fur  le  fondement  de  ces  princi- 
pes que,  par  arrêt  du  21  mars  1735,  rendu 
les  Grand'Chambre  &  Tournelle  affem- 
blées,  il  a  été  faitdéfenfes  au  procureur  du 
roi  d'Angoulême,  de  rendre  une  plainte 
pareille  à  celle  qu'il  avoit  rendue  contre 
le  curé  de  Gurat ,  nommé  Réchou ,  laquelle 
contenoit  les  mêmes  faits  que  ceux  fur  lef- 
quels  la  dame  de  Vaffogne  avoit  accufé  & 
fait  décréter  ce  curé  d'affigné  pour  être  oui  : 
l'arrêt  déclare  toute  la  procédure  nulle. 

2(5.  Si  cependant  il  y  avoit  de  nouveaux 
faits,  le  procureur  du  Roi,  ou  le  procureur 
fifcal ,  pourroit  en  rendre  plainte  ;  mais  il 
ne  pourroit  pas  joindre  dans  la  plainte  les 
anciens  faits  déjà  difcutés  par  une  première 
procédure;  il  devroit  feulement  alors  re- 
quérir la  jonclion  de. cette  première  procé- 
dure à  la  nouvelle  accufation. 

27.  Pour  qu'un  accujè  foit  à  l'abri  d'une 
féconde  accufation  du  même  crime,  ainU 
que  je  l'ai  dit,  la  loi  n'exige  pas  même  une 
abfolution  exprelfe,  mais  une  fimple  libé- 
ration; elle  fe  fort  du  mot  liber atus ,  Se 
non  du  mot  ahfolutiis.  Voyez  l'arrêt  du  5 
juillet  1664,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences, tome  2, livre  6,  chapitre  38. 

28.  Il  en  feroit  autrement ,  fi  l'abfolution 
étoit  collufoire.  Voyez  l'arrêt  du  26  avril 
1573,  dans  la  bibliothèque  canonique, 
t.  I,  page  ip3  à  la  fin. 

2^.  La  quittance  d'une  légitime  (  otiver- 
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te,  mais  que  le  débiteur  ne  devoît  payeC 
que  dans  un  terme  éloigné  )  donnée  le  16 
février  1722  ,  par  le  fieur  Roflignol,  accu- 
fé, dès  le  15,  d'un  crime  capital,  dont 
il  fut  depuis  convaincu  ,  a  été  déclarée 
nulle  par  arrêt  rendu  le  4  août  1742,  au 
rapport  de  M.  de  Beze  de  Lys,  3c  le  débi- 
teur de  la  légitime  condamné  à  payer  les 
intérêts  civils  aux  accufàteurs ,  en  déduc- 
tion de  ce  qu'il  devoit  à  fon  frère.  L'arrêt 
a  infirmé  la  fentence  de  la  fénéchaufi"ée 
d'Angoulême,  du  7  Mars  1739,  qui ,  at- 
tendu la  quittance,  déchargeoit  le  fieur 
Rolîîgnol,  frère  de  \ accufé. 

30.  Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  il  étoit 
évident  que  la  quittance  de  légitime  avoit 
été  donnée  pour  rendre  infruâueufes  les 
condamnations  des  dépens  &  d'intérêts  ci- 
vils, fuites  naturelles  de  la  conviclion  du 
crime  dont  le  fieur  Roffignol  étoit  accufé. 
Mais  en  général,  on  tient  au  Palais,  que 
)l  accufé  eft  capable  d'effets  civils  ;  [  c'eft 
même  la  difpofition  de  la  loi  In  reatu  conf- 
titutus  ,  bona  fua  adininijlrare  potejî.  Lege 
46 ,  §.  6 ,  ff.  dejurefifci.'\  ^ o^çz  Appel 
Se  Condamnés. 

31.  Les  accufés  de  crimes  :  pour  lef- 
quels  ils  font  condamnés  à  la  peine  de 
mort ,  aux  galères ,  ou  à  fubir  la  queftion , 
font  préfumés  être  appellans  de  leur  juge- 
ment de  condamnation ,  quand  il  n'eft 
pas  rendu  en  dernier  reffbrt.  Ainfi  ,  quand 
il  n'y  auroit  point  d'appel  à  minimà  ,  de 
la  part  du  miniftere  public  ,  il  n'en  fau- 
droit  pas  moins  conduire  \ accufé ,  fbus 
bonne  &  fùre  garde  ,  dans  les  prifons  de 
la  conciergerie  du  Parlement ,  ou  Con- 
feil  fupérieur  ,  dont  le  premier  jugement 
refTortît;  parce  qu'alors  l'appel  fe  fupplée, 
&  qu'il  eft  même  défendu  aux  juges  de 
recevoir,  dans  ces  cas,  l'acquiefcement  àz% 
condamnés.  V.  l'art.  6  de  l'arrêt  de  règle- 
ment rendu  aux  Grands- Jours  de  Cler- 
mont ,  le  10  décembre  \6C<,  ,  l'arrêt  du 
Parlement  deTouloufe, du 4  février  1704, 
[  l'ordonnance  de  i^-jo^  tit.  2(5,  art.  6  ,  \ 
Se  Appel. 

32.  Un  arrêt  du  9  juillet  1715,  qu'on 
trouve  dans  le  recueil  chronologique  de 
M.  Jouffe,  a  enjoint  au  bailli  de  Ta  chàtel- 

lenie  de  Langres de  faire  prononcer  les 

fpntences  c(iix  accufés ,  en  recevant  leurdé- 

claratioti 
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citration  ,  sMt  en  font  appcllans ,  8c  de  les 
leur  faire  llcitcr  au  t>as  Je  la  prononciation  , 
en  cas  «lu'ils  faclu-nt  écrire,  linon  leur  fjirc 
déclarer  qu'ils  ne  favcnt  écrire  ou  Hgncr  , 
de  ce  interpellés. 

J3.  QiianJ  ,  aprîs  le  juj^cment  d'un  ac- 
cup  de  crime  ,  il  y  a  appel  à  tniniinà.  de  la 
part  du  niinirtorc  public,  les  premiers  Juges 
ne  peuvent  pas  ordonner  que  Vaccuje  Ccr». 
mis  en  liberté  par  provillon.  Un  arrêt  ren- 
du le  i.\  mars  ij6o  a  fait  défenfes  au  bailli 
du  duché  de  Guife  ,  d'ordonner,  en  pareil 
cas,  que  les  jcctije's  fcroient  mis  en  liber- 
té ,  en  faifant  leur  foumillion  de  fe  rcpré- 
ftnter. 

34.  [  Une  femme  ne  peut  Te  porter  accw 
Jatrice  de  Ton  mari  :  la  dignité  du  facremcnt 

de  mariage  ,  l'union  intime  du  cœur  &c  de 
l'efprit  qui  ell  i'ellence  du  inariagc  ,  s'op- 
pofent  à  ce  qu'une  femme  foit  admife  à 
vouloir  faire  perdre  la  vie  à  celui  qu'elle  ejl 
obligée  pur  état  de  di fendre  6"  de  jujlijier  ; 
quels  que  foicnt  les  excès  du  mari  à  l'é- 
gard de  Ton  époufe  ,  fût -il  mcmc  prouvé 
qu'il  eût  attenté  à  fes  jours ,  il  faut  qu'elle 
fe  contente  de  fe  pourvoir  en  féparatlon  de 
«orps  :  la  feule  action  qui  compéte  à  une 
femme  vis-à-vis  de  fon  mari,c'eft  la  voie  ci- 
vile j  la  pourfuite  &  la  vengeance  des  crimes 
n'appartenant  qu'au  miniftere  public. 

35.  Les  loix  font  une  diftinc'èion  entre 
celui  qui  étant  accufé  d'un  crime  ,  en  fait 
l'aveu  dans  Ton  interrogatoire  ,  &  celui 
qui  de  lui  même  viendroit  s'accufer  à  la 
Juftice  ;  s'il  n'y  avoit  point  de  preuve 
de  ce  dont  il  s'accuferoit  ,  cela  ne  fuffi- 
roit  pas  pour  le  faire  condamner,  fuivant  la 
maxime  triviale,  nemo  auditur  perire  vo~ 
Uns. 

35.  On  lit  dans  l'hiftoire,  qu'il  fe  trou- 
voit*Bes  eccléfiaftiques  allez  humbles  (  c'é- 
toit  dans  les  premiers  fiécles  de  l'églife  ) 
pour  s'accufer  faulTement  de  divers  cri- 
mes ,  à  l'effet  d'empêcher  qu'ils  ne  fufTent 
élus  évêques  ,  ou  ordonnés  prêtres  ;  tel 
fut  ,  fur  la  fin  du  4'  fiéde  ,  Acceptus  , 
eccléfiaftique  de  Fré|us  en  Provence. 
Mais  un  concile  aflemblé  à  Valence  en 
Dauphiné ,  l'an  374  ,  fit  un  canon ,  par  le- 
quel il  fut^atué  que  les  eccléfiaftiques 
qui  s'accuferoient  eux  -  mêmes  fauiïement 
ou  véritablement  de  quelque  crime  ,  en 
2  orne  I. 
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fcroient  cru*  fur  leur  parole  ,  &  réputéi 
criminels.  ] 


J  A  C  H  A  T. 

Voyez   Alurcluiit.ls  ,  Rtce'le 
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I.  \Jtich.at  cft  l'acquifition  de  qutl<|ue 
chofe  â  prix  d'argent,  dont  on  convient. 

1.  Un  arrêt  du  xy  novembre  1707,  fait 
défenfes  à  tous  particuliers  d'acleter  au- 
cunes chofes  que  de  perfonnes  connue»  , 
ou  qui  donnent  cautions  &c  réponda-is,  de 
connoiffance  &c  qualité  non  iuf^cctcs  ,  i 
peine  contre  les  contrevenans  de  répondre 
des  chofes  volées,  Se  d'être  pourfuivis  com- 
me receleurs.  Voyez  aufli  Recelé ,  n.  j. 

j.  Un  autre  arrêt  du  11  aoiit  1721  a 
confirmé  une  fentence  de  Senlis  qui ,  en 
même  tems  qu'elle  avoit  condamné  .i  mort 
un  voleur,  avoit  aull'i  condamné  la  veuve 
d'un  orfèvre  .i  Compiégne,  à  rendre  3c  ref- 
tituer  à  la  perfonne  volée  ,  une  tafTe  d'ar- 
gent ,  ou  35  livres  qu'elle  l'avoit  achetée; 
lui  a  fait,  en  outre,  défenfes  de  plus  à 
l'avenir  acheter  de  gens  inconnus  &  fans 
répondans  ;  lui  a  enjoint  de  garder  les  ré- 
glemens  ,  &  d'avoir  un  regiitre  pour  inf- 
crire  la  marchandife  qu'elle  vendoit  & 
achetoit,  &c. 

4.  Un  troifiéme  arrêt  du  itf  avril  1737, 
rendu  en  forme  de  règlement  en  la  Tour- 
nelle  Criminelle,  faifant  droit  fur  les  con- 
clufions  du  Procureur  Général  du  Roi  , 
«  ordonne  que  les  ordonnances  ,  arrêts  , 
»  réglemens  de  la  Cour  &  fentences  de 
»  Police  ,  enfemble  les  ftatuts  concernant 
»  l'orfèvrerie  ,  feront  exécutés  félon  leur 
»  forme  Se  teneur  :  en  conféquence  en- 
»  joint  à  tous  orfèvres  ,  tant  de  la  ville 
»  de  Paris ,  qu'autres  ,  d'être  exafts  à  tenir, 
5»  chacun  à  leur  égard ,  bon  &  fidèle  regif- 
»  tre  des  matières  Se  ouvrages  d'or  Se  d'ar- 
"  gent  qu'ils  achèteront  Se  vendront ,  fur 
"  lequel  ils  écriront  fidèlement  la  qualité 
»  Se  quantité  defdites  marchandifes,  avec 
»  les  noms  Se  demeures  de  ceux  auxquels 
M  ils  les  auront  vendues ,  ou  de  qui  ils  les 
»  auront  achetées  ,  pour  être  ledit  regif- 
»  tre  repréfenté  toutes  fois  Se  quantes  ils 
»  en  feront  requis  :  leur  fait  défenfes  d'a- 
"  cheter  aucunes  pièces  de  vaitTelle  d'ar- 
»  gent  ,  armoriées  ou  non  armoriées , 
»  quand  même  il  n'y  auroit  pas  eu  4e  re- 
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»  commandation  ,  fi  ce  n'eft  die  perronnes 
»  qui  leur  foient  connues  ,  ou  qui  leur 
M  donneront  répondans  à  eux  connus  ,  8c 
=>  domiciliés  ,  à  peine  d'être  procédé  ex- 
3>  traordinairement  contr'eux  ,  fi  le  cas  y 
3'  échet  ;  de  répondre  des  dommages-inté- 
M  rets  des  parties  Se  de  rellitution  des 
»  chofes  volées  j  comme  auffi  leur  enjoint 
5>  de  retenir  les  vailTelles  ou  autres  pièces 
s»  d'orfèvrerie  qui  leur  feront  expofées  en 
3»  vente  ,  fufpeîtes  d'avoir  été  volées  ,  & 
3'  lorfqu'elles  auront  été  recommandées  ; 
3>  &  d'en  faire  leur  déclaration  ». 

5.  La  Cour  avoit  pareillement  rendu 
deux  autres  arrêts,  les  8  mars  1618  & 
a8  août  t66x  :  le  premier  a  fait  défenfes, 
fous  peine  de  punition  exemplaire  ,  à  tous 
marchands  apothicaires  ,  papetiers  ,  car- 
tiers  ,  merciers ,  épiciers,  charcutiers,  beur- 
riers Se  autres,  d'acheter  diretlement,  par 
perfonnes  interpofées,  aucuns  parchemins, 
papiers  écrits  ,  minutes  ou  groffes  ,  ni 
d'en  employer  aucuns  à  leurs  paquets  Se 
métiers  ;  &  fi  aucuns  leur  étoient  offerts  8c 
portés,  leur  a  enjoint  de  les  retenir  Se  dé- 
noncer à  Juftice  (a).  Le  fécond  contient 
les  mêmes  défenfes ,  &  condamne  le  nom- 
mé Renon  ,  ci-devant  clerc  de  procureur  , 
au  fouet ,  au  préau  de  la  conciergerie  ,  Se 
au  bannifTement  pour  trois  ans,  pour  avoir 
détourné  &  diverti  plufieurs  regiftres  de 
l'étude  de  François  Martin  ,  procureur  en 
la  Cour  &  iceux  vendus.  Tous  ces  ar- 
rêts font  dans  le  huitième  volume  du  Re- 
cueil qui  fe  vend  au  Palais   chez  Girard. 

6.  Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  récent  qui 
confirme  la  jurifprudence  réfultante  des 
réglemens  ci-de(Tus  indiqués. 

Le  fieur  deVulder,  négociant  à  Dun- 
kerque  ,  s'étant  apperçu  qu'on  lui  avoit 
volé  fa  montre  neuve  à  boëte  d'or,  peu  de 
temps  après  l'avoir  achetée,  fit  courir  des 
billets  en  la  ville  de  Dunkerque  chez  tous 
les  horlogers.  Se  il  envoya  un  pareil  billet 
avec  le  fignalement  de  fa  montre  au  fieur 
Herbout  fon  correfpondant  à  S.  Orner,  pour 
qu'il  fit  de  fon  côté  de  femblables  per- 
quifitions;  le  fieur  Herbout  apprit  que  la 
montre  en  queftion  avoit  été  achetée  par  le 
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fieur  Roland ,  horloger  à  S.  Orner,  qui  con- 
fentit  même  de  la  remettre,  en  lui  rendant 
néanmoins  neuf  louis  qu'il  difoit  l'avoir 
payée.  Mais  parce  qu'il  fut  prouvé  qu'il 
i' avoit  achetée  d'un  particulier  à  lui  incon- 
nu (  c'étoit  un  juif)  fans  l'avoir  infcrite 
fur  fon  regiftre,  ni  avoT  exigé  que  ce  ven- 
deur donnât  un  répondant  domicilié  Se  biei» 
connu  :  par  arrêt  du  vendredi  16  janvier 
1770,  confirmatif  de  fentence  du  Confeil 
provincial  d'Artois,  le  fieur  Roland  qui 
avoit  difpofé  de  la  montre,  fut  condamné 
à  payer  288  liv.  qui  étoit  le  prix  payé  par 
le  fieur  de  Vulder ,  lors  de  l'acquifition  de 
fa  montre  ;   plaidans  M^'  Sionnet ,  Ribert 
Se   de  Varicourt.   Le    moyen  de   Roland 
étoit  qu'il  avoit  acheté  la  montre  dans  le 
temps  d'une  foire  établie  à  Saint-Omer,  en 
vertu  de  lettres-patentes  ;  que  d'ailleurs  le 
fieur  de  Vulder  avoit  confeati ,  par  une  let- 
tre écrite  au  fieur  Herbout ,  qu'il  difpofât 
de  la  montre  ;  mais  le  fieur  de  Vulder  ré- 
pondoit  qu'il  étoit  prouvé  que  fa  montre, 
quoiqu'achetée  par  Roland  en   temps  de 
foire ,  avoit  été  achetée  d'un  juif  qui  l'avoit 
portée  dans  la  bcutique  de  Roland  ;  ce  qui 
par  confèquent  n'étoit  pas  de  la  part  de  ce 
dernier,  ce  qu'on  appelle  acheter  en  foire, 
c'eft-à-dire ,  fur  la  place  où  fe  tient  la  foire, 
2°.  que  la  lettre  qu'il  avoit  écrite  au  fieur 
Herbout,  provenoit  de  l'erreur  011  quelques 
praticiens  peu  inftruits  l'avoient  jette,  en 
lui  difant  qu'il  ne  pourroit  récupérer  la 
montre  qu'en  rendant  à  Roland   le  prix 
qu'il  difoit  l'avoir  payée;  mais  que  cette 
erreur  dans  laquelle  on  l'avoit  induit,  ne 
pouvoit  lui  préjudicier,  la  jurifprudence 
des  arrêts  de  la  Cour  étant  entièrement 
pour  lui.] 

ACOLYTE.       % 

1.  Originairement  on  nommoit  acolyte, 
de  jeunes  clercs  qui  fuivoient  les  évêques  , 
tant  pour  les  fervir,  que  pour  être  témoins 
de  leur  conduite,  du  latin  acolytus. 

2.  Aftuellement  nous  nommons  acolyte  j 
un  clerc,  auquel  le  premier,  &  le  plus  con- 
fidérable  des  quatre  ordres  mineurs  a  été 
conféré.  Ses  fonctions  font  de  porter  les 


(a  j  [  Cet  arrtt  fut  rendu  relativement  au  diveitilFe- 
ment  fti't  au  Palais ,  de  facs ,  procès ,  pièces  &  legif- 


1res ,  pendaDt  l'iacendie  y  advenue.  J 
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clianJelicrs,  &  ilc  préparer  l'eau,  le  vin  ,  ic 
les  autres  cliufcii  néceiruires  au  facnhce. 

ACQUÊTS. 

Voyez  Avili  lis ,  C'ommanJ,  Conftfcition  , 
n.  3p  ,  Nf'cfjffire  -Jurée  ,  Nouveaux  Ac- 
quêts ,  Propres  8c  SucceJJions. 

i.Lc  nom  A'aciuêt  fc  donne  communé- 
ment aux  l)iens  immeubles  qui  ne  provien- 
nent point  de  fucccinons ,  5c  qui  ont  été  ac- 
quis ou  recueillis  par  une  autre  voie. 

1.  Les  meubles,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient,  môme  ceux  qui  proviennent  de  fuc- 
ceûion  ,  font  encore  réfutts  acquêts. 

5.  Tout  ce  qui  ell  donné  ou  légué  en  ligne 
collatérale  ,  eft  réputé  acquêt  dans  la  per- 
fonne  du  donataire ,  Toit  que  le  donataire 
ou  légataire  fe  trouve  héritier  préfomptif 
du  donateur  ,  ou  non  ,  à.  moins  que  la  do- 
nation ne  contienne  des  conditions  qui  en 
changent  la  nature. 

4.  Le  don  en  collatéral  a  fi  peu  d'aptitude 
à  former  des  propres  ,  qu'il  va  jufqu'à  dé- 
naturer celui  qui  étoit  déjà  formé  dans  la 
perfonne  du  donateur  ;  c'ell  la  raifon  pour 
laquelle  (  quand  il  n'y  a  point  de  ftipulation 
contraire  )  l'article  246  de  la  coutume  de 
Paris  fait  entrer  en  communauté  tous  les 
immeubles  donnés  à  l'un  des  conjoints  pen- 
dant le  mariage ,  à  l'exception  des  donations 
en  ligne  direîle. 

5.  Jamais  les  immeubles  donnés  en  ligne 
directe,  ne  forment  des  acquêts  ( /icùs  en 
Ponthieu.  V.  Propres  )  ,  parce  qu'ils  font 
toujours  préfumés  donnés  en  avancement 
d'hoirie.  Voyez  Ricard,  fur  l'art.  246  de  la 
coutume  de  Paris. 

6.  Tous  les  biens  font  réputés  acquêts, 
s'il  n'y  a  point  de  preuve  qu'ils  foient  pro- 
pres. 

Ainfi  ,  quand  on  ne  découvre  point  le 
premier  acquéreur  d'un  immeuble  ,  il  faut 
s'arrêter  au  premier  afcendantqui  fe  trouve 
l'avoir  pofTédé  ;  &  cette  pofleflîon  fait  pré- 
fumer que  l'héritage  étoit  acquêt  en  la  per- 
fonne du  poOefTeur ,  s'il  n'appert  du  con- 
traire. Voyez  Duplellis  fur  l'art.  330  de  la 
coutume  de  Paris. 

7.  Tel  eft  le  droit  commun  du  royaume  ; 
mais ,  en  Normandie  ,  toits  biens  font  ré- 
putés propres  ,  s'il  nejl  jujlifié  qu'ils  foient 
acquêts.  Voyez  le  Règlement  de  1666  ^ 
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connu  fou»  le  nom  de  placité»,  art.  loi. 

8.  Les  immeuble.^  qui  font  acquêts  au  pè- 
re ,  font  propre»  nailTans  au  fil.s  ;  f  &  s'il» 
retournent  au  père  par  la  mort  du  nis  ,  ils 
font  propres  au  père ,  parce  qu'il  y  fuccede. 
Voyez  Propres  ,  fcchon  première.  ] 

9.  Dan.s  la  plupart  des  coutumes  ,  41  cfl 
libre  aux  majeurs,  jouifTans  de  leurs  droit», 
de  difpofcr  de  leurs  acquêts ,  en  tout  ou  en 
partie,  par  vente ,  donation  ou  teltament  ;  i 
l'exception  des  pcre  8cmere,f|ui  doivent 
réfcrver  I.t  légitime  à  leurs  defcendans.  Mail 
voyez  Referves  couturières. 

10.  Les  acquêts  immeubles  faits  avant 
le  mariage ,  n'entrent  point  en  communau- 
té ,  fans  un  ameublilTement  &  une  conven- 
tion expreffc.   Voyez  Ameublijfement. 

11.  Les  acquêts  d'un  défunt  appartien- 
nent à  fon  héritier  le  plus  proche  :  ainfi  le 
père  ou  la  mère  fuccéde  aux  acquêts  de 
Ieursenfans,à  l'exclufion  des  frères 8c  fœurs 
de  ceux-ci ,  &  de  tous  autres  parens  ;  cela  eft 
de  droit  commun  en  pays  eoutumier  ;  mais 
en  pays  de  droit-écrit ,  il  y  a  concurrence 
entre  les  frères  Se  fœurs,  &  les  père  &  mère 
d'un  défunt.  V.  Succcffion. 

12.  La  coutume  d'Auvergne  fe  fingula- 
rife  fur  la  fucceffion  aux  acquêts  d'un  dé- 
funt ;  elle  les  défère  au  plus  proche  parent 
paternel. 

13.  Tout  eft  réputé  acquêt  dans  les  pays 
de  droit-écrit;  on  n'y  connoît  point  les 
propres. 

14.  Le  fieur  Turmenies  deNointel  ayant 
légué  des  propres  à  fa  fœur  ,  qui  étoit  en 
même  temps  fon  héritière  pour  un  tiers, 
elle  accepta  le  legs  fans  prendre  la  précau- 
tion de  renoncer  à  la  fucceffion.  Etant  décé- 
dée ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  les  biens  qu'elle 
avoit  recueillis  comme  légataire  ,  étoient 
acquêts;  on  les  jugea  tels  par  arrêt  rendu 
le  8  juillet  1733  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Gilbert,  avocat  général;  l'arrêt  a  con- 
firmé la  fentence  des  Requêtes  du  Palais 
qui  avoit  jugé  de  même. 

Ainfi  il  eft  décidé  par -là,  non  feule- 
ment que  l'héritier  collatéral  qui  prend  un 
propre  à  titre  de  légataire ,  le  pofféde  com- 
me acquêt,  mais  encore  que  racceptation 
du  legs  emporte  une  renonciation  tacite  à 
la  qualité  d'héritier. 

Les  héritiers  des  propres  de  la  demoi- 

Fij 
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felle  deTurmenies  convenoient  que  les  legs 
d'immeubles  en  collatéral  ne  formoient  que 
des  acquêts  en  la  perfonne  du  légataire  : 
mais  ils  difoient  que,  pour  appliquer  ce  prin- 
cipe, il  falloJt  «  qu'il  n'y  eût  aucun  mélan- 
»  ge  de  la  qualité  d'héritier  avec  celle  de 
»  légataire,"  ils  ajoutoient  que,  quand  ces 
3>  deux  qualités  font  réunies,  celle  qui  vient 
»  de  la  loi  prédomine,  &  imprime  fur  les 
3ï  biens  une  qualité  de  propre  que  le  léga- 
s-"  taire  ne  peut  effacer  «. 

M'  Normant  répondoit  que,  quand  les 
deux  qualités  concourent ,  aucune  d'elles 
ne  prédomine,  Se  que  chacune  produit  les 
effets  qui  en  dépendent. 

«  Il  arrive  tous  les  jours  (difoit  M'  Nor- 
3>  mant)  qu'un  héritier  préfomptif  inftitué 
9>  légataire  particulier,  n'ayant  affaire  qu'à 
3>  un  légataire  univerfel  ,  contre  lequel  les 
a>  deux  titres  peuvent  concourir  ,  prend 
»  celui  d'héritier  pour  retenir  les  quatre 
3'  quints  des  propres  :  &  celui  de  légataire 
»  pour  conferver  la  chofe  léguée  '>, 

Dans  ce  cas -là  les  quatre  quints  des 
propres  confervent  leur  qualité  •  &  ce  qui 
eil;  pris  à  titre  de  légataire,  ne  forme  qu'un 
acquêt. 

Si  l'une  des  deux  vocations  peut  prédo- 
iriiner,  ajoutoit  M'  Normant,  c'ell  celle 
du  teftateur  ,  qui  l'emporte  toujours  fur  la 
vocation  de  la  loi,  pour  les  chofes  dont  il 
eft  permis  au  teftateur  de  difpofer. 

15.  M^  Ferrand,  débiteur  envers  fa  fille 
"du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  &  de 
différentes  fomm.es  du  chef  de  M'^  Ferrand, 
donna  en  payement  la  terre  de  Villemilan 
pour  85000  1.  La  demoifelle  Ferrand, pro- 
priétaire de  cette  terre,  fit  un   legs  uni- 
verfel à  l'abbé  de  Bouille  ,  q:i  prétendit 
qu'elle  faifoit  partie  de  fon  lefs;  l'héritier 
des  propres  de  la  demoifelle  Ferrand  ré- 
clama cette  terre  comme  propre  paternel  • 
mais,  par  arrêt  rendu  le    5  juillet   1746, 
fur  les  conclufior.s  de  M.  l'avocat  général 
Joly  deFleury,  la  Cour  jugea  qu'elle  étoit 
acquêt  pour  le  tout ,  &  qu'elle  faifoit  par- 
tie du  legs  univerfel. 

16.  [On  a  dit  que  l'arrêt  du  8  juillet 

1733  décidoit  que  l'héritier  collatéral  qui 

prenoit  à  titre  de  légataire,  un  propre,  le 

poflTédoit  comme  acquêt. 

Où  ajoutera  qu'un  ^meuble  donné  ea 
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collatérale,  avec  ftipulation  qu'il  fera  pro- 
pre au  donataire  &  aux  fiens  de  fon  eftcc 
&  ligne ,  eft  également  un  acquêt  dans  la 
fucceffion  du  donataire,  &  que  comme  tel, 
il  appartient  à  l'héritier  des  meubles  8e 
acquêts. 

17.  A  plus  forte  raifon  un  propre  délaiffé 
en  payement  d'une  créance  mobiliaire  ,  eft 
acquêt  dans  la  fucceffion  du  créancier,  au 
profit  de  qui  le  délaiffement  en  a  été  fait. 
C'eft  aufli  ce  que  la  Cour  a  jugé  ,  par  arrêt 
(confirmatif  de  fentence  des  Requêtes  du 
Palais  )  rendu  au  rapport  de  M.  Pafquier, 
confeiller  de  Grand'Chambre  ,  le  lundi  14 
juillet  176(5.  Cet  arrêt  eft  intervenu  au 
profit  de  M.  de  Fleffelles,  maître  des  re- 
quêtes, &  de  madame  fon  époufe,  contre 
la  dame  veuve  de  la  Hogue. 

Dans  cette  efpéce ,  la  dame  veuve  de  la 
Hogue  réclamoit  contre  madame  de  Fief- 
felles ,  légataire  univerfelle  de  la  dame 
Pajot  du  Bouchet,  les  quatre  quints  d'une 
moitié  de  maifon  abandonnée  à  la  feue  da- 
me Pajot  du  Bouchet,  teilatrice ,  en  paye- 
ment d'une  fomme  de  1 5000  livres ,  faifant 
partie  d'une  fomme  de  50000  livres  qui  lui 
avoit  été  donnée  en  faveur  de  mariage, par 
la  demoifelle  Louvet,  fa  tante,  &  qui  étoit 
ftipulée  payable  en  effets  de  la  fucceffion 
de  la  donatrice,  avec  claufe  de  propre  à  la 
donataire,  &  aux  Jiens  de  côté  6*  ligne; 
la  même  claufe  fe  trouvoit  auffi  répétée 
dans  l'afte  de  délaiffement  de  la  moitié  de 
maifon  ,  laquelle  étoit  propre  à  la  dona- 
trice. 

La  dame  veuve  de  la  Hogue  foutenoit 
que  cette  moitié  de  maifon  avoit  formé  en- 
tre les  mains  de  la  dame  Pajot  du  Bouchet, 
teftatrice  &  donataire  de  la  demoifelle 
Louvet,  un  propre  de  fucceffion  Se  de  dif- 
pofition. 

Par  la  fentence  des  Requêtes  du  Palais^ 
la  totalité  de  la  moitié  de  la  maifon  avoit 
été  décidée  difponible,  8c  comme  telle,  ad- 
jugée à  la  légataire  univerfelle  ;  &c  cette 
fentence  a  été  confirmée. 

M'^  Collet  écrivoit  dans  cette  inftance 
pour  M.  8c  M'"^  de  Fleffelles.] 

ACQUIESCEMENT. 
I.  Uacquiefcement  eft  l'adhéfion  d'une 


«I 


à 
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Jartie  contraflante  ou  m^me  Jeplufîeurt, 
un  nitc  ou  ii  un  jugement. 

a.  Ainfi  acciuicfccr,  c'cft  agréer  8c  ac- 
cepter ;  acquicfcer  à  un  |iigcmcnt  Se  i  une 
fcntencc  ,  c'cll  Ce  foumcttre  .A  ce  >|..';io 
eléciilciit  ;  acquic'ccr  .i  un  adc  ,  c'cll  le  ra- 
tifier &  agréer  les  conventions  qu'il  ren- 
fcrHie. 

3  (^cft  une  maxime  certaine  au  Palais 
8c  dans  tous  les  Tribunaux  ,  que  quand 
l'appclliint  a  acquiefciî  à  une  fcntcnce,  Ton 
appel  n'ell  plus  reccvablc,-  il  y  a  un  arrêt 

S  renoncé  en  1^17,  par  M.  le  préfident 
irilFon  ,  qui  confacre  ce  principe. 

4.  On  pcnle  au  Palais  que  Vac(fuiefcement 
tacite  ,  opère  le  mcme  elict  que  Vacquiefcc- 
meiu  par  écrit. 

J.  Ceux  qui  acquiefcent  h  une  demande 
formée  contr'cux  ,  lont  réputés  pour  con- 
damnés 3c  regardés  comme  tels. 

ACRE. 

C'eft  le  nom  que  les  Normands  Se  les 
Anglois  donnent  à  une  étendue  de  terrein 
contenant  160  perches.  V.  Mefure. 

ACTE. 

Voyez  Acceptation  de  Donation ,  Contrats, 
Contrôle,  Double,  Incapables,  Infcription 
en  Faux,  Lcpûijation ,  Lorraine,  Minu- 
tes, n°.  31,  Notaires  ,  Nullité  ,  Preuve  , 
Sceau,  Tejlament ,  Titre,  &C. 

i.Le  nom  à'' acte  fe  donne  non-/euIement 
à  tout  ce  qui  eft  fentence  &  procédure, 
mais  encore  à  toutes  les  conventions  &  fti- 
pulations  rédigées  par  écrit,  foit  par  le  mi- 
niftere  d'officiers  publics,  foit  fous  fîgna- 
ture  privée. 

2.  Les  acles  ne  peuvent  être  rédigés  que 
fous  fignature  privée,  ou  dans  une  forme 
autlientique. 

5.  Ils  font  {bus  fignature  privée,  lorfqu'ils 
font  faits  &  fignés  par  les  parties  mêmes, 
fans  le  fecours  apparent  du  miniftere  d'au- 
cun officier  public. 

4.  Ils  font  authentiques ,  lorfqu'ils  éma- 
nent de  l'autorité  publique,  ou  que  les  con- 
ventions dont  ils  contiennent  la  preuve. 
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ont  été  rédigées  pardevant   dei  notairci 
ou  autre»  officicri  publics  (a). 

J.  Les  ailes  fou»  fignatures  privées  n« 
font  aftrcints  ;i  aucune  forme.  Opcndant 

y-yrz  billets.  Double ,  Jjtttre  de  Change  & 

Itjlamens.  " 

rt.  Il  y  a  des  a(7es  qui  ne  peuvent  pas  être 
faits  fous  fignature  privé-.-.  V.  Noi.iire. 

7.  Les  actes  authentique;;  ont  pluficurt 
avantages  fur  ceux  qui  ne  font  rédigés  que 
fous  fignature  privée. 

1°.  En  ce  qu'ils  peuvent  être  cxécutéa 
dans  tout  le  royaume  ,  quand  ils  font  revê- 
tus de  la  forme  qui  leur  donne  une  exécu- 
tion parée.  V.  Fareatis  &  Titre. 

a°.  En  ce  qu'ils  emportent  hypothèque 
fur  les  biens  préfcns  &  .î  venir  de  l'obligé. 
Cependant  voyez  Artois,  Mije  de  fait  8c 
Nuntijfemeni. 

3".  En  ce  qu'ils  ont  une  date  certaine, 
même  contre  des  tiers,  &  qu'on  ne  peut 
pas  les  antidater  ou  les  poftdater,  comme 
les  acfcs  fous  fignatures  privées.  Voyez 
Contrôle. 

4".  (  Et  c'eft  l'avantage  le  plus  important,  ) 
en  ce  qu'ils  n'ont  pas  befoin  d'être  recon- 
nus pour  fignés  par  les  perfonnes  qui  les 
ont  foufcrits  ,  comme  ceux  écrits  fous 
feing- privé,  mais  qu'ils  portent  en  eux- 
mêmes  le  caractère  authentique  de  leur 
vertu;  tellement  qu'on  ne  peut  les  attaquer 
que  par  la  voie  de  l'infcription  de  faux.  V . 
Contrats  &  Hypothèque. 

8.  Les  loix  ont  ordonné  qu'on  obfervàt 
dans  les  aclcs  paiTés  devant  notaires ,  des 
formalités  tellement  effentielles ,  que  ceux 
qui  n'en  font  pas  revêtus,  font  nuls. 

1°.  Ils  doivent  être  rédigés  en  langue 
françoife ,  excepté  ceux  qui  doivent  être 
envoyés  à  Rome  ,  fuivant  l'ordonnance  de 
1539,  article  1 1 1;  de  Charles  IX,  en  i  563, 
article  35;  8c  de  1629,  article  27.  Voyez 
Nullité. 

Louis  XIV  a  ordonné  la  même  chofè 
par  un  édit  du  mois  de  février  1700,  pour 
les  actes  qui  fe  pafTer.t  en  RouffiUon.  dont 
quelques-uns  s'écrivoient  en  Catalarf;  Se 
Louis  XV  a  renouvelle  cette  récle,  en  im- 


(a)  Les  loix  civilts  mettent  au  rang  des  afleî  authen-  moins,  <]ue  comme  des  flfleî  privés.  Il  e  i  mèaieaâiiel'e- 

tiques,  ceux  qui  lont  palF-s  en  prélVnce  de  trois  témoins;  ment  défendu  ,  pjr  une  déclaration  du  ;o  juillet  17   ;,  de 

&:  les  K  ix  canonitjiies  n'exigent  même  que  dei;x  témoins  :  palTer  des  jfîcj  en  prcfence  de  témoins  fans  notaires,  loti- 

«uii  nous  ne  regardons  les  a^is  paffis  en  prcfence  de  [é>  ^ue  les  parties  coaiiadUnies  ne  peuvent  f  as  lî^nec. 
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pofant  la  peine  de  nullité  pour  les  actes  qui 
ne  feroient  pas  écrits  &  faits  en  langue 
françoife,  par  une  déclaration  du  24  mars 
1754,  regiftréeau  ConfeildeRouffillon  le 
6  mai  fuivant.  Cette  loi  n'a  dû  cependnnc 
avoir  1^ '»■<"* --♦•'-"  i">-  «-'Ois  mois  après  fa 
promulgation.  Voyez  l'article  4. 

2°.  Ils  doivent  être  reçus  8c  paiïes  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  feule- 
ment; mais  en  ce  dernier  cas,  en  puéfence 
de  deux  témoins  mâles,  âgés  de  vingt  ans 
accomplis  ,  &  non  enfans  ni  clercs  du  no- 
■taire.  V.  Notaire  8c  Témoin. 

3°.  Les  parties ,  le  notaire  &  les  témoins 
doivent  ligner  les  actes ,  8c  le  notaire  en 
iloit  faire  mention,  ou  au  moins  le  notaire 
.doit  faire  mention  que  les  parties  ou  les  té- 
moins n'ont  pu  ligner,  de  ce  enquis.  Voyez 
ce  que  je  dis  ci  -  après ,  article  Notaire  & 
TeJIament. 

4°.  Ils  doivent  être  contrôlés  dans  la 
quinzaine  de  leur  date.  Cependant  voyez 
Contrôle  8c  Terrier. 

5°.  Le  notaire  doit  avoir  la  capacité  re- 
quife  pour  inftrumenter  dans  l'endroit  où 
les  ades  qu'il  reçoit,  fe  paflent.  V.  Hypo- 
thèque 8c  Notaire. 

9.  Les  expéditions  des  actes  publics  & 
autiienriques  font  foi  en  juftice,  comme  les 
minutes  &  les  originaux  mêmes  de  ces  ac- 
tes, jufqu'à  l'infcription  en  faux. 

10.  La  foi  eft  pareillement  due  à  la  copie 
d'un  acte  authentique,  collationnée  par  un 
officier  public;  mais  on  n'a  pas  la  même 
coniîance  à  une  copie  collationnée  fur  au- 
tre copie  collationnée. 

11.  Les  actes  fous  fignatures  privées  ne 
peuvent  être  dépofés  ou  annexés  aux  mi- 
nutes des  actes  des  notaires  ou  des  gref- 
fiers, qu'ils  n'ayent  été  préalablement  con- 
trôlés, &  les  droits  payés,  fuivant  l'art.  37 
du  tarif  de  1712.  V.  Contrôle. 

12.  L'ordonnance  de  1557,  l'article  84 
de  celle  d'Orléans,  &  l'article  16$  de  celle 
deBlois,  ont  aflujetti  les  notaires  à  faire 
ligner  aux  parties  les  actes  pafTés  devant 
eux,  ou  à  prendre  leurs  déclarations  qu'el- 
les ne  fçavent  ou  ne  peuvent  ligner. 

13.  Avant  ces  ordonnances,  il  n'étoitpas 
efTentiellemenc  néceflàire  que  les  parties 
fignaiïent  les  actes  pafTés  pardevant  notai- 
res; 8c,  par  arrêt  rendu  le  27  mars  1733, 
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contre  Guichard ,  traiteur,  en  faveur  de  la 
fabrique  de  la  Magdelaine  en  la  cité,  la 
Cour  a  ordonné  l'exécution  d'un  acte  du 
25  novembre  14(59,  qui  n'étoit  (îgné  que 
Aec  notaires ,  &  dans  lequel  il  s'agiflbic 
d'une  fervitude. 

14.  On  prétend  que  les  loix  qui  exigent 
la  fignature  de  toutes  les  parties,  des  no- 
taires &  des  témoins,  pour  la  validité  des 
aâes ,  ne  s'appliquent  point  aux  quittan- 
ces, pour  la  validité  defquelles  la  fignature 
du  créancier  fuffit.  La  Cour  a  en  effet  jugé 
valable  une  quittance  de  30000  liv.  donnée 
devant  Laideguive ,  notaire  à  Paris  ,  par 
le  fieur  Perfeval  de  la  BrofTe ,  qui  l'avoit 
fignée  feul.  Le  fieur  le  Gras,  qui  paroiiïbic 
avoir  payé  les  30000  liv.  à  la  vue  des  no- 
taires, étoit  dit  préfent  à  la  quittance,  Se  ne 
l'avoit  pas  fignée ,  le  notaire  en  fécond  ne 
l'avoit  pas  non  plus  fignée ,  &  le  fieur  de  la 
BrofTe  difoit  n'avoir  rien  reçu  :  cependant 
la  quittance  a  été  jugée  valable ,  par  arrêt 
du  5  août  1749- 

Mais,  comme  il  paroiflbit  dans  cette  af- 
faire que  le  fieur  de  la  BrofTe  avoit  figné 
cette  quittance,  dans  l'elpérance  que  Lai- 
deguive lui  en  remettroit  le  montant ,  l'ar- 
rêt lui  a  réfervé  à  Je  pourvoir  pour  fe  faire 
admettre  au  nombre  des  créanciers  unis  dudit 
Laideguive. 

Le  fieur  Perfeval  de  la  BrofTe  s'efl:  pour- 
vu en  cafTation ,  &  a  prétendu  qu'une  pa- 
reille quittance  n'opéroit  pas  la  libération 
du  fieur  le  Gras.  Il  fe  fondoit  fur  la  difpo- 
fition  de  l'ordonnance  de  Blois,  art.  165; 
fur  l'avis  de  DefpeifTes ,  &c.  Sa  requête 
avoit  été  admife  ;  mais  par  arrêt  du  2 1  juil- 
let 1752  ,  il  a  été  débouté  de  fa  demande 
en  cafTation. 

15.  Dès  qu'un  acte  a  été  produit  en  juf- 
tice, il  devient  commun  aux  deux  parties. 

16.  Celui  qui  produit  un  acte ,  efl  cenfé 
l'approuver,  tant  pour  les  chofes  qu'il  con- 
tient pour  lui ,  que  pour  celles  qu'il  con- 
tient contre  lui. 

17.  Dès  que  les  actes  ont  reçu  le  caraéle- 
re  &  l'impreflion  de  l'autorité  publique,  ils 
ne  font  plus  au  pouvoir  des  notaires  qui 
les  ont  pafTés  ;  8c  ceux  qui  les  ont  re- 
çus, ne  les  peuvent  plus  détruire,  parce 
qu'ils  font  fous  la  protection  de  la  foi  pu- 
blique, en  laquelle  la  fortune  des  particu- 
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llcrs  iloit  réfider  avec  fîireté.  V.  Minute. 

i8.  (''cil  (ur  ces  fondcmens  que  ,  par 
arrêt  rendu  le  3  décembre  1643  ,  un  te(la- 
inent  tut  conftriné  ,  nuoinue  l'un  des  no- 
taires eût  par  fon  interrogatoire  déclaré 
que  le  tellament  étoit  en  partie  fait,  lorf- 
qu'il  arriva  dans  la  cliambrc  dii  tcdateur. 

19.  Dn  autre  arn^t  du  7  avril  1^64, 
rendu  fur  les  conciullons  de  M.  Hignon, 
avocat  général ,  a  jupe  la  mrme  chofc, 
â  peu  ptcs  en  pareilles  circonllances.  Il  y  a 
enfin  un  arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit,  par 
lequel  on  a  ordonné  l'exécution  du  tella- 
ment  du  marquis  de  Poulie,  nonobftant 
la  déclaration  du  notaire  &  des  témoins, 
contraire  à  ce  que  contenoit  le  teftamcnt. 
Voyez  Témoin. 

ao.  [  Celui  qui  pafTe  un  acle ,  eft  cenfé  le 
foumettre  à  la  loi  du  ftatut  qui  y  ell  rela- 
tif Fuciens  aliqtiein  aclum,  vidctnr  fubji- 
cere  flatuto  loquenii  de  illo  aclti.  V.  Chaîra- 
née  iur  les  coutumes  de  Bourgogne,  page 
134,  n".  6,  il  cite  le  jurifconfulteBalde.] 

ACTE    D'HÉRITIER. 

Voyez  Bénéfice  d'Inventaire ,  Hérédité. 

ï.  Faire  acte  d'héritier,  n'eft  autre  chofe 
que  faire ,  des  biens  d'une  fuccedion ,  l'ufa- 
ge  qui  ne  pourroit  en  être  fait  fans  la  qua- 
lité d'héritier. 

2.  On  fait  acte  d'héritier,  lorfqu'on  fait 
quelque  chofe  qui  fuppofe,  dans  celui  qui 
le  fait,  la  volonté  d'être  héritier.  Si,  par 
exemple  ,  celui  à  qui  une  fucceflion  eft  dé- 
férée, en  acquitte  les  dettes ,  ou  difpofe  de 
quelques  effets  de  cette  même  fucceflion, 
s'il  en  perçoit  les  revenus ,  ou  s'il  procède 
au  recouvrement  des  dettes  de  l'hérédité, 
il  fait  acte  d'héritier,  à  moins  qu'il  n'ait  une 
autre  qualité  pour  faire  ces  chofes  ,  telle , 
par  exemple ,  que  celle  d'exécuteur  -  tefta- 
mentaire,  ou  qu'il  ne  foit  lui-même  obligé 
aux  dettes  ,  indépendamment  de  la  fuccef- 
fion,  comme  caution  ou  autrement.  Voyez 
l'article  517  de  la  coutume  de  Paris. 

3.  Mais  s'il  n'étoit  que  le  légataire  du 
défunt,  comme  le  legs  même  univerfel  ne 
faifit  point  dans  la  plupart  des  coutumes, 
&  qu'au  contraire  il  eft  fujet  à  délivran- 
ce,  le  légataire  ,  appelle  par  la  loi  pour 
être  héritier  ,  feroit  ach  d'héritier ,  en  fai- 
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fant  les  chofei  dont  le  vieni  de  parler, 
avant  d'avoir  obtenu  la  délivrance  de  fon 
legs,  il  en  feroit  de  même,  l'il  s'emparoit 
de  fon  legs  de  fa  propre  autorité,  fans  dé- 
livrance. Voyez  l'article  336  de  la  coutume 
d'Orléans. 

^,  C'cll  faire  aile  d'héritier,  que  de  céder 
des  droits  fucceffifs;  mais  on  prétend  que 
ce  n'eft  point  le  faire,  que  de  recevoir  de 
l'argent  pour  renoncer  ,  pourvu  que  la  re- 
nonciation foit  faite  fans  vente  ,  ceflion  ou 
donation.  Voyez  le  Brun,  des  fucccfTions, 
livre  3,  chap.  8  ,  feft.  j,  nombre  ai  ;  d'Ar- 
pentré,  fur  l'article  54  de  la  coutume  do 
Bretagne,  glolT.  2  ,  n.  3 ,  &  les  principes 
de  la  jurifprudencc  françoife,  liv.  i,tit.  t, 
n.  66. 

5.  Les  fieur  8c  dame  le  Large  DefTauIcs, 
afljgnés  en  1755  en  reprife  d'inftance  du 
chef  de  la  femme,  comme  héritière  du  fieur 
de  la  Cour  ,  fon  père  ,  mort  en  1717  , 
firent  fignifier  une  renonciation  à  cette 
fucceflion ,  &  en  conféquence  demandèrent 
leur  décharge. 

Les  fleurs  de  la  Roche  Se  autres ,  deman- 
deurs en  reprife,  oppoferent  que  la  dame 
Defl^aules  avoit  fait  acle  d'héritière  en  ven- 
dant, le  30  juin  1750,  moyennant  2000 
livres ,  le  fief  de  Charpaigne,  fitué  en  Mar- 
che ,  dans  lequel  fon  père  avoit  des  droits 
indivis  avec  le  fieur  de  Charpaigne  ;  qu'elle 
n'avoit  pu  vendre  ce  fief  que  comme  héri- 
tière de  fon  père  &  de  fon  oncle,  dont  elle 
avoit  recueilli  la  fucceflion. 

Les  fieur  &  dame  Deflaules  répondoient 
que  les  biens  du  fieur  de  la  Cour  étoient 
faifis  réellement  à  fa  mort ,  &  qu'on  n'avoit 
pas  dû  préfumer  qu'il  eût  des  droits  fur 
Charpaigne ,  puifqu'il  n'en  avoit  été  faifi 
réellement  aucune  portion;  qu'au  furplus 
ils  ignoroient ,  &  avoient  toujours  ignoré 
que  le  fieur  de  la  Cour  eût  des  droits  fur 
ce  fief;  qu'il  n'avoit  point  été  vendu  com- 
me faifant  partie  de  fa  fucceflion  ,  mais 
comme  appartenant  à  la  dame  Defl^aules  , 
en  qualité  d'héritière  dujieur  de  Charpaigne 
fon  oncle  ;  que  c'étoit  le  cas  d'appliquer 
l'exception  écrite  dans  l'article  314  de  la 
coutume  de  Paris ,  puifqu'elle  avoit  une 
autre  qualité. 

Par  arrêt  rendu  le  15  mars  1758,  au 
rapport  de  M.  de  Beze-de-Lys ,  le  fieur  de 
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la  Roche  Se  conforts  furent  déboutés  de 
leur  demande  en  reprife. 

6.  L'acceptation  d'une  fucceflîon  affujet- 
tifTant  l'héritier  au  payement  des  dettes  du 
défunt,  il  confond  en  fa  perfonne  les  ac- 
tions Se  les  créances  qu'il  avoit  à  diriger 
contre  la  fucceffion  ,  de  manière  qu'il  ne 
peut  point  oppofer  fes  créances  aux  autres 
créanciers,  ni  les  faire  valoir  contre  la  fuc- 
ceffion à  leur  préjudice,  parce  que  l'on  ne 

,  peut  pas  être  en  même  -  temps  créancier  Se 
débiteur. 

7.  Mais  cette  confufion  n'a  lieu  que 
quand  l'acceptation  de  la  fucceffion  eft 
pure  &  fimple  ;  car  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  ne  confond  point  fes  biens 
perfonnels  avec  ceux  de  la  fucceffion  ;  il 
peut ,  comme  les  autres  créanciers ,  faire 
valoir  fes  droits.  Voyez  Bénéfice  d  Inven- 
taire Se  Conjujîon. 

8.  L'adition  d'hérédité,  a  fon  effet  du 
jour  de  la  mort ,  de  manière  que  l'héritier 
qui  s'immifce  dans  les  biens  d'une  fuccef- 
fion échue,  même  depuis  très-long-temps, 
en  acquiert  tous  les  droits,  comme  s'il  l'a- 
voit  recueillie  dans  l'inftant  même  du  dé- 
cès de  celui  à  qui  il  fuccéde. 

9.  L'adition  d'hérédité  rend  l'héritier 
maître  des  biens  de  la  fucceffion  ,  jufqu'à 
concurrence  de  la  portion  pour  laquelle  la 
loi  le  faifit,  &  cette  faifine  l'oblige  per- 
fonneilement  aux  dettes  pour  la  part  qu'il 
prend  ;  &  s'il  y  a  des  immeubles,  il  eft  te- 
nu de  la  totalité  des  dettes  hypothécaires, 
fauf  fon  recours  contre  fes  co  -  héritiers 
pour  leurs  portions.  V.  Aâion. 

10.  Si  l'héritier  eft  en  même-temps  exé- 
cuteur-teftamentaire,  ce  qu'il  fait  en  cette 
dernière  qualité  ,  n'induit  pas  l'adition 
d'hérédité. 

11.  On  trouve  au  journal  du  Palais,  un 
arrêt  du  2(5  mai  16/^,  qui  a  jugé  qu'une 
héritière  préfomptive ,  qui  avoit  pris  les 
clefs,  8c  s'étoit  emparée  des  titres  du  dé- 
funt avant  l'inventaire,  &  fans  qu'il  y  eût 
aucun  fcellé,  n'avoit  point  fait  acle  d'hé- 
ritière. 

12.  Celui  qui  obtient  &  qui  reçoit  les 
intérêts  civils  adjugés  à  caufe  de  la  mort 
de  fon  père  ou  de  fon  parent,  ne  fait  point 
fi&e  d'héritier. 

13.  JLe  mardi  p  janvier  1759,  on  a  plaidé 
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en  la  Grand'Chambre  la  queftion  de  fça-/ 
voir,  fi  un  fiis  qui ,  quinze  jours  après  1© 
décès  de  fon  père,  avoit,  en  qualité  d'ha- 
bile à  fe  dire  fon  héritier  en  partie,  formé 
une  demande  en  partage,  avoit  par-là  fait 
acle  d'héritier^.  Ce  fils  foutenoit  qu'on  ne 
pouvoit  pas  en  induire  l'adition  d'hérédi- 
té, parce  qu'une  demande  en  partage  ne 
pouvoit  pas  fe  former  en  qualité  d'habile 
à  fuccéder;  il  en  réfultoit  feulement,  fé- 
lon lui ,  que  cette  demande  étoit  vicieufe 
en  la  forme. 

Ses  co-héritiers  lui  répondoient  qu'une 
demande  en  partage  ne  pouvoit  être  for- 
mée que  par  un  héritier  qui  avoit  une  qua- 
lité déterminée;  que  le  mot  habile  étoit 
inutile  Se  contradictoire  à  la  demande; 
qu'il  falloit,  par  conféquent,  regarder  ce 
mot  comme  s'il  n'étoit  pas  inféré  dans  la 
demande,  Se  réputer  le  fils,  demandeur  en 
partage,  héritier  pur  Se  fimple;  parce  que, 
quand  une  fois  on  a  été  héritier,  on  ne  peut 
plus  ceffier  de  l'être.  L'arrêt  rendu  ledit 
jour  a  jugé  qu'une  pareille  demande  indui- 
foit  l'adition  d'hérédité. 

ACTE    de' Notoriété. 
V.  Notoriété. 

ACTION. 

Voyez  ./^ccu/ateurSj  n°.  ^t^,  Complaintes, 
Dettes,  Pétitoire  ,  Pojfejfion  ,  Recelé ,  n°. 
ai,  Rédhibition. 

1.  On  nomme  action,  le  droit  que  quel- 
qu'un a  de  pourfuivre  en  juftice  ce  qui  lui 
eft  dû,  5c  de  demander  ce  qui  lui  appar- 
tient. 

2.  Il  y  a  trois  fortes  d' actions  ;  fçavoir, 
les  perfonnelles,  les  réelles  Se  les  mixtes. 

3.  Les  aclions  perfonnelles  font  celles 
qu'on  peut  diriger  contre  quelqu'un  pour 
le  contraindre  à  payer  ce  qu'il  doit,  ou  à 
exécuter  ce  qu'il  a  promis  de  faire.  On  les 
nomme  actions  perfonnelles,  parce  qu'elles 
font  attachées  à  la  perfonne  obligée,  la 
fuivent  par-tout.  Se  ne  le  donnent  que  con- 
tr'elle,  ou  contre  ceux  qui  la  repréfentent, 
comme  font  les  héritiers.  [  .A^iones  per~ 
fonales  non  es,rediuntur  perfonam.  Chafla- 
née,  in  confuetudines ,  Sez.jol.  344,  n°.  4.] 

4.  Les  actions  réelles  font  celles  par  le 
moyen  def^uelles  on  pourfuit  immédiate- 
ment 
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ment  de»  ilroiti  fur  Ic«  chofcs  ;  comme,  par 
exemple,  celles  qui  rcpardeiu  le  fonds  ic  la 
propriété  li'un  liéritaj'c,  ou  les  droits  réels 
dont  il  cil  chargé,  tels  que  les  cens,  Ici  ren- 
tes foncières,  le?  dixine"> ,  les  champarts,  les 
fcrvitudes,  les  hypothèques,  Sec. 

j.  Les  aillons  mixtes  font  celles  qui  font 
€n  mt-me-tcmps  perfonnclles  Se.  réelles.  Tel- 
les font ,  par  exemple  ,  les  ncltons  en  par- 
tage ,  en  bornage  ,  &  celles  qui  n'ont  pas 
feulement  pour  objet  la  reltitution  ,  le  dé- 
guerpllFcnient  d'un  immeuble,  mais  la  relH- 
tucion  des  fruits,  des  dommages-intért-ts  , 
&c.  Voyez  le  Praticien  fran^ois  de  Lange, 
livre  7  ,  cliapitrc  premier. 

6.  0:i  donne  à  ['action  ,  la  qualité  de  la 
chofe  qu'elle  pourfuic  :  (î  elle  tend  .i  la  pof- 
fcHîon  d'une  chofe  mobiliaire  ,  elle  e[\  mo- 
biliaire  ;  s'il  s'agit  d'un  immeuble  ,  elle  ell 
immobiliaire  ■  Se  fi  Vaclion  embralfe  tout-à- 
la-fois  des  immeubles  &  dos  meubles  ,  elle 
eft  mixte. 

7.  h'aclion  purement  réelle  ne  peut  s'in- 
tenter devant  les  Juges  qui  ne^onnoilTent 
que  des  caufes  pures  perfonnellcs  ;  tels  que 
font,  par  exemple  ,  les  Officiaux  ,  le  juge- 
auditeur  du  Chîtelet  ,  &c.  Elle  doit  fe 
porter  devant  le  Juge  ,  dans  le  territoire 
/duquel  la  chofe  qu'elle  pourfuit,  ell  fituée. 
V.  Commictiinus  Se  Terrier. 

8.  Au  contraire  ,  Vaclion  per/onnelle 
doit  être  portée  devant  le  Juge  du  domicile 
du  défendeur  (  quand  le  demandeur  n'eft 
pas  privilégié),  parce  que  la  perfonne eft 
plus  noble  que  la  chofe. 

9.  Celui  contre  lequel  on  peut  diriger  une 
nclion  perfonnelle  ,  ne  peut  pas  requérir  la 
difcuflion  des  biens  d'un  autre,  comme  le 
peut  celui  contre  lequel  on  n'a  qu'une  ac- 
tion pure  hypothécaire.  Voyez  DifcuJJion  & 
Garant. 

10.  Les  actions  de  réméré  &  de  refci- 
lîon font-elles  immeubles  &:  propres?  Voy. 
Retrait  Jignager,  n°.  11. 

1 1.  C'ell  un  principe  inconteflable  dans 
le  droit,  que  les  actions  pures  perfonnel- 
les ,  qui  font  à  diriger  centre  la  fucceflion 
d'un  défunt  ,  fe  divifent  de  plein  droit 
entre  fes  héritiers.  La  coutume  de  Paris 
(art.  33a)  le  décide  textuellement.  Sa  dif- 
pofition  fur  cela  forme  le  droit  commun. 
Voyez  les  arrêts  de  M.  Bouguier,  lettre 

To/ne  I. 
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c.  n.  I.  Mail  en  Normandie  ,  en  Artoluflc 
.i  Amiens  ,  les  héritiers  font  foudairemcnC 
tenus  des  dettes  du  défunt. 

1 1.  A  Paris ,  Ac  dans  la  plupart  des  autres 
coutumes  ,  quoique  les  actions  perfonnel- 
lcs du  défunt  fe  ilivifcnt  entre  fes  héritiers, 
le  créancier  peut  néanmoins  agir  contre 
chacun  d'eux  folidairemcnt,  quand  l'obli- 
gation e(l  indivifiblc  de  fa  nature. 

\-^.  Si  ,  dit  l'art.  333  de  la  coutume  de 
Paris  ,  les  he'ritiers  joiit  détenteurs  d  hérita- 
nts qui  ayent  appartenu  au  de'Junt  ,  iy  qui 
ayent  c'te  hypotfic'que's  à  la  dette  pur  le  de'- 
Junt,  chacun  d'eux  peut  être  contraint  de 
payer  le  tout  ,  fauffon  recours  contre  fer 
co  héritiers. 

14.  Mais  fi  riiéritier  qui  a  recueilli  les 
immeubles  de  la  fuccefl'ion  ,  les  a  vendus  & 
en  a  reçu  le  prix  ,  peut-il  être  pourfuivi 
pour  le  tout ,  ou  feulement  pour  (a  part  ?c 
portion  perfonnelle?  Cette  quellion  s'cft 
préfentée  entre  les  fieurs  de  Saint-Maurice 
&  de  Bury,  ic  les  fieurs  de  Montbrun  ;  & 
par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre 
des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Ferrand  , 
le  30  mars  1 707 ,  la  Cour  a  jugé  que  l'héri- 
tier qui  ne  po(T"éde  plus  ,  n'ell  tenu  que 
pour  fa  part  Se  portion  perfoonelle.  On 
peut  fur  cette  queftion  voir  Jean  Defma- 
res ,  décifion  167;  Buridan  ,  fur  l'arti- 
cle 300  de  la  coutume  de  Reims;  Bac- 
quet ,  Traité  des  droits  de  juftice  ,  cnap. 
21  ;  Anne  Robert,  liv.  4J  M.  Louet  , 
lettre  5  ,  u.  19 ,  &e. 

I J.  Quand  on  a  d'abord  agi  par  action  ci- 
vile contre  un  particulier  pour  la  pourfuite 
de  droits  qui  pouvoient  également  être  de- 
mandés par  la  voie  extraordinaire ,  mais  qui 
ne  méritent  point  de  peines  afflift  i  ves,  ni  de 
condamnations  infamantes ,  on  eft  non-rece- 
vable  à  prendre  la  voie  criminelle.  C'etl  ce 
que  la  Cour  a  jugé  au  rapport  de  M.  Goef- 
lard ,  en  la  Tournelle  ,  par  arrêt  rendu  le  id 
juillet  17;  3,  dans  l'affaire  du  fieur  Grange- 
ron  ,  au  fujet  de  la  fucceflion  du  baron  d'A- 
lès  ,  fon  beau-frere.  Le  fieur  Grangeron 
avoit  d'abord  pris  la  voie  civile  contre  la 
veuve  pour  recelés  ,  Sf  avoit  fait  des  pro- 
teftations  de  fe  pourvoir  à  l'extraordinaire; 
ce  qu'il  avoit  enfuite  fait;  l'arrêt  a  jugé 
qu'il  ne  l'avoit  pas  pu.  Voyez  l'article  2  du 
titre  18  de  l'ordonnance  de  1667. 
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lô.  On  ne  peut  être  contraint  malgré  foi 
d'intenter  une  aclion,  foit  au  civil ,  foit  au 
criminel. 

17.  L'intérêt  eft  la  mefure  des  aHions; 
ainfi  celui  qu'une  aclion  n'intérefTe  pas ,  ne 
peut  pas  la  diriger  ;  [  &  où  il  n'y  a  point 
d'obligation  ,  il  ne  peut  y  avoir  d'achon  ; 
cbîiga.t:o  ejl  mater  aûionis.  ] 

i8.  Les  particuliers  n'ont  point  d^ ac- 
tion pour  la  punition  des  crimes.  V.  Cri- 
mes. 

19.  Les  cabareticrs  n'ont  point  d'aclion 
pour  vin  bu  &  chofes  confommées  chez 
eux  par  gens  du  lieu.  L'article  128  de  la 
coutume  de  Paris  le  décide  textuellement  ; 
mais  ces  difpofitior.s  ne  s'obfervent  plus.  Il 
faut  que  le  défendeur  foutienne  qu'il  n'a 
pas  fait  h  confommation  ;  Se  l'ufage  ell  d'ad- 
mettre fon  affirmation. 

20.  Uaclion  intentée  contre  la  femme 
avant  fon  mariags,  peut  être  fuivie  contre 
le  mari  ,  après  qu'elle  eft  mariée  ,  en  met- 
tant le  mari  en  caufe. 

■  21.  Comment  &  dans  quel  temps  fe 
prefcrivent  les  actions  ?  Voyez  Frefcrip- 
tion,  n°.  58  &  fuivant. 

22.  Les  loi:.;  donnent-elles  action  pour 
ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ?  Voyez  Jeu. 

23.  On  nomme  encore  aclion,  un  cer- 
tain intérêt  fur  la  compagnie  des  Indes  ; 
ces  fortes  à'aclions  ou  intérêts  font  meu- 
bles ,  &  préfamés  appartenir  à  celui  qui  en 
eft  porteur. 

.  ADDITION  D'INFORMATION. 

V.  Information. 

ADHÉRITANCE. 

1.  Plufiears  coutumes  des  Pays-bas  fe  fer- 
vent de  ce  mot.  Il  (îgnifie  à  peu  près ,  dans 
leur  reflbrt ,  la  même  chofe  que  les  mots  en- 

faifmement ,  infèodation  &  invefiiture  dans 
ïts  pays  coutumiers  françois.  Voyez  l'ar- 
ticle premier  du  chapitre  premier  de  la  cou- 
tume du  Cambrefiô. 

2.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre 
XadbJntance  8i  l'enfailmement  ;  que  la  pre- 
mière fe  fait  ordinairement  par  des  offi- 
ciers qui  ont  pour  cela  un  caraélere  public; 
au  lieu  que  dans  la  plupart  des  pays  cou- 
tumiers l'enfaifmement  fe  fliit  par  le  fei- 
gneur  mêuie  ou  par  fon  fondé  de  procura- 
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tion.  Ainfi  il  paroît  que  la  mife  de  fait  reC- 
femble  mieux  à  Vadhéritance  que  l'enfaifi- 
nement. 

3.  Sur  la  forme  de  Vadhe'ritanct  Se  de  la 
déshéritance  ,  voyez  l'article  premier  du 
titre  5  de  la  coutume  du  Cambrefis ,  Se  le 
commentaire  de  Pinaux-Desjaunaux. 

4.  Le  mot  adhe'ritance  fignifie  aufli  quel- 
quefois réception  dans  un  office.  C'eft  en 
ce  fens  que  l'édit  du  mois  de  janvier  1718  , 
portant  établiffement  d'une  jurifdiftion 
confulaire  à  Valenciennes ,  porte  (  article 
premier  )  que  les  confuls  feront  adhc'ritès  &* 
invejlis  par  la  plume  ,Scc. 

ADHIRÉ  ou  ADIRÉ. 

Ce  mot  eft  très  -  ancien  ;  il  eft  néan- 
moins encore  en  ufage  au  Palais.  Il  fignifie 
égaré.  On  dit,  par  exemple,  qu'un  procès 
ou  des  pièces  font  adirés  ,  lorfqu'on  ne 
les  trouve  plus.  V.  à  l'article  Lettres  de 
change,  V arrêt  de  règlement  rendu  en  1714, 
fur  les  lettres  de  change  adirées. 

ADJOINTS. 

1.  Les  adjoints  étoient  des  officiers  créés 
par  un  édit  du  mois  de  mai  1578  ,  regiftré 
au  Parlement  le  i5  décembre  fuivant. 

2.  Cet  édit ,  en  créant  des  adjoints ,  les 
diftingua  en  deux  clalTes  ;  les  uns^  expéri- 
mentés en  théorique  &  pratique  ,  dûement 
qualifiés ,  c'eft-à-dire,  gradués,  furent  éta- 
blis pour  ajfijler  aux  enquêtes  ,  exécution 
d'arrêts  ,jugemens  ,  commijfions  &  lettres- 
patentes  ,  avec  les  confeillers  de  cour fouve- 
raine  ,  baillis ,  fénéchaux  ou  leurs  lieute- 
nans  ésjiéges  &  auditoires  des  jurifdiéHons 
royales. 

3.  Les  autres  itoltnt  procureurs ,  notaires 
ou  praticiens  ,  qui  afliitoient  aux  exécu- 
tions ,  commijfflons  &  enquêtes  jaites  par 
les  juges  fubalternes. 

4.  Les  fondions  d'adjoint  furent  fuppri- 
mées  par  l'ordonnance  de  \66y  ,  titre  22  , 
article  12,  &  par  l'ordonnance  du  mois 
d'août  \6-jo ,  qui  ordonnèrent  qu'en  ma- 
tière fommaire  ,  où  la  preuve  par  témoins 
feroit  admife ,  les  témoins  feroient  entendus 
fommairement  &  fans  frais. 

5.  Les  fondions  d'adjoint  furent  depuis 
rétablies  ,  par  un  édit  du  mois  d'avril  1 696  , 
en   faveur   des  fubftituis   des  procureurs 
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p^iiéraiix  clans  les  Coiira  ,  k  ^ea  procu- 
reurs (lu  Hoi  Jiins  les  autres  (f^^;cs  Se  lurif- 
diùiiotis  d\i  royuunie  ,  auxipicls  cet  édic 
attribua  les  droits  dont  louilVoicut  les  aJ- 
Joints  avant  l'ordonnuiKC  de  1(5^7  ,  moyen- 
nant une  finance  qu'ils  jiayercnt  ;  &  elles 
furent  réglées  pur  une  déclaration  du  5  no- 
vembre 1704. 

<5.  Mais  ces  fondions  8c  les  droits  qui 
y  étoient  attribués  ,  ont  de  nouveau  été 
éteints  &  (upprimés  par  un  édir  du  mois  de 
novembre  i7t7,  regillré  au  Parlement  le 
ij  décembre  fuivant. 

ADJOURNEMENT. 

Voyez  ^ijotirnemcnr. 

A  D  I  T  I  O  N    D'  H  K  II  É  D  I T  É. 

\Jadirion  cChr'rcditè  eft  la  déclaration, 
ou  cxprcire,  ou  tacite  que  fait  l'héritier, 
qu'il  accepte  la  fuccelFion  ou  l'inllitution 
d'héritier.  Voyez  Aâe  d'héritier, 

ADJUDICATION. 

Voyez  Ajfiche  ,  Commandement ,  Décret, 
Enchère,  Folle-Enchere,  Licttacion,  Sai- 
Jie-Kèelle  &  /  'ente. 

i.On  nomme  adjudicataire,  la  perfonne 
au  profit  de  laquelle  une  adjudication  eft 
faite  ;  &  on  nomme  adjudication ,  l'aélior» 
d'adjuger;  on  donne  encore  ce  nom  à  l'afte 
par  lequel  on  a  adjugé. 

2.  L'ordonnance  de  \6i^  (article  117) 
défend  aux  juges,  avocats,  procureurs  du 
Roi,  fie  grefliers  des  fiéges  où  fe  pourfui- 
vcnt  les  décrets,  de  fe  rendre  adjudicatai- 
res des  biens  qui  le  vendent  en  la  jur  if  dic- 
tion des  corps  dcjquelles  ils  font  ;  mais  (a 
dirpoTition  n'eft  fuivie  que  quand  il  y  a  des 
foupçons  de  connivence  ,  ou  lorfque  la 
vente  eft  faite  à  très-vil  prix.  V.  Tronçon, 
fur  l'article  3  59  de  la  coutume  de  Paris  ;un 
arrêt  du  5  février  \6i6,  au  journal  des  au- 
diences, tom.  I,  liv.  I,  chap.  84;  un  autre 
arrêt  du  10  décembre  i6zj;  ibid.  liv.  z,ch. 
z  ;  &  un  dernier  arrêt  du  18  janvier  i6jz, 
qui  eft  au  journal  du  Palais.  V.  aufii  l'arti- 
cle 13  du  règlement  du  10  juillet  166^, 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences, 
tome  2  ;  Se  Chenu ,  tit.  3,  ch.  6. 

3.  Quoique  la  procédure  foit  en  état,  on 
ne  peut  pas  procéder  à  V adjudication  par 
décret,  ii  le  titré,  en  coi>féquence  duquel 
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la  vente  fc  pourfuit ,  cO  attaqué  :  ou  s'il  j 
a  appel  dt;.  procédure»  mrmcit  du  décret. 

4.  L'aJjiiilicatairc  n'eti'  (  oint  obli^'é  da 
juftiiier  de  la  régularité  de  la  pourfuitc  da 
décret;  cela  regarde  le  pourfiiiv.mt,  contre 
lequel  il  a  pour  cela  un  recours,  fi  elle  e(l 
arguée  de  nullité.  Voyez  l'arrêt  du  ly  juin 
1720,  que  je  rapporte  fur  cela,  au  mot 
Difcujfton ,  n".  i  j. 

5.  L'adjudicataire  des  biens  vendus  |udi- 
ciairemcnt  eft  contraignable  \^x  corps  au 
payement  du  prix  de  VadjuJuanoii  ;  Se  i 
défaut  de  payement  dans  le  temps  réglé 
par  l'enchère,  qui  fixe  les  conditions  de  la 
vente  ,  il  peut  être  procédé  à  nouvelle  ad- 
judication .1  la  folle -enchère  du  premier 
adjudicataire,  fans  qu'il  foit  pour  cela  be- 
fom  de  faire  faifir  réellement  de  nouveau 
fur  lui. 

6.  La  forme  de  procéder  aux  ventes  Se 
adjudications  qui  fe  pourfuivcnt  au  Sceau, 
ou  en  la  grande  Direétion  ,  ou  pardevant 
des  commifTaires  nommés  par  arrêt  du 
Confeil,  eft  prefcrite  par  un  arrêt  du  Con- 
feil ,  portant  règlement ,  du  3  février  1739. 

7.  Ce  même  règlement,  qui  contient  dix- 
fept  articles,  détaille  aulli  dans  l'article  i  J, 
les  frais  &  vacations  dûs  pour  rai'bn  de  ces 
adjudications,  tant  à  l'avocat  qu'à  i'huiûier 
des  Confeils. 

8.  [  L'adjudication  une  fois  faite  en  juf- 
tice  ,  eft  une  vraie  vente  :  tout  le  rifque  de 
la  chofe  adjugée,  eft  par  la  fuite,  pour  le 
compte  de  l'adjudicataire.  Ainfi  ,  celui  qui 
fe  rendroit  adjudicataire  d'une  maifon  qui 
viendroit  à  périr  après  -['adjudication,  ne 
pourroit  prétendre  d'indemnité,  parce  que 
le  contrat  a. eu  fon  complément  de  perfec- 
tion ,  du  moment  de  ['adjudication  ;  c'étoit 
à  l'adjudicataire  à  la  faire  vitlter  par  gens 
de  l'art  :  en  un  mot ,  il  eft  propriétaire ,  res 
périt  domino. 

Voici  une  efpéce  qui  a  de  l'analogie 
avec  ceci.  Un  ecciéfiaftique  fut  nommé 
par  fon  évêque,  pour  la  delferte  d'une  pa- 
roilfe  du  Gatinois  ,  attendu  l'abfence  du 
curé.  Cet  ecciéfiaftique  fît  procéder,  en  la 
manière  accoutumée  ,  a  ['adjudication  des 
fruits  appartenans  à  la  paroilfe  ;  un  par- 
ticulier s'en  rendit  adjudicataire  :  quelque 
temps  après ,  il  prétendit  qu'nne  grêle  con- 
fidérable  avoit  ruiné  l'efpérance  de  toute 
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fa  récolte ,  raifon  pour  laquelle  il  foiitint 
qu'il  lui  étoit  dû  une  indemnité  fur  le 
prix  de  fon  adjudication  ;  il  articuloit  mê- 
me qu'une  partie  de  la  taille  avoit  été  re- 
mife  aux  habitans,  ruinés  en  quelque  forte 
par  cette  vimaire.  Il  alléguoit,  en  fa  faveur, 
l'exemple  des  fermiers ,  à  qui  en  pareille 
occafion  ,  il  eft  ordinairement  fait  une  re- 
mife  fur  leurs  fermages ,  à  moins  de  claufes 
contraires  inférées  dans  leurs  baux  :  cepen- 
dant cet  adjudicataire  fut  débouté  de  fa 
demande  par  fentence  dont  il  fe  porta  ap- 
pellant.  La  caufe  portée  à  l'audience,  M. 
Barentin ,  avocat  général ,  examina  la  quef- 
lion  dans  le  droit  &  dans  le  fait.  Dans  le 
droit,  ce  magiilrat  établit  qu'une  adjudi- 
cation de  fruits  étoit  une  véritable  vente: 
qu'ainfi  res  periebat  domino ,  ce  qui  feul 
fuffiroit  pour  faire  confirmer  la  fentence. 
Dans  le  fait  particulier,  M.  l'Avocat  géné- 
ral obferva  que  l'adjudicataire  n'étoit  pas 
niieux  fondé.  En  effet,  il  ne  prouvoit  pas 
que  ce  fût  fur  les  fruits  dont  il  s'étoit  ren- 
du adjudicataire,  que  la  grêle  fût  tombée, 
un  canton  étant  quelquefois  dévafté  par  la 
grêle,  &  celui  d'à  côté  ne  l'érantpas.  D'ail- 
leurs cet  adjudicataire  ,  depuis  cet  évé- 
nement, avoit  offert  de  payer  le  prix  de 
Ion  adjudication,  par  le  miniftere  de  fon 
huiffier ,  fans  demander  d'indemnité.  Par 
arrêt  du  vendredi  15  décembre  17^9  de  re- 
levée ,  la  fentence  fut  confirmée.  Plaidant 
M'  Durot. 

9.  Mais  je  fuppofe  que  dans  une  vente 
à  l'encan ,  quelqu'un  fe  rende  adjudica- 
taire, comme  plus  offrant  &  dernier  en- 
chériffeur  ,  d'un  effet  précieux  &  fragile  de 
fa  nature;  que  cet  effet;,  pafTant  de  mains 
en  mains  (  comme  il  eft  affez  d'ufage  )  pour 
parvenir  à  l'adjudicataire,  tombe  &  fe  bri- 
fe  ;  pour  qui  fera  la  perte  de  la  chofe  ?  Je 
réponds  que  l'adjudicataire  ne  peut  avoir 
d'aclion  contre  celui  entre  les  mains  du- 
quel l'effet  eft  péri;  parce  que  ce  dernier, 
ainfi  que  les  autres  des  mains  defquels  il  a 
pris  l'effet,  n'ont  eu  ,  d'après  l'invitation 
de  l'adjudicataire,  que  l'intention  de  ren- 
dre un  finrple  office  de  bienfaifance ,  qui 
par  fa  nature  ne  doit  expofer  à  aucune  ga- 
rantie. Sera-ce  l'huifljer  qui  fera  refponfa- 
ble  de  l'effet  péri  ?  Je  le  penfe,  parce  qu'il 
doit  livrer  lui-même  la  chofe  qu'il  ad- 
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jiige ,  &  dont  il  reçoit  le  prix.  II  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  point  laiffé  l'effet  en  place, 
avant  que  de  l'adjuger;  &  après  V adjudica- 
tion ,  de  n'avoir  pas  averti  l'adjudicataire 
de  venir  le  prendre  lui-même,  ou  de  le 
faire  enlever  par  ceux  qu'il  choifiroit. 

10.  Par  arrêt  du  lundi  31  août  i/fîl, 
rendu  aux  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Ilegnault  d'Yrvai ,  la  Cour  a  jugé 
que  l'appel  d'une  fentence  portant  adjudi^ 
cation,  n'étoit  plus  recevable  après  dix  ans, 
parce  que  l'adjudication  étoit  un  contrat 
tel  que  celui  paffé  devant  un  notaire  ;  que 
même  on  fe  lioit  autant  &:  encore  plu-i 
fortement  en  juftice  ,  que  pardevanl  un 
officier  public. 

11.  En  matière  d'adjudication  de  bois, 
l'adjudicataire  ne  peut  avoir  plus  de  trois 
affociés,  qu'il  doit  nommer  au  greffe  de  la 
Maîtrife  dans  la  huitaine  de  l'adjudication. 
V.  l'art.  14  du  tit.  15  de  l'ordonnance  de 
166^. ] 

ADJURATION. 

Ce  mot  eft ,  à  ce  qu'on  prétend ,  fyno- 
nime  à  exorcifme.  V.  Kxorcifme. 

ADMINICULE. 

Furetiere  définit  les  adminicules ,  des 
commencemens  de  preuve  ;  ou  une  preuve 
imparfaite.  V.  Piéfomption  Se  Preuve. 

ADMINISTRATION. 

V.  aliénation.  Econome,  Fabrique,  Hô- 
pitaux Se  Marguilliers. 

I.  Sur  l'adminijlration  des  facremens, 
V.  Bras  Séculier,  Confejfion ,  Jurifdiùion 
ecclejiajlique  Se  Sacremens. 

1.  Les  ordonnances  &  la  coutume  décla- 
rent les  adminiitrateurs  incapables  de  re- 
cevoir des  libéralités  de  ceux  qui  font  en 
leur  puiffance,  &  dont  ils  gèrent  les  biens. 
V.  Incapables. 

^.Uadminijlration  des  biens  de  la  fem- 
me, que  les  coutumes  accordent  au  mari, 
&  que  l'émancipation  donne  au  mineur,  ne 
met  ni  l'un  ni  l'autre  en  état  de  difpofer 
du  fonds.  V.  Emancipation,  Mari,  Mineur 
&  Séparation. 

[ADMISSION. 

C'eft  un  principe  adopté  dans  le  droit. 
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•{lie  Vaihnijfton  d'une  chofe  cft  l'cxcliifion 
d'une  mitre  :  tinins  adm'Jjio^  tjl  cxdiifo 
éUurtus.  ] 

A  D  M  l  T  T  A  T  V  li. 
V.  Réception. 

1 .  Ce  mot ,  qui  cft  latin  ,  rft  le  nom  qu'on 
donne  aux  bilk-ts  qui  s'accordent  après 
l'examen  «le  ceux  qui  fe  préfcntent  jiour 
recevoir  les  ordres,  pour  fe  faire  recevoir 
dans  certaines  dignités  ou  ollices  ,  pour 
prendre  des  dégrés  dans  une  Univerfi- 
té ,  Sec. 

î.  On  nomme  encore  aJmittatitr,  l'agré- 
ment que  donne  un  corps  d'oftkiers  à  la 
réception  de  celui  qui  fe  préfente  pour 
remplir  un  de  ces  ofiîces  ;  par  exemple,  on 
n'accorde  ordinairement  des  provillons  à 
un  commiiraire  auChàteIct,  à  un  procu- 
reur au  Parlement,  à  un  procureur  au  Châ- 
telet,  à  un  notaire ,  &c.  que  quand  il  prou- 
ve qu'il  a  été  admis  par  le  corps  dont  il 
veut  devenir  membre  ;  &:  la  preuve  s'en 
fait  par  la  repréfentation  de  Vudmittatur 
délivré  par  ce  corps. 

3.  Uadinittacur  ne  peut  pas  fe  refufçr  à 
celui  qui  veut  fe  faire  pourvoir  d'un  office, 
à  moins  que  le  refus  ne  foit  fondé  fur  des 
caufes  graves  &  juftes  ;  par  exemple ,  un 
corps ,  une  communauté  ne  pourroit  pas 
refufer  un  candidat ,  fous  prétexte  que  ce 
candidat  ne  lui  eft  pas  agréable,  fi  d'ail- 
leurs celui  qui  fe  préfente,  avoit  la  capa- 
cité, &  le  temps  de  cléricature  ou  d'étude 
que  les  réglemens  exigent. 

4.  Les  commilTaires  au  Châtelet  ayant 
refufé  d'admettre  M*^  Tilloy  à  folliciter  Se 
à  obtenir  des  provifions  de  l'office  de  com- 
miflaire ,  fans  expliquer  les  motifs  de  ce 
refus,  M^  Tilloy  fut  autorifé,  par  arrêt 
contradiiSoire  rendu  le  9  juillet  1755,  à  fe 
pourvoir  en  la  grande  Chancellerie,  pour 
y  obtenir  des  provifions ,  &  être  enfuite 
reçu  dans  ledit  office,  fi  faire  fe  devoit,  8c 
cela  malgré  la  réfiftance  des  commilTaires, 
«lui  furent  condamnés  en  fes  dommages  Se 
intérêts.  L'événement  fit  voir  néanmoins 
que  le  refus  des  commifiaires  étoit  bien 
fondé. 

J.  Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  plus  récent. 

M'  Bordua,  notaire  royal  dans  leLyon- 

nois,  ayant  acquis  un  office  de  procureur 
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en  la  fénéchaufTée  de  Lyon  ,  fc  préfenta  i 
la  communauté  ,  pour  ol>tenir  l'a-./miiia- 
tur,  fur  lequel  les  provifionii  s'expédient.  H 
avoit  le  temps  de  cléricature  requis,  de 
manière  qu'il  étoit  en  régie  d«  ce  côté  -  \à , 
néanmoins  il  effuya  des  refus  réitérés  ;& 
les  procureurs  de  Lyon  ayant  été  prefTés 
de  s'expliquer,  répondirent  que  VaJmitta.- 
lur  étant  un  avis  libre,  ils  pouvoient  l'ac- 
corder ou  le  refufer  à  leur  gré,  félon  le 
mouvement  de  leur  confcience.  Se  que  leur 
refus  n'engendroit  aucune  action  contr'cux. 
Ils  ajoutèrent  pourtant  que  leur  refus  avoit 
pour  motif,  i".  des  bruits  peu  favorables 
fur  le  compte  de  M*^  Bordua ,  Se  i°.  la  ré- 
vocation que  les  comtes  de  Lyon  avoient 
faite  de  provifions  d'un  office  de  procu- 
reur &  notaire ,  qu'ils  lui  avoient  donné 
dans  une  de  leurs  terres. 

A  toutes  CCS  raifons ,  le  miniftere  pu- 
blic ajouta  qu'il  y  avoit  contre  M*"  Bordua 
des  dénonciations  qui  l'annonçoient  com- 
me coupable  de  crimes  fi  graves  ,  qu'il 
n'étoit  pas  poflible  de  le  recevoir;  &  en 
conféquence  M""'  Bordua  fut  déclaré  non- 
rccevable.  Y  ayant  eu  appel  de  la  fenten- 
ce  de  Lyon ,  qui  prononçoit  cette  fin  de 
non -recevoir,  arrêt  eft  intervenu  le  20 
août  1755,  par  lequel,  avant  faire  droit 
fur  l'appel,  la  Cour  a  donné  afte  à  M.  le 
Procureur  général  de  fa  plainte  des  faits 
contenus  aux  dénonciations;  Se  en  confé- 
quence ,  il  a  été  ordonné  que  le  procès 
feroit  fait  à  iW  Bordua,  en  la  fénéchaufTée 
de  Lyon. 

Par  l'événement  de  l'inftruclion  de  ce 
procès,  M^  Bordua  fut  déclaré  convaincu 
du  crime  de  faux ,  Se  en  conféquence  con- 
damné à  cinq  ans  de  galères  ;  mais ,  fur 
l'appel,  il  fut  déchargé  de  l'accufation,par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  l'Averdy, 
le  8  janvier  1756;  &  la  Cour  ordonna  que 
fon  dénonciateur  lui  feroit  nommé  dans  24 
heures. 

Ces  dénonciations  étoient  faites  par  des 
payfans  ;  mais  il  étoit  prouvé  que  les  pro- 
cureurs de  Lyon  en  étoient  les  vrais  au- 
teurs; &  par  arrêt  rendu  le  30  mai  i75<î, 
la  Cour  a  autorifé  M"  Bordua  à  fe  retirer 
en  la  grande  ChanceUerie ,  à  l  effet  d  obtenir 

des  provijîons fur  la  procuration  ad 

refignandum quoique  furannee , 
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pour  kre  enfuite  procédé  à.  fa.  réception. 

Par  ce  même  arrêt,  la  communauté  des 
procureurs  de  Lyon  a  été  condamnée  à  ga- 
rantir M"^  Bordua  des  intérêts  du  prix  de 
fon  olîîce,  par  lui  dûs,  à  compter  du  jour 
de  la  procuration  ad  refignandum  ,jufqiisLii 
jour  du  payement ,  enjemble  des  dépens  jaits 
&  occajlonnés  par  le  vendeur  dudit  office  ,  à 
défaut  di  payement  dudit  prix  ,  niSme  de 
ceux  contre  lui  faits  par  M.^  Bordua  ;  3c 
enfin  la  communauté  des  procureurs  a  été 
condamnée  en  i  oooo  livres  de  dommages  & 
intérêts  envers  lui,  &c  en  tous  les  dépens 
des  caufes  principale,  d'appel  &  deman- 
des, &c.  l'arrêt  imprimé,  &c. 

ADMONITION. 

1.  'L'admonition  [  du  verbe  latin  admo- 
nere,  avertir,  ]  eft  une  forte  de  correélion 
qui  s'ordonne  en  matière  de  délits,  lorf- 
qu'ils  ne  méritent  pas  une  peine  févere  & 
flétriiïante. 

2.  \J admonition  fe  fait  à  huis  clos,  en 
avertiHant  l'accufé  de  fa  faute,  &  en  lui 
enjoignant  d'être  plus  circonfpeél  a  l'a- 
venir. 

3.  \J admonition  n'emporte  point  infa- 
mie, à  moins  que  le  jugement  qui  l'a  pro- 
roncée  >  ne  contienne  en  même-temps  une 
condamnation  d'amende;  &  il  eft  défendu 
aux  juges  inférieurs,  par  des  arrêts  des  20 
juin  1708,  25  août  1709,  &  3  feptembre 
171 2,  en  prononçant  des  admonitions  ,  d'y 
joindre  des  condamnations  d'amende. 

4.  Un  arrêt  du  30  juillet  i(5z5  a  admo- 
nefté  la  Roche,  l'un  des  principaux  com- 
mis du  greffe  criminel  du  Parlement;  de 
ne  plus  contrevenir  aux  réglemens  fur  le 
fait  de  fa  charge;  ce  qui  fuppofe  que  V ad- 
monition ne  l'cmpêchoit  point  d'en  conti- 
nuer les  fondions.  M"  Sarrazin  &  Prévoft 
ont  cité  plufieurs  arrêts  femblables,  mais 
plus  modernes,  dans  une  confultation  du 
II  janvier  1741,  qui  eft  imprimée. 

5.  Nous  avons  vu  le  (leur  Boettin ,  curé 
de  S.  Etienne-du-Mont  A  Paris,  qui  avoit 
été  admonefté  &  condamné  en  une  aumô- 
ne ,  par  arrêt  de  la  Cour,  pour  avoir  refufé 
les  facremens  à  un  de  fes  paroifljens  qui 
\e%  demandoit,  rentrer  dans  fa  cure,  4r 
faire  les  fonètions  de  curé  le  lendemain  de 
V. admonition. 
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6.  Plus  récemment ,  par  deux  arrêts  ren- 
dus, le  premier  en  laTournelle,  au  rapport 
de  M.  le  Preftre  de  Lezonnet,  le  2  décem- 
bre 1760,  fur  l'appel  fimple  d'une  fenten- 
ce  rendue  par  le  lieutenant  criminel  de 
Lyon  ,  par  laquelle  le  curé  de  Couzon ,  au 
Mont-  d'Or,  étoit  condamné  à  être  admo- 
nefté ,  pour  diverfes  prévarications  dans 
fes  fondions,  &  en  conféquence  déclaré 
incapable  de  pofféder  aucun  bénéfice  à 
charge  d'ames  ;  le  fécond  en  la  grand- 
Chambre,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat général  Seguier,  le  20  juin  1751  ,  fur 
l'appel  comme  d'abus  de  la  fentence  de 
l'Official  de  Lyon,  par  laquelle  ,  pour  les 
mêmes  fautes ,  le  curé  de  Couzon  étoit 
condamné  à  jeûner,  à  fe  retirer  au  fémi- 
naire,  &c.  &  déclaré  incapable  de  polTéder 
aucun  bénéfice  à  charge  d'ames;  la  Cour  a 
infirmé  les  fentences  ,  feulement  en  ce 
qu'elles  déclaroient  le  curé  de  Couzon  in- 
capable de  poflTéder  aucun  bénéfice  à  char- 
ge d'ames,  &  a  par  conféquent  jugé  que 
l'admonition  n'emportoit  ni  infamie  ,  ni 
incapa&ité  de  polTéder  des  bénéfices. 

Il  y  a  cela  de  fingulier  que  dans  cette 
afl?aire,  le  défenfeur  du  curé  de  Couzon 
n'avoit  pas  traité  la  queftion  de  l'incapa- 
cité, &  s'étoit  feulement  attaché  à  juftifier 
fon  client;  c'eft  d'office  que  la  queftion  a 
été  jugée. 

7.  Les  procès  fur  l'appel  des  fentences 
qui  ne  contiennent  qu'une  admonition, 
peuvent  fe  juger  aux  Enquêtes,  par  la  rai- 
fon  que ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  l'ad- 
monition n'emporte  point  une  infamie  qui 
oblige  d'aller  à  la  Tournelle.  On  peut  fur 
cela  confulter  les  arrêts  des  Mercuriales 
des  premier  février  1609,  8c  î2  janv.  i6n, 
&  les  arrêts  de  règlement  des  6  aoiit  i6io, 
&  3  feptembre  i66y. 

8.  L.' admonition  peut  même  fe  pronon- 
cer, fans  qu'il  y  ait  eu  un  procès  inftruit  à 
l'accufé  par  recollement  &  confrontation. 
Cette  maxime  eft  fondée  fur  deux  exem- 
ples. Le  premier,  dans  l'admonition  faite 
en  la  Cour  au  doyen  d'une  Collégiale,  le 
8  juin  1683 ,  fans  quil  y  eût  eu  d'inftruc-» 
tion  criminelle;  Se  le  fécond,  dans  {'admo- 
nition faite  par  la  Cour  en  la  grand'Cham- 
bre,  le  4  janvier  1705,  à  un  prêtre  trop 
zélé  pour  la  corredion  fraternelle,  fans 
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^ue  l'arrêt  dit  été  précédé  de  recollement 
éc  confrontation. 

[ADOLESCENCE. 

On  appelle  en  droit,  ad.^ltfctnct  ,Viipt 
qui  fuit  iii  puberté;  clic  commence  i  14 
ans  accomplis  aux  miles,  &  à  11  aux  fe- 
melles. Ce  mot  vient  du  latin  adoUfcere , 
croître.  Voyez  /lç,e.  ] 

ADOPTION. 

1.  En  droit,  le  mot  adopter,  qui  cil  tout 
latin  ,  fignific  admettre  un  étran>»cr  dans 
fa  famille,  le  reconnoîtrc  pour  fils  ,&  le 
dcllincr  à  fuccédcr  comme  véritable  en- 
fant. 

a.  [  Les  Romains  n'avoient  pas  feule- 
ment en  l;ur  puilTance  les  enfans  de  leur 
légitime  mariage,  ils  y  avoient  encore  leurs 
enfans  naturels  (quand  ils  les  adoptoient); 
les  enfans  de  famille ,  quelquefois  leurs 
efclaves.  Nonfolumautcm  naturaUs  liberi , 
in  fjote/lutt  nojlrû  /tmt ,  veruin  etiam  il 
quos  adoptannts .  hib.  i,  tit.  11,  de  adopt. 

^.  Il  y  avoit  encore  chez  les  Romains 
l'adrogation  ;  c'étoit  une  adoption  qui  fe 
faifoit  des  perfonnes  libres ,  de  leur  con- 
fentement ,  &  de  l'autorité  du  peuple. 

4.  Quoique  V adoption  fût  permife  à  ceux 
qui  ne  pouvoient  engendrer,  elle  ne  l'étoit 
pas  cajîratis.  ] 

5.  \J adoption  a  eu  lieu  en  France  fous 
la  première  race  de  nos  Rois  ;  elle  n'y  eft 
plus  aduellement  d'ufage  ,  même  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  La  feule  coutume  de 
Xaintes,  article  premier,  permet  une  affilia- 
tion ,  par  le  moyen  de  laquelle  l'atTdié  fuc- 
céde  en  certains  cas ,  même  avec  les  enfans 
naturels  &  légitimes  ;  mais  cette  difpofi- 
tion  finguliere  eft  reftreinte  au  refTort  de 
cette  coutume.  Voyez  l'article  premier. 

6.  Voyez  encore  ce  que  je  dis  fur  les 
noms  &  armes  des  familles ,  à  l'art.  Noms 
&  Armes. 

ADVENTICESC  Biens.  ) 
V.  Fils  de  Famille  8c  F utjfance  paternelle. 

1.  On  nomme  biens  adventices,  [  du  latin 
advenire  ,'\  ceux  qui  arrivent  aux  fils  de 
famille,  étant  en  la  puilTance  paternelle, 
par  cas  fortuit;  par  exemple,  par  la  voie 
de  la  loterie  ,  par  préfent   ou  donation 
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d'un  étranger  ,  ou  par  fucceflion  collaté- 
rale; en  un  mot ,  par  toute  autre  voie  que 
par  fucceflion   dircdc. 

2.  Le  mot  adventice  eft  oppofé  à  profcc- 
tice,  qui  fignific  les  biens  q'ii  proviennent 
du  pcrc  directement ,  &c  ceux  qui  compo- 
fent  la  dot. 

3.  En  Auvergne,  on  entend  par  bien» 
adventices  y  ceux  qui  écheoicnt  i  la  femme 
depuis  les  fiant^aillcs. 

4.  Dans  les  pays  de  droit-écrit,  on  ap- 
pelle auÛi  biens  adventices,  &  en  cjuelquen 
endroits,  adventifs,  ceux  qui  échcoiciu  j  la 
femme  pendant  le  mariage  ,  ou  qu'elle  ne 
5'eft  pas  conftituée  en  dot.  On  nomme  auûî 
ces  biens  extra  dotem,  Se  la  femme  en  jouit 
comme  des  biens  paraphernaux.  V.  ce  que 
dit  Bretonnier  fur  ces  fortes  de  biens  à 
l'article  Paraphernaux, 

[ADULTE. 

On  appelle  en  droit  adulte  (adultus)  ce- 
lui qui  ell  mineur  de  vingt-cinq  ans.  Voyez 

ADULTERE. 

V.  Authentique,  Bâtard ,  Concubinage ,  En- 
fans ,  Femme  ,  Indignes  ,  Légitimation  Se 
Jlîariage. 

1 .  On  nomme  adultère  [  adulterium  ]  l'in- 
fidélité d'une  perfonne  mariée ,  qui ,  au  mé- 
pris de  la  foi  conjugale  ,  a  un  commerce 
charnel  avec  une  autre  perfonne  que  fon 
époufe  ou  fon  époux. 

2.  h' adultère  a  dans  tous  les  temps  été 
mis  au  rang  des  crimes  énormes  ;  il  étoit 
puni  de  mort  par  les  Juifs,  fuivant  le  lévit. 
ch.  20  ,  V.  10  ,  &  le  deut.  chap.  22  ,  v.  22. 
C'elt  en  effet  un  violement  de  la  fidélité 
que  les  époux  fe  font  promis  ,  6c  qu'ils  fe 
doivent  mutuellement  :  on  ne  propole  point 
d'autre  exemple  de  fidélité  à  ceux  que  l'on 
unit  par  le  mariage  ,  que  celui  du  Fils  de 
Dieu  Se  de  fon  Eglife. 

3.  On  fuit  en  France  la  difpofition  de 
l'authentique  fed  hodie  ,  pour  la  punition 
de  la  femme  adultère.  En  conféquence  ,  fa 
dot  eft  acquife  au  mari ,  &  elle  eft  privée  de 
fes  autres  conventions  matrimoniales ,  c'eft- 
à-dire  ,  du  douaire,  de  la  communauté  ,  du 
préciput ,  du  gain  de  furvie ,  des  donations 
&  autres  avantages ,  lorf^u'il  n'y  a  point 
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d'enfans.  J'ai  même  fous  les  yeux  un  arrêt 
du  t2  mai  i/ii,  qui  adjiigeà  André  Mon- 
ginet  la  propriété  des  propres  de  Marie 
Louis  fsL  femme  ,  convaincue  A'aduLure, 
Voyez  la  novelle  139. 

4,  Quid ,  quand  il  y  a  des  enfans?  V.  Fro- 
mental ,  verb.  Adultère.  Voyez  auffi  l'arrêt 
rendu  en  l'année  1701  ,  par  lequel  on  dé- 
clara une  femme  convaincue  è! adultère  ,  & 
trois  enfans  nés  d'elle  depuis  l'accufation  , 
adultérins  &  illégitimes.  Cet  arrêt  eft  au 
journal  des  audiences  ,  tome  5  ,  livre  i  , 
chap.  48. 

S-  A  l'égard  de  ^adultère  furpris  dans  la 
maifon  du  mari ,  in  ipsà  turpitudine ,  le  mari 
qui  ne  le  tue  pas  ,  ert  bien  modéré  ,  dit  le 
fage  dans  fes  proverbes  ;  &  par  cette  raifon 
le  mari  qui  venge  l'injure  qui  lui  eft  faite 
par  un  adultère  dans  fa  maifon  ,  n'a  befoin 
de  grâce  que  pour  la  forme. 

6.  La  peine  qui  fe  prononce  contre  Va.- 
dultere  m'^ile ,  eft  aiïtz  arbitraire  ,  &  dépend 
des  circonftances.  Les  capitulaires  de  Char- 
lemagne  veulent  qu'on  le  traite  comme  cou- 
pable d'un  crime  capital ,  mais  leurs  difpo- 
fitions  ne  font  pas  fuivies.  Sur  cela  voyez  le 
diélionnaire  des  arrêts. 

7.  Pour  mieux  développer  les  peines 
qu'on  inflige  ordinairement  aa-x.  adultères  , 
je  vais  rapporter  le  difpofitif  d'un  arrêt 
rendu  le  27  mars  1719  ,  en  la  Tournelle  , 
au  rapport  de  M.  Dreux,  fur  l'appel  d'une 
fentence  du  lieutenant  criminel  du  Châ- 
telet,  du  lo  mai  1718.  Voici  comme  il  eft 
conçu  : 

La  Cour  a  déclare  ladite  de  B....&  le  ba- 
ron de  G dàement  atteints  &  convaincus 

du  crime  «^'adultère,  pour  réparation  de  quoi 
condamne  ladite  de  B....  à  êtn;  renfermée  dans 
une  maifon  religieufe  ,  telle  qu^elle  lui  fera 
indiquée  par  fon  mari  ,  pour  y  demeurer  ,  U 
temps  &  efpace  de  deux  ans  ,  en  habit  fe'cu- 
lier  ,  pendant  lequel  temps  ledit  de  B....fon 
mari  pourra  la  voir  ,  vijiter  &  icelle  repren^ 
dre  ,fibon  lui  fimble  ;Jînon  ,  ledit  temps paffé , 
&  oii  ledit  de  B....  viendrait  à  décéder  pendant 
ledit  temps  ,  la  condamne  à  être  rafée  ,  voilée  , 
&  vêtue  comme  les  autres  religieufss  oufil- 
les  de  la  communauté  ,  ^  à  y  refier  ,fa  vie 
durant  ,  pour  vivre  félon  les  régies  de  ladite 
maifon  ;  la  déclare  déchue  de  tous  fes  droits 
4i  communauté,  douaire, préciput,  ^  autres 
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avantages  à  elle  faits  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ;  ordonne  que  fit  dot  appartiendra  à  fon 
mari  ,  pour  par  lui  en  Jouir  en  propriété.  A 
banni  le  Baron  de....  pour  cinq  ans  ;  le  con- 
damne en  2000  liv.  de  réparations  civiles  ,^ 
en  tous  les  dépens  ,  jufqùau  payement  def- 
quelles  condamnations  il  g.irdera  prifon. 

8.  L'arrêt  de  Monginet ,  dont  j'ai  parlé 
plus  haut ,  en  condamnant  fa  femme  à  la 
réclufion ,  a  ordonné  qu'il  ferait  pris  fur  les 
biens  de  cette  femme ,  la  fomme  qui  convien- 
droit  pour  fa  penfion  ;  &  au  cas  qu'ils  ne 
fuffent  pas  fuflîfans  ,  l'arrêt  ordonne  que 
Monginet  fera  tenu  de  parfaire  ce  qui  s'en 
deffaudra, 

9.  Cette  difpofition  fait  voir  que  le  mari 
doit  des  alimens  à  fa  femme  ,  lors  même 
qu'elle  eft  convaincue  à^adultere.  Le  ma- 
riage eft  à  la  vérité  fouillé  par  un  crime  de 
cette  nature;  mais  il  n'eft  pas  détruit  :  aulli 
voyons-nous  que  la  Cour  accorde  des  pro- 
vifions  alimentaires  proportionnées  aux  be- 
foins  des  femmes  accufées  ^adultère  pen- 
dant le  cours  de  l'inftruélion  du  procès. 
Voyez  l'arrêt  du  27  juin  1714^  dont  je 
parle  à  l'art.  Provijion. 

10-  On  en  a  accordé  une  \  la  dame  **, 
qui  étoit  non-feulement  accufée  S  adultère  , 
mais  même  d'incefte  avec  le  curé  de  fa  pa- 
roiffe  ,  frère  de  fon  mari  ,  par  arrêt  rendu 
en  la  Tournelle  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Seguier,  le  21  juin  1758. 

Cet  arrêt  eft  encore  remarquable,  en  ce 
que  par  icelui  la  Cour  a  autorifé  les  accufés 
à  emprunter  fur  leurs  biens  ,  ou  à  en  vendre 
chacun  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
1 500  liv.  pour  fournir  aux  frais  de  leur  dé- 
fenfe  ,  &  à  l'inftruftion  de  l'accufation  en 
fubornation  d'aucun  des  témoins  entendus 
contr'eux. 

II.  L'arrêt  de  Monginet,  en  condam- 
nant Charles  le  Fevre  Se  Marie  Louis  (  qui 
étoient  les  deux  accufés)  folidairement  aux 
dépens  occafionnés  par  l'accufation ,  a  or- 
donné que  le  Fevre  ne  çourroit  fe  pourvoir 
fur  les  biens  de  Marie  Louis ,  dont  la pro~- 
prièté  étoit  adjugée  audit  Monginet  pour  les 
dépens  efquels  elle  étoit  condamnée  folidai- 
rement avec  ledit  le  Fevre  ,  fauf  à  lui  kfe 
pourvoir  contr'elle  ,  ainji  qiîiL  aviferoit  bon 
être. 

la.  Le  mari  peut  feul  accufer  fa  femme 

d'adultère. 
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é'aJiilrtre.  Ses  héritiers  ne  peuvent  pai  in- 
tenter cette  accufation  ,  quand  il  ne  s'ell 
I)iS  plaint  lui  mi'nie  île  Ton  vivant.  Voyez 
es  arn  t.s  lic  M.  Bouguicr ,  lettre  A  ,  n.  a 

I  j.  Les  héritiers  du  inari  ne  peuvent  pas 
non  plus  ob)edcr  Vadii/r^rf,  par  forme  d'ex- 
ception à  fa  femme  ,  qui  demande  fcs  repri- 
fcs  A:  conventions  niatrimoni.des. 

On  trouve  même  dans  le  journal  du  Par- 
lement de  Bretagne  ,  tom.  i  ,  cliap.  6i ,  un 
arrêt  du  7  juin  171J  ,  par  lequel  les  héri- 
tiers d'un  mari ,  qui  avoit  fait  enfermer  fa 
femme  à  l'Iiôpital  lies  ilepcnties  de  S.iint- 
JMalo  pendant  plus  de  cinq  ans  ,  à  caufe  de 
fa  mauvaife  conduite  (  Se  qui  articuioicnt 
que  le  mari  l'ayant  reprifc  ,  elle  s'étoit  re- 
tirée à  Paris  avec  un  invalide,  dont  elle 
avoit  eu  des  enfans  ,  pendant  un  voyage 
dans  lequel  le  mari  étoit  mort  )  ont  été  con- 
damnés.! partager  la  communauté  avec  cette 
femme. 

14.  Mais  lorfque  le  mari  a  de  fon  vivant 
accufé  fa  femme  d'aeiulure  ,  fes  héritiers 
peuvent  reprendre  l'inllance,  la  faire  ju- 
ger, Se  demander  les  mêmes  condamnations 
qu'eût  obtenu  le  mari. 

I  J.I!  va  quelques  loix  dans  le  digelte, qui 
ne  permettent  pas  au  mari  d'accufer  fa  fem- 
me à^ddulcere  ,  quand  il  eft  adultère  lui- 
même  ;  mais  leurs  difpofitions  ne  font  pas 
fuivies  parmi  nous.  Voyez  les  Conférences 
d'Angers. 

i5.  Le  mari  ne  peut  accufer  Hi  femme 
^'adultère  ;  1°.  quand  il  l'a  toléré  de  ma- 
nière qu'il  pouvoit  en  être  regardé  comme 
le  complice. 

a°.  Quand ,  après  l'avoir  fùrprife  en  adul- 
tère, il  a  continué  d'habiter  avec  elle,  parce 
qu'alors  il  eft  cenfé  lui  avoir  fait  remife  d« 
l'injure. 

3".  Quand  par  fùrprife  elle  a  été  connue 
par  un  autre  que  par  fon  mari ,  parce  que 
c'eft  la  volonté  qui  fait  le  crime.  Mais 
en  ce  cas  il  faut  que  la  femme  ait  des 
preuves  bien  convaincantes,  parce  que  la 
préfomption  eft  contr'elle. 

\j.  La  partie  publique  ne  peut  pas  non 
plus  accufer  une  femme  ^'adultère  ;  parce 
«ju'il  eft  regardé  comme  un  délit  privé ,  dont 
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la  vengeance  n'appartient  qu'au  miri.  Il  y  a 
im  arrêt  du  4  décembre  itfSo  ,  qui  fait  dé- 
fenfe.s  .i  la  j.irtie  publique  de  pourfuivre 
une  pareille  accufation  ,  que  le  mari  ne  foit 
partie. 

18.  Néanmoins,  fl  par  connivence  ou  au- 
trement ,  le  mari  favonfoit  la  débaucl>e  de 
fa  femme  ,  alors  le  miniftere  public  pour- 
roit  la  pourfuivre  (a).  La  (>our  l'a  ainfi 
)ugé  par  arrêt  du  premier  juillet  1606, 
rapporté  par  Corbm  ,  pag.  242  ,  édition 
de  i(5i  I. 

19.  La  Cour  a  jugé  ,  après  une  plaidoirie 
de  trois  audiences  en  la  grand'Chambre  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral de  Lamoignon  ,  le  16  juillet  1678  , 
que  le  tuteur  d'une  mineure  peut ,  en  cette 
qualité  de  tuteur ,  reprendre  l'inftance  ,  8c 
l'accufation  d'adultère  intentée  contre  la 
mère  de  cette  même  mineure,  par  fon  père. 
Cet  arrêt  eft  imprimé,  avec  un  précis  du 
fait  Se  des  moyens. 

20.  Plufieurs  autres  arrêts  ont  auQî  jugé 
que  des  tiers  pouvoient  intenter  l'accufation 
à'adultere ,  par  forme  d'exception  ,  pour 
faire  priver  une  femme  des  donations  ,  ou 
autres  avantages  qui  lui  font  faits  par  fon 
complice. 

Par  exemple,  M.  Louet,  lettre  D,  it. 
43  ,  cite  un  arrêt  rendu  à  fon  rapport  en 
l'an  I  599  ,  qui  a  jugé  que  le  fait  d'adultère, 
mis  en  avant  pour  faire  annuUer  un  legs 
fait  à  une  fervante ,  qui  avoit  occafionné 
un  divorce  entre  le  teftateur  Se  fa  femme  , 
étoit  recevable  pour  être  vérifié  par  té- 
moins ,  bien  que  la  fervante  fe  fût  mariée 
depuis  le  décès  du  teftateur ,   &   que  la 
preuve  de  ce  fait  ne  fe  pût  faire,  fans  bief- 
fer  la  mémoire  du  défunt,  par  fon  frera 
qui  la  devoit  conferver  ;   la  Cour  ayant 
préjugé  que  ce  qui  alloit  à  l'honnêteté  pu- 
blique ,  furpalToit  l'intérêt  particulier.  Se 
qu'il  étoit  à  propos ,  pour  réprimer  un  vice 
trop  fréquent  dans  le  royaume,  d'ôter  tou- 
tes les  occafions  qui  le  pouvoient  perpé- 
tuer. Cet  arrêt  eft  auflî  dans  les  arrêtés 
de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes, 
&  M.  le  Preftre  le  date  du  5  Avril  1599. 

21.  Les  héritiers  du  fieur  Foreftier  ont 
auffi  été  admis,  par  arrêt  rendu  le  17  mai 


(«)  On  prétend  que  la  partie  puMioue  ne  peut  accu- 
fer &  pourfuivre  une  femme  pouc  CiUÙ  i'addtere  ,  que 

Tome  I, 


quand  le  mari  ell  convaincu  de  complicité,  p'o^ei  -M.  de 
CaceUn, 
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i7î<î,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Chauvelin  ,  à  prouver  que  ledit 
fieur  Foreftier  avoir  vécu  en  mauvais  com- 
merce avec  Françoife  la  Gogue,  qu'il  avoit 
inftituée  fa  légataire  univerfeile ,  quoique 
Jean  Thibouft  ,  fon  mari ,  ne  fe  fût  jamais 
plaint.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  les  fui- 
tes de  cet  arrêt  â  l'article  Décrets  £im' 
meubles. 

22.  Mais  pour  qu'un  autre  que  le  mari 
puifTe  oppofer  Vadultere  de  la  femme  par 
forme  d'exception  ,  il  faut  qu'il  y  en  ait  au 
moins  un  léger  commencement  de  preuves. 
La  Cour  1  a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu 
en  faveur  du  fieur  Kornman ,  banquier  à 
Paris ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Langlois  , 
le  19  août  1758. 

Dans  cette  efpéce ,  Gabrielle  Toubille  , 
qui  étoit  mariée ,  avoit  inftitué  le  fieur 
Kornman  pour  fon  légataire  univerfel. 
Elle  avoit  laifTé  pour  héritières  deux  fœurs, 
contre  lefquelles  il  demanda  la  délivrance 
de  fon  legs.  L'une  des  deux  le  foutint 
incapable  de  profiter  du  legs,  à  caufe  des 
liaifons  criminelles,  &  du  commerce  A'a- 
dultere  dans  lequel  il  avoit  vécu ,  depuis 
plufieurs  années ,  avec  la  teftatrice  :  elle 
articuloit  fur  cela  les  faits  les  plus  précis. 

L'autre  fœur  acquiefçoit  au  teftament, 
qu'elle  difoit  devoir  être  bien  plutôt  re- 
gardé comme  le  payement  d'une  dette  légi- 
time ,  que  comme  une  libéralité.  Elle  pro- 
teftoit  même  de  fe  pourvoir  contre  fon 
autre  fœur ,  pour  la  faire  déclarer  indi- 
gne de  profiter  du  legs  particulier  que  lui 
avoit  fait  la  défunte. 

A  l'égard  du  fieur  Kornman,  il  nioit 
le  commerce  adultérin ,  &  foutenoit  que 
n'en  rapportant  aucune  preuve  ,  la  fœur 
de  la  défunte  ne  pouvoir  pas  l'oppofer; 
que  cette  aftion  n'appartenoit  qu'au  mari , 
&c.  Par  fentence  du  Chârelet,  confirmée 
par  l'arrêt  fufdit  du  19  août  1758  ,  l'e- 
xécution du  teftament  fut  ordonnée. 

23.  Voyez  dans  le  feptiéme  volume  du 
journal  des  audiences,  liv.  5,  chap.  22, 
un  arrêt  du  19  mai  1721  ,  par  lequel  il 
a  été  jugé  que  les  héritiers  du  teftateur 
ne  peuvent  être  admis  à  faire  preuve  du 
commerce  adultérin  du  teftateur  avec  la 
légataire,  lorfque  le  mari  de  la  légataire 
ne  fe  plaint  pas  de  fa  conduite,  &  <ju'"il 
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n'y  a  point  de  fcandale ,  ni  de  foupçOM 
violens  contre  la  légataire. 

24.  La  demoifelle  de  Richemont ,  fem- 
me du  fieur  de  Vaux,  gendarme  de  la 
garde,  convaincue  ^adultère  ,  &  condam- 
née aux  peines  de  l'authentique ,  fut  en- 
fuite  mife  par  fon  mari  à  Sainte  Pélagie; 
&  depuis,  pour  infirmités,  elle  fut  tranf- 
férée  à  Notre-Dame  de  la  Charité. 

Le  mari  étant  alors  décédé  fubitement , 
la  femme  prétendit  qu'il  étoit  fur  le  point 
de  lui  pardonner  ;  elle  en  rapportoit  les  at- 
teftations  de  la  Supérieure  &  de  la  Dépofi- 
taire;  elle  alléguoit  le  changement  d'une 
maifon  rude  en  une  plus  douce,  hc  que  les 
deux  années  portées  par  l'arrêt  du  5  octo- 
bre 1723  ,  n'étoient  pas  révolues;  en  con- 
féquence  elle  demandoit  fa  liberté. 

Un  frère  du  défunt  ne  s'y  oppofoit  pas  ,' 
pourvu  qu'elle  ne  demandât  ni  dot ,  ni 
douaire,  &c. 

Le  frère  de  la  femme  authentiquée  of- 
froit  de  la  prendre  chez  lui  ;  Ton  citoit  de 
part  3c  d'autre  deux  arrêts  de  1684,  qui 
font  au  journal  des  audiences,  tom.  3  ,  liv. 
7,  ch.  3  :  cependant,  par  arrêt  rendu  le  22 
août  1725,  en  la  Tournelle,  la  demoifelle 
de  Vaux  fut  déboutée  de  fa  demande. 

Les  arrêts  cités  dans  cette  affaire  font 
des  29  janvier  &  21  juin  1684;  on  les 
trouve  au  journal  des  audiences  ,  tom.  5  , 
liv.  1 ,  chap.  9.  Ils  ont  été  rendus  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Talon  , 
&  ont  jugé  qu'une  femme  ,  condamnée 
pour  adultère  à  être  renfermée  le  refte 
de  fes  jours  dans  un  monaftere ,  eft  bien 
fondée  ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  à  de- 
mander fa  liberté  pour  en  époufer  un  autre. 

Cette  queftion  fit  alors  beaucoup  de 
difficulté  ;  parce  que  la  révocation  d'une 
peine,  prononcée  en  connoifiance  de  cau- 
fe ,  excède  le  pouvoir  des  magiftrats  :  le 
droit  d'accorder  une  grâce  à  uns  perfonne 
condamnée  ,  étant  la  marque  la  plus  effen- 
tielle  &  la  plus  confidérable  de  la  fou- 
veraineté.  Voyez  M.  le  Bret ,  de  la  Sou- 
veraineté,  liv.  4  ,  chap.  6;  Bodin  ,  liv.  i , 
page  173  ;  &  un  arrêt  de  l'année  171 3, 
rapporté  dans  les  obfervations  fur  Hénrys. 

25.  Le  mari  peut  toujours  faire  grâce 
à  fa  femme  convaincue  ^adultère ,  parce 
qu'il  a  fur  elle  une  autorité  abfolue,  èi 
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i|uM  fit  ;l  fon  épanl  fou  m.if/rf  &/ei^ruiir. 

16.  Suivant  la  loi  hilin,  le  crime  A\i- 
diiltete  (c  pn.-('crit  par  le  (ilcnce  du  mari , 
pciulaiit  finij  années.  l'Iiilicuis  «rrrts  l'ont 
âinfi  )uf>é  ,  en  conformité  ilc  cette  loi  ; 
on  en  cite  un  du  n  -'vril  iÇ^o,  rapporté 
par  Papon  ;  Se  un  autre  du  7  )uillct  irtyi  , 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences , 
tome  ^. 

17.  Tarare' t  rendu  le  31  juillet  174Î, 
•u  rapi  ort  de  M.  Lambelin  ,  conlirmatif 
d'tmc  (entence  du  lieutenant  criminel  de 
Paris,  l.i  femme  du  nommé  Dupré  ,  dan- 
fcur  à  l'opéra,  accufée  A'aduliere  par  fon 
mari,  en  a  été  convaincue,  &  condamnée 
aux  peines  de  l'authentique. 

Dans  cette  cfpéce  ,  le  galant  avoit  été 
trouvé  à  une  heure  après  minuit,  en  che- 
mife ,  ainll  que  la  femme ,  dormans  dans  le 
lit,  dont  ils  étoient  fortis  réveillés  par  la 
voix  d'un  petit  chien  qui  aboya  ,  enten- 
dant entrer  fon  maître  ;  il  n'y  avoit  d'au- 
tres témoins  qu'un  ami  du  mari ,  le  la- 
quais de  la  niaifon  &  la  cuifiniere;  Se  quoi- 
qu'en  général  les  précomptions  ne  foient 
pas  fuffifantes  fur  cette  matière  ,  celles-ci 
parurent  néanmoins  allez  puilTantes  pour 
déterminer  la  Cour  à  déclarer  la  femme 
adultère. 

[  Adiilter  manlfefius  dicitiir,  qui  depre- 
henditur  in  doino  aliaijùs  ,  ubi  pulchra  ejl 
millier.  Ofculo  litxuriojo  probatur  adulte- 
riuin.  yîdulter  pr^'efumitur  qui  reperitur  in 
camerâ  ,  muliereni  ojcidans  S*  tangcns.  V. 
les  loix  rapportées  à  ce  fujet  par  Chafla- 
née,  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  fol. 
156,  n".  28  &  29;  édition  de  1552.  ] 

28.  La  femme  convaincue  à^adultere  , 
rentre  dans  tous  fes  droits ,  fi  le  mari  la 
reprend  dans  le  délai  que  le  jugement  fixe  , 
&  pendant  lequel  la  faculté  de  la  reprendre 
lui  eft  accordée.  Voyez  les  annotateurs 
de  Duplellis. 

29.  Les  adultères  ne  peuvent  fe  faire 
aucune  donation  ,  foit  entre-vifs  ,  foit  tef- 
tamentaire ,  direfte  ou  indirecte  ;  ils  ne 
peuvent  pas  même  fe  donner  ,  ni  fe  lé- 
guer des  aiimens,  qu'on  permet  quelque- 
fois aux  concubinaires  de  fe  laiiïer.  Voy. 
Ricard  ,  des  donations  ,  part,  i  ,  n.  401. 

On  prétend  que  cette  maxime  eil  ou- 
trée, &  ^ue  Ricard  lui-aiême  y  apporte 
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une  modification  à  l'endroit  cité,  n.  406. 
Mail,  quelque  chofc  qu'on  dife,  je  croi» 
mon  opinion  conforme  aux  régie».  Le  cri- 
me ne  f<,auroit  (-tre  regardé  conviic  une 
voie  légitime  pour  acquérir.  On  diroit  en- 
vain  que  la  nécellité  de  vivre  ,  habilite  tous 
les  hommes,  même  ceux  qui  font  mort» 
civilement,  à  recevoir  de»  legs  d'alimens. 
Il  y  a  dans  {'adultère  plus  qu'une  inca- 
pacité, puifqu'il  y  a  indignité.  Voyez  //i- 
dignite.  Et  fi  on  fe  détermine  à  faire  flé- 
chir la  régie,  ce  ne  peut  être  qu'en  faveur 
des  concubins.  Voyez  l'article  Concubi- 
nage ,  &  fur-tout   l'arrêt  de   Gardcl. 

30.  La  femme  n'cft  pas  rc<;uc  â  accufer 
fon  mari  d'adultère.  Cette  adion  n'ell  pas 
réciproque  ;  elle  n'appartient  qu'au  mari 
feul. 

3 1 .  U  adultère  cft  un  crime  qui  ne  peut 
être  commis  que  par  deux  perfonnes  ;  c'cll 
pourquoi  le  mari  ,  qui  ne  comprend  pas 
fa  femme  dans  une  accufation  ^adultère  , 
eft  ordinairement  déclaré  non-recevable. 
Voyez  l'arrêt  du  4  juin  1625  ,  rapporté 
par  Bardet,  tom.  i,  liv.  2,  chap.  47. 

31.  On  prétend  même  que  le  mari ,  qui  3 
d'abord  accufé  fa  femme  A' adultère ,  &  le 
galant,  ne  peut  plus  pourfuivre  celui-ci , 
quand  lui  mari  s'eft  recorcilié  avec  fa 
femme.  Voyez  fur  cela  l'arrêt  du  7  juillet 
1691,  au  journal  des  audiences,  tom.  5, 
liv.  7,  chap.  34. 

33.  Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent 
pas  accufer  la  femme  A' adultère ,  quand 
l'accufation  n'a  pas  été  intentée  par  le 
mari  même,  de  fon  vivant.  Mais  fi  le  mari 
l'a  intentée,  ils  peuvent  la  fuivre  ou  s'en 
défifter  ;  l'afeire  de  la  dame  de  Belloi , 
accufée  è! adultère  avec  un  prêtre ,  nommé 
Berard  ,  en  fournit  l'exemple.  Les  héri- 
tiers du  fieur  de  Belloi  fe  défifterent  de 
l'accufation  après  fa  mort  ;  &  la  Cour 
a  admis  ce  défiftement,  par  arrêt  rendu 
le  lundi  7  juillet  1755.  Je  parle  de  cet 
arrêt  au  mot  Témoin, 

34.  [  Suivant  la  décifion  du  pape  Léon  ," 
Vadultere  eft  un  empêchement  au  mariage 
entre  les  perfonnes  qui  l'ont  commis  ;  Ne 
quis  ('u:at  in  nuitrimonium  ,  quam  priits pol- 
luit  per  adulterium  ;  mais  cette  décifion 
n'ert  pas  fuivie,  lorfque  l'un  des  deux  igno- 
roit  que  c'étoit  un  adultère  qu'il  comiceî- 

H  ij        ' 


6o 


A   F   F 


toit.  Voyez  M.  le  Preftre,  cent,  a ,  cliap,  J. 

35.  Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  qu'un  mari  confeiller ,  qui  avoit 
fait  condamner  fa  femme  pour  adultère  , 
ne  la  pouvoit  retirer  du  monaftere  ,  tant 
qu'il  feroit  confeiller  ,  parce  que  cela  al- 
loit  contre  l'honneur  &  la  dignité  de  cette 
charge  :  Senatus  cenjiih  ,  non  convcnuns 
effe  ullifenatori ,  uxorem  ducere  aui  retine- 
re,  damnata.mpitblicojudicio.ff.  Falam  43 
de  Ritu  nuptiarum. 

35.  Comme  le  mari  &  fes  héritiers  peu- 
vent fe  défifter  d'une  accufation  à' adultère, 
ils  peuvent  de  même  tran figer  fur  cette  ac- 
cufation :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  mois  d'août  i^ip  ,  rapporté  par  le  Bret 
en  fes  décifions ,  liv.  i ,  chap.  ï  3 . 

On  fera  remarquer  ici  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  contre  la  difpofition  de  la  loi  18, 
au  code  de  Tranfacl.  <jui  défendoit  de  tran- 
lîger  fur  l'accufation  ^'adultère  :  la  raifon 
pour  laquelle  il  n'étoit  point  permis  chez 
les  Romains  de  tranfiger  fur  une  accufa- 
tion à' adultère  ,  c'eft  que  l'adultère  n'étoit 
point  un  crime  capital ,  Se  l'on  fait  que 
l'on  ne  pouvoit  tranfiger  que  fur  les  cri- 
mes qui  emportoient  peine  de  mort.  Tran- 
/îgere  ,  vel  pacifci  de  crimine  capitali  , 
excepta  adulterio  ,  prohibitum  non  ejl  :  in 
aliis  autem  criminibus  quœ  pcenam  fangui- 
nis  non  ingerunt ,  tranjîgere  non  licet ,  car  à 
jalji  accujationem.  ] 

■  3/'  Quand  ,  dans  une  accufation  à'adul- 
tere ,  les  conclufions  du  miniftere  public 
tendent  à  ce  que  la  femme  foie  authenti- 
quée ,  l'ulage  eft  de  la  faire  afleoir  fur  la 
fellette  ,  pour  lui  faire  fubir  le  dernier  in- 
terrogatoire ;  parce  qu'on  regarde  la  peine 
de  l'authentique ,  comme  afiliclive  fur  cette 
matière.  V.  l'arrêt  du  23  mai  1702  ,  rap- 
porté par  Augeard. 

38.  Voyez  auffi  au  journal  du  Parlement 
de  Bretagne,  tome  i,  chap.  11,  un  arrêt 
du  25  juin  1725,  qui  a  jugé  diverfes  quef- 
tions  relatives  à  Tétat  de  mort  civile  d'une 
femme  adultère,  dont  la  peine  a  été  com- 
muée. 

A  F  F  A  R  E. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne,  en  quel- 
ques endroits  de  l'Auvergne,  à  un  canton 
d'héritage  ou  de  territoire. 
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î.  En  Dauphiné ,  le  mot  affare  fignifie 
les  dépendances  d'un  fief. 

AFFÉAGE,AFFÉAGER. 

I .  Afféiiger  un  fief,  c'eft  en  démembrer 
une  partie  ;  ainfi  on  peut  dire  que  le  mot 
affe'iige  ,  dont  quelques  coutumes  fe  fer- 
vent ,  eft  fynonime  à  démembrement.  V. 
Bail  ,  Bail  à  Domaine,  Congéable ,  Dé- 
membrement &  Jeu  de  Fief.       ^ 

2.  Il  y  a  des  pays  où  l'on  prononce  affiage, 
V.  le  dictionnaire  des  fiefs ,  art.  Affi.age. 

AFFECTATION. 

1 .  Au  Bareau ,  ce  mot  fignifie  chargé  :  on 
dit,  par  exemple  ,  que  les  bénéfices  vacans 
dans  certains  mois  de  l'année ,  font  afFeftés 
aux  gradués ,  quand  ils  font  à  la  nomina- 
tion de  patrons  eccléfiaftiques.  V.  Grades 
Se  Induits. 

2.  On  dit  auffi  que  certains  biens  font 
alîeftés  au  payement  des  dettes  ;  Se  ,  en  ce 
fens  ,  le  mot  ûffeclation  eft  prefque  fynoni- 
me à  hypothèque.  V.  Dettes  ^  Hjipothe'que 
&  Privilège. 

AFFICHES. 
V.  Publication, 

1.  On  nomme  affiches  ,  les  placards  qui 
s'appofent  ou  s'attachent  dans  les  carre- 
fours Se  lieux  publics  ,  pour  rendre  une 
décifion  ou  un  règlement  public  ,  pour  in- 
diquer des  ventes  par  décret ,  licitation  ,  Sec. 
des  ventes  de  meubles  ,  de  coupes  de  bois; 
pour  engager  des  domaines,  faire  des  baux 
judiciaires;  en  un  mot,  pour  rendre  une 
chofe  notoire. 

2.  Les  ordonnances  &  les  réglemens  exi- 
gent qu'il  foit  appofé  des  affiches  judiciai- 
res pour  la  validité  de  différentes  efpéces 
de  procédures.  Il  eft  néceflaire  d'en  appo- 
fer  ; 

1°.  Dans  les  pourfuitesdefaifies-réelles; 
on  en  appofe  fucceffivement,  d'abord  pour 
indiquer  les  criées.  Se  enfuite  pour  annon- 
cer la  vente  par  décret  des  biens  faifis. 

2°.  Dans  les  ventes  d'immeubles  par  lici- 
tation. Voyez  Licitation. 

3°.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  des 
biens  d'églife  ou  des  communautés.  Voyez 
Biens  d'Eglifè. 

4".  Dans  i'inftruilion  des  procédures  cri- 
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mincllcs  contre  les  accufi^scontumax,  doiU 
le  procrs  tll  rép,[é  i  l'cxtraortliiiaire. 

5".  Lorliiiio  les  fci^^nciirs  veulent  rcnou- 
veflcr  leurs  tcrriert.  ,  Se  qu'ils  ont ,  i  cet 
crt'it ,  obtenu  des  lettres  en  Chancellerie. 

6".  Lorfc^u'il  s'agit  de  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs.  V.  Mineurs. 

7°.  Lorf^u'il  s'aj^'it  de  fuire  une  aJ)adica- 
tion  au  rabais  ,  de  rt'paration.s  à  faire  à  une 
églife  ,  .1  un  presbytère  ou  à  un  édifice  pu- 
blic, dont  le  prix  doit  être  payé  par  une 
communauté  d'habitans. 

8  '.  Lorfju'il  s'agit  de  vendre  des  meu- 
bles ,  dont  le  prix  cil  compris  dans  une  f'ub- 
ftitution.  (V.  l'art.  8  du  titre  1  de  l'ordoa- 
nancc  de  1747.) 

9".  Pour  les  ventes  forcées  d'oiïices  ,  de 
rentes  fur  la  Ville  ,  de  biens  immeubles  de 
peu  de  valeur  fur  trois  publications  ,  &c. 

10".  Pour  l'engagement  des  domaines  du 
Roi. 

1 1°.  Pour  indiquer  les  baux  judiciaires  , 
&  les  rendre  notoires  3c  publics. 

I  i".  Pour  indiquer  les  ventes  des  bois  8c 
forêts  du  Roi ,  les  glandées  ,  panages  ,  Sec. 
fur  quoi  on  peut  confulter  l'ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts. 

3.  Dans  les  pourfuites  de  raifie-réelle ,  il 
eft  nécedaire  d'appofer  deux  fortes  d'affi- 
ches ;  l'une,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  pour 
indiquer  qu'il  fera  procédé  aux  criées;  & 
l'autre  ,  pour  avenir  de  la  vente  :  celle-ci 
fe  nomme  communément  affiche  à  la  qua- 
rantaine. [  Elle  fe  fait,  ainfi  que  Vaffichede 
quinzaine,  avant  l'interpofition  du  décret  , 
afin  d'avertir  les  créanciers  de  faire  trou- 
ver des  enchérilTeurs  •  Se  la  première  affiche 
doit  contenir  une  enchère.  J 

4.  h'jffichâ  qui  doit  indiquer  les  criées  , 
ne  peut  être  faite  qu'aprcs  la  faifie-réelle 
regiftrée  ;  &  il  n'y  a  point  de  règlement 
qui  fixe  l'intervalle  qu'il  doit  y  avoir  entre 
V affiche  Se  les  criées  qu'elle  indique.  L'ufa- 
ge  e(l  de  n'appofer  les  affiches  que  la  veille 
du  jour  qu'elle?  Ce  doivent  faire ,  afin  de 
prévenir  les  empêchemens  que  pourroit  ap- 
porter la  partie  faifie,  &  Tiaterruption  que 
pourroit  cauier  un  appel  avant  les  criées 
commencées. 

5.  L'objet  de  l'affiche  étant  d'inftruire  le 
public ,  elle  doit  contenir  un  détail  circonf- 
tancié  des  biens  pour  lefiiuels  il  doit  être 
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procédé  aux  criées  qu'elle  annonce. 

6.  Kllc  doit  indiquer  le  lieu  où  il  fera 
procédé  aux  criées  :  le  jour  3c  l'Iieurc  qu'el- 
les liront  faites. 

7.  KUe  doit  pareillement  avertir  que  ,  fi 
quelqu'un  a  des  droii.s  de  propriété  ,  dont , 
douaires  ,  hypothèques ,  fervitudes  ,  char- 
ges réelles  ou  foncières ,  fur  les  biens  faifis 
réellement,  les  parties  intéreffécs  doivent 
s'oppofer  aux  criées  ,  &c  que  les  oppofitions 
feront  ret^ues ,  en  élifant  domicile  ;  mais 
auc  ,  la  vente  faite  ,  Se  le  décret  levé  Se 
(celle  ,  elles  n'y  feront  plus  re<jUes ,  Se  fe- 
ront privées  de  leurs  droits. 

8.  Les  affiches  doivent  encore  contenir 
une  mention  du  titre  ,  en  vertu  duquel  fe 
font  la  pourfiiite  de  la  faifie-réelle  Se  les 
criées;  les  caufes  de  cette  faifie,  la  demeu- 
re du  pourfuivmt ,  Se  le  lieu  où  il  fait  élec- 
tion de  domicile ,  ainfi  que  le  nom  Se  la  de- 
meure de  la  partie  faifie  ,  5c  du  procureur 
pourfuivant. 

9.  On  dilVmgue  Wiffiche  d'avec  l'exploit 
d'appofition  d'affichs  ;  cela  compofe  deux 
ailes  diiïérens.  \J affiche  elt  du  minillrere  du 
procureur,  puifque  les  ré^lemens  fixent  les 
droits  qui  lui  font  dus  pour  la  drefier,  Se 
pour  en  faire  la  copie. 

10.  Mais  l'exploit  d'appofition  eft  du  mi- 
niftere  de  l'huidjer. 

11.  V affiche  n'a  point  d'autre  date  que 
celle  que  lui  donne  l'exploit  d'appofition. 

I  ^.  11  doir  être  appofé  des  copies  de  {'af- 
fiche en  matière  de  décrets  ;  • 

1°.  Sur  la  porte  d'entrée  de  la  maifon  ou 
bâtiment  faifi  réellement. 

2".  Sur  la  porte  de  l'églife  de  la  paroi.Te, 
dans  rétendue  de  laquelle  la  maifon  &:  les 
héritages  faifis  font  fitués. 

3°.  Sur  la  porte  d'entrée  de  la  maifon  de 
la  partie  faifie.       , 

4".  Sur  la  porte  de  l'églife  de  fa  paroifie. 

5°.  Sur  l'endroit  le  plus  apparent  >  com- 
me poteau ,  carcan ,  Sec.  du  village ,  ville  ou 
hameau  où  les  biens  faifis  font  fitués,  Se  du 
marché  ,  s'il  y  en  a. 

6°.  Dans  le  marché  le  plus  prochain  du 
domicile  de  la  partie  faifie. 

7°.  Sur  la  porte  de  l'auditoire  en  laquelle 
la  pourfuite  eft  pendante. 

8°.  Sur  la  porte  de  l'églife  paroifliale  de 
l'auditoire. 
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9".  Enfin  dans  les  carrefours  où  il  eft 
d'iifage  d'en  appofer,  outre  les  endroits  ci- 
defTus,  qui  font  les  elTentiels. 

13.  L'appofition  d'affiches  doit  être  faite 
par  un  liuiffier,  ayant  caraftere  pour  ex-- 
ploiter  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'appofition. 
Il  ne  fuffiroit  pas  qu'il  pût  exploiter  dans 
la  jurifdidion  en  laquelle- fe  pourfuit  le 
décret. 

14  II  faut  depUis  que  cette  appofition  foit 
faite  en  préfence  de  témoins  qui  doivent 
flgner  ,  &  l'original ,  8c  chacune  des  copies 
avec  l'huiflier. 

15.  Indépendamment  de  la  copie  de  l'affi- 
che appofée  à  la  porte  de  la  partie  faifie, 
elle  doit  encore  lui  être  dénoncée,  ainfi 
que  l'exploit  d'appofition;  c'ell  même  très- 
fouvent  par  cette  dénonciation  ,  ou  par 
celle  de  la  faifie-réelle  ,  que  les  criées  font 
indiquées  à  la  partie  faifie. 

i<5.  U affiche  à  la  quarantaine  eft  fu- 
jette  aux  mêmes  formalités  que  celle  qui 
indique  les  criées  ;  mais  elle  a  un  autre  ob- 
jet, c'eft  d'annoncer  la  publication  de  l'en- 
chère ,  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens 
faifis  ;  ainfi  elle  doit  indiquer  le  jour , 
l'heure  &  la  jurifdiftion  en  laquelle  il  doit 
être  procédé  .à  la  réception  des  enchères. 
Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quarante 
jours  entre  l'appofition  de  Vaffîche ,  &  la 
publication  de  l'enchère  ;  fi  même  il  y 
avoit  une  longue  diftance  entre  la  jurif- 
didion où  fe  pourfuit  la  vente  &  les  biens 
faifis  ,  il  faudroit  un  délai  plus  long ,  & 
proportionné  à  la  dillance. 

ly.  Mais  une  formalité  efTentielIe,  qu'on 
ne  doit  pas  négliger  dans  les  affiches, 
c'eft  qu'il  faut  nécelfairement  qu'il  y  ait 
un  pannonceau  royal  ,  aux  armes  de 
France,  fur  l'original ,  &  fur  chaque  copie 
de  Vaffîche  ;  cela  ell  exprefiement  recom- 
mandé par  l'article  3  de  l'édit  donné  par 
Henri  II,  le  j  feptembre  1551  ,  portant 
règlement  fur  le  fait  des  criées. 

18.  Les  mêmes  formalités  que  les  ré- 
glemens  exigent  pour  les  affiches  ,  &  au- 
tres procédures  des  décrets  forcés  ,  font 
également  néceflaires  pour  celles  des  dé- 
crets volontaires. 

19.  Les  iffiches  qui  s'appofent  pour  in- 
diquer une  vente  par  licitation  ,  ou  de 
biens  de  mineurs  par  autorité  de  juftice , 
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fi>nt  à  peu  près  fufceptibles  des  mêmes 
formalités.  Elles  ont  cela  de  particulier , 
qu'elles  doivent  être  appofées  quinzaine 
avant  la  publication  de  l'enchère  ,  pour 
parvenir  à  la  vente  qu'elles  annoncent  ; 
mais  elles  ne  doivent  pas  avertir ,  comme 
l'affiche  qui  précède  les  criées  ,  que  les  op- 
pofitions  feront  reçues  ;  parce  que  les  li- 
citations  &  les  autres  ventes  qui  ne  fe  font 
point  par  décret ,  ne  purgent  point  les  hy- 
pothèques ni  les  autres  charges  réelles  ou 
foncières.  Voyez  Licitation,  n°.  17. 

20.  Au  Palais  ,  les  affiches  indicatives 
des  ventes  par  licitation  contiennent  les 
conditions  mêmes  de  la  vente  ;  parce  que 
l'ufage  n'eft  pas,  comme  au  Châtelet ,  de 
mettre  au  Greffe  une  enchère  fur  laquell* 
ces  conditions  font  détaillées. 

21.  Lorfque  par  des  arrêts  &  jugemens 
il  eft  ordonné  qu'ils  feront  affichés  aux  frais 
d'une  partie  ,  il  n'eft  pas  libre  à  l'autre  de 
multiplier  ces  affiches  ;  on  n'en  palTe  en 
taxe  que  cent  copies  tout  au  plus. 

22.  Les  Romains  ,  dit  l'auteur  du  code 
de  la  Police,  avoient  établi  des  peines  fé- 
veres  contre  ceux  qui  par  mauvais  defiein 
gâtoient  ou  fupprimoient  des  affiches  Par- 
mi nous  la  peine  eft  proportionnée  aux 
circonftances  ,  Se  elle  ne  peut  être  moindre 
que  d'amende  ou  de  prifon,  fuivant  la  qua- 
lité des  perfonnes. 

23.  Un  arrêt  du  Confeil  du  4  mai 
1569,  fait  défenfes  d'afficher  à  Paris  au- 
cune feuille  ou  placard  ,  fans  la  permilfion 
de  M.  le  Lieutenant  de  Police ,  .4  peine  de 
punition  corporelle  de  ceux  qui  auront  ap- 
pliqué ou  affiché  dans  les  carrefours  &  lieux 
publics  aucuns  placards  imprimés  ou  ma- 
nufcrits  fans  permiffion. 

24.  L'arrêt  du  Parlement  du  22  jan- 
vier 1553  prononce  des  peines  plus  féve- 
res ,  puisqu'il  défend  ,  fous  peine  de  la  vie, 
à  tous  imprimeurs  d'imprimer  placards  Sf 
mémoires  pour  afficher,  fans  permiffion ,  8cc. 
Mais  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  un  temps 
de  troubles.  On  le  trouve  dans  le  traité  de 
la  Police  de  la  Mare  ,  ainfi  que  l'arrêt  du 
Confeil ,  dont  je  viens  de  parler.  Voyez  aufli 
l'article  5  de  l'arrêt  du  Confeil  du  1 3  fep- 
tembre 1722. 

2  j.  [  En  matière  criminelle,  c'eft  par  af 
fiche  que  l'on  donne  aflignation  à  l'accufé  j 
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ic  cette  iifftche  l'appofc  â  la  porte  de  l'au- 
ditoire. J 

AFFINITÉ. 

I,  On  entend  ordinairement  par  ce  mot , 
qui  cil  tout  litin  ,  une  alliance  qui  a  quel- 
que retreniblancc  Se  mt'iTie  quelquefois  les 
effets  de  la  parenté.  [  Ccil  une  liuifon  qui , 
par  le  moyen  d'un  mariage  ,  fc  fait  entre 
deux  maifons  ou  f»m'i\\cs  :  neceffiiuJo  inier 
uiium  è  conjugibus  ,  6"  altcnus  conjugis 
cogiiiiios. 

a.  Le  lévitiquc  a  marqué  certains  degrés 
où  V Affinité  ell  un  obitacie  au  mariage  ;  il  y 
en  a  trois.  Voyez  au  chapitre  18. 

3.  On  ne  trouve  rien  dans  l'ancien  droit 
romain  qui  concerne  la  défenfe  des  ma- 
riages à  caufe  de  V affinité  ;  8c  c'eft  Papi- 
nien  ,  qui ,  à  l'occafion  du  mariage  de  Ca- 
racalla  ,  en  a  parlé  le  premier.  ]  Voyez 
Mariage. 

4.  Il  y  a  deux  efpéces  d'affinite's  ,  une 
«harnelle  ,  l'autre  fpirituelle  ;  la  première 
fe  forme  par  la  connoiiïance  charnelle  ,  li- 
cite :  mais  elle  ne  fe  forme  que  ex  copiilâ 
compléta.  Jamais  elle  ne  peut  provenir 
d'un  mariage  qui  n'a  pas  été  confommé  ; 
mais  il  en  naît  un  empêchement  d'honnê- 
teté publique.  V.  JMariagt. 

5.  \J affinité  ne  fe  contra6le  par  le  mari 
qu'avec  les  parens  de  fa  femme  ,  &  cela 
dans  le  même  degré  que  la  parenté  natu- 
relle ,  iy  vice  ver/à  ,  fans  que  les  parens 
de  l'un  &  de  l'autre  foient  liés  enfemble 
par  aucune  affinité  ;  c'eft  pour  cela  que 
les  deux  frères  peuvent  époufer  les  deux 
fœurs  ,  le  père  &  le  fils ,  la  mère  &  la 
fille. 

6.  Le  pape  ne  peut  pas  accorder  de  dif- 
penfe,  quand  l'affinité  licite  (a)  tft  au 
premier  degré  en  ligne  directe  ;  ainfi ,  par 
exemple ,  il  ne  peut  pas  donner  difpenle 
pour  le  mariage  d'un  beau-pere  avec  fa  bru , 
d'une  belle-mere  avec  le  fils  de  fon  mari , 
&  vice  verfà  ;  mais  il  peut  l'accorder  au 
premier  degré  collatéral  ,  comme  à  un 
homme  d'époufer  la  veuve  de  fon  frère  ou 
la  fœur  de  fa  défunte  femme. 
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7.  L'affinité  charnelle  ne  fe  contrafte 
que  par  le  mariage  ;  le  droit  civil  ne  con- 
noit  Si  n'a.lmtt  poml  celle  produite  par  un 
mariage  illégiciine. 

8.  L'aJ/inité  produite  par  un  mariage 
licite  produit  le  même  effet  que  la  parenté, 
relativement  a  la  réculation.  Voyez  Récti- 

Jation. 

9.  On  fuit  en  France  la  computation 
canonique  des  degrés  de  parenté  ,  relati- 
vement aux  difpenfes  qui  s'accordent  pour 
Wiffiniié  charnelle;  [  &  remarquez  que  Yaf- 

jitnté  s'entend  de  celle  aCluellc  ,  &:  non 
de  celles  qui  ont  été.  Affinitates  non  eas  re- 
cipere  debemus  qUiC  quoiidam  Juerimt  ,fed  de 
prxfenti.  Leoe  j  ,  %.  i  ,  de  postul^.w- 

DO.    ] 

10.  L'iî^«ù/ fpirituelle  fe  contra6le  par 
le  baptême  ; 

1°.  Entre  celui  qui  baptife  ,  5c  celui  qui 
eft  baptifé. 

x".  Entre  celui  qui  baptife  ,  &  le  père  & 
la  mère  de  l'enfant  baptifé. 

3".  Entre  ceux  qui  tiennent  l'enfant  fur 
les  fonts  &  l'enfant  qui  eft  tenu,  &c  {qs  père 
&  mère. 

11.  Le  pape  peut  difpenfer  de  cette  ef- 
péce  à'affinité  entre  toutes  perfonnes.  Je 
crois  même  que  les  évoques  le  peuvent 
auQJ  ,  quand  ils  ne  feroient  pas  en  pofFef- 
fion  d'en  accorder  de  pareilles.  V.  ce  que  je 
dis  article  Difpcnfe,  [&  notamment  M.  Po- 
thier ,  traité  du  contrat  de  mariage ,  p.  190 , 
tome  premier.  ] 

AFFIRMATION. 

V.  Juifs  ,  Parjure  ,  Saijie- Arrêt  ,  Strment 
8c   f'^oyage. 

i.On  nomme  affirmation  l'afTurance  que 
l'on  donne  par  ferment  de  la  vérité  d'un 
fait. 

[  a.  \J affirmation  ne  doit  être  déférée  à 
une  partie,  qu'à  défaut  de  preuves,  &  lorf- 
qu'il  eft  impofllble  de  s'aflurer  d'une  autre 
manière,  de  l'exiftence  du  fait  qui  donne 
lieu  à  la  conteftation. 

3.  U affirmation  eft  un  moyen  efScace 
pour  mettre  fin  à  beaucoup   de  contefta- 


(a)  Quelques  théologiens,  &  même  des  jurifconrultes.  D'autres  d lient  qu'il  le  peiK  ;  parce  «jue  cet  empêchement 

prétendent  ijue  le  pape  ne  peut  p.is  non  plus  accorder  de  n'ell  que  de  droit  pofiiii.  Si.  citent  une  femblabie  dilpenfe 

dilpenle  au  premier    degré   A'cjjinKc   illicite  en  ligne  di-  accordée  par  Martin  V.  On  peut  fur  cela  confultcr  le  re- 

ifûe,  par  exemple,  d'époufer  ia  fille  J:  fa  toncubine,  tueil  de  jurifprud.  ciacniq.  de  laCctnbe,  verb.^/S.îia. 
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tionî.  Maximitm  (  dit  la  loi  première,"  de 
JUREJURANDO  )  expediendarum  litium  re- 
mcdiwn.  :  Se  remarquez  qu'en  matière  de  de- 
mande à  fin  de  payement,  c'eft  le  cas  de 
payer  ,  quand  on  eft  en  fufpens  fi  on  affir- 
mera. Nihil  agere  qiiod  dubites  ,  diibitatio 
eiii/n  fpeciem  prx  fi  fin  tniquitatis.  Mais 
voyez  ferment ,  où  cette  matière  eft  traitée 
plus  amplement.  ] 

AFFORAGE,  AFFORER. 

ï.  Afforer  eft  un  ancien  mot  qui  fignifie 
mettre  en  perce  un  tonneau  plein. 

î.  Il  y  a  de.s  feigneurs  qui  ont  le  droit 
è^afforageiAns  leurs  terres  ;  en  conféquence 
de  ce  droit  ils  peuvent  exiger  une  certaine 
quantité  de  cidre  ,  vin  ou  autres  liqueurs, 
avant  que  le  cabaretier  ou  autre  débitant 
puifTe  en  vendre.  On  le  nomme  droit  à'af- 
foragc,  parce  qu'il  fe  paye  en  mettant  le 
tonneau  en  perce. 

3.  Ce  droit  ne  peut  s'établir  fans  recon- 
noiffance  des  vaiïaux  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
accordé  par  la  coutume,  comme  dépendant 
du  fief. 

4.  Plufieurs  coutumes  de  Picardie  accor- 
dent le  droit  à'afforage  aux  feigneurs  dans 
leurs  terres  ,  &  défendent  de  vendre  au- 
cunes liqueurs  fans  congé  des  officiers  de 
la  juftiee  ,  qui  doivent  en  fixer  le  prix  , 
après  avoir  examiné  fi  le  breuvage  eft  bon 
pour  l'ufage  de  l'homme. 

On  peut  fur  cela  &  fur  les  droits  dûs  à 
caufe  de  Vafforage ,  confulter  l'article  44 
de  la  coutume  du  Boulonnois,  l'article  84 
de  celle  de  Ponthieu  ,  les  articles  i8i  & 
183  de  celle  d'Amiens  ,  les  articles  6  Se  j 
de  celle  d'Artois  ,  les  articles  13  Se  14  de 
celle  de  Montreuil ,  l'article  x8  de  celle  de 
Saint- Pol  ,  SiC. 

5.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d'af- 
forage  accordé  par  ces  coutumes  exorbi- 
tantes du  droit  commun  ,  avec  la  vifite  que 
les  officiers  de  police  peuvent  faire  dans 
tout  le  royaume  de  la  qualité  des  liqueurs, 
&  la  taxe  du  prix  de  ces  mêmes  liqueurs, 
avant  que  de  permettre  aux  hôtelliers  8ç 
cabaretiers  de  les  vendre  :  ceci  eft  un  droit 
de  jurifdicHon  &  de  police  ;  au  lieu  que  le 
(droit  à'afforage  eft  burfal  ,  &  contraire  à 
\9.  liberté  du  commerce ,  &  que  l'exercrcç 
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en  doit  être  réglé ,  ou  par  les  titres  du 
feigneur,  ou  par  la  coutume. 

6.  Le  feigneur  de  Brunehamel  en  Tier- 
rache,  qui  avoit  la  reconnoiffance  de  fes 
vaffaux,  &  qui  étoit  en  pofleffion  de  per- 
cevoir le  droit  à'afforage ,  à  raifon  d'un  pot 
par  chaque  fond  de  tonneau  des  breuvages  qui 
fe  vendoient  dans  fes  terres  ,  demanda  fon 
droit  fur  les  eaux-de-vie. 

Les  cabaretiers  foutenoient  que  ce  droit 
ne  pouvoit  s'exiger  que  fur  les  breuvages 
qui  fervoient  d'alimens  à  l'homme,  tels  que 
le  vin ,  le  cidre  ,  la  bière  ,  Se  non  fur  l'eau- 
de-vie  ,  qui  fert  principalement  aux  panfe- 
mens  Se  médicamens. 

Mais  par  fentence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais du  29  août  1747,  Se  par  arrêt  du  a» 
mars  17 Jo,  les  cabaretiers  furent  condam- 
nés à  payer  le  droit  d'afforage  des  eaux-de- 
vie. 

7.  A  Paris  ,  le  droit  Hafforage  eft  tout 
autre  chofe ,  c'eft  un  droit  qui  appartient  à 
la  Ville ,  qui  peut  en  conféquence  exiger 
une  certaine  fomme  pour  l'entrée  des  vins 
étrangers. 

On  peut  fur  cela  confulter  rordonn^ncô 
de  la  Ville  de  l'année  i57z. 

[AFFRANCHIS. 

On  appelloit  ainfi  chez  les  Romains  j 
ceux  à  qui  leurs  maîtres  avoient  donné  la 
liberté.  Voyez  le  titre  9  du  titre  7  au  code 
de  fervïs  reipublicx  manumittendis .  V.  auffi 
Nègres.  1 

[  AFFRÈTEMENT ,  AFFRÉTEUR. 

C'eft  un  terme  de  marine  ,  qui  ,•  fur  l'o- 
céan ,  fignifie  le  louage  d'un  navire  ou  au- 
tre vaiiTeau  ;  car  fur  la  méditerranée  on 
dit  noUiflement.  Celui  qui  prend  le  vaif- 
feau  à  loyer  fe  nomme  affréteur,  &  l'aéle 
que  l'on  paffe  lorfque  l'on  prend  à  louage 
un  vaiflTeau ,  s'appelle  charte  partie.  ] 

A  G  A  S  T  I  S. 

Plufieurs  coutumes  nomment  agaflis  les 
dommages  caufés  par  des  beftiaux  dans  un 
fonds  qui  n'appartient  point  au  proprié- 
taire defdits  beftiaux.  V.  l'article  34  de  la 
coutume  d'Angoumois. 

AGE. 
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V.  Aiiolefctnee ,  Adtiltt ,  Ânnte  ,  F.man- 
cifdtion  ,  Knjhiis  ,  M>tjoiitt  ,  Foi  & 
}i()mmiif>e  ,  Alineiir,  Opinions  ,  Fubirié , 
liecors  8c  Témoins. 

X.  La  preuve  de  \\)fie  Ce  fait  en  France 
par  lies  rcpillrcs  qui  doivent  être  tenus 
dans  la  forme  prcfcritc  par  les  ordonnances 
les  plus  folennclles.  Voyez  l'ordonnance 
de  1 66-; ,  titre  lo  ,  article  7  &  fuivans  ;  la 
déclaration  du  9  avril  173a  ,  Se  ce  que  je 
dis  aux  articles  Buptême  ,  Etat,  Mort , 
Regijhe ,  Sec. 

2.  L'.J^f  pour  tcftcr  fe  régie  par  la  cou- 
tume du  domicile  qu'avoit  le  tcllateur , 
lorfqu'il  a  fait  Ton  teltament.  V.  Ttjlament 
6c  Année ,  n".  11  (,a). 

3.  ^--'àge  des  perfonnes  qui  meurent,  doit 
être  inféré  dans  l'ade  de  leur  fépulture.  V. 
Mort. 

4.  Il  faut  avoir  vingt  ans  accomplis  pour 
être  reçu  marchand  ,  fuivant  l'ordonnance 
de  Henri  III ,  de  l'année  1581  ,  article  18  , 
&  celle  de  1673  ,  titre  i  ,  art.  3.  Mais  ces 
difpofitions  ne  font  pas  bien  exactement 
Tuivies. 

5.  Uâge  de  puberté  fait  finir  la  tutelle 
dans  les  pays  de  droit-écrit.  Il  eft  de  qua- 
torze ans  pour  les  mâles ,  &  de  douze  ans 
pour  les  filles. 

<S-  L'.î^^  requis  pour  rendre  les  mariages 
valides,  ell  celui  de  la  puberté. 

7.  \Jàge  pour  étudier  en  droit ,  eft  la  dix- 
feptiéme  année  commencée  ,  c'eft-à-dire  , 
feize  ans  un  jour,  fuivant  la  déclaration  du 
17  novembre  i5po.  Voyez  auCû  celle  du  19 
janvier  1700. 

8.  Le  concile  de  Trente  fixe  Vâge  pour 
la  profeiHon  religieufe ,  à  feize  ans  accom- 
plis. 

9.  L'ordonnance  d'Orléans  de  \^6o ,  ar- 
ticle 19  ,  l'avoit  fixé  à  vingt  ans  pour  les 
filles  ,  &  à  vingt  -  cinq  pour  les  mâles  ; 
mais  elle  fut  révoquée  par  l'article  i8  de 
celle  de  Blois,  qui  fixe  cet  âge  à  feize  ans , 
comme  le  concile  de  Trente  ;  ainfi  à  feize 
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■n«  ufl  mincnr  qui  n'a  paa  la  liberté  de  ven- 
dre un  pouce  il'béritagc  ,  peut  néaninoin» 
aliéner  fa  pcrfonne  fans  cfpérance  de  rcili- 
tution.  Mais  voyez  l'édit  du  mois  de  niara 
1768,  .A  l'art.  l'aiix. 

10.  Il  y  a  des  ordres  dont  le»  ftatuts  exi- 

f;cnt  un  ,'ige  plus  avancé  que  fiizc  ans  pour 
a  profeflion.  On  doit  fe  conformer  a  ces 
ftatuts  ,  quoiqu'antérieurs  \  l'ordonnance 
de  Blois,  quand  ils  font  autorifés.  La  pro- 
fefljon  fcroit  nulle  ,  fi  on  s'en  écartoit. 

11.  L.'i'ige  pour  recevoir  les  ordres  (a- 
crés  ,  eft  ,  pour  le  fous  diaconat  ,  vingt- 
deux  ans  ,  pour  le  diaconat,  vingt-trois  ,' 
&  vingt -cinq  pour  la  prctrife  ,  fuivant 
l'ordonnance  de  Blois.  Mais,  comme  cette 
loi  ne  fe  fert  pas  du  mot  accomplis  ,  il  fuf- 
fit  que  les  vingt-deux,  vingt  trois  8c  vingt- 
cinq  ans  foient  commencés.  On  ne  fait  fur 
cela  aucune  diftindion  des  féculiers  d'avec 
les  réguliers.  V. l'ordonnance  de  Blois,  ar- 
ticle 29. 

lï.  L'ordonnance  d'Orléans  avoit  dé- 
cidé qu'on  ne  pouvoit  être  facré  archevê- 
que ou  évéque  qu'à  V'igc  de  trente  ans  ac- 
complis. Mais  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui 
eft  poftérieure,  l'a  fixé  à  vingt-fept  ans  par 
l'article  i  ;  &  il  fuflît  que  ces  vingt-fept 
ans  foient  commencés  ^  ce  qui  eft  conforme 
au  concordat. 

13.  La  pragmatique-fanclion  veut  que 
l'on  ne  puilTe  nommer  au  cardinalat  que 
des  perfonnes  âgées  de  trente  ans  ;  le  com- 
pacl  permet  d'y  nommer  des  perfonnes  qui 
n'en  ont  que  vingt-cinq  ;  mais ,  fuivant  une 
bulle  de  Sixte-Quint,  il  fuflît  d'être  âgé  de 
vingt-deux  ans  pour  être  nommé  cardinal 
diacre  ,  pourvu  que  le  promu  au  cardinalat 
fe  fafTe  ordonner  diacre  dans  l'année  de  fa 
promotion. 

14.  Il  faut ,  pour  pofTéder  des  chapelles 
&  bénéfices  fimples  ,  &  même  des  prieurés 
féculiers,  être  âgé  au  moins  de  fept  ans; 
car  on  ne  peut  point  être  tonfuré  avant  cet 
âge  (b). 

15.  Nous  n'avons  point  de  loi  en  France 
qui  ait  fixé  Vâge  auquel  les  ordres  mineurs 


(a)  La  Combe  cite  un  arrêt  rendu  le  i  î  janv.  i74t,  au 
rapport  de  M.  de  S.iIIabery,  qui  a  juge  que,  dans  ia  coutume 
d'Anjou ,  qui  ne  fixe  point  Vage  auquel  on  peut  tcller,  on 
ne  doit  point  fuivre  les  difpolîtions  de  celle  de  Paris,  mais 
feulement  de  celle  d'Anjou,  qui  p.ir  l'art.  144,  donne 
AUX  majeurs  de  lo  ans  la  libetié  d'aliéner  leurs  propres. 

Tome  I, 


(b)  Les  canons  fixent  à  fept  ans  l'if^  pour  receioir  la 
tonfure  :  n-.ajs  l'efprit  du  conci'e  de  Trente  .que  nous  ne 
fuivons  pas  exadement  en  France,  (V.  Concile  &:  tegar,  ) 
ell  qu'on  ne  puilVe  polféder  des  bénéfices  q'uà  14  ans.  Les 
ftatuis  fynoJaux  de  quelques  diocèfes  ne  permettent  de 
confcrei  la  tonfure  qu'à  ce  même  âge  de  1 4  ans. 
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doivent  être  conférés.  Quelques  évéques 
ne  les  donnent  qu'aux  perfonnes  âgées  de 
dix-huit  ans  ;  d'autres  les  confèrent  à  ceux 
qui ,  dans  un  Age  moins  avancé  ,  ont  les  dif^ 
polîtions  prefcrites  par  le  concile  de  Tren- 
te. V-  la  feflion  1 3,  chap.  11  ,  de  Réf.  [  ali- 
quanJb  œtas  ,  per  virtutes  fuppletur.  Ci/^s- 

SSJV^C/S    IN     PROEMIO     CONS.     DUCATUS 

s UHG u NDjyE  ,  fol.  5  ,  n°.  5  ,  in  verbo  , 
Ordonné  que  nos  confeillers.  ] 

\6.  On  exige  quatorze  ans  pour  les  pré- 
bendes des  cathédrales  ,•  on  en  demande 
feulement  dix  pour  celles  des  collégiales. 
(  Le  grand-  Confeil  a  fur  cela  une  jurif- 
prudence  particulière  ;  on  y  juge  que  fept 
ans  fuffifent  pour  les  collégiales,  &  pour 
les  cathédrales  on  fe  contente  de  dix.  ) 
Brodeau  ,  Bouchel  &  autres ,  difent  qu'il 
fufïit  d'être  âgé  de  fept  ans  pour  être  pour- 
vu de  prébendes  vacantes  en  régale,  même 
dans  les  églifes  cathédrales. 

17.  Pour  les  dignités  des  chapitres  fans 
charges  d'ames  ,  il  faut  être  âgé  de  vingt- 
deux  ans  au  moins. 

18.  Pour  celles  qui  ont  charge  d'ames  & 
pour  les  cures,  il  faut  vingt -cinq  ans 
accomplis.  Le  concile  de  Trente  l'a  ainfi 
réglé  ;  fur  cela  il  ell  fuivi  en  France.  Voy. 
Cures. 

19.  Pour  un  office  cîauftral ,  Se  même 
pour  les  prieurés  réguliers  non  conven- 
tuels ,  on  peut  les  polTéder  à  feize  ans. 
Voyez  Commende . 

10.  Pour  les  abbayes  &  prieurés  con- 
ventuels ,  il  faut  vingt  -  trois  ans  com- 
mencés. Voyez  le  concordat,  titre  3,  de 
Regiâ  ,  &c.  Se  l'article  9  de  l'ordonnance 
de  Blois. 

Cette  ordonnance  ne  détermine  pas  pré- 
eifément  Vàge  que  doivent  avoir  les  abbés 
&  prieurs  conventuels;  elle  dit  feulement 
qu'ils  auront  ^^àge  requis  par  les  conciles. 
Mais  elle  exige  qu'ils  fe  fadent  ordonner 
prêtres  dans  l'année  de  leurs  provifions, 
s'ils  n'ont  difpenfe  légitime.  Elle  leur  ac- 
corde feu-lement  deux  années  ,■  quand  ils 
ont  une  difpenfe.  * 

21.  Il  faut  le  même  âge  de  vingt-trois 
ans  pour  être  pourvu  d'abbayes  &  prieurés 
en  commende  ,  parce  que  la  commende 


n'a  d'autre  effet  que  de  difpenfêr  de  la 
régularité.  Mais  le  défaut  de  promotion 
aux  ordres  ne  fait  pas  vaquer  ces  forte» 
de  bénéfices. 

3  2.  Le  concile  de  trente  exige  que  les 
abbelfes  foient  âgées  de  quarante  ans  ;  & 
l'article  4  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
i5o5,  porte  que  les  religieufes  ne  pour- 
ront être  pourvues  d'abbayes  &  de  prieu- 
rés conventuels,  qu'elles  n'ayent  été  pro- 
feifes  pendant  dix  ans  ,  ou  qu'elles  n'ayent 
exercé  un  office  cîauftral  pendant  (îx  ans. 
Mais  le  Roi  déroge  fouvent  à  ces  dif- 
pofitions,  tant  pour  les  abbayes  de  filles, 
que  pour  les  abbayes  &  prieurés  en  com- 
mende. Voyez  Abhejjes. 

33.  Le  premier  juge  des  jurifdiftion» 
confulaires  doit  être  âgé  de  quarante  ans  , 
&  les  autres  confuls  de  vingt-fept,  à  peine 
de  nullité  des  élections ,  fuivant  l'arrêc 
du  Confeil  du  9  feptembre  iiî/j. 

24.  Pour  être  reçu  dans  un  office  royal  , 
il  faut  être  âgé  au  moins  de  25  ans  (<z). 

25.  Les  confeillers  des  cours  fupérieu- 
res  &  inférieures,  les  maîtres,  les  audi- 
teurs &  les  correcteurs  des  comptes  ,  doi- 
vent, ainfi  que  les  avocats  8c  procureurs 
du  Roi  dans  les  fiéges  préfidiaux ,  &  tous 
les  autres  officiers  defdits  fiéges,  tels  que 
les  greffiers,  procureurs,  notaires,  huif- 
fiers ,  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

2(3.  Les  maîtres  des  requêtes  ne  peu- 
vent être  reçus  fans  difpenfe  avant  Vàge 
de  trente- un  ans;  il  faut  même  qu'ils 
ayent  fervi  un  office  de  judicature  dans 
une  cour  fupérieure  pendant  fix  ans,  fui- 
vant l'édit  du  mois  de  novembre  168-3, 
regiftré  le  3  décembre  fuivant. 

27.  Pour  pofTéder  les  offices  de  baillis, 
fénéchaux ,  vicomtes  ,  prévôts  &  lieute- 
nans  civils ,  criminels  &  particuliers  des 
fiéges  qui  ne  renbrtiffent  pas  nuement  dans 
une  cour  fupérieure,  il  faut  être  âgé  de 
vingt-fept  ans,  fuivant  la  déclaration  du 
30  décembre  i6jç ,  ou  avoir  obtenu  des 
lettres  de  difpenfe  6'âge. 

La  même  déclaration  veut  qu'on  ne 
puiiïe  être  pourvu  des  offices  d'avocats 
&  procureurs  généraux  des  cours  fupé- 
rieures  qu'à  Vàge  de  trente  ans. 


(a)  Il  faut  le  même  âge  d;  vingt -cmq  ans  pour  pon- 
veii  f  tendre  Céauce  dans  i'aflemblée  des  écaK  de  Bien- 
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î8.  Les  pr^fidcns  des  coiir«  &  compa- 
gnies fiipérioiircs  doivent  itrc  hp^és  de  qua- 
rante ans  ,  fuivant  ledit  du  mois  d'avril 
i66(^,  pulilié  au  fcc.nu.  Mais  le  Koi  dé- 
robe fouvcnt  A  ces  régies,  par  les  dif- 
pcnfes  qu'il  accorde. 

ly.  A  l'éganl  de  i'.igc  auquel  les  princes 
8c  les  pairs  peuvent  entrer  Se  l'trc  reçu» 
au  Parlement ,  voyez  l'édit  de  la  Paii  ie, 
que  je  rapporte  ;i  l'article  Fairs. 

30.  Les  gardes  des  capitaineries  royales 
ne  peuvent  être  reçus  qu'ils  n'ayent  atteint 
Vâge  de  vingt-deux  ans,  fuivant  l'édit  du 
mois  de  juillet  1748,  rcgiftré  le  30  août 
fuivant. 

31.  Toutes  les  difpcnfes  d'<î^«  qui  s'ac- 
cordent relativement  aux  ofTices  ,  doivent 
être  expédiées  féparément  des  provifions  , 
&  (Ignées  en  commandement.  La  décla- 
ration de  \CjÇ)  eft  précife  là-deiïus. 

32.  Les  commis  des  fermes  du  Roi  doi- 
vent être  âgés  au  moins  de  vingt  ans.  Voy. 
Commis. 

33.  Les  receveurs  généraux  des  domai- 
res  Se  bois  peuvent  être  pourvus  à  Vâg; 
de  vingt- deux  ans,  fuivant  l'article  21  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1701 ,  Se  l'arti- 
cle 1 1  de  celui  du  mois  de  juin  1725. 

AGENCEMENT. 

V.  JÎiigment. 

t.  U agencement  eft  fort  connu  dans  le 
reiïbrt  du  Parlement  de  Bordeaux,  Se  dans 
quelques  provinces  011  l'on  fuit  le  droit- 
écrit.  C'eîl  un  gain  de  furvie  entre  mari 
&  femme  ,  très-refTemblant  à  l'augment  ; 
mais  qui  en  diffère  en  ce  qu'il  eft  ré- 
ciproque ,  Si.  qu'il  eft  toujours  acquis 
au  furvivant  ;  au  lieu  que  l'augment 
eft  attaché  à  la  furvie  de  la  femme  feule- 
ment. 

2.  Uagencement  appartient  tellement  aux 
enfans,  héritiers  ou  non  de  leurs  père  Si 
mère ,  qu'aucune  difpofition  ne  peut  les 
en  fruftrer  ,  fi  ce  n'eft  d'une  portion  vi- 
rile à  prendre  fur  le  tout,  par  préciput, 
au  profit  de  l'héritier  inftitué  par  le  tef- 
tament.  Voyez  la  Peyrere  ,  lettre  A  ,  n.  42 
Se  fuivant;  la  déclaration  ^u  25  juin  1729, 
&  l'article  ii  de  l'ordonnance  des  dona- 
tions. 
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Voyez  h^urje  fie  Effets  rojju.x. 
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1.  On  nomme  agent  Je  change ,  des  per- 
fonnes  par  l'entrcinifc  derqucUcs  fc  fuit 
le  commerce  des  cfFets  royaux  Se  publics. 
Se.  de  tous  les  effets  négociables.  C'cft  le 
nom  qu'on  leur  donne  .i  Paris  8c  à  Lyon  ; 
mais  en  Provence  on  les  appelle  confuli , 
ailleurs  ils  font  nommés  courtiers. 

2.  Plufieurs  édits  ont  fucceiïlvement 
créé,  fupprimé  &  rétabli  les  offi.es  d'/z- 
gens  de  change  ;  ceux  de  Paris  ont  été  éri- 
gés en  titre  d'offices  au  nombre  de  foi- 
xante,  par  éJit  du  mois  de  janvier  172; , 
regiftré  le  12  février  fuivant,  fous  le  titre 
de  confciller  du  Roi  ,  agent  de  change  , 
banque  Se  commerce  de  ladite  ville. 

3.  Leurs  fonftions  fie  les  droits  qu'ils 
peuvent  exiger  pour  les  négociations  dont 
ils  font  chargés,  font  fixés  par  les  édits 
des  mois  d'aoiît  1708,  Se  novembre  17 14, 
Se  par  un  arrêt  du  Confeil  du  24  feptem- 
bre  1724. 

4.  Ce  dernier  arrêt ,  qui  contient  qua- 
rante-un articles,  ordonne,  par  le  vingt- 
troifiéme  ,  que  les  fonétions  à'agens  de 
change  pourront  être  exercées  fans  aucune 
dérogeance  à  nobleffe. 

5.  Les  articles  17  8c  18  de  cet  arrêt 
ne  permettoient  de  négocier  les  papiers 
Se  effets  commerçables,  que  par  ï'entre- 
mife  des  agens  de  change. 

6.  Un  autre  arrêt  du  confeil  du  26  fé- 
vrier 172(5,  avoit  permis  .\  tous  marchands, 
banquiers  Se  autres  qui  feroient  admis  à 
la  bourfe ,  de  négocier  entr^eux  les  ac- 
tions de  la  compagnie  des  Indes,  Se  au- 
tres effets  Se  papiers  coirmerçables,  ainfi 
Si  de  la  même  manière  que  fe  négocient 
les  lettres  de  change,  billets  au  porteur 
ou  à  ordre ,  Se  les  marchandifes,  Sec.  Mais 
cet  arrêt  a  été  révoqué  par  un  dernier 
arrêt  du  Confeil,  du  22  décembre  1733, 
lequïl  ordonne  que  la  négcjciation  des  ac- 
tions de  la  compagnie  des  Indes  Se  au- 
tres effets  Se  papiers  commerçables  ,  ne 
pourra  être  faite  que  par  le  miniftere  de 
deux  agens  de  change. 

7.  Des  ordonnances  de  police  des  pre- 
mier juin  1735  8c  17  juillet  1736,  in- 
lerdifent  pour  toujours  l'entrée  de  la  boutv 
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fe  à  plufieurs  particuliers  qui  s'étoieilt  îm- 
mifcés  dans  les  fonftions  d'agens  de  change, 
8c  les  condamnent  en  des  amendes  con- 
fidérabies. 

8.  L'ordonnance  de  itf/j,  titre  a  ,  ar- 
ticle premier ,  défend  aux  agens  de  change 
de  faire  commerce  pour  leur  compte  ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  charges ,  & 
de  1500  livres  d'amende. 

9.  Cette  njcme  ordonnance  veut  qu'ils 
tiennent  des  livres  contenant  le  détail  de 
leurs  négociations  ,  &  que  ces  livres  foient 
paraphés  &  cottes. 

10.  Ceux  qui  ont  fait  faillite,  ne  peu- 
vent être  reçus  agens  de  change. 

11.  Un  agent  de  change  à  Lyon,  ayant 
été  convaincu  d'avoir  médite'  &  exécute'  une 
banqueroute frauduleufe  ,tn  emportant  avec 
lui  de  la  ville  de  Lyon  ,  dont  il  s'étoit 
abfente  y  tant  les  papiers  ,  bijoux  &  effets 
qui  lui  appartenaient  ,  que  ceux  qui  lui 
avaient  été  corjie's  pour  être  négociés  en  ja.- 
Veur  des  prcpnéiaires  ;  d'avoir  privariquê 
dans  les  Joi.clions  ^'agent  de  change  ,  en 
détoVrnant  à  fan  profit  les  fommes  à  lui 

confiées  ,  enfuppofiant  de  jaux  placemens 

de  n'avoir  tei.u  aucun  livre ,  ni  carnet  & 
re'gle  des  opérations  qù  il  jaifoit  en  fa  qua- 
lité ^'agent  de  cliange,  &  pour  fes  araires 
particulières  ;  d'-avoir  fiibriqué  dejaujjes  let- 
tres de  change ,  airfi  que  les  acceptations 
&  endojjcmens  ,  Sec.  a  été  condamné  par 
fentence  des  prévôt  des  marchands  &  éche- 
vins ,  &  juges  de  la  Confervation  de  Lyon, 
du  19  novembre  1755,  confirmée  par  ar- 
rêt du  10  février  i75<5,  à  faire  am.ende 
honorable  ,  &  enfuite  à  être  pendu  3  ce 
qui  a  été  exécuté  .1  Lyon. 

12.  Les  agens  de  change  de  Lyon  ont 
été  créés  en  titre  d'offices  au  nombre  de 
quarante,  par  un  édii  du  mois  d'août  1592, 
qui  fixe  leurs  droits,  privilèges,  profits 
&  émolumens  Les  prévôt  des  marchands 
Se  échcvins  de  Lyon  avoient  acquis  par- 
tie de  ces  offices  ,  aux'iuels  ils  commet- 
toient  ;  mas,  par  un  autre  édit  du  mois 
d'avril  .753  ,  regiftré  au  Parlement  le  29 
janvier  1755  ,  ces  quarante  offices  ont  été 
réduits  à  trente-deux.  Ceux  qui  étoient 
unis  au  corps  con.'ulaire,  en  ont  été  déC- 
unis. 

13.  Cfc  dernier  édit  porte  que  les  pour- 
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vus  defdits  offices  jouiront  des  droits ,  pri- 
vilèges ,  fonctions  Se  profits  portés  par  l'é- 
dit  de  j6c)z. 

AGENS  du  Clergé. 

1.  Les  agens  du  Clergé  font  des  ecclé- 
fiaftiques  chargés  du  foin  des  affaires  du 
Clergé  de  France,  compofant  l'Eglife  gal- 
licane. Ils  font  au  nombre  de  deux,  8c 
ce  n'eft  point  l'affemblée  du  Clergé  qui 
les  nomme;  mais  de  cinq  en  cinq  ans, 
deux  des  feize  provinces  eccléfiaftiques  ont 
droit  d'en  nommer  chacune  un,  &  chaque 
province  en  nomme  à  fon  tour.  Cette  nomi- 
nation fe  fait  avant  la  tenue  de  l'alTem- 
blée  ,  afin  que  ceux  qui  font  nommés , 
ayent  le  foin  de  s'inftruire  de  l'état  des 
affaires  du  Clergé ,  avec  les  agens  qu'ils 
doivent  remplacer. 

2.  La  nomination  des  agens  doit  être 
confirmée  dans  l'afTemblée  générale  du 
Clergé  ;  c'eft  l'ufage  aftuel.  Ils  tenoient 
autrefois  leur  droit  de  leur  réception  dans 
les  affemblées  provinciales  qiii  les  avoient 
nommés ,  &  du  ferment  qu'ils  y  avoient 
prêté. 

3.  Les  réglemens  faits  par  le  Clergé 
en  1(555, exigent  que  ceux  qui  feront  nom- 
més agens  du  Clergé,  foient  prêtres,  qu'ils 
foient  titulaires  d'un  bénéfice  payant  dé- 
cimes ,  fitué  dans  les  provinces  par  lef^ 
quelles  ils  font  nommés ,  &  que  ce  bé- 
néfice ne  foit  pas  une  chapelle;  qu'ils  ayent 
réfidé  dans  la  province  au  moins  un  an  ; 
&  ,  fi  faire  fe  peut  ,  qu'ils  ayent  affifté 
à  une  affemblée  générale  du  Clergé.  Mais 
on  n'obferve  point  à  la  lettre  la  difpofi- 
tion  de  ce  règlement ,  qui  exige  ta  ré- 
fidence  d'un  an  dans  la  province  qui  nom- 
me à  l'agence. 

4.  Si  celui  qui  fe  trouve  nommé,  n'é- 
toit  pas  prêtre  ,  ou  ne  poffédoit  pas  un 
bénéfice  dans  la  province,  fa  nomination 
feroit  nulle  ;  l'agence  feroit  dévolue  à 
celui  qui,  ayant  les  qualités  requifes,  au- 
roit  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  après 
celui  qui  feroit  exclu. 

5.  Suivant  les  réglemens  &  les  délibéra- 
tions de  l'alTemblée  du  Clergé  de  l'année 
1606,  lorfque  les  agjns  du  Clergé  font  pro- 
mus à  la  dignité  épifcopale  ,  ils  font  tenus 
de  quitter  l'agence  aufli-tôt  leur  accep- 
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tation  ;  lufrcmcnt.ce  qu'ils  feroient  poflé- 
rieurcmcnt  en  qualité  iVa^ens  ,  pourroit 
(•trc  iltifavoué  par  le  ('Icrgé. 

6.  Leurs  pouvoirs  cclllnt  cnfore,  s'il» 
font  pourvus  d'un  ojfice  royitl  ;  Se  en  ces  deux 
cas,  les  provinces  qui  ont  nommé  Wtfetit , 
peuvent  en  fubrtituer  un  autre  en  fa  place. 

7.  Les  îoi\t\\onsi\i:sagfns  du  Cl<:rf^c'  Cont, 
1".  de  veiller  i  ce  que  les  deniers  du  Clcr(;é 
foient  emi'loyés  i  li  dellination  prefcrite 
par  l'airemblée. 

a".  De  veiller  à  pourfuivre  ,  comme  par- 
lies  principales  ou  iniirveiitntes ,  les  ajfai- 
res  qui  regardent  la  religion  ^  le  Jcrvice  di- 
vin ,  riioiineur  &  la  dignité  des  perjonnes 
des  ecclejiajlii\ues  ,  (/  de  demander  (  même 
dans  les  Cours  de  Parlement  )  ce  qu'ils  ejli- 
merit  être  de  la  dignité  ,  ou  de  l' intèi è t  géné- 
ral du  Clergé  du  royaume  ,  fuivant  l'édit 
du  mois  d'avril    1605,  dernier  art. 

3".  De  fai'e  au  Roi  &  au  Confei!  tou- 
tes les  repréfentations  &  remontrances 
qu'ils  croyent  nécelTaircs  pour  l'avantage 
du  Clerj^é. 

4*.  De  prendre  foin  des  archives  du 
Clergé. 

8.  Lors  de  l'établi iTement  des  agens  gé- 
néraux du  Clergé,  l'entrée  au  Confeii  du 
Roi  leur  fut  accordée ,  avec  la  liberté  de 
faire  des  réquifitions  dans  les  affaires  du 
Clergé  qui  y  étoient  rapportées  ;  mais  s'en 
étant  abftenus  après  le  règlement  fait  pour 
le  Confeii,  le  3  janvier  1673  ,  quoiqu'ils 
n'y  fulTent  pas  nommés,  le  Roi,  par  un 
brevet  daté  du  1 1  feptembre  de  la  même 
année  ,  leur  a  accordé  de  nouveau  l'entrée 
au  Confeii ,  &  la  liberté  de  parler,  lorfque 
M.  le  chancelier  l'eftimera  à  propos. 

9.  L'agence  du  Clergé  dure  cinq  ans; 
&  ceux  qui  l'ont  une  fois  été,  ne  peu- 
vent ,  ni  être  continués,  ni  nommés  une 
féconde  fois. 

10.  Les  agens  du  Clergé  onz  chacun  5500 
livres  de  gages  ,  &  on  leur  paye  en  outre 
3000  liv.  par  an  pour  les  frais  des  affaires 
du  Clergé.  Ils  font  de  plus  réputés  pré- 
fens  à  leur  bénéfice  ,  &  ils  ont  droit 
de  Committimus  au  grand  fceau  pendant 
la  durée  de  l'agence. 

AGGRAVE. 

On  nomme  ainfl  les  premières  moni- 
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tion«  canonique!  qni  fe  font  dan»  les  publi- 
cation» des  monitoire».  Voy.  Cenjures  6c 
Alonitoires. 

ACNAT,  AGNATION. 

1.  Dan»  le  droit  romain  ,  ce  mot  fignifie 
un  lien  de  parenté  ou  de  confanguinité 
entre  les  dcfccndans  d'un  même  pcrc  par 
les  m.lles. 

2.  Voyez  au  mot  Propres  ce  que  je  dit 
fur  la  préférence  des  agriats  ,  lorfju'il  s'a- 
git de  fuccéder  à  des  propres. 

j.  Uagnation  ,  &  fçs  effets ,  avoit  été 
mtroduite  dans  les  pays  de  droit-écrit  par 
l'édit  connu  fous  le  nom  d'édit  de  S.  Maur; 
mais  l'ancien  ufage  a  été  rétabli  dans  ces 
pays  par  l'édit  d'août  1719.  V.  Mertt, 

A  G  R  I  E  R. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  quelques 
provinces  à  ce  que  nous  nommons  ailleurs 
lerrage  Se  champart.  V.  Champart. 

AJAN  CEMENT. 

Voyez  Agencement. 

AIDES. 

Voyez  Commis  ,  Ekûion  ,  Gabelles  ,  Gre- 
nier à  Sel ,  Gros  ,  P roc'es -verbal ,  Tail- 
les ,  Traites,  Hc. 

I.  On  nomme  aides ,  les  impôts  qui  Ca 
lèvent  pour  le  Roi  fur  les  denrées  Se  les 
marchandifes  qui  fe  vendent  dans  le  royau- 
me. Ce  nom  vient  de  ce  qu'originaire- 
ment les  aides  n'étoient  que  des  fubfides 
volontaires  Se  palTagers  qui  fe  payoient  au 
prince  dans  des  befoins  preffans ,  &c  fans 
tirer  à  conféquence  pour  la  fuite.  Elles  onc 
depuis  été  rendues  perpétuelles  &  obli- 
gatoires ,  comme  nous  le  voyons  aujour- 
d'hui. yoye\  l'hirtoire  de  France  par  Me- 
zeray ,  8c  le  traité  des  aides. 

ï.  La  perception  Se  la  régie  de  ces  droits 
fe  faifoient  dans  l'origine  par  des  géné- 
raux A^ aides;  ce  nom  fe  donnoit  aufli  aux 
perfonnes  qui  jugeoient  les  conteilations 
que  la  perception  des  droits  A'aides  pou- 
voit  occafionner.  Ces  généraux  fur  le  fait 
de  Ja  jurtice  des  aides  ont  été  depuis  réu- 
nis en  corps ,  pour  compofer  le  tribunal 
fouverain  ,  que  nous  nommons  aujourd'hui 
Cour  des  aides, 
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3.  Celle  de  Paris  a  été  inftltuée  paf 
des  ordonnances  du  roi  Jean  (  faites,  l'une 
un  an  avant  fa  captivité  en  Angleterre  , 
dans  l'alTemblée  des  Etats  tenue  à  Paris 
le  28  décembre  1355  :  l'autre  les  18  8c 
24  décembre  1360)  pour  réfider  à  Paris. 
Elle  ne  fut  d'abord  cornpofée  que  de  neuf 
généraux-confeillers  ;  cependant  elle  eut 
le  pouvoir  de  juger  fouverainement  Se  en 
dernier  reffbrt ,  à  l'inllar  du  Parlement. 

4.  Bientôt  après  l'établiOement  de  cette 
Cour,  nos  Rois  lui  adreflerent  les  édits, 
lettres-patentes  Se  déclarations  fur  le  fait 
des  aiJis  ,  pour  être  par  elles  vérifiés,  re- 
giftrés  &  publiés.  Ceux  qui  ont  été  re- 
giftrés  dans  les  temps  les  plus  voifins  de 
ion  établifTement ,  avoient  pour  objet  les 
droits  de  refve  ,  de  haut -pajj âge  ,  6"  impo- 

Jition  foraine. 

5.  L'alTemblée  des  Etats  tenue  à  Paris 
en  141 3,  fur  la  réformation  des  offices 
&  abus  dans  le  royaume ,  fit  une  ordon- 
nance publiée  depuis  dans  un  lit  de  juftice  , 
par  laqiielle  les  officiers  de  la  Cour  des 
aidiS  furent  réduits  à  quatre  généraux , 
trois  confeillers  &  un  préfident  ;  mais  la 
fouveraineté  lui  fut  confervée  en  ces  ter- 
mes ,  comme  notre  Cour  de  Parlement ,  Se 
bientôt  après  les  offices  fupprimés  furent 
rétablis'comme  auparavant. 

6.  Pendant  la  guerre  des  Anglols  & 
des  Bourguignons  ,  la  Cour  des  aides  fut , 
comme  le  Parlement ,  transférée  à  Poi- 
tiers ;  mais  par  des  lettres-patentes  don- 
nées à  Ifibudun  le  6  novembre  1436, />«- 
biu'es  à  la  fenêtre  de  la  falle  du  Palais  à. 
Paris  ,  de  l'ordonnance  de  la  Cour  du  Par- 
lement ,  le  2j5  dudit  mois  de  novembre  ,  elle 
fut  rétablie  à  Paris,  aux  mêmes  lieux  où 
elle  e'toit  auparavant. 

7.  La  Cour  des  aides  de  Paris  a  été 
près  de  cent  ans  la  feule  qu'il  y  eût  en 
France;  mais  en  1437,  Charles  VII  en 
établit  une  féconde  à  Montpellier  pour 
le  Languedoc,  à  l'inftar  de  celle  de  Paris. 

8.  En  1551 ,  Henri  fécond  créa  une  fé- 
conde Chambre  en  la  Cour  des  aides  de 
Paris ,  &  Louis  XIII  y  en  établit  une  troi- 
fîéme  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1635. 
On  peut,  fur  l'établifTement  de  ces  Cours, 
&  fur  leur  autorité,  confulter  le  préam- 
bule de  la  déclaration  du  15  décembre 
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1^3  J,  rçgiftrée  au  Parlement  le  lo  décem- 
bre fuivant,&  le  diftionnaire  des  arrêts, 
article  Cour  des  aides.  Voyez  aufli  la  dé- 
claration du  24  août  1734  ,  portant  rè- 
glement entre  le  Parlement  Se  la  Cour 
des  aides  de  Bordeaux.  Elle  contient  cin- 
quante articles. 

9.  Bruffel  rapporte  plufieurs  preuves 
que ,  vers  les  douzième  Se  treizième  fié- 
cles,  Vaide  étoit  un  fubfide  extraordinaire, 
très-relfemblant  à  la  taille  aux  quatre  cas  , 
que  le  Roi  levoit  fur  les  barons  :  &  les 
barons  fur  leurs  vaiïaux.  Voyez  ce  qu'il 
dit,  pages  414  Se  fuivantes.  Voyez  aufli 
l'efTai  fur  la  nobleOe ,  par  Boulainvilliers. 

10.  Les  droits  d'aides  furent  perçus  avec 
aflez  de  confufion  ,  jufqu'à  Frarcoii  I.  On 
peut  même  dire  qu'avant  ce  prince  il  ne 
régnoit,  ni  ordre  ,  ni  clarté  dans  l'adininif^ 
tration  des  finances.  Mais  les  ordonnances 
des  7  décembre  1 542  ;  premier  mars  1 545  , 
12  avril  1547,  &  celle  du  mois  de  dé- 
cembre 1557,  les  y  ont  introduits.  Ces 
ordonnances,  qu'on  trouve  dans  Fontanon, 
ont  même  fervi  de  bafe  à  la  plupart  des 
réglemens  généraux  qui  font  intervenus 
depuis  fur  cette  matière.  Voyez  l'ordon- 
nance de  1680  pour  le  reffort  de  la  Cour 
des  aides  de  Paris  ,  Se  celle  donnée  la  mê- 
me année  pour  celui  de  la  Cour  des  aides 
de  Normandie. 

11.  Anciennement  tous  les  fub (ides,  de 
quelqu'efpéce  qu'ils  fuffent ,  le  droit  de 
gabelle,  celui  des  traites,  &c.  étoient  com- 
pris fous  le  nom  A'aides.  Mais  aujourd'hui 
ce  nom  ne  s'applique  qu'à  certains  impôts 
qui  fe  lèvent  fur  les  boiflbns  Se  fur  quel- 
ques marchandifes  ou  denrées. 

12.  Les  droits  à' aides ,  tels  qu'ils  fub- 
llftent  aujourd'hui ,  ne  fe  lèvent  que  dans 
les  généralités  d'Alençon ,  d'Amiens ,  de 
Bourges ,  de  Caën  ,  de  Châlons ,  de  la 
Rochelle,  (  à  l'exception  de  l'élection  de 
Marenne  )  de  Lyon  ,  de  Moulins  ,  (  ex- 
cepté les  élections  de  Gueret  &  Com- 
braille)  d'Orléans,  de  Poitiers,  de  Rouen, 
de  SoilTons,  de  Tours ,  Se  dans  les  élec- 
tions d'Auxerre  ,  de  Bar-fur- Seine,  de 
Màcon ,  d'Angoulême  &  de  Bourganeuf. 
Ces  généralités  S<.  élections  font  nommées 
^2.ys-d' aides  ,  mais  les  droits  n'y  foat  pas 
uniformes.  Quelijues- unes  font  aflujetties 
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A  des  droit»  dont  les  autres  font  nfTranchics. 
Il  y  en  a  wC'vnc  qui  varient,  tant  pur  leur 
quotité  ,  «HIC  par  la  fu(;on  de  les  percevoir. 

13.  A  l'ë)',afd  i^c*  antre»  province»,  le« 
unes  font  rédiniiîcs  des  droits  iWtnIes  par 
des  é<iiiivultns  ,  ou  autrement.  D'autres 
(  par  exemple,  les  pays  d'F.tat  )  imporcnt 
elles  m(mcs  ,  fous  l'autorité  du  Koi ,  des 
droits  «lui  tiennent  lieu  d'auh-s  ;  8c  ces 
é'|uivalcns  ou  impofitions  s'établillent  aufli 
fur  Ils  lioiirons,  tels  que  les  devoirs  de  Bre- 
tagne, les  équivalens  de  Languedoc ,  8cc. 

14  Un  arrêt  du  Confeil  du  10  oilo- 
brc  1719,  revi'tu  de  lettres -patentes  en- 
rcgiftrées  en  la  Cour  des  aides  le  5  dé- 
cembre 1710,  a  fixé  les  droits  à\iiJes  qui 
fc  perçoivent  aftuellement  aux  entrées  de 
Paris.  JVIais  indépendamment  des  droits 
du  Roi,  les  Hôpitaux,  la  Ville,  &  plu- 
ficurs  de  fes  officiers  ,  font  aufli  autorifés 
à  en  percevoir;  &c  fur  cela  on  peut  con- 
fulter  les  divers  édits  &  déclarations  ci- 
tés par  le  Fevre  de  la  Bellande,  traité  des 
aides,  num.  13  &  fuivans;  &  les  nouveaux 
édits  de  fubvention  des  années  1 755  Se  1760. 

AIDES  en  matière  féodale. 

1 .  Les  aides,  en  matière  féodale ,  font 
des  droits  que  quelques  coutumes  autori- 
fent,  en  certains  cas,  les  feigneurs  des  fiefs 
dominans,  à  exiger  de  leurs  valTaux. 

1.  Par  exemple,  en  Normandie  ,  quand 
le  feigneur  du  fief  dominant  décède,  ceux 

?[ui  poffédent  des  fiefs  relevans  de  lui , 
ont  tenus  de  payer  à  fès  héritiers  la  moi- 
tié de  ce  qui  feroit  dû  pour  le  droit  de  re- 
lief entier  du  fief  fervant ,  pour  les  aider 
à  relever  leur  fief;  &  ce  droit  fe  nomme 
aides  de  relief.  Voyez  les  articles  164  & 
ICÎ5  de  la  coutume  de  Normandie. 

3.  La  même  coutume  admet  encore  di- 
verfes  autres  efpéces  à^aides,  qu'elle  nom- 
me aides  -  chevels^  aides  de  mariage  ,  &  ai- 
des de  rançon.  Sur  ces  autres  efpéces  d'ai- 
des, voyez  les  articles  166,  168  ,  Kîp  & 
170  de  la  fufdite  coutume.  Voyez  aufli  le. 
diélionnaire  des  fiefs. 

4.  L'art.  y6  de  la  coutume  de  Ponthieu 
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autorlfc  anflî  le»  feigneur»  i  lever  en  cer- 
tains CH4  liir  leurs  vadrfux,  mais  une  fois 
en  la  vie  du  fnpncur  leulcmcnt ,  un  droit 
d'aides  très-rciïcmblant  à  ce  qu'on  nomme 
ailleurs  laille  feigiieunale. 

5.  Les  cas  dans  Icfqucls  le  feigneur  peut 
demander  le  droit  tVaidcs  en  Fonthieu , 
font  le  mariage  de  fa  fille  aînée,  le  rachat 
de  lui  feigneur,  fait  prifonnier  .1  la  guerre 
pour  fon  prince ,  3c  lorfque  fon  fils  cil  fait 
chevalier. 

<5.  Il  ert  au  pouvoir  du  feigneur  de  choi- 
fîr  l'un  de  ces  trois  cas.  Mais,  comme  je  l'ai 
dit ,  il  ne  le  peut  qu'une  fois  :  &c  il  faut 
même  remarquer  que  la  profeffion  dans 
l'ordre  de  Saint  JeaA  de  jérufalem  n'cll 
pas  regardée  comme  fi  le  fils  du  feigneur 
étoit  fait  chevalier.  Voyez  l'aile  de  noto- 
riété de  la  SénéchaulTée  de  Ponthieu  du  27 
Mai  1(582. 

7.  Il  y  a  des  cantons  où  les  feigneurs 
peuvent  exiger  de  leurs  vaffaux  un  droit 
qu'on  nomme  aides  de  l'ojl;  ce  droit  n'elt 
autre  chofe  qu'une  fubvention  dije  au  fei- 
gneur, dans  le  cas  où  il  va  à  la  guerre  pour 
le  fervice  du  fouverain. 

aîné,    AINESSE. 

V-  ChaJJe,  n".  a î,  /Jettes,  Fief,  Noble,  Pair, 

Quint  -  viager,  Subjlitution ,  Succejfion. 

I.  Le  nom  d'aine  fe  donne  au  fils  qui 
naît  le  premier ,  quoiqu'il  ait  des  fœurs 
nées  avant  lui. 

2.  [On  peut  donc  admettre  une  différence 
entre  primogeniture  &  ainejfe,  en  ce  que  la 
première  eft  un  titre  établi  par  la  nature, 
&  fixé  par  la  naiffance  ;  l'autre  au  contrai- 
re ,  ert  un  droit  donné  par  la  loi ,  &  étendu 
par  la  coutume.  ]■  Auffi ,  relativement  aux 
prérogatives  de  Vaineffe,  dans  le  partage 
des  fiefs  8c  biens  nobles,  Vaine  fe  définit, 
K  le  mâle,  qui  lors  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
»  ceffion ,  fe  trouve  le  plus  âgé  entre  les 
»  enfans  habiles  à  fuccéder  ». 

3.  Je  dis  entre  les  enfans  ,  parce  que  le 
droit  d' ainejfe  n'a  pas  lieu  en  ligne  colla- 
térale ,  fi  ce  n'eft  dans  bien  peu  de  coutu- 
mes {a);  Se  j'ajoute  habile  à  fuccéder,  par- 


(a)  Celle  de   Melun  eft  Cnguliercen  ce  que,  fi  ruiné  après  avoir  été  fai(ï  au  droit  i'aiiujfe  ,  c'eft  une  fuccef- 

ihiie  avant  le  partage,  elle  donne  le  droit  d'ainejfe  au  Con  collatérale  à  partager  entre  les.  autres  enfans,  en 

plus  â|;c  des  puînis  ;  au  lieu  que  dans  les  autres  coutu-  même  ■  temps  que  la  directe ,  mais  fuivant  les  régies  pair 

mes ,  û  l'aiai  décide  ïaas  enlans ,  ou  devient  incapable  licuHetes  6c  prcprss  i.  chacun;  de  c«  fucceflicn». 
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ce  que  fi  Vaine  ed  inhabile ,  s'il  eft  exhéré- 
dé,  s'il  ell  religieux  profès,  s'il  eft  mort 
civilement ,  le  droit  ^ainejfe  pafTe  au  plus 
âgé  de  Tes  puînés,  pourvu  que  l'incapacité 
de  Maine  Çq\i  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
fuccefllon  ;  &  fur  cela  il  faut  remarquer  que 
la  démence,  la  minorité,  l'état  eccléfiafti- 
que  féculier,  ne  formant  aucune  incapacité 
à  fuccéder,  ne  privent  point  Vaine  de  fou 
droit  A'ainejfe. 

4.  Le  droit  à'ainejfe  confifte  en  droits  ho- 
norables &  en  droits  utiles;  les  droits  ho- 
norables font  pour  la  plupart  indépendans 
de  la  qualité  d'héritier,  &  demeurent  à  Vai- 
ne, quoiqu'il  renonce  à  la  fucceffion.  Les 
droits  utiles  font  partie  de  la  fucceffion,  & 
ne  palTent  point  au  renonçant. 

5.  A  Vaine,  dit  l'article  14  de  la  cou- 
tume de  Troyes,  appartient  le  nom  de  fei- 
gneur,  le  cri  &  les  armes  de  la  mai/on  (a), 
&  le  dépôt  des  titres.  V.  l'article  350  de 
la  coutume  de  Normandie,  &  ce  que  je 
dis  à  l'article  Noble, 

6.  L'aine  Se  ceux  qui  le  repréfentent , 
ayant  la  portion  !a  plus  noble  dans  le  fief, 
&  même  une  part  plus  confidérable,  peu- 
vent s'en  qualifier  feigneurs  indéfiniment, 
fans  aucune  rellriàlion  ;  Se  à  l'égard  des 
puînés,  la  qualité  qui  leur  appartient,  eft 
ceHe  de  feigneurs  en  partie  du  même  fief. 
C'eft  une  diftinélion  que  fait  Dumoulin; 
&  il  y  a  des  arrêts  conformes  ,  l'un  du  zz 
juin  1(541,  dans  Brodeau,  fur  M.  Louet, 
lettre  G,  n.  31;  &  un  du  26  février  i56i, 
au  journal  des  audiences. 

7.  Les  droits  utiles  de  Vaine  dans  les 
fiefs  &  francs-aleux  nobles  confiftent  dans 
lin  préciput  &  une  portion  plus  confidéra- 
ble dans  les  fiefs,  que  celle  des  autres  en- 
fans.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  le 
droit  d'ainejfe,  par  le  moyen  duquel  Vaine 
mâle  prend  un  préciput  &  une  portion  plus 
confidérable  dans  les  fucceffions  de  fes  pè- 
re &  mère ,  n'a  pas  lieu  dans  les  pays  ré- 
gis par  le  droit-écrit ,  &  finguliérement  en 
Périgord  ;  on  ne  le  connoît  qu'en  pays 
coutumier.  V.  Bretonnier  fur  Henrys. 

8.  C'eft  principalement  fur  les  fiefs  que 
les  coutumes  accordent  un  préciput  &  une 
portion  avantageufe  à  Vaine;  niais  leurs 
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dUpofitions  différent  beaucoup  les  unes  des 
autres  fur  ce  point.  Il  y  en  a  qui ,  dans 
le  partage  des  fucceffions,  diftinguent  la 
qualité  des  perfonnes  ,  &  veulent  que  les 
fucceffions  des  nobles  fe  partagent  d'une 
manière,  &  celles  des  roturiers  d'une  au- 
tre ;  telles  font,  par  exemple,  les  coutumes 
de  Champagne;  mais  celle  de  Paris  donne 
un  droit  d'ainejjfe  aux  roturiers,  auffi-bien 
qu'aux  nobles  ;  &  elle  ne  l'accorde  que  fur 
certains  biens. 

9.  Les  héritages  roturiers  fe  partagent 
également  entre  Vaine  8c  fes  cadets;  il  n'y 
a  que  les  fiefs  &  les  francs-aleux  nobles, 
fur  lefquels  le  droit  iVaineJfe  ait  lieu.  Ce 
droit  confifte , 

1°.  Dans  le  préciput  que  la  coutume 
donne  à  Vaine  des  enfans  mâles. 

2°.  Dans  la  plus  grande  partie  qu'elle 
lui  donne  dans  les  fiefs  &  francs-aleux 
nobles ,  outre  le  préciput. 

10.  L'article  13  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, détaillant  ce  que  c'eft  que  le  préciput 
qu'elle  accorde  pour  droit  d'ainejfe ,  dit 
qu'iîw  Jils  aine  appartient  un  château  tenu 
en  fief  (  Se  à  fon  choix,  s'il  y  en  a  plufieurs 
dans  la  fucceffion  )  avec  toutes  les  dépen-« 
dances,  qui  confiftent  dans  la  cour,  les 
folTés,  la  bafie-cour,  l'enclos  ou  jardin 
joignant,  jufqu'à  la  concurrence  d'un  ar- 
pent ,•  &  fi  le  jardin  eft  plus  grand ,  pour 
conferver  l'ornement  du  château ,  la  cou- 
tume permet  à  Vaine' i&  retenir  le  jardin  en 
entier,  en  re'compenfant  Jes puînés  en  terres 
du  même  fief ,Ji  tant  y  en  a;finon  en  autres 
terres  ou  héritages  de  la  fuccejjion ,  à  la 
commodité  des  puînés,  tant  quejaire  fe  peut, 
au  dire  d'experts  ;  mais  il  ne  peut  les  con- 
traindre de  recevoir  leur  récompenfe  en 
argent.  On  penfè  néanmoins  que,  fi  le  fief 
ne  confiftoit  qu'en  un  manoir  &  dans  un 
grand  enclos ,  Vaine  pourroit  récompenfer 
les  puînés  en  argent;  parce  que  la  coutu- 
me, en  l'affiijettifiant  à  donner  des  hérita- 
ges pour  récompenfe ,  fuppofe  nécefTaire- 
ment  qu'il  y  en  a.  Voyez  l'article  17. 

Mais  fur  quel  pied  la  récompenfe  en  ar- 
gent doit-elle  fe  donner?  La  coutume  de 
Ribemont  dit  au  denier  trente  ,  s'il  y  a 
haute -juftice;  &c  au  denier  vingt -cinq,  fl 


(  <»  )  Le  CI»  p'eft  «u(K  cbofe  que  1»  derife. 
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tlle  n'eft  que  moyenne.  Voyez  l'éJit  de  la 
l'iiirie  ,  article  l'air. 

II.  Lorf.ju'il  n'y  a  point  de  ba(Tc-cour, 
Vaine  ne  peut  pas  en  Jciiiandcr  récompen- 
fc  ;  p;irct  que  la  coutume  ne  donne  la  balle- 
cour  ,  que  parce  qu'elle  ell  des  dépendan- 
ces du  manoir  ;  cela  doit  donc  s'cntendrW 
quand  il  y  en  a  une.  h'aine  n'a  nirme  la 
balFe-cour,  que  quand  elle  eft  continue  âc 
dellinéc  au  manoir.  Cet<c  dellination,  dit 
Auzannet  fur  l'article  1 3  de  la  coutume  de 
Paris ,  doit  ttre  coniidérée  du  chef  du  fei- 
gncur  précédent. 

Mais  fi  dans  l'endos  des  folTés  il  y  a  un 
jardin,  &  qu'il  y  en  ait  un  autre  hors  les 
folTés  joignant  au  manoir,  le  premier  ap- 
partient au  préciput  comme  portion  du 
inanoir  ;  Se  Vaine  a  en  outre  un  arpent 
dans  l'autre. 

Il  faut  même  remarquer , 

1°.  Que  la  coutume  requiert  que  le  jar- 
din foit  joignant  au  manoir,  pour  en  don- 
ner un  arpent  par  préciput  à  Vaine  ,  à  la 
difftfence  de  la  baffe-cour  qu'elle  lui  ac- 
corde ,  lors  même  qu'elle  ell  féparée  du 
château  par  un  cliemin. 

1".  Que  d'après  Dumoulin,  fi  le  manoir 
eft  b.îti  fur  pluheurs  fiefs,  Vainelt  prendra 
en  entier  ;  mais  qu'il  en  fera  autrement,  fi 
le  manoir  eft  bâti ,  partie  fur  un  fief,  & 
partie  fur  un  bien  roturier. 

1 1.  h'aine  ne  peut  prendre  [  dans  la 
même  coutume  &c  dans  la  même  {uccsf- 
lîon,  ]  qu'un  château  tenu  en  fief;  8c  Ci 
dans  l'étendue  du  fief  il  y  avoit  une  mai- 
fon  bien  bâtie  tenue  en  roture,  il  ne  pour- 
roit  pas  la  choifir  pour  fon  préciput,  dans 
la  coutume  de  Paris.  Mais  voyez  l'article 
Dettes,  $c  ci-après,  n°.  37. 

15.  Tout  de  même,  il  faut  que  le  jardin 
ou  la  balfe-cour  foient  tenus  en  fief ,  pour 
que  Vaine  ^\x\ïït  les  prendre  à  titre  de  pré- 
ciput; fic'étoient  des  héritages  roturiers,  il 
faudroit  les  partager  par  égales  portions. 

14.  Mais  comme  il  arrive  fouvent  que, 
dans  l'étendue  du  préciput  de  Vaine  ,  il  fê 
trouve ,  ou  un  moulin  ,  ou  un  prelToir ,  ou 
un  four,  qui  quelquefois  font  bannaux,  &c 
dont  les  profits  porteroient  un  trop  grand 
préjudice  aux  puînés  ,  fi  ces  biens  failoient 
partie  du  préciput  de  Vains  ,  la  coutume 
de  Paris  a  ajouté  par  l'article  14  ,  que 
Tome  I, 
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Vain/  auroit  feulement  le  corp»  du  mou- 
lin ,  four  ,  ou  prclfoir,  /nais  rjue  le  P">fit, 
c'cll-.l-dirc  ,  le  revenu  du  mwliii  bann.iL 
on  non  tannai ,  6*  du  Jour  ou  preiïoir  ban- 
naux, /c  partaf^eroit  comme  le  rejTe  dnjief. 

15.  La  coutume,  comme  on  voit,  dif^ 
tingue  le  moulin,  du  four  &  du  preiïoir; 
en  effet ,  que  le  moulin  foit  bnnnal  ou  non , 
elle  donne  part  aux  puînés  da-s  le  profit  ; 
parce  que  le  revenu  d'un  moulin,  bannal  ou 
non  ,  ell  un  revenu  certain  âc  annuel  ;  8e 
elle  ne  leur  donne  part,  dans  le  profit  du 
four  ^  du  prelfoir  ,  que  lorfqu'ils  font  ban- 
naux ;  parce  qu'un  four  ou  un  preffoir  qui 
n'eft  point  bannal,  ne  produit  aucun  reve- 
nu,  8c  ne  fert  qu'à  la  commodité  particulière 
de  la  maifon.  Mais,  lorfque  les  puînés  par- 
tagent les  profits  du  moulin  bannal  ou  non 
bannal ,  &<.  des  four  ou  preffoir  bannaux  , 
le  même  article  14  de  notre  coutume  les 
charge  de  contribuer  à  l'entretien  3c  aux 
réparations ,  à  proportion  du  profit  qu'ilsj 
prennent. 

1(5.  S'il  fe  trouve  dans  le  préciput  de  Vai- 
ne un  colombier ,  une  garenne  &  des  fof- 
fés  ,  les  pigeons  ,  les  lapins  &  les  poiffona 
appartiennent  à  Vaine  ,  fans  qu'il  foit  pour 
cela  obligé  de  récompenfer  fes  puînés.  C'eft 
l'avis  de  Ricard  fur  l'article  14  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

17.  Comme  il  n'y  a  ,  ni  manoir  ,  ni  do- 
maine dépendans  des  fiefs  en  l'air  ,  Vaine 
ne  peut  par  conféquent  prendre  de  préciput 
fur  ces  fortes  de  fiefs.  11  n'a  que  fa  portion 
avantageufc. 

18.  11  en  eft  de  même  quand  le  fief  ne 
confille  qu'en  droit  de  jullice  ,  en  droit  de 
bacq  ou  autres  droits  incorporels. 

19.  Les  droits  feigneuriaux  dûs  au  fief 
depuis  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  comma 
les  lods  S:  ventes  ,  les  reliefs  ,  quints ,  &c. 
n'entrent  point  dans  le  préciput  de  Vamé  i 
mais,  comme  ils  font  dûs  au  fief,  ils  fe 
partagent  comme  le  domaine  du  fief,  8c 
Yainé  y  prend  la  même  part  qu'il  a  dans 
le  fief,  abftradion  faite  du  préciput. 

ao.  En  doit-il  être  de  même  du  patronage 
des  bénéfices  attachés  aux  fiefs  ?  A  cet 
égard  Chopin ,  Charondas  Se  Dupleffis,  efti- 
ment  que  ce  droit  ne  produifant  rien  de 
réel,  8c  n'étant  qu'honorifique  ,  il  ne  peut 
pas  fe  divifer  comme  les  droits  utiles  j  & 
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que  quoiqu'il  dépende  de  la  totalité  du 
fief,  c'eft  cependant  une  efpéce  de  néceffité 
qu'il  demeure  à  Vaine  pour  le  tout ,  par  la 
méineraifon  qu'il  reçoit  feuirhommage  des 
vaflaux  qui  ne  le  portent  qu'au  principal 
manoir. 

2 1 .  Je  ne  fuis  point  de  cet  avis ,  Se  je  penfe 
qu'il  en  doit  être  du  patronage  comme  des 
rrouvances  &  de  la  juftice  qui  ne  font 
point  attachées  au  principal  manoir ,  mais 
à  tout  le  fief;  qu'ainfi  ceux  qui  ont  part  au 
f.ef ,  ont  nécefTairement  part  à  la  jufti- 
ce ,  aux  mouvances  &  au  droit  de  patro- 
nage. 

22.  Pour  l'exercice  du  droit  depatronage, 
je  voudrois  que,  lorfque  le  fief  eft  indivis, 
le  temps  pendant  lequel  Vaine  8c  les  puînés 
pourront  nommer ,  fût  marqué  &  divifé  à 
peu  près  comme  dans  les  chapitres  où  cha- 
cun nomme  à  fon  tour  ,  de  manière  néan- 
moins que  chacun  n'eût  pendant  l'année 
qu'un  temps  proportionné  à  fa  portion  dans 
le  fief,  pour  nommer.  Auzannet  penfe 
que  chacun  des  enfans  doit  participer  à  la 
nom.ination  ,  à  proportion  du  droit  qu'il  a 
dans  le  fief;  mais  cette  opinion  réduiroit 
à  rien  le  droit  des  cadets  dans  le  patronage, 
puifque  l'aine  ayant  toujours  une  plus 
grande  part  dans  le  fief,  fa  vol;:  feroit  tou- 
jours d'un  plus  grand  poids  que  celle  des 
puînés  tous  enfemble. 

23.  Dans  les  fucceffions  où  il  y  a  des  fiefs 
fans  château  ou  principal  manoir  ,  la  cou- 
tume régie  ,  en  ce  cas ,  par  l'article  1 8 ,  le 
préciput  de  Vaine  à.  un  arpent  de  terre,  en 
tel  lieu  qu'il  voudra  le  choifir. 

24.  Dumoulin,  fur  cet  article,  eftîme  que 
Vaine  peut  choifir  un  arpent ,  foit  de  terres 
labourables,  foit  de  vignes,  foit  de  bois, ou 
prés.  Brodeau  S<  Ricard  croyent  au  con- 
traire qu'il  doit  prendre  feulement  un  ar- 
pent de  terre,  parce  que,  difent-ils  , 
l'intention  de  la  coutume  eft  de  don- 
ner cet  arpent  à  Vaine  pour  bâtir  ,  mais 
je  crois  que  l'avis  de  Dumomlin  doit  pré- 
valoir. 

25;.  Enfin,  quand  il  n'y  a  qu'un  fief  dans 
la  fucceffion.  Se  que  ce  fief  ne  contient  que 
ce  que  la  coutume  donne  par  préciput ,  il 
appartient  tout  entier  à  Vaine,  fuivant  l'ar- 
ticle 17  de  notre  coniwmt .  O^uJ  toutefois  la 
légitime  des  autres  enfans  &  le  douaire  ;  & 
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oli ,  ajoute  cet  article  ,  il  y  aurait  tt autre» 
biens  qui  ne  jujfent  fuffifans  pour Journir  lef- 
dits  droits  aux  enfans  ,  le  fupplénunt  de  la- 
dite légitime  ou  du  douaire  Je  prendra  fur  le 
fief.  Voyez  l'arrêt  du  11  avril  1588  ,  dans 
Jes  arrêts  de  la  cinquième  Chambre  deo 
enquêtes,  rapporté  par  M.  le  Preftre. 

z6.  Pour  bien  entendre  les  difpofitiona 
de  l'article  de  notre  coutume  que  je  viens 
de  citer  ,  il  faut  remarquer  les  différens  cas 
dans  lefquels  les  puînés  s'en  tiennent  à  la 
légitime. 

27.  S'il  n'y  a  pour  tout  bien  que  le  manoir 
principal  tenu  en  fief,  il  faut  le  partager 
féodalement ,  enforte  que  Vaine  aura  feu- 
lement la  plus  grande  portion  fans  autre 
préciput  :  ce  partage  maintient  le  droit 
A'ainefj'e  Se  conferve  la  légitime.  La  cou- 
tume d'Orléans  contient  fur  cela  une  dif- 
pofition  expreffe  dans  l'article  96  ;  & 
c'eft  auffi  le  fentiment  de  Ricard  &  de  le 
Brun. 

28.  Ricard  ajoute  que  fi  ce  partage  féo- 
dal réduit  à  rien  la  portion  des  puînés ,  il  faut 
faire  un  partage  égal ,  comme  fi  c'étoit  une 
roture.  Àrgou  penfe  au  contraire  que  les 
puînés  doivent ,  en  ce  cas  ,  avoir  pour  leur 
légitime ,  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroient  eu , 
û  le  manoir  n'avoit  pas  été  en  fief;  Se  ce 
dernier  avis  me  paroît  le  meilleur.  Mais 
voyez  Dumoulin ,  fur  l'art.  17  de  la  coutu- 
me de  Paris. 

29.  Lorfque  dans  la  fucceffion  il  y  a ,  ou- 
tre le  manoir  principal ,  quelques  autres 
biens  de  peu  de  valeur,  qui  n'ont  pas  de 
proportion  avec  le  manoir ,  Dupleflis  croie 
qu'en  ce  cas  les  puînés  ont  la  liberté  d'aban- 
donner leur  part  égale  dans  les  autres  biens , 
&  de  fe  reftreindre  à  la  légitime  coutumie- 
re;  pour  lors  ils  doivent,  dit-il,  la  prendre 
fur  tous  les  biens  indiftinftement  ;  &  elle 
doit  être  réglée  fuivant  l'article  198.  Du- 
pleffis  convient  que  cette  opinion  a  quel- 
qu'abfurdité  ;  &  en  effet,  elle  détruit  abfo- 
lument  le  droit  à'aineffe. 

30.  Le  Brun  eftime  que  dans  ce  cas  ,  il 
faut  faire  le  partage  comme  s'il  n'y  avoit 
qu'un  fief  dans  la  fucceffion. 

3  I .  A  l'égard  du  douaire , l'article  17  veuî 
qu'il  puiflTe  fe  prendre  fur  le  fief,  s'il  y  eft 
fujet.  La  raifon  qui  a  fait  préférer  le  douaire 
au  droit  à'ainejje  ,  eft  qu'il  tient  lieu  d'ali- 
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mens  aux  cnfans  ;  il  leur  appartient  en  pro- 
priété ;  enlortc  ijuc  le  perc  ne  peut  le  ven- 
dre ,  ni  l'cnpac^cr,  ni  rhypotiiéijuer  ;l  leur 
préjudice  :  au  lieu  qu'un  pcrc  peut  clirpofer 
de  il's  fiefs  &  les  engager  ,  fans  que  ï'ijiné 
puilfc  -s'en  plaindre. 

ji.  Il  y  a  un  arrit  au  journal  du  Palais, 
du  1 6  avril  i6jj  ,  qui  a  jugé  que  le  douaire 
tftoit  préférable  au  droit  d'ainrjfe  dans  la 
coutunio  de  Senlis  ,  qui  n'a  point  de  dif- 
poiltion  fur  ce  cas;  l'arrôt  infirme  unefen- 
tencc  des  Requêtes  du  Palais  qui  avoit  ju- 
gé le  contraire. 

3  j.  On  a  demandé  fi  ,  comme  la  coutu- 
me donne  i  Vairn;  un  préciput  dans  chaque 
fucceflion  de  fcs  père  &  mère  ,  fi  ,  dis-|e  , 
lorfqu'il  n'y  a  dans  les  deux  fuccclfions 
qu'un  fief  de  conquôts  ,  Vaine  ne  doit 
avoir  que  le  feul  manoir  feigneurial  pour 
fes  deux  préciputs  ?  Dumoulin  ellime  fur 
cette  qiieltion  que  ,  s'il  y  a  deux  manoirs 
dans  le  fief,  Vainc  doit  les  avoir  tous 
deux  ;  que  s'il  n'y  en  a  qu'un ,  il  doit ,  outre 
le  manoir  ,  avoir  un  arpent  de  terre  pour 
fon  fécond  préciput;  Se  que  s'il  n'y  a  point 
du  tout  de  manoir  ,  il  doit  prendre  deu.x 
arpens  de  terre. 

34.  Le  Brun  fuit  ce  fentiment ,  &  Ricard 
aufll  ;  mais  Brodeau  Se  Dupleflîs  décident  au 
contraire,  que  Vaine  ne  doit  avoir  que  le 
manoir  entier  pour  les  deux  préciputs  ;  par- 
ce que  j  quoiqu'il  y  ait  deux  fuccellions  à 
partager  ,  néanmoins  le  fief  étant  indivis  , 
il  n'en  appartient  que  moitié  à  chaque  fuc- 
ceffion  ;  8c  il  eft  vrai  de  dire  qu'une  moitié 
ell  le  préciput  de  la  fucceffion  du  père  ,  & 
l'autre  moitié  le  préciput  de  la  fucceltîoii 
de  la  mère.  Je  ferois  volontiers  de  ce  der- 
nier avis  ;  &  je  ne  donnerois  point  de  ré- 
compenfe  en  ce  cas  ,  parce  qu'elle  n'eft 
due  que  quand  il  n'y  a  point  de  manoir. 

3J.Les  coutumes  d'Orléans,  article  97; 
de  Bourbonnois ,  article  201  ;  d'Auxerre, 
article  5  5  ;  &  de  llomorantin ,  article  4 ,  ne 
donnent  qu'un  feul  préciput  pour  les  deux 
fuccefl'ions  de  père  8c  de  mère  ;  mais  leurs 
difpofitions  n'ont  lieu  qu'entre  frères  ger- 
mains. Le  fils  aine  qui  a  pris  un  préciput 
dans  la  fucceOion  de  fon  père  ,  en  peut 
prendre  un  fécond  dans  la  fucceûîon  de  fa 
iTiere  remariée  ,  contre  fes  frères  utérins. 
V.  k  Brun  &  Lalande. 
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^rt.  Tiraqucau  &  le  Brun  penfent  que, 
lorlqii'iinc  coutume  donne  .i  Vairu'un  préci- 
put dans  la  fucccllion  du  pcrc  ,  fa  difpof- 
tion  ne  doit  pas  s'étendre  i  celle  de  la  merc, 
dont  elle  ne  parle  pas.  Cependant  on  re- 
garde le  préciput  dans  les  deux  fuccedionc 
des  pcrc  &  mère ,  comme  écint  de  droit 
commun  ;  &  puifqu'on  a  bn.n  étendu  aux 
fuccedions  des  aycux  ,  les  coutumes  qui  ne 
parlent  que  de  père  8c  de  mcre  ,  pourquoi 
n'étcndroit-on  pas  .1  la  merc  les  coutume» 
qui  ne  parlent  que  du  père  ? 

37.  La  différence  des  coutumes  qui  grati- 
fient plus  ou  moins  Vaine ,  8c  qui  doivent 
néanmoins  avoir  leur  exécution  chacune 
dans  fon  territoire ,  a  fait  introduire  l'ufage 
de  donner  .-;  Vaine  dans  une  même  fuccef- 
fion autant  de  préciputs  qu'il  y  a  de  cou- 
tumes où  la  fuccefiion  pofTede  des  fiefs.  On 
regarde  en  ce  cas  les  fiefs  fitués  dans  cha- 
que coutume  ,  comme  autant  de  fuccefljons 
différentes  ;  mais  cela  ne  s'entend  que  des 
coutumes  générales  ,  8c  non  des  locales  ; 
[  c'efl:  le  droit  commun.  ]  V.  Dumoulin  , 
fur  l'art.  213  de  la  coutume  d'Anjou  ;  Bro- 
deau ,  fur  M.  Louet ,  lettre  P  ,  n.  17  ;  le 
Maiftre  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  le  Brun , 
des  fucceffions  [  &  Guyot ,  des  fiefs ,  page 
307,  tome  5.  ]  Voyez  aulli  ce  que  je  dis  à 
l'article  l^^exin. 

38.  Lorfqu'il  y  a  conteftation  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  un  bâtiment  peut  paffer 
pour  manoir,  ce  n'eft,  ni  à  la  magnificence, 
ni  à  la  petiteffe  du  bâtiment  qu'il  faut  faire 
attention ,  mais  à  l'ufage  auquel  il  a  été  deA 
tiné  par  le  père  de  famille.  C'eft  cette  def- 
tination  qui  le  caradérife  ;  Se  par  conf^quenC 
une  grange,  un  preffoir  Se  tout  awtre  bâti- 
ment ruftique  qui  n'eft  point  deftiné  à  lo- 
ger le  maître  ,  ne  peut  paffer  pour  manoir; 
c'eft  l'opinion  la  plus  générale  ,  &  fingu- 
liérement  celle  de  Dumoulin  ;  le  Maiftre 
&  le  Brun  font  d'avis  contraire. 

39.  Si  le  manoir  eft  entièrement  ruiné  ,' 
Vaine  n'eft  pas  tenu  de  le  prendre  ;  &  en  ce 
cas  les  matériaux  font  regardés  comme  un 
effet  mobilier  partageable  également  entre 
tous  les  en  fans.  Mafs  fi  le  manoir  n'eft  pas 
ruiné ,  quelque  confidérables  que  foient  les 
réparations  qui  font  à  y  faire ,  Vaine  doit 
le  prendre  tel  qu'il  eft ,  fans  pouvoir  faire 
contribuer  les  cadets  à  la-dépenfe  des  ré- 
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parations.  Tout  au  contraire  ,  fi  le  château 
eft  en  bon  état ,  fi  le  père  y  a  fait  faire  des 
réparations  ,  &  même  des  augmentations  , 
Vaine  doit  en  profiter,  &  ne  doit  aucune 
récompenfe  à  fes  frères  à  ce  fujet  :  on  penfe 
même  que,  fi  en  ce  cas  la  veuve  agit  contre 
les  enfans  pour  l'indemnité  qui  lui  eft  due 
à  caufe  des  augmentations  faites  par  le  mari 
pendant  la  communauté  ,  cette  indemnité 
eft  due  par  tous  les  enfans  également ,  8c 
que  Vaine  qui  en  profite  feul ,  n'en  doit  ce- 
pendant que  fa  part.  Voyez  Brodeau  ,  fur 
M.  Louet ,  lettre  L  ,  n.  17  ,  &  ce  que  je  dis 
à  l'article  Dettes. 

40.  Lorfqu'un  fils  qui  a  pris  un  préciput 
dans  la  fucceflion  de  fon  père  qu'il  a  parta- 
gée avec  d'autres  enfans  ,  vient  enfuite  à 
la  fucceflion  de  fon  ayeul ,  peut-il  demander 
encore  un  autre  préciput  dans  cette  fuccef- 
lion ?  Guyné  répond  négativement ,  dans 
fon  traité  de  la  repréfentation  ;  fa  raifon 
eft  que  toutes  les  fuccefljons  fe  réunifient 
en  ligne  direfte.  Mais  il  décide  que  Vaine 
peut,  en  ce  cas,  rapporter  le  préciput  qu'il 
a  pris,  pour  en  demander  un  meilleur. 

41.  Le  fécond  avantage  que  donne  la 
coutume  à  Vaine ,  eft  une  plus  grande  part 
dans  les  fiefs  ,  dans  les  droits  qui  en  font 
acceflbires  ,  comme  la  juftice  ,  les  droits  de 
dixmes,  de  champart,  de  lods  5c  ventes;  8c 
dans  les  héritages  nobles. 

42.  La  coutume  fait  cette  part  plus  ou 
moins  grande ,  félon  le  nombre  des  enfans  : 
car  s'il  n'y  a  que  deux  enfans  (  ou  fou- 
ches  )  l'article  15  donne  à  Vaine  les  deux 
tiers  des  héritages  nobles  ,  outre  le  pré- 
ciput qu'il  prend  hors  part  ;  âc  elle  n'ac- 
corde en  ce  cas  que  le  tiers  au  puîné. 

43.  Mais  s'il  y  a  trois  enfans  ,  ou  plus, 
l'article  16  ordonne  le  partage  par  moi- 
tié ;  enforte  que  tous  les  puînés  n'auront 
qu'une  moitié  des  terres  en  fief. 

44.  Comme  lorfque  Vaine  e(k  inhabile  à 
fùccéder,  le  droit  à'ainejfe  pafi^e  au  plus  âgé 
des  puînés;  on  a  demandé  s'il  doit  en  être 
de  même  ,  lorfque  Vaine  capable  de  fuccé- 
der  ,  renonce  à  la  fucceflion  ? 

Il  eft  d'abord  certain  que,  fi  Vaine  re- 
nonce pour  s'en  tenir  à  quelqu'avantage 
qui  lui  a  été  fait ,  le  droit  à'aineJJ'e  ne 
peut  pas  pafier  aux  puînés  ;  parce  que  l'â/- 
nt  ne  renonçant  que  jour  s'en  unif  afon 
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don  ,  il  faut  croire  que  le  don  égale  atï 
moins  ,  s'il  ne  vaut  plus  que  le  droit  à'ai' 
ncjje  dans  l'hérédité  ;  8c  que  par  con- 
féquent ,  en  admettant  le  plus  âgé  des  puî- 
nés à  prendre  en  ce  cas  ,  le  droit  d'at- 
nejfe  ,  ce  feroit  charger  une  même  fuc- 
ceflion de  deux  droits  ^'aiiujfe  ,  8c  réduire 
à  rien  la  part  des  puînés,  contre  la  difpofi- 
tion  expreflTe  de  l'article  27  de  la  coutume 
de  Paris. 

45.  Je  penfe  qu'il  doit  en  être  de  même , 
lorfque  Vaine  renonce  gratuitement  à  la 
fucceflion ,  c'eft-à-dire ,  que  le  droit  d'ai- 
nejfe  ne  pafle  pas  non  plus  en  ce  cas  au 
plus  âgé  des  puînés  ;  parce  que  ,  dès  que 
Vaine  fe  trouve  habile  lors  de  l'ouverture 
de  la  fucceflion,  c'eft  lui  feul  qui  eft  faift 
des  avantages  que  la  loi  défère  à  cette  qua- 
lité :  aucun  des  puînés  ne  peut  s'arroger 
un  rang  qui  eft  rempli  ;  8c  fi  celui  qui  re- 
nonce, eft  cenfé  mort  quant  à  la  fucceûTion, 
il  ne  l'eft  pas  quant  à  la  qualité  d'aine  ,. 
puifqu'il  conferve  toutes  les  prérogatives 
qui  font  indépendantes  de  la  fucceflfion  , 
comme  les  honneurs,  les  armes  pleines  de 
la  maifon ,  8cc  ;  Se  que  fi  une  terre  eft  fubP 
tituée  à  Vaine  ,  c'eft  à  lui  qu'elle  appar- 
tiendra. Il  demeure  donc  réellement  Vaine 
malgré  fa  renonciation  ;  Se  par  conféquent 
aucun  des  puînés  nt  peut  le  devenir ,  puif- 
qu'il ne  peut  y  en  avoir  deux.  V.  Dumou- 
lin, Dupleflîs  Se  l'art.  310  de  la  coutume, 
de  Paris. 

46.  Les  auteurs  ont  encore  examiné  la 
queftion  de  fçavoir  fi,  lorfqu'il  y  a  trois 
enfans ,  8c  que  l'un  des  puînés  renonce  à. 
la  fucceflion,  celui-ci  doit  faire  nombre? 
fi  les  ûefs  en  ce  cas  doivent  fe  partager 
comme  s'il  n'y  avoit  que  deux  enfans ,  8c  d 
par  conféquent  Vaine  doit  avoir  les  deux, 
tiers  ? 

11  eft  d'abord  certain  que  fi  l'un  des 
puînés  renonce  ,  pour  fe  tenir  à  un  don  oa 
à  un  legs  qui  lui  a  été  fait ,  il  fait  part  8c 
doit  être  compté.  Il  n'y  a  de  difficulté  que 
lorfque  la  renonciation  eft  purement  gra- 
tuite :  dans  ce  cas  plufieurs  auteurs ,  Se  fin- 
guliérement  Dumoulin  8c  le  Brun ,  eftiment 
que  le  renonçant  ne  fait  point  part.  Ils  fe 
fondent  fur  les  articles  15  8c  i<5  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  portent  :  S'il  y  a  plu~ 
Jieurs  enfans  excédans  U  nombre  de  deux. 


A  I  N 

vinans  à  fuccfjjlon  ;  ces  tcrmei  vtnnnt  à 
jucc(J]nm  ,  maic|iicnt ,  iuivjnt  les  auteurs  , 
que  la  coutume  ne  compte  point  ceux  «jui 
n'y  viennent  pas. 

47.  Mais  ce  (entiment  cl\  réfuté  par  les 
annotateurs  de  Uuiilcllis  ,  comme  contraire 
à  l'article  310,  qui  décide  i\ue  le  droit  & 
part  de  l'erijinit  qui  s'abjUent  iy  renonce  ù 
la  Juccejpon  dtjtsfcre  ij  mère  ,  accroît  aux 
autres  eii/.ins  héritiers  ,Jitns  aucune  pre'ro- 
gative  </'aincfl"e  de  la  portion  qui  accroît. 
oi  (  ilifent  les  annotateurs  de  DuplefTis  ) 
cette  portion  fe  partage  fans  prc'rog.itnes 
d'aineff'e ,  le  fief  ne  fera  pas  partagé  comme 
«'il  n  y  avoir  que  deux  enfans  ,  ainfi  qu'il 
elt  décidé  par  l'article  ij  ,  mais  il  fera  par- 
tagé comme  s'il  y  en  avoit  trois,  félon  l'ar- 
ticle 16  ',  Se  ,  félon  l'article  310,  la  part  du 
renonçant  accroîtra  fans  prérogative  à'ai- 
nejfe.  Cette  régie  elt  générale  ,  &  il  cft 
inutile  de  dirtingucr  fi  celui  qui  renonce  , 
a  eu  un  don  ,  ou  n'en  a  pas  eu. 

48.  J'incline  beaucoup  pour  cette  der- 
nière opinion  ;  &  je  penfe  que  les  termes 
yeuiins  à  fuccejfton  ,  dont  fe  fervent  les  ar- 
ticles 1$  Se  \6  de  notre  coutume,  ne  doi- 
vent pas  s'entendre  de  ceux  qui  partagent 
aéluellement  la  fucceflion  ,  mais  de  ceux 
qui  ont  été  habiles  à  fuccéder,  lorfqu'elle 
a  été  ouverte. 

49.  L'autorité  de  Dumoulin  ne  me  paroît 
pas  ici  d'un  grand  poids  ,  parce  qu'il  écri- 
voit  fur  l'ancienne  coutume  ,  dont  Tarticle 
127,  qui  ell  à  préfent  le  310,  ne  portoit 
point  les  mots  ajoutés  par  les  réforma- 
teurs ,  accroît  fans  aucune  prérogative  d'ai- 
nejfe. 

50.  Le  Brun  ,  qui  a  prévu  l'objeftion  de 
l'article  310,  dit  qu'il  ne"  doit  s'entendre 
que  de  \ainé  qui  renonce  gratuitement  ; 
mais  cet  article  parle  trop  indéfiniment 
pour  être  appliqué  à  ^ainé  feul  ;  d'autant 
plus  que  fi  les  réformateurs  n'eulTent  eu 
que  Vaine  en  vue  dans  l'article  310  ,  ils 
auroient  dit ,  la  part  de  Y  aine  qui  renon- 
ce ,  &  non  pas  la  part  de  l'enjant  qui  re- 
nonce,  afin  de  faire  voir  que  l'article  310 
n'étoit  qu'une  explication  de  l'article  27, 
qui  dit  que ,  lorfque  Vaine  renonce  pour 
fe  tenir  à  fon  don ,  il  n'y  a  plus  de  droit 
d^ainejfe. 

51.  On  prétend  e^ue  ropinion  que  je 
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viens  de  développer  eft  erronée  ,  parce  '[ue 
les  fermes  venant  à  la  /ucctj/îtm  ,  <jui  i'e 
trouvent  aufli  d.ins  l'art,  joj  de  la  coutu- 
me de  Pans  ,  ficnificnt  en  cet  endroit ,  no;i 
les  enfans  qui  (ont  habiles  â  fuccéder ,  m;»i» 
les  enfans  qui  viennent  effectivement  j  la 
fuccelTion  ,  Se  qui  confervcnt  la  qualité 
d'héritiers. 

5x.  Que  l'on  compare  (  dit-on  )  les  arti- 
cles 1 5  Se  1(5  avec  l'article  30^  ,  on  verra 
que  les  mots  venans  à  la  fuccejfton  ,  ne  fi- 
gnifient  pas  feulement  les  enfans  appelle» 
par  la  loi ,  puifqu'il  fullit  d'ctrc  enfant  pour 
avoir  le  titre  d'héritier,  Se  l'aptitude  pour 
fuccéder ,  mais  qu'ils  fignifient  ceux  (\\.\\ 
viennent  à  la  fucceffion  ,  Se  qui  fuivent  la 
vocation  de  la  loi.  Ainl!  ,  continue-t-on  , 
il  y  a  contrariété  entre  les  articles  15,1^ 
&  303  ;  &  dans  cette  contrariété  il  paroit 
naturel  de  fuivre  l'avis  de  Dumoulin  3c  de 
le  Brun. 

1°.  Parce  que  les  articles  15  &  i<î  font 
clairs  Se  précis  pour  le  cas  dont  il  s'agit. 
Ils  décident  clairement  que,  quand  il  n'y  a 
que  deux  enfans  venans  à  la  fucceffion  , 
Vaine  doit  avoir  les  deux  tiers  des  fiefs. 

2°.  Parce  que  cette  décifion  paroît  con- 
forme aux  principes  généraux  du  droit  , 
fuivant  lequel  la  renonciation  détruit  la 
faifine  de  la  loi- 

3°.  Parce  que  l'article  310  peut  s'^appli- 
quer  à  la  renonciation  de  Vaine  ,  qui  ne 
îranfmet  point  à  un  puîné,  par  fa  renoncia- 
tion ,  la  qualité  d'aine,  à  laquelle  le  droiC 
èiaineffe  ell  attaché. 

53.  Cette  opinion  pourroit  bien  être  la 
meilleure.  Il  n'y  a  point  de  queilion  fur  la- 
quelle les  auteurs  ayent  tant  travaillé  fana 
s'accorder. 

54.  Quand  un  père  ayant  trois  enfans, 
polféde  un  nef  de  la  valeur  de  36000  li- 
vres, dédu6lion  faite  du  préciput,  &  faic 
donation  d'une  part  d'enfant  à  une  fecon* 
de  femme  qu'il  époufe,  quelle  portion  cette- 
femme  doit-elle  avoir  dans  les  sCTooo  li- 
vres ? 

Je  réponds  qu'elle  doit  avoir  une  lom- 
me  de  6000  livres ,  qui  forme  le  tiers  de 
la  part  des  deux  cadets  dans  le  fief;  mais 
qu'en  ce  cas  ,  Vaine  doit  contribuer  à  pro- 
portion de  fon  émolument  au  payement  des 
6000  livres  (  garce  que  la  donatioa-  doit 
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lui  nuire  comme  aux  cadets ,  au  moyen 
de  ce  que  le  perc  peut  donner  à  un  étran- 
ger au  préjudice  du  droit  A'ainejfe  )  fans 
néanmoins  que  la  femme  puifTe  participer 
au  recours  que  les  cadets  exercent  contre 
lui  pour  cette  contribution  ;  8c  cette  con- 
tribution faite ,  l'tf//je'auroit  15000  livres  , 
Se  les  cadets  chacun  7500  liv. 

55.  Si  le  père,  poireffeur  d'un  pareil 
fief,  n'ayant  que  deux  enfans  d'un  premier 
lit ,  faifoit  une  femblable  donation  a  fa  fé- 
conde femme  ,  elle  auroit  9000  livres  ,  le 
cadet  en  auroit  autant ,  &  l'aine  18000  li- 
vres; Se  fi  le  père  donateur  n'avoit  qu'un 
fils,  elle  auroit  12000  livres,  &  le  fils 
24000  liv. 

56.  On  demande  fi  le  droit  d'aineffe  fe 
prend  fur  les  biens  fubftitués  au  père  par 
un  parent  collatéral  ?  Ce  qui  fait  naître  la 
difficulté  ,  eft  que  ces  fiefs  ne  viennent 
pas  du  père,  mais  de  la  libéralité  du  dona- 
teur ;  &  il  n'y  a ,  dit-on  ,  point  de  droit 
d'ainej/e  fur  ce  qui  eft  donné  direftement 
par  un  parent  collatéral  ,  ou  par  un  étran- 
ger. 

57.  Il  faut  répondre  qu'en  ce  cas,  il  y  a 
droit  d'ainefe ,  parce  qu'il  eft  vrai  que  le* 
fils  trouve  un  fief  dans  la  fucceflion  de 
foa  père  ;  à  quoi  l'on  peut  ajouter  que  le 
donateur  ayant  gardé  l'ordre  des  fuccef- 
fions,  fa  volonté,  en  faifant  la  fubftitu- 
tjon,  n'a  été  que  d'alTurer  l'effet  de  la  loi. 

58.  Entre  deux  jumeaux,  le  droit  d'ai- 
nejfe  eft  déféré  à  celui  qui  voit  le  jour  le 
premier.  Des  préfomptions  hafardées  ont 
fait  croire  à  quelques  naturaliftes  que  celui 
qui  naît  le  dernier,  a  été  le  premier  conçue- 
mais  on  a  reconnu  le  danger  Se  l'incerti- 
tude de  cette  opinion  ,  &  on  a  décidé  que 
ie  droit  d'ainej/e  appartient  à  celui  des  ju- 
meaux qui  a  la  priorité  de  la  naiiïance. 
C'eft  ainfi  qu'ont  penfé  les  Juifs  :  Efaii  Se 
Jacob ,  Pharez  5c  Zara ,  en  font  des  exem- 
ples. 

59.  Lorfqu'on  ne  fçait  point  lequel  des 
deux  jumeaux  eft  ré  le  premier,  le  droit 
d'amejje.  appartient  à  celui  qui  eft  en  pof- 
feffion  de  la  qualité  ^ainé  ,  &  qui  a  été 
reconnu  pour  tel  dans  la  famille;  l'autre 
ne  peut  revenir  contre  le  jugement  de  la 
famille  ,  qu'en  faifant  une  preuve  con- 
«raire. 
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do.  Il  doit  être  bien  difficile  de  déférer 
le  droit  d'aineJJ'e  à  l'un  des  jumeaux  ,  lorf- 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  ni  preuve  ni  pof- 
feffion.  Je  ne  crois  pas  que  le  cas  foit  enco- 
re arrivé  ;  les  auteurs  l'ont  néanmoins  pré- 
vu ;  &  quelques-uns  ont  dit  qu'il  falloit 
donner  au  père  le  droit  de  choifir  ;  d'autres 
ont  décidé  qu'il  falloit  reconnoître  pour 
aine  celui  qui  eft  le  plus  robufte  ;  d'autres 
ont  penfé  qu'il  falloit  partager  le  droit 
d'aineffe ,  &  jouir  alternativement  des  cho- 
fes  indivifibles  ,  fauf  à  réunir  à  la  portion 
du  furvivant  celle  de  l'autre ,  fi  celui-ci 
décède  fans  enfans.  C'eft  aufli  mon  avis  ; 
mais  d'autres  ont  prétendu  qu'il  falloit  ti- 
rer le  droit  d'ainejfe  au  fort  ;  ce  qui  me 
paroît  reflembler  au  jugement  de  Bride- 
Oye. 

<5i.  Lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles  vt' 
fiantes  a  La  fuccejfion  directe  ou  collatérale  , 
il  n'y  a  point  de  droit  d'ainejfe  entr'elles 
dans  la  coutume  de  Paris.  L'article  19  en 
contient  une  difpofition  précife.  Cette  cou- 
tume veut  que  les  filles  partagent  entr'elles 
également  les  fiefs  8c  terres  nobles,  comme 
les  immeubles  roturiers.  Cela  eft  conforme 
au  droit  commun  ;  mais  d'autres  coutumes, 
telles  que  celles  d'Amiens  ,  article  71  ; 
d'Anjou,  article  117;  d'Angoulême,  ar- 
ticle 87  ;  de  Clermont ,  article  83  ;  du 
Maine  ,  article  243  ;  de  Poitou ,  article 
295  ;  Se  de  Tours,  article  173  ,  accordent 
aux  filles  le  droit  d'ainejfe. 

62.  La  raifon  pour  laquelle  le  droit  d'ai' 
nejfe  eft  refufé  aux  filles  dans  toutes  les 
coutumes  qui  ne  le  leur  accordent  pas  ex- 
preifément  ,  eft  que  ce  droit  n'a  été  établi 
que  pour  conferver  l'éclat  des  familles  ;  ce 
que  ne  peuvent  faire  les  filles ,  qui ,  fuivant 
l'expreQion  de  la  loi ,  {ont  familiie  fiiœ  ca- 
put  &Jinis  ,  Se  perdent  même  jufqu'à  leur 
nom ,  en  adoptant  celui  des  familles  avec 
lefquelles  elles  s'allient. 

63.  La  difpofition  de  l'article  19  de  no- 
tre coutume  n'a  cependant  lieu  que  lorfijue 
les  filles  viennent  de  leur  chef  à  la  fuccef- 
fion  de  leurs  père  ou  mère  ;  car ,  lorfque 
les  filles  viennent  à  la  fucceffion  de  leur 
ayeul  par  repréfentation  de  leur  père  ,  qui 
étoit  Y'aihé ,  alors,  fuivant  l'article  324, 
elles  repréfentent  leur  père  au  droit  d'ai- 
nejfe ,  qu'elles  prennent  comme  leur  père 
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l'aJroit  pris  ,  tnaij  fans  droit  à'aiiuffe  en- 
tr'cllcs.^ 

(54.  Cette  dirpofition  de  l'article  314  de 
notre  ccituinc  doit  rtre  étendue  aux  mi- 
tres coutumes  qui  ont  aduiis  la  repréfen- 
tation  aux  termes  de  droit ,  quoiqu'elles 
n'aycnt  pas  rtj^lé  que  les  enfuns  ,  Toit  mâ- 
les, foit  tcmclics ,  doivent  repréfcntcr  leur 
pcrc  aulli  liicn  1  i'épard  du  préciput ,  qu'à 
l'égard  de  lu  portion  héréditaire.  V.  Rcprè- 
fentation. 

<5j.  Pour  celles  qui  ont  des  difpofitions 
contraires  ,  comme  Melun  ,  Meaux  ,  Vcr- 
mandois  ,  Noyon  ,  S.  Quentin  ,  Kibemont , 
8cc.  on  peut  voir  Guyné  ,  dans  Ton  traité 
de  la  repréfentation. 

66.  Carondas  rapporte  un  arrêt  du  mois 
de  juin  1 56}  ,  par  lequel  il  a  été  |ugé  qu'un 
père  ne  peut  donner  à  fa  fille  les  préroga- 
tives de  Vaiiiejfe  ,  que  la  loi  lui  a  refufécs  , 
Se  qui  n'a  eu  aucun  égard  à  la  claufe  d'un 
contrat  de  mariage ,  par  lequel  le  père  qui 
avoit  deux  filles  ,  avoir  ftipulé  en  mariant 
l'aiiie'd  ,  qu'elle  auroit  le  droit  d'ainejfe 
dans  fa  fuccefllon. 

6j.  Au  refte  ,  quoique  la  plupart  des  cou- 
tumes Se  le  droit  commun  refufent  le  pré- 
ciput Se  la  portion  avantagcufe  aux  lilies 
dans  les  fiefs  ,  quand  il  n'y  a  point  de  mâ- 
les ,  Vaines  des  filles  ne  lailTe  pas  d'avoir  , 
même  dans  ces  coutumes  ,  quelques  avan- 
tages ,  puifqu'elles  y  jouiirent  de  ceux  que 
le  droit  commun  accorde  au  plus  âgé  dans 
les  fuccefùcns  nobles  ou  roturières  ,  tels 
que  la  préféance  ,  la  garde  des  titres  com- 
muns, la  préférence  dans  les  chofes  indivi- 
fibles  ,  en  récompenfant  les  puînés.  Voyez 
Dumoulin  ,  fur  l'article  19  delà  coutume 
de  Paris,  &  fur  l'article  304  de  celle  de 
Boulonnois. 

68.  Le  mâle  qui  repréfente  fa  mère  dans 
la  fuccedion  de  fon  ayeul ,  ne  peut  pas  y 
demander  le  droit  i^ainejfe  ,  parce  qu'il  n'a 
pas  plus  de  droit  que  celle  qu'il  repréfente. 
Mais  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  fans  date , 
qu'on  trouve  au  journal  du  Palais  ,  que  , 
lorfqu'une  fille  unique  qui  a  des  enfans  re- 
nonce à  la  fucceffion  de  fon  père  ,  Vaine 
des  enfans  doit  avoir  le  préciput  Se  la  por- 
tion avantageufe  ,  parce  qu'alors  les  petits 
enfans  luccédent  à  leur  ayeul  de  leur  chef, 
&  non  par  repréfentation.  Cela  peut  néan- 
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moins  faciliter  des  avantages  indirefl». 

(îy.  Lorlqu'il  y  a  des  lillc.s  Se  des  milci, 
c'ed  i  V.iiiu'  des  mJlcf  qu'appartient  le 
droit  \VaintJje. 

70.  Mai»  fi  Valni  renonce  ,  foit  gratui- 
tement,  foit  pour  quelque  donation  à  U- 
quellc  il  fe  tient ,  alors  il  n'y  a  plus  de  droit 
A'ainejje  entre  les  puînés  ;  c'eit  la  difpofi- 
tion  des  articles  17  Se  310  de  notre  cou- 
tume. 

71.  Uaine  m'At ,  quoique  né  avant  le 
mariage  de  fes  pcrc  Se  mère ,  cft  capa!)Ie  de 
prendre  le  droit  à'aineffe  ,  s'il  eit  légitimé 
par  leur  mariage  fubféqucnt  ;  parce  que  , 
comme  je  le  dis  ailleurs  ,  le  mariage  a  aa 
effet  rétroailif ,  Se  fuppofe  que  les  perc  8c 
mère  étoicnt  mariés  au  tems  de  la  nailTancc 
des  bâtards  nés  d'un  fimple  concubinage. 
V.  Concubinage. 

7».  En  un  mot ,  l'enfant  légitimé  par 
mariage  ,  étant  véritablement  légitime  ,  il 
doit  par  conféquent  jouir  du  droit  A^ainef- 
fe  ,  non- feulement  iur  les  puînés  légitimés 
comme  lui ,  mais  même  fur  ceux  qui  font 
nés  pendant  le  mariage  par  lequel  il  a  été 
rendu  légitime.  Les  jurifconfultes  penfent 
même  ,  contre  l'avis  de  la  Peyrere  ,  que  fi 
le  fils  naturel  ell  décédé  avant  le  mariage 
de  fes  père  &  mère  ,  laifTant  un  fils  légiti- 
me, le  mariage  fubféquent  légitime  encore 
le  défunt,  &  rend  fon  fils  capable  de  re- 
cueillir le  droit  ^ainejfe  dans  la  fucceflioQ 
de  fes  aveux. 

73.  \Iais  fi  un  homme,  ayant  un  fils 
naturel  d'une  concubine  ,  époufe  une  autre 
femme  ,  dont  il  ait  des  enfans  ,  Se  qu'après 
la  mort  de  cette  femme  ,  il  époufe  fa  con- 
cubine ,  la  légitimité  que  procure  ce  fécond 
mariage  au  fils  naturel  né  avant  le  premier, 
mettra-t-elle  cet  enfant  en  droit  de  deman- 
der le  droit  A'ainejfe  ,  au  préjudice  de  l'en- 
fant mâle  né  du  premier  mariage  ?  Durr.ou- 
lin  ,  Brodeau  ,  Argou  Se  autres  ,  décident 
qu'en  ce  cas  le  droit  à'ainejfe  n'appartient 
pas  au  fils  légitimé,  mais  au  fils  aine  né 
du  mariage  intermédiaire.  Voyez  aufli  le 
Maiftre. 

74.  Le  Brun  eft  d'avis  contraire ,  &  don- 
ne le  droit  i^ainejje  au  fils  (ùnè  légitimé 
par  un  fécond  mariage. 

Mais  les  raifons  de  cet  auteur  fe  détrui- 
fent  d'elles-mêmes.  En  effet ,  ce  n'ell  pas 
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l'âge  feul  qui  fait  Vaine ,  mais  la  Capacité 
de  fuccéder  ,  jointe  à  la  priorité  d'une  naif- 
fance  légitime.  Uainé  d'un  premier  maria- 
ge intermédiaire  réunit  en  lui  ces  deux  qua- 
lités ;  il  n'a  pas  feulement  une  efpérance, 
comme  dit  le  Brun  ,  mais ,  dès  l'inftant  de 
fa  nailTance  ,  il  eft  faifi  du  droit  à'ainejfe  ; 
fon  titre  eft  établi  dès-lors  ,  &  il  eft  conf- 
ramment  antérieur  à  celui  du  fils  légitimé 
par  un  fécond  mariage,  puifque  celui-ci  ne 
l'acquiert  que  par  le  fécond  mariage,  &  que 
jufques-là  il  n'en  avoit  aucun. 

75.  A  l'égard  des  enfans  légitimés  par 
lettres ,  je  crois  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
prétendre  de  droit  ^ainejfe  contre  des  en- 
fans  légitimes  ,  ou  feulement  contre  d'au- 
tres bâtards  légitimés  par  mariage  ;  parce 
que  n'étant  rendus  capables  de  fuccéder 
que  par  le  confentement  donné  à  leur  lé- 
gitimation ,  on  les  regarde  comme  des  cef- 
fîonnaires  &  des  donataires  d'une  confif- 
cation  ou  d'une  déshérence  ,  qui  doivent 
partager  le  don  en  portions  égales  ,  Se  non 
comme  des  héritiers  ,  puifque  ,  fuivant  no- 
tre droit ,  la  loi  feule  peut  faire  des  héri- 
tiers; &  que  d'ailleurs ,  lorfque  les  bâtards 
légitimés  concouroient ,  f.iivant  l'ancienne 
jurifprudence,  pour  fuccéder  avec  les  légi- 
times ,  fans  une  autorifation  fpéciale ,  qui 
eft  aujourd'hui  indifpenfable ,  ils  ne  pou- 
voient  avoir  qu'une  portion  égale  à  celle 
de  l'enfant  qui  prenoit  le  moins  ;  ce  qui 
exclud  toute  prétention  au  droit  A'ainejfe. 

j6.  Lorfque  Vaine  fe  trouve  décédé  au 
tems  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  dans 
laquelle  il  auroit  pris  le  droit  A'ainejfe  ,  fes 
enfans  le  repréfentent ,  &  prennent  dans 
cette  fucceffion  le  droit  à'ainejfe  qu'il  y 
auroit  pris  lui-même. 

Et  fi  dans  cette  repréfentation  il  y  a  des 
mâles  &  des  femelles ,  Vaine  de  cette  re- 
préfentation ,  dans  la  fubdivifion  qui  fe  fait 
des  biens  de  l'ayeul ,  a  lui-même  un  droit 
â'ainejje  dans  les  biens  venus  de  l'ayeul  • 
c'eft-à-dire ,  qu'outre  fon  préciput,  il  a 
les  deux  tiers  ,  ou  la  moitié  ,  fuivant  le 
nombre  des  repréfentans.  C'eft  ce  qui  eft 
fuppofé  par  l'article  324  ,  qui  dit  que  tous 
£  les  enfans  du  fils  aine ,  repréfentent  leur 
pere]  au  droit  i'aimffe  ;  8c  que ,  quand  ce 
sie  font  que  des  filles,  elles  le  partagent 
fans  Aucun  droit  6'ainejfe  entr'eliesj  car  de- 
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là  il  s'enfuit  que,  quand  ce  font  des  mâfejj 
la  fubdivifion  fe  fait  avec  droit  d'ainejfe. 
"jj.  Mais  pour  que  le  droit  à'ainejje  ait 
lieu  dans  cette  fubdivifion  ,  il  faut  que 
les  repréfentans  ayent  été  héritiers  de  leur 
père;  car  s'ils  ont  renoncé  à  fa  fucceffion  , 
ils  prennent  bien  ,  à  la  vérité,  le  droit  à'ai- 
neffe  qu'auroit  eu  leur  père  dans  la  fuc- 
ceffion de  l'ayeul;  parce  que  l'on  peut  ve- 
nir à  la  fucceffion  de  l'ayeul ,  fans  être 
héritier  de  fon  père  qu'on  repréfente ,  &c 
qu'on  jouit  de  tous  les  avantages  qu'au- 
roit eu  la  perfonne  repréfentée  :  mais  il 
n'y  a  point  de  droit  à'ainejfe  dans  la  fub- 
divifion ;  parce  que  cette  fubdivifion  eft 
regardée  comme  la  fucceffion  du  père  ,  & 
qu'on  ne  peut  avoir  le  droit  A'ainejfe  dans 
une  fucceffion  qu'à  titre  d'héritier;  d'où 
vient  que  quelques  coutumes  appellent  le 
droit  i'ainejfe\e  droit  héréditaire  de  Vaine', 
comme  celle  d'Orléans,  article  95. 

78.  Il  faut  cependant  remarquer  que 
cette  dernière  décifion  n'a  pas  lieu  dans 
les  coutumes  qui  donnent  à  Vaine  du  fils 
aine  le  droit  à'ainejfe  de  fon  père  en  en- 
tier, parce  que  ces  coutumes  ne  donnent 
pas  le  droit  à'ainejfe  à  la  repréfentation 
&  à  la  fucceffion  de  Vaine  ,  comme  la  cou- 
tume de  Paris ,  mais  à  celui  qui  entre 
en  fon  lieu  &  place  par  fa  qualité  per- 
fonnelle  d'aine  de  la  famille  ;  enforte  que 
dans  ces  coutumes  il  fuffit  d'être  héritier 
de  l'ayeul ,  pour  obtenir  le  droit  à'ainejfe 
de  fon  père  ,  en  entier,  quoiqu'on  ait  re- 
noncé à  fa  fucceffion. 

79.  On  demande  fi  dans  chaque  repré- 
fentation des  puînés ,  il  y  a  un  droit  à'ai- 
nejfe ,  comme  il  y  en  a  dans  la  repréfen- 
tation de  Vaine? 

80.  Dupleffis  propofe  la  queftion  fans 
la  décider.  Les  coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou  en  ont  des  difpofitions  précifes, 
&  je  ne  crois  point  qu'on  puifTe  en  juger 
autrem.ent  dans  notre  coutume ,  fuivant 
ce  que  j'ai  dit  ci-defTus ,  que  les  biens  pris 
par  chaque  fouche  dans  la  fucceffion  de 
l'ayeul ,  étoient  regardés  comme  la  fuc- 
ceffion du  père  repréfente,  dans  laquelle 
par  conféquent  il  doit  y  avoir  un  droit 
à'ainejfe. 

Si.  L'aine  eft  tellement  faifi  de  fon 
droit  d'ainejfe  i  &  ce  don  de  la  loi  eft  fi 
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favorable,  que  les  pcrc  5c  mcrc  Me  peu- 
vent y  dérober  en  aucune  f.i.,on  ,  iJitec- 
temcnt  ni  imlircdcmcnt  ,  au  profit  des 
autres  cnfans. 

81.  La  <>our  a  jugé,  par  arrêt  rendu 
fur  les  conclullons  de  M.  l'avocat  j;éniral 
d'Acuclleau,  le  9  avril  i;»*^,  entre  M. 
d'Eltouy  ,  confcillcr  au  grand- (>onfeil , 
&  le  marquis  de  (>urzai ,  que  le  droit  d'ui- 
nejje  de  M.  d'Kftouy,  dans  la  rucccflion 
de  la  marquife  de  l'Hôpital  fa  nurc,  n'a- 
voit  pu  recevoir  d'atteinte  par  la  dona- 
tion entre-vifs  &  le  tertamcnt  qu'elle  avoit 
faits  au  profit  du  ficur  de  Curzai  fon  fils 
puîné;  Se  que  M.  d"Eftouy  étoit  en  droit 
de  prendre  fon  droit  A'aUuffc  fur  les  biens 
compris  dans  la  donation  &  dans  le  tef- 
tamcnt.  Cet  arrt  t  ell  intervenu  à  l'occa- 
fîon  de  biens  fitués  en  Poitou.  Voyez  l'ar- 
ticle 214  de  la  coutume  de  cette  province. 

83.  Mais  un  père  qui  a  marié  fon  fils 
comme  aine  Se  principal  héritier ,  n'en 
a  pas  moins  la  liberté  d'aliéner  une  tçrre  ; 
&  en  ce  cas  le  fils  aine  n'a  point  de  récom- 
penfe  pour  le  droit  A'uinejj'e  qu'il  auroit 
eu  dans  la  terre.  M.  le  chancelier  d'A- 
guefTeau  l'a  ainfi  réglé  dans  la  fucceffion 
de  M.  de  Lamoignon.  Voy,  Ricard  ,  des 
donations,  partie  1 ,  n.  1054. 

84.  Il  ert  vrai  qu'un  père  peut  difpo- 
fer  de  fes  fiefs  en  faveur  d'étrangers, 
foit  à  titre  gratuit ,  foit  à  titre  onéreux  ; 
&c  s'il  le  fait ,  Vaine  n'a  aucune  action  , 
ni  en  révocation  ,  ni  en  fupplément  de  légi- 
time, contre  un  étranger  qui  a  acquis  de 
bonne  foi.  Mais  fi  le  père  réduifoit  fort 
aiiie'X  fa  légitime  ,  il  pourroit  la  demander, 
&  elle  feroit,  dans  la  coutume  de  Paris, 
de  la  totalité  du  préciput  de  la  portion 
avantageufe  dans  les  fiefs  &  francs-aleux 
nobles,  &  de  la  moitié  de  fa  part  dans 
les  rotures ,  Se  autres  biens.  /  'oye^  l'arrêt 
d'Hédouville  du  14  avril  1 654,  au  journal 
des  audiences  ,  tome  1 ,  liv.  7 ,  ch.  37. 

85.  Si  même  le  père,  laiÔant  dans  fâ 
fucceffion  beaucoup  de  rotures  ,  avoit  don- 
né le  fief  à  l'un  de  fes  puînés  ,  Vaine  ^owr- 
roit ,  fans  fe  reflrreindre  à  fa  légitime ,  de- 
mander fon  préciput  dans  le  fief  avec  fa 
portion  avantageufe  ,  &  fa  part  entière 
des  rotures  :  on  regarderoit  en  ce  cas  la 
donation  comme  non  faite  j  parce  que  le 
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fief  n'a\.int  pu  être  donné  .nu  prépidicf 
du  Aunià'.iiiifjfc  à  un  puîné ,  il  fiudroit  le 
confidérer ,  pjr  rapport  i  Vaine ,  comme 
faifant  encore  partie  de  la  fucccfTion. 

8<5.  Le  puîné  ,  ainfi  dépouillé  de  la 
portion  la  plus  confidérable  de  la  dona- 
ti«)n  ,  ne  pourroit  mime  à  ce  fujct  pré- 
tendre aucune  récompenfc  fur  les  rotures. 
Car,  quanil  une  difpofition  e(l  révoquée  fur 
le  fondement  d'une  loi  -  ohibitive  ,  on  ne 
peut  oppofcr  .1  celui  qu  ,it,  le  fait  du  dé- 
funt dont  il  cft  liéritiei  ,  ni  exercer  contre 
lui  aucun  recours  de  garantie.  C'el^  le  cas 
de  dire  qu'il  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas 
faire,  &:  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  pouvoit 
faire  :  Fecit  ijuoJ  non  potuit  ,  &  non  Jccit 
quod  potuit.  Le  père  pouVoit  avantager  fon 
fils  puîné  en  rotures  ,  Se  réduire  Vaine  3.  fa 
légitime  fur  cette  efpéce  de  biens  ;  mais  il 
ne  l'a  pas  fait ,  Se  on  ne  doit  pas  fuppléer 
cette  omilTion.  V.  le  Brun  ,  des  fucceÙions 
des  fiefs, liv.  2,ch.  2,fecl.  i'*. 

87.  Si  on  me  demande  pourquoi  un 
père  peut  préjudicier  au  droit  d'ainejfe  de 
fon  fils  ,  en  faveur  d'un  étranger  ,  Se  non 
pas  en  faveur  de  fes  enfans,  je  dirai,  i°.que 
la  difpofition  faite  en  faveur  d'un  étranger, 
n'eft  pas  réputée  faite  en  fraude  du  droit 
à'aimjfe  ;  un  père  eft  maître  de  fon  bien , 
il  peut  rengaj;er  ,  le  vendre  ,  l'hypothé- 
quer, le  didiper  ,  Sec.  2°.  Que  les  puînés 
font  prohibés,  pour  remédier  à  la  prédi- 
lection du  pera,  à  qui  il  ell  plus  ordinaire 
de  préférer  des  puînés  à  Vaine ,  que  des 
étrangers. 

88.  Ainfi  ,  un  père  ,  pofTédant  des  fiefs , 
ne  peut ,  ni  par  teftament ,  ni  même  par 
aCle  entre- vifs  ,  ordonner  qu'il  en  fera  fait 
un  partage  égal  entre  fes  enfans  ;  parce 
que  le  droit  A'ainejfe  ne  vient  point  au  fils 
de  la  difpofition  du  père  ,  mais  de  celle  de 
la  loi,  à  laquelle  il  n'eft  pas  permis  au  père 
de  déroger.  Le  Brun  rapporte  les  arrêts  qui 
l'ont  ainfi  jugé. 

A  plus  forte  raifon  ne  peut-il  pas  tranf- 
férer  le  droit  à'ainejfe  à  un  puîné. 

89.  La  coutume  d'Orléans  a  une  dif- 
pofition particulière  fur  le  droit  à'ainejfe. 
Dans  l'article  91  ,  elle  permet  au  père  de 
ftipuler  par  le  titre  d'acquifition,  ou  de  dé- 
clarer même  poftérieurement ,  que  le  fief 
fera  partagé  également  entre  fes  enfans. 
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Le  Brun  rapporte  les  limitations  qui  font 
appofées  à  cette  dirpofition,  qut.n'a  lieu 
que  pour  cette  coutume. 

ûo.  Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  rendu  le 
18  mars  1749  ,  en  la  quatrième  Chambre 
des  Enqurtes ,  au  rapport  de  M.  l'Epine 
de  Grai;- ville  ,  qui,  fur  le  fondement  de 
l'article  1 33  de  la  coutume  d'Artois,  por- 
tant que  chacun  peut  vendre  ,  engager  ,  don- 
ner ou  aliéner  fes  biens  ,  fiefs  ,  terres  ,  &  gé- 
néralement difpofer  par  difpojition  tejlainen- 
taire  ,  ou  autres ,  de  tous  acquêts  ou  conque ts, 
a  jugé  que  les  fieur  Se  dame  Coffin  ,  domi- 
ciliés Se  décédés  à  Hefdin  ,  avoient  pu  va- 
lablement ftipuler  dans  les  contrats  d'ac- 
quifition  fucceffifs  de  plufieurs  fiefs,  qu'ils 
feroient  partagés  également  entre  leurs 
enfans ,  Se  faire  en  conféquence  le  par- 
tage de  ces  fiefs  par  leur  teftament,  au  pré- 
judice du  droit  A'ainejfe  de  leur  fils.  L'ar- 
rêt a  feulement  réfervé  au  fils  aine  à  fe 
pourvoir  pour  demander  fa  légitime  ,  s'il 
prétendoit  qu'elle  fût  entamée  par  les  dif^ 
pofitions  de  fes  père  &  mère.  Le  fils  ai- 
ne,  contre  lequel  cet  arrêt  fut  rendu  ,  en 
citoit  cependant  trois  autres  également 
rendus  pour  la  coutume  d'Artois  ,  les  30 
juin  1702,  40  juillet  1735  &  4  août  1747. 
Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  P  , 
n.  24. 

91.  Si  le  fils  aine  donnoit  fon  confen- 
tement  à  des  aéles,par  lefquels  il  feroit  dé- 
pouillé du  droit  ^ainejfe  ,  il  pourroit  aifé- 
ment  s'en  faire  relever  ;  parce  que  ce  con- 
fentement  paroîtroit  extorqué  du  fils ,  8c 
n'avoir  été  donné  que  pour  empêcher  fon 
père  de  lui  faire  encore  plus  de  préju- 
dice. 

çi.  Il  pourroit  cependant  y  avoir  telles 
circonftances  qui  empêcheroient  le  majeur 
de  revenir  contre  un  pareil  confentement: 
comme,  Ci  ce  confentement  avoit  été  donné 
dans  le  contrat  de  mariage  d'un  puîné  , 
parce  qu'alors  il  feroit  confidéré  comme  la 
caufe  &  le  fondement  du  mariage.  Sans  de 
pareilles  circonltances  ,  le  fils  aine  Te  feroit 
aifément  relever  de  fa  renonciation  au 
droit  d'ainej/e. 

93.  De  ce  que  je  viens  de  dire  ,  il  fuit 
qu'un  père  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit 
à'ainejfe  ,  en  donnant  en  mariage  à  l'un 
de  fes  puînés  une  fomme  confidérable  à 
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prendre  fur  tous  fes  biens  ,  parce  que  c'eft 
faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend. 
L'arrêt  d'Hédouville  rendu  le  14  avril 
1654,  qu'on  trouve  au  journal  des  au- 
diences ,  a  adjugé  dans  une  pareille  efpé- 
ce ,  au  fils  aine ,  le  préciput  &  le  droit 
d'ainejfe  en  fon  entier  ,  & ,  outre  cela ,  fa 
légitime  fur  les  autres  biens.  Cet  arrêt 
fait  voir  que  l'aftion  intentée  par  un  aine 
dans  de  pareilles  occafions,  n'ellpas,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  d'ainejfe ,  une 
fimple  demande  en  légitime  ,  mais  une  ac- 
tion utile  révocatoire,  parce  que  les  dona- 
tions qui  donnent  atteinte  au  droit  d'<ff- 
neffe ,  font  faites  en  fraude  de  la  loi ,  8c 
font  des  contraventions  à  la  coutume. 
V.  Légitime.  On  ne  peut  pas  même  ,  en  ce 
cas,  oppofer  au  fils  qu'il  eft  héritier  de  fon 
pere,&  par  conféquent  tenu  de  fes  faits  :  la 
qualité  d'héritier  ,  bien  loin  de  mettre  un 
obftacle  à  la  réclamation  de  l'aine  ,  lui  eft 
au  contraire  nécelTaire  pour  agir  ,  8c  pour 
réclamer  fon  droit  iiainejje. 

94.  Quand  un  fief  eft  donné  ou  vendu 
moyennant  une  rente ,  foit  que  la  rente  puif- 
fe  fe  racheter  ou  qu'elle  foit  non  racheta- 
ble,  elle  fe  partage  comme  bien  roturier 
fans  prérogative  à'ainejfe  ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  inféodée  par  le  feigneur  fuzerain 
du  fief  aliéné. 

95.  Si  des  enfans  qui  avoient  partagé  un 
fief  acheté  par  leur  père  ,  en  font  évincés  , 
&  le  contrat  réfolu  ex  antiquâ  caufà  :  par 
exemple,  fi  le  père  qui  avoit  acquis  un  fief 
à  vil  prix ,  en  eft  évincé  par  le  vendeur 
qui  fe  fait  reftituer  pour  léfion  ,  l'aine  ne 
peut  pas  prendre  une  portion  plus  forte  que 
celle  de  fes  cadets  ,  dans  le  prix  8i  dans  les 
dommages  8c  intérêts  qui  font  payés  8c  ren- 
dus, parce  que  le  fief  n'étoit  pas  héréditai- 
re ,  puifqu'il  n'appartenoit  pas  au  défunt.  V. 
M.  Louet. 

9<5.  Mais  Dumoulin ,  Dargentré ,  lePreC' 
tre,  le  Brun,  Renuflbn  8c  heMaiftre  ,  déci- 
dent que,  lorfqu'un  fief  acquis  par  le  père,' 
eft  retiré  après  fa  mort  par  retrait  lignager 
ou  conventionnel, l'/z/ne  doit  avoir unepor- 
tion  proportionnée  à  celle  qu'il  auroit  eue 
dans  le  fief;  parce  que  dans  ces  divers  cas 
le  père  étoit  véritablement  propriétaire  , 
&  que  cette  propriété  étant  tranfmife  à  Ces 
enfans,  ils  doivent  partager  les  deniers  pro- 
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venans  ilii  racliat ,  comme  ils  cuffcnt  parta- 
gé le  lie- f  lin"  me. 

97.  Hacqiictftc  Broilcau  difcnt  le  contrai- 
re ;  ils  fc  fotulcnt  fur  ce  (|iie  le  pcrc ,  contre 
lequel  on  peut  retirer  un  (ief  par  voie  de  ré- 
méré 011  de  retrait  iipnn;;cr  ,  n'en  c(l  point 
propriétaire. Son  droit  n'eft  pas.difent-ils, 
dilFérent  île  celui  que  donnent  l'anticlircfe 
&  le  contrat  pignoratif:  ils  citent  mi'me 
fur  cela  un  arrrt  du  15  juillet  i  j8<;  ,  rap- 
porté par  M.  Louet ,  lettre  1) ,  n.  30 ,  dans 
une  elpécc  011  il  s'agilfoit  du  rembourfe- 
ment  d'un  domaine  engagé.  Mais  ni  cette 
opinion  ni  l'arri't  du  15  )uil.  1589,  ne  font 
fuivis  ,  lors  mrme  qu'il  s'agit  de  rcmbour- 
fer  le  prix  de  l'engagement  d'un  domaine. 
On  penfe  que  ,  fi  l'héritage  racheté  étoit 
propre  au  défunt  qui  n'auroit  lailTé  que 
des  collatéraux  ,  cet  héritage  eût  appar- 
tenu à  l'héritier  des  propres  ;  Se  cete  rai- 
Ton  conduit  à  décider  que  l'héritier  des 
propres  devant  avoir  les  deniers  provenans 
du  rembourfement  ,  on  doit  .1  plus  for- 
te raifon  juger  la  même  chofe,  lorfqu'il 
s'agit  d'un  retrait  lignager  ou  conven- 
tionnel. 

98.  Si  le  fief  vendu  par  le  père  à  fa- 
culté de  réméré  ,  eft  retiré  après  fa  mort , 
l'aine  y  aura  fon  droit  ^ainejje  ,  parce  que 
l'aâion  trouvée  par  les  enfans  dans  la  fuc- 
cefljon  du  père  ,  eft  de  même  nature  que  le 
fief  qu'elle  a  pour  objet.  Mais  il  faut  bien 
remarquer  ,  1°.  que  l'a/ne  ne  peut  pas  for- 
cer fes  puînés  à  faire  le  rachat ,  parce  que 
la  claufede  réméré  ne  donne  qu'une  facul- 
té dont  on  peut  ne  pas  ufer  ;  &  à  cet  égard  , 
fi"  un  des  héritiers  y  renonce  ,  foa  droit  ac- 
croît aux  autres. 

2°.  Que  fi  l'a/ne  &  les  puînés  font  le 
rachat  conjointement,  ils  doivent  payer  le 
prix  à  proportion  de  ce  que  chacun  doit 
prendre  ;  parce  que  ce  prix  n'eft  pas  une 
dette  de  la  fucceffion  ,  mais  le  prix  d'un 
nouveau  contrat  volontaire  de  la  part  des 
acquéreurs. 
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99  A  l'égard  dci  partages  des  ficfj  en  li- 
gne collatérale,  \ .  Ftef. 

100.  Les  titrca  de  noblcfTc  doivcnt-iI« 
être  remis  .i  Yuiuc^.  V.  Noble, n".  89  Se  90. 

AJOURNEMENT. 

V.  Contrôle  ,  Délai ,  Dimanche,  Recors  ic 
Retrait. 

I.  \J ajournement  eft  ce  qu'on  nomme 
vulgairement  afllgnation. 

a.  Dans  le  tcms  de  la  république  Romai- 
ne, lorfqu'un  particulier  avoit  un  différend 
avec  un  autre  pour  quelqu'intérêt,  il  citoit 
lui-mc-me  fa  partie  en  préfence  de  témoins, 
&  lui  commandoit  de  venir  fur  le  champ 
devant  le  juge  pour  s'expliquer ,  aprc» 
lui  avoir  cependant  expofé  fon  intention. 

3.  Comme  cette  manière  d'appeller  en 
juftice  étoit  tumultueufe  ,  on  introduifit 
enfuite  l'ufage  de  faire  faire  la  citation  par 
Hn  huidler  ,  dans  un  libelle  qui  fut  depui* 
fucceflWement  appelle  afllgnation ,  exploit , 
ajournement ,  &c  (a). 

4.  L'ufage  de  citer  devant  le  juge ,  par  le 
miniftere  d'un  huiflier  ,  ceux  avec  lefqueli 
on  a  quelque  différend  ,  s'eft  confervé  par- 
mi nous  ;  Se  nos  loix  ont  même  réglé  la 
forme  dans  laquelle  ces  citations  ,  affigna- 
tions  ,  ou  ajournemens  doivent  être  faits 
pour  être  valables.  Le  titre  z  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  i66j  ,  contient  fur 
cela  diverfes  difpofitions  ,  auxquelles  on  a 
depuis  ajouté  quelques  réglemens.  Voici 
les  maximes  générales  qui  paroilfent  réful- 
ter  de  ces  différentes  loix. 

5. Les  exploits  d'ajournemens  ne  peuvent 
fe  donner  qu'à  la  requête  des  perfonnes  qui 
ont  qualité  pour  efter  en  jugement.  Voyez 
Epr. 

6.  Ils  doivent  contenir  la  demeure  du  de- 
mandeur (b) ,  celle  de  l'huiffier  qui  afligne, 
&  fon  immatricule.  Us  doivent  être  don- 
nés ou  à  la  perfonne  ou  au  domicile  de  ce- 
lui qui  eft  affigné ,  8c  faire  mention  du 
nom  des  perfonnes  auxquelles  les  copies 


(  a  )  L'urjge  de  do«ner  des  aliignations  verbal»  ,  a 
long -temps  fubliité  ea  Flandres.  11  n'a  écé  aboli  que 
par  un  cdic  du  rao!s  de  fcvriec  i6gS. 

ib)  Il  y  a  une  exception  à  cette  tégle  en  faveur  des 
fermiers  8c  fous  -  fermiers  des  droits  du  Roi  ;  on  peut 
fur  cette  exception  confulter  deux  arrêts  du  Confeil  des 
15  mars  Si  t  odobre  17)6,  qui  ont  calVe  les  arrêts  rendus 
fit  Ja  Cour  des  Âidoi  les  ij  mai  k  19  août  i75;i  lef- 


quels  avoient  déclaré  nulles  des  affignations  données  i 
Ja  requête  du  fermier  des  Aides  d'Orléans ,  parce  qu'elle» 
ne  contenoient  pas  la  demeure  dudit  fermier.  La  décla- 
ration du  17  février  itfS»  ,  dont  je  parle  à  l'art.  EUtibn, 
eft  la  loi  qu'on  fuit  pour  les  procédures  relatives  aux 
droits  des  fermes  par  préférence  i  l'ordonnance  de  1SS7. 

Voyez  encore  un  autre  arrêt  du  Confeil  du  10  ivtM 
17) £,  Tout  ces  *rtêu  foot  imprimés 

L  ij 
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ont  été  lalfTées ,  ou  du  refus  que  ces  per- 
fonnes  ont  fait  de  dire  leurs  noms. 

7.  [  Uajournement  ne  doit  point  fe  faire 
dans  l'obrcurité  des  ténèbres  L  car  ce  mot 
adjournemciu  (Ignifie  donné  dans  le  jour, 
in  diem;  fi  ce  n'ell  pour  forfait  &  délit,  ou 
autre  cas  qui  requiert  célérité.  C'eft  la  dé- 
cifion  de  la  loi  des  douze  tables.  L'objet 
de  ceci  eft  d'obvier  aux  furprifes,  &  même 
aux  fraudes  qui  pourroient  impunément  fe 
commettre,  fi  l'on  avoit  la  liberté  d'ex- 
ploiter la  auit  ,  temps  d'ailleurs  auquel 
l'ajourné  ne  pourroit  facilement  prendre 
l'avis  de  fes  confeils.  Voyez  Bornier,  fur 
l'article  premier  du  titre  2  de  l'crdonnance 
de  i66j,  &  au  mot  Nullité,  n°.  23.  ] 

8.  On  a  argué  de  nullité  un  exploit  dans 
lequel  l'immatricule  de  l'huiffier  fe  trou- 
voit  fans  expreffion  de  nom.  Elle  étoit  con- 
çue en  ces  termes  :  J'ai  huijfier  -  audiencier 
au  bailliage  de  Dorât,  y  demeurant ,  &c. 
Mais  l'huillier  avoit  figné  ,  8c  on  répon- 
doit  q«e  fa  fignature  étoit  la  déclaration 
la  plus  précife  qui  pût  être  faite  de  fon 
nom.  Par  arrêt  rendu  le  4  mai  1750  ,  au 
rapport  de  M.  de  Montholon  ,  la  Cour 
n'eut  aucun  égard  à  ce  moyen  de  nullité. 

5).  L'ordonnance  n'exige  point  une  élec- 
tion de  domicile  dans  les  exploits  d'^'our- 
nemens  comme  dans  les  cooimandemens, 
faifies  &  autres  aftes  de  cette  efpéce  :  elle 
n'ordonne  que  la  déclaration  de  la  demeu- 
re du  demandeur. 

Sur  cette  difpofition  de  l'ordonnance, 
il  s'eft:  agi  de  fçavoir,  fi  un  exploit  donné 
au  nommé  Bruneau,  cabaretier  à  Argen- 
ton,  à  la  requête  du  fermier  des  Aides, 
déclaré  par  l'exploit  demeurer  à  Paris  rue 
S.  Antoine,  ParoifTe  S.  Paul ,  étoit  vala- 
ble ou  nul  ? 

Bruneau  le  foutenoit  nul ,  parce  qu'il 
n'exprimoit  qu'une  demeure  vague,  &  qu'il 
ne  contenoit  pas  d'ailleurs  une  élection  de 
domicile  dans  le  lieu.  Les  élus  de  la  Cha{^ 
tre  avoieixt  adopté  cette  nullité.  Mais,  par 
arrêt  rendu  en  la'  Cour  des  Aides  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Bel- 
langer,  le  1  3  juin  1741 ,  fans  avoir  égard  à 
cette  nullité ,  Bruneau  a  été  condamné  en 
l'amende  pour  fraude  de  droits  d'Aides, 
&c.  Voyez  fur  la  néceÛité  de  l'indication 
du  domicile  du  demandeur  (  qu'il  ne  faut 
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pas  confondre  avec  l'élection  de  domicile) 
l'ordonnance  de  i66j ,  titre  2,  article  2; 
.l'article  3  du  titre  3 ,  &  l'arrêt  de  règle- 
ment du  5  feptembre  1710. 

10.  Les  ajournemens  doivent  encore  être 
libellés,  c'eft-à-dire,  qu'ils  doivent  conte- 
nir &  indiquer  fommairement  les  titres  & 
les  moyens  de  la  demande. 

11.  Enfin ,  il  faut  que  les  exploits  indi- 
quent la  jurifdiclion  en  laquelle  la  deman- 
de fera  jugée ,  le  délai  dans  lequel  le  dé- 
fendeur doit  comparoître ,  le  nom  du  pro- 
cureur qui  fera  chargé  d'occuper  pour  le 
demandeur,  &  qu'ils  faflent  mention  qu'on 
a  laifl'é  copie  de  l'exploit  à  chacune  des 
parties  affignées. 

1 2.  Toutes  ces  formalités  font  néceflai- 
res  :  elles  font  prefcrites  par  l'ordonnance 
de  1(56/;  Se  s'il  y  en  avoit  d'omifes,  l'ex- 
ploit feroit  nul.  L'ordonnance  prononce 
cette  peine.  [  Cependant  voyez  au  mot 
Ptnfion,  n°.  7,  un  arrêt  du  30  aoiît  17(58.] 

13.  La  conftîtution  de  procureur  dans 
l'exploit  ^ajournement  eft  efTentiellement 
néceffaire ,  quand  l'adignation  eft  donnée  à 
comparoir  dans  les  fiéges  où  les  parties  ne 
peuvent  elles-mêmes  fe  défendre.  L'art.  \6 
du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  \66j  l'exige 
impérieufement  ;  Se  la  Cour,  par  arrêt  ren- 
du le  22  feptembre  i735,plaidansM'^'Tri- 
bard  &  Nichaux ,  a  déclaré  nul  un  exploit 
en  retrait ,  dans  lequel  on  n'avoit  conftitué 
aucun  procureur,  quoique  cet  exploit  fût 
donné  dans  une  juftice  feigneuriale  où  il 
n'y  avoit  que  des  procureurs  portulans,  fans 
titre  ni  provifions  ;  mais  voyez  Confuls. 

14.  Qiand  l'aiignation  eft  donnée  erj 
vertu  d'un  committimus  ou  de  tout  autre 
privilège ,  il  faut  donner  copie  du  commit- 
timus ou  autre  privilège  ,  avec  celle  de 
l'exploit ,  auûl  à  peine  de  nullité.  Voyez 
l'ordonnance  de  \66^. 

15.  Anciennement  tous  les  exploits  d'<z-' 
journemens  dévoient  fe  donner  en  préfence 

de  témoins  ;  l'ordonnance  de  1667  l'exige 
expreffèment  :  mais  cet  ufage  a  été  abrogé 
par  l'èdit  du  mois  d'août  \C6<)  ,  portant 
établiffement  du  contrôle  des  exploits.  La 
néceflité  de  la  préfence  des  témoins  n'a  plus 
lieu  que  pour  les  exploits  de  faifie-féodale, 
faifie-réelle ,  criées  ,  appofitions  d'affiches  , 
retraits  &  autres  actes  pour  lef^uels  les 
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coutumes  (les  lieux  exi(»enr,  pnr  une  ilifco- 
iition  textuelle  ,  mi'il.s  loietii  recordes.  Sur 
cela  on  peut  coiiiultcr  la  déclaration  du  20 
mars  1^71  ,  repillré-e  le  i6  avril  fuivanl, 
qui  porte  (jue  la  formalité  du  contrôle  des 
exploits  ne  dilpenjei.i  point  ceux  dont  je 
viens  de  parler ,  des  iiuires  Joimaliic's  de  té- 
moins 6"  lecois  ,  prefcrites  par  les  couiiiines 
i^  itncieimes  ordonnances. 

\6.  Les  étrangers  qui  n'ont  ni  doinicilc 
ni  étahlill'ement  en  France  ,  doivent  être 
airignés  au  domicile  de  MM.  les  Procu- 
reurs généraux  des  Parlcmcns  dont  lesju- 
rifdiélions  où  les  aûjgnations  données  rcf- 
fortillent. 

17.  L'ordonnance  de  i66j,  en  permet- 
tant d'alligner  les  étrangers  au  domicile 
des  Procureurs  généraux,  ne  parle  que  des 
exploits  d'ajournemens  dans  l'article  7  du 
titre  2  ;  mais  il  eft  d'ufage  d'y  fignificr  tous 
les  artes  &  exploits  extrajudiciaires  qui  re- 
gardent les  étrangers,  tels  que  la  fignifi- 
cation  dcsfentences,  commandemens,  ibm- 
mations  ,  S:c  ;  mais  les  figniftcaticins  de 
tranfport,  les  faifies-arrêt  Se  les  oppoll- 
tions  ,  ne  vaudroient  rien  ,  fi  elles  étoicnt 
faites  au  domicile  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral. V.  Bornier ,  conférence  des  ordon- 
nances. 

18.  Les  abfens  &  ceux  qui  font  en  voya- 
ge de  long  cours  ou  hors  le  royaume  ,  doi- 
vent être  aflignés  en  leur  dernier  domicile 
connu,  fuivant  l'ordonnance  de  t66j',  titre 
a  ,  article  8.  V.  Abfens. 

19.  Quelquefois  les  adlgnations  peuvent 
fe  donner  à  un  domicile  élu  :  ainfi  ,  par 
exemple  ,  une  perfonne  qui  demeure  en 
province  ,  fera  valablement  alTignée  au  do- 
micile qu'elle  a  élu  à  Paris ,  pour  toutes  les 
demandes  relatives  à  l'ade  qui  y  contient 
une  éledion  de  domicile  ,  en  obfervant  de 
donner  l'allignation  pour  comparoir  dans 
les  mêmes  délais  que  fi  elle  étoit  donnée  au 
véritable  domicile. 

20.  Mais  une  afljgnation  qui  feroit  don- 
née à  Paris  à  un  domicile  élu  ,  feroit  nulle 
fi  la  jjerfonne  alignée  demeuroit  .1  Paris,  Se 
y  avoir  un  domicile  connu  de  celui  qui  l'ac- 
tionne; c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un 
arrêt  rendu  le  premier  février  1732,  de  re- 
levée ,  entre  les  fieur  &  dame  de  GouiSer, 
&  le  fieur  de  Moncamps. 


A  j  o 


8f 


1 1  Le R  communauté»  d'Iiubitani  doivent 
t  trc  alli/iv';ca  un  |our  de  diinar.d.c  ou  do 
fête ,  d  l'ilTuc  de  la  melfc  de  paroilfr ,  ou  de 
vêprc.1 ,  en  parlant  au  fyndic  ;  &  en  fon 
abfencc  ,  au  marguillier,  en  préfencc  de 
deux  hubitans  ,  fuivant  nnc  déclaration  du 
17  février  1688,  article  3. 

22.  Ceux  qui  font  établis  8c  domiciliés 
dans  les  ides  de  l'Amérique, ou  dans  d'au- 
tres colonies  francjoifes  ,  doivent  être  ali- 
gnés es  hê)tels  de  MM.  les  Procureurs  gé~ 
ne'raux  des  cours  oiz  rejfortijfent  les  uppella- 
lions  des  juges  devant  le/quels  ils  feront  affi- 
gnc's.  C'tll  ce  qui  a  été  prefcrit/jj/-  provi- 

yion ,  par  un  arrêt  du  Confeil  du  25  août 
j6çi  ,  en  attendant  qu'il ^  Joit  pourvu  par 
un  règlement  général.  Cet  arrêt  fe  trouve  2 
la  fin  du  tome  i"  des  dernières  éditions  du 
commentaire  de  Bornier  fur  les  ordonnan- 
ces de  Louis  XIV.  Voyez  l'arrêt  du  6  juil. 
1740,  dont  je  parle  à  l'article  Colonies. 

23.  Ceux  qui  n'ont ,  ou  qui  n'ont  eu  au- 
cun domicile  connu  ,  doivent  être  aÛjgnés 
par  un  feul  cri  public  au  principal  marché 
de  l'établinement  du  fiége  où  l'aflignation 
ell:  donnée ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  perqui- 
fition  ;  &  l'exploit  doit  être  paraphé  par  le 
juge  des  lieux ,  fuivant  l'article  9  du  titre  z 
de  l'ordonnance  de  166  j. 

14.  En  matière  criminelle ,  les  accufés 
(  même  les  domiciliés  )  qui  font  en  fuite, 
doivent auffi  être  alûgnés  à  cri  public,  pour 
l'inllruèlion  de  la  contumace  contr'eux.  V. 
l'ordonnance  de  1670,  titre  17  ,  articles  3 
&  9  ,  &:  l'édit  du  mois  de  décembre  16S0. 
J'en  rapporte  quelques  difpofitions  à  l'arti- 
cle Contumace. 

25.  jDans  les  matières  attribuées  aux  ju- 
ge &  confuls  ,  le  créancier  peut  donner  Caf- 
Jignation  à  fon  choix,  ou  au  lieu  du  doinicde 
du  débiteur ,  ou  au  lieu  auquel  la  promeffô 
a  été  faite  &  la  marchandife  fournie  ,  ou  au 
lieu  auquel  le  payement  doit  être  fait.  Or- 
donnance  de  1673  ,  titre  12  ,  article  17. 

25.  L'aflignation  pour  affaires  de  com- 
merce maritime  doit  être  donnée  devant 
les  juge  &  confuls  du  lieu  où  le  contrat  a 
été  palle  ,  non  devant  ceux  du  lieu  d  où  la 
vailTeau  eft  parti  ,  ou  de  celui  où  il  a  fait 
naufrage.  Ibid.  article  i8. 

27.  Les  alTociés  doivent  être  aflignés  par 
une  feule  copie.  V.  Société,  n°.  27. 
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AJOURNEMENT  PERSONNEL. 

Voyez  Décrets. 

AISANCE. 

Voyez  Mur. 

1.  Tous  les  propriétaires  des  maifonsJi~ 
tuées  en  la.  ville  îy  fauxbourgs  de  Paris  , 
font  tenus  d'avoir  latrines  &  privés  /ùffi/ans 
en  leurs  maifons.  Coutume  de  Paris ,  arti- 
cle 193. 

2.  Èul  ne  peut  mettre  vuidanges  de  fojfes 
de  privés  dans  la  ville.  Ibid.  article  218. 

3.  Lorfqu'une  fofTe  de  privé  eft  commu- 
ne entre  deux  maifons  voifines,  fi  elles  font 
fituées  dans  la  ville  8c  fauxbourgs  ,  chacun 
des  propriétaires  peut  contraindre  fon  voi- 
fîn  de  contribuer  à  la  vuidange  ^  réfeclion 
de  ladite  Jojfe;  il  le  peut  de  même,  quoique 
les  maifons  foient  fituées  hors  des  ville  &c 
fauxbourgs  ,  à  moins  que  dans  ce  dernier 
cas ,  le  voifin  n'aime  mieux  lui  abandonner 
la  foiïe  entière.  Mais, fi  après  cet  abandon- 
nement  le  voifin  veut  rentrer  dans  fon  an- 
cien droit ,  il  le  peut ,  en  payant  de  nou- 
veau moitié  de  ladite  fofife.  Voyez  les  arti- 
cles 210,  211,  212  &c  Z13  de  la  coutume 
de  Paris. 

4.  Le  propriétaire  d'une  maifon  fituée  à 
Mortagne-au-Perche,  ayant  voulu  ufer  la 
nuit  &  à  toute  heure  du  droit  qu'il  avoit 
d'aller  aux  latrines  de  la  maifon  voifine,  en 
fut  empêché  par  le  propriétaire  de  celle-ci , 
qui  prétendit  n'être  affujetti  à  fou/Frir  la 
fervitude  que  depuis  cinq  heures  du  matin 
jufqu'à  neuf  heures  du  foir  en  hiver;  &  de- 
puis quatre  heures  du  matin  en  été  jufqu'à 
dix  du  foir  ,  conformément  à  l'arrêt  du  19 
février  i(5i8  ,  dont  je  parle  à  l'article  Ser- 
vitude ,  n°.  42. 

Le  titre  conftitutif  de  la  fervitude  n'in- 
diquoit  pas  les  momens  où  l'on  pourroit  en 
uftr  :  il  étoit  conftaté  par  une  enquête  fai- 
te en  caufe  principale ,  que  depuis  un  temps 
immémorial,  on  n'avoit  pas  ufé  de  la  fer- 
vitude la  nuit ,  &  que  la  porte  de  la  mai- 
fon grevée  fe  fermoit  au  verrouil  tous  les 
foirs. 

Par  fentence  du  Bailliage  de  Mortagne 
confirmée  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Cochin  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes,  le  premier  juillet  1758,  il  a  été 
ordonné  que  le  propriétaire  de  la  maifon 
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claargée  de  fervitude  ,  feroit  tenu  de  four- 
nir une  clef  de  la  porte  d'entrée  à  l'autre 
propriétaire ,  à  la  charge  par  celui-ci  de 
fermer  exaftement  la  porte  ,  toutes  les  fois 
qu'il  uferoit  de  fon  droit. 

[AIX-LA-CHAPELLE.      ' 

V.  Aubaine,  n°.  49.  ] 

AL  BERGE  MENT. 

En  Dauphiné  on  nomme  albergement ,  ce 
qu'on  nomme  ailleurs  bail  emphitéotique. 
Voyez  le  dictionnaire  des  Fiefs. 

ALBERGUES. 

1.  On  nomme  albergues,  des  rentes  &  re- 
devances foncières ,  dues  en  plufieurs  paya 
de  droit-écrit,  à  caufe  des  domaines  alié- 
nés de  la  couronne,  &  dont  le  montant  eft 
fixé  par  généralité,  par  des  lettres-patentes 
du  mois  d'oftobre  171 2. 

2.  Le  rachat  &  le  rembourfement  de  ces 
rentes  avoient  été  ordonnés  ,  fur  le  pied  du 
denier  15  ,  par  un  édit  du  mois  de  mars 
1695  ,  Se  par  un  arrêt  du  Confeil  du  8  mai 
16^6 ,  à  la  charge  de  réferver  fix  deniers 
de  cens  au  profit  du  Roi ,  pour  la  conferva- 
tion  des  lods  &  ventes  aux  mutations  qui  y 
donnent  ouverture. 

3.  Depuis  cet  édit  &  l'arrêt  rendu  en 
interprétation  ,  le  rachat  des  rentes  a  été 
ordonné  fur  un  autre  pied.  Celles  qui  ne 
fe  font  pas  trouvé  rachetées,  ont  enfuite 
été  aliénées  ;  &  il  a  été  ordonné  que  ceux 
qui  en  avoient  rembourfé  fur  le  pied  du  de- 
nier 12  ou  du  denier  15,  payeroient  un 
fupplément  de  finance^ 

4.  La  jouiflance  des  portions  de  rentes 
albergues  Se  redevances  aliénées  du  domai- 
ne ,  dont  le  fupplément  de  finance  n'a  pas 
été  payé ,  appartient  aux  fermiers  du  do- 
maine. On  peut  fur  tout  cela  confulter  l'é- 
dit  du  mois  d'avril  1702  ;  les  déclarations 
des  13  août  1697,  &  22  décembre  1708; 
les  arrêts  du  Confeil  des  14  mai  Se  23  juin 
1721  ,  1(5  janvier  1725  ,  26  janvier  1740, 
&  8  juillet  1749. 

5.  V.  auflî  le  traité  des  Fiefs  par  Bruf- 
fel ,  page  ^66. 

ALÉATOIRE.  (Contrat) 

i.On  nomme  contrats  aléatoires,  ceur 


A   L    E 

qui  contiennent  des  convention»  relatives  1 
des  ivéncmons  incertains  ;  [  (  du  mot  latin 
tUu  ,  jeu  lie  liazard.  )  | 

a.  Il  y  a  des  contrats  àWatoirtt  qu'on 
reparilc  comnvc  nuls  ,  &  d'autres  comme 
licites.  Du  nombre  des  premiers  font  les 
gageures  ,  le  jeu  ,  les  loteries  ,  &c.  Voyez 
3'Argcntré,  fur  l'article  i8j  de  la  cou- 
tume de  Bretapne  ,  glof.  i  ,  n.  8  &  9  ; 
Theveneau  ,  fur  les  ordonnances  ,  livre  1  , 
titre  XI,  article  j  ;  mais  voyez  aulli  ce  que 
je  dis  aux  articles  Gageures,  Jeu  Se  Loteries. 

3.  Les  contrats  i  grolfe  aventure  ,  les 
contrats  d'alfurance  ,  le  don  mutuel ,  la 
conltitution  d'une  rente  viagère,  &  d'une 
efpérance  contre  une  autre  cfpérance ,  font 
regardés  comme  des  contrats  iiieutoires  li- 
cites. V.  l'ordonnance  de  la  Marine ,  liv.  j, 
tit.  5,  &  ce  que  je  dis  à  l'art.  Von  mutuel . 

4.  Une  des  régies  que  l'auteur  des  prin- 
cipes de  la  juriCprudence  fran<joife  donne 
fur  les  contrats  aléatoires ,  ell  qu'aucune 
des  parties  ne  doit ,  lors  de  la  convention  , 
être  afTurée  de  l'événement  ;  parce  que  celle 
qui  en  auroit  pardevers  elle  une  certitude  , 
ne  rifqueroit  rien  ;  au  moyen  de  quoi  la 
perte  feroit  toute  entière  pour  l'autre.  V. 
l'ordonnance  de  la  Marine  ,  titre  des  aiïu- 
rances  ,  articles  38  &  39. 

5.  La  léfion  ne  donne  point  ouverture 
au  contrat  aléatoire.  Quoiqu'une  chafle  ou 
une  pêche  vendue  avant  qu'on  la  fit ,  n'ait 
rien  produit ,  l'acheteur  n'eft  point  dégagé 
de  payer  le  prix ,  parce  qu'une  efpérance 
peut  faire  la  matière  d'une  vente  légitime. 

6.  [  Voyez  le  traité  du  contrat  aléatoire 
par  M.  Pothier,  &  à  l'art.  Effets  Royaux, 
i'efpéce  d'une  vente  que  l'on  aflimiloit  au 
contrat  aléatoire.  ] 

A  t  E  U. 

Le  mot  aleu  fignifie  liberté,  franchife  , 
&c.  V.  Franc-Aleu. 

ALIBI. 

I.  Alibi  eft  un  mot  latin  qui  fignifie 
ailleurs  ;  ainfi  ,  quand  on  dit  que  l'accufé 
d'un  crime  propofe  l'alibi ,  cela  fignifie 
qu'il  offre  de  prouver  que  dans  le  moment 
ni"me  que  le  crime  s'eft  commis  ,  il  (  l'ac- 
cufé )  étoit  dans  un  autre  lieu  t^ue  celui  où 
le  crime  fe  commettoit. 
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i.  L'alibi  e(l  un  ftit  juriificatif  qui  ns 
doit  f  trc  admis  que  ,  lorfqu'apres  la  con- 
frontation parfaite  ,  le  lugc  trouve  que  let 
faits  avancés  par  l'acculé  ,  fervent  i  fa  dé- 
charge. 

3.  Cependant,  quoique  le  juge  ne  puifTa 
l'admettre  qu'alors ,  l'accufé  doit  l'articuler 
dans  fes  interrogatoire»  ou  dans  Ces  con- 
frontations. Voyez  l'ordonnance  de  itfjo, 
titre  2H  ,  article  2. 

4.  L'alibi  peut  fe  prouver  par  le  témoi- 
gnage des  domeftiques  de  l'accufé  ,  qui 
dans  ce  cas-li  deviennent  des  témoins  nér 
celfaircs. 

ALIÉNATION. 

Voyez  Biens  d'EgliJè  ,  Oieaux  ,  Hypo- 
thèque ,  Malte  ,  Mineur,  NéceJJité-jurée , 
l^inte  ,  &c. 

1.  Le  mot  aliénation  fignifie  quelque- 
fois le  tranfport  de  propriété  d'une  chofe 
à  une  perfonne  qui  n'y  avoit  point  un  droit 
naturel.  Quelquefois  il  fignifie  auffi  enga- 
gement ,  affetlation  :  c'eft  en  ce  fens  qu'on 
dit  que  celui  qui  hypothèque  fes  biens,  les 
aliène. 

1.  Les  biens  s'aliènent  de  diiTérentes  ma- 
nières ;  f^avoir  ,  par  la  vente  ,  par  l'échan- 
ge ,  par  l'hypothèque  ,  par  l'ameubliffe- 
ment ,  par  donation  ,  par  abandonnement , 
par  partage  Se  par  d'autres  contrats  que 
les  circonftances  peuvent  occafionner. 

3.  L'aliénation  eft  nécellaire  ou  volon- 
taire. 

4.  L'aliénation  nèceiTaire  eft  celle  que  le 
propriétaire  eft  contraint  de  faire  en  vertu 
d'un  droit  qui  fe  trouve  acquis  fur  la  chofe 
indépendamment  de  fa  volonté  &  de  fon 
confentement  :  ainfi  l'acquéreur  évincé  par 
des  créanciers  hypothécaires  eft  obligé  de 
leur  délaifier  l'héritage  qu'il  a  acquis  pos- 
térieurement à  leurs  hypothèques.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  ces  efpéces  d'aliénations  , 
aux  Articles  Décrets  d'immeubles ,  Faculté' 
de  Rachat ,  Hypothèque ,  Réméré,  Retrait, 
Rétroce(fion ,   Sec. 

5.  L'aliénation  volontaire  eft  celle  qui  fe 
fait  en  vertu  d'une  convention  par  laquelle 
le  propriétaire  confent  librement  de  livrer 
la  choie  à  un  autre. 

6.  Les  majeurs  libres  peuvent' aliéner 
leurs   biens  ,   de  quelque  nature  qu'ils 
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foient ,  comme  ils  le  jugent  à  prOpOS. 

7.  Les  mineurs  émancipés  peuvent  difpO- 
fer  de  leurs  meubles.  La  coutume  de  Paris, 
art.  293,  permet  même  aux  mineurs  âgés 
de  vingt  ans,  quoique  non  émancipés,  de 
dirpofer  de  leurs  meubles,  acquêts  8c  coii- 
quêts  immeubles  ,  par  teftament. 

8.  Mais  le  droit  que  les  mineurs  émanci- 
pés ont  de  difpofer  de  leur  mobilier ,  n'eft, 
ni  fi  complet ,  ni  fi  abfolu  que  s'ils  étoient 
majeurs.  11  eft  toujours  fubordonné  à  la 
rciltitution  qu'ils  obtiennent  facilement, 
quand  ils  ont  été  léfés. 

9.  Les  mineurs  émancipés  n'ont  pas  non 
plus  la  liberté  de  vendre  ni  }iypotli6;uer 
leurs  immeubles.  Les  autres  mineurs  Se  les 
interdits  ne  peuvent  pas ,  comme  les  éman- 
cipés ,  difpofer  de  leurs  meubles. 

10.  Quand  la  fituation  des  affaires  des 
mineurs  exige  que  leurs  biens  foient  alié- 
nés ,  il  faut  obferver  des  formalités  parti- 
culières Se  propres  à  cette  aliénation  ,  itC- 
quelles  les  majeurs  font  affranchis. 

11.  [Il  faut  donc  tenir  pour  principes 
certains  ,  que  toutes  fortes  ^'aliénations 
faites  par  mineurs ,  même  mariés,  font  nul- 
les ,  fi  elles  font  fans  caufe  légitime ,  &  fi 
les  formalités  prefcrites  en  matière  à' alié- 
nation de  biens  de  mineurs  ,  n'ont  pas  été 
pbfervées. 

Le  fieur  de  Caulx ,  mineur  de  14  ans , 
êpoufa  la  demoifelle  de  Neufvy,  mineure 
de  12  ans:  ils  n'avoient  aucuns  meubles. 
Le  père  de  la  femme  profita  de  l'inexpé- 
rience des  conjoints  pour  éluder  un  compte 
de  tutelle  ;  il  continua  même  à  s'immifcer 
(  fous  le  nom  de  fa  fille  &  de  fon  gendre  )  : 
il  fit  des  coupes  confidérables  de  bois ,  ar- 
renta  une  maifon  dont  il  reçut  le  prix  ,  & 
fit  diûlper  le  tout  aux  jeunes  gens.  L'épou- 
fe  du  fieur  de  Caulx  décéda  ,  n'ayant  que 
i(î  ans ,  laiffant  le  fieur  le  Feron,  fon  on- 
cle,, pour  héritier  de  fes  propres  :  celui-ci 
demanda  au  mari  le  remploi  de  ces  aliéna- 
.tions.  D'un  autre  côté,  le  fieur  de  Neufvy, 
pere,  étant  décédé  ,  un  fieur  Cheneau,  à 
qui  la  maifon  avoit  été  arrentée,  fe  trou- 
vant évincé  par  l'oncle  de  la  femme  du 
fieur  de  Caulx  ,  demanda  À  la  dame  veuve 
de  Neufvy ,  la  reftitution  de  tout  ce  qu'il 
svoit  payé  ,  relativement  à  l'arrentement 
dç  la  maifon.  L3  dame  veuve  de  Neufvy  fe 
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pourvut  à  fon  tour  contre  la  mère  du  fieur 
de  Caulx  ,  par  la  raifon  que  celle-ci  ayant 
paru  au  contrat  d'arrentement  de  cette  mai- 
fon ,  elle  étoit  devenue  caution  de  l'exécu- 
tion du  contrat.  Le  fieur  de  Caulx  avoit 
pris  des  lettres  de  refcifion  contre  les  atles 
A' aliénation  qu'on  lui  avoit  fait  paffer  ;  il 
foutenoit,  qu'attendu  qu'on  l'avoitfait  pa- 
roître  feul  (  quoique  mineur  )  dans  ces  actes 
A' aliénations,  tous  ces  acles  étoient  nuls; 
que  la  nullité  en  étoit  d'autant  plus  abfo- 
lue ,  qu'il  n'avoit  profité  en  aucune  manière 
des  aliénations  dont  il  s'agiffoit.  De  tout 
ceci  il  tiroit  la  conféquence  que  l'héritier 
des  propres  aliénés  de  fa  femme ,  n'avoit 
d'aélion  que  contre  les  adjudicataires  ;  il 
précendoit  encore  que  la  demande  en  ga- 
rantie que  l'on  exerçoit  contre  lui ,  en  qua- 
lité d'héritier  de  fa  mère ,  comme  ayant 
paru  dans  l'acte  d'arrentement  de  la  mai- 
fon pour  en  garantir  l'exécution  ,  n'étoit 
point  fondée,  attendu  que  quand  l'obliga- 
tion ou  le  contrat  étoient  prohibés  par  la 
loi  ,  &  nuls  de  droit ,  l'obligation  de  la 
caution  devenoit  nulle ,  &  s'anéantiffoit 
pareillement.  Le  fieur  le  Feron  avoit  obte- 
nu fentences  aux  Requêtes  du  Palais  ,  qui 
ordonnoient  que  le  fieur  de  Caulx  feroit  le 
remploi  à  fon  profit  de  tous  les  fonds  ma- 
ternels de  la  demoifelle  de  Neufvy  ,  fon 
époufe  ,  aliénés  pendant  fon  mariage;  les 
fentences  condamnoient  encore  le  fieur  de 
Caulx  à  payer  le  principal  Se  les  intérêts  de 
la  fomme  à  laquelle  fe  trouveroient  mon- 
ter ces  aliénations ,  &  aux  dommages-inté- 
rêts. Le  fieur  de  Caulx  en  interjetta  appel  ; 
&  par  arrêt  du  vendredi  ï6  mai  xj66  ,  au 
rapport  de  M.  Tudert,confeiller  de  grand- 
Chambre  ,  la  Cour,  en  enthérinam  les  let- 
tres de  refcijion  ,  obtenues  par  le  fieur  de 
Caulx  ,  a  infirmé  leS"1l%tences  ,  quant  aux 
difpofitions ,  qui  ordonnoient  que  le  fieur 
de  Caulx  feroit  le  remploi  au  profit  du  fieur 
le  Feron  ,  &  les  a  confirmées  au  chef,  qui 
avoit  condamné  la  dame  Chaffe,  mère  du 
fieur  de  Caulx  ,  à  reftituer  au  fieur  Che- 
neau ce  qu'il  avoit  payé  ,  relativement  à  la 
maifon  qui  lui  avoit  été  arrentée  ,  &  dont 
il  avoit  été  évincé  ,  attendu  que  la  mère  du 
fieur  de  Caulx, ayant  paru  au  contrat,  elle 
s'étoit  par-U  obligée  perfonnellement  à 
l'exécution  du  contrat  d'arrentement.  M*^ 

Lepreftre 
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Leprcftre  écrivoit  dans  cette  inftance  pour 
le  nciir  (le  C>iiiilx. 

I  ï.  (^iioiiiue  lies  porcs  non  interdits 
■ycnt  la  liberté  de  difpofcr  de  leurs  biens, 
Suivant  qu'ils  le  juj^cnt  à  propos  ,  8c  que 
l'cNigc  l'état  de  leurs  attaires  ;  cependant 
fi  une  femme  remariée  en  fcconiles  nûces 
vciidoit  Tes  propres  biens  ,  &  iju'il  y  tut 
preuve  bien  évidente  par  la  nature  des  cir- 
conrtanccs  particidicres ,  que  ce  fik  pour 
avantager  Ton  fécond  mari  au  préjudice  de 
ies  en  fans  ,  la  jufticc  pourroit  venir  au  fe- 
cours  de  ces  derniers. 

La  dame  de  Chibanncs  ,  veuve  du  (îeur 
Feydcau  de  Marcelage  ,  époufa  en  fécon- 
des nôccs,  &  dans  un  âge  avancé,  le  fieur 
de  Borefdon  ,  ancien  olHcier  ,  chevalier  de 
S.  Louis;  la  dame  de  Borefdon  avoit  eu  de 
fon  premier  mariage  une  fille  époufe  du 
/leur  d'Hugon,  &  il  y  avoit  des  enfans  de 
ce  mariage. 

La  dame  de  Borefdon  ,  une  année  après 
fon  fécond  mariage ,  vendit  la  terre  de  Ma- 
riolle  au  fieur  Sicaud  de  la  Motte  ,  moyen- 
nant 163000 livres,  dont  83000  liv.  furent 
payées  comptant  à  la  dame  de  Borefdon  , 
autorifée  de  fon  mari  ;  quant  aux  80000  l. 
reftans ,  la  dame  de  Borefdon  chargea  l'ac- 
quéreur de  conferver  entre  fes  mains  une 
fomme  de  20000  liv.  qu'elle  avoit  affurée  à 
fa  fille  par  fon  contrat  de  mariage  avec  le 
fieur  d'Hugon  ,  &  une  fomme  de  1200  liv. 
pour  la  fureté  de  la  reftitution  de  22  marcs 
d'argent  provenant  du  fieur  Feydeau  ,  fon 
premier  mari ,  defquels  la  dame  de  Boref- 
don ne  jouifToit  que  par  ufufruit  :  le  fur- 
plus  du  prix  fut  ftipulé  payable  huit  jours 
après  la  perfedion  du  décret. 

Le  fieur  d'Hugon  ,  tuteur  des  enfans  de 
!ui  &  de  la  demoifelle  Feydeau  ,  fa  défunte 
époufe  ,  fe  pourvue  en  juftice  contre  les 
fieur  &  dame  de  Borefdon  ;  il  forma  d'a- 
bord une  demande  en  reddition  de  compte 
des  biens  délaiflTés  parle  feu  fieur  Feydeau  j 
enfuite  fur  le  fondement  que  le  fieur  de 
Borefdon  vouloit  faire  pafler  à  fon  profit 
les  biens  de  fa  femme  ,  par  des  voies  indi- 
rectes Se  défendues  par  les  loix ,  il  forma  , 
en  qualité  de  tuteur  de  {q%  enfans,  une  au- 
tre demande  tendante  à  ce  que  defenfes 
fuflTent  faites  aux  fieur  &:  dame  de  Boref- 
don d'aliéner  les  biens  immeubles  prove- 
Tome  I. 
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nans  du  chef  de  la  dame  de  Borefdon  ;  qu'il 
fût  ordonné  qu'ils  ne  pourroient  toucher 
le  reliant  du  prix  de  la  terre  de  Mariolie 
du  par  l'acquéreur  ,  ni  le  rembowrfcmcnt 
d'aucune  rente,  qu'.i  la  charge  d'en  faire 
emploi  en  fa  préfence ,  en  acquifition  de 
rentes  ou  immeubles  réels  ;  le  fieur  d'Hu- 
gon demanda  en  outre  le  rapport  de  la  fom- 
tnc  de  83000  liv.  avec  l'emploi  de  cette 
fomme. 

Par  arrêt  du  famedi  2  août  i7<îi<  ,  rendu 
en  la  grand'Chambre  ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Séguier,  avocat  général, 
le  fitur  de  Borefdon  ic  la  dame  fon  époufe 
ont  été  condamnés  à  faire  emploi  en  pré- 
fence du  fieur  d'Hugon,  des  Sjooo  livres 
payées  à  compte  par  l'acquéreur  ;  ce  fai- 
fant,  main-levée  de  toutes  les  faifies  faites 
fur  les  propres  biens  du  fieur  de  Borefdon , 
avec  defenfes  à  la  dame  de  Borefdon  de 
faire  aucunes  alie'naiions  de  fes  propres 
hors  la  préfence  du  fieur  d'Hugon  ;  plai- 
dans  M.'^  Auvray  des  Cuiraudieres  pour  le 
fieur  d'Hugon  ,  &  M''  le  Blanc  de  Ver- 
neuil  pour  les  fieur  &  dame  de  Borefdon. 

Notez  bien  que  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure ,  les  fieur  Se  dame  de  Borefdon  ,  ou 
fi  l'on  veut,  leur  procureur  (défavoué), 
avoient  prêté  des  confentemens  qu'on  pou- 
voit  regarder  comme  un  aveu  de  leur  part, 
des  aliénations  fans  caufes  légitimes  ,  des 
propres  de  la  dame  de  Borefdon  ;  fans  quoi 
le  principe  général  que  père  Se  mère  ,  non 
interdits  ,  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  , 
comme  bon  leur  femble ,  auroit  pu  faire 
déclarer  le  fieur  d'Hugon ,  non-recevable 
dans  fes  demandes.  ] 

13.  Les  biens  d'églife  (  Se  fous  cette  dé- 
nomination font  compris  ceux  des  monaf- 
teres  ,  fabriques  ,  hôpitaux  &  autres  éta- 
blifllemens  pieux ,  même  ceux  des  confréries 
autorifées  )  ne  peuvent  s'aliéner  fans  une 
néceflité  bien  conftatée  ,  &  fans  obferver 
les  formes  prefcrites.  [  AJfertioni  injîru^ 
menti,  quod  alienatio  cedit  in  miluatem.  ec- 
clefix  ,  non  Jîatur  ,  ni/î  appareat  militas 
ecclefiœ.  Voyez  la  glofe  in  lege  assi- 
Duis.  C.  ]  Sur  V aliénation  de  cette  efpéce 
de  biens  ,  les  caufes  qui  peuvent  la  rendre 
légitime,  &  les  formalités  qu'il  faut  rem- 
plir ,  voyez  Biens  d'Eglife. 
14. On  oblèrveroit  en  vain  les  formes  prsf- 
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(rites  pour  V aliénation  des  biens  cîe  main- 
morte dans  les  chofes  qiii  ne  tombent  point 
dans  le  commerce  ,  elle  n'en  feroit  pas 
moins  nulle.  Par  exemple  ,  on  ne  pourroit 
pas  aliéner  le  droit  de  collation  des  bénéfi- 
ces, parce  que  ce  droit  participe  à  la  fpiri- 
tuaiité  ,  &  qu'il  eft  inaliénable  ,  fuivant  la 
décifion  du  dernier  chapitre  de  Paclis  ,  aux 
décrétâtes.  [  Cependant  fi  ce  droit  de  col- 
lation étoit  réel  &  attaché  à  un  fief  ou  au- 
tre glèbe ,  l'aliénation  de  la  glèbe ,  faite 
avec  jufte  caufe  ,  8c  en  remplifîant  les  for- 
malités néceffaires ,  emporteroit  celle  du 
droit  de  collation  qui  y  feroit  annexé.  ] 

15.  De  même,  on  ne  pourroit  point  alié- 
ner des  dixmes  eccléfiaftiques  au  profit  d'un 
laïc  ,  parce  qu'il  feroit  incapable  de  les 
poiïeder  :  il  y  a  d'ailleurs  une  prohibition 
exprefTe  à  ce  fujet  dans  le  concile  de  La- 
tran  tenu  en  1 179  ,  que  Dumoulin  a  recon- 
nu avoir  lieu  dans  le  royaume. 

1(5.  Les  chofes  publiques  &  le  domaine 
de  la  couronne  font  inaliénables.  Voyez 
Chemin  8c  Domaine. 

17.  [Ce  n'eil  pas  aliéner  que  de  transfé- 
rer la  propriété  de  fon  héritage  à  fon  plus 
proche  héritier;  alienari  non  dicitur  res , 
qitandu  transfertur  in  proximum  confangui- 
neum.  Chaiïanée,  fur  les  coutumes  de  Bour- 
gogne, édition  de  1552  ,  j'ol.  338 ,  n°.  3, 

18.  Ce  que  la  loi  défend  d'aliéner,  le  reC- 
peél  &'  le  devoir  révérentiel  peuvent  le 
permettre,  y^lienatio  rei  ,  quamvis  Jit  pro- 
hibita  ,  potejî  tamen  fieri  ,  fi  pro  redemp- 
tione  fucrum  fiât.  Le  mèn\e  ,  fol.  12^,  n". 
30.  (  Les  loix  romaines  y  font  citées.  ) 

19.  Il  n'y  a  point  aliénation ,  où  il  n'y 
a  point  tradition  de  la  pcfTeffion  de  la  cho- 
fe  aliénée,  hlfi  traditafuerit  pojfejfio  y  non 

efi  in  confideratione  alienaiio , 6»  ver- 

bum  vendcre  non  dicitiir  antè  traditionem. 
Le  même  ,  yo/.  120,11°.  33. 

20.  La  fraude  peut  s'induire,  de  V aliéna- 
tion des  meilleurs  biens.  Ex  alienatione  prœ- 
fumitur  firaiis  magna  ,  utfiquis  bcna  omnia 
aliénât  meliora.  Le  même,  des  droit  &  ap- 
partenances à  gens  mariés, /o/.  138,  n°.  8.] 

21.  Sur  \' aliénation  des  biens  de  l'ordre 
de  Malte ,  voyez  Malte, 

ALIGNEMENT. 

Ce  mot  s'entend  du  plan  ^vie  donnent 
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les  oflîciers  auxquels  la  police  de  la  voyerie 
appartient,  pour  la  conftrudion  des  bâti- 
mens  donnans  fur  les  rues  &:  chemins  pu- 
blics ,  pour  en  marquer  les  longueurs  ,  les 
angles  Se  les  difpofitions  fuivant  lefquellea 
les  bâtimens  peuvent  être  conftruits.  Voy. 
l^oyerie. 

A  L  I  M  E  N  S. 

V.  Bâtard ,  Compenfiation  ,  Concubinage  y 
Donation  pour  provifion  de  corps  ,  Mort 
civile  ,  Pain  du  Roi  ,  Recommandation 
de  prifionniers ,  n°.  14,  Séparations  de 
biens  ,  n°.  85  ,  &  Tuteur. 

1.  Les  alimens  comprennent  les  chofes 
elTentiellement  néceffaires  à  la  vie ,  com- 
me la  nourriture  ,  l'habitation  &  les  vêter 
mens. 

2.  Les  enfans  font  obligés  de  fournir  de» 
alimens  à  leurs  père  &  mère  infirmes  &  in- 
digens  ,  félon  les  facultés  de  chacun  ;  & 
s'ils  le  refufent  ,  le  magiftrat  peut  les  y 
condamner.  Les  loix  contiennent  fur  cela 
des  difpofitions  exprefies.  Ce  n'eft  pas  un 
bienfait  de  la  part  des  enfans ,  dit  Quin- 
tilien  ,  de  donner  la  nourriture  à  leurs 
père  &  mère  j  &  c'eil  un  crime  de  la  leur 
refufer. 

3.  Brodeau,  fur  M.  Louet,  lettre  F» 
n.  29,  à  la  fin,  rapporte  un  arrêt  du  15 
mai  i<5i3  ,  qui  a  même  condamné  un  gen- 
dre à  payer  une  penCon  alimentaire  de  200 
livres  à  fa  belle-mere,  quoiqu'il  n'eût  reçu 
d'elle  aucun  avantage  ;  que  fa  femme  ne 
lui  eût  apporté  aucune  dot ,  &  qu'il  de- 
meurât en  pays  de  droit-écrit ,  où  la  com- 
munauté n'a  pas  lieu  ,  &c. 

4.  On  ne  condamne  point  les  enfans  à  four- 
nir des  alimens  à  ce  que  nos  coutumes  nom- 
ment parâtres  &c  marâtres,  c'eft- à-dire,  aux 
mari  de  leur  mère,  ou  femme  de  leur  père. 
5.  11  n'efl:  point  rare  de  voir  à  Paris  des 
père  Se  mère  obligés  de  prendre  la  voie  ju- 
diciaire pour  obtenir  des  alimens  de  leurs 
enfans.  L'ufage  du  Châtelet,  fur  ces  fortes 
de  demandes ,  eft  d'ordonner  que  les  en- 
fans recevront  chez  eux  leurs  père  8c  mère, 
leur  fourniront  des  alimens  en  efpéce.  Se 
les  traiteront  avec  refpeft,  s'ils  (les  en- 
fans )  n'aiment  mieux  payer  la  penfion  que 
la  fentence  fixe  ,  relativement  à  la  qualité 
des  parties  8c  aux  çirconftances. 
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Cela  cft  conforme  au  principe  ,  fiii- 
vant  Idiucl  celui  qui  doit  des  alimens  i  un 
autre  ,  ne  les  lui  doit  fjurnir  que  dans  fa 
propre  maifon ,  Se  \  l»  tul)le ,  comme  moins 
chargé  de  cette  manière.  V.  Houclicul,  fur 
l'art.  io5  de  la  coutume  de  Poitou  ,  n.  4. 

6.  Lorfque  des  pcre  Se  mère  demandent 
des  nlimerii  .1  leur.s  enfaiis  ,  Si  qu'il  y  en  a 
plulîeurs  iWrabli.s,  rur.i.',e  du  Cli.'itelct  cft 
d'ordonner  que  ch.HCun  dc$  enfans  fournira 
les  tilinifns  pendant  un  certain  temps ,  pro- 
portionnellement à  leur  nombre  :  de  maniè- 
re que  l'un  ,  quoique  pl-.is  riche,  n'en  four- 
nide  pas  plus  que  l'autre.  C'ell  un  ufagc 
dont  on  ne  s'écarte  que  dans  des  circonf^ 
tances  particulières  ,  &  trcs-diflicilemcnt. 

7.  L  Mais  le  père  peut  s'adreller  à  celui 
de  (ts  enfans  qu'il  voudra ,  pour  lui  deman 
der  des  alimens  :  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé 
par  un  arrêt,  dont  voici  l'efpéce. 

Un  père  qui  avoit  trois  enfans,  demanda 
en  juftice  des  alimens  à  celui  qu'il  fij-avoit 
être  le  plus  en  état  de  lui  en  fournir  :  fen- 
tence  étoit  intervenue  ,  qui  avoit  condam- 
né l'enfant  .1  payer  une  penfion  de  400  liv. 
de  rente  à  Ton  père;  l'enfant  en  appella  ;  il 
foutenoit  qu'il  n'ai;roit  dû  être  condamné  à 
payer  que  Ion  tiers  ;  il  en  faifoit  des  offres  : 
mais  ,  par  arrft  du  mardi  18  février  1765, 
audience  de  relevée ,  il  a  été  jugé  in  termi- 
ms ,  que  l'enfant  devoit  payer  la  totalité 
de  la  fomme  ,  fauf  fon  recours  contre  Css 
frères  pour  la  part  qu'il  payeroit  pour  eux. 
Le  même  arrêt  a  jugé  aufli  que  l'enfant  de- 
voit payer  la  penfion  en  argent ,  8c  non 
point  fournir  des  alimens  en  nature  ;  en 
effet ,  l'enfant  offroit  de  laiffer  fon  père  ve- 
nir prendre  fes  repas  chez  lui  ;  mais  l'arrêt 
porte  ,  fans  s'' arrêter  aux  requêtes  &  de- 
mandes de  l'appellant.  Phiddins  M"  Pierret 
de  Sanfieres  Se  Bidault.  ] 

8.  Les  père  &  mère  qui  demandent  des 
alimens  à  leurs  enfans ,  doivent  leur  faire 
une  démilIJon  de  leurs  biens  ;  ce  n'eft  qu'à 
cette  condition  que  l'on  condamne  les  en- 
fans de  fournir  les  alimens ,  comme  je 
viens  de  le  dire.  Voyez  De'mijfion. 

9.  Les  père  Se  mère  ne  peuvent  point 
répéter  contre  leurs  enfans  les  alimens 
qu'ils  leur  ont  fournis  dans  leurs  befoins; 
mais  il  eft  des  cas  où  ces  alimens  doivent 
ctre  déduits  fur  la  portion  héréditaire  des 
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enfan»  dan»  les  fucceffioni  de  letiri  père  flc 
mère.  V.  Rapport,  n'.  53  &.  fuivans. 

10.  Le  pcre,  Se  fubfidiairement  la  mère 
du  bâtard  ,  lui  doivent  dc«  alimens  juf  ju'i 
ce  qu'il  foit  en  état  de  [gagner  fa  vie. 

n.  M.  l'avocat  général  Gilbert,  por- 
tant la  parole  dans  une  caufe  jugée  par 
arrêt  du  i8  mai  173  i ,  dit  que  les  aliment 
étoicnt  dûs  aux  enfans  naturels  jufqu'i 
l'àgc  de  vingt  ans,  Se  qu'alors  le  tcre  étoit 
obligé  de  leur  faire  apprendre  un  métier, 
ou  de  leur  donner  un  état  convenable. 

11.  Les  alimens  d'un  b.^tard  lui  font 
feulement  dus  du  jour  de  l'accouchement 
de  la  mère,  Se  non  pas  du  jour  que  le  pcre 
eft  condamné  à  fe  charger  de  l'enfant.  La 
Cour  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu  en 
Vacations  le  4  oftobre  1 714. 

I J-  Une  bâtarde  à  laquelle  fon  père  na- 
turel avoit  légué  une  rente  viagère  pour 
lui  tenir  lieu  d'alimens,  ayant  reçu  une 
fomme  pour  l'amortilTement  de  cette  ren- 
te ,  prétendit  enfuite  que  la  même  rente 
devoit  lui  être  payée;  elle  la  demanda, 
fous  prétexte,  difoit-elle,  qu'on  ne  peut 
pas  tranfiger,  ni  amortir  de  pareilles  ren- 
tes. JVlais,  par  un  arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Rouen  le  17  mai  1754»  ^'^*  ^^^ 
déboutée  de  fa  demande. 

14.  [Une  autre  bâtarde  avoit  obtenu,  par 
arrêt  du  Parlement,  une  penfion  alimen- 
taire Se  annuelle  de  300  liv.  Le  père  paya 
la  penfion  fans  retenue  des  impofitions 
royales;  étant  venu  à  décéder,  fes  héritiers 
payèrent  également  la  penfion  fans  aucune 
retenue,  mais  par  la  fuite  ils  foutinrent 
que  cette  retenue  étant  de  droit,  8c  l'arréc 
n'en  portant  aucune  exclufion ,  ils  pou- 
voient  faire  cette  retenue.  La  bâtarde  fou- 
tint  les  héritiers  non-recevablcs  Se  mai 
fondés  dans  la  forme  Se  au  fond.  Non- 
recevables  ,  parce  qu'ils  avoient  payé  la 
penfion  fans  aucune  retenue  ;  mal  fondés, 
attendu  la  faveur  que  méritent  les  penfions 
alimentaires  .•  elle  obfervoit  en  outre,  que 
vu  l'augmentation  du  prix  de  toutes  les 
denrées,  fa  penfion  étoit  plutôt  dans  le  cas 
d'être  augmentée  que  d'éprouver  une  di- 
minution par  la  retenue  des  impofitions 
royales.  Par  arrêt  du  lundi  premier  août 
1768,  les  héritiers  ont  été  déclarés  non- 
recivables  dans  leur  demande ,  rendante  à 
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la  rateniie  des  impofitions  royales.  Plai- 
dans  M'  Bazin  pour  la  bâtarde,  &  M*"  Bre- 
ton pour  les  héritiers.  ] 

ij.  Le  mari  doit  des  alimens  à  fa  femme 
indigente,  lors  même  qu'elle  ne  lui  a  ap- 
porté aucune  dot,  &  qu'elle  eft  féparée 
d'habitation  avec  lui  par  autorité  de  jufti- 
ce.  On  lui  adjuge  dans  ce  cas -là  une  pen- 
fion  proportionnée  à  l'état  des  parties  ,  en 
attendant  l'ouverture  du  douaire  que  la 
femme  ne  peut  pas  demander  à  fon  mari 
vivant. 

1  tf.  Sauvageau  rapporte  dans  fon  recueil 
de  réglemens  de  Bretagne,  ch.  142,  un  ar- 
rêt qu'il  date  du  mois  de  mai  1666;  par  le- 
quel il  a,  dit-il,  été  jugé  qu'un  mari  devoit 
nourrir  &  prendre  foin  de  fa  femme  de- 
venue folle,  &  qui  a  débouté  ce  mari  de  la 
demande  qu'il  avoit  formée  contre  les  pa- 
ïens de  fa  femme,  pour  qu'ils  fuiïent  tenus 
de  contribuer  à  la  dépenfê  que  l'état  de 
cette  femme  occafionnoit. 

17.  La  femme  féparée  de  biens  doit  des 
alimens  à  fon  mari,  s'il  eft  dans  l'indigen- 
ce ,  lorfqu'elle  eft  en  état  de  lui  en  four- 
nir. Je  l'ai  vu  juger  plufieurs  fois  ^  &  cette 
jurifprudence  n'eft  point  particulière  aux 
tribunaux  de  Paris.  Car  j'ai  fous  les  yeux 
un  arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  ,  le 
24  janvier  1749 ,  par  lequel ,  en  confirmant 
la  fentence  de  féparation  de  biens  obte- 
nue au  bailliage  de  Dijon  par  la  dame  de 
Salvert,  il  a  adjugé  au  fieur  de  Salvert, 
ancien  capitaine  d'infanterie,  âc  chevalier 
de  S.  Louis,  une  penfion  de  2000  livres 
fur  les  biens  de  fa  femme. 

1 8.  Je  crois  néanmoins  qu'un  mari ,  dont 
la  femme  feroit  judiciairement  féparée  d'ha- 
bitation, n'obtiendroit  pas  facilement  con- 
tf'elle  une  pareille  penfion ,  parce  que  cette 
efpéce  de  féparation  donne  lieu,  même  à 
la  révocation  des  bienfaits  &  des  dona- 
tions. V.  Révocation  de  donation. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Châ- 
teiet  en  1759.  Le  vicomte  de  l'Hôpital  y 
avoit  demandé  des  alimens  à  fa  femme  fé- 
garée  d'habitation  d'avec  lui,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  ii  décembre  1755,  qui  déclaroit 
auffi  révoqués  les  dons  &  avantages  à  lui 
faits  par  leur  contrat  de  mariage.  Il  difoit 
que  la  femme  riche  eft  obligée  par  les  loix 
divines  &  humaines  de  nourrir  fon  mari 
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pauvre  ,  &  lui  demandoit  ufie  penfion  via- 
gère. 

La  vicomtefîe  de  l'Hôpital  répondoic 
que  fon  mari  ne  pouvoit  pas  invoquer  une 
qualité  &  des  droits  qu'il  avoit  abdiqués 
par  ks  excès,  &  dont  il  avoit  été  jugé  in- 
digne; &  par  fentence  rendue  le  3  juillet 
1759,  le  vicomte  de  l'Hôpital  fut  déclaré 
non-recevable.  • 

Il  y  eut  appel  de  cette  fentence ,  mais 
l'affaire  changea  de  face  ;  parce  que  ,  de- 
puis la  fentence  ,  le  vicomte  de  l'Hôpital 
apprit  que ,  par  le  teftament  de  la  mère  de 
fa  femme ,  elle  avoit  fait  un  legs  en  ces 
termes. 

«  Quels  que  fcient  les  torts  de  M.  de 
»  l'Hôpital  envers  ma  fille  :  par  efprit  de 
»  religion  ,  je  lui  donne  8c  lègue  ,  à  pren- 
"  dre  limitativement  fur  la  part  de  ma  fille 
»  3000  livres  de  penfion  viagère  exempte; 
»  de  toutes  impofitions  ,  ■->   &c. 

Le  vicom.te  de  l'Hôpital  demanda  déli- 
vrance de  ce  legs.  Sa  femme  le  foutint  nul  : 

1°.  Parce  que  fa  mère  n'avoit  pas  pu, 
félon  elle,  faire  un  legs  à  prendre  limitati- 
vement fur  la  portion  de  l'un  de  fes  héri- 
tiers. 

2°.  Parcs  que  le  legs  paroifToit  fait  en 
haine  de  la  féparation. 

3".  Parce  qu'elle  ne  pouvoit  pas  être 
contrainte  de  donner  des  alimens  à  ua 
mari  qui  avoit  violé  fes  droits,  &c. 

Mais  tous  ces  moyens  furent  rejettes;  Se 
par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre, 
fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
le  jeudi  28  août  1760,  la  Cour  a  fait  déli- 
vrance du  legs  au  vicomte  de  l'Hôpital. 

19.  Voyez  dans  le  feptiéme  volume  du 
journal  des  Audiences,  un  arrêt  du  21  jan- 
vier 17185  qui  condamne  une  femme  fépa- 
rée de  biens,  à  payer  la  moitié  des  fourni- 
tures de  vin  confommées  dans  le  ménage 
de  fon  mari  &  d'elle,  &  conftatées  par  le 
billet  du  mari. 

20.  Un  donataire  univerfel  doit  des  ali- 
mens  à  fon  bienfaiteur  indigent  :  s'il  les 
lui  refufoit,  ce  feroit  une  ingratitude  ca-, 
pable  de  faire  prononcer  la  révocation  de 
la  donation. 

21.  Les  enfans  légitimes  ayant  père  & 
mère  vivans  ,  ne  font  pas  reçus  a  leur  de-; 
mander  des  alimens.  On  l'a  ainfi  jugé  par 
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fcnrenf  e  des  llcquêtcs  du  l'alais  du  6  juil- 
let 171^. 

ai.  D.ins  cette  a(Taire ,  on  a  cité  un  ar- 
r't,  rapporté  par  BarJct ,  par  lequel  la 
ilour  a  ticcrcté  un  jiipc  <]ui  uvoit  accordé 
une  provil]oii  en  pareil  cas,  Se  un  autre 
dont  parle  Bouche!. 

2j.  Ce  n'cd  pas  cependant  que  les  en- 
fans  légitimes  foient  moins  favorables  que 
les  bâtards,  auxquels  on  donne  une  ad  ion 
pour  demander  des  ali/nens  ;  c'e(l  parce 
qu'ils  iloivent  les  prendre  en  nature  dans 
la  maifon  paternelle,  &  qu'il  n'cll  pas  na- 
turel de  leur  faciliter  les  moyens  d'aller 
vivre  ailleurs  dans  l'Indépendance. 

24.  La  faveur  des  ait  mens  fait  qu'on  peut 
en  léguer ,  &  en  donner  à  toutes  fortes  de 
pcrfonncs,  mCme  à  celles  qui  font  incapa- 
bles d'effets  civils;  par  exemple,  à  des  con- 
damnés .i  des  peines  emportant  mort  ci- 
vile, à  des  étrangers  (  demeurans  dans  le 
royaume  )  .i  des  concubins,  &c.  Voyez 
Concubinage.  Mais  voyez  aulU  Adultère. 

15.  Le  legs  A'alimens  Se  d'entretien  du- 
re pendant  la  vie  du  légataire ,  quand  le 
tellateur  n'a  pas  borné  le  temps  de  leur 
durée.  Voyez  auffl  n°.  34. 

a 6.  Les  legs  d'alimens  jufqu'.i  la  puberté, 
doivent  fe  payer  jufqu'à  dix  huit  ans  aux 
mâles ,  &  quatorze  ans  aux  filles ,  parce  que 
c'eft  la  pleine  puberté,  8c  qu'un  legs  d'ali' 
mens  eft  favorable. 

a/.  Le  créancier  qui  fait  emprifonner  Ton 
débiteur  pour  dettes  ou  réparations  civiles , 
doit,  au  moment  même  de  la  capture,  con- 
figner  de  quoi  lui  fournir  des  alimens  pen- 
dant un  mois  ,  entre  les  mains  du  greffier 
de  la  geôle  ,  à  peine  de  nullité  de  l'empri- 
fonnement.  La  fomme  qui  doit  être  confi- 
gnée  en  ces  cas-là  ,  ell:  fixée  par  différens 
réglerrens  ;  8c  elle  varie  fuivant  les  tribu- 
naux Se  les  lieux. 

28.  Il  n'eft  point  d'ufage  à  Paris  que  la 
partie  civile  configne  des  alimens  en  ma- 
tière criminelle  ;  mais  par  arrêts  rendus  au 
Parlement  de  Provence,  les  13  Se  15  juin 
1731  ,  il  a  été  jugé  que  les  alimens  des  ac- 
cufés  détenus  prifonniers  ,  dévoient  être 
fournis  par  les  parties  civiles  ,  8c  non  par 
les  feigneurs. 

29.  Sur  la  confignation  (le  ces  alimens  , 
la  peine  q^u'encourent  les  créanciers  qui  ne 
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les  configncnt  pas ,  &  la  liberté  dei  prifon- 
niers qui  en  réfultc  ,  voyez  la  déclaration 
du  mois  de  janvier  itfbo  ,  8c  l'arrêt  du 
Parlement  du  premier  juillet  1681.  Ils  font 
l'un  8c  l'autre  dans  le  recueil  chronologi- 
que de  M.  Joufle.  Des  arrêts  pollériciirj 
ont  diverfement  fixé  le  prix  de  ces  ali- 
mens. Ils  les  ont  augmentés  dans  des  temps 
de  calamité  ,  ic  diminués  dans  les  temps 
ordinaires.  Sur  cela  voyez  les  arrêts  du 
Parlement  de  l'aris  des  4  décembre  1709  , 
premier  juillet  8c  premier  décembre  1710, 
a8  août  171 1.  V.  audi  Fain  du  Roi. 

30.  L'ayeul  paternel  cll-il  tenu  de  four- 
nir des  alimens  .i  l'enfant  provenu  du  ma- 
riage clandeftin  de  fon  fils  ?  V.  Brodeau  , 
fur  M.  Louet ,  lettre  D. 

31.  L'abbé  doit  des  alimens  a  Ces  reli- 
gieux ,  lors  même  qu'ils  plaident  contre 
lui  ;  8c  il  y  a  des  canoniftes  qui  prétendent 
qu'il  doit  de  plus  leur  fournir  de  l'argent 
pour  plaider  contre  lui. 

31.  C'eft  au  juge  laïc  que  les  religieux 
doivent  s'adrelTer  pour  demander  des  ali- 
mens à  leur  abbé.  Voyez  Tournet  en  fes 
arrêts  ,  lettre  A  ,  n.  (5  8c  9. 

33  [  Lorfqu'une  perfonne  eft  accablée 
de  dettes  ,  ou  que  Ton  craint  fa  dillîpation 
Se  le  dérangement  de  fes  affaires  ,  on  peut 
ftipuler  que  les  alimens  qu'on  lui  lègue , 
ne  pourront-  être  faifis  par  fes  créanciers  , 
pour  telle  cattfe  que  ce  fait  ;  la  faveur  des 
alimens  eft  même  tellement  confidérable  , 
que  dans  les  lettres  de  furféance  accordées 
au  débiteur  ,  les  dettes  qu'il  doit  pour 
alimens,  ou  qui  en  tiennent  lieu,  font 
toujours  exceptées  du  bénéfice  des  lettres 
de  furféance. 

34.  Si  on  lègue  des  alimens  à  plufieurs 
enfans,  frères  entr'eux  ,  la  part  de  celui 
qui  décède  n'accroît  point  aux  autres, 
parce  que  c'eft  une  maxime  triviale  en  ma- 
xime d'dlimens  :  que  in  alimentis  non  ejl 
jus  accrefcendi.  V.  Legrand  fur  Troye  ^ 
tom.  2  ,  pag,  50  ,  n".  17.  ] 

ALIMENTATION. 

I.  C'eft  le  nom  d'un  droit  auquel  les 
communautés  de  la  préfeîlure  Se  granci 
bailliage  d'Haguenau  ,  font  affujetties  en- 
vers Vundorland-vogt  ou  lieutenant  pour 
le  Rçi  audit  grand  bailliage. 
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2.  En  conféquence  de  ce  droit  les  habi- 
tans  font  obligés  de  défrayer  les  équipages 
de  chafTe  des  underland-vogc ,  toutes  les 
fois  qu'en  chafTant ,  ils  jugent  à  propos  de 
s'arrêter  dans  quelques  villages  ,  8c  autant 
de  temps  qu'ils  y  féjournent. 

3.  Ce  droit  a  été  converti  en  une  rede- 
vance annuelle  ,  par  un  traité  fait  fous  le 
bon  plaifir  du  Roi ,  le  13  mars  1712  ,  entre 
le  fieur  de  Haftel ,  undirLaiid-vogt ,  Se  les 
trente-cinq  communautés  du  grand  bail- 
liage. 

ALLOUÉ. 

1.  Ce  mot  eft  en  ufage  en  matière  de 
compte  :  on  dit,  par  exemple  ,  qu'on  a  «/- 
loué  en  dépenfe  au  comptable  une  certaine 
fomme  ou  un  article,  pour  marquer  qu'on 
ne  lui  a  pas  contellé  cette  dépenfe  ,  qu'au 
contraire  on  a  confenti  de  lui  en  faire  dé- 
duction. 

2.  Il  y  a  même  cela  de  particulier  ,  qu'on 
ne  fe  fert  du  mot  alloué ,  que  pour  la  dé- 
penfe des  comptes.  Quand  il  s'agit  de  la  re- 
cette ,  on  employé  le  mot  accordé  ;  tel  eft 
l'ufage  du  Châtelet.  Je  ne  vois  pas  trop 
fur  quoi  il  eil:  fondé. 

ALLOUÉS. 

1.  Le  nom  à' alloué  {e  donne  aux  jeunes 
gens  qui  apprennent  à  travailler  d'un  mé- 
tier fans  brevet  d'apprentilTage.  Ualloué 
diffère  de  l'apprentif ,  en  ce  que  celui-ci 
peut  parvenir  à  la  maîtrife ,  au  lieu  que 
l'autre  ne  le  peut  pas,  parce  que  les  ftatuts 
de  toutes  les  communautés  exigent  un  ap- 
prentiffage  avec  brevet  paffé  devant  no- 
taires ,  en  préfence  &  de  l'agrément  des 
fyndics  &  jurés  du  corps. 

2.  Les  conventions  relatives  aux  al- 
loués font  très  -  fréquentes  à  Paris  ;  elles 
donnent  même  très-fouvent  lieu  à  des  con- 
teftations  :  comme  elles  ne  peuvent  pas 
procurer  un  état  aux  jeunes  gens ,  qu'elles 
expofent  à  travailler  toute  leur  vie  à  la 
journée  ,  elles  font  regardées  défavorable- 
ment ,  &  il  arrive  prefque  toujours  qu'el- 
les font  déclarées  nulles. 

3.  Alloués ,  dans  un  autre  fens,  s'entend 
des  magiftrats ,  lieutenans  généraux  ,  ci- 
vils &  criminels  des  différens  tribunaux  de 
^a  Bretagne, 
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Voyez  Attérijfement  y  Motte-Ferme  & 

Kivieres, 

1.  Ualluvion  eft  un  accroifTement  qui 
fe  fait  infenfiblement  &  peu-à-peu  fur  les 
rivages  de  la  mer,  des  fleuves  &  des  riviè- 
res par  les  terres  que  l'eau  y  apporte. 

2.  Lorfque  par  alluyion,  un  héritage  fe 
trouve  infenfiblement  accru  ,  &  plus  éten- 
du qu'il  ne  l'étoit,  l'accroilTement  appar- 
tient au  propriétaire  ,  &  celui  dont  l'héri- 
tage eft  diminué  par  cette  voie  ,  ne  peut 
pas  revendiquer  ce  qui  s'en  manq^ue. 

Cette  maxime  qui  eft  puifée  dans  le 
droit  romain  ,  a  lieu  dans  toute  la  France, 
excepté  en  Franche-Comté.  On  y  dit  com- 
munément au  contraire  ,  que  la  rivière  du 
Doux  n'ôte  ni  ne  baille.  Ainfi  Yalluvion 
n'eft  point ,  dans  le  cours  de  cette  rivière, 
un  moyen  d'acquérir.  Voyez  la  remarque 
de  Dumoulin. 

Il  faut  encore  excepter  la  rivière  de 
Fere ,  qui ,  fuivant  une  coutume  locale 
d'Auvergne ,  n'ôte  ni  ne  baille  ,  c'eft-à- 
dire  ,  que  lorfqu  elle  prend  d'anciennes  pof- 
fejfions  par  inondations  ou  autrement,  petit' 
à-petit  ,  deçà  ou  de-là  l'eau  ,  il  eft  permis 
à  celui  qui  perd  ,  de  fuivre  fa  pojfejfion  &  de 
la  revendiquer. 

3.  L'augmentation  qui  arrive  dans  un 
héritage  par  alluvion  ,  eft  une  feule  Se 
même  chofe  avec  l'héritage  accru  :  \_fun- 
dus  fundo  accrefcu  ,Jicut  portio  portioni;^ 
il  en  prend  toutes  les  qualités  accidentel- 
les de  fief  Se  de  roture ,  de  propre  &  d'ac- 
quêt ;  il  eft  fujet  aux  mêmes  charges  , 
fuiïbnt-elles  d'ufufruit  &  de  fubftitution. 

4.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  accroifTe- 
ment f  jbit,  occafionné  par  un  débordement , 
ou  par  quelqu'autre  cas  fortuit  :  la  portion 
de  ce  terrein  pourroit  en  ce  cas  être  récla- 
mée par  le  propriétaire.  Voyez  la  coutume 
de  Bar. 

5.  La  maxime  eft  d'ailleurs  affermie  par 
l'arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Vienne,  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
quêtes, le  15  avril  1744,  entre  le  marquis 
de  Bouzols  Se  M.  de  Champflour,  confeil- 
1er  en  la  Cour  des  Aides  de  Clermont ,  rap- 
porté par  Guyot ,  traité  des  fiefs ,  tom.  6 , 
chapitre  des  rivières  ,  page  673  ,  n.  10  j 
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f  Se  par  arn't  du  mercredi  ii  fdSvricr  17(^9, 
rendu  en  la  grand'Chambre  ,  conforiné- 
nient  aux  conclufions  de  M.  Sé^aicr,  avo- 
cat j;cnéral ,  la  nn'nic  chofc  a  été  jupéc. 
La  (c-iitcnce  qui  avoit  ordonné  une  vifite 
des'  lieux  ,  a  été  infirmée  ;  &  il  a  été  or- 
donné que  ,  par  ennuttc  rcrpccHvc  ,  il  fe- 
roit  vérifié  li  le  chant^cmcnt  du  cours  de 
Teau  ,  liir  le  ri\/age  de  la  mer  ,  avoit  été  fu- 
bit  ou  inCcnfible.  M'  Lochard  plaidoit 
pour  le  chapitre  de  Luçon  ,  8c  M*^  Caillau 
pour  le  lieiir  de  Champagne.  ] 

6.  Bourjon  prétend  que  ce  qui  accroît 
par  alliivion,  appartient  au  feigneur  haut- 
(ulUcicr  ;  mais  ,  ni  Ton  opinion  ,  ni  l'avis 
des  auteurs  qu'il  cite ,  ne  font  fuivis  dans 
l'ufage.  Voyez  la  coutume  de  Normandie, 
art.  195  ,  l'article  i(58  de  celle  d'Auxerre, 
l'art.  iJ4dc  celle  de  Sens, Scceile  de  Metz  , 
lit.  lî,  art.  18. 

7.  Les  attérilfemens  formés  fubitement 
dans  la  mer  ou  dans  les  fleuves  &  rivières 
Tiavipablcs  ,  appartiennent  au  Roi  par  le 
feul  droit  de  fa  fouveraineté.  Voyez  la 
déclaration  du  mois  d'avril  158;  ,  &  M. 
le  Bret ,  de  la  fouveraineté  ,  livre  2  ,  cha- 
pitre 14  j  &  les  édits  des  mois  de  décem- 
bre 1593  ,  &:  février  1710  ,  concernant  les 
attérilfemens,  ifles  &  iflots.  On  trouve  ces 
deux  édits  dans  le  recueil  de  Néron  , 
tome  2. 

8.  Voyez  auffi  le  traité  fur  Valluvlon 
par  Barthole  ,  à  l'occafion  des  inondations 
&  des  changemens  du  lit  du  Tibre;  &  ce 
que  je  dis  [  aux  mots  aturijfement  Se  ri- 
vières. Voyez  auflj  Bacquet,  chap.  30  des 
droits  de  juftice  ;  Henrys  ,  tom.  2  ,  liv.  3  , 
queftion  74;  les  édits  d'avril  1683  ,  & 
février  1710,  &  une  déclaration  du  mois 
d'août  1(589.  ] 

A  L  O  D  E  S. 

On  nomme  alodes,  des  biens  d'Alface  Se 
d'Allemagne  qui  ne  font  pas  fiefs,  &  qui 
en  différent  en  ce  que  le  fief  eft  fujet  au 
devoir  de  la  foi  envers  le  feigneur  qui  l'a 
concédé ,  &  que  d'ailleurs  le  vaiïKl  n'en  a 
communément  que  le  domaine  utile  ,  fans 
pouvoir  difpofer  du  fonds  (  voyez  ^{fa- 
ce: )  au  lieu  que  ValoJe  eft  un  bien  exempt 
de  tous  devoirs  Seigneuriaux  ,  qu'il  eft  de 
libre  dilpofition  ,  Se  que  les  femmes  peii- 
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vent  en  acquérir  Bc  y  fuccédcr  avtc  le»  mi- 
Icî,  Sec. 

ALSACE. 
V.  Committimut ,  CnnftiL  d'Alface,  Con- 
Jiftoire  ,  Coutume  de  l'erreitt ,  DireHoirt, 
St'nai ,  8cc. 

t.  L' A/face  cft  a(fluellcment  une  pro- 
vince de  France  ,  qui  ell  (ituée  entre  le 
Rhin  ic  la  Lorraine,  f  La  maifon  d'Autri- 
che fe  l'étoit  appropriée  ,  mais  le  feu  Roi 
l'a  conquifc  ,  &  elle  lui  a  été  cédée  par  les 
traités  de  Munller  en  1^548  ,  8c  par  celui 
des  Pyrénées  en  1659.  Louis  XIV  ,  en  la 
réunilfant  irn-yocablemcnt  .i  la  couronne  , 
par  le  traité  de  Rifwick  ,  l'a  maintenue 
dans  Ces  us,  coutumes,  ufages,  droits,  pri- 
vilèges ,  franchifes  Se  immunités  ;  ainfi  la 
juftite  s'y  adminiftre  comme  avant  la  réu- 
nion ,  fuivant  le  droit-écrit.  ] 

2.  Cette  province  e(l ,  pour  le  gouverne- 
ment civil ,  foumife  au  Confeil  fupérieur 
m  Al  face ,  (  voyez  Confeil  d'Alface ,  )  à  l'ex- 
ception d'un  tribunal  établi  à  Strasbourg, 
qu'on  nomme  Chambre  des  Treize,  qui  re- 
çoit les  appels  des  fentencej  du  grand  &  du 
petit  Sénat,  (  voyez  i'f'/wr ,)  &  les  décide 
en  dernier  reiïbrt  jufqu'à  icoo  liv. 

3.  Lorfque  la  fomme  eft  de  plus  de  looo 
livres  ,  l'appel  des  fentences  des  Treize  fe 
levé  au  Confeil  de  Colmar  ,  mais  les  fen- 
tences s'exécutent  nonobftant  l'appel ,  ju/- 
qu'à  2000  livres.  Voyez  la  capitulation  de 
Strasbourg  du  30  feptembre  iiîSi  ,  article 
4  ;  elle  eft  dans  le  recueil  de  Léonard  , 
tome  6. 

4.  Il  y  a  peu  de  juftices  royales  en  Alfct- 
ce.  Celles  qu'on  y  connoit ,  y  ont  été  éta- 
blies par  un  édit  du  mois  d'avril  1594. 

5.  Les  habitans  de  VAlface  ne  peuvent 
être  contraints  de  plaider  hors  de  leur  pro- 
vince en  conféquence  du  droit  de  cominiin- 
mus.  V.  Conmitnmus. 

6.  Les  fiefs  y  font  régis ,  comme  ceux  de 
l'Allemagne  ,  par  la  loi  irr.pofée  lors  de  la 
conceffion  &:  dans  l'afte  d'inveftiture  ;  par 
le  droit  féodal  des  Lombards  ,  ainfi  que 
l'ont  attefté  les  électeurs  &  princes  de  l'em- 
pire ,  par  des  actes  de  notoriété  recueillis- 
par  Harprecht,  imprimés  à  Kiell  en  1723  ; 
par  les  conftitutions  des  empereurs  Se  par 
les  parles  de  famille.  Il  n'y  a  aucune  cou- 
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tume  qui  y  déroge ,  Ci  ce  n'efl:  quelques 
ftatuts  qui  ne  s'obfervent  que  dans  les  lieux 
où  ils  font  introduits.  Voyez  Coutume  de 
Ferrette. 

7.  Les  fiefs  qui  relevoient  de  l'Empe- 
reur avant  la  réunion  de  i'Alface  à  la  Fran- 
ce, relèvent  aftuellement  du  Roi ,  &  les 
vaffaux  en  portent  la  foi  &  hommage  au 
Confeil  fupérieur  SAlface  établi  à  Col- 
tnar. 

8.  II  y  a  en  Alface ,  comme  dans  l'Empi- 
re ,  des  fiefs  de  différentes  efpéces  ;  les 
uns  font  nommés  Jiefs  mafculins  propre- 
ment dits  jeuduin  proprium,  parce  que  les 
feuls  mâles  defcendus  du  premier  invefti 
y  fuccédent  à  l'exdufion  des  femelles  ,  de 
manière  même  que ,  quand  la  ligne  mafcu- 
line  viept  à  s'éteindre  ^  le  fief  retourne  de 
plein  droit  dans  la  main  du  feigneur  do- 
minant ,  qui  peut  de  nouveau  en  difpofer  à 
fon  gré.  V.  Fiefs. 

9.  Ces  fortes  de  fiefs  font  tellement  dé- 
volus aux  mâles  defcendans  du  premier  in- 
yefti,  qu'ils  y  fuccédent  chacun  à  leur  tour, 
fuivant  la  proximité  de  leur  degré,  &  qu'ils 
n'ont  pas  befcin  d'être  héritiers  du  der- 
nier poffefleur  pour  recueillir  cette  efpéce 
de  fief  à  fa  mort,  fans  être  tenus  de  payer 
les  dettes  ;  &  fi  la  loi  civile  leur  défère  la 
rucceffion  de  ce  dernier  pofreffeur,  ils  peu- 
vent y  renoncer.  Se  cependant  prendre  le 
fief  mafculin,  de  la  même  manière  que  l'ap- 
pelle à  une  fubftitution  prend  les  biens 
fubftitués  fans  être  héritier,  &  fans  être 
jenu  des  dettes  du  dernier  poflefieur;  par- 

%.ce  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
celui  qui  recueille ,  ne  tient  fon  droit  que 
de  celui  qui  a  fait  l^fidei -commis ,  ou  de 
celui  qui  a  acquis  le  fi.ef. 

10.  Les  autres  fiefs  à' Alface  font  nom- 
més  fefs  héréditaires ,  &  à  cet  égard  les  ju- 
rifconfultes  en  admettent  de  plufieurs  for- 
tes, qui  différent  les  uns  des  autres,  mais 
dont  les  différences  naiffent  des  termes 
dans  lefquels  l'inveftiture  eft  conçue. 

1 1.  La  première  efpéce  eft  celle  des  fiefs 
dont  le  vaffal  a  pouvoir  par  l'inveftiture, 
Je  les  tranfmettre  par  fucceffion  à  toutes 
fortes  d'héritiers  fans  exception  ,  &  même 
d'en  dilpofer  par  afte  entre-vifs  ou  de  der- 
nière volonté.  Un  tel  fief,  dit  Struvius ,  eft 
îïiçins  un  fief  ^u'un  allode  ;  les  feudiftes 
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le  nomment  fef  purement  héréditaire;  8c 
comme  les  femmes  peuvent  y  fuccéder,  on 
peut  auffi  le  nommer  fef  féminin  heredi^m 
taire,  parce  qu'en  Allemagne  8c  en  Alfa- 
ce  ,  tel  eft  le  nom  des  fiefs  auxquels  les 
femmes  fuccédent  ;  mais  jamais  elles  n'y 
fuccédent  qu'à  défaut  de  mâles  avec  lef- 
quels elles  ne  concourent  même  point. 
Voyez  les  arrêts  provifbires  rendus  auCoa- 
feil  à' Alface  ,  les  18  décembre  1721,  &  20 
mars  172»,  en  faveur  du  prince  de  Heffe- 
Darmftadt. 

12.  La  féconde  efpéce  de  fiefs  héréditai- 
res eft  celle  dont  la  fuccefijon  eft  faite,  à  la 
charge  par  le  vaffal  &  fes  héritiers  de  tenir 
le  fief  en  fief  héréditaire.  Les  feuls  héri- 
tiers mâles  font  habiles  à  fuccéder  à  tette 
efpéce  de  fiefs ,  &  le  vaffal  ne  fçauroit  en 
difpofer  fans  le  confentement  du  feigneur. 

13.  La  troifiéme  efpéce  de  fiefs  hérédi- 
tiaires  eft  celle  dont  l'inveftiture  permet  au 
vaffal  de  tranfmettre  le  fief  par  fuccefUon 
à  fes  héritiers  quelconques.  Quelques  au- 
teurs penfent  que  la  femme  peut  fuccéder 
à  cette  efpéce  de  fiefs  :  d'autres  font  d'avis 
contraire  ;  mais  ceux  qui  croyent  que  la 
femme  peut  y  fuccéder,  conviennent  qu'elle 
n'y  fuccéde  jamais  concurremment  avec  les 
mâles ,  &  qu'elle  ne  les  recueille  qu'à  leur 
défaut,  deficientibus  mafculis. 

14.  La  quatrième  efpéce  de  fiefs  eft  celle 
doat  la  conceffion  porte  que  les  femmes  fe- 
ront admifes  à  y  fuccéder  concurremment 
avec  les  mâles  ,  comme  dans  la  fucceflion 
des  alodes.  Une  pareille  condition  dans  la 
conceffion  rend  les  femmes  capables  de 
fuccéder  avec  les  mâles  en  pareil  degré.  Sur 
tout  cela  voyez  Struvius,  Schilter,  Carp- 
zovius ,  &CC. 

15.  Louis  XIV  a,  le  z<5  février  x^^y^ 
donné  une  déclaration  ,  par  laquelle  ce 
prince  s'eft  défifté  du  droit  de  réverfion  fur 
tous  les  fiefs  de  V Alface ,  à  défaut  d'hoirs 
mâles  des  pofleffeurs  ;  &  a  ordonné  que  les 
poffeffeurs  aftuels ,  leurs  enfans  mâles  ou 
femelles ,  fucceffeurs  &  ayans  caufe ,  en 
jouiroient  à  l'avenir,  avec  pouvoir  de  les 
vendre  &  d'en  difpofer  comme  des  autres 
biens,  à  la  charge  que  ceux  qui  voudroient 
profiter  de  cette  grâce  ,  payeroient  les 
fommes  comprifes  dans  les  rôles  arrêtés  au 
Confeil. 
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16.  Pliificiirs  poiïcnrcuri  de  fief»  fitué» 
en  yilfiice  ,  s'itant  utVianchi»  du  ilroit  de 
révcriion  en  vertu  Je  cette  déclaration, 
peuvent  en  conféquencc  dirpofer  de  leurs 
fiefs  ,  comme  ailleurs. 

17.  L'onlonnance  civile  du  mois  d'avril 
ltf<57,ni  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  KÎ70,  ne  font  obfervées  dans  les 
tribunaux  de  Strasbourg  ;  S<.  la  julVice  s'y 
rend  fuivant  les  anciens  ufiigcs  du  pays. 
Mais  ces  loix  &  les  autres  ordonnances  de 
nos  Rois  lont  fuivies  au  Confeil  <}l  Alface 
&  dans  plufieurs  autres  tribunaux  de  I.1 
province.  Voyez  l'arrêt  rendu  le  i(5  juillec 
1757,  dont  je  parle  à  l'article  Enquête. 

18.  V.'AlJdce  étoit  autrefois  un  pays 
d'Etat,  mais  c'eft  aujourd'hui  un  pays  d'im- 
polltion  ;  &  au  lieu  de  taille ,  cette  provin- 
ce paye  ce  qu'on  appelle  fubvention ,  c'eft- 
à-dire  ,  la  mcme  chofe  fous  un  autre  nom; 
&  comme  il  n'y  a,  ni  élection  ,  ni  cour  des 
Aides,  ni  Bureau  des  Finances  ,  l'inten- 
dant Se  fos  fubdélégués  connoilTent  dea 
contefta'ions  qui  s'élèvent  relativement  au 
domaine  Se  aux  deniers  royaux ,  à  la  charge 
de  l'appel  au  Confeil. 

19.  Le  contrôle  des  aftes  n'a  pas  lieu 
en  Alfiice  ;  cette  province  eft  exceptée  de 
l'exécution  de  la  déclaration  du  29  fep- 
tembre  1711,  tant  pour  le  contrôle  que 
pour  l'infinuation,  par  l'article  2  de  l'arrêt 
du  Confeil  du  10  oftobre  1712.  Voyez 
aufli  l'article  552  ,  du  bail  de  Carlier,  du 
19  août  1716. 

20.  [On  n'eft  point  d'accord,  fi  l'évê- 
que  de  Strasbourg  a  été  feigneur  de  VAl- 

Jace ,  &  fi  le  Lantgraviat  étoit  un  fief  qui 
dépendoit  de  l'évèché.  V.  fur  cela  ImofF, 
dans  fa  notice  des  dignités  de  l'Empire, 
liv.  3,ch.  7,  art.  3,  il  foutient  la  négative 
de  cette  queftion.] 

ALTERNATIVE. 
V.  Choix  &  Obédience. 

i.On  nomme  alternative ,  l'exercice  du 
droit  que  le  pape  Se  les  évèques  ont  alter- 
nativement ,  de  pourvoir  aux  bénéfices  va- 
cans  dans  les  pays  d'Obédience.  Voyez 
Obédience. 

2.  [  Deux  régies  de  la  Chancellerie  Ro- 
maine font  en  vigueur  dans  les  pays  ap- 
pelles d'Obédience.  L'une  eit  la  régie  des 
Tome  I. 
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mott ,  8c  l'autre  la  régie  de  V alternative, 
La  première  ,  qui  eft  de  Martin  V  ,  ré- 
ferve  au  pape  l.i  difpofition  des  bénéfice» 
fitués  dans  les  pays  (l'C)bédience  ,  qui  va- 
quent dans  huit  mois  de  l'année  ,  «c  laifTo 
feulement  .1  la  libre  difpofition  de»  évêquct 
&  autres  collatcurs  eccléfiaftiqucs  féculicra 
&  réguliers  ,  ceux  qui  vaquent  pendant  les 
mois  de  mars ,  juin ,  fcptembrc  8c  décembre. 
La  féconde,  qui  eft  du  pape  innocent  VIII, 
accorde  aux  évoques  feulement ,  en  faveur 
de  la  réfidence  ,  la  difpofition  des  béné- 
fices de  leur  collation  qui  vaquent  dans 
les  mois  de  février  ,  avril ,  juin  ,  août ,  oc- 
tobre Se  décembre ,  3c  réferve  aux  papes  les 
fix  autres  mois.  ] 

3.  Le  pape  ne  jouit  plus  dans  les  payt 
de  concordat  de  la  nomination  alurnative 
que  fes  prédécefTeurs  s'étoient  arrogée  ;  les 
régies  de  Chancellerie  Romaine  qu'il» 
avoient  faites  à  ce  fujet ,  y  ont  été  abolies , 
ainfi  que  les  réferves  Se  les  grâces  expeéla- 
tives.  Voyez  Expectatives  Se  Réserves. 

4.  Les  pays  aéluellement  réunis  d  Is 
France  ,  Se  qui  ne  faifoient  point  partie  du 
royaume  au  temps  de  la  pragmatique- 
fan£lion  Se  du  concordat ,  ne  fe  font  pas  , 
comme  nous,  affranchis  des  réferves  Se  des 
autres  ufurpations  des  papes  fur  les  droits 
des  collateurs.  Quelques  uns  de  ces  pays 
y  reftent  encore  fournis.  V.  Obédience. 

5.  Au  refte  dans  les  pays  où  le  pape 
[  jouit  encore  de  la  réferve  des  mois  8c  de 
V alternative  ,  fon  droit  n'a  pas  lieu  au  pré- 
judice des  cardinaux  ,  lefquels  ,  pour  tous 
les  bénéfices  de  leur  difpofition  ,  lont  af- 
franchis de  ces  réferves. 

6.  Il  n'a  pas  lieu  non  plus  au  préjudice 
des  démiffions  pures  &  fimples  que  les  col- 
lateurs ordinaires  peuvent  admettre  dans 
tous  les  mois  de  l'année ,  &  conférer  en 
conféquence  les  bénéfices  remis  en  leurs 
mains. 

7.  A  l'égard  des  réfignations  en  faveur^ 
c'eft  le  pape  qui  les  admet  en  tous  mois  , 
&  qui  confère  en  conféquence  ]. 

8.  Quand  on  doute  fi  un  bénéfice  a  va- 
qué dans  le  mois  du  pape ,  ou  dans  celui  de 
l'ordinaire,  la  préfomption  eft  toujours  en 
faveur  du  dernier.  Ainfi  dans  le  doute ,  s'il 
y  a  deux  pourvus ,  l'un  par  le  pape  ,  & 
l'autre  par  le  coUateur  ordinaire ,  celui  qui 
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tient  fon  droit  du  collateur  ordinaire,  doit 
être  maintenu  préférablement ,  parce  qu'il 
a  pour  lui  le  droit  commun  ,  auquel  le 
droit  du  pape  eft  contraire. 

9.  Les  mois  relativement  aux  alternati- 
ves commencent  à  minuit  du  dernier  jour 
du  mois  précédent ,  èc  finiflent  à  pareille 
heure  du  mois  qui  fuit.  L'horloge  publique 
fert  de  régie  pour  cela  •  &  quand  elle  fon- 
ne  minuit,  le  premier  coup  fait  commen- 
cer le  nouveau  mois. 

AMBASSADEUR. 

Voyez  Aubaine  ,  Cautio  judicatum  foivi , 

ConfuL  Se  Le'galijation. 

I.  On  nomme  ambajfadeiir ,  un  miniftre 
public  envoyé  par  un  {ouverain  ou  par  une 
république  ,  à  un  prince  ,  ou  à  une  autre 
république  ,  pour  repréfenter  le  prince  ou 
la  nation  qui  l'a  envoyé  ,  &  traiter  des 
affaires  qui  intére(Tent  les  deux  états. 

a.  Le  nom  ^ am.bajja.deur  fe  donne  en- 
core aux  miniftres  chargés  de  traiter  des 
affaires  d'une  nation  avec  d'autres  minif- 
tres ,  dans  des  congrès  Se  autres  alTem- 
blées  convoquées  pour  régler  les  intérêts 
de  différentes  puilfances. 

3.  Les  ambaffadeurs  Se  les  gens  de  leur 
uiice  ne  font  pas  fujets  au  droit  d'aubai- 
ne ;  mais  l'exemption  dont  ils  jouilfent  à 
cet  égard  ,  ne  s'étend  pas  jufqu'à  les  rendre 
capables  des  droits  de  cité.  Ainfi  un  am- 
baJJ'adeur  Se  les  perfonnes  de  fa  fuite,  tranf- 
mettent  bien  leurs  fucceffions  à  leurs  héri- 
tiers naturels  quoiqu'étrangers,  lors  même 
qu'ils  décèdent  en  France  ;  mais ,  ni  i'am- 
hajfadeur  ,  ni  les  gens  de  fa  fuite  ,  ne  peu- 
vent y  recueillir  des  fucceifions ,  fi  leur  na- 
tion n'a  d'ailleurs  un  privilège  fpécial  fon- 
dé fur  des  traités  ou  fur  des  déclarations 
enregiftrés  au  Parlement. 

4.  On  prétend  que  les  fimples  envoyés 
ou  réfidens  ne  jouilTent  pas  ,  comme  les 
ambajfadeurs  ,  de  l'exemption  du  droit 
d'aubaine.  11  paroît  en  effet  que  la  Cour 
l'a  ainfi  jugé  pour  la  fucceffion  d'un  arche- 
vêque Ecoffois  ,  envoyé  en  France  par  le 
pape  pour  faire  quelques  repréfentations 
au  Roi  fur  les  affaires  de  la  religion.  Bac- 
quet  parle  de  l'arrêt  intervenu  dans  cette 
affaire  ,  dans  les  chap.  iz  &  18  de  fon 
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traité  de  l'aubaine ,  5c  il  le  date  du  10 
feptembre  1555. 

5.  On  cite  encore,  pour  confirmer  cette 
exception  ,  un  arrêt  du  Confeil  du  14  jan- 
vier 1727  ,  lequel  a  ,  dit-on  ,  déclaré  un 
réfident  pour  le  roi  d'Angleterre ,  fujet 
au  droit  d'aubaine,  8c  adjugé  au  Roi  à  ce 
titre,  une  maifon  fituée  aux  Moulineaux, 
près  Meudon,  nonobrtant  la  qualité  de  ré- 
fident. 

[  On  diftingue  deux  fortes  ^ambajfa- 
deiirs;  les  ordinaires  Se  les  extraordinaires. 
Abfolument  parlant ,  on  ne  doit  pas  re- 
garder les  ambaffades  ordinaires  ,  comme 
étant  du  droit  des  gens  :  il  y  a  deux  cens 
ans  que  l'on  ne  connoiffoit  point  à.'ani- 
bajfadeurs  ordinaires  ,  tous  les  ambaf- 
fadeurs  étoient  extraordinaires  ,  Se  fe  reti- 
roient  auffi-tôt  qu'ils  avoient  terminé  l'ob- 
jet dont  la  négociation  leur  étoit  confiée  ; 
mais  aujourd'hui  les  ambajfadeurs  ordi- 
naires, ainfi  que  les  extraordinaires,  joui/- 
fent  des  mêmes  prérogatives. 

A  partir  des  fiécles  les  plus  reculés  ,  le 
caraélere  dont  eft  revêtu  un  ambajfadeur^ 
a  été  regardé  comme  facré.  Cicéron  dit 
«  que  le  nom  d'un  ambajfadeur  eft  un 
M  nom  de  rcfpecl  &  d'autorité.  Orat.  6 ,  in 
M  J'err.  David  fit  la  guerre  aux  Ammonites 
»  pour  venger  l'injure  faite  à  fes  ambaj- 
^^  fadeurs  ;  &  la  jeuneffe  de  Rome  ayant 
»  outragé  les  ambajfadeurs  de  Vallone  , 
"  fut  livrée  entre  leurs  mains  pour  fe  ven- 
»  ger  à  difcrétion  ".  J 

6.  Les  ambajfadeurs  Se  leurs  fuites  ne 
font  pas  foumis  aux  loix  politiques  de 
France  ;  mais  ils  font  fujets  aux  régies 
prefcrites  par  le  droit  des  gens.  Ainfi  on 
ne  peut  pas  les  traduire  devant  nos  magif- 
trats  ;  &  fi  l'on  croit  avoir  des  fujets  de 
plaintes  contre  les  perfonnes  de  la  fuite 
des  ambajfadeurs  ,  des  envoyés  ,  &c.  c'eft 
aux  ambajfadeurs,  aux  envoyés,  ou  aux 
réfidens  mêmes  qu'il  faut  en  demander 
juftice. 

7.  Ce  font  les  ambajfadeurs  ,  Se  en  leur 
abfence  ,  les  envoyés  ,  les  réfidens  ou  au- 
tres perfonnes  chargées  des  affaires  des 
princes  ou  des  républiques,  qui  peuvent 
légalifer  les  a£les  authentiques  qui  doivent 
être  envoyés  pour  faire  foi  chez  leur  na- 
tion. V.  ConfuL. 
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8.  Les  hritels  du  nonce ,  des  ambaffi- 
Aeuis  ,  des  envoyés  5t  îles  réddcns  ,  (ont 
des  mailons  ilc  fiircté.On  ne  peut  y  arn'tcr 
qui  que  ce  foit  fans  leur  af^rémcnt ,  qiuind 
mi'inc  ce  ne  feroit  pas  des  gens  de  leur 
fuite. 

ambiguïté. 

1 .  [  Lorfquc  dins  un  adc  ,  on  s'cft  fcrvi 
de  termes  ou  d'cxpreflions  qui  fc  peuvent 
entendre  en  deux  fens  contraires,  il  e(l  de 
niitxunc  que  la  claufe  énuivo^ue  s'inter- 
prète toujours  contre  celui  qui  tranfmet 
les  droits  ,  parce  qu'il  étoit  en  Ton  pou- 
voir d'exprimer  plus  clairement  fa  volon- 
té, l'etenbus  pLicutt  pjcJio/iem  objctiram. 
yel  ambigu j/n  lis  nocere ,  in  quorum  potef- 
tdcejuit  lesem  apertius  coiijcribere.  L.  iÇ),ff. 
de  puclis.  V.  Domat. 

a.  [  Dans  les  chofes  obrcures  ,  il  faut 
s'attacher  à  ce  qui  elt  le  plu«  vraifembla- 
ble  ou  d'un  ufage  plus  ordinaire.  In  obfcu- 
ris  injpici  foLet  ,  quod  verljimilms  ejl , 
mit  quod  pUrumque  jieri  Jotct.  Lege  1 4  , 
fi.  ns  KEGULis.  Voyez  aulli  Imerprétation 
ôc  Paroles,  ] 

AMÉLIORATIONS. 

V.  Eviclion. 

1.  Ce  mot  fignifie  accroilTement  &  aug- 
mentation de  valeur  Se  de  prix  :  on  dit ,  par 
exemple  ,  qu'on  a  amélioré  un  héritage  , 
une  maifon  ,  5..'c.  quand  on  y  a  fait  des 
plantations  ,  des  réparations,  des  augmen- 
tations ,  8cc. 

2.  Il  ert  dû  indemnité  à  l'un  des  con- 
joints pour  raifon  des  améliorations  faites 
aux  héritages  propres  de  l'autre  conjoint , 
aux  dépens  de  la  communauté.  V.  Fartage. 

3.  L'acquéreur  d'un  héritage  ne  peut  ré- 
péter les  améliorations  qu'il  y  a  faites  pen- 
dant la  durée  de  l'aftion  en  retrait.  Il  ne 
peut  exiger  que  le  rembourfement  des  ré- 
parations qui  ont  été  conftatées  être  nécef- 
faires  par  un  rapport  judiciaire  ;  &  fi  le  re- 
trayant ne  veut  pas  rembourfer  les  ame'- 
liorations  utiles,  celui  qui  les  a  fait  faire,  a 
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fîroît  de  les  enlever ,  fi  cela  fe  peut  fans 
dégrader.  Voyez  l'article  14')  de  la  coutu- 
me de  l^aris  ,  il  DuplclVu.  Voyez  aufli  au 
mot  litgutrptjjcmeni ,  lei  difpofitions  de 
l'ordonnance  de  i'5<Î7,  relativement  aux 
amclior.xttons  que  peuvent  répéter  ceux 
qui  font  condamnés  à  délaiflcr  ua  héritage. 

AMENDE. 

V.  Aumône  ,  Chajfe  ,  Confifcation  ,  Cori' 
irebande  ,  Infamie  ,  l'eine  ,  Rjccoujfe  9t 
Reinijpon. 

ï.  \J amende  cft  une  peine  pécuniaire 
introduite  pour  punir  les  hommes  de  l'in- 
frartion  de  certaines  régies.  [  Ce  mot  vient 
du  verbe  latin  emendare  ,  corriger. 

Chez  toutes  les  nations  policées ,  Se  dans 
tous  les  fiédes,  l'amende  a  été  mife  en  ufa- 
ge comme  une  peine.  L'hiftoire  apprend 
que  les  Grecs  contraignoient  les  parties  à 
dépofcr  une  fomme  dans  le  prytanée ,  (  gre- 
nier public) ,  &  celui  qui  étoit  condamné, 
perdoit  cette  fomme.  Il  en  étoit  de  même 
chez  les  Romains  ;  la  confignation  s'en  fai- 
foit  entre  les  mains  des  pontifes.  ] 

2.  Les  amendes  prononcées  par  les  juges 
royaux  appartiennent  au  Roi  ou  à  fes  fer- 
miers; elles  ne  peuvent  être  payées  qu'aux 
perfonnes  prépofées  ,  &  ayant  un  caractère 
public  pour  les  recevoir.  Un  juge ,  un  pro- 
cureur fifcal  ,  &  tout  autre  officier  ,  fe- 
roient  repréhenfibles  ,  s'ils  s'ingéroient  de 
les  toucher  j  ils  le  feroient  bien  davantage, 
s'ils  fe  les  approprioient  (a). 

3.  Nous  tenons  pour  maxime  en  France 
que  le  juge  d'églife  ne  peut  prononcer  des 
peines  pécuniaires  que  contre  des  clercs  5 
l'ufage  eft  même  de  nommer  ces  peines  au- 
mônes ,  Se  non  amende  ;  Se  comme  l'égiife 
n'a  point  de  fifc,  fes  juges  doivent,  en  pro- 
nonçant ces  fortes  de  peines ,  en  marquer 
l'application  à^es  œuvres  pieufes  ,  fan» 
quoi  il  y  auroit  abus. 

4.  Un  arrêt  du  Confeil  du  îp  oftobre 
1720  ,  ordonne  l'exécution  des  déclara- 
tions des  21  mars  1671  ,  21  janvier  1(^85, 
&  des  arrêts  du  Confeil  des  21  novembre 


(a)  Il  y  a  une  exception  en  faveur  du  procureur  gé- 
rar.il  il«  Parlement  de  Douai. 

I.'idit  du  mois  de  ni.ïrs  1S90,  portant  création  d'of- 
tces  de  judicature  au  Parlement  de  Flandres,  attribue 
au  procureur  gcnéral  de  ce  Parlement,  une  partie  det 
amendes  pronoacc«   en   matière   criminelle.  Lzi   pro- 


cureurs du  Roi  de  ce  relfort  ont  prétendu  les  même» 
droits ,  &  divers  arte"ts  les  leur  avoient  accordés ,  mai» 
ils  ont  été  cafTés. 

Il  y  a  aufli  quelques  oRicierj  de  police  aux^jucls  u«e 
potiion  des  amcniu  de  police  ell  attribuée. 

N  ij 
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1689  8e  II  janvier  1694,  intervenus  fur  le 
fait  des  amendes  ;  en  conféquence  il  défend 
à  tous  juges  royaux  de  faire  aucune  appli- 
cation des  amendes  civiles  &  criminelles 
qui  feront  prononcées  (a),  foit  pour  répa- 
ration d'auditoire  ,  pain  des  prifonniers  , 
ou  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit. 

5.  Les  motifs  de  cet  arrêt  font  que  les 
auditoires  font  entretenus  ,  &  les  prifon- 
niers nourris  aux  dépens  du  Roi ,  par  des 
aflignations  fur  le  domaine ,  &  qu'il  eft  par 
conféquent  inutile  d'y  joindre  d'autres  re- 
venus. Mais  ces  difpofitions  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  jurifdiclions  feigneuriales  , 
dont  les  juges  peuvent ,  félon  leur  pruden- 
ce, indiquer  un  emploi  utile  des  amendes. 
Voyez  plufieurs  autres  autorités  dans  le 
diftionnaire  du  domaine  ,  article  yîmende, 

6.  En  matière  criminelle  ,  V amende  pro- 
noncée au  profit  du  feigneur  haut-jufticier, 
fe  prend  fur  tous  les  biens  mobiliers  5c  im- 
mobiliers ,  au  prorata.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  24  juillet  1 574 ,  rapporté 
par  Bacquet,  &  par  un  autre  arrêt  du  13 
février  1588,  rapporté  par  Carondas. 

7.  Les  receveurs  ou  les  fermiers  des 
amendes  de  toute  nature,  prononcées  en- 
vers le  Roi ,  doivent  être  payés  fur  les  biens 
meubles  ,  fruits  ,  revenus  &  autres  effets 
mobiliers  des  condamnés  ,  par  privilège  & 
préférence  à  tous  créanciers  ;  à  la  réferve 
des  propriétaires  des  maifons  pour  les 
loyers  :  des  marchands  qui  revendiquent 
leurs  marchandifes  dont  ils  ne  font  pas 
payés ,  &  qui  fe  trouvent  encore  en  nature 
fous  balle  &  fous  corde  :  des  gages  des  do- 
meftiques  pour  la  dernière  année  ;  &  de  ce 
qui  peut  être  dû  aux  bouchers  &  boulan- 
gers pour  les  llx  derniers  mois,  fuivant  la 
déclaration  du  i5  août  1707,  regillrée  au 
Parlement  le  4  oftobre  fuivant. 

8.  A  l'égard  des  immeubles  des  condam- 
nés efdites  amendes ,  les  fermiers  &  rece- 
veurs n'ont  hypothèque,  pour  le  recouvre- 
ment d'icelles ,  que  du  jour  du  jugement 
de  condamnation.  Gela  eft  encore  décidé 
par  la  fufdite  déclaration  ,  &  par  celle  du 
13  juillet  1700,  qui  déroge  à  la  déclara- 
tion du  21  mars  i6ji  ,i  l'édit  de  février 
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1^91  &  arrêts  du  Confeil  rendus  en  Confé- 
quence ;  &  la  connoiffance  des  contella- 
tions  qui  peuvent  s'élever  à  l'occafion  du 
recouvrement  des  amendes  prononcées  par 
tous  les  tribunaux  de  Paris ,  &  même  par 
le  Confeil  d'Etat,  eft  attribuée  à  la  Cham- 
bre du  Domaine  ,  par  une  déclaration  du 
premier  août  1(558,  &  par  celle  fufdite  du 
16  août  1707. 

9.  Lorfque  V amende  &  les  intérêts  civils 
font  adjugés  par  le  même  jugement ,  les 
intérêts  civils  font  préférés  ,  &  l'amende 
n'eft  payée  qu'après.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  10  mars  1660 ,  qu'on  trouve 
au  journal  des  Audiences  ,  &  par  un  autre 
arrêt  du  28  février  i(58i.  Voyez  auffi  la 
déclaration  du  13  juillet  1700,  dans  Né- 
ron. 

10.  Joannes  Galll  rapporte  un  arrêt  qui 
a  donné  la  préférence  au  fifc  fur  les  créan- 
ciers. Tous  les  auteurs  fe  font  récriés  fur 
cette  injuftice.  V.  Hypothèque.  Mais  voyez 
aufli  le  dictionnaire  du  domaine  ,  verb. 
Amende. 

11.  Un  arrêt  rendu  en  la  Chambre  de  la 
Tournelle  ,  le  17  décembre  1727 ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Gilbert ,  avocat  général , 
fait  défenfes  aux  juges  de  Nemours  de  con- 
damner en  aucune  amende  en  matière  cri- 
minelle, quand  les  procès  ne  font  pas  inf- 
truits  par  recollement  &  confrontation. 

12.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  des  Ai- 
des ,  du  13  mai  1735  ,  défend  aux  officiers 
de  l'éleftion  de  Montdidier  ,  &  à  tous  au- 
tres (élus  )  d'obliger  le  fermier  de  prendre 
la  voie  extraordinaire  ,  lorfqu'il  ne  s'agira 
que  À'amende  ou  de  peines  pécuniaires  ,  & 
leur  enjoint  de  juger  en  ce  cas  fur  les  pro- 
cès-verbaux des  commis. 

13.  U amende  ,  en  fait  de  chafTe  ,  eft-elle 
folidaire  ?  Voyez  Chajfe ,  n°.  43.  Emporte- 
t-elle  la  contrainte  par  corps  contre  les 
prêtres  ?  V.  Ihid.  n°.  34. 

14  \J amende  eft  folidaire  en  matière  de 
droits  &  d'aides  ; 

1°.  Contre  les  vendeurs  &  acheteurs  de 
vin  ,  qui  ont  fraudé  les  droits  de  jauge  & 
courtage,  &  des  courtiers  jaugeurs. 

2°.  Contre  les  entrepofeurs  des  boiiTons 


_  (a)  Il  eft  aulîi  iateivenii  un  arrêt  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  ij  février  1751,  qui  fait  dcfenfes  au  lieutenant 
général  -  criminel  de  Chaumont  eu  Yexin,  de  plus  or- 


donner t]uc  les  frais  du  procis  feront  pris  fur  let  aminU$ 
qu'il  aura  prononcies  cenirs  îe«  accufés. 
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ftcêlécs ,  pour  les  débiter  «n  fraude  ,  & 
ceux  nui  jjrctcnt  leurs  maifons  pour  l'en- 
trepôt. 

3".  Contre  tous  ceux  qui  font  condam- 
nés pour  un  môme  fait  de  fraude  ,  (uivant 
l'ordonnance  des  fermes ,  titre  commun  , 
article  ta.' 

4°.  Contre  (Ix  des  principaux  habitans 
d'une  communauté  qui  s'ell  révoltée  pour 
mettre  obllacle  à  la  perception  des  droits 
du  Ro\,  pourvu  que  la  rébellion  ait  été  inf- 
truitc  ^^  )upéc  par  des  olFiciers  compétcns. 
Voyez  l'ordonnance  des  Aides. 

5".  Contre  les  geôliers  Se  prifonnicrs  , 
pour  oppofition  aux  exercices  des  commis. 
Voyez  l'arric  du  Confeil ,  &:  les  lettres- 
patentes  des  19  août  &.  16  novembre  1719, 
regirtrées  le  11  décembre  fuivant. 

6".  Contre  les  maîtres  de  maifons  & 
leurs  domertiques,  les  père,  mcre  Se  enfans 
demeurans  avec  eux  pour  fraude  &  compli- 
cité ,  &  pour  violence  &  rébellion.  Voyez 
la  déclaration  du  jo  janvier  1714,  articles 
4&  j. 

ly.  En  (  toute  autre  )  matière  civile  , 
V amende  fc  divife,  quand  elle  eft  pronon- 
cée contre  plufieurs  perfonnes  ;  au  lieu 
qu'en  matière  criminelle  ,  les  condamnés 
(  co-accufés  )  en  font  folidairement  tenus. 

16.  La  Chambre  de  l'Arfenal  ayant  con- 
damné à  mort  Jean  de  Meffigot  de  Branzy, 
pour  fabrication  de  titres  de  nobleffe,  fies 
biens  furent  aufli  déclarés  confifqués  par  le 
même  jugement.  Meffigot  étoit  de  plus 
condamné  en  1000  livres  A' amende.  Il  ob- 
tint des  lettres  de  rémiffion  au  mois  de 
juillet  1702.  Ces  lettres,  qui  lui  reraet- 
toient  les  biens  confifqués ,  ne  parloient 
pas  de  la  remife  de  Vamende.  Le  fermier 
voulut  l'exiger  ;  mais  il  fut  jugé  en  la 
Chambre  du  Domaine  ,  que  la  remife  du 
crime  qui  avoit  donné  lieu  à  la  confifca- 
lion  &  à  la  condamnation  ,  contenoit  la 
remife  de  l'amende  ;  8c  cela  eft  conforme 
à  la  régie. 

17.  On  juge  même  que  les  lettres  de 
grâce  déchargent  celui  qui  les  a  obtenues 
des  amandes  Se  cocfifcations  prononcées  en- 
vers le  feigneur.  Voyez  Bacquet ,  chapi- 
tre 1 6 ,  n.  6 ,  &  ce  que  je  dis  à  l'article  Re- 
tn'iffion ,  n°.  10. 

18.  Si  néanmoins   ï amende  avoit  été 
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payée  avant  Ici  lettre»  de  prace  obrcnue»  , 
on  ne  puurroit  pai  en  demander  b  rcflitu- 
tion. 

19.  \a\tmende ,  en  matière  criminelle  , 
emporte  infamie.  Voyez  Infamie. 

ao.  Uamende  Se  la  confifcation  pronon- 
cées A  caufe  d'un  délit ,  appartiennent  au 
fermier  du  temps  de  la  fcntcnce  ,  8c  non 
au  fermier  du  temps  du  délit  ou  du  procès 
commencé  ;  Se  s'il  n'y  a  poijit  de  pourfui- 
tes  ,  les  amendes  fe  prefcrivcnt  par  trente 
ans,  du  jour  qu'elles  font  ad)ugéeR  ;  la  prcf- 
cription  s'acquiert  mime  fur  cela,  par  cin<| 
ans  contre  le  fifc  ,  en  Béarn.  Mais  voyez  le 
didionnaire  des  domaines,  art.  Amendes  Se 
Conjifcanon. 

21.  Au  contraire,  les  amendes  coutu- 
miercs  appartiennent  à  celui  qui  étoit  fer- 
mier ,  au  temps  auquel  elles  ont  été  an- 
courues. 

22.  L'acquéreur  d'un  héritage,  qni  ne 
notifie  pas  fon  contrat  au  feigneur  dans 
les  vingt  jours  de  l'acquifition ,  eft  con- 
damnable en  3  liv.  I  5  fols  6' amende,  fui- 
vant la  coutume  de  Paris,  article  77. 

23.  L'article  85  de  la  même  coutume 
prononce  une  amende  de  5  fols  Tfar'ijls  (  va- 
lant 6  fols  3  den.  )  contre  les  cenfitaires  qui 
ne  payent  pas  exactement  les  cens  au  jour 
qu'ils  font  dus;  mais  cet  article  excepte 
les  héritages  de  la  ville  Se  fauxbourgs  de 
Paris,  .à  moins  que  les  détenteurs  ne  s'y 
foient  exprefTément  obligés. 

24.  Ceux  qui  fuccombent  dans  les  ap- 
pels qu'ils  interjettent  de  jugemens  ou 
fentences  ,  doivent  être  condamnés  en  'Va- 
mende ordinaire  du  fol  -  appel  ;  mais  les 
appellans  peuvent  feuls  effuyer  de  pareilles 
condamnations.  Jamais  on  ne  l'a  prononcé 
contre  des  intimés  ;  &  la  Cour,  par  arrêt 
rendu  le  4  mai  1 763,  fur  les  conclufions  de 
M.  Seguier,  a  fait  défenfes  au  fieur  Bou- 
gier ,  avocat ,  faifant  fonition  de  juge  à 
Ribemont ,  pour  la  vacance  du  fiége ,  de 
condamner  à  t avenir  les  intimés ,  en  l'a- 
mende Rappel. 

25.  Dans  les  Cours  fbuveraines,  celui 
qui  veut  faire  juger  ou  pourfuivre  le  juge- 
ment d'un  appel ,  doit  configner  ï amende 
avant  de  demander  l'audience,  quand  mê- 
me le  pourfuivant  ne  feroit  pas  appellant, 
&  elle  eft  fixée  à  1*2  liv.  par  l'édit  du  mcis 
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de  février  1691  (a)  ;  mais  elle  doit  être 
rendue,  fi  le  jugement  eft  infirmé.  [  Cette 
amende  s'appelle  amende  de  fol- appel.  V . 
Fol  •  y^ppel.  j 

2(5.  Dans  les  Préfidiaux,  V amende  n'eft 
que  de  6  livres  ;  Se  elle  ne  doit  être  con- 
fignée  que  lorfque  les  jugemens  dont  il  y 
a  appel  font  dans  le  cas  du  premier  ou  du 
fécond  chef  de  l'édit.  Les  fermiers  ont  vou- 
lu affujettir  les  procureurs  au  Châtelet  a 
la  configner  fur  tous  les  appels  indiftinfte- 
ment ,  &  ils  n'ont  pu  y  réuffir. 

27.  On  peut,  fur  ces  fortes  ^'amendes, 
confulter  les  édits  des  mois  d'août  \66<) , 
février  Jdpi,  août  1716,  &  la  déclaration 
du  21  Mars  \6ji. 

28.  Il  a  été  ordonné  par  un  arrêt  con- 
tradictoire ,  rendu  au  Confeil  le  i  5  mars 
1 740  ,  que  les  procureurs  en  la  Se'néchaujfée 
d! Aix  ,  S*  ceux  des  autres  Sénéchaujfées  & 

Jiégés  royaux  de  Provence  ,  Jeront  tenus  de 
conjîgner  /'amende  de  3  liv.  pour  toutes  les 
appellations  qui  y  feront  relevées  des  fenten- 
ces,  ordonnances  6*  mandemens  émanés  des 
iuflices  Jeigneuriales  qui  y  reffortiffent. 

29.  Cet  arrêt  en  énonce  plufieurs  au- 
tres qui  paroifTent  avoir  aiïujetti  les  pro- 
cureurs des  fiéges  d'Aufch,  du  Puy  en  Ve- 
lay,  de  CarcalTbnne.  de  Béziers ,  de  Ville- 
franche,  &c.  à  la  même  confignation. 

30.  Le  15  février  1753,  le  Confeil  a  ren- 
du un  autre  arrêt,  par  lequel  il  a  affujetti 
les  procureurs  des  jurifdiclions  de  Breta- 
gne à  la  confignation  de  V amende  de  6  liv. 
dans  le  cas  des  appellations  portées  aux 
lièges  préfidiaux  au  fécond  chef  de  l'édit, 
comme  dans  le  cas  du  premier  chef;  &  à  la 
confignation  d'une  amende  de  3  liv.  dans 
les  appellations  des  jui^ices  feigneuriales, 
portées  aux  fiéges  royaux,  conformément 
a  l'édit  du  mois  de  février  1691. 

31.  Le  Procureur  général,  fyndic  des 
Etats  de  Bretagne  ,  s'eft  pourvu  contre  cet 
arrêt ,  comme  étant  contraire  à  l'article 
663  de  la  coutume  de  cette  province  ;  mais 
il  a  été  débouté  de  fon  oppofition  ,  par  au- 
tre arrêt  rendu  au  Confeil  le  la  feptembre 
1758. 

32.  Uamende  du  fol -appel  comme  d'à- 
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bus  eft  de  75  liv.  fuivant  l'édit  du  moi» 
d'avril  1695,  article  37.  Mais  voyez  les 
art.  6,  7,  8  &  12  de  l'ordon'nance  de  1539. 

33.  Sur  le  recouvrement  &  la  répétition 
des  amendes  confignées ,  voyez  les  lettres- 
patentes  du  27  décembre  1729,  regiftrées 
le  21  janvier  1730. 

34.  Une  déclaration  du  4  feptembre 
1708,  fait  défenfes  aux  éleftions  &  cours 
des  Aides,  de  modérer  de  plus  d'un  quart, 
les  amendes  encourues  fur  le  fait  des  Ai- 
des; Su  un  arrêt  du  Confeil  du  20  mars 
1725,  en  calfant  la  fentence  de  l'éleftion 
de  Mortain  du  3  février  précédent  ,  en  ce 
qu'elle  avoit  modéré  à  30  liv.  une  amende 
fixée  à  loo  liv.  par  la  déclaration  de  1708, 
a  fait  défenfes  auxdits  élus,  6*  à  tous  au- 
tres,  de  modérer  à  C avenir  les  amendes  S* 
confifcations  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
nom £ interdiûion ,  8cc.  V.  Séance. 

35.  Un  arrêt  du  Confeil  du  24  mai  1723, 
a  aufll  fait  défenfes  aux  officiers  au  gre- 
nier à  fel  d'Alençon  ,  &  à  tous  ceux  des 
greniers  à  fel  du  royaume,  de  modérer  les 
amendes  &  confifcations,  à  peine  d'inter- 
diftion. 

36.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  du  Confeil  du 
i4.juin  1723,  contre  les  officiers  du  grenier 
à  fel  de  Paris. 

37.  Le  Roi  n'a  d'hypothéqué  pour  les 
amendes,  que  du  jour  de  la  condamnation. 
Voyez  Hypothèque. 

38.  En  matière  de  police,  quand  la  con- 
damnation en  Yamende  n'excède  pas  foi- 
xante  fols ,  les  juges  d'appel  ne  peuvent 
point  accorder  des  défenfes  d'exécuter  les 
jugemens  qui  les  prononcent  ,  fuivant  la 
déclaration  du  28  décembre  1700  ,  rap- 
portée dans  le  traité  de  la  Police  par  la 
Mare. 

39.  Les  condamnations  6.' amende  pro- 
noncées dans  le  reiïbrt  du  Parlement  de 
Befançon  ,  en  matière  de  police  ,  s'exécu- 
tent à  la  requête  des  fermiers  des  domai- 
nes ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de  donner 
caution  ;  &  les  juges  fupérieurs  ne  peu- 
vent ordonner  la  furféance  à  l'exécution 
de  ces  fentences  ,  quand  la  condamnation 
ell  de  100  liv.  &  au-de(Tous;  &  fi  elle  ex- 


(a)  C;t  édic  avoit  créé  des  receveurs  Aii  amenies  en  les  foiiûions  des  receveurs  des  amendes  feront  faites  par 
titre  d'office;  mais  ces  offices  ont  été  fupprimés  par  l'idic  le' commis  &:  prépoKs  du  feriniet ,  de  même  qu'elles 
4u  mois  de  février  171s.  L'article  7  de  cet  édit  pone  que,      l'étoieut  pic  la  liiulairei. 
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eWe,  les  condamnés  font  tenus  deconf!- 

f;ner  ladite  foinmc,  pour  rtrc  rci,ii8  appel- 
ans  ,  hiivaiU  une  déclaration  du  13  décem- 
bre 17^8. 

40.  En  Béarn  ,  les  amendes  (c  prefcri- 
vcnt ,  &  ne  peuvent  plus  itrc  demandées 
cinq  ans  aprîs  (|u'el!fs  ont  été  prononcées; 
mais  un  arrrt  du  C^onfcil  du  ij  Oiilobre 
I7z5  ,  a  ordonné  que  cette  prcicription 
n  auroit  pas  lieu  pour  les  amendes  adju- 
gées par  le  (^onfeil ,  Se  par  tous  )uges  au- 
tres que  ceux  de  ladite  province  ,  non  plus 
que  pour  celles  établies  par  les  ordonnan- 
ces ,  encore  qu'elles  foient  prononcées  par 
les  juges  de  ladite  province  ,  telles  que 
celles  de  fol -appel,  infcription  de  faux, 
évocation,  requête  civile,  &:c. 

41.  Sur  les  amendes  qui  fe  prononcent 
en  matière  d'Eaux  &  Forets,  voyez  le  ti- 
tre }2  de  l'ordonnance  de  1669,  l'édit  du 
mois  de  novembre  iiSSp  ,  celui  du  mois  de 
mars  1708,  la  déclaration  du  14  octobre 
1710,  l'édit  du  mois  de  mai  IJ16,  3c  la 
déclaration  du  15  février  1727. 

42.  [  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  la 
Marine,  article  19,  titre  3,  les  pères  Se 
mères,  Se  les  maîtres  font  rerponfables  des 
amendes  encourues  par  leurs  enfans  ou 
domeltiques  ,  Se  il  ell  permis  aux  officiers 
d'Amirauté  d'en  appliquer  le  tiers  au  paye- 
ment des  frais  faits  pour  parvenir  aux  con- 
damnations. 

43.  Sur  les  amendes  tr.couTUQS  pour  les 
délits  dans  les  bois  &  forêts  ,  voyez  le  titre 
32  de  l'ordonnance  de  1669.3 

AMENDE    HONORABLE. 

V.  Cens  Si.  Félonie. 

1.  Il  y  a  deux  efpéces  d'amende  hono- 
rable ;  l'une  qu'on  nomme  feche  ,  parce 
qu'elle  fe  fait  à  huis  clos,  en  préfence  des 
juges  feulement,  où  le  coupable  eft  con- 
duit par  de  fimples  arcliers ,  vêtu  de  fes 
habits  ordinaires,  mais  tête  nue,  Sx.  fans 
aucune  marque  de  dignité  ,  s'il  en  a  quel- 
qu'une (<x). 
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1.  L'autre,  qu'on  nomme  publique,  par- 
ce qu'elle  fc  fait  dam  le  tribunal ,  l'au- 
dience tenante  ,  &c  en  préfence  du  public, 
oti  le  criminel  (  ayant  la  corde  au  col ,  la 
tête  Se  les  pieds  nuds ,  étant  en  chcmife , 
avec  écriteaux  devant  &c  derrière,  pour  in- 
diquer fon  crime ,  &  port;int  ime  torche  de 
cire  allumée,  )  eft  conduit  par  l'exécuteur 
de  la  haute-  juftice. 

3.  Uamendt  honorable  eft  une  peine  qui 
emporte  infamie.  Se  .1  laquelle  on  condam- 
ne ordinairement  les  féditicux,  les  facrilé- 
ges,  les  fauiïaircs,  les  ufuriers  publics,  8c 
les  banqueroutiers  frauduleux. 

Cette  peine  confifte  dans  un  aveu  public 
que  fait  le  criminel  des  crimes  dont  il  eft 
jugé  coupable.  Se  defquels  il  doit  deman- 
der pardon  à  Dieu,  au  Roi  Se  à  Juftice. 

4.  Le  jugement  qui  condamne  un  crimi- 
nel à  faire  amende  honorable  ,  doit  indi- 
quer les  termes  dans  lefquels  elle  doit  être 
faite. 

5.  Si  ceux  qui  font  condamnés  à  faire 
amende  honorable  ,  refufent  de  prononcer 
l'aveu  de  leur  crime,  Se  d'en  demander  par- 
don ,  les  juges  peuvent  les  condamner  à  de 
plus  grandes  peines  ;  mais  ces  peines  plus 
confidérables  ne  peuvent  fe  prononcer  qu'a- 
près trois  interpellations  faites  au  patient, 
de  l'ordre  des  juges  ,  par  le  greffier,  de  fe 
conformer  dans  l'inftant  à  l'arrêt  ou  juge- 
ment ,  Se  de  l'exécuter  (  i  ).  Il  faut  même  , 
lors  de  ces  interpellations,  déclarer  au  pa- 
tient que  ,  faute  d'y  fatisfaire,  il  fera  con- 
tre lui  prononcé  des  peines  plus  féveres. 
Voyez  les  arrêts  de  Papon,  Se  ce  que  je  dis 
au  mot  Libelle. 

6.  h'amende  honorable  ne  peut  fe  pro- 
noncer qire  dans  les  accufations  graves,  8c 
lorfque  les  procès  font  réglés  à  l'extraordi- 
naire ,  c'eft- à-dire,  inftruits  par  récolls- 
inent  Se  confrontation. 

7.  La  condamnation  à  Vamende  hono- 
rable fe  prononce  ordinairement  par  les 
magiitrats  auxquels  la  connoiiTar.ee  des 
matières  criminelles  appartient  :    cepen- 


(a)   11   y  a  des   iurifconfukes   (jui   regardent  comme      pir  arrêt  du  ^  feptembre  nço j  à  faire  amende  hoTicrchlf 
cmtades  honorul'es  les   exciiles  &:  les  réparjcions  d'hon-      en  la  gtand'Chambre.  «  S'erant  préfenté  avec  le  rocher 


neiir  que  certaines  peribnnei  font  condamnées  défaire; 
mais  cette  dénomination  el\  trop  dure. 

(b)  Guillaume  Rofe,  cvcoue  de  Senlîs ,  &:  l\m  des 
ptîncipatix  ligueuA  obtint  Ion  p.irdon  d'Henri  TV;  mais 
fes  rechutes  frctjueutes  &  les  uicaces  le  liceat  condamnée 


»  &:  le  camail ,  il  fut  admonelK-  par  les  Gens  du  Roi ,  qui 
»avoient  du  tefpeift  pour  ces  ornemens  pontificaux,  de 
"  le?  laiP.'er  &  s'en  dépouiller  ;  mais  s'étanr  opiniâtre  au 
»  contraire  >  il  exécuta  l'arrêt  en  cet  h.ibic,  &  pontificaîï- 
w  ment ,  contre  fon  deffsin  ».  Voyse  Duplex. 
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dant,  s'il  s'agit  d'une  amende  hotiorahle 
publique  ,  elle  s'exécute  dans  l'audience 
civile.  Au  Parlement  ,  elle  fe  fait  dans  la 
grand'Chambre  ;  &  aii  Châtelet ,  dans  le 
Parc  Civil. 

8.  M"  d'Hericourt  prétend  (  loix  ecclef. 
liv.  1  ,  chap.  aj  ,  n.  6)  que  le  juge  d'églife 
peut,  fans  encourir  l'irrégularité,  condam- 
ner à  l'amende  honorable  ;  8c  ,  contre  fon 
ufàge  ,  il  ne  cite  pas  l'autorité  fur  laquelle 
fon  opinion  eft  fondée;  il  ne  diftingue  pas 
non  plus  l'amende  honorable  feche  d'avec 
la  publique; Se  je  crois  très-fermement  que 
le  juge  d'églife  ne  peut  pas  condamner  a 
V amende  honorable  publique ,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  livrer  les  accufés  à  l'exécuteur 
de  la  haute  -  juftice.  V.  Ducaiïe  ,  8c  les 
notes  fur  Fevret. 

Au  refte  il  paroît  que  M'  d'Hericourt 
n'entend  parler  que  de  l'amende  honorable 
i"eche  ;  car  il  ajoute  que  ,  quand  la  con-- 
damnation  eft  prononcée  par  l'official  , 
et  elle  doit  s'exécuter  dans  l'officialité  , 
»  parce  que  l'autorité  du  juge  eccléfiaf- 
»>  tique  eft  renfermée  dans  le  lieu  de  fa  ju- 
•>  rifdidion  ». 

Pour  moi ,  je  crois  ,  d'après  Fuet  Se  la 
Combe  ,  que  le  juge  d'églife  peut  feule- 
ment ordonner  (  s'il  y  a  lieu  )  qu'on  fera 
tenu  de  demander  pardon  à  l'audience  du 
prétoire ,  même  en  préfence  de  quelques 
perfonnes. 

ç).  [  Quoique  les  Romains  ayent  quel- 
quefois compris  fous  le  nom  à' amende  ,  le 
bannilTement ,  il  ne  paroît  pas  qu'ils  ayent 
connu  ce  genre  de  peine  que  nous  appel- 
ions amende  honorable. 

lo.Uamende  honorable,  qu'on  nomme 
fiche  ,  n'eft  pas  accompagnée  ,  ainfi  que 
l'amende  honorable  publique  (  in  figuris  ) 
de  toutes  les  marques  d'ignominie  &  d'in- 
famie ;  la  fcellette  a  été  couverte  d'un 
carreau  ,  pour  M.  de  Grammont  ;  &  de 
tapifierie  ,  pour  M.  le  maréchal  de  Biron. 
V.  le  nouveau  ftyle  criminel  par  M.  Du- 
tnont,  avocat,  t.  i^  p.  95.  Paris  1770.] 

[AMENDEMENT. 

Ce  ternie  eft  fynonyme  à  amélioration. 
Voyez  les  articles  109  ,  110  Se  184  de  la 
CQutume  de  Paris.  ] 
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[AMENDER. 

C'eft  condamner  à  l'amende.  Dans  les 
appels  à^%  fentences  criminelles  ,  la  Cour, 
lorfqu'elle  les  confirme ,  employé  ces  ter- 
mes débouté  de  {appel  &  l'amendera  ,  c'eft- 
à-dire  que  Fappellant  payera  l'amende. 
Voyez  Infamie.  J 

AMÉRIQUE. 

Voyez  Amirauté ,  Colonies  8c  Nègres. 

AMEUBLISSEMEMT. 

1.  La  communauté  de  biens  qu'on  ftipule 
dans  les  contrats  de  mariage  ,  n'eft  autre 
chofe  qu'une  fociété  entre  les  conjoints  , 
dans  laquelle  il  eft  naturel  que  chacun  d'eux 
mette  des  fonds  ;  Se  comme  il  arrive  fouvent 
que  l'un  ,  &  même  quelquefois  les  deux, 
n'ont  point  de  meubles ,  ou  n'en  ont  pas 
aiïez  pour  fournir  ce  que  l'on  convient  que 
chacun  doit  y  mettre,  on  a  introduit  l'ufa- 
ge  d'ameublir  des  immeubles,  pour  en  faire 
entrer  le  prix  en  communauté. 

2.  Cet  ameublijfement  ne  peut"  fe  faire 
que  par  le  contrat  de  mariage  ;  &  quand  il 
eft  ftipulé ,  la  fiction  opère  autant  que  la 
vérité  même. 

3.  Ainfi  le  mari  peut  vendre,  aliéner  & 
hypothéquer  les  immeubles  de  fa  femme 
qui  ont  été  ameublis ,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  peut  difpofer  du  mobilier  ,  & 
des  conquêts  de  la  communauté  dont  il  eft 
maître. 

4.  Les  ameubliffenuns  doivent  être  con- 
venus en  termes  formels  8c  précis  :  on  ne 
peut  pas  les  établir  par  des  raifonnemens 
ou  par  des  induélions.  £  Voyez  Bourjon  , 
page  456  ,  tome  i.  Voyez  aufli  RenulTon  , 
traité  de  la  communauté. 

D'après  ceci ,  j'ai  vu  élever  cette  quef^ 
tion.  Un  contrat  de  mariage  portoit  cette 
claufe.  «  Les  futurs  époux  fe  prennent 
«  avec  les  biens  8c  droits  à  chacun  d'eux 
»  appartenans  ;  le  tiers  defdits  biens  Se 
»  droits  entrera  en  communauté  ,S(.  le  fur- 
»  plus  fera  Se  demeurera  propre  à  chacun 
»  d'eux  Si.  aux  fiens  de  fon  côté  S<.  ligne  ». 

La  femme  ,  lors  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  pofledoit  aucuns  biens..  A  l'é- 
gard du  mari ,  il  n'avoit  point  de  meubles, 
mais  il  pofiedoit  des  propres  Se  des  ac- 
quêts tous  régis  par  la  coutume  de  Paris. 

u 
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Il  s'cft  agi  de  favoir  fi  les  héritiers  Je 
la  femme  étoicnt  fondés  \  prétendre  que 
le  tiers  dis  immeubles  du  mari  éroit  en- 
tré diins  la  communautiS  Les  avocats  con- 
fultés  fur  cette  qwellion  ,  ont  été  d'avis 
qu'ayant  été  tUpulé  que  le  tiers  de  tous 
les  biens  Se  droits,  appartenans  aux  futurs 
époux  ,  cntrcroient  en  communauté  (  8c 
tous  les  propres  pouvant  y  entrer  par  con- 
vention ) ,  la  claufe  du  contrat  de  m.iriige 
y  avoit  fait  entrer,  non-feulement  le  tiers 
des  meubles ,  mais  encore  celui  des  im- 
meubles; qu'ainfi  cette  claufe  étant  claire, 
on  ne  pouvoit  ar£;umenter  de  ce  que  l'on 
ne  s'étoit  point  fervi  du  mot  à'dmeuhlijfc- 
ment ,  qui  n'étoit  nécelfaire  que  lorfqu'on 
vouloit  immobilifer ,  ou  mobilifer  une  cer- 
taine partie  des  meubles  ou  des  immeubles , 
Se  non  point  lorAïu'on  avoit  voulu,  com- 
me dans  refpéce  préfente,  faire  entrer  en 
communauté  le  tiers  de  chaque  nature  de 
biens.  ] 

5.  Comme  Vamcublijfemcnt  ne  regarde 
que  la  communauté,  fi  le  mari  décède  fans 
avoir  difpofé  de  l'immeuble  ameubli  par 
la  femme,  &  qu'il  lui  retourne  par  voie  de 
partage  ou  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté ,  cet  immeuble  reprend  fa  première 
rature  ;  enforte  que  s'il  étoit  propre  à  la 
femme  ,  lors  de  Viimeublijfement ,  il  refte 
propre  ,  &  devient  fujet  aux  réferves  cou- 
tumieres. 

6.  Par  arrêt  rendu  le  lundi  10  avril 
iC(58  ,  au  rôle  de  Paris  ,  la  Cour  a  jugé 
que  les  propres  d'une  femme,  ameublis  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  réunis  depuis  en 
la  perfonne  de  l'enfant  iiïli  de  fon  mariage, 
qui  «voit  été  héritier  de  Ton  père  &  de  fa 
mère  ,  &  trouvés  en  nature  dans  fa  fuc- 
ccllion  ,  étoient  propres  maternels  ;  com- 
me tels  l'arrêt  les  a  adjugés  à  l'héritier  ma- 
ternel. 

7.  On  auroit  jugé  autrement,  fi  les  pro- 
pres ameublis  avoient  été  partagés  entre  la 
femme  furvivante,  &  l'enfant  né  du  maria- 
ge ;  car  en  ce  cas  ,  la  portion  qui  feroit 
échue  à  l'enfant ,  comme  héritier  de  fon 
père  ,  auroit  été  un  propre  paternel. 

8.  Dans  une  autre  efpéce  ,  un  immeuble 
propre ,  ameubli  jufqu'à  concurrence  de 
icooo  liv.  par  un  mari  ,  pour  entrer  dans 
la  communauté,  fe  retrouvant  dans  la  fuc- 

Tome  I, 
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cefilon  lie  la  fille  ,  unique  héritière  de  fon 
pcre  ,  a  été  confiiléré  ,  dans  cette  fiicccf- 
fion,  Comme  un  conquét  de  la  communau- 
té du  perc.  La  fille  étant  décédée  fans  en- 
fans  ,  l'ufufruit  en  a  été  adjugé  i  la  mcrc, 
conformément  1  l'article  314  de  la  coutu- 
me de  Paris  ,  par  un  arrêt  rendu  le  7  jao- 
vier  1688, rapporté  dans  le  journal  du  Pa- 
lais. Mais  voyez  l'efpéce  finguliere  propo- 
fée  par  Argou,  [  tom.  1 ,  liv.  j,  chap.  8.  J 

9.  Les  aincubltffemcns  font  fujcts  au  re- 
tranchement ordonné  par  l'édit  des  fécon- 
des noces. 

10.  \J ameubli Jfe ment  étant  une  aliéna- 
tion ,  le  mineur  qui  fe  marie  ,  ne  peut , 
fans  y  être  autorifé  par  avis  de  parens 
(  homologué  ,  )  ameublir  fes  immeubles; 
c'eft  le  fentiment  de  Brodeau  ,  fur  M. 
Louet ,  Se  de  Bacquet.  Quelques  autres 
auteurs  font  d'avis  contraire.  Il  y  a  même 
dî.<!  arrêts  qui  ont  jugé  que  le  mineur  pou- 
voit ameublir  jufqu'à  concurrence  du  tiers; 
c'ell  l'opinion  la  plus  fuivie.  Voyez  le 
Brun  Se  de  Renuiïbn.  Mais  voyez  auûî 
Chenu,  queftion  34'. 

AMIRAL. 

V.  Amirautés  8c  ConfeiL  des  Prifes. 

1.  L'amiral  de  France  eft  un  des  grands 
officiers  de  la  Couronne ,  dont  les  droits  8c 
les  fonélions  font  déterminés  par  un  règle- 
ment du  12  novembre  166^. 

[  Le  mot  d'amiral  vient  du  grec  a'K^u^k, 
qui  fignifieyà/uriî  ,  comme  qui  diroit  maî- 
tre des  falines ,  ou  de  la  mer  appellée  en 
Xiim  ,fiilum  ,  didionnaire  de  Trévoux.] 

2.  Le  règlement  de  1 66^  accorde ,  entr'- 
autres  chofes  à  M.  V amiral ,  le  droit  de  le- 
ver le  dixième  fur  le  produit  total  des  pri- 
fes &  conquêtes  qui  fe  font  en  mer  ,  fans 
autre  dédudion  que  des  frais  du  décharge- 
ment. Se  de  la  garde  des  vaitTeaux  Se  mar- 
chandifes. 

3.  Mais,  par  un  édit  du  mois  d'août 
1743  ,  regiftré  le  7.6  {fans  approbation  des 
réglemens  ,  autres  que  ceux  portés  par  les 
ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  &  let- 
tres -patentes  enregiftrées  en  la  Cour  ,  m 
d'autres  arrêts  que  ceux  de  ladite  Cour ,  ) 
en  acceptant  t offre  de  M.  le  duc  de  Pen- 
thievre  ,  amiral  ,  Sa  Majefté  a  ordonné 
que  le  droit  de  disiéme  de  M.  l'amiral  ne 
^  O 
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pourra  être  à  l'avenir  prélevé,  ni  par  lui  , 
ni  par  fes  fuccejfeurs  en  ladite  charge  ,  que 

fur  le  bénéfice  net  ,  revenant  aux  arma- 
teurs ;  &  à  cet  effet ,  qi^ avant  le  partage  des 
prifes  ,  il  fera  prélevé  la  fomme  à  laquelle 

fe  trouveront  monter  non  feulement  les  jrais 
du  déchargement  &  de  la  garde  des  vaifjeaux 
&  marchandifes  ,  mais  encore  les  Jrais  de 

juflice  ,  6"  généralement  toutes  les  dépenfes 

de  l'armement fans  néanmoins  que 

M.  V amiral  foie  tenu  de  contribuer  auxdites 
dépenfes  ,  lorfque  le  produit  des  prijes  n'ejl 
pas fufpfant  pour  y  fatisfaire ,  ni  dans  aucun 
autre  cas. 

4.  A  l'égard  des  prifes  faites  par  les 
vaiflTeaux  du  Roi,  la  dépenfe  de  l'arme- 
ment ne  fe  prélevé  pas  ;  &  ,  fuivant  cet 
édit  ,  M.  /'amiral  a  le  dixième  du  produit 
def dites  prifes  ,  déduction  faite  feulement  des 

frais  de  déchargement ,  de  garde  &  de  juflice, 

y  compris  ceux  de  la  vente  ,  &  le  dixième 
des  équipages,  lequel  efl prélevé  avant  celui 
de  M.  i'amiral. 

5-.  Depuis  cet  édit ,  une  déclaration  du 
15  mai  175(5,  regiftrée  le  20  ,  a  ordonné 
que  la  perception  du  dixième  attribuée  à 
M.  V amiral  fur  les  prifes  &c  conquêtes  fai- 
tes en  mer  ,  demeureroit  fufpendue  jufqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  & 
qu'outre  le  produit  des  prifes  faites  par  les 
bâtimens  ,  defquelles  le  partage  fe  fera  en 
entier ,  il  fera  payé  au  tréfor  royal  des  gra- 
tifications réglées  par  cette  déclaration,  à 
ceux  qui  les  auront  faites. 

6.  Enfin ,  par  un  édit  du  mois  de  feptem- 
bre  1758,  le  droit  de  dixième  fur  les  prifes 
&  conquêtes  faites  en  mer ,  attribué  à  la 
charge  à'amiral  de  France  a  été  éteint  à 
perpétuité  ;  cet  édit  a  été  regiftré  au  Par- 
lement le  ^6  oélobre  1758.  Je  crois  qu'il 
l'a  auffi  été  dans  toutes  autres  Cours. 

7.  M.  l'amiral  peut  exercer  fes  fondions 
dans  tout  le  royaume  ,  à  l'exception  de  la 
Bretagne,  où  le  pouvoir  de  l'amiral  appar- 
tient au  gouverneur  de  cette  province. 

8.  L'édit  du  mois  de  novembre  ï66ç  ^ 
portant  rétabliiïement  de  la  charge  d'ami- 
ral de  France ,  porte  que  les  fondions  de 
cette  charge  pourront  être  exercées  dans 
tout  le  royaume,  à  l'exception  de  la  province 
de  Bretagne. 

j.  Il  y  a  même  pour  cette  province  une 
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ordonnance  particulière  pour  la  marine,  de 
l'année  1684  ,  qui  confirme  au  gouverneur 
le  privilège  de  jouir  ,  en  cette  qualité ,  des 
droits  Se  des  pouvoirs  d'amiral. 

10.  Les  droits  du  gouverneur ,  amiral  de 
Bretagne  ,  différent  néanmoins  de  ceux  de 
l'amiral  de  France  ,  en  ce  que  les  offices 
des  amirautés  de  Bretagne,  qui.deviennent 
vacans  ,  tombent  dans  les  parties  cafuelles 
du  Roi  ;  au  lieu  que  ceux  des  autres  ami- 
rautés du  royaume  tombent  dans  les  parties 
cafuelles  de  l'amiral  de  France. 

11.  U amiral  de  France  a  tous  les  droits 
de  juftice  ,  &  il  eft  tenu  des  fais  de  juftice 
des  amirautés  ;  c'eft  pour  cela  que  les  amen* 
des  &  les  droits  utiles  de  la  juftice  lui  ap- 
partiennent ;  mais  en  Bretagne ,  le  gouver- 
neur n'eft  pas  tenu  de  ces  frais ,  &  les  amen- 
des ne  lui  appartiennent  point. 

12.  [Il  réfulte  d'un  arrêt  de  1551  ,  ren- 
du à  la  réception  de  l'amiral  de  Chatillon , 
que  l'amiral  n'a  point  de  féance  au  Parle- 
ment ,  &  lorfque  le  duc  de  Joyeufe  fut 
reçu  amiral  de  France ,  après  avoir  prêté 
le  ferment  en  la  Cour ,  M.  le  premier  Préfi- 
dent  lui  dit  ;  Anne  ,fire  de  Joyeufe  ,  monte^ 
en  haut ,  en  qualité  de  pair  de  France  ,  car 
en  qualité  «/'amiral  ,  vous  riave^  point  ici 
de  féance.  Trésor  du  droit  François  ^ 

PAR    BOUCHEL.  ] 

AMIRAUTÉS. 

V.  Amiral  ,  Colonies  ,  Mer ,  Pêche  ,  ScC. 

1.  Les  amirautés  font  des  jurifdiftions 
oii  la  juftice  fe  rend  au  nom  de  M.  l'a- 
miral. 

2.  Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir  ,  les 
fiéges  particuliers  ,  &  les  fièges  généraux. 

3.  Les  fiéges  particuliers  font  ceux  qui 
font  établis  dans  tous  les  ports  Se  havres  du 
royaume. 

4.  Les  fiéges  généraux  font  ceux  qui  font 
établis  près  les  Parlemens  ;  celui  de  Paris 
fe  tient  à  la  Table  de  Marbre  au  Palais. 
Les  appels  des  jugemens  rendus  dans  les 
fiéges  particuliers  refibrtifTent  aux  fiéges 
généraux,  &  de-là  au  Parlement. 

5.  Mais  les  jugemens  des  fiéges  particu- 
liers ,  rendus  pour  des  fommes  qui  n'excè- 
dent point  50  livres ,  &  ceux  des  fiéges  gé- 
néraux pour  des  fommes  qui  n'excèdent 
point  150  livres,  ne  font  pas  fufceptibles 
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d'appels;  ils  ont  la  mime  force  que  le» 
«rrrts. 

6.  Tous  les  autres  iiipemens  îles  fi^Res 
particuliers  Se  génér.iiix  des  .imuautf's  font 
exécutoires  par  provilion ,  comme  les  fcn- 
tcnccs  des  Confuls, 

7.  Ces  tribunaux  connoilTcnt  de  toutes 
les  aéhons  [irocédantcs  du  commerce  qui  fo 
fait  pnr  mer  ;  de  l'exécution  des  traités  8c 
fociétés  de  commerce  maritime  ;  des  armc- 
mcns  ,  loyers  de  matelots,  contrats  d'alFu- 
rance;  des  prifes  faites  fur  mer;  des  crimes 
commis  fur  les  vailfeaux  ;  des  compaj^nics 
érigées  pour  l'augmentation  du  commerce 
maritime  ,  &  généralement  de  tout  ce  qui 
concerne  la  marine.  Voyez  aufli  Nrgres. 

8.  Les  ordonnances  de  1 543  ,  de  1 584  , 
8c  celle  du  mois  d'août  1681  ,  non-feule- 
ment fixent  les  matières  qui  font  de  la  com- 
pétence des  amirautés  ,  mais  règlent  auÛl 
la  maniéré  de  procéder  dans  ces  tribunaux , 
&  fur  les  vaiÂeaux.  [  V.  le  titre  premier 
de  l'ordonnance  de  la  Marine  de  i<î8i.] 

9.  Outre  tous  ces  réglemens ,  il  y  en  a 
un  du  12  janvier  1717,  contenant  cinq  dif- 
férens  titres,  qui  a  été  fait  pour  être  obfer- 
vé  dans  tous  les  Ci6s,es  d'amirautés  établis 
dans  les  ports  des  iOes  &  colonies  françoi- 
fcs  ,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles 
îfoient  fituées.  Ce  règlement  a  été  regillré 
au  Parlement  le  1 2  mai  de  la  même  année. 

10.  Le  Parlement  de  Rennes  a,  par  un 
arrêt  contradiftoire  rendu  le  14  juillet 
1727,  maintenu  les  juges  de  Vamiraute' 
dans  la  connoilTance  8c  jurifdiftion  des  cas 
arrivés  entre  particuliers  ,  &  perfonnes  pri- 
vées fur  les  ports  8c  quais ,  dans  les  rues 
&  autres  lieux  que  la  mer  couvre  dans  les 
hautes  marées.  V.  le  journal  du  Parlement 
de  Rennes ,  tome  t ,  ch.  47. 

11.  Les  juges  des  amirautés  doivent  pro- 
roncer  la  contrainte  par  corps  dans  les  af- 
faires de  commerce  maritime. 

12.  Les  afljgnations  devant  les  juges  des 
amiraute's  peuvent  fe  donner  de  jour  à  jour, 
&  d'heure  à  autre  ,  lorfqu'il  y  a  des  étran- 
gers ou  des  forains  qui  font  parties. 

13.  Les  droits  des  greffiers  en  chef,  com- 
mis ,  clercs  &  contrôleurs  defdits  greffes 
dans  les  fiéges  généraux  &  particuliers  des 
amirautés  du  royaume ,  font  fixés  par  un 
tarif  arrêté  au  Confeil  le  15  décembre 
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1714;  Se  l'exécution  de  ce  tarifa  été  ordon- 
nai: par  une  ilécLration  du  28  avril  i/ij, 
rcgiftréc  au  Parlement  le  y  mai  fuivant. 
V.  auUi  un  arrtU  du  Confeil  du  31  janvier 
1719. 

14.  Une  ordonnance  du  3  juillet  172Ç 
fixe  les  droits  de  preflation  le  ferment,  ré- 
ception 8c  enrcgiltrement  aux  fiégcs  d'à- 
mirantes  des  commiflions  de  major  Se  lieu- 
tenant des  capitaincrie8-gardu8-c6tc4  de 
royaume. 

AMNISTIE. 
V.  Confeil  de  Gucne  8c  Dtfertturs. 

I.  \Jamnijlie  ,  mot  grec  ,  eft  une  efpéce 
d'oubli  ou  même  de  pardon  qu'un  prince 
accorde  ;1  (zs  peuples  par  un  traité  ou  par 
une  loi. 

I.  [  Lorfque  les  trente  tyrans  furent 
chafTés  d'Athènes ,  Thrafibule  fît  une  loi 
agréée  des  Athéniens  ,  qui  portoit  que  de 
part  8c  d'autre  on  oublieroit  tout  ce  qui 
s'étoit  paffé  pendant  la  guerre  :  c'eft  à  cette 
époque  que  l'on  a  commencé  â  employer  le 
nom  d'amnijlie.  ] 

3.  Uamnijlie  eft  ordinairement  la  voie 
par  laquelle  les  princes  fe  réconcilient  avec 
leurs  peuples ,  après  une  révolte  ou  un  fou- 
levement  ;  tel  a  été  l'aile  d'oubli  fait  par 
Charles  II ,  roi  d'Angleterre  ,  en  montanc 
fur  le  trône. 

4.  Uamnijlie  eft  atifll  dans  les  troupes 
un  pardon  qui  s'accorde  aux  déferteurs.  Le 
Roi  régnant  a  accordé  de  pareilles  am- 
nijîies ,  par  (es  ordonnances  des  2  juillet 
1715,  17  janvier  1730,  5  8c  30  novem- 
bre 1734  >  8c  premier  mai  1735.  On  en 
trouve  quelques-unes  dans  le  recueil  de 
Dijon. 

5.  Le  7  février  1,730  ,  le  Roi  a  accordé 
une  amnijlie  en  faveur  des  foldats  défer- 
teurs des  compagnies  franches  de  la  mari- 
ne; 8c  le  19  décembre  1734,  Sa  Majeilé 
a  accordé  une  amnijlie  générale  en  faveur 
des  foldats  déferteurs  des  troupes  de  la  ma- 
rine. 

6.  Une  autre  ordonnance  du  29  décem- 
bre 1757  a  aulli ,  fous  quelques  conditions , 
accordé  une  amnijlie  générale  â  tous  les 
officiers  ,  mariniers  &c  matelots  qui  ont  dé- 
ferré ,  tant  àe.%  vailTeaux  &  bâtimens,  que 
des  ports  &  arfenaux  de  marine. 

Oi, 
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7.  Enfin ,  par  des  ordonnances  militaires 
clés  20  avril  1757,  Se  premier  juillet  1751 , 
le  Roi  a  accordé  de  nouvelles  amnijlies 
aux  cavaliers  ,  dragons  &  foldats  défer- 
teurs ,  fous  diverfes  conditions  trop  éten- 
dues pour  trouver  place  ici. 

8.  UamniJlU  générale  ne  couvre  point 
une  injure  commife  de  particulier  à  parti-  • 
culier  ,  quand  elle  n'eft  pas  relative  à  la 
querelle  publique. 

9.  Louis  XIV  a  ,  par  un  édit  du  mois  de 
juillet  1(565  >  accordé  une  amnijUe  aux 
comptables  &  aux  autres  jufticiables  de  la 
Chambre  de  Juftice  établie  fous  fa  minori- 
té. V.  Chambre  de  JiiJIice. 

[  Henri  Etienne  a  donné  en  1575  ,  une 
édition  èi  Andocides ,  orateur  Athénien  :  on 
y  trouve  (  dans  Voraifon  fur  les  myjîeres  ) 
«ne  formule  curieufe  de  Vatnnijïie  Se  des 
fermens  que  l'on  avoit  coutume  d'y  faire. 
Voyez  aufli  la  harangue  faite  par  Loyfel 
en  la  Chambre  de  Juftice  de  Guyenne ,  & 
un  plaidoyer  de  M.  Servin.  J 

lAMODIATEUR,  AMODIER. 

On  appelle  ainfi  celui  qui  prend  ou.  qui 
donne  une  terre  à  ferme.  Ce  mot  vient  du 
latin  niodnis,  qui  fignifie  boisseau  ou  muid, 
attendu  qu'aflez  communément  les  baux  à 
ferme  fe  font  à  une  certaine  quantité  de 
muids  de  grains.  J 

AMORTISSEMENT. 

y.  Cimetières  ,  Francs  -  Fiefs  ,  Indemnité' 
&  Nouveaux  Acquêts. 

1.  Amortijfement  eft  un  mot  qui  fignifie 
extinétion  &  anéantifTement  ,  [  du  latin 
mors ,  mort ,  qui  eft  la  fin  Se  le  terme  de 
tout  ce  qui  exifte  ;  ainfi ,  à  proprement  par- 
ler, amortir  eft  fynonyme  à  terminer  une 
chofe ,  la  faire  finir.  ]  C'eft  aufli  le  nom 
d'un  droit  qui  fe  paye  au  Roi ,  lorfque  des 
gens  de  main -morte  deviennent  proprié- 
taires de  quelqu'héritage  ou  autre  immeu- 
ble ,  par  la  voie  de  Tacquifition ,  ou  autre- 
ment. 

2.  La  raifon  pour  laquelle  ce  droit  fe 
paye,  eft  que  tous  les  fiefs,  &  même  les 
rotures ,  relevant  (ou  direilement  ou  indi- 
rectement) du  Roi ,  il  y  a  une  perte  réelle 
pour  fa  feigneurie  univerfelle,  lorfque  \ç^5 
gens  de  main-morte  acquièrent  des  biens 
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dans  le  royaume  ;  car  les  biens  qu'ils  poP- 
fédent,  n'étant  plus  dans  le  commerce,  ils 
ne  font  plus  fujets  à  être  vendus,  &  par 
conféquent  n'engendrent  plus  de  droits  îei- 
gneuriaux;  cela  opère  ce  que  l'auteur  de  la 
difiertation  fur  le  droit  à'amortijjement  ap- 
pelle un  abrègement  de  fi^f^  pour  lequel  il 
eft  jufte  que  le  fouverain  reçoive  un  prix 
qui  l'indemnife. 

3.  Les  financiers  donnent  une  autre  ori- 
gine au  droit  ^amortijfement  :  ils  difent 
qu'il  eft  dû  comme  le  prix  d'une  permiflîon 
que  le  Roi  accorde  aux  gens  de  main  mor- 
te, de  pofTéder  des  immeubles,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  acquérir  fans  le  confentement 
du  fouverain.  Le  préambule  de  la  déclara- 
tion du  4  oftobre  1704  porte  en  effet  que 
les  gens  de  main-morte  ont  été  cenfés  dans 
tous  les  temps,  incapables  de  pofieder  au- 
cune forte  d'immeubles  ,  &  qu'ils  ont  été 
en  différens  temps  afiTujettis  au  payement 
de  V amortijfement ,  pour  être  relevés  ds 
cette  incapacité. 

4.  Le  droit  A' amorti ffement  eft  très-an- 
cien; [les  eccléfiaftiques  inquiétés  par  les 
feigneurs  qui  vouloient  les  forcer  de  fe  def^ 
faifir  des  biens-fonds  par  eux  acquis,  s'a- 
drefierent  au  pape  Alexandre  IV ,  qui  fit  à 
ce  fujet  fes  repréfentations  à  faint  Louis. 
Ce  Roi,  pour  déférer  .aux  prières  du  fouve- 
rain Pontife  ,  permit  aux  eccléfiaftiques 
d'acquérir  des  immeubles  5  mais  ce  fut  fous 
la  condition  qu'ils  lui  payeroient  une  fom* 
me  d'argent,  afiez  confidérabie  pour  les  con- 
tenir, &  leur  ôter  les  moyens  d'acquérir 
des  biens-fonds  qui  auroient  pu  porter  pré^ 
judice  au  bien  du  royaume.]  Nous  avons  à 
ce  fujet  plufieurs  ordonnances  de  ce  Prince, 
&  des  autres  Rois  qui  ont  régné  r.près  lui. 
Louis  XIII  en  a  joui ,  comme  de  l'un  des 
plus  anciens  droits  de  la  couronne. 

5.  Je  dis  que  V amortijfement  eft  un  droit 
appartenant  à  la  couronne  ;  parce  que  le 
Roi  feul  peut  amortir  les  héritages  poflTé- 
dés  dans  fon  royaume  par  des  gens  de  mainr 
morte.  Comme  il  eft  le  feul  qui  ait  la  feir 
gneurie  diredle  de  tous  les  fiefs,  il  eft  aiiffi 
le  feul  qui  puifie  donner  une  permiflîon  ab- 
folue  aux  gens  de  main-morte,  de  pofl"éder 
des  fiefs  ou  des  héritages  roturiers  dans  le 
royaume  ,  Se  de  les  tirer  par  ce  moyen  du 
commerce.  C'eft  ce  qu'établiflent  nos  oi- 
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donnanff s  ;  c'c-ft  aiifl"i  ce  (\\\c  Jm  arr 'f*  ont 
jiipé  contre  les  rcigncurs  hauts  jufticicrs  , 
&c  miinc  contre  les  pairs  de  France.  Voyez 
l'ordonnance  du  mois  de  mai  1371. 

rt.  XS.imortiffemtnt  doit  l'tre  payé  dans 
l'an  8t  )our  de  l'ac<juirition  ,  finon  les  héri- 
tages acquis  font  ccnlés  Se  réputés  unis  au 
domaine  du  !{oi.  Le  contrat  palfé  entre  le 
Roi  &  le  Clergé  en  1541  ,  en  contient  une 
cliuife  exprcire;[mais  cela  ne  s'exécute  pas 
à  la  rigueur.] 

7.  Quand  le  Roi  a  amorti  des  fiefs  ou 
d'autres  héritages ,  les  feigncurs  particu- 
liers ne  peuvent  plus  contraindre  les  gen* 
de  main-morte  de  les  vendre,  comme  ils  le 
peuvent  avant;  mais  il  leur  elt  feulement 
dû  un  droit  d'indemnité  qui  eft  indépen- 
dant du  droit  lïjmortijjcnunc.  Voyez  ///- 
Jcmnitè. 

[  Cependant, en  Bretagne,  en  conféquen- 
ee  de  la  difpofition  de  l'art.  2(58  de  la  cou- 
tume, le  feigneur  de  fief,  même  après  les 
lettres  à'izmonijjement ,  peut  dans  les  trente 
ans  forcer  la  main-morte  à  vuider  fes  mains. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du  Par- 
lement de  Bretagne,  des  17  juillet  17 ip 
&  29  mars  1735  , confirmés  par  un  arrêt  du 
Confeil  du  12  feptembre  174(5  ,  qui  ,  en 
mettant  hors  de  Cour  fur  la  demande  en 
caffation  du  dernier  de  ces  arrêts,  a  or- 
donné que  l'article  2(58  de  la  coutume  de 
Bretagne  feroit  exécuté,  &  enconféquence 
a  maintenu  les  feigneurs  du  fief  de  la  Bre- 
tagne, dans  le  droit  &  poneflion  de  faire 
vuider  les  mains  aux  gens  de  main-morte^ 
des  biens  par  eux  acquis  dans  leurs  mou- 
vances ,  fi  mieux  n'aimoient  lefdits  fei- 
gneurs fe  contenter  de  l'indemnité  ,  &:  de 
l'homme  vivant,  mourant  &  confifcant;  ce 
faifant ,  a  ordonné  le  rapport  des  lettres 
m  amortijjement  obtenues  par  l'HôtelDieu 
de  S.  Malo.] 

8.  Uamortijfement  8e.  l'indemnité  ne  dif^ 
penfent  point  les  ecclcjîaJUques  &  gens  de 
main-morts  du  payement  des  droits  Je: gneu- 
riaux  dûs  à  caiije  de  leurs  acqui/îtians  ,& 
des  cens  &  redevances  annuelles ,  dont  les 
he'ritages  acquis  peuvent  être  chargés  ,  non 

plus  que  de fournir  homme  vivant  & 

mourant c'eft  la  dirpofition  de  l'art.  4 

de  la  déclaration  du  21  novembre  1724. 

9.  Le  14  Août  1(541 ,  il  fu:  fafie  à  Man^- 
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tes  un  f  (entrât  entre  le  Clergé  k.  Icn  com- 
nniïaircs  du  Koi ,  par  lequel  il  fut  accordé 
un  amonijfemcnt  général  pour  tous  Im 
biens  que  les  fCcléfialUqucs  polTédoicnt 
alors  ;  8c  ce  contrat  a  été  autorifé  ou  rati- 
fié par  une  déclaration  du  moii  de  {uillct 
1(54(5. 

Mais  comme  une  infinité  de  communaiv- 
tés  fc  gens  de  main-morte,  qui  ne  font 
point  partie  du  Clergé  de  France,  n'ont  pas 
été  compris  dans  ce  contrat,  Louis  XIV  , 
par  unt  di*claration  du  Ç  juillet  1(589,  cn- 
rcgillrée  le  8  ,  les  a  affujettis  à  faire  une 
déclaration  générale  de  tous  les  biens  qu'ils 
polTédcnt ,  non  valablement  amortis.  La 
même  loi  a  pareillement  affujetti  les  eccll-- 
fiaftiqncs  compris  dans  le  contrat  de  i(54J , 
à  faire  des  déclarations  exaéles  de  tous  ic5 
biens  immeubles  qu'ils  ont  acquis  depuis  co 
contrat,  pour  que  Sa  Majellé  foit  enfuite 
payée  des  droits  ^ amortijfement  des  héri- 
tages non  amortis;  fçavoir,  des  fiefs  8c  au- 
tres biens  nobles  mouvans  du  Roi  ,  fur  !e 
pied  du  tiers  de  la  valeur  du  fonds  d'iceux  ; 
8c  des  biens  en  roture  étant  dans  la  cenfive 
de  Sa  Majefté  fur  le  pied  du  cinquième. 

Ce  droit  a  été  fixé  fur  un  autre  pied ,  par 
une  déclaration  du  9  mars  1700,  &  par  un 
édit  du  mois  de  mai  1708.  Mais,  par  l'ar- 
ticle premier  de  la  déclaration  du  21  no- 
vembre 1724,  regiftrée  le  27  janvier  fui- 
vant,  le  Roi  a  ordonné  qu'à  l'avenir  le 
droit  Uamortijfement  des  héritages  que  les 
gens  de  main-morte  acquerroient/iar  v^n- 
te  f  don  ,  ou  autrement ,  foit  dans  la.  mou- 
vance du  Roi  ,  foit  dans  celles  des  feigneurs 
particuliers ,  feroit  payé  à  raifon  du  cin- 
quième de  la.  valeur  des  biens  tenus  en  fiefs  , 
i}  dufixie'me  de  ceux  tenus  en  roture. 

10.  Les  anciens  réglemens  qui  avoient 
fixé  le  droit  à'amortifjement  dû  à  caufe  des 
fiefs  &  biens  tenus  en  cenfive,  n'avoient 
rien  déterminé  relativement  au  franc-aleu. 
Mais,  par  l'article  5  de  l'Arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement  au  Confeil  fur  cette 
matière  ,  le  13  Avril  1751  ,  il  a  été  or- 
donné que  ce  droit  feroit  payé  fur  le  pied 
du  cinquième  de  la  valeur  des  biens  tenus 
en  franc-aleu  noble ,  &  du  fixiéme  de  ceux 
tenus  en  franc-aleu  roturier. 

11.  Ocar.d  la  valeur  des  héritages  pour 
lefquels  il  eft  dà  un  droit  c  atncrtiffimcnt  ^. 
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n'eft  point  fixée  par  des  contrats  d'acquî- 
fition  ,  ou  par  d'autres  titres  équivalens  , 
l'appréciation  doit  s'en  faire  fur  la  repré- 
fentation  des  baux  à  ferme,  ou  autre  titre, 
à  raifon;  fçavoir: 

Du  denier  25  pour  les  fiefs  relevans  im- 
médiatement du  Roi,  &  les  francs- aïeux 
nobles; 

Du  denier  zz  pour  les  fiefs  relevans  des 
feigneurs  particuliers ,  &  pour  les  maifons 
de  Paris; 

Du  denier  îo  ,  pour  les  francs-aleux  ro- 
turiers, les  terres  tenues  en  cenfives,  &  les 
maifons  des  villes  8c  villages,  Sec. 

Il  y  a  fur  cela  une  décifion  du  Confeil. 
Voyez  aulîj  l'article  18  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  21  janvier  1738. 

12.  Quand  il  eft  queftion  de  fondation 
de  meflîes,  &  d'en  fixer  la  rétribution ,  pour 
déterminer  le  droit  d'amonij/isment ,  celles 
qui  fe  difent  à  Paris,  dans  les  fauxbourgs 
8c  dans  la  banlieue,  font  fixées  à  15  fols, 
&  à  10  fols  dans  les  provinces.  Voyez  l'ar- 
ticle 6  de  l'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment au  Confeil ,  le  lî  avril  175 1. 

13.  Telles  font  les  régies  fuivies  pour  la 
fixation  des  droits  â'amonijfement  dans  les 
provinces  de  l'intérieur  du  royaume.  Mais 
ce  droit  fe  paye  fur  un  autre  pied  dans  le 
Rouffillon  &  les  Pays-Bas. 

14.  Dans  la  Franche- Comté,  il  fe  payoit 
autrefois  à  raifon  de  cinq  années  du  revenu 
des  fiefs  ,  8c  de  trois  années  du  revenu  des 
biens  roturiers.  Mais  la  déclaration  du  18 
mai  173 1  l'a  fixé,  pour  cette  province,  au 
même  taux  qu'il  eft  aftuellement  payé  par 
les  autres  provinces  de  l'intérieur  du  royau- 
me. Voyez  les  articles  10  Se  11  de  cette 
déclaration. 

Cependant  il  faut  excepter  les  fondations 
à  prix  d'argent ,  pour  lefquelles  feulement 
Vamortijfement  fe  paye  en  Franche-Comté 
à  raifon  de  trois  années  du  revenu  ,  ainfi 
qu'il  a  été  décidé  au  Confeil  en  faveur  des 
Cordeliers  de  Befançon  ,  le  1 1  mars  1739  > 
contre  le  fermier  qui  avoit  appelle  de  l'or- 
donnance de  l'intendant  (  M.  de  Vanolles.) 

15.  Dans  le  KouSiWon,  Vamoriijfement 
eft  fixé  par  une  ordonnance  de  Jacques  I, 
roi  d'Arra^on  ,  de  l'année  1 376  ,  au  quart 
de  la  valeur  des  héritages,  biens  immeu- 
bles, &  droits  mobiliers  acquis  ou  donnés; 
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&  des  arrêts  du  Confeil  des  23  janvier 
16^1 ,  8c  ïi  août  1705  ,  ont  ordonné  qu'il 
continueroit  d'être  payé  fur  ce  pied  dans 
cette  Province. 

1(5.  En  Artois,  en  Flandres  8c  en  Hal- 
nault,  le  droit  d'amortijfement  fe  paye  à 
raifon  de  trois  années  du  revenu  des  biens 
nobles  ou  en  roture,  à  l'exception  des  hô- 
pitaux ,  charités  ou  pauvretés  ,  lefquels  ne 
payent  que  moitié,  c'eft-à-dire,  un  an  8c 
demi  du  revenu ,  fuivant  les  déclarations 
des  22  novembre  1595  ,  3c  9  mars  1700. 

17.  Il  fe  payoit  aufli  anciennement  fup 
un  autre  pied  dans  la  vicomte  de  Turenne. 
Mais  aftuellement ,  &  en  conféquence  de 
l'arrêt  du  7  oélobre  1738  ,  il  fe  payé  com- 
me dans  l'intérieur  du  royaume. 

18.  Il  n'eft  dû  aucun  droit  d'amorcijffe- 
ment  par  les  curés  des  paroiffes  ,  pour  rai- 
fon des  tranfaclions  ,  concordats ,  ou  ac- 
quifitions  qu'ils  pourroient  faire  au  profit 
de  leur  cure ,  avec  les  gros  décimateurs , 
ovt  autres  eccléfiaftiques  ou  laïcs  ,  au  fu- 
jet  des  dixmes  de  leur  paroiiïe  ,  foit 
qu'elles  foient  eccléfiaftiques  ou  inféodées; 
c'eft  ce  qui  eft  textuellement  décidé  par 
l'article  14  de  l'arrêt  du  Confeil  que  je 
viens  de  citer. 

19.  Les  places  fur  lefquelles  font  bâties 
les  églifes  ,  les  bâtimens  qui  fervent  au 
logement  des  communautés  eccléfiaftiques, 
&  les  jardins  compris  dans  la  clôture ,  fer- 
vans  aux  perfonnesreligieufes,  font  exemp- 
tés de  Y amorcijjfement ,  tant  par  la  déclara- 
tion de  1689 ,  que  par  l'art.  17  de  celle  du 
9  mars  1700  ,  &  par  l'art.  12  de  l'édit  du 
mois  de  mai  1708. 

20.  L'article  i  j  de  l'arrêt  du  Confeil 
du  13  août  175 1  ,  affranchit  même  du 
droit  d'amortijfement  les  feminaires  ,  les 
collèges  ,'  les  communautés  féculieres  &  ré- 
gulières ,  par  rapport  aux  logemcns  que  les 
penfîonnaires  occupent  dans  C intérieur  de 
leurs  maifons.  Il  décide  de  plus  ,  qu'il  ne 
fera  dû  aucun  droit  d"amortitTement  pour 
les  logemens  qui/eront  loués  dans  l'intérieur 
des  communautés  religieufes  ,  pourvu  que 
ces  appartemens  n'ayent  aucune  Jorte  de  corn- 
miinication  au  dehors,  ni  d' autre f ortie  que  la 
principale  porte  du  couvent. 

21.  Les  biens  affectés  à  la  fubfiftance , 
nourriture  &  entretien  des  pauvres  appar- 
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tcnans  nux  liôpitaux  8c  hôtels  -  dieu  où 
l'hofpitalité  cli  exercée  ,  font  pareillement 
exi-nipti5s  de  VdmortiJJcment  par  les  nu-  - 
mes  ilctl.iriitions  ,  4111  iont  fur  cela  con- 
formes à  ilcs  lettres-patentes  des  !<;  avril 
i(5j«j,  âc  7  )anv.  1640  ;  5f  cette  exemption 
ell  confirmée  par  une  décl.  du  4  Qt\.  1704, 
par  l'édit  du  mois  de  mai  1708 ,  art.  16 ,  Se 
pur  un  arrOt  du  C^onfeil  du  7  fcpt.  1712. 

»i.  L'ordre  de  Maithe  a  prétendu  c  tre 
exempt  du  droit  à\imontJ]eincnt  ,  parce 
qu'il  ell  hofpitalicr,  &  que  les  chevaliers- 
commandeurs  ne  font  pas  des  bénéficicrs  , 
mais  des  adminiftratcurs  de  l'hôpital  géné- 
ral ;  mais ,  comme  ,  aux  termes  de  la  décla- 
ration du  5  juillet  1(589  ,  &  des  réglemens 
poltérieurs  ,  l'exemption  du  droit  à'amor- 
tijjement  n'cft  accordée  qu'aux  hôpitaux 
de  l'intérieur  du  royaume,  où  l'hofpitalité 
ell  exercée  ,  l'ordre  de  Maithe  a  été  con- 
damné à  payer  le  droit ,  par  arrêt  rendu 
au  Confeil ,  le  premier  mai  1753  ,  contra- 
diifloire  entre  le  granJ-prieur  de  France, 
le  procureur  général  de  rOrdre,le  comman- 
deur de  fiiint  Jean  de  Latran  ,  8c  l'infpec- 
teur  du  Domaine. 

2 j.  Une  déclaration  du  itf  juillet  1702 , 
enregiftrée  le  20  ,  exempte  du  droit  d'a/nor- 
tijfemau  les  héritages  ,  maifons  ou  places, 
acquis  pour  la  décoration  des  villes  Se  lieux 
publics. 

14.  L'article  7  de  l'arrêt  du  Confeil  du 

13  avril  1751  ,  porte  même  que  les  bâti- 

mcns  que  les  villes  iy  communautés  pourront 

jiiirejairepour  des  cafernes  ,  des  écuries  pour 

la  cavalerie  ,  des  maga/ins  d'abondance  ,  ou 

pour  loger  les  gouverneurs ,  évêques ,  uiten- 

dans  ,  curés  ,  tant  defdites  villes  que  de  la 

campagne ,  &  tous  autres  édifices  pour  le 

Jervice  de  S.  AL  pour  l'utilité  publique  ,   & 

pour  la  décoration  des  villes  ,  ne  feront  fu- 

jets  à  aucun  droit  af'amortilTement ,  pourvii 

que  les  villes  &  communautés  n'en  retirent 

aucun  revenu. 

Mais  cet  article  a]Oute ,  feront Jujets  aux- 
dits  droits  ,  les  fonds  fur  lef quels  lefdiis  bâ- 
timens  front  confruits  ,  s'ils  ne  Jont  pas 
amortis  avec  finance  ;  &  dans  le  cas  où  lef 
dites  villes  &  communautés  acheteroient  des 
maifons  toutes  bâties  pour  ces  ufages  ,  /'amor- 
tiffement  n  en  fera  payé  que  fur  le  pied  de  la 
valeur  du  fonds. 
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l'eut  néanmoins  Sa  Majeflé ,  continue 
l'article  ,  qutfi  Ufdiis  bàtimins  ctfjuient  di 
ftivir  à  ces  ujitges  ,  iy  produifotent  par  la 
fuite  un  revenu  auxdties  villes  &  commu- 
nautés ,  elles  fient  tenues  d'en  payer  aux 
fermiers,  qui  Jeront  lors  en  place  ,  /'amor- 
tilfcment  Jitr  le  pied  du  capital  des  loyers  , 
à  la  dédutlion  jeulement  de  la  fomme  qui 
aura  été  payée  pour  le  droit  i/'amortiiremcnt 
du  fol  .... 

15.  Les  commis  qui  perçoivent  les  droits 
À'amortijfement ,  en  donnent  des  récépif- 
fés,  qui  fe  convertifTent  en  quittance  de 
finance  ;  &  ces  quittances  font  fujettes  1 
inllntiation. 

■x6.  Le  droit  qui  doit  être  payé  pour  cette 
infinuation  ,  avoit  été  fixé  par  l'article  1 1 
du  tarif  de  l'infinuation  ,  du  29  fcptembre 
1722  ;  mais  il  a  été  modéré  &c  réduit  par 
arrêt  du  Confeil  du  17  aoiit  1728. 

27.  C'eft  fur  la  quittance  de  finance  que 
les  lettres -patentes  A'amortijfement ,  por- 
tant permiflion  de pofTéder,  Sec. s'expédient 
au  grand  fceau. 

28.  Des  lettres  -  patentes  du  19  juin 
174(5,  portent  que  les  communautés  fécu~ 

Itères  &  régulières qui  Je  trouveront 

avoir  contribué  aux  dons  gratuits  depuis 
1 641 ,  demeureront  exemptes  de  tous  droits 
d' 2imort\{^emtns pour  les  biens acquis  de- 
puis ladite  année  1S41  ,  jujquau  premier 
janvier  lyoo. 

29.  Les  fondations  faites  avant  le  pre- 
mier janvier  1751  ,  en  rentes  fur  la  ville 
de  Paris  ,  fur  les  tailles ,  fur  le  Clergé  ,  & 
fur  les  diocèfes  particuliers ,  étoient  exemp- 
tes du  droit  à'amortijjemcnt  :  une  foule  de 
réglemens  l'avoit  ainfi  décidé;  mais,  fui- 
vant  l'article  9  de  l'arrêt  de  règlement  ren- 
du le  1 3  avril  1751  ,  il  n'y  a  plus  actuelle- 
ment que  les  rentes  fur  l'hôtel-de-viile  de 
Paris  ,  délivrées  aux  gens  de  main-morte , 
à  caufe  de  fondations  Se  œuvres  pieufes 
détaillées  dans  l'article  3  de  l'édit  du  mois 
d'août  1749,  (voyez  Fondation,)  qui  foient 
exemptes  du  droit  A'amonifement  ;  8c  on 
ne  dirtingue  plus  û  ces  rentes  font  partie 
des  biens  des  fondateurs,  ou  fi  elles  ont  été 
acquifes  par  des  héritiers,  pour  les  fournir: 
elles  font  affranchies  de  Y amortijfement 
dans  toys  les  cas  ,  &  ileft  même  permis 
aux  gens  de  main-morte  d'en  acquérir  avec 
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leurs  propres  deniers.  Voyez  la  diîclaration 
du  4  octobre  1704,  l'édit  du  mois  de  mai 
1708,  la  déclaration  du  3  1  décembre  1709  , 
l'arrêt  du  Confeil  du  6  février  1715  ,  & 
le  fufdit  article  9  du  règlement  du  1 3  avril 
1751. 

30.  Tous  les  autres  effets  (  immobiliers  ) 
&  même  les  rentes  fur  le  Clergé  (,3l)  ,  fur  Us 
pays  d'Etat  &  autres  de  pareille  nature , 
fontjujets  i /'amortinfement  ,  yâz{/^era  cas 
de  rembourfement  defdites  rentes  ,  à  pouvoir 
les  remplacer  en  autres  effets,  fans  payer  un 
nouveau  droit  ûTamortifTementjC^  obfervant 
Us  jormalités  prefcrites  par  les  arrêts  du 
Confeil  des  1 1  Juillet  1 6go  ,  2 1  janvier 
173 S,  &  par  l'édit  du  mois  £août  l'j.^g. 
C'eft  ce  que  porte  l'article  9  du  règlement 
de  1751 ,  que  je  viens  de  citer.  Ainfi  tout 
ee  que  je  dis  dans  les  précédentes  édi- 
tions fur  raffranchifTement  des  rentes  conf- 
tituées,  devient  inutile  au  moyen  de  cette 
décifion. 

31.  Ce  n'eft  point  pour  la  délivrance 
d'une  femme  mobiliaire  fujette  à  emploi , 
que  Vamortiffement  eft  dû  ;  le  fermier  ne 
peut  l'exiger  que  lorfque  l'emploi  eft  fait 
en  fonds  qui  peuvent  être  amortis. 

32.  Ainfi  c'eft  au  fermier  dont  le  bail 
fubllfte  au  temps  de  l'emploi  ,  que  le  droit 
eft  dû,  &  non  au  fermier  du  temps  de  la 
délivrance  des  deniers  :  c'eft  ce  qui  a  été 
décidé  par  arrêt  du  24  mai  1723. 

33.  Si  le  fermier  dont  le  bail  fubfiftoit 
au  temps  de  l'emploi ,  ne  fait  point  de  dili- 
gence pour  fe  faire  payer  dans  le  courant 
de  (on  bail  ,  ou  dans  le  délai  de  trois 
années  aprcs  qu'il  eft  expiré  ,  le  fermier 
fubféquent  peut  exiger  le  droit.  C'eft  la 
difpofition  des  arrêts  du  Confeil,  des  22 
mars  1719,  15  novembre  1723,  &  25  mars 
î73(5. 

34.  Il  eft  écrit  par-tout  que  la  fuperficie 
fuit  la  nature  du  fonds  ;  que  quiconque  a 
le  fol ,  eft  maître  de  tout  ce  qui  eft  au- 
defTus  jufqu'au  Ciel  ;  (  coutume  de  Paris  , 
article  187.)  Ainfi ,  lorfqu'un  terrein  eft 
une  fois  amorti,  tout  ce  qui  lui  devient  ac- 
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ceiToire,  devroit  recevoir  l'e/Tet  del'tfmor- 
tiffement. 

35.  Il  n'eft  rien  dû  au  feigneur  ,  quand 
le  propriétaire  d'un  terrein  amorti  y  fait 
conftruire  un  bâtiment  ;  d'où  il  fembleroit 
réfulter  qu'il  n'eft  rien  dû  aux  fermiers 
dans  ce  cas-là  ,  pour  Vamortiffement ,  parce 
qu'un  édifice  périflable  ne  peut  pas  rece- 
voir Vamortiffement  avec  l'idée  de  perpé- 
tuité qui  lui  eft  efTentielle  :  cependant  la 
déclaration  du  y  juillet  1689  ,  veut  qu'il 
foit  payé  des  droits  d'amortiffement  pour 
la  conftruélion  faite  fur  les  fonds  amortis; 
&  la  jurifprudence  du  Confeil  y  eft  abfo- 
lument  conforme. 

35.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  du  Confeil 
du  6  mai  1590,  contre  les  Jacobins  de 
Paris  &  le  chapitre  de  S.  Honoré  ;  un  au- 
tre du  10  décembre  1709  ,  l'a  décidé  con- 
tre les  Chartreux  de  Paris  ;  un  du  18  juin 
1715  ,  contreS.Martin-des-Champs;  un  du 
20  juin  1721  ,  contre  le  calvaire  du  Ma- 
rais; un  du  10  avril  1723  ,  contre  les  Ur- 
fuUnes  de  Lyon  ;  un  du  7  juin  de  la  même 
année,  contre  les  adminiftrateurs  de  l'hô- 
tel-dieu de  Douai;  un  du  4  juillet  1724,' 
contre  les  Jéfuites  du  noviciat  de  Paris  ; 
un  du  14  janvier  1727  ,  contre  la  maifon 
de  faint  Lazare  ,  &c. 

L'arrêt  qui  condamne  la  maifon  de  faint 
Lazare  à  payer  le  droit  £  amorti ffement , 
ordonne  qu'il  fera  payé  fur  le  pied  du  ca- 
pital des  loyers  qui  pourront  être  retirés 
de  fes  bâtimens ,  dont  l'eftimation  fera  faite 
par  experts. 

37.  Tous  ces  arrêts  font  dans  le  cas  de 
maifons  &  bâtimens  faits  8c  conftruits  à  neuf 
fur  des  fonds  anciennement  amortis.  11  y  a 
encore  à  ce  fujet  une  déclaration  du  i<S 
juillet  1702  ,  qui  veut  que  V amortiffement 
foit  payé  conformément  à  la  déclaration 
du  5  juillet  1 689 ,  pour  les  maifons  &  bâti- 
mens faits  &  conftruits  de  neuf  fur  des  fonds 
anciennement  amortis,  à  la  déduction  du  tiers 
des  droits  au  lieu  du  quart  ci-devant  accor- 
dé,  fans  qiiil  puiffe  être  rien  exigé  d'eux 
pour  raifon  des  bâtimens  qu'ils  auront  fait 


la)  I.es  rentes  fur  le  Clergé,  créées  pour  le  don  gratuit 
de  raiir:i:e  17S0,  en  conféijuence  d'arrêt  du  Confeil  du  24 
jnai  de  ladite  année  1760,  revêtu  de  lettres  •  [patentes  du 
jnciiie  jour,  rcgill  )e  iS.juin  fuivant,  font  affranchies  de 
yam^viijcmcni  auquel  toutes  celles  fur  le  CIeri;é  ctoient 
iliujciiiespiiJ'act.^àcrânêtduCoalcUduijàvtilj/iJ, 


Ces  lettres  contiennent  fur  cela  une  dérogation  exprefle. 

D'autres  lettres -patentes  du  iS  juin  i7n  >  avoienc 
pareillement  ordonné  que  les  rentes  conllituées  fut  le 
Clergé  pour  les  feize  millions  du  don  gratuit  accorde  ati 
Roi  li  s  du  .même  mois ,  l'eroieU(  2uflî  exemptes  des  droits 
d'amvriijfemcnc, 

conftruirt 
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cnnpiuire  nu  lieu  fy  place  des  anciens ,  dont 
nous  les  Ac'ihut geons  expre[Jement. 

Cel.»  doit  s'cntcmirc  ,  ti.nt  des  bâtimcns 
qui  ne  prodiiifcnt  point  de  loyers,  que  de 
ceu\  tlont  le  rcvctui  n'c(l  point  augmenté 
par  la  reconllriu^hon.  Voyez  i'arn't  du 
ConTcil  du  premier  décembre  171  y  ,  Se  \e 
<Jiélionnaire  du  Domaine  ,  article  Conf- 
truiiion. 

38.  Cette  déclaration  a  été  fuivic  de 
pluficurs  autres  loix  &  d'arrcts  de  réglc- 
mens  ,  rendus  au  Confcil  fur  la  matière  des 
amorttffemcns  ,  qui  ont  interprité  ,  modifié 
&  mcmc  changé  fes  difpofitions.  Il  réfulte 
de  ces  nouveaux  réglcmens  Se  de  la  jurif- 
prudence  du  Confcil  fur  cette  matière  ; 

1°.  Que  les  conrtruitions  &  reconllruc- 
tions  de  fermes  bâties  uniijuement  pour 
1  exploitation  des  terres  ou  autres  héritages 
qui  en  dépendent ,  ne  donnent  ouverture  à 
aucun  droit  6'arnortijjemcnt  ,  quand  les 
bâtimens  de  ces  fermes  ne  produifent  par 
eux-mêmes,  ni  revenus,  ni  loyers  particu- 
liers. 

2".  Que  les  conftru6lions  faites  à  neuf 
de  bâtimens  fur  un  terrein  non  amorti , 
dont  les  gens  de  main  morte  retirent  ou 
peuvent  retirer  des  loyers,  donnent  ouver- 
ture au  droit  èi  amortijjemcnt  ,  fur  le  pied 
de  la  valeur ,  tant  du  fol ,  que  du  bâtiment , 
eu  égard  à  fbn  produit ,  comme  je  l'ai  ci- 
devant  dit. 

3".  Que  les  conftru^ions  faites  fur  un 
terrein  déjà  amorti ,  dont  les  mains-mortes 
peuvent  tirer  du  loyer ,  doivent  Yamortif- 
jement  fur  le  pied  de  la  valeur  des  bâti- 
mens &:  même  du  fol ,  à  la  dédudion  du 
tiers  de  cette  valeur  pour  le  fonds  déjà 
amorti ,  en  juftifiant  que  Varnortijfemem  a 
été  fait  moyennant  finance. 

4°.  Que  quand  il  s'agit  de  bâtimens  re- 
conrtruits,  foit  fur  d'anciens,  foit  fur  de 
nouveaux  fondemens ,  &  defquels  bâtimens 
les  gens  de  main  -  morte  peuvent  retirer 
quelque  loyer ,  le  droit  A' ainonijfement  eft 
dû  fur  le  pied  des  deux  tiers  de  l'augmen- 
tation du  loyer  ,  en  prouvant  que  Vamor- 
tijfemenc  du  fol  &  des  anciens  bâtimens  a 
été  précédemment  payé;  Se  ceci  a  lieu  quand 
même  les  conftruftions  de  l'efpèce  de  celles 
dont  il  eft  ici  queftion ,  feroient  faites  dans 
des  endroits  faifant  partie  de  monalleres,  U 
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déjt  amortis  ;  quand  il  n'y  auroit  pas  plu* 
grande  élévation  t!c  bâtimens  ,  ni  augmcnC 
tation  de  corps  de  logis  ;  quand  enfin  Ici 
nouveaux  éilificei  feroient  fubftituésâ  ceux 
pour  Icfqucl.s  le  droit  A'amortijfenunt  au- 
roit été  payé  depuis  dix  ans. 

5".  Que  fi  les  gens  de  main -morte  ne 
peuvent  prouver  que  le  fol  &  les  anciens 
bâtimens  ont  été  amortis ,  moyennant  finan- 
ce, le  droit  eft:  dû  de  tout  le  produit  du  bi« 
liment ,  ancien  loyer  Se  augmentation  pro- 
duite par  la  rcconftrudion  ;  Se  que  s'ils 
prouvent  feulement  avoir  amorti  le  fol 
avec  finance  ,  il  doit  feulement  leur  être 
fait  déduction  du  tiers  du  montant  des 
loyers  tant  anciens  que  nouveaux. 

39.  Le  droit  à'amortijfement  n'eft  po:nt 
dû  pour  les  bâtimens,  Se  augmentations  fai- 
tes par  des  chanoines  dans  des  muifons  ca- 
noniales qu'ils  occupent ,  dont  la  propriété 
appartient  au  chapitre.  Mais  il  feroit  dû,  (l 
les  chanoines  louoient  les  maifons  Se  en  ti- 
roient  un  revenu  ,  ainfi  que  le  Confeil  l'a 
décidé  le  16  décembre  175  i ,  contre  le  chi- 
pitre  de  S.  Martin  d'Angers  ,  pour  la  mai- 
fon  du  doyen. 

40.  \J amortlffcment  des  fonds  légués  ou 
donnés  ,  quand  les  bienfaits  ont  lieu  ,  eft  a 
la  charge  de  la  fuccefljon  du  teftateur  ; 
pourvu  que  ce  droit  n'entame  point  les  ré- 
ierves  coutumieres.  Car  la  loi  ne  permet- 
tant pas  aux  hommes  de  difpofer  de  l'uni- 
verfalité  de  certains  biens,  il  faufque  l'hé- 
ritier les  trouve  dans  la  fuccellion  :  ainlî 
dans  la  coutume  de  Paris ,  les  quatre  quints 
des  propres  ne  peuvent  pas  être  chargés  de 
contribuer  au  payement  du  droit  6'amorciJ^ 

fement.  Voyez  Referves  Coutumieres . 

41.  Le  Parlement  de  Touloufe  juge  auflï 
que  V amorti Jft ment  &  le  nouvel  acquêt  de 
fommes  léguées  aux  gens  de  main-morte 
pour  fureté  de  fondations  ,  doivent  être 
payés  par  les  héritiers  inftitués.  Il  a  fur  cela 
rendu  deux  arrêts ,  les  9  avril  1 71 7  ,  Se  7 
feptembre  1718.  Le  premier  en  faveur  des 
jacobins  ,  carmes  Se  cordeliers  de  Pamicrs  , 
contre  l'héritier  du  fieur  Pujol  ;  Se  le  fécond 
en  faveur  de  M.  le  Procurear  général , 
prenant  le  fait  Se  caufe  du  chapitre  de  S. 
Sernin  de  Touloufe,  contre  les  héritiers  de 
demoifelle  Anne  de  Cirol. 

4».  Mais  quand  il  s'agit  de  fonds  donnés 
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par  donation  entre-vifs ,  V amortiffement  eft 
dû  par  le  donataire.  Voyez  fîir  cela  l'arrêt 
du  5  janvier  1718 ,  dans  le  feptiéme  volume 
du  journal  des  audiences  ,  &  les  exemples 
qui  y  font  rapportés.  Voyez aufll  le  Preftre, 
centurie  3,  clnapitre  74. 

43.  Le  droit  A^amonijfement  peut  être  de- 
mandé direélement  à  l'héritier,  par  la  voie 
de  la  contrainte  ,  quand  il  s'agit  de  fonda- 
tion faite  en  termes  généraux  ,  fans  défi- 
gnation  de  gens  de  main-morte,  ou  d'églife 
où  la  fondation  doit  s'exécuter.  Mais  quand 
la  défignation  eft  faite  par  l'aéle  de  fonda- 
tion ,  la  contrainte  doit  fe  décerner  &c 
s'exécuter  contre  la  main-morte,  fauf  le  re- 
cours contre  l'héritier,  s'il  y  a  lieu  ,  fuivant 
les  déclarations  des  4  octobre  1704  ,  &  9 
mars  170(5  ,  Se  les  arrêts  du  Confeil  des  10 
octobre  1730  &  13  avril  175 1. 

44.  Les  coutumes  qui  parlent  du  droit 
é'amortijfement  &  d'indemnité,  bornent  les 
faifies  que  peuvent  faire  les  créanciers  de 
ces  droits  ,  au  fruit  des  héritages  qui  en 
font  l'objet.  Voyez  celles  de  Melun  ,  arti- 
cle 29  ;  Sens,  article  5  ;  Laon,  article  208, 
Chaalons  ,  article  208  j  Bar,  article  10  ; 
Chaulny  ,  article  100;  Peronne  ,  article 
75  ;  Tours,  article  103.  Voyez  aufii  les 
arrêts  du  Confeil  des  14  août  1724  ,  &  5 
février  1725. 

45.  Le  droit  à' amortijfement  e^kim^rzC- 
criptible  &  inaliénable.  Voyez  Bacquet. 

46.  Les  fondations  ou  legs  pour  fournir 
le  bouillon  ou  autres  nécefijtés  aux  pauvres 
malades  des  paroilTes,  ou  pour  les  écoles  de 
charité  ,  ont  été  jugées  exemptes  du  paye- 
ment du  droit  A' iimon'tjfement ,  par  arrêt  du 
Confeil  du  25  février  1710. 

47.  Le  droit  ^ amonijjement  eft  perfon- 
nel  ;  &  par  conféquent ,  n  les  gens  de  main- 
morte qui  pofTédent  des  héritages  amortis, 
les  vendent  à  d'autres  gens  de  main-morte , 
on  peut  les  afTujettir  à  les  amortir  de  nou- 
veau ;  ou  fi  c'eft  un  particulier  qui  acquiert , 
alors  l'héritage  reprend  fa  première  elTence. 
On  [eut  à  ce  fujet  voir  l'arrêt  du  Confeil 
du  9  avril  1739,  cité  dans  le  dii^lionnaire 
du  Domaine  ,  article  Amortijfermnt,  [  & 
notamment  M  le  Preftre  ,  première  centu- 
rie ,  chapitre  8<5  ,  qui  en  rapporte  un  arrêt 
du  23  Mai  1586.  ] 

48.  Le  droit  à' amortiff'iment  eft  dû  pour 
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raifon  d'héritages  que  des  moines  ont  ac- 
quis de  leur  abbé. 

49.  Il  eft  encore  dû  lorfque  des  biens 
amortis  font  donnés  par  des  gens  de  main- 
morte à  d'autres  gens  de  main-morte  en 
échange  de  fonds  également  amortis  ;  parce 
que  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  Vamortiffe^ 
ment  eft  perfonnel  ,  &  ne  peut  fervir  qu'à 
celui  ou  à  ceux  qui  l'ont  obtenu.  Cela  a  été 
plufieurs  fois  ainfi  décidé  au  Confeil. 

50.  Il  n'eft  dû  que  la  moitié  du  droit 
S a.moniJfeinent  pour  des  fondations  qui  ne 
doivent  s'exécuter  que  pendant  cinquante 
ans  &  au-deftbus.  Le  droit  eft  dû  en  entier 
pour  celles  qui  doivent  durer  plus  de  cin- 
quante ans  ;  mais  il  n'en  eft  point  dû  \qx{- 
qu'il  ne  s'agit  que  de  meffes  &  autres  priè- 
res qui  doivent  fe  faire  dans  l'année ,  à 
compter  du  jour  de  la  mort  de  celui  qui  les 
a  ordonnées.  Voyez  l'article  3  de  l'arrêt  du 
13  avril  1751. 

51.  L'hôtel-dieu  du  Fuy  ayant  cédé  au 
mois  de  novembre  1714  ,  aux  habitans  de 
Roufeyr^s  en  Gevaudan  ,  à  titre  de  locate- 
rie  perpétuelle  (  c'eft  ce  que  nous  nommons 
à  Paris  rente  foncière  )  un  bois  appelle  le 
fauvage,  moyennant  156  liv.  10  f.  de  rede- 
vance, le  fermier  des  amortijfemens  s'avifa, 
au  mois  de  fept.  1738  ,  de  décerner  une 
contrainte  de  1043  liv.  contre  les  habitans. 

Ceux  -  ci  dénoncèrent  la  contrainte  à 
l'hôpital  du  Puy  ,  avec  déclaration  qu'ils 
déguerpiroient  plutôt  que  de  payer  le  droit 
qu'on  exigeoit  d'eux  ;  s'étant  néanmoins 
pourvus  pour  fe  faire  décharger ,'  ils  foutin- 
rent  que  l'exemption  accordée  aux  hôpi- 
taux ,  devoir  pafter  au  profit  de  ceux  à  qui 
les  hôpitaux  abandonnent,  à  titre  de  locate- 
rie  perpétuelle  ,  des  héritages  dont  la  pro- 
priété foncière  demeuroit  toujours  à  l'hôpi- 
tal ,  qui  ne  les  donnoit  qu'à  titre  d'arente- 
ment. 

Sur  cela ,  &  après  les  mémoires  fournis 
de  part  &  d'autre  ,  il  a  été  décidé  au  Con- 
feil ,  le  21  janvier  1739  ,  que  les  habitans 
payeroient  le  droit  S  amorti ffe  ment  au  5* 
fur  le  pied  du  principal  de  la  rente  réduite 
au  quart  pour  les  fiefs  ,  &  au  6'  fur  le  pied 
du  principal  de  la  rente  réduite  au  5*^  pour 
les  héritages  roturiers  ;  ce  qui  eft  conforme 
aux  anciens  arrêts  dont  les  habitans  exci- 
poient. 
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ja.  Cette  manière  de  parler  dans  la  déci- 
(îon  du  Confcil  de  5*^  réduit  au  quart  du 
capital ,  fij;nilie  la  nninc  chofc  que  le  j*^  du 
quart,  c'cll-à-dire,  le  iu'  du  capital  ;  &c. 

J^.  Un  arrêt  rendu  au  Confcil  fur  les  rc- 
préicntations  du  Clergé  le  9  fcptcmbre 
1730  ,  a  ordonné  que  les  biens  déjà  amortis 
Se  dépendans  des  bénéfices ,  canoiiicats  8e 
prébendes  dont  les  revenus  ont  été  ou  fe- 
ront unis  à  des  féminaires,  à  des  commu- 
nautés féculieres  ou  régulières  de  l'un  Se 
de  l'autre  fcxe,  ou  à  d'autres  bénéfices  par 
lettres-patentes  ,  ou  par  les  archevêques  ou 
évoques  ,  en  obfeivant  les  formalités  pref- 
crites  ,  demeureront  exempts  du  payement 
des  droits  d'amornJJ'emeiu  8c  nouveaux-ac- 
quêts. 

54.  On  peut  fur  les  droits  i'amonij'- 
jement ,  confulter  principalement  l'ordon- 
nance de  Philippe  111,  de  l'année  ii7j; 
celle  du  mois  de  février  1304,  le  contrat 
palTé  entre  le  Koi  &  le  Clergé,  le  13  aoîit 
1641  ,  la  déclaration  du  9  mars  1700,  les 
édits  des  mois  de  mai  1708  &  août  1749,  & 
les  arrêts  du  Confeil  des  11  juillet  idjjo  , 
ai  juillet  1738,  &  13  avril  1751. 

55.  Les  communautés  de  la  province  de 
Languedoc  ont  été  déchargées  des  droits 
de  fixiéme  denier  ,  A'amonijfemmt  &  de 
nouvel  acquêt  ,  qui  leur  étoient  demandés 
pour  raifon  d'abonnement  de  cenfives  , 
lods  &  autres  droits  feigneuriaux,  par  arrêt 
du  Confeil  du  12  o£tobre  17015. 

56.  Les  quittances  du  droit  A^dmortif- 
fcment  doivent  être  infmuées.  Sur  cela 
vOyez  l'article  11  du  tarif  des  infinuations 
du  29  feptembre  1722  ,  &  l'arrêt  du  Con- 
feil du  27  avril  1728. 

57.  Les  conteftations  fur  le  droit  d'^r- 
mortiffement  fe  portoient  autrefois  dans  les 
bureaux  des  finances;  mais  la  connoiiïance 
en  eft  ailuellement  attribuée  aux  intendans 
des  provinces  en  première  inftance  ,  à  la 
charge  de  l'appel  au  Confeil. 

AMOVIBLE. 

t.  Ce  mot  fignifie  révocable  [  du  verbe 
latin  amovere  ,  ôter  d'un  lieu.  ]  On  dit  que 
quelqu'un  polTéde  une  place  ,  un  office  ,  un 
bénéfice  amovible  ,  quand  il  peut  en  être 
deftitué  ou  dépoilédé.  Voyez  ce  que  je  dis 
à  l'article  Dejlitution  ^Officiers, 
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1.  La  déclaration  du  19  janvier  i68(î, 
regiftrée  le  9  février  ,  ne  permet  pas  de 
faire  dcffervir^-jr  des  prtirts  amovible»  ,  Ut 
cures  unies  à  des  cfmptnes  ou  autres  com-^ 
rnunaiite's  eccityu/ii'li/is  ;  elle  veut  que  ce» 
cures  ,  &  celles  oii  il  y  u  des  cures  primitijs  ^ 
foicnt  dejjcrvies  par  des  curés  ou  vicaires 
perpétuels  ,  Se  qu'ils  en  foient  pourvus  ert 
litre.  Voj^z  l^icaire. 

AMPLIATION,  AMPLIER. 

1.  Ce  mot  a  plufieurs  fîgnifications  ; 
qvielquefois  il  (Ignifie  augmentation  ;  c'cft 
en  ce  fens  qu'on  nomme  bulles  à^ampli.i' 
lion,  celles  qui  ajoutent  quelque  chofe  aux 
concédions  Se  privilèges  accordés  précé- 
demment. 

2.  On  appelloit  auflTi  lettres  d'amptia^ 
lion,  celles  qui  s'obtenoient  en  Chancelle- 
rie, à  l'effet  de  pouvoir  articuler  les  moyens 
omis  dans  une  requête  civile.  L'ufage  de 
ces  lettres  eft  abrogé  par  l'ordonnance  de 

i<î<^7-  ,•    ■       .         r 

3.  Enfin  ,  on  nomme  ampliation,  la  grol- 

fe  d'un  afte  ,  expédiée  fur  une  autre  grolfe 
dépofée  à  un  notaire.  Ces  ampUations  fe 
délivrent ,  par  exemple,  lorfqu'un  contrat 
ou  une  obligation  appartient  à  plufieurs 
perfonnes.  Comme  il  n'eft  pas  pofHble  de 
divifer  le  titre ,  pour  en  donner  à  chacun  fa 
portion  ,  on  le  dépofe  à  un  offi.-ier  public  , 
qui  en  délivre  une  nouvelle  grotTe  à  chacu- 
ne des  parties  ,  afin  qu'elle  puilTe  exercer 
fes  droits  en  particulier  ;  &  chaque  nouvel- 
le groffe  expédiée  fur  la  première  ,  fe  nom- 
me ampliation  :  cela  fe  pratique  ainfi  le 
plus  fouvent  à  la  fuite  des  partages. 

4.  En  finance  ,  on  nomme  ampliation  la 
double  qu'on  tire  d'une  quittance ,  en  la 
délivrant  ,  ou  de  tout  autre  aéle  ;  cette  ef- 
péce  i'ampliation  fe  nomme  aufli  dupli- 
cata. . 

5.  [En  vieux  ftyle  du  Palais  ,  amplier 
fignifie  DIFFÉRER.  Ampiier  un  criminel, 
c'eft  différer  fon  jugement.  Amplier  un  pn- 
fonnier ,  c'eft-à-dire ,  le  tenir  moins  rellerré 
qu'il  n'étoit.] 

A  N  A  T  H  E  M  E. 

I.  Ce  mot  tiré  du  grec  ,  fignifie  excom- 
munication &  exécration  ;  il  s'applique  à  la 

chofe  &  à  la  perfonne. 
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2.  Celui  qui  efl:  ancthême  ,  eft  êxCOtamu- 
nié  ,  8c  en  exécration  parmi  les  fidèles. 

3.  Anathématifer  ,  c'eil  excommunier  & 
déttfter. 

/-  4.  [  Il  y  a  de  la  différence  entre  Vanaihê- 

"me  Se  la  (Impie  excommunication  ;  celle-ci 
défend  feulement  l'entrée  de  Ve'glife  &  la. 
communion  avec  les  fidèles  ;  celui-là  fépare 
du  corps  ,  de  la  fociété  &  du  commerce  des 
fidèles;  il  porte  la  mort  fpirituelle  dans  no- 
tre ame ,  &  on  ne  doit  le  prononcer  que 
pour  une  caufe  grave.  ]  Voyez  ce  que  je 
dis  aux  articles  Cenfures ,  Excommunica- 
tion 8c  Monitoires. 

J.  [  On  ditlingue  deux  fortes  d'anathê- 
mes ,  les  judiciaires  8c  les  abjuratoires.  Ce 
n'eft  que  par  les  perfonnes  fondées  en  jurif- 
diétion  ,  que  les  anathêmes  judiciaires  peu- 
vent être  faits:  au  lieu  que  les  abjuratoires 
le  peuvent  être  ,  même  par  des  laïcs  ;  par 
exemple  ,  lorfqu'une  perfonne  revient  de 
l'héréfîe  à  l'églife  catholique,  on  lui  fait 
toujours  anathématifer  l'he'refie  qiCelle  ab- 
jure. 

6.  Si  quelqiC un  foutient  que  les  caufes  du 
mariage  n'appartiennent  point  aux  ecclè- 
fiaftiques ,  qu'il  foit  anathême  ,  dit  le  con- 
cile. ] 

ANATOCISME. 

1.  On  nomme  anatocifme  ,  un  contrat 
ufuraire  formé  des  intérêts  &  du  principal- 
c'eft ,  par  exemple ,  un  anatocifrne  que  de 
cumuler  les  intérêts  avec  le  principal,  &c  de 
former  du  tout  un  contrat  de  conftitution. 

[  Ce  mot  eft  grec  ,  &  fignifie  Duplica- 
TioM  DE  l'usure.  Voyez  Intérêt  8c  Ufure. 

2.  U anatocifme  eft  défendu  fous  des  pei- 
nes féveres  par  le  droit  romain.  Cod.  lib.  8 
de  Ufuris. 

3.  Cette  efpéce  de  contrat  eft  regardée 
comme  illicite  en  France.  Voici  comment 
s'explique  à  cet  égard  l'ordonnance  du  Roi 
Louis  XIV ,  donnée  à  Saint-Germain  au 
mois  de  mars  1679  ,  titre  6,  article  2.  Les 
jiègocians  &  marchands  &  aucun  autre ,  ne 
pourront  prendre  l'intérêt  d'intérêt  ,  fous 

quelque  prétexte  que  ce  foi  t Défendons 

eux  négocians  é  marchands  &  à  tous  au- 
tres ,  de  comprendre  l'intérêt  avec  le  princi- 
pal ,  dans  les  lettres  ou  billets  de  change  ou 
autres  acies. 
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Udnaioclfme  eft  finguliérement  prohibl 
par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  j 
auParlement  deBefançon,le8  janv.  1707; 
cependant  voyez Domat,  I.  3,  tit.  i,n.  10.] 

4.  Mais  il  eft  permis  en  Flandre  &  en 
Artois  de  conftituer  des  rentes  pour  un 
principal  qui  n'eft  compofé  que  d'arréra- 
ges. Dans  ces  pays  ,  V anatocifme  n'eft  que 
quand  les  intérêts  fe  joignant  au  principal , 
on  fait  du  tout  un  nouveau  contrat ,  &  non 
pas  quand  le  principal  d'une  nouvelle  con{^ 
titution  n'eft  compofé  que  d'arrérages. 

Cette  jurifprudence  flamande  eft  établie 
dans  le  recueil  de  jurifprudence  des  Pays- 
Bas  ,  fait  par  M.  de  Laury  ,  procureur  gé- 
néral au  grand-Confeil  de  Malines ,  par  Mr 
Pinault  des  Jaunaux,  &c  par  de  Gheviet. 

5.  La  Cour  l'a  jugé  de  même  ,  en  confir- 
mant diverfes  fentences  du  Confeil  d'Ar- 
tois, par  arrêt  rendu  le  3 1  janvier  1739  ,  au 
rapport  de  M.Palu  ,  en  faveur  du  (leur  Ca-r 
rondelet,  contre  le  baron  de  la  Marche. 

ANCIEN. 

I.  Le  nom  à' ancien  fe  donne,  dans  les 
tribunaux ,  à  celui  qui  a  été  reçu  le  premier 
dans  un  corps. 

1.  Les  effets  de  cette  ancienneté  font 
différens  félon  les  corps;  par  exemple,  ou- 
tre la  preféance  qu'un  ancien  confeiller  3 
fur  fes  confrères  reçus  après  lui ,  il  leur  eft 
préféré  pour  préfider  Se  remplir  les  autres 
fondions  du  préfident  ,  ou  du  lieutenant 
général  du  fiége. 

3. Parmi  les  procureurs,  les  plus  anciens 
de  ceux  par  le  miniftere  defquels  il  y  a  eu 
des  oppofitions  formées  à  un  décret ,  ont  le 
droit  d'examiner  8c  de  critiquer  les  mauvai- 
fes  procédures  qui  fe  font  dans  les  pourfui- 
tes:  de  taxer  les  frais  du  pourfuivant  &  des 
autres  oppofans,  &c. 

4.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  l'ancienneté 
des  procureurs  Se  des  notaires,  aux  articles 
Inventaires  Se  Scellés. 

5.  Les  douze  plus  anciens  avocats ,  &  le* 
douze  plus  anciens  notaires  de  Paris  ont 
droit  de  committimus. 

ANCIENS. 

La  coutume  de  Bourgogne  nomme  ainfî 
ce  que  nous  appelions  propres  réels  à  Paris. 
Voyez  Propres  réels. 
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Voyez  Aubuiiis, 

i.Les  yingiois  &  les  autres  fujets  du  roi 
Jacques  ll.cjui  ont  (iiivi  ce  prince  en  Iran- 
ce,  [ouillcnt  ,î  certains  éganls  des  privilèges 
des  rcgnicolcs.  Sans  être  naturalifés ,  ils 
forment  dans  ce  royaume  un  corps  de  peu- 
ple réparé,  cjui ,  toujours  att.u  hé  .»  la  mai- 
Ion  <les  Stuards ,  confcrvent  leur  religion , 
célèbrent  des  mariages,  Se  en  règlent  les 
conventions  fuivant  leurs  ufagcs,  recueil- 
lent leurs  fuccclTions ,  les  partagent ,  Se  dif- 
pofent  de  leurs  biens,  fclon  les  loix  de  leur 
pays.  Il  y  a  à  ce  fujct  une  lettre  de  Louis 
AlV  ,  à  M.  le  Camus ,  lieutenant  civil ,  du 
premier  mars  1704  ,  &  une  autre  de  Louis 
XV  ,  au  chapitre  de  S.  Pierre  de  Lille,  du 
a 5  mars  1741.  Voyez  aulû  la  capitulation 
de  Limerik. 

a.  Les  fermiers  du  Domaine  ont  prétendu 
iqu'il  n'y  avoit  que  les  Anglais  Se  Irlandois 
qui  avoient  fuivi  la  fortune  du  roi  Jac- 
ques ,  &  qui  étoient  palTés  en  France  avant 
l'année  1707,  qui  pouvoient  jouir  des  pri- 
vilèges des  regnicoles  ,  8c  que  ceux  qui  y 
étoient  palTés  depuis  ,  dévoient  être  regar- 
dés comme  fujets  de  la  Grande-Bretagne; 
mais  il  paroît  que  plufieurs  fentences  de  la 
Chambre  du  Domaine  de  Paris  ont  jugé  le 
contraire. 

3.  Un  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  d'OrmelTon  ,1e  1 5  mars 
1747 ,  a  auflj  adjugé  la  fucceffion  de  la  de- 
moifelle  Morgant ,  née  en  Irlande,  &  qui 
n'étoit  venue  en  France  qu'en  1711 ,  d  la 
dame  de  Méhégant ,  fa  plus  proche  paren- 
te, domiciliée  en  France. 

Le  fieur  Morgant ,  frère  de  la  défunte , 
mais  domicilié  en  Angleterre,  réclamoit 
auûî  cette  fucceffion  ;  mais  comme  elle  étoit 
ouverte  en  1 746 ,  &  que  la  guerre  avoit  été 
déclarée  aux  Anglais  le  15  mars  1744,  on 
a  jugé  que  le  traité  d'Utrecht  &  la  déclara- 
tion de  1739  ,  qui  donnent  aux  Anglois  la 
capacité  de  fuccéder  en  France,  comme  je 
le  dirai  ci-après ,  demeuroient  fans  effet 
pendant  la  guerre. 

4.  II  a  encore  été  rendu  un  autre  arrêt 
au  Confeil  en  la  grande  Direilion,  le  18 
feptembre  1747 ,  qui  a  adjugé  au  fieur  Oc- 
conor,  Irlandois,  l'univerfalité  des  fuccef- 


A  N  G 


Tî7 


fions  des  fieurs  Dillon  &  Kcii ,  auiïi  Irlari- 
dois,  mais  qui  n'étoicnt  paffés  en  Iranco 
que  depuis  1710.  Cet  arrêt  a  cafTè  ceux 
Piir  Icfquels  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dole  avoit  déclaré  tous  les  inimeublca  fic- 
tifs ou  réels,  fituès  en  Kranche-Cointè,  dJ- 
pendans  de  la  fucceffion  du  fieur  Dillon  , 
être  échus  au  Roi  par  droit  d'aubaine. 

5.  La  nation  Ecolfoife  a  autrefois  joui 
en  France  de  privilèges  particuliers  ,  rela- 
tivement à  l'aubaine.  Ces  privilèges  rèful- 
tent ,  1  °.  d'un  traité  fait  entre  Charles  IV, 
dit  le  Bel ,  roi  de  France ,  8c  Robert  I ,  roi 
d'Ecoffe,  en  i^id. 

2°.  De  lettres  patentes  données  à  Amiens 
par  Louis  XII  ,  au  mois  de  fcpt.  1 5 1 3. 

3°.  D'autres  lettres-patentes  données  par 
Henri  II  .à  Villers  Cotterêts,  au  mois  de 
juin  1558 ,  regiftrées  au  Parlement  le  11 
juillet  fuivant,  avec  modification. 

4°.  D'autres  lettres-patentes  du  mois  de 
mars  1 599  ,  données  par  Henri  IV  ,  3c  re- 
giftrées  au  Parlement. 

3°.  Et  d'autres  lettres-patentes  du  mois 
d'oélobre  1612  ,  regitlrées  le  15  décembre 
fuivant. 

6.  Toutes  ces  pièces  ont  été  jointes  aux 
lettres  hirtoriques  imprimées  en  1759.  On 
trouve  aufli  dans  les  me  mes  lettres  quel- 
ques extraits  des  acles  du  Parlement  d'E- 
coirejdontilréfulte  que  les  François  jouif^ 
fent  des  mêmes  privilèges  en  Ecolfe.  Mais, 
depuis  la  mort  de  François  II,  les  feuls 
EcolTois  fervans  dans  la  compagnie  des 
gardes  Ecoiïbis  (qui  eft  la  première  com- 
pagnie des  gardes  du  corps)  ou  dans  les 
règimens  à  la  folde  de  France ,  ont  joui  des 
privilèges  accordés  à  la  nation  Ecoflbife  en 
général. 

7.  A  l'égard  des  fujets  aéîuels  de  la 
Grande-Bretagne ,  une  déclaration  du  19 
juillet  1739,  regillrée  le  4  août,  I^ur  per- 
met de  léguer  ou  donner  ,  fait  par  tejlament , 
par  donations  ,  ou  par  quelqu' autre  difpcji~ 
tion  que  ce  foit ,  faite  tant  enfante'qiie  ma~ 
ladie ,  en  quelque  temps  que  es  fait ,  même  à 
l'article  de  la  mort,  toutes  les  marchandifes ^ 
effets  ,  argent ,  dettes  actives  &  autres  biens 
mobiliers  qui  fe  trouveront  ou  devront  leur 
appartenir  au  jour  de  leur  décès ,  dans  les 
territoires  &  lieux  de  notre  domination  ;  & 
qu'en  outre ,  foit  qu'ils  meurent  après  avoir 
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tejle,  ou  ab  inteftat ,  leurs  légitimes  héri- 
tiers ,  exécuteurs  ou  adminijlrateurs  demeu- 
rans  dans  les  lieux  de  notre  domination  ,  ou 
yenans  d'ailleurs  ,  quoiqu'ils  ne  /oient  pas 
T^us  dans  le  nombre  des  citoyens  de  nos 
Etats,  pourront  recouvrer  &  jouir  paijible- 
Ttient  de  tous  lefdits  biens  &  effets  quelcon- 
ques,  félon  les  loix  de  la  Grande-Bretagne  ; 
de  manière  cependant  que  lefdits  fujets  de  la 
Grande-Bretagne  foient  tenus  de  faire  re- 
connoître  félon  les  loix  ,  le  teflament  ou  le 
droit  de  recueillir  les  fuccejfions  ab  inteftat , 
dans  les  lieux  ou.  chacun  fera  décédé.  Ainfi, 
comme  cette  déclaration  n'affranchit  les 
Anglois  du  droit  d'aubaine  que  pour  le 
mobilier  feulement,  ce  droit  a  lieu  con- 
tr  eux  pour  les  immeubles  qui  fe  trouvent 
fitués  en  France  &  appartenans  à  leurs  com- 
patriotes ,  leurs  parens ,  qui  y  décèdent. 
Voyez,  fur  la  même  matière,  le  traité  de 
commerce  conclu  à  Utrecht  le  ii  avril 
171 3 ,  article  13. 

8.  Le  mercredi-faint  22  mars  1758,  on  a 
plaidé  au  Châtelet  la  queftion  de  fçavoir, 
lî  d'après  la  déclaration  du  19  juillet  1739, 
les  Anglais  pouvoient  fuccéder  au  mobilier 
de  leurs  parens  François  ,  concurremment 
avec  d'autres  parens  François  égaux  en  dé- 
gré.  Les  Anglais  rapportoient  des  certifi- 
cats authentiques,  qui  conftatoient  qu'on 
admet  en  Angleterre  les  François  à  la  fuc- 
cefllon  de  leurs  parens  Anglais  avec  d'au- 
tres parensyf/î^/o/'i-.  Cependant  la  fentence 
rendue  ledit  jour,  fur  les  conclufions  de 
M.  de  Monthion,  a  jugé  tout  autrement 
que  les  tribunaux^«^/o/>;  &  a  au  contraire 
exclus  les  Anglais  de  la  fucceûlon  de  leurs 
parens  François ,  qu'elle  a  adjugée  aux  feuls 
parens  regnicoles  ;  [  3c  par  arrêt  du  famedi 
12  août  1758,  rendu  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Seguier,  avocat  général, 
la  fentence  du  Châtelet  du  22  mars  1758, 
a  été  confirmée.  Les  parties  étoient  M.  Tru- 
blet  de  Nermont,  confeiller  au  Parlement , 
&  conforts ,  intimés ,  contre  les  fieur  &  de- 
moifelle  Howard,  appellans;  M^  Doucet, 
avocat  de  M.  Trublet  de  Nermont.  ] 

9.  L'arrêt  du  Confeil  du  18  feptembre 
1747,  dont  j'ai  déjà  parlé,  n°.  4,  avoit  jugé 
de  même^  car  les  fuccefllons  du  fieur  Dillon 
&:  de  Thomas  Keli  étoient  réclamées  par 
Robert  Keli  &  par  François  Occonor.  L'ar- 
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rôt  les  a  adjugées  au  fieur  Occonor  feul; 
comme  demeurant  dant  le  royaume. 

10.  Les  bénédictins  Anglais ,  qui  pofTé- 
dent  des  bénéfices  en  France  ,  font  difpen- 
fés  de  certaines  formes  auxquelles  d'autres 
bénédictins  font  afiujettis.  Y oytz Bénéfices, 
n°.  35. 

ANIMAUX. 

V.  Befliaiix  ,  Chèvres  ,  Délit,  Meubles» 

Pâturage  ,  Troupeaux  ,  Sec. 

1.  Le  maître  du  bétail  eft  tenu  du  dom- 
mage qu'il  peut  caufer,  &  mrme  des  amen- 
des qui  en  font  fouvent  les  fuites. 

2.  Un  muUetier,  un  charretier,  un  co- 
cher ,  &c.  qui  n'a  pas  la  force  ou  l'adrefle 
de  conduire  une  voiture ,  de  retenir  un  che- 
val fougueux  qui  s'effarouche,  eft  tenu  du 
dommage  qui  en  arrive. 

3.  Celui  qui ,  pour  trop  charger  un  che- 
val ,  ou  autre  bête ,  ou  pour  ne  pas  éviter  un 
pas  dangereux,  ou  par  quelqu'autre  faute, 
donne  fujet  à  une  chiite  qui  caufe  du  dom- 
mage, doit  en  répondre. 

4.  Et  dans  tous  ces  cas,  celui  qui  fouffre 
le  dommage ,  a  fon  action ,  &  contre  le  voi- 
turier  ,  &  contre  le  maître  qui  i'avoit  em- 
ployé. 

5.  Les  maîtres  des  chiens  qui  mordent; 
des  chevaux  qui  ruent  8c  mordent ,  du  bœuf 
qui  frappe  de  la  corne,  &c.  ceux  qui  mè- 
nent des  bêtes  farouches,  comme  lions,  ti- 
gres, ours,&c.  font  tenus  du  dommage  que 
ces  animaux  caufent.  Voyez  l'arrêt  du  18 
février  1688,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences ,  tome  5.  Voyez  aulS  l'Exode,  ch. 
21  ,  verf  28  Se  29. 

6.  Mais  fi  un  chien  ne  mord  que  parce 
qu'il  eft  agacé ,  celui  qui  a  donné  fujet  au 
mal ,  en  eft  tenu.  V.  Délit. 

7.  Si  la  bête  qui  a  caufé  du  dommage,' 
avoit  été  effarouchée  par  une  autre  bête,  le 
maître  de  celle-ci  en  feroit  tenu.  Sur  touC 
cela  voyez  Domat. 

A  N  N  A  T  E. 
Voyez  Bulle  Se  Pape. 

I.  On  nomme  annate  (du  latin  annus} 
le  revenu  d'une  année  ,  ou  plutôt  la  taxe  à 
laquelle  fut  autrefois  fixé  le  revenu  d'une 
année  des  bénéfices  confiftoriaux ,  qui  fe 
paye  à  la  Chambre  Apoftoli^ue  par  ceux 
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3 ni  obtiennent  de»  bulles  fur  la  nomination 
u  Itoi  \  ces  bénéfices. 
3.  Le  pipe  n'eit  pas  le  feul  collateur  qui 
ait  exif^é  le  droit  6\tnii.tre.  Il  y  a  eu  îles 
évt'iiues  Se  lies  abbés  i|iii  l'ont  pcr(,-u  Jans  le 
douzième  fiécle  fur  les  bénéfices  vacans  dans 
leur  diocc'e,  ou  dépenJans  de  leur  abbaye; 
&  il  paroît  4  e  les  p;ipes  avoient  accordé  A 
différons  coUafeurs  la  permilllon  de  perce- 
voir cf  droit ,  avanr  de  fe  IVittribiicT  à  eux- 
nu'nics  II  nous  relie  quelque  vcllijje  de  ces 
conccllions  des  papes  dans  le  droit  de  dé- 
port. V.  Déport. 

3.  L'époque  de  rétablifTemcnt  des  an- 
jiJtiS  n'eIt  pas  bien  certaine  :  quelques-uns 
l'attribuent  .i  Boniface  IX;  d'autres  à  Jean 
XXII  ,  &  d'autres  à  Clément  V.  D'Héri- 
court  dit  qu'on  en  trouve  des  veiliçes  dans 
un  concile  tenu  .1  Bourges  du  temps  de 
Loui.s  Vlli  Se  d'Honoré  III,  &  dans  un 
autre  concile  tenu  vers  le  même  temps  à 
Weltminrter  en  Angleterre. 

4.  Platine  dit  que  ce  fut  Boniface  IX , 
qui ,  pendant  le  fchifme  d'Avignon  ,  intro- 
duifit  les  armâtes ,  mais  qu'il  les  fixa  à  la 
moitié  de  la  première  année  du  revenu  des 
bénéfices  ;  Se  Thierry  de  Niem  dit  que  Be- 
noît IX  imagina  ce  moyen  pour  cacher  la 
fimonie  dont  ce  pape  ne  fe  faifoit  pas  grand 
fcrupule.  En  conféquence  Dumoulin  &  le 
docteur  Launoy  ont  décidé  que  les  anriMtes 
étoient  fimor»iaques.  Gerfon  Se  le  cardinal 
d'Ailly  ont  foutenu  le  contraire.  V.  Guy- 
mier,  fur  la  pragmatique-fandion  ,  édition 
de  PinflTon. 

5.  Quoi  qu'il  en  foit  de  la  légitimité  ou 
de  l'illégitimité  des  annates  ,  les  François 
ne  fe  font  foumis  qu'avec  peine  à.  les  payer. 
Charles  VI  ,  en  condamnant  le  prétendu 
droit  de  dépouille ,  défendit ,  par  un  édit 
de  l'an  1406  ,  de  payer  les  annates  Se  les 
taxes  qu'on  appelloit  de  menufervice.  Dans 
le  même  temps  le  Parlement  s'éleva  contre 
les  exaélions  de  l'anti-pape  Benoît  (  Pierre 
de  Lune  )  qu'il  condamna  principalement 
par  rapport  aux  annates. 

6.  Dans  le  concile  de  Conftance  ,  les 
François  demandèrent  que  les  annates  ful- 
fent  abolies  ;  mais  la  taxe  fut  feulement 
réformée  ,  &  l'abolition  relia  indécife;  elle 
ne  fut  décidée  qu'au  concile  de  Bâle ,  qui 
défendit  au  pape  de  rien  recevoir  pour  les 
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bullct ,  les  fccaux  ,  les  annates  Se  autres 
droits  qu'on  avoit  coutume  d'exiger  à  Ro- 
me pour  la  collation  8c  confirmation  des 
bénéfices  ;  mais  il  fut  décidé  qu'on  donnc- 
roit  au  pape  un  fecours  raifonnabic  pour 
foutenir  les  charges  du  gouvernement  cc- 
cléfialliquc  ,  fans  toutefois  fixer  fur  quel 
fonds  il  feroit  pris. 

7.  Ce  décret  du  concile  de  Bâle  fut 
adopté  par  la  pragmatique-fanftion  ,  qui 
accorde  feulement  au  pape  ,  pour  fa  vie  , 
une  taxe  modérée  fur  les  bénéfices  vacans  , 
à  caufe  des  befoins  preiTans  de  la  Cjur  d« 
Rome  ,  Se  fans  tirer  à  conféquence  ;  mais 
par  le  concordat  paffé  entre  François  pre- 
mier Se  Léon  X  ,  elles  furent  établies  pour 
les  évcchés  Se  autres  bénéfices  confiftoriaux 
feulement.  On  en  a  depuis  inutilement  de- 
mandé l'abolition  au  concile  de  Trente  ;  Se 
les  vives  foUicitations  faites  par  un  ambaf- 
fadeur  de  Charles  IX  auprès  du  pape  en 
1561  ,  n'ont  pas  eu  pour  cela  plus  d«  fuc- 
cès  ,  quoique  fondées  fur  un  décret  de  la 
faculté  de  théologie  de  Paris,  qui  les  avoit 
déclarées  fimoniaques. 

8.  L'ordonnance  d'Orléans  avoit  ordon- 
né par  l'art.  2  ,  qu'il  feroit  furfis  au  paye- 
ment des  ann.ztes ;  mais  les  défenfes  faites 
à  ce  fujet,  ont  été  levées  par  lettres-paten- 
tes de  Charles  IX  du  premier  janvier  15152, 
regillrées  le  25  du  mcme  mois. 

9.  [Quoique  de  droit  commun,  tous  les 
bénéfices  foient  fujets  à  Vannate  ,  ]  cepen- 
dant ce  droit  ne  fe  paye  en  France  que 
pour  les  bénéfices  conlllloriaux  ;  les  autres 
bénéfices ,  Se  même  les  abbayes  de  filles 
ne  font  pas  fujets  au  droit  d'annate.  Ceux 
des  pays  de  concordat  ne  payent  que  la 
moitié  des  annates  réduites  par  le  concile 
de  Conftance  ;  à  l'égard  des  bénéfices  des 
pays  d'obédience  qui  n'étoient  pas  unis  .i 
la  couronne.au  temps  du  concordat,  ils 
payent  la  taxd  entière. 

10.  [  Pour  fe  difpenfer  de  payer  le  droit 
A'annate  des  autres  bénéfices  ,  on  expofe 
dans  la  fupplique,  que  leur  valeur  n'eft  pas 
de  plus  de  24  ducats  :  c'eft  fouvent  un  men- 
fonge  qui ,  dans  le  for  de  la  confcience  ell 
réprobable ,  itiais  dans  i'ufage ,  la  régie  de 
Chancellerie  ,  de  vero  valore  exprimendo  , 
ne  s'obferve  point  en  France ,  comme  dans 
les  pays  d'obédience. 
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II.  Quelques  chapitres  jouîdetit ,  à  titre    lier  ou  la  pofTeflîon.  Il  en  efl:  de  même  à  cet 


ffannate  ,  du  revenu  des  chanoinies  qui 
font  vacantes  ,  mais  ces  revenus  doivent 
être  employés  aux  ornemens  de  l'églife,  8c 
au  profit  de  la  fabrique.  ] 

ANNEAU. 

I,  \J anneau  eft  quelquefois  un  figne 
d'alliance  &  quelquefois  auûî  une  marque 
d'autorité  &  de  jurifdiction. 

2.  Il  fe  donne  par  l'époux  à  l'époufe  lors 
de  la  célébration  du  mariage ,  8c  il  eft  en 
ce  cas  regardé  comme  le  fymbole  de  l'union 
&  de  la  fidélité  conjugale. 

3.  [  On  lit  dans  les  antiquités  de  Paris  , 
par  Dubreuil ,  livre  i*^' ,  page  dp  ,  édition 
de  1539  ,  que  la  coutume  étoit  de  donner     fe  faifoit  le  premier  mars 


égard  que  des  habits  pontificaux. 

7.  A  Rome ,  on  fe  fert  d'un  fceau  connu 
fous  le  nom  d'anneau  du  p 'cheur  ;  ce  nom 
lui  eft  donné,  parce  que  la  figure  de  faint 
Pierre ,  pêcheur  ,  y  eft  gravée. 

ANNÉE. 

I.  On  nomme  année,  un  efpace  de  temps; 
pendant  lequel  le  foleil  parcourt  ou  paroît 
parcourir  les  douze  fignes  du  zodiaque. 

z.  Le  jour  de  )ian  ou  le  jour  auquel  Van- 
née commence,  a  toujours  été  différent  chez 
les  différentes  nations.  Sous  les  rois  de  la 
première  race ,  on  çommençoit  Vannée  en 
France  du  jour  delà  revue  des  troupes,  qui 


un  anneau  de  jonc  ou  de  paille  aux  perfon- 
nes  qui ,  avant  leur  mariage  ,  avoient  vécu 
enfemble  dans  un  mauvais  commerce.  C'eft 
pourquoi,  lorfque  la  chofe  étoit  avérée, 
on  conduifoit  les  d-eux  époux  en  l'églife  de 
fainte  Marine  ,  par  deux  fer  gens  ,  au  cas 
qii ils  ne  voulujfent  pas  y  venir  de  leur  bonne 
volonté -j  là  ils  étoient  mariés  par  le  curé  de 
cette  paroiffe  ,  qui  les  exhortoit  à  réparer 
par  une  bonne  conduite ,  le  fcandale  qu'ils 
avoient  commis. 

4.  Richard,  évêque  de  Sarisbury ,  fit  une 
défenfe  de  mettre  dans  les  doigts  des  fem- 
mes, des  anneaux  de  jonc  ou  de  quelque  ma- 


3.  Les  Romains  commençoient  leur  an- 
née aux  calendes  de  janvier ,  Se  nous  avons 
quelque  temps  fuivi  leur  ufage.  Mais  foua 
nos  rois  de  la  féconde  race,  Vannée  çom- 
mençoit à  noël  ;  Se  fous  la  troifiéme  ,  elle 
çommençoit  le  jourdepâques;  de  forte  que 
le  commencement  de  Vannée  varioit  alors 
depuis  le  22  mars  jufqu'au  25  avril;  mais 
Charles  IX  ordonna  ,  par  l'article  39  de 
l'ordonnance  de  Rouûillon  du  mois  de  jan- 
vier 1553  ,  qu'elle  commenceroit  doréna- 
vant au  premier  janvier.  Depuis  cette  or- 
donnance ,  Henri  III  en  fit  une  autre  le  3 
novembre  1582  ,  par  laquelle  il  a  été  dit 


tiere  que  ce  fut ,  précieufe  ou  non;  fon  motif    que  le  lendemain  du  9  décembre  fuivanC 
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étoit  qu'il  fe  trouvoit  des  perfonnes  affez 
fîmples  pour  regarder  comme  vrai  maria- 
ge ,  ce  qui  ne  fe  faifoit  qu'en  badinant  ou 
dans  la  vue ,  de  la  part  du  garçon ,  d'a- 
bufer  plus  aifément  de  celle  qu'il  vouloit 
tromper. 

5.  Judas  ,  fils  de  Jacob,  donna  fon  an- 
neau à  Thamar  pour  gage  de  fa  parole. 
Genefe,  38,   18.] 

6.  A  leur  confécration  ,  les  évêques  re- 
çoivent Vanneau  en  figne  du  mariage  fpiri- 
tuel  qu'ils  contrarient  avec  leur  églife  ;  &c 
en  ce  fens  il  fembleroit  que  tout  bénéficier 
dût  porter  Vanneau ,  puifque  chacun  d'eux 
eft  l'époux  de  fon  églife  ;  mais  comme  Van- 
ueau  eft  au(îi  une  marque  de  jurifdiclion  , 
les  feuls  prélats  ont  droit  de  le  porter  (a)  ; 
les  abbés  ne  le  peuvent  même  que  quand 
Jls  ont  en  leur  faveur  un  privilège  particu- 


on  compteroit  le  20.  Au  moyen  de  quoi 
on  a  fupprirpé  10  jours  de  date.  Se  la  fête 
de  noël  s'eft  célébrée  le  15  décembre;  ce- 
pendant on  l'ct  comptée  le  25. 

4.  A  Rome  ,  il  y  a  deux  manières  de 
compter  les  années  ;  l'une  commence  à 
noël ,  8c  c'eft  celle  que  les  notaires  fui- 
vent  :  l'autre  commence  au  lendemain  de 
pâques  ,  8c  cette  manière  de  dater  eft  fui- 
vie  pour  les  bulles. 

5.  En  Angleterre  ,  Vannée  civile  ou  lé- 
gale çommençoit  ci-devant  au  25  mars  ,  8c 
Vannée  chronologique  çommençoit  au  pre- 
mier janvier  ;  comme  on  n'y  avoit  pas  admis 
le  calendrier  grégorien  ,  il  fe  trouvoit  dix 
jours  de  différence  entre  les  dates  de  Fran- 
ce 8c  d'Angleterre  :  mais  depuis  le  14  fep- 
tembre  175*  ?  l'Angleterre  8c  même  tous 
les  pays  du  nord  ont  admis  notre  calen- 


{o)  Les  caidm;iux  fajreac  une  csciaiiie  iomnte  fr»  jure  annuUi  cariiruilidi. 


drier. 
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drier ,  Vaiinc'c  y  commence  au  premier  j.in- 
vicr  comme  en  France  ,  Se  il  n'y  a  plus  «le 
difTércncc  entre  les  dates  ilc  l'un  &  de  l'au- 
tre p;ivs. 

6.  L'iinniY  ccdi^n.illi.iue  commence  le 
premier  dimaiiciie  de  l'avcnt ,  qui  cil:  tou- 
jours le  dimanche  le  plu8  proche  de  l'aint 
y\ncJré,  qui  arrivf  le  ^j  novembre  ;  elle  cil 
iinifoimc  il.ms  toute  la  clirétienté. 

7.  Il  y  .1  beaucoup  d'aclions  qui  ne  peu- 
vent l'tre  dirigées  que  pendant  une  iiniu-e  , 
après  laquelle  elles  font  prefcrites.  l'ar 
exemple  ,  l'aClion  en  réparation  d'injures 
cil  annale  :  fi  celui  c|ui  a  été  injurié  n'en 
demande  point  la  réparation  dans  Vannée  , 
il  elV  ccnié  avoir  pardonné  ;  8c  il  eft  ,  par 
cette  raifon  ,  non-reccvablc  dans  l'adion 
qu'il  dirige  après  l'an  écoulé.  Voyez  In- 
jures, n".  li. 

8.  Le  retrait  lignager  ne  peut  être  exer- 
cé que  pendant  une  année  ,  qui  court  du 
jour  de  l'enfaillnement  ou  de  la  réception 
en  foi  &:  hommape  ,  ou  de  l'infinuation  du 
contrat.  Voyez  Retrait. 

9.  Il  y  a  des  marchands  &  des  artilans 
qui  n'ont  qu'un  an  pour  demander  le  paye- 
ment de  leurs  fournitures  &  ouvrages  ; 
mais  les  régies  qui  rellreignent  ces  aélions , 
ne  font  pas  exaèlement  fuivies.  Voyez  Mé- 
decin &  Prefcription,  u".  98. 

10.  Les  demandes  en  complainte  ne  peu- 
vent être  formées  que  dans  l'an  &  jour  du 
trouble.  Voyez  Complainte  &  Pojfejfion. 

11.  [En  droit,  l'a/j/i^î»  commencée  eft 
tenue  pour  complette  :  annus  incaptus  pro 
impleto  hahetur.  Cependant  lorfqu'il  s'agit 
de  donation  ou  de  difpofition  teftamentai- 
re  ,  il  faut  que  la  dernière  année  de  l'âge 
requis  pour  donner  entre-vifs  ou  par  tefta- 
ment  foit  achevée  ,  ou  du  moins  que  l'on 
foit  parvenu  au  dernier  jour  de  Vannée. 
Voyez  la  loi  5  ,  ff.  Qui  tejïament.  facere 
pojj'unt.  ] 

£  A  N  N  É  E  de  Probation. 

U année  de  probatlon  fe  dit,  en  matière 
canonique  ,  de  Vannée  du  noviciat  des  reli- 
gieux ,  pendant  laquelle  on  les  éprouve 
pour  connoîcre  s'ils  pourront  fupporter 
i'auftérité  de  la  régie ,  Se  s'ils  ont  une  voca- 
tion bien  décidée.  '[ 
Tome  I, 
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ANNEXE  ,  ANNEXER. 
Voyez  attache  (  Ijcttrts  ti'  )  Se  Contrôle. 

1.  Le  mot  annexer  fignific  joindre  &  ajou- 
ter; on  en  a  formé  le  (nh{\3nùi  annexe , 
qui  fignifie  ce  qui  ell  jouit  ou  ajouté  A  quel- 
que chofc  ;  [  du  latin  aiuiec'/ere  ,  ajouteb.  J 
a.  Le  Parlement  de  Provence  eft  dan» 
l'ufage  ,  depuis  environ  deux  fiécles  ,  do 
rendre  des  arrêts  ,  qu'on  appelle  annexes  , 
fur  toutes  les  bulles  Se  refcrits  de  la  {]our 
de  Rome,  Se  de  la  vice-légation  d'Avi- 
gnon, avant  qu'on  puilfc  les  mettre  .1  exé- 
cution. Cet  ufage  s'étend  ,  tant  aux  bénéfi- 
ces, dignités  dans  les  chapitres  Se  cures  , 
qu'aux  difpenfes  ,  même  .1  l'égard  de  celles 
qui  .s'expédient  informa  Faupenim.  Voyez 
au  fujet  de  ce  droit  à^ annexe  ,  le  mémoire 
des  agens  du  Clergé,  Se  la  réponfe  du  Par- 
lement d'Aix.  L'un  Se  l'autre  fe  trouvent 
dans  le  rapport  fait  par  les  agens  du  Clergé 
en  1745  ,  Se  à  Vi^xùeVi  Attache  (  Lettres  d' ). 
[  Et  remarquez  que  Vannexe  a  lieu  aujour- 
d'hui au  Parlement  de  Paris ,  en  vertu  d« 
l'arrêt  de  règlement  de  ce  Parlement,  don-, 
né  à  l'occafion  du  bref  de  Parme.] 

3.  Les  lettres  6' annexe  ont  toujours  été 
concédées  ,  fauj  Vahus  ;  &Jî  elles  n'en  con~ 
tiennent  pas  exprejfément  la  claufe  ,  elle  y 
ejl  néanmoins  toujours  cenfée  fous  •  enten~ 
due  ,  fuivant  l'acte  de  notoriété  de  M.M. 
du  Parquet  du  Parlement  d'Aix,  du  21  mai 
11592.  Voyez  le  recueil  fur  les  annexes  da 
Provence,  imprimé  en  1727. 

4.  Les  dates  qui  ne  font  que  de  fimples 
certificats  de  banquiers-expéditionnaires  , 
ne  font  point  affujetties  à  la  formalité  de 
Vannexe.  Il  n'y  a  que  les  expéditions  prifes 
en  conféquence  que  l'on  foit  obligé  de  faire 
annexer,  fuivant  un  autre  a£le  de  notoriété 
des  mêmes  magiftrats,  du  9  Mars  1720. 

5.  On  nomme  aufli  quelquefois  annexe, 
une  églife  fuccurfale.  Voyez  Succurfale. 

6.  Les  bénéfices  annexés  à  d'autres  ,  doi- 
vent être  impofés  aux  décimes ,  dans  le  dé- 
partement du  chef  lieu.  Voyez  Décime. 

7.  [  Les  annexes  qu'un  teftateur  fait  de 
fon  vivant  à  l'héritage  qu'il  a  légué  ,  font 
cxjmprifes  dans  le  legs.  ] 

ANNOTATION. 

I  On  nomipe  annotation  j  la  faiûe  qui  Te 
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fait  des  biens  des  acciifés  abfens  ,  décrétas 
de  prife-de-corps  par  des  juges  laïcs  ,  après 
perquifition  faite  de  leurs  perfonnes. 

2.  Je  dis  décrétés  par  des  juges  laïcs  ; 
parce  qu'on  ne  peut  pas  faire  à' annotation 
en  vertu  de  décrets  décernés  par  les  juges 
d'églife  ,  ^  qu'ils  ne  peuvent  même  en  or- 
donner fans  abus.  Sur  tout  cela  voyez  Sai- 
Jie- Annotation. 

ANNUEL. 
V.  Pauktte. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  droit  que  la  plûpatt 
des  titulaires  des  offices  royaux  font  tenus 
de  payer  annuellement  au  Roi ,  s'ils  veu- 
lent conferver  à  leurs  héritiers  la  propriété 
des  offices  dont  ils  font  pourvus.  Voyez 
Paulettc. 

2.  On  nomme  aufli  annuel ,  un  droit  qui 
fe  perçoit  à  caufe-  du  débit  du  vin  &  autres 
liqueurs.  Sur  cette  dernière  efpéce  de  droit 
Toyez  le  traité  des  aides  de  M.  le  Fevre  de 
la  Bellande. 

ANTEFERRL 

1.  [  Ce  mot  qui  vient  du  latin  ,  antefer- 
re  ,  préférer ,  ]  eft  une  claufe  que  l'on  in- 
fère dans  quelques  provifions  de  Cour  de 
Rome,  &  par  laquelle  le  pape  déclare  qu'il 
veut  que  l'impétrant  foit  préieré  à  tous  au- 
tres. 

2.  Cette  claufe,  &  autres  femblables, 
n'ont  aucun  effet  en  France  ;  elle  ell:  ré- 
prouvée par  un  édit  de  Louis  XI,  de  l'an 
1464.  Voyez  aulTi  l'article  53  des  libertés 
de  l'églife  gallicane. 

ANTICHRESE. 

Voyez  Commodat  ,  Contrat-Pignoratifs  8c 

Faculté  de  Rachat. 

1.  Uantichrefe  efl:  l'engagement  d'un 
fonds  dont  le  débiteur  met  fon  créancier  en 
poiTelTion  pour  en  jouir,  à  condition  d'en 
compenfer  les  fruits  avec  les  intérêts  légiti- 
mes que  doit  le  débiteur  ;  [  Ou  ,  fi  l'on  veut, 
c'eft  une  forte  d'obligation  fynallagmati- 
que  ,  par  laquelle  il  eft  convenu  que  pour 
l'intérêt  de  ion  argent  ,  le  créancier  jouira 
du  -evenu  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
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en  gaj»e  ;  mutiius  ,  pro  crédita  ,  pignoris 
ufus.  L.  1 1  ,  §  1.  Depignore.  L.  17,  Cod.  de 
ujuris.  Ce  mot  vient  du  latin  antichnjîs ,  Se 
efl:  formé  du  grec  (a).  ] 

2.  Ces  fortes  de  conventions  étoient  per- 
mifes  par  les  loixRomaines  ;  mais  nous  les 
regardons  comme  ufuraires.  Elles  n'ont  lieu 
que  dans  bien  peu  de  cantons  ;  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  les  rejette  dans  beaucoup 
d'autrîs.  Voyez  Bretonnier  fur  Henrys , 
tome  2  ,  liv.  3  ,  queft.  31. 

3.  La  Combe  dit  néanmoins  que  Yanti' 
chreje  doit  être  admife  dans  tout  le  royau- 
me ,  quand  la  créance  qui  y  donne  lieu  pro- 
duit naturellement  des  intérêts  qui  n'excè- 
dent point  le  revenu  de  l'héritage  ,  année 
commune:  mais  qu'on  ne  l'admettroit  point 
au  Parlement  de  Paris  ,  pour  intérêts  qui 
viennent  du  prêt  appelle  mutuuni. 

4.  Le  même  auteur  dit  que,  dans  les  pro- 
vinces du  Lyonnois  ,  Foreft  Se  Beaujolois, 
te  l'on  appelle  aufli  antichreje  ,  la  mife  en 
*•  pofleflion  des  biens  du  débiteur  ,  accor- 
»  dée  par  le  juge  au  créancier  ,  pour  en 
»  jouir  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  de  fon  dû, 
M  à  la  charge  de  payer  les  créanciers  privi- 
3>  légiés  ou  antérieurs  à  lui  en  hypothèque; 
»  ce  qui  fe  pratique  principalement  en  fa- 
»  veur  des  femmes,  lorfque  le  mari  efl:  ab- 
«  fent  pour  faillite  ou  autrement  ;  ou  qu'il 
3'  eft  mort  infolvable  ,  ou  enfin  lorfque  fes 
"  biens  font  en  difcuûjon  ».  Voyez  Breton- 
nier, ibid. 

5.  \J antichrefe  eft  tolérée  en  Lyonnois  ; 
&  elle  n'engendre  point  de  droits  de  lods  , 
à  moins  qu'elle  ne  foit  évidemment  fraudu- 
leufe ,  ou  qu'elle  n'excède  dix  ans. 

6.  «  Quand  la  femme  fe  fait  adjuger  les 
»  héritages  de  fon  mari,  pour  en  jouir,  par 
M  forme  A^ antichrefe  ,  pour  fon  augment , 
3'  elle  ne  doit  point  de  droits  de  lods , 
M  quand  même  fa  pcfTeflion  excéderoit  dis 
»  ans  ;  &  cela  doit  auffi  s'entendre  de  l'ad- 
»  indication,  par  forme  d'antichrefe' ,  faite  à 
»  une  femme  pour  le  payement  de  fa  dot , 
M  quand  il  y  a  des  enfans  ,  lors  même  que 
='  les  héritages  n'ont  pas  été  acquis  de  fes 
»  deniers  dotaux  ».  Voyez  la  Combe ,  verb. 
I^ods ,  art.  yîntichrcfe. 

7.  On  prétend  que  la  jurifprudence  du 
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^uoi^ue  ia  fEipoUûon  »,7i  veuille  dire  «nira,-  dans  la 
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Parlfincnt  de  Toulon fi?  cft  contraire  ,  9c 
«jiie ,  Wiins  (on  rcfTorr ,  I*""!  loJs  font  dûi  pour 
Viintichrije  ,  qui  allure  nu  créancii.T  «me 
jouillmcc  H<:  plus  de  dit  an<! ,  ne  fiir-ce  que 
de  dix  ans  5c  un  jour.  Fromcotal ,  vcrb. 
J.otù,  p.iroit  certifier  ccrrc  jurifpnidfnce , 
fur  I.KiuclIo  ou  peut  voir  MM.  de  Catclan 
&  d'Olivo. 

8.  Opciiil.int  la  qucrtion  s'étant  préCcntéc 
au  P.ulcnient  de  Paris  ,  entre  révoque  de 
Mcmle  ,  qui  dcinandoit  à  la  domoifcllc  du 
Kourc  ,  niarquifc  de  Grifac  ,  des  droits  de 
lods  ,  à  caufc  de  la  ccdion  à  elle  faite  par 
tranfinilion  du  i8  fcptembre  1752,  de  la 
jouilîancc  de  Florac  ,  fituéc  dans  le  relTort 
du  Parlement  de  Touloiife  ,  jufqu'au  par- 
fait payement  d'une  fomme  de  60000  llv. 
la  Cour,  par  arn't  rendu  le  mercredi  5 
août  iy6i  ,  au  rapport  de  M.  Lambelin  ,  a 
confirmé  la  fentence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais, du  8  Juin  1751  ,  qui  déboutoit  l'évê- 
que  de  Mcnde  de  fa  demande. 

9.  On  admet  en  Auvergne  une  efpéce 
à'anticlirefè ,  qu'on  appelle  jouifl'ance  pig- 
norative en  quelques  endroits,  &  jouifTan- 
ce  par  hypothèque  dans  d'autres.  Elle  s'ac- 
corde au  créancier  qui ,  en  conféquence  , 
jouit  des  biens  que  lui  a  affectés  fon  débi- 
teur, jufqu'A  concurrence  de  fes  créances. 
L'ob)et  de  cette  permillion  eft  d'éviter  les 
longueurs  &  les  frais  des  faifies- réelles. 

10.  Je  connois  deux  arrêts  modernes  qui 
ont  confirmé  de  pareilles  jouifTances.  Le 
premier  a  été  rendu  en  la  cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de 
Chavanne  ,  le  z  feptembre  1741. 

Dans  cette  efpéce ,  un  nommé  Fal- 
qiiimbert ,  adminiftrateur  8c  ufu fruitier  des 
biens  de  Marie  Falquimbert  fa  fille,  &: ,  en 
cette  qualité  ,  créancier  de  la  fucceffioii 
Gafquet ,  jouiiToit  d'un  revenu  appartenant 
à  cette  fucceffion.  Les  héritiers  le  firent 
aûjgner  ,  &  demandèrent  qu'il  juftifiàt  de 
Ces  titres  ,  &  obtinrent  contre  lui  une  fen- 
tence en  la  SénéchaufTée  de  Riom  ,  qui , 
faute  de  les  repréfenter,  le  condamna  à  fe 
défifter. 

Sur  l'appel  ,  Falquimbert  repréfenta  {es 
titres  Se  demanda  à  continuer  fa  jouilTance 
du  moulin  par  hypothèque  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
fût  payé.  On  lui  répondit  qu'il  n'avoit  que 
la  voie  de  la  faifie-réelle  ,  s'il  n'étoit  pas 
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fr\v6  ,  mai.*  qu'il  falloit  commencer  par  fis 
dérider. 

L'alTairc  far  .t'  •  inftruite  Se  exa- 

minée relativenv'  t  du  créancier  de 

jouir  par  hypothèque  ;  elle  fut  mifc  fur  le 
bureau  à  deux  dirt'érentcs  fois;  fijivoir,  le» 
Il  août  17408c  X  fcptembre  1741  ;  h  par 
arr^t  de  ce  dernier  jour  ,  la  (>our ,  en  infir- 
mant la  fantencc,  a  permis  à  Falquimbert, 
en  fa  qualité  d'iiftifniiiier ,  &  ,  a/.'is  lui,i 
fa.  fille  de  jouir  par  hypoche'tjue  du  muilin  fi» 
dépendances  dfjîgnc's  dans  l'exploit  di  de- 
miinJc  des  her.iiers  Gafjuet. 

II.  Le  i'econd  arrêt  a  été  rendu  en  la 
troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  a5 
août  1751 ,  entre  le  fieur  Berautd  de  Cha- 
briat ,  lieutenant  particulier  à  Saint-Flour , 
&  le  fieur  Molinier.  Cet  arrêt  a  confirmé  la 
fentence  rendue  au  bailliage  de  Silnt- 
Flour  ,  le  1 3  août  1 745  ,  par  laquelle  ,  en 
déclarant  le  domaine  de  SalelTe  affeclé  8c 
hypothéqué  aux  créanciers  du  fieur  Be- 
rauld,  elle  lui  avoit  aiiHl  permis  d'en  jouir, 
8c  de  le  faire  vendre.  [  Voyez  Loyfeau  ,  de 
la  diftinclion  des  rentes  ,  &c  Dumoulin  , 
traité  des  ufures,  queflion  35.  ] 

ANTICIPATION. 

I.  \J anticipation  eft  une  procédure  quî 
fe  fait  par  la  perfonne  à  laquelle  un  appel 
eft  fignifié  ,  dans  la  vue  d'abréger  le  délai 
que  l'ordonnance  accorde  aux  appellans 
pour  relever  leur  appel.  £  Du  latin,  antici- 
piire  ,  prévenir.  ] 

1.  Au  Chàtelet ,  8c  dans  les  autres  jurif- 
diiflions  ,  qui  ayant  droit  de  juger  des  ap- 
pels ,  n'ont  point  de  chancellerie  ,  l'antici- 
pation fe  fait  par  un  exploit  d'affignation , 
fans  aucune  ordonnance  ni  commillion. 

Celui  qui  veut  anticiper  dans  ces  jurif- 
dic1ions,afljgne  l'appellant  à  comparoir  de- 
vant le  juge  d'appel ,  pour  procéder  &  aller 
avant ,  fur  l'appel  interjette  par  N.  de  la 
fentence  du ;  en  conféquence  voir  con- 
firmer la  fentence  ,  avec  amende  8c  dépens. 
Ce  font  les  conclu  fions  ordinaires  des  ex- 
ploits A' anticipation. 

3.  Mais  au  Palais,  Se  dans  tous  les  autres 
tribunaux,  auprc-s  def^uels  il  y  a  des  Chan- 
celleries, foit  Parlemens ,  foit  Préfidiiux  , 
il  faut  nécelTairement  lever  des  lettres  , 
qu'on  appelle  A' anticipation  ;  fans  cela  , 

Q  ') 
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V anticipation  &  toute  la  procédure  feroienc 
nulles. 

4.  Il  arrive  quelquefois  que  les  deux  par- 
ties croyent  avoir  raifon  d'interjetter  des 
appels  rerpeilifs  d'un  même  jugement  ; 
dans  ce  cas-là  ,  V anticipation  demande  plus 
d'attention  ,  &  la  demande  ne  doit  pas  f*e 
former  en  conformité  des  conclufions  dont 
je  viens  de  donner  le  modèle  j  mais  celui 
qui  anticipe,  doit  conclure  à  ce  qu'en  pro- 
cédant fur  l'appel  de  fon  adverfaire ,  il  fera 
pareillement  reçu  appellantde  lafentence, 
en  ce  que  par  icelle  il  a  été  ordonné ,  &c.  ce 
faifant ,  que  la  fentence  fera  infirmée  en  ce 
chef;  en  conféquence  ,  qu'il  fera  ,  Sec.  Se 
qu'au  rélldu  la  fentence  dont  eft  appel,  for- 
lira  fon  plein  &  entier  effet,  &c. 

5.  Cette  manière  de  conclure  ,  ainfi  que 
la  précédente  ,  ne  convient  que  lorfqu'il 
s'agit  d'appels  portés  devant  les  préfidiaux 
ou  autres  juges  royaux.  Car  ,  dans  les 
Cours,  il  y  a  des  termes  confacrés  par  un 
ufage  ancien  ,  auquel  il  faut  fe  conformer. 

6.  Un  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  ii 

Î'anvier  17  ji  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
'avocat  général  Gilbert ,  entre  le  (leur  Joi- 
ron ,  le  curé  de  Magnac  &  autres  ,  a  jugé 
qu'on  n'avoit  pu  anticiper  fur  un  appel 
comme  d'abus  ,  une  partie  qui  s'en  étoit  dé- 
Htlée ,  avant  qu'il  eût  été  reçu  par  arrêt  de 
la  Cour,  &  qu'il  eût  été  appuyé  de  la  con- 
fultation  d'avocats.  M.  Gilbert  pofa  pour 
principe  dans  cette  affaire,  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  anticiper  fur  un  appel  dont  une 
partie  s'étoit  déllfVée ,  avant  qu'il  eût  été 
réalifé  par  quelqu'afte  qui  en  eût  failî  la 
Cour. 

ANTIDATE. 
Voyez -<^v£«.x-,  n".  dernier. 

ï.  On  nomme  antidate  ,  une  date  anté- 
rieure à  la  vraie  date  d'un  écrit ,  d'un  acte 
ou  d'un  titre.  Du  latin  antè  dare ,  donner 
auparavant. 

2.  Les  antidates  font  tellement  réprou- 
vées par  les  loix  ,  qu'elles  les  regardent 
comme  une  faufieté  ;  &  c'eft  principale- 
ment pour  les  prévenir ,  que  le  contrôle 
des  exploits  &  des  aftes  des  notaires  a  été 
établi. 

5.  U antidate  d'un  acte  fous  fignature  pri- 
vée eft  cependant  moins  importante,  &  par 
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Conféquent  moins  puni  (Table  que  celles  des 
contrats  paffés  devant  notaires  ;  parce  que 
ceux-ci  emportant  hypotliéque ,  peuvent 
préjudicier  à  des  tiers. 

4.  Sur  ['antidate  des  ordres  des  lettres  de 
change  voyez  l'ordonnance  de  1673,  ^''*  5* 

[ANTINOMIE. 

"U antinomie  fe  dit  de  la  contrariété  des 
loix  dans  le  droit-écrit ,  ou  de  deux  chefs 
d'une  même  loi.  Ce  mot  vient  du  grec 
«m ,  contra  ;  8c  de  vcftcç ,  lex  ,  loi.  ] 

A  N  T  O  N  I  N  S. 

Voyez  Chanoines  Réguliers. 

I.  On  nomme  antonins ,  les  religieux  de 
l'ordre  de  S._  Antoine. 

a.  Cet  ordre  doit  fon  origine  à  la  piété 
deplufieurs  laïcs,  qui,  dans  le  onzième  fié- 
cle  ,  fe  confacrerent  à  fervir  &  fecourir  les 
perfonnes  attaquées  d'une  maladie ,  que  le 
commun  du  peuple  nommz  feu  Jacre'  on  Jeu 
de  S.  Antoine.  Ceux  qui  fe  trouvoietit  atta- 
qués de  cette  maladie  ,  venoient  vifiter  le 
tombeau  de  S.  Antoine  ;  8c  les  laïcs,  dont 
je  viens  de  parler,  fe  faifoient  un  devoir  de 
les  recevoir,  &  de  les  traiter. 

3.  Cet  établilTement  fit  des  progrès  telle- 
ment rapides ,  qu'en  peu  de  temps  on  vit  un 
hôpital  confidérable,  bâti  dans  le  Viennois, 
jetter  des  branches  dans  d'autres  provinces, 
8c  même  dans  d'autres  Etats. 

4.  Gafton  ,  gentilhomme  de  Dauphiné  , 
fut,  dit-on,  le  premier  chef  de  ces  pieux 
laïcs  ;  on  lui  donna  le  nom  de  grand- 
maître,  lorfqu'après  l'approbation  donnée 
à  cet  établi  (Tement,  dans  le  concile  deCler- 
mont ,  tenu  fous  Urbain  II ,  en  1095  ,  il 
continua  de  diriger  fes  compagnons. 

5.  Pendant  deux  fiécle- ,  cette  congréga- 
tion ne  fut  compofée  que  de  laïcs ,  qui  n'a- 
voient  d'autre  engagement  que  celui  de 
leur  zèle.  Leur  marque  diftinftive  étoit 
un  T  ,  qu'ils  portoient  fur  leur  habit  avec 
une  croix  de  chevalier.  Le  T,  qiii  eft  figu- 
ratif de  la  béquille,  fur  laquelle  les  mala- 
des fe  foutenoient ,  étoit  le  figne  de  l'hcf- 
pitalité  qu'ils  exerçoient. 

6.  Sous  Honoré  ill ,  les  antonins  obtin- 
rent la  permiiTion  de  faire  les  trois  vœux 
de  religion  ;  mais  Boniface  VIII  mit  la 
dernière  main  à  cet  établilTement ,  en  don- 
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Ti«nt  la  huile  que  les  anfonins  regardent 
conuiK*  le  titre  primordial  de  leur  congré- 
gation ;  parce  qu'elle  les  a  éripés  en  cha- 
noines réguliers  ,  &  leur  a  donné  un  abbé 
Réiu'ral. 

Depuis  cette  bulle  ,  les  pape*  en  ont 
fucccllivcmcnt  donné  pluficurs  autres  â 
l'ordie  des  (i«^o/i;Vu  ;  quelques  unes  n'ont 
nèmc  été  accordées  qu'.i  la  recommanda- 
tion de  nos  rois  ,  qui  ont  fcellé  cet  étt- 
blifTement  de  leur  autorité. 

7.  L'abbé  général  des  antonlns  a  féance 
<1ans  l'afTemblée  des  Ktats  du  Dauphiné  , 
immédiatement  après  l'évoque  de  Greno- 
ble ,  qui  en  ell  le  préfidcnt.  Cette  préro- 
gative lui  a  été  accordée  en  1 305  ,  par  le 
dauphin  de  Viennois  ,  du  confcntement 
de  la  noblefTe  ;  &  Louis  XIII  la  lui  a 
confirmée  par  lettres -patentes  de  l'année 

8.  Charles  VI  &  Louis  XI  ont  accordé 
féance  au  Parlement  de  Dauphiné,  à  l'ab- 
bé général  des  antonins  ,  par  des  lettres- 
patentes  du  3  août  1383  ,  &  des  années 
1443  &  1473'  En  1502,  Maximilien  pre- 
mier concéda  à  cet  ordre  le  droit  de  pren- 
dre pour  armes  l'aigle  impérial  ,  avec  un 
éculibn  d'or  fur  l'ellomac  de  l'aigle  au  T 
d'azur. 

9.  La  congrégation  des  antonins  Ce  ré- 
forma au  commencement  du  dix-feptiéme 
frécle;  5<  cette  réforme  fut  autorifée  par  des 
bulles  de  Grégoire  XV  &  d'Urbain  VIII , 
confirmées  par  diverfcs  lettres-patentes  de 
Louis  XIII ,  du  mois  de  juin  1 6 1 8 ,  &  der- 
nier juillet  i6io  ,  enregiftrées  au  grand- 
Confeil.  Cette  réforme  s'efl:  faite  ,  fans 
changer  l'état  conllitutif  des  antonins  ; 
ainfi  ils  font  toujours  reftés  chanoines  ré- 
guliers ,  comme  auparavant. 

10.  Les  chanoines  réguliers  de  la  con- 
grégation de  France,  mieux  connus  par  la 
dénomination  de  Génovéfins  ,  ont  néan- 
moins difputé  le  nom  de  chanoines  régu- 
liers aux  antonins.  Mais  ,  par  arrêt  rendu 
au  grand-Confeil,  le  24  mars  1713  .après 
l'inllrudion  la  plus  folide  ,  les  religieux 
antonins  ont  été  maintenus  dans  le  droit  & 
la  qualité  de  chanoines  réguliers  de  S.  ^u- 
gujiin  ,  congrégation  &  ordre  Je  S.  Antoi- 
ne ;  ainfi  les  antonins  font ,  comme  les  au- 
tres chanoines  réguliers  ,  capables  d'exer- 
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eer  le*  foné>ions  pal^oralc^  dani  les  curci 
affeéléc»  avix  chanoines  rég'iliort-. 

11  y  a  même  cela  de  particulier  ,  que 
les  bénéfices  de  l'ordre  des  antonins  font 
tellement  alVettés  à  fcs  membres  ,  que  les 
chanoines  réguliers  des  autres  congréga- 
tions de  S.  Auguftin  ne  peuvent  pas  les 
impétrcr.  Le  grand-Confcil  l'a  ainfi  jugé 
par  un  arrêt  du  10  février  1753  ,  contre 
un  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  Ciian- 
celade ,  affez  femblablc  à  la  congrégarion 
de  France. 

II.  Les  antonins  ont  obtenu  une  évo- 
cation générale  de  leurs  caufes  au  granl- 
Confeil  ,  par  des  lettres-patentes  de  l'an- 
née iâi8  ,  &  du  mois  de  feptembre  1611. 

II.  Le  Koi  a,  par  un  édit  du  mois  ds 
mars  1734,  regiftré  au  grand-Confeil  le 
^6  des  m.mes  mois  5c  an  ,  ordonné  que  les 
religieux  de  S.  Antoine,  pourvus  de  cu- 
res ,  vicairies  perpétuelles  ,  ou  prieurés- 
cures  ,  qui  dépendent  de  leur  ordre  ,  ou 
qui  peuvent  être  polTédés  par  des  chanoi- 
nes réguliers  ,  pourront  être  révoqués  &: 
rappelles  au  cloître,  fans  forme  ni  figure 
de  procès  ,  par  le  chapitre  général  dudit 
ordre,  ou  par  le  fupérieur  général,  Se  le 
définitoire  d'icelui  ,  pourvu  que  les  arch.e- 
vêques  ou  évêques  y  donnent  leur  confcn- 
tement. 

A  P  A  I  S  E  U  R  S. 

1.  On  nomme  ainfi  cinq  ofificiers  munici- 
paux ,  qui  font  partie  du  corps  du  magif^ 
trat  de  Lille.  Leur  fonction  eft  d'appai- 
fer  les  querelles  particulières ,  qui  ne  méri- 
tent pas  d'être  punies  par  des  peines  afflic- 
tives.  Ils  font  nommés  par  les  curés  des 
quatre  plus  anciennes  paroiiTes  de  la  ville. 

2.  Il  y  a  aufli  cinq  apaifeurs  ou  paci- 
ficateurs à  Valenciennes.  Mais  ,  en  cette 
dernière  ville ,  c'elt  le  magillrat  qui  les 
nomme. 

APANAGE. 

V.  Domaine  &  Engagement. 

1 .  On  nomme  apanage  ,  des  terres  que 
les  fouverains  donnent  à  leurs  puînés  pour 
leur  partage. 

2.  Les  "apana ges  étolent  inconnus  fous 
les  rois  de  la  première  race.  Le  domai- 
ne &  le  royaume  même  fe  partageoient 
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avec  égalité  ,  fans  préro,'^atives  d'ainefle  ; 
mais  comme  ces  partages  produifoient  de 
grands  inconvétiiens,  on  penfa  dans  la  fuite 
qu'il  vdloit  mieux  donner  aux  cadets  ce 
qu'on  nommoic  dans  ce  temps-là  grands 
fiefs,  pour  les  tenir  &  les  polTéder,  comme 
vafTaiix  de  la  couronne. 

C'eltainfi  qu'en  ufa  Charles-le-Chauve, 
lorfqu'en  850  il  érigea  l'Artois  ,  le  Tour- 
naifis  &  la  Flandre  en  comté  ,  dont  il  in- 
veftit  Baudouin  ,  furnommé  Bras-de-Fer, 
fon  gendre.  Ce  prince  ne  fe  réferva  que 
la  fouveraineté,  &  la  foi  &  hommage  à  la 
couronne. 

3.  La  réverfion  de  V apanage  à  la  cou- 
ronne ,  à  défaut  d'iiéritiers  mâles,  n'avoit 
pas  lieu  dans  ces  premiers  temps  ;  elle  ne 
fut  introduite  qu'en  1 225  ,  par  le  reftament 
de  Philippe-Augulte ,  qui  donna  le  même 
comté  d'Artois  .i  Robert  fon  fils  ,  avec  la 
claufe  de  réverfion  à  la  couronne  ,  à  dé- 
faut d'héritiers  defcendans  de  Robert  en 
ligne  directe.  L'hiftorien  Duchefne  rap- 
porte ce  teftament.  Voyez  aulli  le  jour- 
nal du  Palais. 

4.  Il  ne  falloit  pas  être  mâle  alors  pour 
recueillir  Vapanage  dans  la  fucceffion  de 
l'apanagifte.  Il  fuffifoit  d'en  être  defcendu 
en  ligne  direCle  ;  c'eft  pour  cela  que  le 
comté  d'Artois  a  fi  fouvent  appartenu  à 
des  filles  ,  &  que  ,  par  arrêt  de  l'an  1 309  , 
il  fut  adjugé  à  Mahault ,  fille  de  Robert , 
comte  d'Artois,  à  l'exclufion  de  Robert 
fon  •  neveu  ;  mais  en  1314,  Philippe-le- 
Bel ,  qui  donna  le  comté  de  Poitou  à  Phi- 
lippe de  France  ,  fon  fécond  fils ,  inféra  la 
claufe  de  réverfion  à  la  couronne,  à  défaut 
d'hoirs  mâles  ;  &  cela  a  toujours  été  ob- 
fervé  de  même  depuis  ,  dans  la  maifon  de 
France,  notamment  dans  les  lettres  de  don 
à' apanage  faites  à  Monfieur,  frère  de 
Louis  XIII,  au  mois  de  juillet  \6i6 ,  (  re- 
giftrées  avec  modification  ,  le  27  août  fui- 
vant ,  &  vérifiées  depuis  purement  &  fim- 
plement,  le  14  décembre  de  la  même  année, 
en  conféquence  des  lettres  de  juflion.) 

Ainfi  ,  à  défaut  d'hoirs  mâles  ,  Vaps- 
nage  retourne  à  la  couronne,  comme  étant 
éreint  &  fini ,  fans  adjudication  ni  décla- 
ration ;  il  reprend  fa  première  qualité  de 
domaine  de  la  couronne  ,  fans  qu'il  foit 
fujet  à  l'exception  de  la  prefcription. 


A   P   A 

5.  On  ne  donne  plus  A^ apanage  aux  fille» 
de  France  ,  m;'me  en  les  mariant.  L'or- 
donnance de  Charles  V  ,  du  mois  d'oc- 
tobre 1374 ,  conforme  à  la  célèbre  difpofi- 
tion  de  la  loifalique,  ne  permet  de  leur 
donner  qu'une  dot  en  argent  ;  &  fi  de- 
puis ce  prince  il  eft  arrivé  qu'on  ait  donné 
des  terres  à  des  filles  de  France  ,  en  les 
mariant  ,  ce  n'a  été  que  pour  en  jouir 
par  forme  d'engagement ,  jufqu'à  ce  que  la 
dot,  dont  on  étoit  convenu ,  eût  été  payée. 

6.  L'apanagille  peut  nommer  aux  béné- 
fices  dépendans  de  fon  apanage  ,  à  l'ex- 
ception des  bénéfices  confiltoriaux.  L'ufa- 
ge  eft  de  lui  en  accorder  le  droit.  Les  let- 
tres du  mois  de  juillet  1626  le  portent  ex- 
prefiement  ;  celles  accordées  à  M.  le  duc 
de  Berri ,  au  mois  de  juin  1710  ,  le  por- 
tent auO'i;  les  lettres-patentes  du  31  juillet 
i6z6  ont  même  permis  à  Monfieur,  duc 
d'Orléans  ,  de  nommer  &  préfenter  ,  pen- 
dant fa  vie  ,  aux  bénéfices  confiftoriaux 
fitués  dar.s  fon  apanage  ,  à  l'exception 
des  évéchés.  Il  en  a  été  accordé  de  fem- 
blables  à  M.  le  duc  de  Berri  ,  le  2  juillet 
1710.  Elles  ont  été  regiftrées  le  10  du 
même  mois.  Voyez  fur  la  même  matière  la 
déclaration  donnée  le  2  avril  i6<5i  ,  pour 
Vapanage  de  Monfieur  ,  frère  du  Roi 
LouisXIV.  Elle  a  été  enreglftrée  le  10  mai 
fuivant. 

7.  Les  biens  donnés  en  apanage  font 
inaliénables;  &  quand  ils  retournent  à  la 
Couronne ,  le  Roi  n'eft  pas  tenu  d'acquit- 
ter les  dettes  de  l'apanagille  ;  ainfi  on  ne 
peut  pas  regarder  Vapanage  comme  une 
légitime  ;  car  fi  c'en  étoit  une  ,  elle  pour- 
roit  s'aliéner  3c  s'hypothéquer. 

8.  Les  apanagiftes  reçoivent  l'hommage 
de  leurs  vaifaux  ,  &  peuvent  ufer  du  droit 
de  retenue  féodale  ;  mais  quand  ils  re- 
çoivent la  foi  5c  hommage  ,  ils  doivent 
en  envoyer  un  double  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

9.  Les  lettres  accordées  à  Monfieur , 
en  1 6i6  j  lui  donnent  la  faculté  de  retirer 
les  domaines  engagés  dans  fon  apanage  , 
à  la  charge  de  rembourfer  les  engagiftes  : 
[  on  peut  confulter  fur  cet  article  les  fac- 
turas de  M'^  Hufibn  ,  qui  fe  trouvent  à 
la  fin  des  œuvres  de  Dupleffis ,  édition  de 
1709. 
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10.  On  appelle  encore  apanage ,  la  por- 
tion des  biens  «luo  certaines  coutumes  ilon» 
nciu  A  un  ciiJct  de  fainiilc  pour  lui  tenir 
lieu  lie  tout  patrimoine.  En  ce  (cns  ,  upa- 
Ti>if;e  vient  du  latin  ,  juiirs  p.iin  ;  ou  com- 
me dit  Loylcl,  du  vieux  mot  peiifies,  plu- 
mes ,  c'eft-à-dire  Jonmi  dts  plumes  aux 
jdines  Jeif^neiirs  qu'on  cliajjott  dit  lit  &  de 
ia  niiiilon  de  leurs  pères  pour  alhi  jairejor- 
tune  ailleurs  ,j'oit  par  guerre  ,Joic  pur  ma- 
riiife. 

1 1. L'article  305  delacoutumede  Bour- 
bonnois  admet  ï'jptiiuie^e  des  filles  ,  c'ell- 
;i-dirc  ,  qu'une  fille  mariée  par  porc  8c 
mcre,  ayeul  ou  aycule  ,  &  qui  a  été  par 
eux  apanéi:  ou  dotée  d'une  portion  de  leurs 
biens,  telle  quelle  foit,  elt  exclue  de  la 
fuccefljon  de  ceux  qui  l'ont  ainfi  mariée, 
de  manière  qu'elle  ne  peut  demander  la  lé- 
gitime, ni  venir  aux  ruccclfions  collatéra- 
les, dans  les  termes  de  repréfentation. 

12.  Relativement  à  V.ipanjge  des  filles  , 
la  Cour  a  jugé  ,  par  arrêt  du  mercredi  j 
mai  1758  ,  rendu  en  la  prand'Chambre 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Tcrray  ,  qu'un 
père  qui  n'avoit  point  fait  inventaire  vala- 
ble diirolutif  de  communauté  ,  ni  fait  conf- 
tater  ce  qui  appartenoit  à  <es  enfans  du 
chef  de  leur  mère,  nepouvoit  être  confidéré 
comme  ayant  apané  valablement  fes  filles  , 
&  cela  à  caufe  de  la  confufion  ,  toujours 
fubfiftante ,  des  deux  patrimoines.  En  effet, 
dans  l'efpéce  de  cet  arrêt  ,  Etienne  Vida- 
lin  n'avoit  point  ét.'bli  d'apanage  réel  Se 
véritable  ,  puifqu'il  étoit  prouvé  qu'il  n'a- 
voit rien  donné  de  Juo ,  ni  payé  en  quel- 
que forte  le  prix  oinittendiC  fuccejfioms. 

13.  Le  véritable  motif  de  ViipanageAts 
filles  ell  la  faveur  des  mâles  ,  au  profit 
defquels  certaines  coutumes  autorifent  les 
renonciations  ou  apanages  des  filles.  Voyez 
l'article  307  de  la  coutume  de  Bourbon- 
noi5  ;  le  Brun  ,  des  fucceflions  ,  livre  3  , 
cHap.  8  ,  feil.  première  ,  à:  M.  le  préfident 
Bouhier  ,  en  fa  quatrième  obfervation  fur 
le  droit  coutumier.  ] 

APOTHICAIRES. 

V.  Chirurgiens  ,  Incapables  ,  Médecins  , 
Poifcn  Si,  Tejîament. 

1.  Nos  rois  &  les  cours  ont  toujours 
regardé  la  pharmacie  comme  une  profef- 
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fion  importante  à  la  fûrcté  publique.  D»ns 
cette  vue  ,  ils  ont  veillé  non  feulement  â 
ccqui  pouvoit  contribueripcrfedionncr  les 
connoiffanccs  qu'on  y  a  •cquifcs  ,  mais  \ 
maintenir  les  apnilucuiref  dans  le»  privi- 
lèges qui  leur  ont  été  concédés  ,  foit  tn  ne 
permettant  qu'à  eux  feuls  l.i  rompofition  , 
vente  &  diftribution  des  remèdes ,  foit  en 
défendant  à  toutes  autres  pcrfonncs  ,  bc 
principalement  aux  médecin!; ,  c!ururp,icns  , 
barbiers  &  religieux  ,  d'en  compofer  , 
d'en  vendre  &  d'en  débiter. 

2.  L'article  19  des  llatuts  des  diirur- 
giens  de  Verfiilles  fcmbloit  avoir  donné 
quelqu'atteinte  aux  réglsmcns  qui  prohi- 
bent aux  chirurgiens  le  débit  des  drogues  ; 
mais  cet  article  a  été  interprété  par  un 
arrêt  du  Confeil  ,  8c  des  lettres-patentes 
des  îo  juin  Se  8  juillet  17-4- .  l'J'  ^éfi- 
f^nent  les  efpéces  de  remèdes  que  les  chi- 
rurgiens pourront  faire  8c  tenir  chez  eux 
pour  les  plaies  ,  tumeurs,  fraftures ,  &  au- 
tres maladies  externes  qu'ils  traiteront, 
fans  toutefois  qu'ils  puillent  vendre  ni  dé- 
biter aucun  remède. 

3.  L'article  10  de  l'arrêt  du  Confeil  du 
Il  avril  1749,  portant  règlement  entre  les 
médecins  Se  les  chirurgiens,  a  aulL  confer- 
vé  aux  apotl.icaires  le  droit  exclufif  qu'ils 
ont  de  compofer  &  vendre  ées  drogues,  en 
défendant  à  tous  chirurgiens  de  compofer, 
vendre  ou  débiter  aucuns  médicamens  ,  ou 
remèdes  deftinés  à  entrer  dans  le  corps  hu- 
main. 

4.  Un  chirurgien  de  la  Rochelle  a  néan- 
moins prétendu  pouvoir  dirtribuer  des  re- 
mèdes au  préjudice  &  malgré  les  oppofi- 
tions  des  apothicaires  ;  mais  par  fentence 
rendue  en  la  Sénéchauiïee  de  cette  ville  ,  le 
23  janvier  1737,  confirmée  par  arrêt  du  10 
mars  1738  ,  cette  diftribution  lui  a  été  in- 
terdite ;  il  a  même  encouru  une  condam- 
nation de  3000  liv.  envers  les  apothicaires; 
Se  la  communauté  des  chirurgiens,  qui  étoic 
intervenue  pour  le  foutenir,  a  été  condam- 
née en  une  amende. 

5.  L'ordonnance  de  la  Marine  a  porté 
fon  attention  plus  loin  ;  car  elle  veut ,  livre 
2,  titre  6,  article  4,  que  les  drogues  qui 
feront  embarquées  fur  les  vailTeaux ,  foient 
vifitées  par  un  apothicaire  autre  que  celui 
^ui  les  a  fgurnies  3  Se  le  Parlement  de  Bor- 
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deaux  a  depuis,  par  arrêt  du  2  mars  1^97 ," 
homologué  les  Itatuts  des  apothicaires  de 
la  même  ville,  qui,  par  l'article  25  ,  con- 
tiennent des  défenfes  aux  marchands  de 
mettre  dans  les  vaifTeaux  aucuns  remèdes 
&  compofitions  appartenans  à  la  pharma- 
cie, pour  le  traitement  des  équipages  ou 
autres,  qu'ils  ne  foient  préalablement  vifi- 
tés  &  approuvés  par  les  fyndic  &  jurés  des 
apothicairts. 

6.  L'£(rt.  34  des  mêmes  ftatuts  défend  aux 
épiciers  (a)  de  tenir  dans  leurs  boutiques  , 
&  de  débiter  aucune  compofition  ,  com- 
me thériaque,  confeélions  ,  poudres,  fyrops, 
eaux  diftillées,  Se  autres  chofes  femblables. 

7.  Le  Parlement  de  Bordeaux  a  auffi,  par 
arrêt  rendu  fur  le  réquifitoire  du  Procu- 
reur général  de  ce  Parlement,  le  4  feptem- 
bre  1750,  «  fait  défenfes  à  tous  chirur- 
"  giens  ,  marchands  droguiftes  ,  parfu- 
5>  meurs,  &  à  toutes  perfonnes  quelcon- 
"ques,  autres  que  les  apothicaires  de  la- 
»  dite  ville  ,  de  tenir  chez  eux ,  vendre 
»  ni  débiter  aucun  remède  appartenant  à 
»  la  pharmacie  ,  à  peine  de  500  livres 
»  d'amende,  &  de  plus  grande  peine,  en 
»  cas  de  récidive,  fauf  aux  chirurgiens  à 
»  compofer  ,  &c  tenir  chez  eux  les  remé- 
•>  des  défignés  par  l'arrêt  du  Confeil ,  & 
!»  les  lettres-patentes  des  20  juin  &  8  juil- 
w  let  1724 ,  pour  les  maladies  externes 
M  qu'ils  traitent  par  les   opérations  de  la 

35  main fans  qu'ils  puilTent  en  débiter 

»  aucun  de  ceux  qui  font  deftinés  à  entrer 
»  dans  le  corps  humain 

»  Fait  pareillement  défenfes  à  tous  char- 
M  iatans  ,  foi-difans  opérateurs,  médecins  , 
»  chirurgiens-ambulans  ,  ou  empiriques  , 
n  ainfi  qu'à  tous  moines,  frères,  &  autres 
5>  foi-difans  apothicaires  de  communautés 
»  religieufes....  de  vendre  ni  débiter....  fous 
M  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  au- 
»  cun  des  remèdes  appartenans  à  la  phar- 
w  macie  ,  même  aux  frères  apothicaires  , 
"  d'en  employer  aucuns  hors  l'enceinte  de 
M  leurs  couvens  ,  &  aux  médecins  de  don- 
»  ner  &  figner  aucune  ordonnance,  pour 
»  être  exécutée  par  autres  que  par  les  apo- 
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»  thicaires  ,  fous  les  mêmes  peines.' 

"  Permet  auxdits  apothicaires  de  faire  vi- 
»  fite  chez  les  particuliers  contrevenans , 
»  afin  d'établir  en  juftice  par  les  voies  con- 
M  venables,  &  ainfi  qu'il  appartiendra,  les 
M  contraventions ,  tant  contr'eux,  que  con- 
w  tre  lefdits  religieux  ,  auxquels....  fait  dé- 
"  fenfes....  de  faire  fortir  les  garçons  apo- 

5>  thicaires  de  chez  leurs  maîtres Se  les 

5'  attirer  dans  leur  communauté  ». 

8.  Les  apothicaires  de  Paris  ont  aufli 
obtenu  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment ,  fur  les  conclufions  du  minirtere 
public,  entr'eux,  d'une  part.  Se  lesépiciers- 
droguiftes  ,  d'autre  ,  le  11  juillet  1764, 
par  lequel  la  Cour  ,  en  déclarant  valable 
la  faifie  faite  en  contravention  fur  le  nom- 
mé Favier  ,  èpicier-droguille,  lui  a  fait 
défenfes  ,  8c  à  tous  autres ,  d'entreprendre 
fur  l'état  St  travail  des  maîtres  apothicai- 
res-épiciers ,  Se  de  s'immifcer  dans  la  coa- 
feélion ,  vente  8c  débit  d'aucune  compofi- 
tion de  pharmacie,  à  peine  d'amende,  Se 
de  fermeture  de  leurs  boutiques  pour  fix 
mois  ,  ou  même  pour  toujours ,  en  cas  da 

récidive  ;  ordonne que  les  arrêts  de 

la  Cour ,  enfemble  les  ftatuts  Se  régle- 
mens  du  28  novembre  1(538,  regiftrés  en 
ladite  Cour  le  9  décembre  fuivant ,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur  ; 
en  conféquence,  que  les  gardes  en  charge 
defdits  apothicaires- épiciers  ne  pourront 
aller  en  vifitation  es  maifons  Si  boutiques 
des  marchands  épiciers ,  fans   être  afliftés 

de  l'un  des  gardes-épiciers comme 

auffi  ordonne  que  ,  conformément  auxdfts 
arrêts  ,  tous  marchands  épiciers  ,  qui  fe- 
ront venir  en  cette  ville  de  Paris  ,  de» 
quatre  grandes  compofitions  galeniques  , 
qui  font  la  thériaque  ,  mitridate  ,  alker- 
mès  ,  8c  hyacinthe  ,  8c  préparation  de  chi- 
mie ,  donc  ils  ont  le  droit  de  faire  com- 
merce ,  comme  marchandifes  foraines ,  fe- 
ront tenus  de  les  faire  apporter  auQi-tôt 
leur  arrivée  en  leur  bureau  pour  y  refter 
trois  jours.  Se  y  être  vifités  par  les  maîtres 
gardes  -  épiciers  ,  8c  les  maîtres  gardes- 
apothicaires-épiciers ,  en  prèfence  des  mé- 


(a)  L article  iS  des  Uatuts  des  apothicaires  deTouIou-  riaque  ,  mitridate,  hyacinihe  &  alkermès  ,  appeilces  fo- 

fe,  du  17  feptemb.  1750,  homologués  &  regilttcs  au  Par-  raines,  feulement  à  la  charge  de  les  déoofer  préalable» 

]ernent  deToulouie,  le  17  Février  17(1,  permet  aux  épi-  ment  à  l'Hôtel  -de  .  Ville  ,  pour  y  être  villtées  pat  les  ap9' 

C4CCS  ii  vendre  Se  débiter  les  cjuaçre  compofltions  de  thé-  tiùcairu,  en  préfencc  de  médecins,  &f, 

decing 
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i^cins  noinmés  \  cet  cfKt  par  la  faculté 
de  inéJtcinc,  8c  de  jurtificr  par  les  fac- 
tures ÎV:  lettres  de  voitures,  qu'ils  ont 
fait  venir  de  loin  lelditcs  tiiurclundifes  ;  de 
laquelle  vifitc  mention  fera  faite  fur  un 
repillrc  cotté  3;  paraphé  par  le  lieutenant 
pénéra!  de  Police,  n  peine  de  faifie  Se  de 
confifeation  de  ce  qui  n'auroit  pas  été  por- 
té Se  villté  audit  bureau  ,  Se  infcrit  fur  le- 
dit rcgiltre;  ordonne  que,  conformément 
audit  arrêt ,  les  marchands  épiciers  fe- 
ront tenus  de  fe  défaire  dans  trois  mois , 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
fcnt  arrêt,  de  toutes  les  compofitions  de 
pharmacie,  dont  le  débit  leur  eft  interdit, 
fi  aucunes  ils  ont  ;  finon ,  8c  à  faute  par 
eux  de  le  faire  dans  ledit  temps  ,  8c  icelui 
i:afTé  ,  en  vertu  du  préfent  arrêt ,  Se  fans 
qu'il  en  foit  befoin  d'autre,  permet  auxdits 
gardes  defdits  apothicaires-é^'ic'xtrs ,  de  les 
faifir:  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  inf- 
crit fur  le  regillre  des  délibérations  com- 
munes defdits  marchands  épiciers  Se  mar- 
chands apothicuires-épiciçTS ,  Sec. 

9.  Les  tribunaux  de  Paris  ne  (buffrent 
pas  non  plus  que  les  moines  8c  religieux 
faffent  le  débit  d'aucune  drogue;  &:  par 
fentence  rendue  en  la  Chambre  de  Police 
au  Châtelet  de  Paris ,  le  2  feptembre  1 760  , 
à  l'occafion  d'une  faifie  de  thériaque,  faite 
par  les  apothicaires  de  Paris,  chez  les  ci-de- 
vant Jéfuites  de  la  rue  S.  Antoine ,  où  il  s'en 
faifoit  un  grand  débif,  M.  le  lieutenant  de 
Police  j  en  déclarant  valable  la  faifie  de 
quelques  boctes  de  thériaque  Se  de  confec- 
tion hyacinthe  ,  vendues  par  les  ci-de- 
vant foi-difans  Jéfuites  ,  pour  raifon  de 
quoi  il  les  a  condamnés  en  100  liv.  d'amen- 
de, Se  en  1000  liv.  de  dommages  &  intérêts; 
a  en  outre  fait  défenfes ,  tant  aux  Jéfuites 
qu'aux  autres  communautés  féculieres  Se  ré- 
gulières, de  vendre,  débiter,  faire  vendre  ni 
débiter  aucune  marchandife  d'apothicaire- 
/■/e,fous  telle  peine  qu'il  appartiendroit(<z). 

10.  La  création  des  maîtrifes ,  lors  de 
l'avènement  du  Roi  à  la  couronne,  defon 
inariage,  &  autres  femblables  événemens, 
n'a  pas  lieu  pour  le  corps  des  apothicaires. 
Voyez  ^ris  &  Métiers. 


A   V  0 


11^ 


II.  Des  arrêts  du  Confcil  des  )  juillet 
&  2 5  o(;;tobrc  1718,  II  8c  I7mar8i73i, 
ijoôtobro  1751  Si  10  feptembre  1754, 
contiennent  diverfes  difpolitions  pour  évi- 
ter les  inconvénicnK  qui  réfultcnt  de  la  dif- 
tributionquc  fontdifl'ércnsparticulicrsd'ui» 
nombre  confidérable  de  remèdes  appelles 
j'pe'cifiiltKS  ,  Se  autres.  Le  dernier  de  ces 
arrêts  e(l  celui  qui  fur  cela  e(t  entré  dans  de 
plus  grands  détails.  Il  contient  quatorze 
articles  ,  dont  l'étendue  ne  me  permet  paa 
de  lui  donner  place  ici. 

I  i.  L'article  125  delà  coutume  de  Parij 
ne  donne  d'aélion  à  l'apothicaire,  pour  le 
payement  de  fcs  médicamens  ,  que  pendant 
un  an  ;  &  elle  établit  une  efpéce  de  pres- 
cription contre  Ijcs  fournitures  de  drogues  , 
après  l'année  révolue  ;  mais  fes  difpofitions 
à  cet  égard  ne  font  pas  cxaélement  fuivies. 

I  j.  En  effet,  on  n'admet  pas  la  fin  de 
non -recevoir  contre  l'action  des  apothicai- 
res Ceux  auxquels  le  payement  de  drogues 
eft  demandé  après  l'année,  font  tenus  d'af- 
firmer qu'ils  les  ont  payées,  fans  quoi  ils 
font  condamnés  au  payement.  Telle  elt 
la  jurifprudence  du  Châtelet. 

14.  [Remarquez  aufli  qu'il  n'y  a  jamais  de 
fin  de  non-recevoir  à  oppofer  à  un  apothi- 
caire ,  réfultante  de  l'article  125  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  lorfque  les  drogues  Se  mé- 
dicamens ont  été  fournis  fans  difconti- 
nuation  ,  8c  pendant  le  cours  de  la  dernière 
maladie  du  défunt,  quel  que  foit  le  temps 
que  cette  maladie  ait  duré.  ] 

15.  C'ert  fur  le  fondement  de  cette  ju- 
rifprudence ,  qui  eft  conftante  ,  que  l'on 
accorde  à  ['apothicaire  un  privilège  fur 
le  prix  des  meubles  des  défunts  pour  le 
payement  des  médicamens  ,  8c  des  drogues 
fournis  dans  la  dernière  maladie.  On  voit 
même  dans  les  queftions  notables  de  le 
Preftre,  que  les  tribunaux  ont  quelque- 
fois accordé  un  privilège  aux  apothicaires 
pour  les  drogues  fournies  dans  d'autres  ma- 
ladies que  la  dernière.  Voyez  le  chapitre 
19  de  la  centurie  i"^,  Se  les  arrêtés  de  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes.  Voyez 
aufli  Médicamens  Se  Privdcge. 

16,.  Quelques  arrêts  ont  jugé  les  apo- 


(ai  La  faifie  qui  i  donné  lieu  .t  «ticaftlrs,  a  fait  plaudilTemens  ;  les  ci->iev.iiit  foi-difans  j-/uites  y  onc 

beaucoup  d'cdat  ;  &  la  fentence  rendue  par  M.  de  Sac-  acquiefcc,  &:  l'ont  même  exécutée;  elle  a  été  impcimte 

oce,  lieutenant  général  de  Police,  a  rc^u  de  -rands  ap-  &  publiée.  Voyez  Ecdfiafiiiuts. 

Tomt  I,  R 
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thicaires  incapables  de  recevoir  des  libéra- 
lités de  leurs  malades.  Dupleffis,  Tron- 
çon, Auzannet  &  Ricard  ,  fur  la  coutume 
de  Paris ,  regardent  aufli  les  apothicaires 
comme  incapables;  mais  d'autres  arrêts 
ont  prononcé  en  leur  faveur  des  délivrances 
de  legs  ,  &  ne  les  ont  pas  mis  au  nombre 
des  pcrfonnes  ,  au  profit  defquelles  les  or- 
donnances &  la  coutume  ne  permettent  pas 
de  dirpofer.  Je  parle  d'un  arrêt  de  cette 
dernière  clafTe,  au  motTeJIament,  n".  12J. 
17.  Il  en  a  été  rendu  un  autre  le  27  fé- 
vrier 1740  ,  au  rapport  de  M.  de  Benoife, 
par  lequtl  la  Cour  a  confirmé  lafentence 
du  Châtelet,  portant  délivrance  au  fieur 
Piat ,  apothicaire  à  Paris  ,  du  legs  univer- 
fel  à  lui  fait  par  la  dame  de  la  Croix ,  âgée 
de  y6  ans,  pendant  la  maladie  dont  elle 
étoit  décédée.  Le  teftament  étoit  fait  fix 
jours  avant  la  mort  ;  le  legs  montoit  à  près 
de  8000  livres,  Se  la  teftatrice  n'avoit  lé- 
gué que  500  liv.  à  Ton  héritier. 

L'héritier  qui  attaquoit  ce  teftament  ; 
avoit  fait  interroger  le  fieur  Piat  fur  faits 
&  articles.  Il  avoit  fait  faire  une  enquête 
pour  prouver  certains  faits  dont  la  preuve 
avoit  été  admife.  Il  en  réfultoit  que  le 
fieur  Piat  avoit  fourni  des  drogues  à  la  tef- 
tatrice dans  fa  maladie  ,  &  il  en  convenoit. 
On  lui  oppofoit  trois  arrêts;  l'un  du  22 
février  1617,  rapporté  par  Ricard,  qui 
déclare  nul  un  legs  particulier  fait  par  le 
malade  au  fils  de  fon  apothicaire. 

Le  fécond  ,  encore  cité  par  le  même  Ri- 
card, du  premier  mars  1646 ,  qui  déclare 
nul  un  legs  fait  par  un  teftateur  à  fon  chi- 
rurgien. 

Enfin  un  troifiéme,  du  26  avril  1595  , 
qui  a  annuUé  la  réfignation  d'un  bénéfice, 
faite  par  un  malade,  en  faveur  du  fils  de 
fon  médecin. 

Le  fieur  Piat  répondoit  qu'il  ne  fuffi- 
fbit  pas  d'être  médecin ,  chirurgien  ou 
apothicaire ,  &c.  pour  être  incapable  de 
recevoir  des  legs.  Il  difoit  que,  quand  on 
n'avoit  pas  ufé  de  mauvaifes  voies  pour 
obtenir  des  libéralités ,  elles  étoient  va- 
lables. 

Il  étoit  prouvé  par  l'enquête,  que  le 
fleur  Piat  s'étoit  renfermé  dans  les  bornes 
de  fon  état.  Il  citoit  aufli  quatre  arrêts, 
&  fes  raifons  prévalurent. 
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18.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  3  août 
15  j<5,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par 
une  infinité  d'arrêts  poftérieurs  ,  le  Parle- 
ment a  chargé  des  doiteurs  de  la  faculté  do 
médecine,  de  faire  chez  les  apothicaires  8c 
épiciers  la  vifite  de  toutes  les  drogues ,  tant 
fimples  que  compofées.  II  a  été  en  même 
temps  ordonné  que  la  faculté  rédigeroit  un 
di/penjaire ,  auquel  les  apothicaires  feroient 
obligés  de  fe  conformer ,  c'cft-à-dire  ,  que 
la  faculté  leur  prefcriroit  la  manière  de 
préparer  les  drogues  compofées  ;  enfin  il  a 
été  défendu  aux  apothicaires  de  faire  ,  ni 
délivrer  aucune  compofition  de  médecine 
pour  aucuns  malades ,  fans  une  ordonnance 
d'un  docteur  de  la  faculté.  Voyez  Chirur- 
giens. 

19.  Indépendamment  du  privilège  qu'ont 
les  membres  du  corps  des  apothicaires  de 
Paris ,  de  s'établir  dan'S  toutes  les  villes  du 
royaume,  ils  ont  le  droit,  en  préfence  tou- 
tefois d'un  doéteur  en  médecine  de  la  fa- 
culté de  Paris  ,  &  après  les  examens  d'ufa- 
ge,  de  recevoir  des  apothicaires  pour  exer- 
cer la  pharmacie  dans  les  villes  du  royau- 
me ,  où  il  n'y  a  point  de  communauté  d'a- 
pothicaires  établie  en  régie  ,  &  an  état  de 
recevoir  des  maîtres. 

20.  Ce  droit  fingulier  a  été  accordé  aux 
apothicaires  de  Paris,  &  ils  y  ont  été  main- 
tenus par  des  vues  de  bien  public.  Il  n'y  a 
point  de  profefllon  plus  importante  pour  la 
vie  &  la  fanté  des  citoyens  ,  &  où  les  er- 
reurs ,  les  méprifes  &  l'ignorance  foient 
plus  funeftes.  Il  a  donc  été  naturel  d'exiger 
des  examens  &  des  précautions  pour  s'afTu- 
rer  de  la  capacité  de  ceux  qui  fe  delUnent  à 
cette  profeffion. 

21.  Un  fieur  Saufiay ,  ainfi  reçu  par  les 
gardes  du  corps  des  apothicaires  de  Paris, 
en  préfence  d'un  médecin  ,  &  auquel  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris  avoit  accordé 
des  lettres  de  réception  ,  a  été  maintenu 
contradiitoirement  avec  un  apothicaire  de 
la  ville  de  Magni ,  dans  le  droit  ?c  poneflion 
d'exercer  la  pharmacie  dans  la  ville  de  Ma- 
gni ,  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Séguier  le  17  décem- 
bre 1755. 

2  1.  Les  apothicaires  de  Meaux  fe  font 
auITi  oppofés  à  ce  qu'un  fieur  Defprés ,  re- 
çu par  les  médecins  &  apothicaires  de  Fa- 
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rit,  «'tWaUIit  en  leur  ville.  Leur  moyen 
étoit  iju'ils  avoiciit,  difoicnt  ils,  été  érigés 
en  comiinin:iuté  par  Icrtrcs  -  patentes  du 
mois  de  décembre  1575,  regillrécs  en  la 
Cour ,  Sec, 

Cvommc  il  n'y  avoir  \  Meaux  que  deux 
apothicaires ,  ceux  de  Paris  difoicnt  qu'ils 
n'étoient  pas  en  nombre  fuirifaiu  pour  fai- 
re les  examens  Se  les  épreuves  que  les  fta- 
tuts  exigent  d'eux.  Deux  perfonnes  ,  ajou- 
toient  les  apothicaires  de  Paris,  ne  peuvent 
pas  compoier  une  communauté,  il  en  faut 
au  moins  trois.  Très  Jaciimt  capitulum. 

Les  médecins  établis  h  Meaux  étoient 
intervenus  dans  cette  affaire ,  8c  ils  dcman- 
doicnt  à  ôtre  maintenus  dans  la  poflelFion 
d'alliller  à  l'examen  &  au  chef-d'œuvre  des 
aipirans  à  la  maîtrife  <\' apothicaire.  Ils  ci- 
toient  un  arrêt  rendu  en  l'année  1740  ,  par 
lequel  les  apothicaires  de  S.  Germain  ,  qui 
n  étoient  que  deux ,  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  de  prendre  le  titre  de  corps  8c  com- 
munauté :  &.-  un  autre  arrêt  du  6  mars  1745, 
par  lequel  la  Cour  a  confirmé  les  failles 
faites  .1  la  requête  du  feul  apothicaire  établi 
a  Chinon  ,  repréfentant  la  communauté  des 
apothicaires  de  cette  ville  ,  fur  les  chirur- 
friens  de  la  même  ville  ,  qui  entreprenoient 
fur  fa  profellion.  Tout  cela  fut  jugé  im- 
puillant  ;  Se  par  arrêt  rendu  le  .7  juillet 
ij6x  ,  les  lettres  de  maîtrife  données  par 
les  médecins  Se  apothicaires  de  Paris  ,  fui- 
vies  de  la  prédation  de  ferment  au  fiége  de 
Police  à  Meaux,  ont  été  déclarées  vala- 
bles ;  en  conféquence  Defprés  a  été  au- 
torifé  à  exercer  la  pharmacie  dans  la  ville 
de  Meaux ,  à  y  tenir  boutique  A' apothicai- 
re ,  Sec. 

23-  Des  marchands  forains  de  drogues, 
nommés  Lombards  ,  étant  arrivés  dans  une 
auberge  X  la  Rochelle  pour  les  y  vendre  , 
furent  traverfés  par  une  faifie  faite  à  la  fol- 
licitation  des  apothicaires,  à  la  requête  du 
procureur  du  Roi  au  fiége  de  la  Police  de 
cette  ville.  Les  Lombards  firent  alTigner  les 
apothicaires,  demandèrent  main -levée,  8c 
prétendirent  qu'étant  forains  ,  ils  n'étoient 
fujets  à  aucune  vifite.  Ils  ajoutoient  qu'ils 
n'avoient  encore  rien  vendu ,  ni  même  rien 
expofé  lors  de  la  faifie. 

La  prétention  contraire  des  apothicaires 
occafionna  une  conteftation  ,  fur  laquelle 
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cfl  intervenu  arrft  en  la  prantrChambre, 
au  r.ipport  de  M  Severt ,  le  7  mai  1741 , 
par  lc<|uel ,  en  infirmant  lafenfence  rendue 
au  Siège  de  la  Kochclie  ,  h  Cour  a  fait 
défcnfcs  aux  Lombards ,  Se  1  toui  autres 
marchands  forains,  d'apporter  pour  vendre 
en  ladite  ville  aucunes  compofltions  de  dro- 
gues qui  foient  de  la  profedion  des  apothi- 
caires ,  fans  néanmoins  que  le  précipité 
rouge  Se  la  pierre  infernale  puilfcnt  ôtro 
ccnfés  compris  dans  cette  prohibition. 

Ce  même  arrêt  en)oint  aufll  aux  Lom- 
bards de  faire  vifiter  par  les  maîtres  Se  gar- 
des apothicaires  les  dro;'ues  fimples  qu'ils 
apporteront  à  la  Rochelle  ,  pour  les  y  ven- 
dre avec  la  permiflion  des  officiers  de  Poli- 
ce ,  .1  l'e/Fet  de  laquelle  vifite ,  ordonne  que 
lefdites  drogues  feront  d'abord  conduites 
au  bureau  que  les  apothicaires  feront  tenus 

d'établir fait  défenfes  aux  Lombard» 

de  refter  plus  de  vingt-quatre  heures  en  la- 
dite ville,  conformément  aux  ftatuts  des 
apothicaires.  Sec.  Voyez  ce  que  je  dis  au 
mot  Chirurgien,  n°.  14. 

APPARITEURS. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  be- 
deaux de  l'univerfité  ,  qui  portent  des  maf- 
fes  devant  le  reéleur  8c  les  quatre  facultés. 

2.  On  appelle  aulfi  appariteurs  ,  les  hu'iC- 
fiers  de  la  jurifdi(5tion  ecclél1a(tique. 

3 .  Dans  l'empire  Romain  ,  l.-s  appariteurs 
étoient  à  peu  près  ce  que  font  en  France, 
les  fergens ,  les  huiffiers  Se  même  les  exécu- 
teurs de  la  haute-juftice. 

4.  [  Ce  mot  vient  du  latin  apparere ,  être 
préfent  ,  être  en  fadion  ;  les  appariteurs 
étant  auprès  des  juges  pour  recevoir  8c 
exécuter  leurs  ordres.  ] 

5.  Loyfeau  dit  dans  fon  traité  des  ordres, 
chap.  2  ,  qu'anciennement  c'étoit  un  état 
d'opprobre  que  celui  des  appariteurs. 

APPEAUX. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donnoit  autrefois 
aux  appels.  Voyez  un  arrêt  du  Parlement 
de  Provence  du  ii  odobre  1670  ,  rap- 
porté dans  Boniface ,  tom.  3  ,  liv.  i ,  tir.  8 , 

ch.  3. 

2.  On  nomme  même  encore  en  Provence 
Se  en  Languedoc  ,  juges  i' appeaux  ,  ceux 
qui ,  quoique  reitortillans  au  Parlement , 
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ont  eux-mêmes  une  jurifdiclion  dont  les 
appels  re(Tbrti(Tent  devant  eux. 

3.  II  y  avoit  ci-devant  à  Segur  un  tribu- 
nal nommé  le  fiége  des  Appeaux ,  qui  dans 
fbn  origine  n'avoit  été  créé  que  pour  la 
province  du  Périgord  ,  mais  dont  le  reflort 
s'étoit ,  par  fucceffion  de  temps ,  étendu  fur 
celle  du  Limofin.  Ce  tribunal  a  été  fuppri- 
mé  par  un  édit  du  mois  de  janvier  i/jo, 
regiftré  au  Parlement  de  Bordeaux  le  id  fé- 
vrier fuivant ,  Se  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  le  21  mars  1753. 

4.  Il  y  avoit  aufli  à  Caftres  une  jurifdic- 
tion  appellée  la  juftice  des  Appeaux  ;  elle 
a  été  fupprimée  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1751  j  regiftré  au  Parlement  de  Touloufe 
le  30  août  fuivant. 

APPEL. 

Voyez  Amende ,  Arbitrage  ,  Chajfe  ,  Chofe 
jugée  ,  Comparence  ,  Condamné ,  Confeil 
d'Artois ,  Contredits ,  Décimes  ,  Défen- 
fes  (  Arrêt  de)  ,  Eaux  &  Forêts  ,  Exé- 
cution provifoire  ,  Hiérarchie  ,  Intimé  , 
Folice,  n°.  9,  Prefidial,  Relief  d'appel, 
Rejfort  8i  Sentence. 

1.  On  nomme  appel ,  un  afle  par  lequel 
une  partie  qui  croit  avoir  raifon  de  fe  plain- 
dre d'un  jugement,  demande  que  l'affaire 
fiait  examinée  &  jugée  de  nouveau  par  les 
juges  fupérieurs  de  ceux  qui  ont  d'abord 

§3°  [  Appellans  femper  prœfumitur  in 
malà  fide  ,  &  pro  fententiâ  prœfumitur^ 
ChafTanée,  fur  les  coutumes  de  Bourgo- 
gne,/o/.  73  ,  n°.  10. 

2.  Le  Gendre  prétend  qu'en  France,  dans 
les  fiécles  pafTés,  de  quelque  juge  que  ce 
fût ,  on  ne  pouvoit  en  appeller  qu'au  Roi. 
Lorfque  Vappel  étoit  bien  fondé  ,  le  juge 
étoit  refponlable  des  dommages  ,  frais  & 
intérêts;  fi,  au  contraire,  il  ne  l'étoit  pas, 
l'appellant  étoit  condamné  en  l'amende 
feulement ,  quand  il  étoit  noble ,  &  au 
fouet  quand  il  ne  l'étoit  pa?.  ] 

3.  Le  Parlement  ne  connoilToit  point 
autrefois  des  appels  des  jugemens  rendus 
par  les  juges  inférieurs;  les  baillifs  &  féné- 
chaux  jugeoient  en  dernier  reflort.  Voyez 
BailUjs  8i  Parlement. 

4.  Il  femble,  en  général,  qu'on  ne  puide 
appelltr  que  des  jugemens  j  ordonnances  Se 
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autres  aftes  émanés  de  l'autorité  du  jugf. 
Cependant ,  dans  l'ufage  ,  le  Parlement  de 
Paris  reçoit  &  juge  les  appels  des  faifies- 
réelles  ,  des  faifies-exécutions  ,  des  faifies 
de  jurandes  ;  en  un  mot ,  de  tous  les  aftes 
qui  emportent  contrainte.  M.  l'avocat  gé- 
néral le  Peletier  de  Saint-Fargeau  a  attefté 
cet  ufage  ,  en  portant  la  parole  fur  Vappel 
d'une  faifie  de  jurande,  faite  dans  le  faux- 
bourg  faint  Antoine ,  que  la  Cour  a  déclaré 
nulle  par  arrêt  rendu  le  famedi  24  janvier 
1751,  dont  je  parle  à  l'article  Arts  & 
Métiers;  &  il  a  cité  à  ce  fujet  un  pareil 
arrêt  du  5  août  i7<5o.  Mais  voyez  Co/i- 
traintes. 

5.  Cependant  il  eft  des  tribunaux  infé- 
rieurs dont  les  jugemens  ne  font  pas  fufcep- 
tibles  A' appel,  Se  s'exécutent  comme  rendue 
en  dernier  refTort.  De  ce  nombre  font  le* 
fentences  des  juge  &  confuls,  &  celles  de 
la  confervation  de  Lyon ,  quand  elles  pro-^ 
noncent  des  condamnations  qui  n'excèdent 
point  une  fomme  de  500  livres,  à  moins  que: 
l'appel  ne  foit  qualifié  comme  de  juges  in- 
compétens.  V.  Amirauté ,  ConfuLs yii  cï- 
après  Election  ,  n".  13. 

6.  Les  fentences  rendues  par  les  Préfi- 
diaux  au  premier  chef  de  l'édit ,  ne  font  pas- 
encore  fufceptibles  A' appel ,  quand  elles 
font  rendues  par  fept  juges  qui  doivent  être 
nommés  dans  les  fentences  ;  &  lorfqu' elles 
prononcent /)4/-  jugement  dernier.  Y.  Arbi- 
trage &  Prejidiaux. 

7.  Les  fentences  des  Préfidiaux,  rendue? 
au  fécond  chef  de  l'édit ,  font  fufceptibles; 
A'appel  ;  mais  il  n'a  aucun  effet  fufpenfif ,, 
les  parties  peuvent  paffer  outre ,  &  faire 
exécuter  les  jugemens  par  provijion  ,  en. 
donnant  caution.  Voyez  aufii  EUclion.. 

8.  II  n'eft  guères  poffible  de  donner  un: 
détail  exaâ  des  différens  refforts  des  appels 
des  juftices  du  royaume  ;  parce  qu'il  y  a 
fur  cela  une  variété  très-confidérable.  Par 
exemple  ,  il  y  a  des  juftices  royales  &  même 
des  juftices  feigneuriales  qui  renortiffent 
nuement  au  Parlement  ;  il  y  en  a  d'autres, 
qui  refTortifTent  à  des  préfidiaux  ou  à  de  fim- 
ples  bailliages  &  fiéges  royaux ,  Se  même 
quelquefois  d  des  juftices  feigneuriales:  ce- 
pendant voici  quelques  principes  généraux 
fur  cette  matière. 

p.  Les  appels  des  fentences  des  moyeni 
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te  bas-juftlciers  font  ordinairement  portés 
devant  le  )iigc  du  fciRnciir  haut-)iilUcicr 
dont  les  litts  ou  terres  ijui  ont  |ufticc  ,  re- 
lèvent. Ceux  des  fcntenccs  des  li:iiits|urti - 
cicrs  <|ui  rfltvcnt  immédi.ifcnicnt  du  Iloi  , 
fc  portent  devant  les  baillifs  Si.  fénéchaux  ; 
&  à  l'égard  des  jufticcs  des  fciRncurs  rele- 
vans  d'un  autre  fiége  qui  a  jurifdiction  8c 
rcflTorî  ,  c'cll  devant  le  juge  de  ce  fiégc 
qu'elles  rclVortiirent. 

10.  Les  ,!fpr/s  des  fentences  rendues  nu 
bailliage  de  l'Artillerie  de  France  ,  féant 
à  Paris  a  l'Arfcnal ,  fe  relèvent  au  Parle- 
ment de  Paris.  Voyez  l'édit  du  mois  d'août 
1703. 

11.  \J appel  des  fentences  des  juge  8c 
confuls  fe  relevé  au  Parlement  dire<5tcment, 
quand  elles  prononcent  fur  des  dilTérends 
dont  la  valeur  ell  indéterminée  ,  ou  lorf- 
que  la  demande  cil  de  plus  de  500  livres  ; 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  Vappel  des 
fentences  rendues  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  fc  relevé  auflTi  au  Parlement  quand 
elles  ont  prononcé  confulaircment  fur  des 
matières  de  commerce,  ouoiqu'en  autre  cas 
ces  tribunaux  ne  foient  pas  immédiatement 
du  refTort  de  la  Cour.  Voyez  l'arrêt  du  14 
janvier  171 5  ,  dans  le  fixiéme  volume  du 
journal  des  audiences. 

12.  Les  appels  des  fentences  des  confuls 
le  relèvent  encore  au  Parlement ,  lors  mê- 
me qu'elles  ont  prononcé  fur  une  demande 
au-deObus  de  500  livres,  fi  on  en  appelle 
comme  d'incompétence. 

13.  [  Il  faut  obferver  fur  ceci ,  que  pour 
gagner  du  temps ,  un  mauvais  débiteur  a 
fouvent  recours  à  un  arrêt  fur  requête ,  qui 
le  reçoit  appellant ,  tant  comme  déjuge  in- 
compétent ,  qu'autrement ,  Se  fait  dé'fenfes 
d'exécuter  une  fentence  des  confuls  ,  qui 
prononce  la  condamnation  d'une  fomme 
au-defious  de  500  livres  •  dans  la  forme  & 
au  fond,  cet  appel  ell  aufli  peu  recevable, 
que  l'incompétence  peu  fondée  :  un  procu- 
reur ne  doit  pas  fîgner  de  telles  requêtes  ; 
c'eft  même  ce  qui  a  été  jugé  dans  de  fem- 
blables  circonftances  ,  par  arrêt  du  vendre- 
di 3  odobre  i~66 ,  conformément  aux  con- 
clullons  du  minillere  public  ;  la  Cour  a  dé- 
claré l'appellant  ron-recevable  dans  fon  ap- 
pel ,  Ta  condamné  en  l'amende  (  de  75 
iivres  )  j  en  conféq^uence  a  fait  défenfes  au 
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procureur  de  Tgner  des  requête»  tendantes 
â  faire  recevoir  Vappel  de  fentencei  des 
confuls  ,  qui  prononcent  des  condamna- 
tions au-dc(Tous  de  500  livres ,  &  a  con- 
damné le  procureur  perronncllcmcnt  aux 
dépens.  Il  ell  à  obferver  que  l'aT-rêt  fur  re- 
quête qui  rccevoit  le  débiteur  appellant, 
tant  comme  de  juge  inccmpàcnt ,  qu'autre- 
ment ,  avoit  été  obtenu  fur  les  conclufions 
de  M.  le  Procureur  général  ;  que  par  con- 
féquent ,  fuivant  l'ufdgc ,  la  copie  de  la  fen- 
tence des  confuls  avoit  été  jointe  ,  &:  avoic 
appris  qu'elle  prononçoit  une  condamna- 
tion au-de(Tous  de  500  livres  ;  mais  vrai- 
femblablemcnt ,  cet  arrêt  fur  requête  a  été 
confidéré  comme  obtenu  par  une  forte  de 
furprife.  Plaidans  MM.  Carrougc  Se  Mar- 
mottant. ] 

i^.h' appel  des  Sentences  de  la  Prévôté 
de  l'Hôtel  fe  relevé  au  grand-Confeil. 

15.  Les  appels  des  fentences  des  juges- 
gruyers  des  feigneurs ,  8c  des  maltrifes  par- 
ticulières des  eaux  8c  forêts  ,  fe  relèvent  à 
la  Table  de  Marbre  ,  fuivant  une  déclara- 
tion du  8  janvier  1715  :  il  eft  même  fait  dé- 
fenfes aux  procureurs  au  Parlement ,  par  un 
arrêt  du  Confeil  du  6  mai  1738  ,  dcprejèn- 
ter  des  requêtes  pour  les  faire  relever  ailleurs 
qu'audit  llége,  à  peine  de  nullité  des  procér 
dures  &  de  100  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière contravention ,  &c Voyez  Chajfe. 

\6.  Mais  quand  il  s'agit  de  Vappel  de 
fentences  rendues  aux  fiéges  des  maîtrifes , 
en  exécution  de  commiffion  ou  ordre  par- 
ticulier du  Confeil ,  la  connoiOancc  n'en 
appartient  point  aux  Tables  de  Marbre  ,  il 
faut  les  relever  au  Confeil.  Voyez  fur  cela 
un  arrêt  du  Confeil  du  9  mars  1740. 

17.  Les  appels  des  fentences  des  Prévôtés 
des  Monnoies  fe  relèvent  dans  les  Cours 
its  Monnoies. 

18.  Les  appels  des  fentences  de  la  Con- 
nétablie ,  des  prévôt  des  marchands  &  éche- 
vins,  Se  des  fentences  arbitrales  :  les  appels 
comme  de  déni  de  jullice  par  les  juges  ordi- 
naires &  comme  de  juge  incompétent,  fe 
relèvent  tous  fans  moyen  au  Parlement. 

19.  Des  lettres-patentes  du  14  mai  17 17, 
que  je  crois  avoir  été  adreffées  &  enregif- 
trées  dans  toutes  les  Cours  ,  portent  «  que 
3'  les  Parlemens  recevront  les  appellations 
»  des  jugemens  ,  tant  interlocutoires,  gré- 
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»  paratoircs  ,  que  définitifs  ,  rendus  dans 
»  les  bureaux   îles  finances  établis  dans  le 

«  relTort  de  chacune  defdi  tes  Cours à  la 

»>  charge  par  elles  dç  fe  conformer  à  l'arti- 
»  de  2  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  i66j. 
»  Et  feront  en  cas  d'appel  ,  lefdits  juge- 
y  mens  des  tréforiers  de  France ,  exécutés 
M  par  provifion,  lorfqu'il  s'agira  de  la  per- 
"  ception  ou  recouvrement  de  nos  droits... 
«  &  que  le  fond  du  droit  ne  fera  pas  con- 
»  tefté.  Comme  auffien  matière  de  Voierie, 

"  & dans  tous  les  cas  dans  lef^uels, 

»'  fuivant  la  difpofition  des  ordonnances  , 
3»  les  îugemens  defdits  tréforiers  de  France 
s>  &  autres  juges  des  fermes,  font  exécu- 
»  toires ,  nonobftant  l'appel  »  . .  . . 

20.  Le  Parlement  a,  par  un  arrêt  rendu 
en  forme  de  règlement ,  le  26  avril  1758, 
ordonné  que  l'appel  des  ordonnances  Se  ju- 
gemens  ,  tant  pré}. aratoire.^ ,  provifoi'es  Se 
interlocutoires,  que  définitifs,  rendus  par 
les  tréforiers  de  France  en  totite  matière  de 
Domaine  &  de  Voierie,  à  la  requête  des 
parties  ou  du  procureur  du  Roi,  ne  pour- 
ront être  portés  &  relevés  qu'en  la  Cour. 
Fait  défenfes  ,  Sec. 

21.  Les  appels  des  jugemens  rendus  par 
les  jupes  du  canal  de  Briare  ,  établis  à 
Ozotier  fur-Trézée,  dévoient,  fuivant  les 
lettres-patenres  du  mois  de  fept.  1538,  fe 
relever  devant  les  prévôts  des  marchands 
au  bureau  de  la  Ville;  mais  l'arrêt  d'en- 
regiftrement  du  15  avril  1039  ,  a  ordonné 
que  lefdits  appels ,  «  tant  en  matière  civile 
M  que  criminelle,  relTortiront  en  la  Cour  en 
M  la  grand'Chambre,  Se  non  ailleurs».... 

"*  22.  Les  appels  des  ordonnances  Se  juge- 
mens rendus  par  les  intendans  Se  commif- 
faires  départis  dans  les  provinces  ,  fe  relè- 
vent au  Confeil  par  lettres  du  grand  fceau , 
ou  par  arrêt  de  foit  communiqué ,  fuivant 
le  règlement  du  Confeil  du  28  juin  1738, 
titre  8,  art.  i.  Mais  il  y  a  des  cas  où  l'appel 
de  ces  fortes  d'ordonnances  fe  relevé  à  la 
Cour  des  Aides.  Voyez  Taxe  d'Office. 

2>  C'eft  devant  les  intendans  qu'il  faut 
fe  pourvoir  contre  les  ordonnances  des  fub- 
délégués.  Voyez  le  fufdit  règlement  du 
Confeil ,  loc.  cit. 

24.  La  déclaration  donnée  le  28  décem- 
bre 1701  ,  en  interprétation  des  éuits  des 
inois  d'oftobre  &  novembre  i(îpp  ,  portant 
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création  d'officiers  Se  juges  de  Police  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  où  la  juftice 
appartient  au  Roi ,  ordonne  (jue  /'appel  des 
ordonnances  S' Jugemens  rendus  par  lefdits 
juges  Jur  le  j ait  de  la  police  ({ui  était  porté 
directement  es  Cours ,  ne  pourra  être  relevé 
qu'ejdites  Cours. 

25.  Cette  déclaration  ajoute:  Voulons 
que  /'appel  des  ordonnances  &  jugemens  qui 
feront  rendus  par  les  lieutenans  généraux 
des  bailliages  6»  autres  Jiéges  dont  les  ap~ 
pellations  relèvent  directement  en  nos  Cours , 
lefquds  ont  obtenu  ou  obtiendront. . .  la  réu~ 
nir>n  de  leurs  ojfices  ,  de  ceux  de  lieutenans 
généraux  de  Police  ,foit  aujfi  porté  en  nof- 
dites  Cours. 

Voulons  que ,  hors  les  cas  ci  dcffus  expri- 
més ,  les  appellations  des  jugemens  rendus 
par  les  lieutenans  généraux  de  Folice  éta^ 
blis  dans  les  villes  i/  lieux  dijians  de  plus 
de  dix  lieues  de  nos  Cours ,  foient  portées 
aux  b.z'.lhag.s  ?/ autres  fùgs  ou  refjortif- 
foient ,  avant  notredit  édit ,  les  appellations 
des  jugemens  rendus  par  les  juges  de  Folice 
defdits  lieux  ;  &  à  l'égard  des  villes  Se  lieux 
fitiiés  d.ins  l'étendue  de  dix  lieues  ,  les  ap~ 
pellations  des  lieutenans  généraux  de  Po" 
lice  qui  y  feront  établis  ,  feront  portées  en 
nofdttis  Cours .... 

2(5.  \J appel  de  la  taxe  ou  d'un  exécutoire 
de  dépens  s'inftruit  dans  le  tribunal  même 
où  l'exécatoire  eft  décerné.  Au  Chàtelet, 
c'eft  M.  le  lieutenant  civil  qui  juge  ces  ap- 
pels ;  ce  font  cependant  les  commiflaires 
qui  y  taxent  les  frais.  Voyez  Dépens. 

27.  Au  Palais,  on  renvoyé  les  appels 
d'exécutoire  de  dépens  devant  un  ancien 
procureur,  pour  donner  fon  avis.  Voyez  fur 
cela  le  règlement  du  1 7  janvier  i  5p  i . 

28.  Anciennement  les  appels  des  fenten- 
ces  rendues  au  bailliage  de  Vsrfailles,  fe 

'  relevoientau  Chàtelet;  mais  il  a  été  ordon- 
né ,  par  une  déclaration  du  mois  de  mars 
1751  ,  regiftrée  le  23  avril  fuivant,  qu'à 
l'avenir  ces  appels  feroient  portés  au  Par- 
lement directement. 

29.  Uappel  des  fentences  rendues  dans 
les  iîéges  des  Greniers  à  fel,  des  Elections 
Se  bureaux  des  Traites  foraines,  fe  porte 
Se  fe  relevé  en  la  Cour  des  Aides.  Mais  il 
faut  remarquer  que  l'art.  34  de  la  déclara- 
tion du  premier  août  1721 ,  contenant  ré- 
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Ï;!cmf nt  j^énéral  pour  le  tabac,  regiftrée  en 
•  Coiirdi.s  AiJcsIc  irt  fcptcmbrt  fuivant, 
porte  que  ceux  qui  auront  e'ie  condamnes 
par  (les  fentences  à  des  amendes  ou  à  des 
peines  iiffliilives,  ne  pourront  être  reçus  ap- 
pellans  ,  qu'ils  n*ayent  conjigne  dans  le  mois 
du  jour  de  la  prononciation  defdites  fenttii- 
tes  ou  Jignijîcation  d'icetles  a  perj'otine  ou 

domicile  ,  laj'omme  de  -^oo  liv es 

mains  du  fermier ,  fes  procureuis  ou  com- 
mis; &Jitit  dèjenfes  aux  procureurs  6*  huif- 
Jicrs  deji^ner  nijfignijîer  aucun  aile  ni  relief 
W'appel ,  qu'il  ne  leur  foi  t  apparu  de  la  quit- 
tance de  ladite  confgnation;  de  laquelle  ils 
/iront  tenus  de  doiuier  copie  (a)  ,*  le  tout  à 
peine  de  nullité  &  de  loo  liv.  d'amende 

30.  Cette  difpofitioii  s'exécute,  fie  des 
arrôts  de  la  Cour  des  Aides  des  20  fep- 
tembrc  &  li  décembre  1737,  qui  n'y 
étoient  pas  conformes,  ont  été  cafTés  par  un 
arrît  du  Confcil  du  7  janvier  1738  ,  qui  a 
condamné  le  procureur  en  100  livres  pour 
avoir  figné  la  requite  de  deux  contreban- 
diers appellans,  qui  n'avoient  pas^onfigné 
les  joc  livres.  Voyez  encore  deux  déclara- 
tions des  ^•)  janvier  1689  &  6  décembre 
1707  ,  qui  prefcrivent  la  mcme  configna- 
tion  avant  Wippcl  de  fentences  rendues  en 
matière  de  fermej  &  ce  que  je  dis  à  l'arti- 
cle Elcclion. 

31.  t)e£  lettres-patentes  fur  arrêt  du  8 
décembre  1723  ,  portent  «  que  les  appels 
3'  qui  feront  interjettes  i^$  fentences  &  ju- 
M  gemens  interlocutoires  &  d'inftruiflion 
^  des  juges  des  fermes  &  gabelles ,  ne  pour- 
M  ront  fufpendre  l'exécution  de  ces  mêmes 
3'  jugcmens  ;  &  enjoignent  aux  premiers 
M  juges  ,  nonobftant  lefdits  appels  ,  de 
«continuer  l'inftruftion  des  procès,  juf- 
»  qu'à  fentence  &  jugement  définitif  in- 
3>  clufivement ,  fauf  aux  parties  à  fe  pour- 
»>  voir  contre  lefdites  fentences  8c  juge- 
»  mens  ,  par  les  voies  de  droit  «. 

3i.  D'autres  lettres-patentes  du4avril 
1724  ,  explicatives  de  celles  du  8  décem- 
bre précédent  dont  je  viens  de  parler  ,  por- 
tent «  que  fa  M^efté  n'avoit  point  enten- 
»  du  déroger  paHefdites  lettres  du  8  dé- 
»  cembre  ,  à  l'article  19  du  titre  commun 
»  des  fermes  ,  de  l'ordonnance  du  mois  de 
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*^  juillet  i<;8l  ,  «ci  Ja  déclaration  du  7 
»  odobre  17»!  ,  concernant  l'infcription 
»  en  faux  contre  les  proccs-vcrbaux  dc« 
«commis.  V.  Faux  ^>. 

33.  \in  Bretagne,  le.i  appellations  des 
jugcmens  rendus  en  matière  de  devoirs, 
imi  l'its  &  billots  ,  traites,  port.s  &  havres, 
fouagc,  tabac,  fie  généralement  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  du  Koi,  ciu\'  des  for- 
mes fie  domaines,  levées  de  dtnicrs  ordi- 
naires &  extraordinaires  ,  deniers  d'oclroi» 
des  villes,  fraude  aux  droits  du  lloi,  con- 
travention aux  ordonnances  ou  réglemens 
qui  les  concernent ,  8c  aux  baux  des  états , 
&c.  fe  relèvent  directement  au  Parlement. 
L'article  9  de  la  déclaration  du  20  aoùc 
1732  ,  regiftrée  le  24  novembre  fuivant, 
le  décide  textuellement. 

34.  Il  n'y  a  en  Bretagne  que  deux  dégrés 
de  jnrifdiction  dans  toutes  les  affaires  où  il 
s'agit  de  faifies- réelles  ,  baux  judiciaires, 
criées  ,  bannies  ,  encfieres  ,  adjudication 
d'immeubles,  comptes  des  receveurs  des 
confignations,  de  féqueftre  Se  de  commif- 
faircs  aux  faifies-réelles  ,  de  fentence  d'or- 
dre &  de  diftribution  de  deniers,  de  la  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire,  de  difcufllon  de 
bénéfice  d'inventaire  >  de  l'inftitution  de  tu- 
teurs Se  curateurs  de  mineurs  Se  interdits  , 
de  la  vente  ou  adminiftration  de  leurs  biens, 
de  leurs  perfonnes,  &c.  Se.c.  Ainfidans  tous 
ces  cas,  les  appels  fe  relèvent  directement 
au  Parlement  de  Rennes.  V.  la  déclaration 
du  20  août  1732,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

3  5.  En  matière  criminelle ,  les  appels  des 
fentences  qui  prononcent  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes,  ou  qui  ont  été  rendues 
après  une  procédure  inftruite  par  recolle- 
ment 8c  confrontation ,  fè  relèvent  toujours 
direftement  dans  les  Parlemens,  par  quel- 
ques juges  (ordinaires)  qu'elles  ayent  été 
rendues  ,  quand  même  ce  feroient  des  juges 
de  feigneurs  ,  à  l'exception  àes  jugemens 
prévôtaux  Se  préfidiaux ,  Se  de  ceux  ren- 
dus par  le  Confeil  d'Artois  ,  qui  n'en  font 
pas  fufceptibles  (  d'appel.  )  Voyez  l'ordon- 
nance de  1(570,  article  i  ,  titre  16  ,  mais 
voyez  auiïi  Bar  rois  ,  Confeil  d'Artois  Se  Ta- 
ble de  Marbre. 

36.  Dans  les  procès  criminels  oiiilnes'a- 


(Jî  L'jrc.  !5)  d,"  U  dcclarjrion  <lu  lo  oflobre  I7i;,  con- 
tetnint  1»  venit  «clulive  du  caffc ,  accordée  à  la  Coœpi- 


«nie  das  Indes,  contient  de  fcmUsbles  diffoûdons.  Cette 
déclaration  elt  dans  le  recueil  du  Dauphiné,  tome  lî. 
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git  que  d'injures  &  d'accufations  légères  > 
il  eft  au  choix  de  l'accufé  de  relever  fon 
appel  au  Parlement  ou  devant  les  juges 
royaux ,  dont  refTortit  la  jurifdiftion  où 
la  fentence  a  été  rendue.  Mais  voyez  les 
arrêts  rapportés  au  journal  des  audiences, 
tome  6  ,  livre  i ,  chap.  44.  On  y  en  trouve 
quelques-uns  par  lefquels  il  eft  jugé  que 
les  juges  de  feigneurs  ne  peuvent  connottre 
d'appellation  en  matière  criminelle.  Voyez 
celui  du  premier  juillet  1707,  journal  des 
audiences  tome  5,  liv.  7,  ch.  31.  Il  en  a 
été  rendu  un  autre  contre  les  juges  de  Ne- 
vers  ,  en  l'année  171 1. 

37.  Dans  la  jurifdiclion  ecdéfiaftique  il 
y  a  quatre  degrés.  Le  premier  eft  celui  de 
i'évêque,  le  fécond  celuidu  n-.étropolitain, 
le  troifiéme  celui  du  primat ,  Se  le  dernier 
celui  du  pape  ,  qui ,  comme  je  dis  ailleurs  , 
eft  obligé  de  nommer  des  commiflaires  en 
France.  V.  Abus ,  Déni  de  Jujlice  ôc  les  li- 
bertés de  l'églife  gallicane. 

38.  [  Mais  Icrfqu'il  y  a  trois  fentences 
ûu  juge  d'églifë  ,  diflînitives  &  conformes, 
l'appel  n'eft  plus  recevable  fuivant  le  con- 
cordat, titre  II  ,  de  JrivoL  appellat.  §.4. 
ab  interlocutoriis  ;  Se  même ,  le  change- 
naent  qui  pourroit  fe  trouver  dans  les 
fommes  ,  ou  dans  la  quantité  ,  ne  feroit 
pas  une  raifon  pour  que  les  jugemens  ne 
îuifent  pas  regardés  comme  conformes. 
Voyez  auffi  un  arrêt  du  13  avril  1629,  ^^ 
journal  des  audiences ,  &  à  l'article  Pri- 
mat. ] 

39.  La  fituation  d'une  partie  du  diocè/e 
de  Lyon  ,  dans  le  reffort  du  Parlement  de 
Befançon  ,  a  donné  lieu  à  une  déclaratioa 
du  22  août  1702,  regiftrée  au  Parlement 
de  Befançon  le  15  février  1703,  par  la- 
quelle il  eft  ordonné  «  que  les  appellations 
3j  des  fentences  rendues ,  tant  en  matière 
»  civile  que  criminelle ,  par  les  officiaux 
03  ordinaires  Se  métropolitains  concernant 
M  les  eccléllaftiques  5c  autres  perfonnes  des 
35  lieux  du  diocèfe  de  Lyon  ,  qui  font  du 
oj  reflort  du  Parlement  de  Befançon,  en- 
»  femble  toutes  les  procédures  fur  les  ref- 
w  crits  de  Cour  de  Rome,  feront  inftruites 
«  Se  jugées  par  l'official  de  la  Primatie 
»>  dans  la  ville  de  Lyon  ,  fans  préjudice 
=>  néanmoins  des  appellations  comme  d'a- 
w  bus  qui  feront  interjettées  de  la  part  des 
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M  perfonnes  qui  feront  domiciliées  dans  I« 
M  reiïbrt  du  Parlement  de  Befançon ,  de» 
»>  fentences  interlocutoires  Se  définitives, 
«  qui  auront  été  rendues  en  l'Officialité 
5'  Primatiale;  lefquelles  appellations  com- 
»  me  d'abus  feront  jugées  audit  Parlement 
«  de  Befançon  ». 

40.  h'appel  renfermant  une  plainte  por- 
tée au  juge  fupérieur,  de  l'injuftice  de  la 
fentence  d'un  juge  fubalterne,  &  celui-ci 
ne  pouvant  lui  -  même  réformer  fa  fenten- 
ce, on  a  cru  devoir,  en  matière  civile,  lui 
donner  l'effet  d'en  fufpendre  l'exécution, 
t*<c  c'eft  en  général  l'efFet  qu'on  lui  donne. 
Mais  y  ayant  une  infinité  de  circonftances 
dans  lefquelles  il  feroit  dangereux  d'appli- 
quer ces  régies,  les  ordonnances  Se  les  ré- 
glemens  ont  voulu  que  les  juges  puiïent 
en  certains  cas  ordonner  l'exécution  pro- 
vifoire  de  leurs  fentences.  On  peut  fur  ce- 
la confulter  ce  que  je  dis  à  l'article  Exe'cu' 
tion  provifoire.  Se  voir  en  entier  les  difpo- 
Hrions  de  l'arrêt  de  règlement  du  29  jan- 
vier 1*558,  au  journal  des  audiences,  tome 
a,  liv.  i,  ch.  34,  trop  longues  pour  trou- 
ver place  ici.  Voyez  auflî  l'article  Frovi", 
foire. 

41.  On  donne  un  effet  bien  plus  confidé- 
rable  à  Rappel  dçs  fentences  rendues  en 
matière  criminelle.  Car  non-feulement  il 
fufpend  ,  mais  il  détruit  Se  éteint  entière- 
ment le  jugement,  de  manière  que  pendant 
l'inftruclion  de  V appel ,  il  ne  fubfifte  qu'une 
accufation  ,  fuivant  la  maxime,  Appellatio 
epetinguitjudicatum.  Mais  voyez  l'arrêt  da 
2(5  janvier  1759  ,  que  je  rapporte  articl* 
Capacité  ,  n°.  21. 

42.  Cette  maxime  eft  fondée  fur  ce  que 
d'un  côté  ,  le  crime  ne  fe  préfume  point  ; 
&  que  d'autre  part,  nos  )oix  ne  reconnoif- 
fent  pas  dans  le  juge  in.^érieur  le  droit  émi- 
nent  de  priver  un  citoyen ,  d'une  manière 
irrévocable,  de  la  vie  ou  des  droits  attachés 
à  fa  qualité.  V.  Brodeau,  fur  M.  Louet, 
lettre  G  ,  n.  2j. 

43.  Ces  raifons  ont  conduit  non-feule- 
ment à  donner  cet  effet  à  Vappei  d'une  fen- 
tence en  matière  criminelle,  mais  encore  à 
rendre  cet  appel  néceffaire;  Ainfi,  inutile- 
ment un  accufé  condamné  à  des  peines  ca- 
pitales, acquiefceroit-il  à  ces  condamna- 
tions ,  parce  que  la  fentence  ne  pourroit 
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pas  s'cxéciifcr  au  moyrn  de  ce  que  Yappet 
•Il  en  ce  cas  néccU'airc  &  de  droit  («/). 

44.  ^V ,  dit  l'article  6  du  titre  i6  de  l'or- 
donnunce  criminelle  île  \6jo ,  In  J'enterue 
reiuitte  y,ir  h-  jiif^t  d(s  litiix  ,  porte  condam- 
tuition  de piine corporelle ,  des  galères  ,  b^n- 
nijjemeni  à  perpétuité  ,  ou  d'amende  honora- 
ble ,  Joit  ijii'ily  en  ait  appel  ou  non,  l'accu- 

J*  &  /on  proiès  feront  envoyés  enJeinbU  i/ 
Jurement  en  ins  Cours  ....  Voyez  ce  que  )e 
dis  du  règlement  de  \66^  ,  verb.  yicciijl'. 

45.  Ainll  (Il'-'î  qu'en  matière  ciiminclle 
Wii'pel  éteint  le  jugement ,  il  faut  en  con- 
clure que  celui  qui  a  appelle  ,  jouit  (  quoi- 
que condamné)  de  tou.s  les  effets  civ  ils  pen- 
dant l'appel,  Se  que  les  ai\cs  qu'il  pall'e 
pcndint  Wippel ,  font  valables  5c  irrévoca- 
ble.s  ,  s'il  décède  avant  que  Vappel  foit  ju- 
gé. Voyez  Brodeau  ,  fur  M.  Louet ,  loc.  cit. 
9c  Rirard  ,  des  donations  ,  partie  première , 
n.  341.  Mais  voyez  aulll  Accufès  Se  Con- 
damnes. 

46.  Plufieurs  arrêts  ont  même  jugé  que 
les  perfonncs  accufées  Se  condamnées  à  des 
peines  capitales  qui  meurent  de  mort  natu- 
relle avant  l'exécution  de  leur  jugement , 
meurent  incegrijlatiîs.  Bafnage  en  rapporte 
un  du  10  février  1632  ,  fur  l'article  245  de 
la  coutume  de  Normandie.  Carondas,  dans 
fes  obfervations  fur  le  mot  arrêt ,  en  rap- 
porte un  autre  du  Parlement  de  Touloufe; 
&  le  Brun  en  rapporte  un  dernier  du  12 
mai  1(573  >  traité  des  fuccefllons  ,  livre  1, 
cliap.  2  ,  feél.  3  ,  dift.  2,  n.  12. 

47.  Tout  ceci  n'a  pas  lieu  lorfque  Vap- 
pel eft  interjette  par  un  contumas,  parce 
que  c'elt  la  repréfentatioii  du  contumax,  & 
non  ['appel  qui  éteint  les  condamnations. 
UappeL  d'un  contumaxqui  ne  fe  repréfente 
point,  ne  produit  aucun  e  ■  r.  La  Cour  l'a 
ainfi  folemnellement  jugé  par  l'^rrét  de 
Tavant,  rendu  le  31  mai  1759. 

Dans  cette  efpécc ,  Tavant  avoit  été  con- 
damné au  dernier  fuppHce  par  fentence  du 
bailliage  de  Sainte-Menehould  du  1 5  jan- 
vier I7c<5,  rendue  par  contumace  pour  cri- 
me de  rapt  envers  la  demoifelle  Germiere. 
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Cette  fentence  avoit  été  exécutée  par  effi- 
gie ,  le  23  <!u  même  monde  )anvicr;&  le 
Il  mai  fuivant,  I  avant  qui  ne  s'étoit  pas 
repréfente ,  avoit  obtenu  un  arrêt  qui  le 
recevoit  appcllant,  ordonnoit  l'apport  des 
charges ,  Sec.  L'altairc  en  étoit  rcUéc-l.i ,  Se 
Tavant  avoit  depuis  épouié  la  dcmoifclie 
Germiere. 

Leurs  cnfans,  qui  fe  difoicnt  légitimes; 
demandèrent  le  partage  d'une  fucceffion 
avec  d'autres  parens.  Ils  invoquolcnt  les 
maximes  admifcs  par  les  accufés  ,  contre 
lefquels  la  procédure  s'inftruit  contradidoi- 
remcnt,  &  dont  je  viens  de  faire  le  détail. 
On  leur  répondoit  qu'elles  ne  s'a ppliquoienc 
point  aux  accufés  contumax.  Leurs  adver- 
faires  avoient  auÛî  appelle  comme  d'abus 
du  mariage. 

Par  l'arrêt  fufdit  du  31  mai  1759,  celui 
du  12  mai  170(5 ,  fut ,  ainfi  que  la  procé- 
dure faite  en  conféquence  ,  déclaré  nul,  &c 
le  m.nriage  déclaré  abufif ,  avec  défenfes  aux 
enfans  de  fe  qualifier  légitimes. 

48.  ^J appel  fufpend  l'exécution  des  Sen- 
tences qui  ne  prononcent  pas  qu'elles  fe- 
ront exécutées  nonobftant,  &c.  Sur  cela  il 
y  a  pluHeurs  réglemens,  &  finguliéremenc 
un  qui  fait  défenfes  aux  juges  fubalternes 
d'ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs 
Sentences,  fans  en  inférer  les  raifons  dans 
les  fentences  ir^îim.tz.Vo^'iZ  Exécution  pro- 
vifoire. 

49.  Uappel  comme  de  déni  de  juftice, 
ne  fe  reçoit  qu'en  préfentant  deux  fomma- 
tions  faites  au  juge  de  juger.  Voyez  l'or- 
donnance de  1(5(57  >  '^t-  25  >  «"'^'  4  >  ^  Déni 
de  juftice. 

50.  Lorfqu'en  matière  civile  il  y  a  des 
appels  refpeclifs ,  le  premier  intimé  peut 
être  contraint  de  lever  la  fentence  ,  S:  ^try. 
fournir  copie  au  premier  appellant  ;  ilnoii 
il  eft  permis  à  celui-ci  de  la  lever  aux  frais 
du  premier  intimé,  &  l'exécutoire  doit  lui 
en  être  délivré.  Voyez  à  l'article  Intimé ^ 
l'arrêt  de  règlement  rendu  le  8  août  1714, 
en  interprétation  de  l'ordonnance  de  \66j. 

5 1 .  Celui  qui  interjette  un  appd ,  doit  I2 


(a)  Il  fulifiiloic  aniiennement  un  ulage  contraire  en  ufage  a  été  aboli  par  Louis  XIV,  peu  de  temps  aprcs  qu'il 
Haynault.  Les  jiige:iiens  rendus  en  mjtiere  criminelle  eût  fait  la  conquête  dj  cette  province.  On  ne  peut  plus  y 
s'ex^cutoient  fans  appels,  quand  il  n'y  avoir  point  de  exécuter  les  condamnations  à  da  peines  aiSid!.-;!,  qu'a- 
partie  civile ,  lors  nicme  qu'ils  pronor.cjoient  la  peine  de  prés  qu'elles  ont  été  jugées  fur  Vappil  au  Patlemect  de 
noct,  ou  feulement  d'autres  peines  affliiiives.  Mais  cet  Dcuai.  Voyez  £.iraation  frjyi/ôre. 
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relever  dans  trois  mois;  autrement  cet  ap- 
pel tombe  en  défertion.  V.  Defertion. 

52.  [Quand  on  fait  fignifier  une  fentence 
dont  on  a  deflein  d'interjetter  appel  aux 
chefs  qui  font  préjudice ,  il  faut  avoir  atten- 
tion de  ne  la  faire  fignifier  qu'avec  toutes 
protejlations  &  referves,  autrement  on  feroit 
par  la  fuite  non-recevable  dans  {'appel. 

La  comteiTe  de  Louefn)3 ,  débitrice  d'une 
rente  dont  le  payement  lui  étoit  d"emandé 
par  ie  comte  de  Marcouville  .  prétendoit 
que  cette  rente  étoit  prefcrite  :  fentence  du 
Châtelet  éroit  intervenue ,  qui  avoit  ap- 
pointé en  droit  ;  le  comte  de  Marcouville 
fit  fignifier  cette  fentence  (à  la  vérité ,  pu- 
rement &  fimplement,  fans  proteftation  ni 
réferve  )  ;  mais  il  n'y  eut  de  fa  part  aucune 
fommation  d'y  fatisfaire  :  enfuite  le  comte 
de  Marcouville  interjetta  appel  de  cette 
fentence,  il  concluoit  même  à  l'évocation 
du  principal  :  la  caufe  fur  Vappel  fut  mife 
en  délibéré  ;  &  par  arrêt  rendu  fur  délibé- 
ré ,  au  rapport  de  M.  Farjonel ,  confeiller 
de  grand'Chambre ,  le  mardi  1 3  août  1 765  , 
le  comte  de  Marcouville  fut  déclaré  non- 
recevable  dans  fon  appel,  Se  condamné  en 
l'amende  de  75  livres.  Le  motif  de  l'arrêt 
fondé  fur  ce  qu'il  avoit  exécuté  la  fentence, 
en  la  faifant  fignifier  /ans  protejlation  ni 
riferve.  Plaidans,  M^  Vermeil  pour  le  com- 
te de  Marcouville,  &  M*^  Lochard  pour  la 
comtefl"e  de  Louefme] 

53.  Le  règlement  fait  au  Parlement  à  la 
mercuriale  du  18  avril  1692  ,  porte  qu'on 
ne  formera  point  incidemment  à  des  appel- 
lations de  faifies-réclles  &  criées  ,  des  de- 
mandes incidentes, qui  ne  foient  accefibires 
&  dépendantes  defdires  appellations. 

54.  Un  arrêt  de  règlement  du  18  février 
l5p9  ,  fait  défenfes  aux  procureurs  de  la 
Cour,  de  former  incidemment  aux  appel- 
lations interjettées  des  procédures  extraor- 
dinaires, aucune  demande,  ni  foufirir  qu'il 
en  foit  formé  aucune,  pour  voir  déclarer 
les  arrêts  communs  contre  des  accufés  qui 
ne  font  point  appellans,  quoique  compris 
dans  les  mêmes  procédures  faites  devant  les 
premiers  juges,  defquelles  d'autres  accufés 
auront  interjette  appel  ;  à  peine  de  nullité 
des  procédures  faites  de  part  &  d'autre  fur 
lefdites  demandes ,  Se  des  dommages-inté- 
rêts des  parties. 
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5J.  Un  autre  arrêt  du  xj  août  1708)  ic 
dont  la  publication  a  été  ordonnée  à  la  com-» 
munauté  des  procureurs  au  Parlement,  a 
aulli  fait  défenfes  «  aux  procureurs  de  la 
»  Cour,  de  former  incidemment  aux  appel- 
■n  lations  des  procédures  extraordinaires, 
»  aucune  demande >  ni  fouffrir  qu'il  en  foit 
y>  formé  aucune,  pour  voir  déclarer  lesar- 
»  rets  communs ,  ou  autrement ,  contre  les 
»  parties  qui  ne  font  point  accufécs ,  com- 
3!  me  n'étant  comprifes  dans  des  décrets, 
»  non  plus  que  contre  des  accufés  qui  ne 
»•  font  point  appellans  ,  quoique  compris 
s>  dans  les  procédures  faites  devant  lespre- 
3>  miers  juges  ,  defquels  d'autres  accufés 
»  auront  interjette  appel  ;  ni  pareillement 
»  efdits  cas;  d'y  introduire  aucune  appella- 
n  tion  des  fentences  rendues  en  matière 
M  civile  contre  des  parties  qui  ne  font  point 
»  comprifes  ni  dénommées  comme  accufées 
y>  dans  lefdites  procédures  extraordinaires, 
»  à  peine  de  nullité  des  procédures  faites 
M  de  part  8c  d'autre  fur  lefdites  demandes 
»  &  appellations  en  matière  civile,  &  des 
M  dommages  8c  intérêts  des  parties». 

Mais  la  Cour  a  jugé,  par  arrêt  rendu 
en  la  Tournelle  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  le 
2  décembre  1744,  que  ces  réglemens  n'em- 
pêchent point  qu'on  ne  pût,  fur  Vappel 
d'une  procédure  extraordinaire  ,  demander 
incidemment  que  celui  qu'on  j  retend  être 
garant  civilement  des  dommages  Se  intérêts, 
y  foit  condamné;  &  à  cet  effet  demander 
que  l'arrêt  foit  déclaré  commun. 

56.  Un  arrêt  du  20  décembre  174'.  a 
fait  défenfes  d'exécuter  une  lentence  du 
fiége  de  Sezanne  ,  qui  permettait  aux  pro- 
cureurs de  plaider  des  caufes  d'appel;  Se 
par  autre  arrêt  .  ;ndu  le  20  mars  i  ;:  42  ,  au 
rapport  de  M.  Bofchard,  les  procureurs  de 
Stzanne  ont  été  déboutés  de  leur  oppofi- 
tion  à  cet  arrêt  de  défenfe. 

57.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  du  iô  fep- 
tembre  1741  ,  en  faveur  des  avocats  de 
Gueret,  contre  les  procureurs  de  la  même 
ville. 

58.  Enfin  ,  il  y  en  a  un  du  3  feptembre 
1742,  pour  les  avocats  de  Boulogne- fur- 
mer,  contre  les  procureurs  du  même  fiége. 

Sur  cette  matière  voyez  le  traité  de  M 
Hulfon  j  livre  3  ,  chap.  1 5. 
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59.  \Jappel  ne  iloit  pa»  n'intcrjctter  A  la 
fac«  lies  ni>>,cR.  Voyez  Avocat. 

60.  îl  y  a  une  autre  elpéce  iS' appel  qu'on 
nomme  itvpi'l  comme d\ihus  ,  qui  s'intrr|ette 
des  nnM-incns  des  )iif;cs  dJ'.plilc  ,  lorfiiu'ils 
contiLMincnt  dos  entrcprilcs  (iir  Isi  iiirKdic- 
tion  féciilierc.  Ces  appels  ne  peuvent  Te  re- 
lever que  dans  des  Parlemcns  ,  hir  cela 
voyez  Abus. 

[APPELA  minimâ, 
V.  ylccuj'ution. 

1.  h'itppel  ,1  niinim't  n'a  licvi  qu'en  ma- 
tière criminelle,  quand  il  échet  peine  af- 
flic'hve  '.  il  s'inrer)ettc  à  la  rcquite  du  pro- 
cureur général  du  Roi  ou  de  Ton  fublHtut, 
lorfque  la  peine  prononcée  contre  le  cou- 
pable, n'ert  point  proportionnée  au  crime; 
par  exemple  ,  (1  le  jupe  du  feigneur  inflige 
une  peine  moins  confiJérable  que  celle  à 
laquelle  tendoient  les  conc!u(ïons  du  pro- 
cureur filcal,  celui-ci  doit  interjetter  appel 
à  minimà  ,  du  jugement  du  juge  du  lei- 
gneur,  &  cet  appel  fe  porte  direcWment  au 
Parlement  Voyez  l'ordonnance  de  Kî/o, 
art.  1 1  &  13. 

2.  Un  procureur  du  Roi  ou  un  procu- 
reur fifcal  ne  peut  interjetter  appel  à.  mi- 
nimâ d'une  fentence,  lorfque  les  condam- 
nations qu'elle  prononce ,  font  conformes 
à  fes  conolufions  ;  mais  MM.  les  Procu- 
reurs généraux  le  peuve.it  faire. 

3.  Lorfqii'en  jugeant  le  procès  d'un  cri- 
minel, MM.  de  la  Tournelle  reconnoif- 
fent  que  l'accufé  n'a  point  été  condam- 
né à  des  peines  proportionnées  à  fon  cri- 
me ,  &  que  néantmoins  il  n'y  a  point  d'^^- 
pel  à  minimâ,  alors  la  Chambre  fait  inter- 
jetter appel  à  minimâ  par  le  dernier  con- 
ieiller  en  réception;  &  {ur  cet  appel,  le 
procès  eft  jugé  fans  être  renvoyé  au  Par- 
quet de  M.  le  Procureur  général.  Se  cela 
pour  plus. d'expédition  &  pour  juger  le  pro- 
cès fur  le  champ.  ] 

[APPEL    comme  d'abus. 
Voyez  Abus.  ] 

APPENDANCES. 

Ce  mot  (îgnifie  (fuivant  Bruflel ,  ufage 
des  fiefs,  liv.  i.  chap.  i.  )  ce  qui  a  été  nou- 
vellement attaché  à.  une  feigneurie,  tant  en 
domaine  qu'en  mouvance, 
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[  APPLÉGEMENT. 

Dans  leit  coutumci  d'Anjou  U  du  Mai- 
ne,  ce  terme  tlgnifîe  l'<tclc  par  lequel  on 
donne  caution. 

Sur  YappU'gemeni ,  le  di^ionnaire  de 
Trévoux  entre  dans  un  détail  alTcz  cu- 
rieux. ] 

APPOINTE  M  E\  T. 

V.  Délibère  f  Epices  &c  Hôtel  de  Juge. 

1.  Au  barreau  ,  ce  mot  (Ignifie  en  géné- 
ral un  jugement  interlocutoire ,  qui  ordonne 
qu'une  affaire  fera  inftruite  de  la  manière 
qu'il  indique;  &  comme  il  y  a  dififéreutes 
manières  d'inrtruire  les  affaires ,  les  appoin- 
temens  reçoivent auffi  accidentellement  dif- 
férens  noms  acceffoircs. 

2.  Par  exemple ,  on  nomme  appointemcnt 
à  faire  preuve,  le  jugement  qui  ordonne  une 
enquête.  V.  Enquéie. 

3.  On  nomme  appointement  à  fournir  de'- 
bats  ,  le  jugement  qui  ,  après  le  délai  de  la. 
communication  d'un  compte  qui  fc  rend  ju- 
diciairement,  ordonne  que  les  oyans  feront 
tenus  de  fournir  leurs  débats ,  &c.  V.  l'art. 
13.  du  tit.  29  de  l'ordonnance  de  \66j. 
Cette  cfpéce  â' appointement  n'eft  point 
connu  au  Châtelet,  parce  qu'on  fuit  dans 
ce  tribunal  un  ufage  particulier  fur  la  for- 
me de  rendre  8c  d'examiner  les  compte»!  ; 
cet  ufage  eft  autorifé  par  l'art.  1 5  du  titre 
2p  de  l'ordonnance  de  \66y. 

4.  On  nomme  appointement  au  Canfèil , 
un  jugement  rendu  à  l'Audience  fur  un  ap- 
pel verbal ,  Se  par  lequel  (  jugement  )  les 
parties  font  appointées  à  fournir  caufes  & 
moyens  d'appel  à  écrire  &  produire  ,  &c. 

5.  On  nomme  appointement  en  drott, 
celui  qui  fe  prononce  en  première  inftance 
fur  les  demandes  Se  fur  les  plaiaoiries  des 
parties,  ou  lorfque  ces  demandes  ont  pour 
objet  des  queftions  difficiles ,  ou  qu'enfin  la 
décifion  de  l'affaire  dépend  d'un  examen  de 
pièces  &  de  titres,  qu'il  feroit  difficile  de 
faire  à  l'audience. 

6.  Ces  fortes  H appointemens  ne  peuvent 
fe  prononcer  ; 

i''.  Dans  les  matières  fommaires,  fuivant 
l'article  10  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1667.  V.  Police. 

%' .  Dans  les  affaires  qui  fe  jugent  par  dé' 
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faut ,  fuivant  l'article  4 du  titre  5  de  la  mê- 
me ordonnance,  &  remarquez  que  la  décla- 
ration du  12  août  1(5(59,  regiftrée  au  Par- 
lement le  lendemain  13  ,faït  aujfi  defmfes 
d'appointer  aucunes  caufes  civiles  au  Con- 

feil ,  en  droit ,  ni  à  mettre ,  par  défaut 

Voyez  dans  le  journal  du  Parlement  de 
Bretagne,  tome  i ,  chap.  41,  un  arrêt  de 
ceParlement,  du  16  juillet  1737,  qui  dé- 
fend auffi  d'appointer  les  parties  à  mettre 
ou  produire  pour  le  profit  des  défauts  ,  &:c. 
3".  Dans  les  matières  011  il  s'agit  de  dé- 
clinatoire  ,  de  renvoi  &  d'incompétence, 
fuivant  l'art.  <5  du  titre  3. /Aiâ?. 

4".  Quand  il  s'agit  de  juger  de  la  folva- 
bilité  d'une  caution  préfentée,  fuivant  l'ar- 
ticle 3  du  titre  28.  Ihid. 

5°.  Dans  les  caufes  où  l'on  évoque  le 
principal,  attendu  qu'il  doit  être  jugé  fur  le 
champ  définitivement  à  l'audience ,  fuivant 
l'art.  2  du  tit.  6.  Ibid. 

6°.  Quand  il  s'agit  de  reproches  propofés 
Contre  les  témoins  ,  fuivant  l'article  4  du 
titre  23.  Ibid. 

7°.  Quand  il  s'agit  d'appel  de  jugemens 
rendus  fur  la  récufation  des  juges,  fuivant 
l'art.  27  du  titre  24.  Ibid. 

8°.  Les  caufes  où  il  s'agit  d'oppofition  à 
la  publication  de  monitoires ,  fuivant  les 
articles  8  &  9  du  titre  7  de  l'ordonnance 
criminelle.  V.  Monitoires. 

9°.  En  matière  d'aides  dans  les  élec- 
tions, fi  ce  n'eft  quand  il  s'agit  de  nobleiïe 
conteftée;  du  droit  de  banvin,  ou  d'exemp- 
tion des  droits  des  fermes  prétendus  en 
vertu  de  titres  &  conceffions  ,  fuivant  la  dé- 
claration du  30  janvier  1717,  regiftrée  en 
la  Cour  des  Aides  le  20  février  fuivant, 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  arrêt 
du  13  décembre  1718.  Voyez  le  journal 
des  audiences,  tome  7,  liv.  i ,  chap.  104. 
7.  Les  appointemens  en  droit  ne  doivent 
fe  prononcer  qu'i  V Audience,  à  la  plura' 
Il  lé  des  voix ,  à  peine  de  nullité,  &  les  juges 
font  tenus  de  délibérer  préalablement ,  Jî  la 
caufe  fera  appointée  ou  jugée  ,  avant  que 
d'ouvrir  les  opinions  fur  lejond.  Ordonnan- 
ce de  1667, titre  11 ,  article 9. Néanmoins, 
au  Châtelet,  il  arrive  fouvent  qu'on  ap- 
pointe en  droit  en  la  Chambre  du  Confeil, 
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en  jugeant  les  appointemens  à  mettre. 

8.  Au  Parlement  de  Paris  ,  on  nomme 
appointement  général,  celui  par  lequel  tou- 
tes les  caufes  (excepté  les  appellations  com- 
me d'abus  ,  les  affaires  où  il  s'agit  de  ré- 
gale ,  de  requêtes  civiles ,  &  les  caufes  qui , 
fuivant  le  détail  que  je  viens  de  donner  , 
ne  font  pas  fufceptibles  à'appointement) 
qui,  après  avoir  été  mifes  fur  les  rôles, 
pour  être  plaidées  les  lundis ,  mardis  & 
jeudis  matin  en  la  grand'Chambre ,  &  ne 
font  venues  à  leur  tour  ,  font  appointées 
de  droit ,  fuivant  la  déclaraion  du  1 5  mars 
1(57 3, inférée  dans  les  réglemens  de  juftice. 

9,  On  nomme  appointemens  à  mettre 
ceux  qui  fe  prononcent  dans  des  affaires , 
qui ,  quoique  fufceptibles  de  difficultés  qui 
mériteroient  d'être  éclaircies  par  un  ap- 
pointcment  en  droit  ,  demandent ,  foit  fur 
les  objets  qu'elles  embraffent,  foit  par  leur 
nature ,  d'être  jugées  foramairement  Se 
promptement. 

10.  Les  appointemens  à  mettre  font  trcs- 
fréquens,  &  d'un  grand  ufage  à  la  grand- 
Chambre  du  Psrlement  de  Paris.  On  en 
prononce  fur  toutes  les  demandes  à  fin  de 
levée  des  défenfes  accordées  par  arrêt  fur 
les  demandes  en  provîfion  ,  fur  celles  à  fin 
de  féqueitre ,  Se  dans  les  autres  affaires  pro- 
vifoires. 

11.  L'inftruftlon  des  afl^aires appointées  à 
mettre  n'eft  pas  coûteufe  à  la  grand- 
Chambre,  Les  frais  en  avoient  été  fixés  à 
20  liv.  pour  le  demandeur ,  Se  autant  pour 
le  défendeur  ,  compris  tous  les  débourfés, 
&  même  l'arrêt  de  règlement ,  par  un  ar- 
rêt du  25  novembre  1689,  qu'on  trouve 
dans  le  recueil  chronol.  de  M.  JouiTe. 
Mais  on  les  taxe  sétuellement  21  liv.  depuis 
l'augmentation  tlu  papier  Se  du  parche- 
min timbrés,  &c  l'on  taxe  m.oitié  pour  les 
appointemens  de  jonction  fur  les  inter- 
ventions Se  demandes  incidentes.  V.  le  fuf- 
dit  réglementen  entier,  (a) 

12.  Les  frais  de  l'infliruftion  de  ces  ap- 
pointemens (  .à  mettre)  fe  taxent  au  contrai- 
re aux  enquêtes  Se  aux  requêtes  du  Palais, 
Se  au  Châtelet ,  comme  les  autres  procédu- 
res qui  fe  font  dans  ces  tribunaux  ;  mais 
dans  tous  les  cas  Se  dans  tous  les  tribunaux. 


(fl)  Il  n'y  a  point  dVfpajnfemjnt  à  aieme  ^ai  ne  coûte  au  moins  trois  kuis,  à  celui  ^ui  le  perd  avec  dépens, 
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la  prociJJiire  qui  fe  fait  fnr  un  appolniemeni 
à  mettre  ,  ne  doit  conlillcr  (|ii'en  un  fiinplc 
inventaire  Je  }.rodutlion  raifoiiné,  conte- 
nant foinmaircnicnt  quclfiiics  réHcxions  , 
&  lies  inductions  des  pièces  produites.  Les 
avocats  n'éi  rivent  point  dans  ces  fortes 
d'allaires  ,  ou  du  moins  leurs  écritures  ne 
paflont  point  en  taxe. 

13.  On  trouve  dans  le  journal  des  au- 
diences, toin.  1,  liv.  3,  ch.  17,  un  ar- 
rêt de  règlement  du  13  mars  i(j(5o,fiir  les 
appoiniemens  A  mettre  ,  &  fur  les  appoin- 
tfinetis  en  droit ,  dont  il  paroît  qu'on  s'tll 
un  peu  écarté  dans  l'ulage  ;  parce  que  l'or- 
donnance de  1 66y ,  qui  y  eft  poftérieurc  ,  a 
prefcrit  des  chan^emcns  confldérables  dans 
la  manijred'inftruircics  affaires,  mais  dont 
je  crois  cependant  devoir  tranfcrirc  ici  les 
difj  oùtioTs. 

«>  La  Cour  enjoint  aux  premiers  juges  , 
»>  es  cas  où  ils  ne  pourront  juger  les  difte- 
M  rends  à  l'audience  ,  de  les  appointer  en 
M  droit  à  écrire ,  produire  &  contredire  dans 
5>  les  délais  ordinaires  ,  fuivant  les  ordon- 
3>  nanccs ,  fans  qu'ils  puilTent  les  abréger 
M  que  du  confentement  des  parties,  ni  ap- 
M  pointer  les  parties  à  mettre  leurs  pièces 
»  pardevcrs  eux,  fmon  es  afiaires  de  provi- 
»'  fion  &  fommaircs  feulement  qui  fe  doi- 
s>  vent  juger  fur  le  champ,  lefquelles  lef- 
»  dits  premiers  juges  feront  tenus  de  juger 
M  dans  crois  jours  fur  les  fimples  doffiers  des 
9'  parties  ,  fans  autres  écritures  &  produc- 
3>  tions  ».  V.  aufli  le  règlement  du  2p 
janvier  1(558. 

14.  \Jappointement  en  droit  eil  au  con- 
traire fufceptible  d'une inftruclion  &  d'une 
procédure  plus  ample  Scpluscoiiteufe.  Uell 
ordinairement  fuivi,  1°.  d'un  avertifTement 
dreffé  par  un  avocat,  5c  qui  contient  le  fait 
&  les  moyens  de  l'affaire. 

a°.  D'un  inventaire  de  produilion  conte- 
nant le  détail  des  pièces  dont  on  fait  ufage , 
&  l'indudion  qu'on  en  tire. 

3".  L'avertiflement  &  l'inventaire  de 
production  font  fufceptibles  de  contredits , 
quand  ïappoimement  eft  prononcé  à  écri- 
re ,  produire  Se  contredire  ,  ainfi  qu'il  eft 
d'ufage. 

4**.  Les  contredits  de  produélions  font 
eux-mêmes  fufceptibles  de  falvations,  Voy, 
Contndii^  &  Salyadom.  ^ 
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1$.  Quand  une  demande  appointée  en 
droit  dans  un  tribunal,  cil  renvoyée  ou 
évo.^uée  dan.t  un  autre  ,  il  cfl  d'uiagc  de 
prononcer  aufli  un  appointement  fur  l.i  mê- 
me cuntellation  dans  le  tribunal  où  elle  fe 
trouve  pendante  ;  8:  ce  nouvel  appomte- 
nuitt  eft  nommé  dans  f  rc^fque  tous  les  tri- 
bunaux ,  appointement  à  viar  droit  ,  comme 
devnnt. 

\6.  L'inftruélionde  l'appel  d'u:c  fcntcn- 
ce  rendue  après  que  l'affaire  a  été  appoin- 
tée en  caufe  principale  ,  s'inftruit  aulfi  par 
écrit  en  caufe  d'appel.  On  obtient  a  cet 
effet  un  arrêt  portant  ««  que  le  procès  p^r 
»  écrit  entre  tel ,  &c.  eft  conclu  &  reçu  , 
"  pour  juger  (1  bien  ou  mal  a  été  appelle; 
"  que  l'appellant  donnera  fes  griefs,  &c  ». 
Cet  arrêt  eft  nommé  appointement  de  con- 
cliijion. 

17.  On  a  douté  au  Palais  fi  l'appel  d'un 
jugement  par  défaut ,  faute  de  comparoir  , 
intervenu  dans  un  bailliage  fur  l'appel 
d'une  fentence  rendue  fur  procès  par  écrit, 
devoit  être  inftruit  comme  procès  par  écrit, 
ou  comme  appel  verbal  ;  mais ,  d'après  l'a- 
vis de  la  communauté  des  avocats  Se  pro- 
cureurs de  la  Cour  ,  on  a  penfé  que  c'étoit 
le  cas  d'obtenir  ^appointement  de  conclu- 
fion. 

i3.  Ces  appointcmens  fe  prononcent  auffî 
au  Chàtclet  fur  l'appel  des  fentences  ren- 
dues fur  des  affaires  inftruites  par  écrit  en 
caufe  principale,  lorfqu'il  y  a  plus  de  deux 
écus  d'épices  fur  la  fentence  j  mais  cet  ap- 
pointement y  eft  nommé  appointement  à 
confirmer  eu  infirmer. 

19.  Lorfque  dans  une  affaire  appointée 
on  forme  de  nouvelles  demandes  acceffoi- 
res  ou  incidentes ,  qui  font  de  nature  à  être 
jugées  avec  l'affaire  principale  ,  il  efl:  de  ré- 
gie de  faire  prononcer  fur  ces  nouvelles  de- 
mandes un  appointement  qui  les  joint  aux 
conteftations  principales  ,  Si  que  car  cette 
raifon  on  nomrne  appointement  de  jonélion. 

APPRENTL 

Voyez  Alloues  ,  Arts  &  Métiers,  Gages 
&  Appointemens ,  n°.  8,  Réception,  Ser- 
ruriers ,  Sec. 

1.  On  nomme  apprenti ,  celui  qu'on  met 
chez  un  marchand  ou  chez  un  artifan  ,  pour 
apprendre  ,  ou  le  commerce  ,  ou  la  p rofef- 
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(îon  dont  l'artifan  fe  mêle ,  afin  de  le  met- 
tre en  état  de  parvenir  lui-même  à  être  mar- 
chand ou  maître  de  la  profefllon  qu'il  aura 
apprife. 

a.  L'apprcntifTage  eft  ntîcefTaire  à  ceux 
qui  n'étant  pas  nés  fils  de  maître  ,  veulent 
s'établir  dans  les  villes ,  &  dans  les  autres 
lieux  où  il  y  a  jurande;  Se  il  doit -être  conf- 
taté  par  un  aéie  paffé  devant  notaires  ,  au- 
quel on  donne  le  nom  de  brevet,  &  ce  bre- 
vet doit  être  connu  [  8c  porté  fur  le  re- 
giftre]  de  la  communauté,  dont  ['apprenti 
veut  devenir  membre. 

3.  Dans  quelques  communautés  ,  il  eft 
d'ufage  de  paffer  les  brevets  en  préfence 
des  jurés ,  qui  par  ce  moyen  en  ont  connoiA 
fance;  dans  d'autres,  comme  chez  les  mer- 
ciers de  Paris  ,  il  faut  porter  le  brevet  mê- 
me au  bureau  ,  pour  y  être  regiftré  dans  la 
quinzaine  de  fa  date,  &  y  requérir  une  pe- 
tite lettre  d'apprentilTage  dans  une  autre 
quinzaine ,  fuivant  un  arrêt  du  Confeil  du 
7  feptembre  1747.  Chaque  corps  a  fur  cela 
des  ufages  particuliers  ,  auxquels  ['apprenti 
doit  fe  conformer. 

4.  Le  temps  que  doit  durer  l'apprentiiTa- 
ge  eft  différemment  réglé.  Chaque  commu- 
nauté a  encore  fur  cela  des  ufages  qu'il  faut 
également  fuivre. 

5.  Les  marchands  des  fix  corps,  &  les 
artifans  de  quelques  autres  communautés  , 
ne  peuvent  prendre  qu'un  feul  apprenti  à-" 
la-fois  ;  dans  d'autres  corps  ,  les  maîtres 
peuvent  en  avoir  plufieurs.  Cela  n'eft  point 
encore  uniforme  ,  Se  il  n'y  a  que  les  ftatuts 
homologués  au  Parlement  quipuiffent  fur 
cela  fervir  de  régie. 

6.  La  veuve  d'un  maître  ou  d'un  mar- 
chand,  jouiiTant  de  la  maîtrife  pendant  fa 
viduité  ,  peut  bien  continuer  ['apprenti 
commencé  par  fon  mari  ;  mais  dans  plu- 
fieurs corps  elle  ne  peut  en  faire  elle-même 
un  nouveau. 

7.  Par  un  privilège  particulier  accordé  le 
îî  décembre  i5o8,  (regiftré  au  Parlement 
le  9  janvier  1609  ,  )  aux  ouvriers  qui  de- 
meurent aux  galeries  du  Louvre  à  Paris  , 
&  à  leurs  fucceffeurs,  dequelqu'art  Se  fcien- 
ce  qu'ils  foient ,  ils  peuvent  avoir  chacun 
lieux  apprentis  ,  dont  le  dernier  fera  pris  à 
la  moitié  du  temps  feulement  que  le  premier 
aura,  à  demeurer  en  apprent'ffage  , 
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pour  enfuite  lefdits  apprentis  être  reçus 
maîtres  ,  tant  à  Paris  qu'es  autres  villes 
du  royaume  ,  tout  ainfi  que  s'ils  avaient  fait 
leur  apprentiffagefous  les  autres  ma' très  def- 
dites  villes  ,  fans  être  ajlreints  à  faire  au- 
cun chef-  d'auvre  ,  Sec.  Ce  privilège  a  été 
confirmé  par  lettres  -  patentes  du  mois  de 
mars  i6ji  ,  regiftrées  au  Parlement  le  5 
mai  fuivant.  Voyez  auffi  à  l'article  yirts  & 
Métiers,  l'arrêt  du  20  août  17(53. 

8.  Les  articles  (5  &  8  de  l'édit  du  mois 
de  novembre  i66j ,  portant  établifTement 
de  la  manufafture  des  Gobelins,  accordent 
auffi  de  grands  privilèges  ,  relativement  à 
l'apprenti (Tage  &  à  la  réception  des  foixan- 
te  enfans  qui  doivent  être  enfeignès ,  &  en- 
fuite  mis  en  apprentiffage  par  le  directeur 
de  la  manufacliure.  On  trouve  cet  édit  dans 
le  recueil  de  ceux  qui  concernent  les  arts  & 
métiers. 

9.  Louis  XIV  avoit,  par  un  édit  du  mois 
d'août  1704,  créé  des  greffiers  pour  enre- 
giftrer  les  brevets  d'apprentilTage  &  lettres 
de  maîtrifes;  mais  ,  par  une  déclaration  du 
19  mai  1705,  ces  offices  ont  été  réunis  aux 
corps  &  communautés  d'arts  &  métiers. 

10.  Les  fils  de  marchands  &  artifans  font 
réputés  avoir  fait  leur  temps  d'apprentilTa- 
ge ,  quand  ils  ont  demeuré  chez  leur  père, 
faifant  la  profeffion  ,  jufqu'à  l'âge  de  dix- 
fept  ans  ,  fuivant  l'article  premier  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  157 3.  Voyez  le 
titre  entier  de  cette  ordonnance. 

1 1.  Il  faut  remarquer  ici  que  par  fils  de 
marchands  Se  artifans  ,  on  n'entend  que 
ceux  qui  font  nés  depuis  la  réception  de 
leur  père ,  parce  que  différens  arrêts  ont 
aftujetti  des  enfans  nés  avant  la  maîtrife  de 
leur  père ,  à  faire  apprentilTage  Se  chef- 
d'œuvre  avant  qne  d'être  reçus. 

12.  Il  y  en  a  un  du  3  avril  j6j$  ,  qui  l'a 
ainfi  jugé  pour  les  communautés  des  bou- 
chers Se  des  boulangers  de  Paris. 

I  3.  La  Cour  en  a  rendu  un  femblable  le 
i5  mars  11578,  pour  la  communauté  des 
tonneliers  de  la  même  ville. 

14.  Il  a  été  auffi  ordonné  par  arrêt  du  Ç 
mars  i585,  que  les  files  des  maîtreffes  & 
marchandes  lingeres  nées  avant  la  maUrife 
de  leur  mère ,  ne  pourront  être  reçues  maîtref- 
fes quelles  n'ayent  fait  quatre  années  d'ap- 
prentijf^e. 
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15.  D'autres  arri^ts  ,  &  finpuliéremcnt 
deux  des  11  mai  174^  ,  &  5  nui  176 \,  ont 
aiilTi  ordonné  «juc  les  ciifans  dc«  limona- 
diers ,  nés  avant  la  inaîtrife  do  leur  pcrc , 
ne  poiiiri)ifnt  rtrc  admis  .t  la  maitrilc  , 
qu'en  l'.iilant  ;i(-pri'ntillagc  comme  tout  au- 
tre étranger. 

16.  Cette  jurirprudencc  n'a  pas  lieu  con- 
tre les  tnfans  des  maîtres  qui  ont  {••Ti"'^ 
leur  maitrile  en  élevant  des  cnfans  de  l'hô- 
pital de  fa  Trinité  à  Paris  ,  parce  que  des 
lettres-patentes  du  15  novembre  1651 ,  re- 
pillrécsau  l'arlcmcnt  le  i6  du  même  mois, 
portent  i]ue  les  cnfans  des  maîtres  (y  niaî- 
trj-ff'es  des  arts  6'  métiers  dtidit  hôpital  qui 
Jcroiit  ou  ont  c'te  nés  tiufaravaiit  (jne  lejdits 
artijatxs  ayent  prêté  le  ferment  de  leur  maî- 
trife  ,  Jouiront  des  mhnes  pnvtlégts  que  les 
eiîjans  des  tiuîtres  de  ladite  ville  de  Paris  , 
tout  aivjt  que  s'ils  étaient  nés  après  le  Jir- 
ment  de  maltrije. 

17.  11  y  a  même  cela  de  (Ingulier  que, 
fuivant  les  mi'mcs  lettres  ,  les  enfatis  dudit 
hôpital  ,  t.int  gardons  que  Jilles,  mis  en  ap- 
prentijjage  ,  jouijjcnt  des  mêmes  privilèges 
que  les  enjans  des  maîtres ,  i/  font  réputés 
fis  de  maîtres  &  maîtref/es  ,  &c. 

18.  Le  Roi ,  jour  favorifer  la  liberté  du 
commerce,  la  communication  &  le  progrès 
des  arts  ,  a  ordonné  ,  par  arrêt  rendu  au 
Confeil  d'Etat  le  25  mars  1755,  que  les 
fujets  qui  juftifieront  d'un  apprcntiftage  & 
compagnonage  chez  les  maîtres  d'une  ville 
quelconque  du  royaume  où  il  y  a  jurande , 
feront  admis  à  la  maitrife  de  leur  profef- 
llon  dans  les  communautés  d'arts  Se  métiers 
de  telle  autre  ville  du  royaume  qu'ils  vou- 
dront choifîr ,  à  l'exception  de  ce  qui  con- 
cerne les  communautés  des  villes  de  Paris, 
Lyon  ,  Lille  &  Rouen. 

1 9.  Pierre- Jofeph  Stievenard ,  né  à  Mons 
en  Hainaut ,  ayant  obtenu  des  lettres  de 
naturalité  au  mois  d'avril  1739  ,  par  lef- 
quelles  il  lui  étoit  permis  de  s'établir  en  la 
ville  d'Amiens  ,  ou  en  telle  autre  ville  du 
royaume  qu'il  jugeroit  à  propos,  prétendit 
que  la  communauté  des  orfèvres  d'Amiens 
devoir  l'admetîre  à  la  maîtrife  ,  quoiqu'il 
ne  repréfentât  point  de  brevet  d'apprentif- 
fage  ;  &.  les  juges-gardes  de  la  Monnoie 
d'Amiens  l'ordonnèrent  ainfi  par  fentence 
du  8  août  1743. 
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Les  orfèvres  d'Amiens  appcllerent  de 
cette  fentencf.  Le  Procureur  général  de  la 
Cour  dcsMoniioics,  qui  en  eut  connoilTan- 
ce,  en  appella  aulli  ;  &  par  deux  arrêt»  pro- 
vifoires  des  28  août  174^,^  15  jinvier 
'7'H  .  '•  '""t  fait  d'éfcnfts  .i  Stievenard  de 
tenir  bouti<|uc  ouverte  ,  5c  de  faire  la  pro- 
fcflion  d'orfévrc. 

Stievenard  Te  pourvut  au  Confeil ,  y  de- 
manda l'évocation  des  appels,  &  ci  être  ad- 
mis à  la  maitrife  fans  brevet  Se  fans  tirer  .1 
conféquence,  comme  fa  Majelté  l'avoit  or- 
donné en  faveur  d'un  nommé  de  Motte, 
par  arrêt  du  7  )uin  1740;  mais  fa  demande 
fut  rcjettée  par  arrêt  rendu  au  Confeil  des 
Finances,  le  i^  février  1744,  &  les  appels 
renvoyés  en  la  Cour  des  Monnoies. 

ao.  [  Les  donations  faites  par  les  ap- 
prentis à  leurs  maîtres  ,  font  déclarées  nul- 
les à  caufe  du  pouvoir  qu'ils  ont  fur  eux. 
Voyez  M.  Mainard  ,  liv.  2  ,  chap.  97  ,  qui 
en  cite  un  arrêt  du  Parlement  dcl  ouloufe 
du  9  mars  i  577.  Seciis  du  compagnon  à  l'é- 
gard de  fon  maître,  attendu  que  le  compa- 
gnon eft  à  Ces  gages ,  pouvant  le  quitter 
loriqu'il  h  veut.  M.  de  Cambolas,  ch.  47, 
liv.  5  ,  de  fes  queftions  notables ,  en  rap- 
porte un  arrêt  de  1628.  ] 

A  P  P  II  O  P  R  I  A  N  C  E. 

1.  Uappropriance  ou  appropriement  efl: 
en  Bretagne  à  peu  près  ce  qu'eft  le  décret 
volontaire  à  Paris  &  dans  quelques  autres 
provinces,  c'eft-à-dire  ,  la  manière  d'ac- 
quérir incommutablement  la  propriété  d'un 
immeuble  ,  &  de  purger  les  hypothèques 
dont  il  peut  être  chargé.  On  peut ,  fur  cette 
matière  ,  confulter  le  titre  15  de  la  coutu- 
me de  Bretagne  ,  Se  d'Argentré  ,  fur  l'arti- 
cle 265  de  la  même  ccuzume. 

2.  Louis  XIII  a  ,  par  un  édit  du  mois 
d'aoiît  1616  ,  regiltré  le  27  du  même  mois 
au  Parlement  de  Rennes  ,  du  très-exprès 
commandement  du  Roi ,  «  créé  dans  toutes 
»  les  jurifdiilions  royales  de  Bretagne  un 
»  greffier  des  infinuations  des  contrats  de 
»  vente,  échanges  3c  autres  aliénations  d'hé- 
»  ritages  Si  chofes  cenfées  immeubles  à  fin 
M  d'appropriement  ,  auquel  greffe  les  ac- 
M  quéreurs  ont  été  alfujettis  de  faire  infi- 
»  nuer  leurs  contrats  fix  mois  avant  fe  pou- 
V  voir  valablement  approprier  d'iceux 
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M  Se  ordonné  que  le  temps  des'approprie- 
«  mens  ne  courroit  qu'à  compter  du  jour  Se 

5>  date  defdites  infinuations  » 

3.  Cet  édit  n'a  étç  regiftré  que  fous  di- 
verfes  modifications.  On  peut,  fur  fon  exé- 
cution ,  confultcr  des  arrêts  des  premier  fé- 
vrier 173 1  ,  Se  11  mai  1733  >  rapportés  au 
journal  du  Parlement  de  Bretagne,  tom.  i , 
chap.  5  5c  6.  Voyez  aulTi  l'article  269  de  la 
coutume  de  Bretagne. 

A  R  B  A  N. 

V.  Corvùs. 

T.  La  coutume  de  la  Marche  nomme  ar- 
han ,  un  droit  de  corvée  que  le  feigneur  peut 
exiger  àzs  va^aux  qui  ùeï\r\^\\t  fervement 
ou  mortaillablemenc  des  héritages. 

2.  Ceux  qui  font  afliijettis  à  cette  efpéce 
de  corvée  ,  doivent,  par  chacune  femaine  , 
travailler  pour  le  feigneur  pendant  un  jour 
du  métier  qu'ils  fçavent  faire.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  13^  de  cette  coutume. 

3.  L'article  138  porte  que  tout  homme  qui 
tient  héritage ,  ferj  on  mortaillable  qui  a  des 
bceufs  ,  doit,  outre  l'arban  ,  la  plupart  de 
Van  ,  aidir  à.  fon  feigneur  d'une  paire  de 
bœufs  ou  d'une  charrette,  s'il  l'a,  au  choix 
du  feigneur ,  pour  aller  au  vin  ou  vignoble 
le  plus  aifé  &  convenable  pour  le  feigneur  6" 
pour  ledit  homme  ,  en  fourniffant  par  le  fei- 
gneur ou  faifant  fournir  le  furpliis  de  ce  qui 
ejî  néceffaire  pour  vinade  entière  &  lit  dé- 
penfe  accoutumée.  Cette  augmentation  du 
droit  à'arban  fe  nomme  vinade. 

4.  Tous  ces  droits ,  fur  lefquels  on  peut 
confulter  l'article  13(5  de  la  coutume  de  la 
Marche,  &  les  douze  articles  fuivans,  font 
extrêmement  durs  &  onéreux  au  peuple  de 
la  province.  Ils  l'étoient  encore  beaucoup 
plus  autrefois  ;  mais  la  Cour  des  grand- 
Jours,  féant  à  Clermont  en  Auvergne ,  les 
a  de  beaucoup  adoucis  &  diminués  ,  en 
prefcrivant ,  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement ,  le  30  janvier  1666  ,  quand 
8c  comment  ils  pourroient  s'exiger.  Voici 
les  termes  de  cet  arrêt. 

La  Cour  fait  défenfes  à  «  tous  féigneurs 
»  de  la  haute  &  baffe-Marche  ,  ayant  droit 
s>  A'arban  Se  vinade  ,  de  contraindre  les  re- 
»  devables  de  les  faire  au-delà  des  lieux 
»  portés  par  la  coutume  :  fçavoir  ,  le  droit 
»  A'arban,  ^ue  dans  les  lieux  où  lefdits  te- 
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n  nanciers  puilTent  partir  de  leurs  maifons, 
«8c  y  retourner  le  même  jour  ;  &  de  vi- 
"  nade,  ailleurs  qu'au  lieu  ou  chàtellenie 
M  où  lefdits  droits  font  dûs  ,  fans  que  lef- 
3>  dits  féigneurs  les  puiflent  obliger  de  faire 
»  ladite  vinade  ,  qu'ils  ne  les  ayent  préala- 
=>  blement  fommés  de  la  faire  en  temps  dû  & 
»  compétent ,   enforte  qu'ils  puiflTent  être 
3>  de  retour  dans  leurs  maifons  à  la  faint 
M  Martin  d'hiver  :  ni  les  obliger  à  la  pref- 
»  tation  defdits  droits  ,  fi  lefdits  féigneurs 
=>  ou  leurs  accenfeurs  ne  demeurent  ac^uel- 
3>  lenîent  en  la  maifon  du  feigneur ,  dépen- 
M  dante  de  la  terre  où  ils  font  dûs  ,  &  fan.s 
M  que  lefdits  féigneurs  puiffent  vendre  ni 
3>  tranfporter  à  autre  perfonne  les  commo- 
M  dites  defdites  vinades  ou  arbans ,  qui  ne 
M  pourront  être  employées  qu'.i  l'ufage  du 
M  feigneur  Se  de  fon  hôtel ,  &  non  ailleurs, 
»  fi  ce  n'ell  aux  fermiers  ou  accenfeurs  qui 
"  fe    pourront  aider  defdits   arbans  pour 
»  amender  Se  recueillir  les  fruits  des  héri- 
"  tages  dudit  feigneur ,  fans  pouvoir  les 
»  appliquer  à  eux  ni  à  leur  ufage  particu- 
»  lier  ;  lefquels  fermiers  ou  accenfeurs  ne 
«  pourront  auflî  demander  aucuns  arréra- 
3)  ges  defdits  droits  ,  s'ils  ne  font  requis  ou 
3î  demandés  ;  fçavoir ,  la  vinade  dans  l'an- 
n  née  ,  Se  les  arbans  dans  la  femaine ,  fui- 
n  vant  la  coutume  ;  lefquels  étant  confom- 
w  mes  pour  l'usage,  &  félon  qu'il  eft  porté 
M  par  icelle ,  les  redevables  ne  feront  obli- 
M  gés  au  furplas  defdits  droits,  ni  même  en 
jj  cas  qu'ils  n'ayent  point  été  demandés,  ne 
3>  pourront  être  contraints  au  payement  de 
='  plus  grande  fomme  que  15  fols  par  cha- 
»  cune  vinade  entière  ,  ou  à  proportion  , 
3)  félon  que  lefdits  redevables  feront  débi- 
M  teurs  de  la  vinade ,  foit  fimple  ou  entie- 
M  re  ,  ou  plus  ou  moins  » 

ARBITRAGE,  ARBITRES. 

Voyez   Compromis  ,  Femmes  ,   Soumiffiort 
Se  Tranfàclion, 

1.  On  nomme  arbitres,  des  hommes  choi- 
fis  par  des  parties  ,  auxquels  elles  ont  don- 
né, par  un  compromis,  le  pouvoir  de  déci- 
der leurs  conteltations  ou  leurs  différends. 

2.  Les  arbitres  ne  font  pas  de  vrais  juges; 
ils  n'ont  point  de  fonctions  publiques;  leur 
pouvoir  eft  borné  à  la  feule  queftion  fou- 
mife  à  leur  décifioa  par  le  compromis  ,  & 
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il  eft  limité  à  un  temps  préfix  ,  dans  lequel 
il  faut  <|iic  les  parties  foient  averties  iiu'ils 
ont  )up,é  .  autrement  ['arbitrage  celle  de 
plein  droit.  Mitis  voyez  SoitmiJ/ion. 

5.  Non-ffulement  les  arbitras  doivent 
rendre  leur  fcntcncc  dans  le  temps  réglé 
par  le  compromis  ;  mais  ils  doivent  aufli  la 

E renoncer  aux  parties  dans  le  mJme  temps. 
>eiix  arrOts  ont  jugé  que  le  défaut  de  pro- 
nonciation de  la  ientence  arbitrale  en  opère 
la  nullité  ;  le  premier  du  1 8  juin  i  (îyS  ,  ell 
rapporté  dans  les  dernières  éditions  de  Bor- 
nier  ,  fur  l'article  7  du  titre  z6  de  l'ordon- 
nance de  \Ci6j  ;  on  trouve  le  fécond  dans 
le  diétionnaire  des  arrêts,  au  mot  yirbitre , 
n.  16.  Il  cft  du  io  février  1713. 

4.  S'il  y  a  plullcurs  arbitres  ,  ils  doivent 

juger  tous  enremble;&  l'abfence  d'un  feul, 

quand  même  les  fuffrages  des  préfens  au- 

roient  été  unanimes, n'en  rendroit  pas  moins 

.la  fentence  nulle  ,  parce  cjue  l'abfent  devoit 

être  du  nombre  des  )iit;e8;  fon  fentiment 
auroit  pu  les  ramener  à  un  autre  avis.  V. 
Domnt. 

5.  Les  fentences  arbitrales  fe  dépofent 
ordinairement  par  les  arbitres  mcmes  ,  en- 
tre les  mains  du  greffier  des  arbitrages  ,  Se 
elles  font  fufceptibles  d'appel ,  qui ,  s'il  cft 
interjette  ,  fe  relevé  au  Parlement  ,  dans 
le  reirort  duquel  le  jugement  arbitral  eft 
prononcé. 

6.  A  Paris,  quand  les  arbitres  font  avo- 
cats ,  ils  ne  dépofent  pas  eux-mêmes  les 
fentences  arbitrales  ,  ils  les  font  dépofer 
par  leurs  clercs  :  Se  quoiqu'il  puitTe  réfulter 
de  grands  inconvéniens  de  cet  ufage ,  puif- 
que  par  ce  moyen  les  notaires  attellent  la 
vérité  de  (îgnatures  qu'ils  ne  voyent  pas 
faire  ,  on  n'a  cependant  point  d'exemple 
que  les  clercs  d'avocats  ayent  abufé  de  la 
million  qui  leur  ell  donnée  dans  ces  cas-là. 

7.  Quand  le  dépôt  de  la  fentence  arbi- 
trale ell  fait ,  fi  les  parties  ne  comparent 
pas  chez  le  greffier  des  arbitrages  ,  pour  en 
entendre  la  prononciation  ,  il  peut  de  fon 
propre  mouvement  fe  tranfporter  chez  elles, 
pour  la  leur  prononcer  &  drelFer  procès- 
verbal  de  fon  tranfport ,  fans  qu'il  foit  né- 
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ccHaire  de  dire  à  la  requête  de  laquelle  dei 
parties  il  fc  tranfportc  pour  prononcer ,  8c 
en  qucliiuc  forte  notifier  le  jugement  arbi- 
tral. 

8.  A  Paris  ,  il  fuPTit  de  dépofer  la  fen- 
tence chez  un  notaire;  parce  que  les  notai- 
res de  Paris  font  greffiers  des  arbitrages  , 
Se  ce  dépôt  équivaut  à  homologation.  Dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  greffiers  des 
arbitrages  en  titre  ,  il  faut  faire  homolo- 
guer la  fentence  arbitrale  dans  la  juflice 
royale  la  plus  prochaine. 

9.  A  la  Rochelle,  il  n'y  a  que  deux  no- 
taires qui  ayent  réuni  .1  leurs  charges  lus 
oITiccs  de  greffiers  des  arbitrages  ,  créés 
par  édit  du  mois  de  mars  t<573  (a). 

Les  autres  notaires  ont  cependant  voulu 
faire  les  fondions  de  ces  greffiers  ;  mais  , 
par  arrêt  du  20  janvier  1730,  les  deux 
notaires  greffiers  des  arbitrages  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  8c  poffelfion  de  re- 
cevoir feuls  les  compromis  ;  &  il  a  été  fait 
défenfes  aux  autres  notaires  d'en  recevoir, 
de  même  que  les  comptes  de  tutelle  ,  li- 
quidation Se  aéle  de  diredion  de  créan- 
cier. 

10.  Ordinairement  il  y  a  une  peine  pécu- 
niaire ftipulée  dans  le  compromis  ,  contre 
celui  qui  ne  foufcrira  pas  au  jugement  ar- 
bitral ;  &  fi  ,  dans  le  cas  où  cette  conven- 
tion ell  faite  ,  l'une  des  parties  interjette 
appel ,  la  peine  eft  due.  Voyez  Compro- 
mis. 

II.  Quoique  les  fentences  arbitrales 
foient  rendues  fur  les  écrirs  des  parties ,  le5 
appels  font  cependant  portés  à  l'audience, 
&  fe  relèvent  au  Parlement. 

11.  Le  jeudi  i  j  mai  17^2  ,  on  a  plaidé 
à  l'audience  de  fept  heures  en  la  grand- 
Chambre,  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'appe! 
d'une  fentence  arbitrale  rendue  par  deux 
avocats  fur  une  caufe  d'appel  pendante 
au  Préfidial  de  Laon  ,  dans  laquelle  il  ne 
s'agiiïbit  que  de  220  liv.  étoit  recevable. 

La  difficulté  naiifoit  de  ce  que  cette  fen* 
tence  avoit  été  homologuée  par  fentence 
rendue  préfidialement  au  premier  chef  de 
l'édit.  L'intimé  difoit  que  les  Préfidiaux 


(a)  L'cdit  du  mois  de  mars  167^,  porcant  crcation  des 
greffiers  des  arlvrj^es ,  leur  donne  U  qualicé  de  greffiers 
des  arhirmgts,  compromijjîon  ,  fyndicat  6"  direBhn  des 
{■rii2nners.  evec  U  quainé  Cf  fonÙions  dj  noriires .  gardes- 
Hptes  (y  tûhellions, . . .  /acuité  de  ^aj^tr  toutes  fonts  d'aBes 
Tome  I. 


qui  font  de  U  fonclion  des  nnjires,  &  pouvoir  défaire,  d 
VexcUiJîon  des  autres  notaires  &  oSiciers,  les  compromis, 
écrire  &  expédier  Us  jugemerj ,  femtnces .  bf  autres  ailes  de* 
cmiMes  compojlteurs ,  &"<:.  Voyez  l'édit  en  entier  :  il  eft 
dans  le  recueil  de  Dijon,  tome  premier. 
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jugeoient  en  dernier  reffort  jufqu'à  250  liv. 
L'appellant  répondoit  qu'il  ne  s'agifToit 
pas  d'un  jugement  préfidial  ,  mais  d'une 
lentence  rendue  par  deux  arbitres  ;  que  ce 
Préfidial  n'avoit  rien  jugé  en  homologuant, 
&  que  redit  des  Préfidiaux  n'ayant  pas  au- 
torifé  à  homologuer  en  dernier  relTort,  ce 
pouvoir  ne  pouvoit  pas  fe  fuppléer. 

Par  l'arrêt  rendu  ledit  jour  13  mai  1/52  , 
l'appel  fut  reçu ,  Se  la  fentence  arbitrale 
infirmée. 

13.  Les  fentences  arbitrales  doivent  être 
contrôlées,  lorfqu'on  les  dépofe.  Voyez  la 
déclaration  &  le  tarif  du  2cj  feptembre 
1722. 

14.  Le  Parlement  de  Befançon  a ,  par  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le  27 
février  i6^2> ,  Se  qu'on  trouve  dans  le  re- 
cueil pour  ce  Parlement,  tome  2, page  139 , 
«  fait  défenfes  à  tous  arbitres  choifis  par 
»  les  parties ,  de  fe  taxer  aucun  falaire ,  épi- 
»  ces  &  vacations ,  de  faire  configner  aux 
»  parties  aucunes  fommes  ,  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit ,  pour  le  payement 
»  de  leur  travail,  ni  de  retenir  les  pièces 
»  des  parties ,  fauf  à  elles  de  payer  volon- 
»  tairement  à  ceux  qui  auront  été  par  elles 
»  employés  ,  ce  qu'elles  trouveront  conve- 
»  nir  "  . . . .  fait  défenfes  à  tous  huifllers  de 
mettre  à  exécution  aucune  fentence  arbi- 
trale ,  avant  l'homologation  d'icelle.  . . 

15.  Les  religieux  ne  peuvent  être  ar- 
bitres. 

Ni  les  femmes  :  Voyez  Femme. 
Ni  les  juges  ordinaires,  du  différend  des 
parties:  coutume  de  Bretagne,  article  17. 

16.  Suivant  un  arrêt  rendu  en  forme  de 
règlement  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le 
22  juin  1701  ,  «  aucun  des  officiers  de  ce 
»  Parlement  ne  peut  accepter  d'arbitrage  , 
=»  fans  permiffion  de  la  Cour  » ,  &c. 

17.  Les  arbitres  une  fois  agréés ,  ne 
peuvent  être  récufés. 

18.  Le  compromis  fe  réfout  par  le  décès 
de  l'un  des  arbitres. 

ARBRES. 

V.  Bois  ,  Champart ,  Charmé ,  Chemin  y 
Communauté  et  habitons,  Glandèe,  Haye  , 
Plantiy  Rivière  ,n°.  40,  l^oitrie,  U/age 
&  Ufufruit. 

1.  La  coutume  de  Paris  ne  fixe  point  à 
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quelle  diftance  de  l'héritage  voidn  tltl  pro^ 
priétaire  peut  planter  des  arbres.  Son  fi- 
ience  fur  ce  point  a  fait  naître  la  queftion 
de  fçavoir  fi  un  fieurBocquet,  propriétaire 
d'une  maifon  fituée  à  Paris,  rue  Michel-le- 
Comte,  pouvoit  demander  que  M.  de  Cau- 
martin  fût  tenu  de  faire  arracher  des  tilleuls 
plantés  en  éventails  à  un  pied  du  mur  mi- 
toyen. 

Par  fentence  du  21  juillet  1752,  Boc- 
quet  fut  débouté  de  fa  demande ,  à  la  charge 
de  faire  ébrancher  annuellement  les  arbres 
du  côté  du  mur. 

2.  Cette  même  fentence ,  dont  il  n'y  a 
pas  eu  d'appel,  Se  un  arrêt  du  5  août  i6o6y 
rapporté  par  Brillon ,  ont  été  cités  dans  une 
conteftation  née  dans  la  coutume  du  Mai- 
ne ,  &  dont  voici  l'efpéce. 

Un  fieur  Richard ,  propriétaire  d'un  jar- 
din féparé  de  l'héritage  de  la  veuve  Lau- 
rent par  une  haye  appartenante  à  lui  Ri- 
chard ,  au-delà  de  laquelle  il  y  avoit  un 
fofTé  qui  lui  appartenoit  auffi,  demanda  que 
la  veuve  Laurent  fît  arracher  des  pommiers 
&  poiriers  plantés  depuis  quinze  à  feize  ans 
à  un  pied  ,  un  pied  &  demi  &c  deux  pieds 
du  fofTé. 

La  veuve  Laurent  répondoit  que  fes  ar- 
bres ne  caufoient  aucun  préjudice  à  Ri- 
chard ;  que  les  racines  n'avoient  pas  péné- 
tré dans  le  fofTé  ;  qu'elle  étoit  maltrefie 
de  fon  fol ,  3c  d'en  tirer  tout  le  profit  que 
la  nature  &  la  qualité  du  terrein  lui  of- 
froient. 

Des  experts  avoîent  dit  dans  leur  rap- 
port «  que  les  arbres  ne  faifoient ,  quant 
»  à  préfent ,  aucun  tort  ;  mais  que  dans 
»  peu,  &  par  la  fuite,  ils  offlifqueroient  Se 
»  feroient  tort  tant  à  la  haye  qu'au  jardin 
»  du  fieur  Richard  ^j. 

Celui-ci  foutenoit  que  la  coutume  du 
Maine  étant  muette  fur  le  point  dont  il 
s'agifToit,  il  falloit  recourir  à  la  coutume 
de  Normandie  (dont  l'héritage  n'eft  éloigné 
que  d'une  lieue  )  qui  exige  fept  pieds  de 
diftance  ,  &  au  droit  commun  ;  il  citoit 
la  loi  fciendum  ejl ,  un  règlement  du  Par- 
lement de  Grenoble  ,  un  autre  du  Parle- 
ment de  Provence  ,  le  texte  des  coutumes 
d'Alcft,  deBruxelles,  de  Limoges  8c  d'Or- 
léans ,  le  fentiment  de  Bouvot,  de  le  Pref- 
ire,  Sec. 
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M'ilpré  toutes  ces  aiituritéa,  par  fcntcn- 
ee  du  liailli  de  LalFay  ,  du  ;;  février  17  J7, 
confirmée  par. celle  du  U  féiiéchaufiée  du 
Muns  ,  du  19  avril  175''^,  laquelle  a  été 
confinnée  par  arri-t  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abSé  Tudert  ,  le  4  Teptembre  1750  , 
le  (leur  Richard  a  été  débouté  de  fcs  de- 
mandes. 

Il  ell  pourtant  certain  qu'en  Normandie 
le  propriétaire  d'un  héritat;e  ne  peut  <•  plan- 
»  ter  aucun  poirier  ou  pommier  ,  qu'.i  fcpt 
»»  picils  de  dillance  du  fonds  voifin  ;  &  C\  les 
-  branches  s'étendent  fur  le  terrein  voifin, 
f  le  propriétaire  dcfJits  arbres  peut  ctre 
»  contraint  d'en  couper  l'extrémité  Acs 
>»  branches,  autant  qu'elles  s'étendent  ". 
Mais  ce  n'eft  pas,  comme  le  difoit  le  fieur 
Richard  ,  l'article  609  qui  contient  cette 
difpofition  ;  elle  eft  écrite  dans  l'article  5 
du  règlement  fait  par  le  Parlement  de  Nor- 
mandie le  17  août  175  I  ,  fur  les  planta- 
tions dans  cette  province  ,  tant  dans  les 
héritages  que  le  long  des  chemins.  Ce  rè- 
glement contient  quinze  articles. 

3.  Le  droit  Romain  ne  permet  de  plan- 
ter des  arbres  qu'à  cinq  pieds  des  héritages 
voifins ,  il  exige  même  pour  les  figuiers, 
une  diftance  de  neuf  pieds.  Voyez  Bouvot, 
quejïions  notables. 

4.  il  parott  que  le  Parlement  de  Paris  a 
adopté  la  diltance  fixée  à  cinq  pieds  de  l'hé- 
ritage voifin  ,  pour  la  plantation  des  arbres  .• 
car  il  y  elt  intervenu  un  arrêt  en  la  grand - 
Chambre,  au  rapport  de  M.  Titon  ,  le  15 
juillet  \j6z  ,  par  lequel  la  fentence  du 
comté  d'Eu ,  qui  avoit  condamné  Jean  le 
Fevre  à  faire  abattre  les  arbres  exillans 
fur  fon  herbage  jufqu'à  la  dillance  de  trois 
pieds  3c  demi  de  fa  haye ,  plantée  à  un 
pied  Se  demi  du  fonds  voifin  ,  a  été  con- 
firmée. La  ville  d'Eu  eft  fituée  en  Nor- 
mandie ,  où  il  faut  7  pieds,  fuivant  l'arrêt 
du  17  août  175 1. 

5.  [  Cependant  en  i/Jo  ,  femblable 
queftion  s'étoit  préfentée  ;  il  s'agilToit  de 
fçavoir  fi  Marie  Jacquet ,  veuve  de  Clau- 
de Crozet,  &  Antoine  Crozet,  pouvoient 
être  alTujettis  à  couper  les  arbres  qui 
étoient  dans  leurs  héritages  ,  &  ne  fe 
trouvoient  pas  à  cinq  pieds  de  diftance 
d'une  haye  dont  M'  Adrien  Michon ,  avo- 
cat au  Parlement ,  étoit  propriétaire  ;  par 
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fentence  du  l>Ailii4ge  d«  Roanne  du  if 
feptembre  1748,  Croz«l  avoit  été  con- 
damné .i  couper  les  arbres  de  fon  pafquicr, 
qui  n'étoient  pas  dans  la  diftance  de  rmq 
pieds  de  la  haye  de  M''  Michon,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  l'âge  au-dclTue  de  30 
ans;  mais,  par  arrêt  du  y  juillet  1750, 
au  rapport  de  M.  Titon  ,  cette  fentencs 
fut  infirmée;  dans  le  mémoire  imprimé, 
que  j'ai  actuellement  fous  les  yeux  ,  Ç\~ 
gnifie  pour  Marie  Jacquet ,  on  foutenoit 
que  la  loi  quinque  pedun  n'étoit  point 
en  ufage  parmi  nous  :  cette  loi  eft  la  loi 
13  au  digerte  ,  livre  10,  tit.  2.  Scteiidum. 

eft atteras  arbores  ad  pedes  quuKjue. 

Voyez  à  ce  fujet,  le  traité  des  fervitudes, 
par  M"  de  Lalaure.  ] 

6.  L'arrêt  du  Parlement  de  Grenoble, 
rendu  en  forme  de  règlement  le  8  novem- 
bre iffi2  ,  qu'on  trouve  dans  le  recueil  du 
Dauphiné,  tom.  1 ,  pag.  600,  fixe  la  diftan- 
ce des  plantations  à  fix  pieds  de  l'héritage 
voifin  en  nature  de  vigne  ,  terre  ,  verger, 
&c.  8c  à  trois  toifes  des  maifons ,  granges 
&c  autres  bàtimens. 

7.  La  coutume  de  Limoges  exige  auflî 
fix  pieds  de  diftance.  Voyez  les  arrêtés  de 
M.  de  Lamoignon ,  article  41  ;  le  code  ru- 
ral ,  tom.  I  ,  chap.  21  j  &  Fromental ,  ar- 
ticle Limites, 

8.  L'ufage  eft  d'accorder  la  propriété 
d'un  arbre  aa  propriétaire  de  l'héritage  fur 
lequel  elt  le  tronc  ;  mais  quand  le  tronc  eft 
dans  la  limite,  l'arbre  eft  préfumé  être 
commun. 

9.  Quand  les  branches  d'un  arbre  s'é- 
tendent fur  le  bâtiment  du  voifin ,  celui-ci 
peut  demander  que  ïarbre  foit  coupé  par 
le  pied  ;  mais  fi  elles  s'étendent  feulement 
fur  un  héritage  ou  il  n'y  a  point  de  bâti- 
ment ,  le  voifin  peut  feulement  demander 
que  les  branches  foient  coupées  à  quinze 
pieds  de  terre.  V.  le  recueil  de  la  Combe, 
Se  les  autorités  qu'il  cite. 

10.  Le  droit  Romain  accorde  les  fruift 
des  branches  pendantes  fur  l'héritage  voi- 
fin ,  au  propriétaire  de  l'arbre  ;  mais  notre 
ufage  eft  d'accorder  le  fruit  de  ces  bran- 
ches à  celui  fur  l'héritage  duquel  elles  pen- 
dent. Voyez  Coquille. 

11.  Les  arbres  vifs,  abattus  par  le  vent, 
appartiennent  à  celui  qui  a  la  nue  propriété 

T  il 
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du  terrein  fur  lequel  Varbre  étoit  planté  ; 
mais  les  arbres  morts  appartiennent  à  ce- 
lui qui  jouit  de  l'ufufruit  de  ce  même  ter- 
rein. 

12.  L'urufruitier  ne  peut  pas  toucher  aux 
arbres  en  futaye  ,  ils  font  réfervés  au  pro- 
priétaire ;  rufufruitJer  peut  feulement  en 
demander  pour  faire  les  réparations  nécef- 
faires  aux  bâtimens  dont  il  a  la  jouiflance. 
Voyez  Ufufruit. 

13.  Un  particulier  ayant  planté  des 
noyers  fur  fon  terrein  ,  fut  affigné  par  un 
meunier  qui  prétendit  que  ces  arbres  cou- 
poient  le  vent ,  faifoient  tort  à  fon  mou- 
lin ,  &  l'empêchoient  de  moudre.  II  con- 
cluoit  à  ce  que  les  noyers  fuflTent  abattus, 
mais  le  Parlement  de  Touloufe  jugea  que 
le  meunier  n'avoit  pas  droit  de  fe  plain- 
dre, &  confirma  le  propriétaire  dans  le  li- 
bre exercice  de  fa  propriété.  V.  Cambolas, 
liv.  3,  ch.  43. 

14.  L'article  40  de  la  coutume  de  Boul- 
lenois ,  porte  ç««  les  fruits  de  tous  arbres 
étant  en  voies  publiques  ,  rues  &  places  com- 
munes d'aucuns  villages  ,  appartiennent  aux 
habitans  d'icelui  qui  les  peuvent  recueillir, 
prendre  &  abattre  pour  en  ufer  à  leur  plaijïr. 
Mais  voyez  ci-après  l'arrêt  du  1 1  juil.  1759. 

15.  Un  particulier  ayant  vendu  quaran- 
te huit  chênes  à.  trois  charrons  ,  moyen- 
nant 1400  liv.  fans  expliquer  dans  le  marché 
fait  fous  feing-privé ,  fi  le  vendeur  feroit 
tenu  de  les  faire  abattre  Se  voiturer  au  domi- 
cile des  acheteurs ,  ou  bien  fi  l'exploitation 
&  la  voiture  dévoient  être  fupportées  par 
ceux-ci ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  aux  frais  de 
qui  les  arbres  dévoient  être  abattus  & 
voitures  ;  &  par  arrêt  rendu  ,  au  "rapport 
de  M.  Severt ,  en  la  grand'Chambre  ,  le  3 
mars  1750  ,  la  Cour  a  jugé  que  l'abattage, 
l'exploitation  &  la  voiture  dévoient  être 
faits  aux  frais  des  acheteurs. 

16.  Les  arbres  font  toujours  partie  du 
fol  où  ils  ont  pris  racine  ;  ainfi  ils  appar- 
tiennent toujours  aux  propriétaires  du  fol , 
quoique  plantés  par  tout  autre.  Solofuper- 
ficies  cedit. 

17.  [  Mais  fi  c'eft  un  fermier  qui  a  planté 
^Q%  arbres  {\xx  l'héritage  par  lui  pris  à  ferme, 
il  faut  que  le  propriétaire  qui  les  veut  con- 
ferver  j  en  paye  la  valeur  au  fermier.  V.  Be- 
lordeau ,  lettre  E,  art.  5.  3 
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18.  La  Cour  vient  de  rendre  un  arrêt 
dont  on  peut  conclure  que  dans  la  cou- 
tume de  Paris ,  les  arbres  plantés  fur  les  che- 
mins vicinaux  ,  n'appartiennent  point  aux 
particuliers  qui  les  ont  plantés  ,  mais  aux 
feigneurs  hauts-jufticiers.  Voici  l'efpéce 
de  cet  arrêt. 

La  dame  du  Fay ,  dame  du  fief  de  la 
Queue,  fitué  à  Mitry,  avoit ,  vers  l'an- 
née 1715,  fait  planter  des  izriri»j  le  long 
du  chemin  de  la  Villette  à  Mitry ,  &  de  Mi- 
try à  Tremblay.  En  1758,  M.  de  Nicolai, 
acquéreur  du  fief  de  la  Queue,  voulut  faire 
ébrancher  ces  arbres ,  comme  fucceffeur  du 
feigneur  qui  les  avoit  fait  planter  ;  la 
dame  de  Senozan  ,  dame  de  Mitry  ,  s'y  op- 
pofa ,  Z(.  foutint  au  contraire  que  ces  arbres 
lui  appartenoient  à  caufe  de  fa  haute-juf^ 
tice,  au  moyen  de  ce  qu'ils  étoient  plantés 
dans  le  chemin  de  la  Villette  à  Tremblay, 
&  dans  le  chemin  &  folTé  de  Mitry  à  Trem- 
blay ;  elle  ajoutoit  que  M.  de  Nicolai  ne 
pou  voit  pas  lui  contefter  fon  droit,  ni  com- 
me feigneur,  parce  qu'il  n'avoit  que  la 
moyenne  &  baffe -juftice;  ni  comme  fei- 
gneur direct ,  parce  qu'il  n'avoit  aucune 
cenfive  éparfe  &  volante  ;  ni  comme  rive- 
rain ,  parce  qu'il  n'avoit  que  trois  pièces 
d'héritages  adjacens  au  chemin. 

La  dame  de  Senozan  ne  conteftoit  pas  le 
fait  de  la  plantation  ,  mais  elle  alléguoiî 
une  poffellon  qui  ne  paroiffoit  pas  contre- 
dite ,  &  elle  invoquoit  d'ailleurs  la  qualité 
de  haute-jufticiaire. 

M.  de  Nicolai  difoit  que  les  feigneurs 
hauts-jufticiers  n'étoient  pas  propriétaires 
des  chemins;  que  les  chemins  étoient  des 
chofes publiques,  dont  l'ufageeftà  tous,  iic 
dont  la  propriété  n'eft  à  perfonne  -,  que  la 
qualité  de  haut-jufticier  ne  donne  qu'un 
droit  d'infpeftion  &  de  police  ,  &c. 

Par  fentence  des  Requêtes  du  Palais,  du 
2(îmai  1759,  on  a  donné  acle  à  la  dame  de 
Senozan  du  fait  par  elle  articulé  que  les  ar- 
bres étoient  plantés  fur  le  chemin  &  dans  le 
foffé,  &  non  fur  le  domaine  de  M.  de  Ni- 
colai ;  en  conféquence  il  a  été  ordonné  qu'il 
accorderoit  ou  contefteroit  le  fait  ;  &  de- 
puis ,  par  arrêt  du  mercredi  1 1  juillet  1759, 
cette  fentence  a  été  confirmée. 

19.  Sur  le  droit  qu'ont  les  feigneurs  de 
faire  planter  des  arbres  le  long  des  chemins , 
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V.  l'arrft  du  premier  aoftt  1750  ,  dont  je 
rapporte  les  diCpofitiuns  dans  mes  notes 
fur  l'ade  de  notoriété  du  Ch.UcIct ,  du  19 
■vril  1701,  pape  131  Je  l'édition  de  ijtfy- 
Voyez  aulli  Co/nmiiin-s. 

I  lo.  Il  cil  défendu  ,  fous  peine  d'a- 
mende ,  de  couper  les  arbres  pieds  cor- 
nu rs  ,  c'eft-à-dire  ,  de  gros  arbres  étant 
dans  les  encoignures  des  ventes  qui  (c  font 
dans  les  forêts.  ] 

ARCHEVÊQUE. 

Voyez  yige  ,  Evêque  ,  Immunitcs  eccUjîaf- 
tiques,  Se  Métropolitain. 

i.On  nomme  archevêque,  [des  deux  mors 
grecs  a^\ci-nri<ry.crtU,  prince- Évesqup,,] 
l'évcque  de  la  principale  ville  d'une  pro- 
vince eccléfiaftiquc.  Ce  nom  lui  ell  donné, 
parce  qu'outre  la  jurifdiftion  immédiate 
qu'il  a  dans  Ton  dioccfe  particulier,  il  a  de 
plus  une  jurildidion  médiate  fur  les  dio- 
cèfes  de  fa  province. 

i.  Je  dis  que  les  archevêques  n'ont  qu'une 
jurifdidion  médiate  fur  les  diocéfains  de 
leurs  fuffragans;  &,  en  effet,  ils  ne  peu- 
vent exercer  aucune  jurifdiftion  immédia- 
te fur  eux,  quand  même  ils  feroient  recon- 
nus pour  juges.  Ils  n'ont  que  la  jurifdidion 
médiate ,  dans  le  cas  où  il  y  a  appel  parde- 
vant  eux. 

3.  Le  nom  6'' archevêque  fut  abfblument 
inconnu  dans  les  premiers  fiécles  de  l'égli- 
fe ,  8c  on  croit  que  faint  Athanafe  l'in- 
troduifit  le  premier  ,  en  donnant  ce  titre  à 
l'évêque  d'Alexandrie  dans  le  milieu  du 
quatrième  fiécle.  On  peut  fur  cela  conful- 
ter  l'hiftoire  eccléfiaftique  d'Eufebe,  &  la 
difcipline  de  l'églife  du  père  Thomalïin. 
Voyez  auCQ  le  dictionnaire  des  arrêts,  ar- 
ticle archevêque. 

4.  Les  archevêques  peuvent  avoir  deux 
officiaux;  l'un  pour  juger  les  affaires  con- 
tentieufes  de  leur  diocèle;  l'autre  pour  ju- 
ger les  appels  des  fentences  rendues  par  les 
officiaux  des  évêques  de  la  province.  Et  fi 
la  province  eccléfiaftique  d'un  métropoli- 
tain refibrtit  à  différens  Parlemens,  il  doit 
avoir  un  officiai  particulier  pour  le  refibrt 
de  chaque  Parlement ,  &  qui  foit  domicilié 
d'jns  ce  reifort,  fuivant  l'article  3 1  de  l'édit 
du  mois  d'avril  1695. 

5 .  Les  archevêques  peuvent  faire  porter 
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la^roix,  &  ofTicier  pontificalcment  dans 
l'étendue  du  refTort  cccléfialliquc  de  leur 
métropole,  même  dans  lea  lieux  exempts, 
8c  y  donner  la  bénédiction. 

6.  Il  en  cft  lie  même  des  évêqucs  dan» 
leur  dioccfc  feulement,  ('cpcndant  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  peuvent  prétendre  d'au- 
tre jurifdiction  dans  les  lieux  exempts. 
Voyez  la  conftitution  de  Clément  V,  pu- 
bliée au  concile  de  Vienne,  dont  l'extrait 
fe  trouve  dans  les  anciens  mémoires  du 
Clergé,  8c  la  délibération  du  Clergé  de 
l'an  i<î?5. 

7.  C'ert  à  Varchevêque  qu'il  appartient 
d'indiquer  les  conciles  provinciaux,  quand 
le  Koi  permet  d'en  alTembler;  c'eft  lui  qui 
a  droit  de  préfider  à  ces  alTemblées ,  8c  d'in- 
diquer le  lieu  Se  le  temps  où  elles  fe  doi- 
vent tenir.  Voyez  Concile. 

8.  C'ert  encore  Varchevêque  qui  doit  in- 
diquer l'alTemblée  provinciale  pour  nom- 
mer les  députés  aux  alTemblées  générales 
du  Clergé 

9.  Le?  archevêques  ont  la  préféance  fur 
tous  les  évêques.  Ils  ont  droit  de  juger  les 
appels  interjettes  des  fentences  rendues  par 
les  Ofiîcialités  de  leurs  fuffragans  ,  &  de 
conférer  les  bénéfices  qui  font  à  la  difpofi- 
tion  des  évêques  de  leur  province,  quand 
ceux-ci  ont  négligé  d'y  pourvoir  dans  le 
temps  prefcrit  par  les  canons.  Voyez  Dé- 
volution. 

10.  L'ordre  &  le  caraftere  de  Varchevê- 
que n'eft  pas  autre  ,  ni  plus  étendu  que  ce- 
lui des  évêques.  Ils  ont  l'un  8c  l'autre  la 
même  puilTance  &  la  même  dignité.  Mais 
on  voit  par  ce  que  je  viens  de  dire  ,  que 
Varchevêque  tient  un  rang  plus  diftingué 
que  l'évêque ,  8c  a  des  fonctions  phis  confi- 
dérables. 

11.  [Ceux  qui  font  nommés  aux  évê- 
chés  ou  archevêchés,  doivent  être  3g,és  de 
27  ans  pour  le  moins,  8c  originaires  Fran- 
çois ,  nonobjîant  quelque  difpenfe  ou  clauje 
dérogatoire  qu'ils  puijjent  obtenir  :  ils  doi- 
vent faire  réfidence  en  leurs  églifes  8c  dio- 
cèfes  ,  8c  fatisfaire  aux  devoirs  de  leurs 
charges  en  perfonnes. 

li.  Le  Roi  ne  nomme  aux  archevêchés, 
évêchés  &  autres  bénéfices,  qu'un  mois 
après  la  vacation  d'iceux.  Voyez  l'édit  de 
Blois,  art.  2,  4,  14  Se  fuivans.] 
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ARCHIDIACRE. 

Voyez  Curé,  Eccle/îajlique ,  Etole ,  Evê- 
que,  Grand-Ficaire  ,  Officiai ,  Procura- 
tion ,  $c  Vifite, 

1.  \\J archidiacre  eft  un  fupérieur  ecclé- 
fiaftique ,  à  qui  appartient  le  droit  de  vifite 
fur  les  cures  d'une  certaine  partie  du  dio- 
cs£g.  «  Il  n'a  qu'une  jurifdiélion  momenta- 
»>  née  &  paflagere ,  &  un  droit  de  correftion 
»  légère,  en  faifant  fa  vifite >'.  ] 

2.  On  donnoit  anciennement  le  nom 
S  archidiacre  au  premier  des  diacres,  ou  à 
celui  qui  étoit  leur  chef.  S.  Auguftin  attri- 
bue ce  titre  à  S.  Etienne,  parce  que  S.  Luc 
le  nomme  le  premier  des  diacres. 

3.  Il  n'y  avoit  d'abord  que  les  diacres 
qui  pufTent  être  élevés  à  cette  dignité  ;  &  fi 
celui  qui  en  étoit  revêtu,  recevoit  l'ordre 
de  prêtrife ,  il  ne  pouvoit  plus  exercer  la 
fonftion  à^ archidiacre. 

4.  Dans  la  fuite,  on  donna  ce  titre  à  des 
prêtres ,  &  on  ne  le  conféroit  qu'à  des  gens 
d'une  très-grande  capacité;  parce  que,  di- 
fent  les  hiftoriens ,  V archidiacre  étoit  l'œil 
Se  la  main  de  l'évêque,  fon  miniftre  &  fon 
vicaire  général  pour  toute  la  jurifdiftion 
contentieufe ,  Se  pour  l'adminiftration  du 
temporel. 

5.  \J archidiacre  étoit  encore  le  fupé- 
rieur, le  direâeur,  Zc  le  maître  des  clercs 
inférieurs.  Sa  maifon  étoit  une  école  de 
piété  &  de  doftrine  pour  leur  inftruftion. 
S.  Jérôme  dit  qu'à  Rome  les  prêtres  étoient 
ordonnés  fur  le  témoignage  du  diacre , 
c'eft-à-dire ,  de  la  perfonne  revêtue  de  la 
dignité  que  nous  nommons  archidiaconat. 

6.  Ces  différentes  fondions  des  archidia- 
cres leur  firent  penfer  qu'ils  étoient  au-def- 
fus  des  prêtres,  pour  lefquels,  nous  dit  M. 
l'abbé  Fleury  ,  ils  prirent  beaucoup  de  mé- 
pris. Leurs  déréglemens  furent  tels ,  qu'on 
voit,  dans  les  capitulaires  de  Louis-le-Dé- 
bonnaire ,  que  les  évêques  furent  avertis  de 
veiller  à  la  conduite  At%  archidiacres  ,  qui 
vendoient  aux  curés  &  aux  prêtres  l'impu- 
nité de  leurs  crimes;  &  que  le  fixiéme  con- 
cile de  Paris ,  tenu  en  829  ,  crut  devoir 
réprimer  l'avarice  avec  laquelle  ils  tyran- 
nifoient  non-feulement  les  curés ,  mais  les 
paroifliens. 

7.  Il  falloit  que  les  extorfions  des  archi- 
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diacres  fufTent  bien  violentes  pour  avoir 
mérité  que  le  concile  parlât  d'eux  en  ces 
termes  : 

«  Leur  avarice  &  le  dérèglement  de  leur» 
M  mœurs  en  fcandalifent  plufieurs;  le  mi- 
»  niftere  facerdotal  eft  méprifé;  Se  à  caufe 
M  d'eux,  les  prêtres  négligent  plufieurs  cho- 
»  fes  dans  les  églifes  ». 

8.  Le  droit  nouveau  n'a  point  ôté  aux 
archidiacres  tout  leur  ancien  éclat.  Ils  pot- 
fédent  encore,  dans  les  décrétales  ,  la  qua- 
lité de  vicaires-généraux  des  évêques  ;  elles 
leur  donnent  de  plus  toute  la  jurifdiélion 
que  cette  qualité  peut  comprendre  ;  &  le 
concile  de  Trente  dit  qu'ils  doivent  être 
confidérés  comme  les  yeux  des  évêques. 

p.  Les  droits  des  archidiacres  ne  font  pas 
uniformes  en  France,  parce  qu'ils  n'y  ont 
de  pouvoirs  que  ceux  que  les  évêques  leur 
ont  commis;  &  comme  les  évêques  en  ont 
ufé  diverfement,nous  voyons  quelques  ar- 
chidiacres fans  charge  d'ames  &  fans  jurif- 
di(5tion,  tandis  que  d'autres  ont  l'exercice 
d'une  jurifdiflion  contentieufe,  &c.  On 
peut  fur  cette  diverfité  de  droits  confulter 
Fevret ,  traité  de  l'abus  ;  les  mémoires  du 
Clergé ,  &  les  arrêts  qui  y  font  rapportés. 
Voyez  aufli  ce  que  je  dis  au  mot  Vifite. 

\o.  Le  concile  de  Trente  exige  que  ^ar- 
chidiacre foit  au  moins  diacre;  &  que  ceux 
qui  ont  charge  d'ames,  foient  prêtres  ;mais 
nous  ne  fuivons  pas  cette  difpofition  en 
France;  &  l'édit  de  i6o5  veut  non-feule- 
ment que  les  archidiacres  Se  autres  digni- 
taires des  églifes  cathédrales  yôiê/if  tenus 
de  fe  faire  promouvoir  à  l'ordre  de  prêtrife 
dans  L'an ,  à  compter  du  jour  de  la  paifible 
pofj'ejfion  ,m3.\s  encore  ({\i'i\s  foient  gradues. 
Voyez  les  art.  i  &  3 1  de  cet  édit.  Voyez 
auffi  la  déclaration  de  1742,  que  je  rap- 
porte au  mot  Curé. 

11.  Dans  quelques  provinces ,  les  archi- 
diacres jouident ,  en  certains  cas ,  des  re- 
venus des  cures  &  autres  droits ,  pendant 
un  certain  temps.  Voyez  Déport. 

1 2.  A  Paris ,  les  archidiacres  ont ,  ou  du 
moins  ils  exigent  ce  qu'ils  nomment  (  droit 
àç)  fpolium  ,  dépouille.  Leur  droit,  à  est 
égard ,  n'eft  fondé ,  ni  fur  le  droit  naturel , 
ni  fur  le  droit  divin ,  ni  fur  le  droit  canon , 
ni  furie  droit  civil;  au  contraire,  les  con- 
ciles généraux    &  particuliers  défendent 
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trcsexpreffïmcnt ,  Se  fous  «le  trèi-pranJes 
peines  ,  aux  cccléflal\ii|ucs ,  de  a'cmparcr 
de  lu  fuccclllon  des  curés,  3c  des  gen«  d'é- 
glil'e. 

1^.  (]e  droit  cft  encore  contraire  aux 
coutumes  du  royaume,  &  finguliéremcnt  à 
celle  de  l'aris,  qui  Jéfcrc  la  iiicceUJon  des 
eccItifuUiqucs  A  leurs  parens  ,  fans  aucune 
rcltridion  en  faveur  des  archidiacres  ;  ils  fe 
font  néanmoins  fait  maintenir  dans  la  pof- 
fedion  de  prendre  ,  tif>ris  le  déùs  des  cures , 
tant  de  la  ville  de  Paris  que  Je  la  campagne , 
Je  meilleur  lit  garni  ,  robe  oufoutane  ,  cein- 
ture ,  furplis  ,  aumujfe  ,  bréviaire  ,  bonnet 
quarre  ,  cheval  ou  mulet,  s'ils  en  ont ,  comme 
appartenant  à  l'archidiacre  ,  à  caufe  de  fa 
dignité  y  pour  fou  droit  de  junérailles. 

14.  Ils  obtinrent  fur  cela  un  arrit  par 
appointement ,  le  4  janvier  1623  ,  qui  fut 
fuivi  de  quelques  fentences  rendues  aux 
Requêtes  du  Palais ,  contre  des  particuliers 
qui  conterterent,  ou  firent  femblant  de  ré- 
filler  à  leur  prétention  ;  ils  obtinrent  auûi 
des  fentences  au  Châtelet;  &  ces  pièces 
fervirent  de  fondement  à  un  arrct  du  20 
juillet  1(534, 1"'  ^  enfin  admis  le  droit  de 
Jpolium ,  en  accordant  aux  archidiacres  les 
effets  que  j'ai  détaillés.  Cet  arrêt  a  été  fuivi 
d'un  autre  du  premier  feptembre  17CO. 

15;.  Un  auteur  anonyme  (  je  crois  que 
c'ert  M.  de  Thiers)  a  fait  fur  cette  matière 
un  traité,  dans  lequel  il  s'élève  fortement 
contre  les  prétentions  des  archidiacres , 
qu'il  accufe  d'une  cupidité  égale  à  l'avarice 
de  ceux  dont  parlent  les  capitulaires  de 
Louis-le-Débonnaire,  &  le  fixiéme  concile 
de  Paris.  Il  dit  qu'en  1433  ,Ies  archidiacres 
demandèrent  le  meilleur  lit,  garni  de  draps 
&  couverture,  «  le  llirplis  &  l'aumulTe  , 
M  ou,  au  lieu  d'iceux,  la  fomme  de  10  liv. 
»  En  1474,  ils  ajoutèrent  le  bréviaire,  la 
»  ceinture  d'argent ,  &  une  couverture  au 
»  moins  ;  en  1481  ,  ils  demandèrent  un 
y>  oreiller  ;en  1482, ils  demandèrent  toutes 
»  les  chofes  qui  peuvent  fervir  au  lit  garni  ; 
»  en  1623  ils  ajoutèrent  la  bonne  robe,  le 
5»  bonnet  quarré  8c  le  mulet;  en  11544,  '^^ 
»  changèrent  le  mulet  en  cheval  ;  &  la  cein- 
5»  ture  d'argent  en  ceinture  d'or;  ils  ajou- 
»  terent  même  tous  les  meubles ,  la  fon- 
=  taine  &  autres  effets  des  curés  ;  en  1645 , 
»>ils  fe  contentèrent  de  joliv.jen  1(558, 
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M  ïl<  demandèrent  fimplcmcnt  la  robe  3c  la 
»  ceinture  ,  f.uis  parler  de  châlit,  de  bré- 
»  viaire.dc  fontaine  ,  &C.  qu'il»  répétcrenC 
»  depuis  ».  Il  y  a  en  effet  des  fentences  des 
années  1434,  1474  Se  148»,  énoncées  & 
confirmées  par  l'arrêt  du  ^g  juillet  1684, 
dont  j'ai  parlé.  Ec  depuis  ctt  arrêt,  il  en  a 
été  rendu  un  autre ,  le  1 8  mai  1 7 1 1  ,  par 
lequel  la  Cour  a  jugé,  en  faveur  des  ar- 
chidiacres ,  qu'ils  étoient  priviléijiés  aux 
créanciers.  Voyez  Duperray  ,  fur  l'art.  15 
de  redit  du  mois  d'avril  i(5(K. 

16.  Au  refte ,  ce  n'cll  pas  feulement  dans 
le  diocèfe  de  Paris  ,  que  les  archidiacres 
exigent  ces  fortes  d'effets  :  c'eft  un  ufage 
prel'que  général  dans  le  royaume;  mais  l'u- 
niverfalité  de  l'ufage  ne  rend  pas  le  droit 
plus  légitime. 

1 7.  Les  archidiacres  de  Paris  &  du  Mans 
peuvent  par  eux  mêmes,  ou  par  leur  man- 
dataire ,  mettre  les  curés  en  poffelTion  der 
leurs  cures,  ou  autres  bénéfices ,  chacun 
dans  leur  archidiaconé.  L'édit  de  création 
des  notaires-royaux  apoftoliqucs  n'a  rien 
changea  la  poffeffion  de  ces  archidiacres;: 
parce  que  la  prohibition  portée  par  l'art.  7 
de  cet  édit,  ne  tombe  que  fur  les  prêtres 
auxquels  les  provifîons  des  bénéfices  étoienC 
anciennement  adreffées. 

18.  Le  qrand  archidiacre  de  Sens  a  le 
droit  d'inffaller  Se  d'intronifer  les  arche- 
vêques de  Sens,  les  évêques  fuffragans  de 
cet  archevêché,  &  les  abbés  des  monalîe- 
res  renfermés  dans  l'étendue  de  fon  archi- 
diaconé. Il  eft  dii  pour  cela  un  marc  d'or 
à  l'archidiacre  par  le  prélat ,  &  un  marc 
d'argent  à  chacun  des  deux  chanoines  qui 
affilient  l'archidiacre  dans  la  cérémonie.  Se 
que  l'archidiacre  a  le  droit  de  choifir  dans" 
le  chapitre  de  l'églife  de  Sens.  Leur  droit, 
à  cet  égard ,  eft  fondé  fur  une  bulle  de 
Grégoire  XI,  de  l'année  1374,  aux  termes 
de  laquelle  la  préfence  de  l'archidiacre  elt 
auffi  néceffaire  à  l'inftallation  du  prélat, 
que  l'eft  celle  des  curés  pour  la  validité  des 
mariages  de  leurs  paroilliens.  On  peut  voir 
fur  cela  une  confultarion  imprimée,  en  date 
du  5  mai  idçS,  fignée  d'Aigreville  &  le 
Barbier.  Voy.  aulB  la  defcription  de  Cham- 
pagne ,  par  Piganiol. 

19.  V archidiacre  de  Sens  eft  auffi  ,  de- 
puis long-temps ,  dans  l'ufage  de  conduire 
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l'évêque  d'Auxerre,  lors  de  fa  prife  de  pof- 
feflîon  &  de  fon  inftallation  ;  mais  le  Cha- 
pitre n'a  jamais  reconnu  cet  ufage,  &  il  a 
au  contraire  toujours  protefté  contre. 

20.  Divers  arrêts  que  l'on  trouve  dans 
le  premier  volume  des  anciens  mémoires 
du  Clergé  ,  ont  jugé  que  les  archidiaconés 
ne  font  pas  fujets  à  l'expeftative  des  gra- 
dués. Il  y  en  a  un  du  3  feptembre  1557, 
pour  Tarchidiaconé  de  Noyon  ,  un  autre 
du  8  mars  1664,  pour  celui  de  Coutances. 
Voyez  Dignités  eccle/iajliques. 

21.  [  On  trouve  au  quatrième  tome  du 
journal  des  audiences  ,  un  arrêt  du  30 
août  11578,  qui  a  jugé  que  les  gros  déci- 
mateurs  n'étoient  point  tenus  de  payer  les 
droits  de  vifite  de  Y  archidiacre ,  quoique  le 
curé  fût  réduit  à  fa  portion  congrue.  ] 

[  ARCHIDUCHÉ. 

On  appelle  ainfi  une  terre,  qui ,  érigée 
fous  ce  titre,  attribue  à  celui  qui  la  pofTé- 
de ,  un  rang  ou  qualité  au-defTus  des  autres 
ducs.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  c'eft  Fré- 
déric XIV,  qui  le  premier  a  pris  la  qualité 
d'archiduc  d'Autriche.  V.  du  Cange.] 

ARCHIMANDRITES. 

C'eft  le  nom  qu'on  donnoit  aux  abbés 
d'Orient ,  qui  gouvernoien.t  plufieurs  mo- 
nafteres  ,  dans  chacun  defquels  ils  met- 
toient  un  fupérieur  particulier  qui  leur 
étoit  fubordonné  ;  ainfi  les  archimandrites 
étoient  à  peu  près  ce  que  nous  nommons 
fupérieurs  généraux.  V .  Abbés ,  Cîteaux , 
Prémontré  ,  Religieux  ,  &c. 

ARCHIPRÊTRES. 

1.  Les  archiprètres  font  dans  les  villes 
épifcopales  ,  à  pe^^  près  ce  que  font  les 
doyens  ruraux  à  la  campagne.  Quelquefois 
les  archiprètres  font  eux  -  mêmes  curés  , 
comme  le  font  à  Paris  ceux  de  la  Magde- 
leine  &  de  S.  Severin  ;  quelquefois  aufli 
Yarchiprêtre  eft  une  dignité  de  la  cathé- 
drale. 

2.  Le  nombre ,  le  rang,  les  fondions  Se 
les  droits  des  archiprètres  ,  ne  font  pas  uni- 
formes :  l'ufage  &  la  poffeffion  font  les 
feules  régies  qu'on  puiffe  confulter  pour 
connoître  leurs  droits. 

3.  Les  deux  archiprètres  de  l'églife  de 
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Paris  n'ont  d'autre  fonélion  que  celle  d'en- 
voyer les  mandemens  de  l'archevêque  aux 
curés  de  la  ville  8c  de  la  banlieue,  8c  d'af- 
fifter  à  la  confeiSion  des  faintes  huiles ,  le 
jeudi  faint. 

[ARGENT    MONNOYÉ. 

1.  Les  ordonnances  de  nos  Rois,  Louia 
XII,  du  12  novembre  150a;  François  I", 
du  II  feptembre  1540;  Henri  II,  du  21 
août  1548  ;  Charles  IX,  du  15  juin  15 55; 
Henri  III,  de  1577,  défendent  expreffë- 
ment  de  tranfporter  hors  du  royaume ,  or 
ou  argent  monnayé  ou  non  monnoyé ,  en 
maffe  ou  lingots  ,  monnoye  décriée  ,  bil- 
lon,  fur  peine  de  confifcation  des  fommes 
&  marchandifes  qui  feront  trouvées  avec 
icelles  efpéces;  de  100  liv.  parifis  d'amen- 
de ,  de  confifcation  des  chevaux ,  harneis , 
des  voitures ,  de  punition  corporelle  8c 
d'amende  arbitraire:  les  mêmes  ordonnan- 
ces portent ,  que  pour  découvrir  plus  faci- 
lement les  délinquans  ,  les  maîtres  des 
ports  &  partages  ,  8c  autres  qui  feront  les 
prifes  fans  fraude  ,  auront  la  quatrième 
partie  de  ce  qui  fera  trouvé.  L'ordonnance 
de  Charles  IX ,  de  1555 ,  n'accorde  que  la 
troifiéme  partie. 

2.  Lorfque  par  lettres  ou  jugement ,  les 
étrangers  obtiennent  main-levée  des  fuc- 
ceffions  de  leurs  parens  décédés  dans  le 
royaume ,  c'eft  toujours  fous  la  condition 
exprelTe  qu'ils  ne  pourront  tranfporter  hors 
du  royaume ,  l'or  Se  l'argent  monnoyé  ou 
non  monnoyé ,  qui  fe  trouvera  dans  lefdi- 
tes  fucceffions.  Voyez  Bacquet ,  du  droit 
d'aubaine.  ] 

ARMES. 

Voyez  Arquebufiers  ,  Artificiers  ,  8c  Port 

d'Armes. 

ARMOIRIES. 

V.  Bannijfement ,  Nobles  Se  Nom. 

1.  Les  armoiries  {ont  ordinairement  des 
marques  de  nobletTe  8c  de  dignité ,  compo- 
fées  de  certaines  figures  8c  d'émaux ,  don- 
nées ou  autorifées  par  le  fouverain ,  pour  la 
diftinâion  des  perfonnes  8c  des  familles. 

2.  Les  anciens  guerriers  François  por- 
toient  ces  marques  fur  leur  armure ,  dans 
les  batailles  8c  autres  rencontres  où  ils  fe 
trouvoient  ;  8c  Mezerai  dit  que  cet  ufage  a 
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commencé  dans  les  croifades,  pour  la  dif- 
tinilion  des  pcrfonncs ,  qui ,  étant  toujours 
coavcrtcr.  de  fer ,  n'étoicnt  pucres  connoif- 
iablcs,  (jns  une  mariiuc  extérieure  <|ui  put 
les  faire  dillinguer  dan.s  la  fuulc  des  com- 
battans.  Il  dit  aulli  que  les  armoiries  furent 

f>rifes  d'une  manière  arbitraire,  mais  qu'cl- 
es  ont  été  confervées  dans  la  fuite,  avec 
eltime ,  par  les  différentes  familles  qui  en 
ont  fait  leur  principale  dillindion. 

j.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'ell  que  Ta- 
rage des  armoiries  ne  remonte  pas  plus 
haut  que  le  onzième  (lécle:  on  n'en  trouve 
aucunes  fur  les  tombeaux  plus  anciens  ; 
mais  feulement  des  croix,  des  infcriptions 
gothiques,  avec  les  repréfentations  de  ceux 
qui  y  font  enterrés.  Voyez  ce  que  je  dis  au 
mot  Scciu;  &  l'art.  Armes  ,  dans  Moréri. 

4.  Les  feuls  nobles  pouvoient  ancien- 
nement avoir  des  armoiries  ;  elles  étoient 
même  le  figne  dillindif  des  différentes  mai- 
fons  &:  familles  nobles.  Four  maintenir  l'or- 
dre &  la  police  dans  le  port  des  armoiries , 
prévenir  les  ulurpations  ,  &  la  confulion  qui 
s'en  feroit  fuivie,  Philippe-Augufte  établit 
un  roi  d'armes  de  France,  dont  les  fonc- 
tions étoient,  entr'autres,  de  tenir,  fous 
l'infpcdion  &  fur-intendance  du  connéta- 
ble &  des  maréchaux  de  France ,  des  regif- 
tres  de  toutes  les  familles  nobles ,  de  leurs 
armoiries  blafonnées,  &  des  noms,  furnoms 
&  qualités  de  tous  ceux  qui  avoient  droit 
d'en  porter  ,  pour  être  en  état  de  rendre 
compte  au  Roi  de  la  noblelTe  du  royaume  ; 
mais  Charles  V  ayant,  par  une  chartre  de 
l'année  1371  ,  accordé  aux  bourgeois  de 
Paris  les  mûmes  privilèges  dont  jouilTent 
les  nobles,  il  leur  permit,  de  plus,  de  por- 
ter des  armoiries  ;  Se  fur  cet  exemple  ,  les 
bourgeois  les  plus  notables  des  autres  villes 
en  prirent  aulli. 

5.  Charles  VIII ,  voulant  reprimer  les 
abus  qui  s'étoient  glilTés  dans  le  port  des 
armoiries,  Se  y  obvier  pour  la  fuite ,  créa , 
en  1487,  un  maréchal  d'armes  de  Fran- 
ce ,  auquel  il  attribua  les  mêmes  fonctions , 
dont  l'ancien  roi  d'armes  avoit  négligé 
l'exercice  ;  &;  c'ell:  dans  le  même  efprit 
que  les  rois  Charles  IX ,  Henri  III  &  Hen- 
ri IV,  nous  ont  donné  divers  réglemens 
fur  la  même  matière.  Voyez  l'article  90 
de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  l'article  257 
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de  Celle  de  Blois,  8c  la  déclaration  du  i; 
août  1^98. 

6.  La  licence  des  tcms  ayant  rendu  ces 
réglemens  fans  cHct ,  la  noblelle  ,  pour 
prévenir  les  nouveaux  abus  qui  pourroient 
fur  cela  s'introduire  par  la  fuite ,  demanda , 
en  !(5i4,  X  Louis  XIII,  qu'il  Ht  faire  ««  une 
>»  recherche  de  ceux  qui  auroicnt  ufurpé 
»  des  armoiries ,  au  préjudice  de  l'honneur 
■  &  du  rang  des  grandes  maifons  Se  an-» 
»  cienncs  familles  ».  Et  en  confé<|ucncc  , 
ce  Prince  établit ,  par  un  édit  du  moia 
de  juin  ï6i$  ,  un  juge  d'armes  de  la 
nobicffe  de  France  ,  pour  connoitre ,  à 
la  charge  de  l'appel  devant  les  maréchaux 
de  France ,  du  fait  des  armoiries,  Se  des 
contertations  qui  pourroient  naître  à  ce 
fujet ,  &  pour  drelFer  des  regiftres  uni- 
verfels  des  noms  &  armes  des  perfon- 
nes  nobles ,  auxquelles  il  enjoignit  à  cet 
effet  ,  de  fournir  aux  baillifs  Se  féné- 
chaux  les  blafons  &  les  armes  de  leurs 
maiibns  ,  pour  être  envoyés  au  juge 
d'armes. 

7.  Depuis  ,  &  par  un  édit  du  mois  de 
novembre  ï6ç6  ,  Louis  XIV  a  établi  à 
Paris  une  grande  maîtrife  générale,  avec 
un  dépôt  public  des  armes  Se  blafons  de 
toutes  les  perfonnes ,  maifons,  familles, 
provinces  ,  villes,  gouvernemens  ,  arche- 
vêchés, évéchés  ,  abbayes,  compagnies, 
corps  Se  communautés  du  royaume.  Cet 
édit  ,  qui  contient  un  détail  de  ceux  qui 
peuvent  avoir  des  armoiries  ,  y  comprend 
(outre  les  princes,  les  grands,  les  nobles", 
&  les  provinces.  Sec.)  les  officiers  de  la 
maifon  du  Roi ,  &  de  celles  des  princes  Se 
princeiTes  du  fang  ;  les  officiers  de  robe  , 
d'épée,  de  finance  Se  des  villes;  les  ecdé- 
fiaftiques ,  les  gens  du  Clergé  ,  les  bour- 
geois des  villes  franches  ,  &  autres  qui 
jouiffent,  à  caufe  de  leurs  charges  ,  états 
ou  emplois  ,  de  quelques  exemptions ,  pri- 
vilèges Se  droits  publics. 

8.  Ceux  qui  potTedoient  des  fiefs  Se  ter- 
res nobles,  les  gens  de  lettres.  Se  plufieurs 
autres  qui  n' avoient  point  d'armoiries,  ont 
été  autorifés,  par  cet  édit,  à  en  deman- 
der ,  à  la  charge  de  les  faire  regiftrer  au 
dépôt. 

9.  La  grande  maîtrife  ,  les  maîtrifes 
particulières  de  l'armoriai  général ,  Se,  le$ 
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offices  en  dépendans  ,  créés  par  l'édit  du 
mois  de  novembre  1669,  n'ayant  été  levés 
qu'en  partie ,  ils  furent  éteints  &  fupprimés 
par  un  autre  édit  du  mois  d'août  1700, 
regiftré  le  premier  feptembre  fuivant ,  qui 
porte  que  ceux  qui  ont  pré  fente  leurs  ar- 
moiries, &  payé  les  droits  d'enrepjlrement 
d'icelles  ,  font  &  demeurent  confirmés  ,  en- 
femble  leurs  defcendans  ,  dans  le  droit  & 
faculté  de  les  porter  ,  fans  que  lefdits  def- 
cendans foient  tenus  de  les  faire  enregifrer 
de  nouveau 

10.  Enfin  un  autre  édit  du  mois  d'avril 
1701  ,  a  rétabli  l'office  de  juge  d'armes 
de  France,  fupprimé  par  l'édit  du  mois 
de  novembre  i<5c)5. 

11.  Il  a  paru  une  ordonnance  ,  en  date 
du  19  juillet  i7<îo  ,  dont  l'objet  étoit  de 
rétablir  le  dépôt  général ,  &  l'enregiftre- 
ment  des  armes  &  blafons  de  ceux  qui 
ont  droit  d'en  avoir  :  mais  cette  ordon- 
nance n'a  pas  eu  d'exécution  ;  &  le  Par- 
lement a ,  par  arrêt  du  22  août  de  la 
même  année  1760  ,  fous  le  bon  plaifir  du 
Roi ....  fait  défenfes  d'exécuter  aucune 
ordonnance,  édit  ou  lettres-patentes  con- 
cernant les  armoiries  ,  qui  n'ayent  été 
préalablement  vérifiées  en  la  Cour. 

12.  L'article  197  de  l'ordonnance  de 
1629  porte  j  que  les  bâtards  qui  feront 
ennoblis  ,  front  tenus  ,  eux  &  leurs  def- 
cendans ,  de  porter  en  leurs  armes  une 
barre  qui  le  s  d'i flingue  d'avec  les  légitimes  ;  & 
qu  ils  ne  pourront  prendre  les  noms  des  fa- 
milles dont  ils  feront  iffus  ,fnon  du  confen- 
tement  de  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

J'entre  dans  quelque  détail  fur  les  ar- 
moiries, au  mot  Nom. 

ARPENTAGE,  ARPENTEURS. 

V.  Bornage ,  Environs  ,  Experts  ,  Alefure  , 
8c  Terriers. 

1.  IJ arpentage  eft  l'art  de  mefurer  les 
terreins ,  c'eft-à-dire ,  de  prendre  les  dimen- 
fions  de  quelques  portions  de  terre  ,  d'en 
lever  un  plan  ,  &  d'en  trouver  l'aire. 

2.  On  nomm^  arpenteur ,  celui  qui  me- 
fure,  ou  dont  l'état  eft  de  mefurer  les  ter- 
reins  ,  &  de  les  évaluer  par  aspens. 

3.  U arpentage  eft  une  fcience  des  plus 
anciennes  j  nous  voyons,  dans  Jofué ,  ^ue 
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l'on  eut  recours  à  des  arpenteurs,  pouf 
partager  la  terre  promife  ;  &  l'opinion 
commune  eft  que  Yarpentage  a  donné  naif- 
fance  à  la  géométrie. 

4.  Les  fondions  i^ arpenteurs  ont  tou- 
jours été  nécefTaires  pour  l'adminiftration 
de  la  juftice  ;  &  nos  Rois  ont  dans  tous 
les  temps  veillé  à  ce  qu'elles  ne  fufTent 
faites  que  par  des  perfonnes  capables  ; 
ils  avoient  pour  cela  établi  un  grand  ar- 
penteur ,  lequel  ne  donnoit  des  provifions 
qu'à  des  perfonnes  en  état  d'exercer  des 
fondions  aufli  importantes  ;  mais  ,  par  un 
édit  de  l'année  1554,  Henri  II  changea 
l'ancien  ufage  ,  &  créa  fix  offices  A'ar- 
penteurs  &  mefureurs  de  terres  dans  c"ha- 
que  bailliage ,  fénéchauflee  ,  &  anciens 
refTorts ,  'pour  y  mefurer  8c  arpenter  les 
héritages. 

5 .  Ce  nombre  de  fix  arpenteurs ,  érigés 
en  titre  d'office  par  Henri  II ,  fut  depuis 
augmenté  jufqu'à  dix  par  Henri  III  ;  mais 
ils  reçurent  leurs  provifions  du  grand  ar- 
penteur ,  qui  commettoit  même  fouvent 
à  ces  offices  par  des  matricules  &  com- 
miffions.  Se  cela  dura  jufqu'en  i6j6:  alors, 
par  un  arrêt  .du  Confeil  du  23  avril, 
les  privilèges  du  grand  arpenteur  furent 
fufpendus  ,  Se  fon  office  ayant  été  fup- 
primé le  21  feptembre  1688,  les  arpen- 
teurs n'ont  plus  reçu  leurs  provifions  que 
du  Roi. 

6.  Un  arrêt  rendu  le  1 5  feptembre  1755,' 
entre  le  fieur  Manfart ,  feigneur  de  Levy 
en  Nivernois  ,  &  des  marchands  auxquels 
il  avoir  vendu  une  coupe  de  bois  confidé- 
rable ,  ayant  ordonné  \ arpentage  de  c^s 
bois  par  deux  arpenteurs  royaux ,  le  fieur 
Manfart  en  nomma  un  qui  avoit  cette  qua- 
lité; mais  les  acquéreurs  de  fes  bois  nom- 
mèrent un  fieur  Goyard  ,  qui  n'étoit  pour- 
vu que  par  commiffion  du  grand-maître  des 
Eaux  8c  Forêts. 

Après  que  ces  deux  arpenteurs  eurent 
commencé  l'opération  ,  le  fieur  Manfart 
recufa  Goyard ,  fur  le  fondement  de  fon 
défaut  de  qualité  ,  &  les  marchands  le  fou- 
tinrent  non-recevable. 

L'incident  fut  jugé  en  la  Cour  ;  Si.  par 
arrêt  du  13  avril  1758,  il  fut  ordonné 
que  les  opérations  feroient  continuées  par 
un  autre  arpenteur  royal,  conjointemei^ 
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»vec    le    fieiir   Fouré ,  expert  arpenteur ^ 
nommé  par  le  finir  Manfiirt. 

7.  Un  arf't/iieur  doit  ffjavoir  l'nriflimtf- 
tiquc  ii  la  géométrie  pratique,  il  doit  con- 
nottre  les  us  5c  coutumes  oUfcrvés  dans  la 
jurifdiéHon  en  laquelle  il  doit  f  tre  reçu  ; 
&  c'cll  fur  CCS  connoillances  qu'il  lîoit  être 
interrogé  avant  fa  réception.  Voyez  le  rè- 
glement fait  par  le  grand  arpenteur  ,  repif- 
tré  en  la  table  de  Marbre,  le  24  mai  1585, 
article  premier. 

8.  L'édit  du  mois  de  mai  1701  ,  rcgif- 
tré  le  20  du  môme  mois  ,  permet  à  ceu* 
qii  feront  pourvus  des  offices  d'arpenteurs , 
créés  par  le  môme  édit,  deréllderoii  bon 
leur  {emble  ,  pourvu  que  ce  Toit  dans  le 
rclTort  de  la  julUcc  pour  laquelle  ils  font 
établis. 

9.  Les  vacations  des  arpenteurs  font 
fixées,  par  le  mrme  édit ,  à  3  liv,  dans  les 
lieux  de  leur  réfidcnce,&  a  5  liv.  quand 
ils  font  obligés  de  fe  tranfporter  hors  le 
lieu  de  leur  demeure. 

10.  Quand  il  n'elt  queftion  que  d'arpen- 
tii^e  ou  de  mefurage  ,  les  experts  arpenteurs 
ne  font  pas  obligés  de  fe  fervir  du  minifte- 
re  d'un  greffier  de  l'écritoire  ;  ik  peuvent 
eux-mêmes  rédiger  leurs  procès-verbaux 
d'arpentage  8c  rapport  ,  Se  en  délivrer  des 
expéditions  aux  parties,  fuivant  l'édit  du 
mois  de  décembre  1690.  Les  édits  des 
mois  de  mai  8c  juillet  de  la  même  année 
portent  la  môme  chofe. 

1 1 .  Les-  juges  ne  peuvent,  aux  termes  de 
ces  édits,  nommer  pour  experts  arpenteurs, 
que  ceux  qui  font  titulaires  d'offices. 

iz.  Les  bois  du  Roi,  en  quelques  en- 
droits du  royaume  qu'ils  foient  flciiés , 
fe  mefurent  à  raifon  de  100  perches  par 
arpent  de  iz  pieds  pour  perche,  ii  pou- 
ces pour  pied,  &  12  lignes  pour  pouce.  Il 
eft  défendu  de  les  arpenter  à  une  autre  me- 
fure,  à  peine  de  nullité,  &  de  1000  liv. 
d'amende  ;  ces  peines  font  prononcées  par 
l'ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts,  tit.  xj , 
art.  14.  On  peut  fur  cette  matière,  voir 
l'ordonnance  de  1557  ,  l'édit  du  mois  de 
mars  1^66,  &  celui  du  mois  de  juin  1575. 

13.  AugeaVd  rapporte  un  arrêt  du  3 
mars  1690,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
des^bois  taillis,  fitués  dans  le  relfort  de 
la  maîtrife  de  Villers-Cotteréts  ,  vendus 
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par  des  fcignrurs  particuliers  à  qui  ili 
oppartenoient,  par  contrat  paflTé  .1  Parn, 
dévoient  ôtre  arpentés,  livrés  3c  payé.i,  i 
raifon  de  la  mefurc  fixée  par  l'ordonnance 
des  Eaux  &  Forêts  ,  &  non  de  la  mefure 
ufitée  dans  le  lieu  de  la  fltuation  des  bois. 
f  Voyez  fur  ce  l'article  14  de  l'ordonnan- 
ce des  Eaux  5c  Forêts  de  iC>6<),  titre  de 
la  police  8c  confervation  des  forêts.  ] 

14.  Le  vendredi  25  avril  ij'So  ,  de  rele- 
vée ,  on  a  plaidé  en  la  grand'Chumbre  la 
qucllion  de  f(,avoir  fi  Varpentage  de  bois 
taillis  fitués  près  de  Sézanne,  vendus  par 
le  comte  de  iVlontmort  à  des  marchands  de 
bois,  par  a«5le  fous  feing-privé,  devoit  fe 
faire  .1  raifon  de  vingt  pieds  la  perche  ,  fui- 
vant la  mefure  du  lieu,  ou  de  vingt-deux 
pieds  ,  fuivant  la  mefure  fixée  par  l'ordon- 
nance des  Eaux  5c  Forêts.  La  difficulté 
naifToit  de  ce  que  l'écrit,  portant  vente, 
n'exprimoit  pas  à  quelle  mefurc  Varpentage 
devoit  fe  faire.  Le  comte  de  Montmort  di- 
foit  qu'il  n'étoit  pas  poffible  de  préfumer 
que  les  parties  euflent  eu  intention  de  ven- 
dre 8c  d'acheter  à  une  autre  mefure  que 
celle  du  lieu  ;  Se  diverfes  circonftances  fem- 
bloient  l'annoncer.  Cependant ,  par  arrêt 
rendu  ledit  jour  25  avril  17^0  ,  la  Cour 
confirma  la  fentence  de  la  Table  de  Mar- 
bre ,  par  laquelle  il  avoir  été  ordonné  que 
Varpentage  feroit  fait  à  la  mefure  fixée  par 
l'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts. 

L'avocat  du  comte  de  Montmort  a  cité 
un  arrêt  abfolument  contraire  à  celui-ci.  Se 
qui  a  été  rendu  le  19  juin  1749,  en  faveur 
du  comte  de  Montmort  même.  Mais  ,  dans 
l'efpéce  de  ce  dernier  arrêt,  il  y  avoir  eu 
un  arpentage  fait  à  raifon  de  vingt  pieds  par 
perche  entre  toutes  les  parties ,  poilérieu- 
rement  au  marché  qui  n'exprimoit  pas  la 
mefure  ;  8c  cet  arpentage  écoit  contradic- 
toire :  il  avoir  d'ailleurs  été  exécuté  par  les 
acquéreurs  des  bois. 

15.  Les  héritages  des  particuliers  fe  me- 
furent à  la  mefure  du  lieu  de  leur  fitua- 
tion;  8c  elle  eft  différente  ,  fuivant  les  di- 
verfes contrées  du  royaume.  Pour  mettre 
les  juges  à  portée  de  décider  de  l'étendue 
du  terrein  ,  V arpenteur  doit  détailler  dans 
fon  procès-verbal ,  la  quantité  de  perches 
ou  verges  dont  l'arpent, le  journal,  ou  au- 
tre mefure  eft  coropofée,  la  longueur  de  la 
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perche  ,  verge  ou  corde  ,  &:  de  Combien  de 
pieds  elle  eft  compofée  :  le  pied  réduit  à  la 
longueur  du  pied  de  Roi. 

1 6.  Uarpenteur  qui  mefure  des  bois ,  doit 
marquer  de  fon  marteau  le  plus  près  de  ter- 
re que  faire  fe  peut ,  &  dans  les  angles ,  les 
pieds  cornicrs ,  arbres  de  Lisière  &  parois 
qu'il  ejlime  convenables  ,  Se  du  tout  en  faire 
mention  dans  le  plan  &:  dans  fon  procès- 
verbal  d'arpencûge.  [  C'eft  la  difpofition  de 
l'article  6  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts  de  i66p. 

17.  La  même  ordonnance,  par  l'article  7 
Ju  même  titre ,  ]  permet  aux  arpenteurs  de 
faire  percer  dans  les  bois  de  petites  routes, 
qu'on  nomme  layes,  pour  parvenir  à  faire 
Varpentage  ;  mais  elle  défend  de  les  faire 
plus  larges  que  trois  pieds. 

18.  Un  feigneur  a-t-il  le  droit  de  faire 
arpenter  les  héritages  de  fes  cenfitaires  ,  Se 
de  leur  reprendre  ce  qui ,  par  l'événement 
de  Varpentage  ,  fe- trouve  avoir  été  ufurpé 
fur  lui ,  en  laiflant  à  fes  vaiïaux  l'étendue 
de  terrain  portée  par  leur  titre  ?  Cette 
queftion  s'eft  préfentée  depuis  peu  entre  le 
iîeur  Graflin  &  les  nommés  Brelets.  Le  fieur 
Graffin  demandoit  Varpentage  du  terrein 
des  Brelets ,  &  foutenoit  qu'ils  avoient 
ufurpé  fur  fa  feigneurie  37  journaux  de 
terrein  qu'il  revendiquoit  ;  les  Brelets  re- 
préfentoient  leur  contrat  d'acquifition  ori- 
ginaire ,  qui  portoit  75  journaux  trois 
quarts  &c  demi ,  plus  ou  moins,  fi  plus  ou 
moins  y  a,  «  ainfi  que  le  tout  fe  confifte, 
3>  s'étend  &  fe  comporte  plus  ou  moins  ,  fi 
»  plus  ou  moins  y  a ,  &  fans  que  le  vendeur 
s»  foit  tenu  d'en  faire  aucun  mefurage ,  tra- 
m  dition  ni  délivrance  à  l'acquéreur  ". 

Les  Brelets  oppofoient  de  plus  une  pof- 
feflion  de  ç6  ans ,  &  difoient  que  les  con- 
fins de  leur  héritage  étoient  immuables  ; 
jque  par  conféquent  Varpentage  étoit  inuti- 
le ,  puifqu'il  étoit  impollible  qu'ils  euffent 
ufurpé  une  partie  de  la  terre  du  fieur  Graf- 
fin  ;  néanmoins  ,  par  fentence  du  bailliage 
de  Chaumont  du  18  août  175?  ,  confirmée 
par  arrêt  rendu  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Charlet 
le  5  mai  1756,  Varpentage  provifoire  fut 
ordonné.  L'affaire  auroit  fait  beaucoup  plus 
de  difficulté ,  ainfi  que  je  l'ai  appris  des  ju- 
ges ,  û  les  Brelets  fe  fuflent  uniquement 
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renfermés  dans  leur  poneffion.  V.  le  Caron, 
fur  l'article  210  de  la  coutume  de  Peroir- 
ne ,  Montdidier  &  Roye  ,  n.  38  ,  &  l'arrêt 
rendu  le  25  janvier  1758  ,  dont  je  parle  à 
la  fin  de  l'article  Terrier. 

19.  Le  Parlement  de  Bretagne  a  ordon- 
né aux  greffiers  d'experts  arpenteurs,  foit 
titulaires  ou  commis  de  fon  reflbrt ,  par 
arrêt  du  3  juillet  1728,  de  remettre  dans 
un  mois,  aux  greflfes  des  jurifdiftions  des 
lieux  où  ils  auront  travaillé  ,  les  minutes 
des  procès-verbaux  de  mefurage  3c  arpen- 
tage. 

20.  Voyez  dans  le  traité  du  gouverne- 
ment des  biens  des  communautés  ,  un  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement,  au  Parle- 
ment de  Befançon  ,  le  26  août  1692  ,  fur 
les  arpentemens  généraux  des  territoires. 
Il  contient  25  articles  :  on  le  trouve  aufli 
dans  le  recueil  du  Parlement  de  Befançon, 
tome  I ,  page  220. 

21 .  [  Les  arpenteurs  font  crus  à  leur  fer- 
ment ,  aux  termes  des  ordonnances  d'Hen- 
ri II  &  de  Charles  IX  ,  &  l'ordonnance  de 
Henri  III  les  exempte  de  gens  de  guerre. 

22.  Il  y  a  dans  l'ordonnance  des  Eaux  Se 
Forêts  ,  le  titre  11,  qui  n'a  pour  objet  que 
les  arpenteurs.  ] 

ARQUEBUSE. 

V.  Papegay. 

I.  Un  jour  d'afiemblée  des  arquebuitera 
de  la  ville  de  Nevers  ,  huit  ou'dix  d'en- 
tr'eux  ,  après  avoir  tiré  l'oifeau  ,-  s'amufe- 
rent  à  tirer  contre  une  cheminée  ,  dont  ils 
firent  tomber  des  plâtras  qui  écraferent  un 
boulanger.  Sa  veuve ,  mineure ,  qui  avoit 
trois  enfans ,  rendit  plainte  de  ce  fait  ;  8c 
le  lieutenant  criminel  de  Nevers  lui  adju- 
gea en  définitif  une  fomme  de  2000  liv.  de 
dommages  &  intérêts ,  qu'il  prononça  feu- 
lement contre  ceux  qui  avoient  tiré. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence,  inter-^ 
jette  par  la  veuve  ,  M.  l'Avocat  général  fit 
voir  que  le  corps  des  arquebufiers  étoit  fo- 
lidairenient  refponfable  des  dommages  Se 
intérêts  dûs  à  cette  veuve  ;  &  il  a  conclu  à 
ce  qu'avant  faire  droit ,  le  corps  de  Varque- 
hufe  fût  mis  en  caufe.  Par  l'aitét  qui  inter- 
vint le  29  janv.  1738,  fes  conclufions  furent 
fuivies  ;  &  néanmoins  les  accufés  furent  con 
damnés  à  payer  une  provifion  de  500  lir 
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Ainfi  on  peut  dire  que  la  Cour  a  pré- 
jugé que  le  corps  des  ollicicrs  de  Vurqtic- 
buje  doit  cmpccKcr  les  chevaliers  de  tirer 
ailleurs  ({u'aux  lieux  ur.linaircs  ,  fie  leur 
faire  obfcrvcr  une  police  cxacle. 

2.  Un  arrêt  du  Conicil  du  14  juin  1719  > 
revêtu  de  lettres-patentes  du  10  décembre 
liiivant,  rcpirtrtî  en  la  ('our  des  Aides  le  4 
janvier  i7}o,  a  confirmé  les  priviléj',ts  des 
arqucliuliers  de  Laon  ,  &  ordonné  que  ceux 
deillits  arqucbufiers  qui  abattront  l'oifcau 
pendant  trois  années  confécutives ,  jouiront 
leur  vie  durant  ,  &  leurs  veuves  pendant 
leur  viduité,  de  l'exemption  de  toutes  tail- 
les, fubfidcs  Se  autres  impofitions,  afl'icttc, 
tutelle,  curatelle  ,étabii(rement  de  com- 
iniflaire ,  logement  de  gens  de  guerre ,  &c. 

3.  Il  y  a  beaucoup  de  villes  dans  le  royau- 
me ,  où  l'on  voit  de  pareils  étabUlfcmens  , 
&  la  plus  grande  partie  de  ces  compagnies 
jouifTent  de  privilèges  plus  ou  moins  confi- 
dérables. 

4.  Des  lettres-patentes  du  mois  de  jan- 
vier 1730,  regiftrées  au  Parlement  &c  en  la 
Cour  des  Aides  ,  les  14  Se  23  avril  1731, 
portent  que  les  compagnies  des  jeux  de 
l'arc  Se  de  Vdrquebujc  établies  à  Villefran- 
che  en  Beaujolois  ,  «  continueront  leurs 
»  exercices  fous  les  ordres  des  maire  Se 
»  échevins; . . .  qu'elles  jouiront  des  mêmes 
»  droits  &  avantages  dont  jouilTent  les  au- 
3>  très  compagnies  de  pareille  qualité,  éta- 
3)  blies  dans  les  autres  villes  du  royaume  ; 
•>  &c  que  celui  de  chacune  defdites  compa- 
3>  gnies  qui  abattra  l'oifeau  de  fer,  l'oifeau 
M  dit  papcgant ,  jouira  ,  ou  fon  père ,  s'il 
M  n'eft  pas  marié  ,  pendant  l'année  feule- 
»  ment,  de  l'exemption  de  taille,  autres 
M  charges  Se  impofitions  publiques  ,  à  la 
3>  charge  néanmoins  que  leurs  cottes  de  tail- 
»  le,  8c  autres  impofitions,  feront  rejettées 
p>  fur  les  autres  taillables  de  ladite  ville». 

ARRENTEMENT. 

Voyez  Bail  à  rente. 

ARRÉRAGES. 

Voyez  Cens  ,  Champan  ,  Communauté  de 
biens,  n".  7,  77  &  i\m?!iTiS, Dixième,  Don 
mutuel ,  n".  44  &  45 ,  Intérêts  ,  Loyers, 
Rentes  Se  Rentes  foncières. 

,   I.    Le  mot   arrérage  n'eft  gucres  en 
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ufage  ,  que  pour  indiauer  ce  qui  cft  di 
des  rentes  fcigncuriaics  ,  foncières  8c 
conftituéc»  ;  cependant  il  fignifie  aufli  tou- 
tes fortes  de  revenus  qui  ne  font  pas  payi's. 
[  Ce  mot  vient  d'arrière  ;  te  l'on  diluit 
anciennement  améiages.  ] 

a.  Les  arrérttf;es  de  rentes  conQituées 
pour  .irgent  prêté  ,  fe  prcfcrivent  par  cinq 
ans  ;  de  manière  que  le  créancier  ou  ren- 
tier ne  peut  demander  à  fon  dcbitcur  que 
les  cinq  dernières  années  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  fait  des  pourfuites  pour  fc  faire 
payer  des  précédens  arrérages. 

3.  Cette  prefcription  cil  établie  fur  la 
difpofition  textuelle  de  l'ordonnance  de 
Louis  XII  de  l'année  i  Jio  ,  art.  71  ;  fur 
celle  de  IÎ39,  Se  fur  la  jurifprudence  des 
arrêts.  Elle  n'eil  pas  admife  en  Artois  , 
fuivant  les  aélcs  de  notoriété  du  Confeil 
d'Artois,  des  28  janvier  i6^i  &c  1 5  juillet 
172c. 

4.  La  prefcription  de  cinq  années ,  intro- 
duite par  ces  loix  ,  a  lieu  contre  l'églife, 
(  cependant  voyez  Fondation)  Se  même  con- 
tre les  mineurs ,  les  infenfés ,  les  prodi- 
gues Se  les  interdits ,  en  faveur  de  celui  qui 
doit  ;  mais  ils  (  les  m.ineurs ,  Sec.  )  peuvent 
répéter,  contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
ce  que  le  défaut  de  pourfuite  leur  fait  per- 
dre. 

5.  Cette  prefcription  de  cinq  années  n'a 
pas  lieft  pour  les  rentes  feigneuriales ,  les 
cenfives  ,  les  rentes  foncières  Se  les  rentes 
viagères  ;  ces  fortes  d'arrérages  ne  fe  pref- 
crivent  que  par  trente  ans.  V.  Prefcription. 

6.  De  même,  la  prefcription  de  cinq  an- 
nées n'a  pas  lieu  pour  les  arrérages  des  ren- 
tes conftituées  dues  par  le  Roi.  Ces  fortes 
à' arrérages  ne  fe  prefcrivent  par  aucun  laps 
de  temps  ;  Se  s'ils  ont  été  portés  au  tréfor 
royal,  faute  d'avoir  été  réclamés  dans  le 
délai  fixé  par  l'ufage  pour  la  perception  de 
rentes  de  l'hôtel-de-ville  ,  on  peut  en  ob- 
tenir le  remplacement.  Voyez  fur  cela  une 
déclaration  du  10  juin  1752- 

7.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les 
rentes  conftituées  pour  raifon  du  prix  d'un 
héritage;  on  en  adjuge  vingt-neuf  années^ 
au  créancier  qui  n'a  pas  fait  de  diligences, 
C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  du 
28  juillet  1730,  qui  confirme  une  fentencî 
du  bailliage  de  Rheims  ,  intervenue  entre 
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Pierre  Thierry  &  Nicolas  Billodel.  II  y  a 
fur  cette  matière  un  arrêt  du  13  juin 
1679  ,  au  journal  du  Palais. 

8.  La  Cour  a  auffi  jugé  ,  par  arrêt  ren- 
du en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Dumas  ,1e  21  juin  1703  , 
que  l'on  peut  exiger  29  années  ii  arrérages 
d'une  rente  conftituée  pour  le  prix  de  la 
vente  d'une  maifon  fituée  dans  la  coutume 
d'Orléans  ,  &  que  la  prefcription  de  cin(j 
ans  n'a  pas  lieu  en  ce  cas. 

9.  Pareille  queftion  s'étant  préfentée  le 
5  décembre  1730  ,  elle  fut  appointée  au 
Confeil.  M.  l'avocat  général  Chauvelin  , 
qui  porta  la  parole ,  conclut  en  faveur  du 
créancier.  Il  fonda  fes  conclufions-,  tant  fur 
l'arrêt  du  28  juillet  1730  ,  que  je  viens  de 
citer ,  que  fur  ce  que  ,  dans  czs  fortes  de 
contrats,  le  pris  de  la  conftitution  n'eft 
point  une  fomme  de  deniers  qui  eftdonnée, 
mais  un  fonds  qui  produit  continuellement 
des  fruits.  Ce  magiftrat  a  beaucoup  cité 
Loyfeau.  Voyez  Auroux  ,  fur  la  coutume 
de  Bourbonnois,  &  les  annotateurs  de  Du- 
pleffis,  titre  des  prefcriptions,  liv.  i ,  ch.  i , 
feft.  2. 

10.  La  dame  de  Meaux  ,  créancière  de 
trois  rentes,  montantes  enfemble  à  572  liv. 
4  f.  reçut  les  12  janvier  ,  2(5  décembre 
17178c  10  août  171 8,  diiférens  payemens 
montans  à  1998  liv.  dont  elle  donna  quit- 
tance à  compte  à  fon  débitenr.         * 

Le  4  décembre  1719,  elle  fit  affigner  le 
même  débiteur,  pour  être  condamné  de  lui 
payer  2750  liv.  en  deniers  ou  quittances 
valables,  qu'elle  prétendoit  lui  relier  dues 
pour  tous  les  arrérages  de  fes  rentes. 

Le  débiteur  oppofa  les  quittances  dont 
je  viens  de  parler,  &  prétendit  qu'elles  dé- 
voient s'imputer  fur  les  cinq  dernières  an- 
nées ^arrérages  des  rentes  demandées. 

La  créancière  foutint  au  contraire  que 
ces  payemens  dévoient  s'imputer  fur  les  ar- 
rérages échus  antérieurement  à  ces  cinq  der- 
nières années  ;  parce  que  ,  bien  loin  qu'ils 
puflent  ,  difoit-elle,  «  fervir  à  la  libération 
»>  &  de  quittance  fur  ces  cinq  dernières  an- 
^»  nées,ilsétoient  aucontraireautantd'aftes 
»  interruptifs  de  la  prefcription  pourles  an- 
»  nées  précédentes  )'. 

Sur  cette  difficulté ,  fentence  eft  interve- 
ftue  au  bailliage  de  Mâcon,  le  5  feptembre 
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1711,  par  laquelle  il  fut  ordonné  que  les 
parties  viendroient  à  compte  ,  à  l'effet  de 
quoi  le  débiteur  repréfenteroit  toutes  fes 
quittances  ,  &  la  créancière  le  livre  de  rai- 
fon  de  fon  (défunt")  mari. Cette  fentence  a 
été  confirmée  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Pafquier,  en  l'année  1723.  M*^  RoufTe- 
let  avoit  écrit  pour  la  créancière. 

1 1.  Dans  toute  la  France  (  excepté  en 
Flandre  &  Artois  )  jamais  les  arrérages 
d'une  rente  conftituée  pour  argent  prêté  ne 
peuvent  fervir  de  capital  pour  la  création 
ou  conftitution  d'une  nouvelle  rente  de  la 
part  de  celui  qui  les  doit.  V.  Anatocifme. 

12.  Les  arrérages  des  rentes,  foit  fei- 
gneuriales,  foit  foncières  ou  conftituées, 
font  réputés  meubles  dans  tout  le  royaume, 
&  fe  règlent  par  la  loi  du  domicile  du  créan- 
cier, foit  pour  la  perception  ,  foit  pour  la 
fucceffion. 

1 3 .  Les  arrérages  n'étant  qu'un  accefloi- 
re  ,  ils  participent  à  l'hypothèque  ,  &  aux 
privilèges  qui  ont  lieu  pour  le  principal. 

14.  De  la  Combe  dit  que  le  Parlement 
ne  condamne  pas  le  nouveau  titulaire  d'un 
prieuré  à  payer  les  arrérages  échus  ,  du 
temps  de  fon  ^rédécelTeur,  à  l'abbaye  dont 
il  dépend  ;  mais  que  la  jurifprudence  du 
grand -Confeil  eft  contraire,  parce  que  les 
prieurés  ont  autrefois  appartenu  aux  ab- 
bayes ,  &  que  la  rente  eft  une  marque  de 
reconnoiffance  qui  doit  fe  prendre  fur  la 
chofe.  11  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  de  ce  der- 
nier Tribunal ,  du  4  mars  1 7 1 9.  Voyez  re- 
cueil de  jurifprud.  canon,  verb.  Abbajes, 
n.  15  ,  &  le  diclionnaire  des  arrêts. 

15.  Les  arrérages  de  rentes  payables  en 
grains ,  vin,  huile,  Sec.  peuvent  s'exiger  en 
nature  dans  le  courant  de  l'année  de  l'échéan- 
ce; mais  après  l'année,  ils  ne  peuvent  plus 
fe  demander  que  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  gros  fruits  pendant  les  quatre  faifons. 
Voyez  Gros  fruits. 

1 6.  Les  arrérages  des  rentes  n'écheoient 
pas,  &  ne  peuvent  pas  s'exiger  d'un  jour  à 
l'autre  ;  cependant ,  fi  le  créancier  d'une 
rente  qui  lui  eft  propre  ,  meurt  laiffant  un 
héritier  des  propres ,  ce  un  héritier  des  meu- 
bles Se  acquêts,  la  portion  des  rentes  échues 
jufqu'au  jour  du  décès  du  créancier  ,  ap- 
partient par  proportion  de  tempsàl'héritier 
du  mobilier,  quand  même  l'échéance  du  ter- 
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me  Je  la  rente  ne  feroit  pas  arrivée.  L'autre 
portion  du  terme  échu  ili'piiis  le  décès  ap- 

fiarticnt  A  l'Iiériticr  ilcs  propres.  La  Cour 
'a  «infi  jiipé  par  arrt't  rciulu  le  31  juillet 
1741.  Voycz-eti  l'efpécc  à  l'article  ii«;« 
coiiftitiite ,  n\  3». 

[17.  Un  aéteJe  notoriété  ,  en  date  du  19 
août  1768  ,  donné  par  les  ofllcicrs  du  liail- 
liage  de  Sens  ,  attelte  que  l'uTage  de  ce 
fiége  ell  de  ne  point  admettre  la  dcmamle 
des  fermiers  en  payement  des  arre'ragts  des 
cens  &  rentes,  trois  ans  après  le  bail  des 
fermiers  expiré,  ^  moins  qu'ils  n'ayent  cé- 
dulleou  reconnoiflance  au  contraire,  en  pre- 
nant néanmoins  l'aflirmation  des  cendtai- 
res,  comme  ils  ont  payé  lefdits  cens  & 
rentes  auxdits  fermiers.  Voyez  l'article  107 
de  l'ordonnance  de  Charles  V  ,  donnée  à 
Vincennes  en  1379.  Guefnois  en  rapporte 
aufll  plufieurs  arrî  ts. 

1 8.  Relativement  à  cette  queftion ,  voici 
un  arrêt  récent  qui  a  jugé  conformément  à 
ces  principes. 

Jean  Thibaut  fut  adlgné  à  la  requête  de 
la  veuve  Choullier ,  le  premier  oélobre 
1757 ,  en  payement  de  neuf  années  de  cens 
8c  rentes  échus  pendant  le  bail  de  Choul- 
lier. Les  défenfes  de  Thibaut  fe  réduifirent 
à  dire  ,fai  paye  ,&  ciuandje  ne  V  aurais  pas 
fait  ,  vous  n'êtes  plus  les  maîtres  de  me  rien 
demander.  J'ai  payé,  mais  fans  quittances  , 
parce  que  pour  des  objets  Jî  modiques  ,  les 
fermiers  n'en  donnent  point  :  on  leur  fup- 
pofe  de  la  bonne  foi  ,  &  l'on  penfe  qu'ils 
écrivent  avec  foin  fur  leurs  cueillerets  tous 
les  articles  de  leur  recette.  La  veuve  Choul- 
lier oppofoit  à  Thibaut  la  déclaration  de 
Tes  biens  &  de  leurs  charges  ,  qu'il  avoit 
fournie  lui-même  à  l'hôpital  de  Tonnere 
le  11  janvier  1758  ,  &  dans  laquelle  il  s'é- 
toit  fournis  de  payer  les  arrérages  des  cens& 
rentes  en  queftion.  Thibaut  lui  répondoit, 
ce  n'ejl  pas  à  votre  profit  que  f  ai  pa/fé  cette 
reconnoijfance  ,puifque  le  bail  de  votre  mari 
étoit  expiré  depuis  deux  ans  ;  c'ejl  pour 
l'hôpital  que  je  l'ai  faite  ,  6»  il  n' étoit  quef- 
tion que  de  payer  ce  qui  étoit  échu  depuis  la 
fin  du  bail  de  Choullier  :  cette  déclaration 
eft  à  votre  égard  ,  res  inter  alios  acta. 
Par  arrêt  bien  contradicloire  du  mardi  10 
janvier  i/tfp  ,  &  fur  les  plaidoiries  de 
M"  Bazin  &  Bidault  de  Montréal ,  la  fen- 
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tence  du  bailliage  de  Sens  ,  qui  rvoit  dé- 
claré la  veuve  Choullier  non-reccvabla 
dans  fademande,  fut  confirmée  avec  amende 
&  dépens. 

19.  l'eut -être  oppofcra-t-on  à  tout  ce- 
ci un  arrêt  poftéritur  ,  comme  ayant  ju- 
gé le  contraire;  mais  cet  arrêt  a  été  rendu 
dan»  des  circonftances  particulières.  Kn  ef- 
fet, (\  dans  l'efpéce  de  ce  fccond  arrêt, 
le  payement  des  arrérages  des  ccnfives  fe 
trouvoit  n'avoir  été  demandé  que  plus  de 
trois  années  après  l'expiration  du  bail  du 
fermier,  c'eft  qu'il  y  avoit  une  trts  an- 
cienne conteftaiion  fur  le  point  de  fça- 
voir  fi  Its  cenfives  feroient  payées  fur  le 
pied  de  cinq  deniers  par  arpent ,  ou  h  rai— 
fon  de  40  &  50  fols.  Cette  contellation  qui 
exiftoit  même  avant  le  bail  du  fermier ,  ne 
fut  décidée  entre  le  feigneur  Se  les  cenfi- 
taires  que  cinq  années  après  l'expiration 
du  bail  du  fermier  ,  qui  n'avoit  donné  au 
cenfitaire  qu'une  quittance  à  compte  des 
arrérages  des  cenfives  :  le  cenfitaire  avoit 
même  paffé  une  déclaration  au  feigneur  en 
exécution  de  l'arrêt  du  grand-Confeil  qui 
avoit  jugé  la  queftion.  Ce  fut  dans  ces  cir- 
conftances  que  l'héritier  du  fermier  reprit 
la  demande  qui  avoit  été  formée  par  la 
veuve  du  fermier  plus  de  trois  ans  après 
l'expiration  du  bail  ,  Se  foutint  que  le 
cenfitaire  devoit  lui  payer  les  arrérages  de» 
cenfives  pour  ce  qui  en  avoit  couru  pen- 
dant le  bail  de  l'ancien  fermier.  Le  cenfi- 
taire oppofa  à  l'héritier  du  fermier  la  fin 
de  non-rccevoir;il  fe  fondoit  fur  les  prin- 
cipes ci-defTus  expofés  ,  &  notamment  fur 
l'arrêt  du  10  janvier  17^9  ;  la  fentence  du 
bailliage  de  Sens  du  ^6  janvier  17^7  avoit 
même  adopté  cette  fin  de  non-recevoir , 
mais  elle  fut  infirmée  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'Chambre  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Terray,  le  vendredi  7  juillet  1769,  &  le 
cenfitaire  condamné  à  payer  les  arrérages 
des  cenfives  conformément  à  fa  déclaration 
pafTée  au  feigneur.  La  Cour  a  confidéré 
l'ancienne  conteftation  comme  ayant  eu 
l'effet  d'interrompre  la  prcfcription  &  de 
proroger  l'atlion  jufqu'au  moment  de  la 
décifion  de  la  conteftation:  d'ailleurs,  dans 
cette  efpéce  ,  il  s'agifToit  plutôt  d'un  fur- 
cens  conlldérable  que  de  cenfives;  &  fi  l'u- 
fage  eft  dé  ne  pas  exiger  de  quittances  pour 
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le  payement  des  arrérages  des  cettfîves  à 
caufe  de  la  modicité  de  la  chofe  payée  , 
il  n'en  doit  pas  être  de  même  pour  le  paye- 
ment du  furcens  dont  on  doit  rapporter  des 
quittances.  M'^  Carteron  écrivoit  pour 
Gravel  ,  repréfentant  l'ancien  fermier  ;  & 
M*^  de  Varicourt  pour  FaufTet ,  cenfitaire  j 
il  y  eut  des  mémoires  de  part  &  d'autre.] 

[  A  R  R  E  S  T. 

1.  Ce  mot  fignifie  quelquefois  l'empê- 
chement que  le  créancier  met  à  la  déli- 
vrance des  deniers  dûs  à  Ton  débiteur. 

2.  La  coutume  de  Paris ,  tit.  8  ,  art. 
1 60  ,  dit  ;  qu'cJ/z  ne  peut  procéder  par  voie 
d'arrêts  -  exécutions  ou  autres  exploits  fur 
les  biens  d'amrui ,  ni  par  emprijonnement  , 
fans  obligation  ,  condamnation  ,  délie  ou 
quafl  délit ,  chofe  privilégiée  ou  qui  le  vaille  , 
comme  au  cas  des  fimples  gageries.  Voyez 
Saifies- Arrêts.  ] 

A  R  RE  S  T. 

Voyez  Arrêt  de  réjormation  ,  Caffation  , 
Contradictoire ,  Opinions ,  Requête  civile. 
Se  yUle  d'arrêt. 

1.  Le  nom  à^ arrêt  ne  fe  donne  qu'aux 
jugemens  rendus  par  des  Cours  fouverai- 
nes  j  &  par  le  Confeil  du  Roi. 

2.  Sa  Majefté  eft  réputée  préfente  à  tous 
les  arrêts  qui  fe  rendent  par  fes  Cours  & 
par  fes  Confeils;  c'eft  pour  cela  qu'ils  font 
expédiés  fous  fon  nom,  &  c'eft  cette  pré- 
fence  qui  leur  donne  l'autorité  dont  ils  font 
revêtus. 

3.  [  Lorfque  la  juftice  étoit  rendue  fans 
frais  ,  les  arrêts  ne  coûtoient  rien  aux 
parties  ;  le  Roi  affignoit  un  fonds  fur  le- 
quel le  greffier  étoit  payé  :  mais  fous  le 
régne  de  Charles  VIII  ,  un  mal-honnête 
homme  de  commis  qui  avoit  touché  le 
fonds  deftiné  pour  payer  les  arrêts  ,  ayant 
pris  la  fuite,  les  minillres  de  Charles  VIII, 
dont  les  finances  étoient  épuifées  à  caufe 
des  guerres  qu'il  avoit  avec  fes  voifins , 
parvinrent  à  perfuader  à  ce  Roi  qu'il  n'y 
avoit  point  d'injuftice  à  faire  payer  aux 
cliens,  les  arrêts  qu'ils  obtenoient. 

4.  Autrefois  les  arrêts  de  la  Cour 
étoient  délivrés  en  latin  aux  parties  ;  mais 
François  premier  ,  par  fon  ordonnance  de 
î53P ,  art.  j ,  a  ordonné  ijue  dç/rénavam  tous 
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arrhs  feraient  prononcés  ,  enrcgiflrès  &  été- 
livrés  aux  parties  en  langage  maternel  fran- 
çois  &  non  autrement. 

5.  Ce  fut  Jean  de  Mont-Luc,  qui,  fous 
Philippe-le-Bel,  s'avifale  premier  de  faire 
des  recueils  de  plufieurs  arrêts  qu'il  fit  re- 
lier enfemble;  on  les  appelloit  regeflum 
qua/i  iteriim  geflum ,  parce  que  c'étoit  des 
copies.  Ces  recueils  font  encore  dans  le  dé- 
pôt du  Parlement,  on  les  nomme  Olim.  3 

<5.  L'édit  de  Chanteloup ,  donné  en  1 54J, 
porte  que  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  ne 
peuvent  être  impiignés  par  griefs  ou  autres 
moyens  ,  commeji  c'étoit  une  voie  d'appel;  ce 
qui  rendrait  les  arrêts  illufoires  ù  fans 
effet  ,  confumeroit  en  frais  ceux  qui  les  au- 
raient obtenus  ,  &  deviendrait  vexation  & 
charge  infupportable  aux  fujets. 

Les  arrêts  ne  peuvent  donc  être  atta- 
qués fous  prétexte  qu'ils  ont  mal  jugé.  Les 
parties  contre  lefquelles  ils  font  ou  con- 
tradicloires,  ou  réputés  tels,  ne  peuvent  fe 
pourvoir,  pour  les  faire  réformer,  que  fur 
des  moyens  de  forme ,  ou  lorfqu'ils  préfen- 
tent  une  contravention  exprefle  Se  littérale 
aux  ordonnances  du  royaume;  &  c'eft  au 
Confeil  du  Roi  qu'il  faut  dans  ce  cas-là  fe 
pourvoir  pour  faire  çaiïer  les  arrêts.  Voy. 
Caffation. 

7.  [  Le  procès  doit  être  fait  extraor- 
dinairement  à  ceux  qui ,  par  violence  ou 
voie  de  fait ,  empêchent  directement  ou 
indirectement  l'exécution  des  arrêts  ou 
jugemens.  V.  le  titre  27  de  l'ordonnance 
de  \66j  ,  art.  7.] 

8.  Un  arrêt  folitaire ,  qui  a  décidé  una 
queftion,  ne  forme  qu'un  préjugé  ;  mais  ft 
plufieurs  arrêts  ont  jugé  la  même  queftion 
de  la  même  manière,  cela  forme  un  ufage 
&  une  jurifprudence  dont  les  juges  ne  doi- 
vent pas  s'écarter  fans  de  grandes  raifons, 
fur-tout  quand  il  y  a  une  fuite  à'arrêts  uni- 
formes ,  &c  qu'il  n'y  en  a  point  de  con- 
traires. 

9.  Ce  que  je  viens  de  dire,  ne  fe  réfère 
qu'aux aA-T-i^w  rendus  entre  particuliers;  mais 
il  y  a  d'autres  arrêts  rendus  en  forme  de 
règlement,  qui  doivent  être  obfervés  com- 
me loix  dans  le  relTort  des  Cours  qui  les 
ont  rendus.  Ces  fortes  d'arrêts  font  tou- 
jours rendus  publics  ,  &  envoyés  à  cet  effet 
dans  les  jurifdidions  du  refTort,  pour  y. 
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étra  publiés,  de  même  que  les  iJits  8c  ili?- 
clarations  du  Roi. 

lo.  Lies  arrêts  de  ré^Iciiinu  uni  i.i  nit"- 
mc  aiirorité  dans  les  in.iticrcs  du  droit  cc- 
clciialli>[iic  ,  (|tie  d.in.s  les  ((uclVions  de 
droit  civil.  Voyez  les  loix  ccdcli  dU'iues. 

I  I.  J'ai  dit  qfle  les  arrêts  contradiftoi- 
rcs,  ou  réputés  tels,  ne  jiouvoicnt  t'tre  at- 
tiniués  iiuc  y.iT  la  voie  do  la  callation  ;  in.iis 
cette  régie  générale  cil,  comme  beaucoup 
d'autres,  ("ujctte  à  des  exceptions.  Il  y  a  en 
eO'et  iiuclqucs  cas  où  l'on  peut  atta'iucr  les 
arr.'it  par  la  voie  de  la  requCtc  civile. 
Voyez  Requête  C'iviU. 

I  2.  Quand  les  arrêts  font  rendus  par  dé- 
faut, faute  de  comparoir,  ou  fur  requête 
non  communiquée  ,  ils  font  hifceplibles 
d'oppofition  pendant  trente  ans ,  pourvu 
qu'ils  n'ayent  pas  ^té  fiiivis  d'acquiefce- 
ment  ;  mais  quand  toutes  les  parties  ont 
procureur  en  cauie ,  les  arrêts  par  défaut 
qui  interviennent  fur  des  avenirs  lignifiés, 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'oppoTition  ,  que  dans  la  huitaine  ,  qui 
court  du  jour  de  leur  lignification.  L'or- 
donnance de  i66j  le  décide  exprelfément. 
Voyez  /Jefatit. 

1 3.  Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  par- 
ties dans  des  arrêts  ,  peuvent  aulll  les  at- 
taquer pour  les  faire  réformer,  s'ils  leur 
font  préjudice,  fans  prendre  la  voie  de  la 
calfation;  iHufilt  alors  de  former  une  ticrce- 
oppofition  à  ces  arrêts.  Voyez  Tierce-oppo- 

Juion. 

14.  Sur  les  préjugés  qui  peuvent  naître 
des  arrêts  en  général ,  voyez  un  ade  de 
notoriété  du  Cliàtelet,  du  9  février  1704. 

15.  Les  arrêts  rendus  en  robes  rouges 
que  nous  trouvons  cités  dans  plufieurs  au- 
teurs ,  ne  font  autres  que  des  arrêts  de  rè- 
glement qui  ie  prononçoient  anciennement 
d'une  manière  folennelle,  la  veille  des 
grandes  fêtes. 

1 6. [  Les  juges  ne  peuvent  toucher  àleur 
fentence  ou  arrêt  après  qu'ils  ont  été  pro- 
noncés. Judex  JimiiL  atque  fentcr.tiam  di- 

xit  ,judex  ejfe  définit femel   enim,Jiu 

bene  feu  maie  ,  ojficio  funclus  ej],   L,  35  , 
de  re  judicandâ.  ] 

[  ARREST  à  la   loi  privilégiée. 

I .  "L'arrêt  à  la  loi  privilégiée  eft  un  pri- 
Tomc  I. 
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vilége  qui  a  lieu  dan*  lu  plupart  dri  vilkt 
5c  endroits  dei  Payi-Bas  qi:i  ont  jufticc  ré« 
gléc,  comme  Arra.'»  ,  Dunkcrque,  &C. 

1.  Ce  privilège  conlillc  dans  le  droit  qui 
appartient  \  un  ciéar.cicr  légitime  de  faire 
arrêter  ic  cnluitc  conllituer  prilonnier  fou 
débiteur. 

1-  Ce  privilège  introduit  ori;Mi.ain.ment 
en  faveur  des  bourgeois,  a  écé  par  la  fuite 
communiqué  aux  forains  ;  les  étrangers 
même  peuvent  quelquefois  6c  dam  certai- 
nes circonftances  (  comme  par  fuite  de  com- 
merce )  y  être  adiris. 

4.  On  prétend  que  ceux  qui  font  fournis 
Wartêt  ic  la  loi  privilégiée,  doivent  d'a- 
bord être  conduits  dans  une  auberge  ou 
autre  lieu  connu  ,  pour  avoir  le  temps  de 
trouver  dans  les  24  lieures  ,  une  caution 
demeurant  fous  la  jullice  ,  pour  fureté  de 
toute  la  créance.  En  effet ,  l'objei.  de  {'ar- 
rêt à  la  loi  privilégiée  elt  de  faire  don- 
ner caution  par  les  débiteurs  ,  ou  de  nantir 
la  foir.me  pour  laquelle  les  créanciers  ont 
action  contr'eux  :  ce  n'cfl:  même  que  faute 
de  donner  caution  aux  créanciers  ou  de 
nantir  U  fomme,  que  les  débiteurs  peuvent 
être  emprifonnés  ;  mais  voyez  à  l'article 
Fille  d  Arrêt ,  un  arrêt  du  11  mars  ijtï/. 

5.  La  ville  d'Arras  jouit  de  ce  droit  d'^ir- 
r^f,  confirmé  par  arrêt  du  11  mars  \6^-, 
rendu  à  la  Tournelle.  Voyez  Maillard  fur 
Artois ,  page  215,  édition  de  1 704.  Voyez 
aufli   Villes  d' Arrêt. 1 

ARREST   de  Défenfes. 

V.  Appel,  Défenfes  {Arrêt  de)  Se  Exe'cu^ 

lion  provifoire. 

ARREST  d'Iterato. 
V.  Iterato. 

[ARREST  de  Réformation. 

Cet  arrêt  a  lieu  lorfque  dans  le  diP- 
pofitif  d'un  arrêt,  il  y  a  quelques  da- 
tes ,  quelques  fommes,  &c.  fur  lefquelles 
on  s'eft  trompé.  L'ufage  en  pareil  cas  eft 
de  mettre  au  greffe  un  afpointement,  qui 
porte ,  que  V arrêt  fera  réiormé  ,  en  ce 
que  ,  &c.  Si  le  procureur  de^  la  partie 
adverfe  ne  forme  point  oppotltion  dans 
la  huitaine  à  cet  arrêt,  (  5e  il  eft  rare 
qu'il  y  en  forme,)  alors  il  s'expédie  èc 
vaut  arrêt  contradi.5loire.  S'il  y  eft  for- 
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mé  oppofition  >  on  fe  retire  au  Parqnet 
de  MM.  les  gens  du  Roi, pour  faire  juger 
l'incident.  ] 

ARRHEMENT  ET  ARRHES. 

1.  On  appelle  arrhes ,  «  un  gage  en  ar- 
55  gent  que  l'acheteur  donne  au  vendeur 
»  pour  fureté  du  marché  qu'il  fait  avec  lui  ". 
Ce  mot  eft  dérivé  du  latin  arrha. 

2.  Les  arrhes  font  regardées  comme  un 
gage  que  l'acheteur  donne  au  vendeur,  en 
argent  ou  en  autre  chofe  ,  foit  pour  mar- 
quer plus  furement  que  la  vente  eft  faite  , 
ou  pour  tenir  lieu  de  payement  de  partiedu 
prix,  ou  pour  régler  les  dommages  &  inté- 
rêts contre  celui  qui  manquera  d'exécuter 
la  vente. 

3.  Ainfi  les  arrhes  ont  leur  effet ,  félon 
qu'il  a  été  convenu  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de 
convention  expreffe  qui  régie  quel  fera  l'ef- 
fet des  arrhes  contre  celui  qui  manquera 
d'exécuter  la  vente,  fi  c'eft  l'acheteur  qui 
manque,  il  doit  perdre  les  arrhes  ;  &  fi  au 
contraire  c'eft  le  vendeur,  il  doit  rendre  les 
arrhes  &  encore  autant  ;  les  loix  Romaines 
le  décident  ainfi.  Voyez  Domat  du  con- 
trat de  vente, Se  M.  Pothier,  traité  du  con- 
trat de  vente  ,  tome   2  ,  page   18. 

4.  [  Il  eft  défendu  aux  marchands ,  par 
une  ordonnance  de  Henri  III  de  1577, 
d'acheter  des  grains  en  verd  ,  ni  iceux 
arrher  avant  la  cueillette  ;  &  les  ordon- 
nances de  Police  défendent  pareillement 
à  tous  marchands  &  regratiers  d'aller  au- 
devant  des  laboureurs  &  marchands  fo- 
rains ,  pour  arrher  les  grains  &  les  mar- 
chandifes  ,  &  les  acheter  avant  qu'elles 
foient  arrivées  fur  les  ports.  Voyez  aufii 
l'article  19  de  la  déclaration  du  Roi,  du 
II  juin  1709,  regiftrée  en  la  Cour  ,  le  14 
du  même  mois,  &  à  l'article  (■-'in.  ] 

J.  Le  propriétaire  d'une  maifon  n'eft 
point  tenu  de  reftituer  le  double  des  ar- 
rhes par  lui  reçues  pour  fureté  du  bail  , 
ou  de  la  promefle  'qu'il  a  faite  de  palier 
bal*;  de  fa  maifon  ,  lorfqu'il  refufe  de  le 
palTer  pour  aller  occuper  la  maifon  par 
lui-même  j  il  eft  feulement  obligé  de  ren- 
dre les  arrhes  telles  qu'il  les  a  reçues.  V. 
le  traité  du  contrat  de  louage,  p.  348. 

f .  L'article  400  de  la  coutume  de  Rheims 
porte,  que  tous  acheteurs  de  vins  i^  autres 
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marchandifes  doivent  ,  dedans  vingt  Jours 
après  l'achat  ,  lever  ladite  marchandije , 
qu'autrement  les  arrhes  font  perdues  ;  Se , 
ajoute  l'article,  ne  fera  tenu  le  vendeur  de 
la  délivrer  s'il  m  lui  plaît  ;  ncantmoins  fei  a 
au  choix  du  vendeur  de  poi^rfuivrefon  ache- 
teur pour  rai/on  defes  dommages  &  intérêts. 
V.  fur  la  même  matière ,  l'art.  268  de  la  cou- 
tume de  Châlons,  l'art.  278  de  celle  de 
Laon.  [Voyez  aufli  le  traité  de  la  Police, 
par  de  la  Mare.  ] 

ARRIERE-BAN. 

V.  Ban  ,  Cens  8c  Fief. 

1.  Uarriereban  eft  la  convocation  que 
le  Roi  fait  de  toute  la  nobleffe  de  l'état 
pour  marcher  en  guerre  contre  l'ennemi. 
Cette  convocation  4^°'*  autrefois  très- 
commune  en  France  ;  &  quand  elle  avoic 
lieu  ,  tous  ceux  qui  poffédoient  des  fiefs 
ou  des  arriere-fiefs  ,  étoient  obligés  de  fe 
trouver  à  l'armée  avec  un  certain  nombre 
dhommes-d'armes  ou  d'archers. 

2.  Depuis  l'établifTement  des  troupes  ré- 
glées ,  l'arriére  ban  n'a  été  convoqué  que 
dans  les  plus  preflantes  extrémités  ;  il  n'a 
pas  eu  lieu  depuis  la  guerre  de  1688. 

ARRIERE-CAPTE. 

V.  yîccapte. 

ARRIERE-FIEF. 

C'eft  un  fief  qui  relevé  d'un  autre,  le- 
quel eft  lui-même  mouvant  d'un  autre  fief. 
V.  Fief  8c  Mouvance. 

[  A  R  S  I  N. 

C'eft  ainfi  qu'on  appelle  en  Picardie  &: 
en  Flandre ,  une  exécution  de  juftice  qui 
confirte  à  mettre  le  feu  à  la  maifon  du  cri- 
minel qui  a  tué  ou  blelTé  quelque  bour- 
geois, ou  qui  a  commis  quelqu'autre  crime 
dans  une  ville.  Voyez  le  glollaire  du  droit 
François.  ] 

ARTICLES    DE    MARIAGE. 

1.  Ce  font  des  propofitions  qui  fe  font 
par  écrit  dçs  claufes  &  conditions  fous  lef- 
queiles  un  futur  mariage  doit  fe  contracler. 

2.  Ces  fortes  de  propofitions  ,  quoique 
fignées  des  devix  familles  qui  s'unifient ,  ne 
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fuppl^cnt  pas  le  contrat  ilc  mariafje.  Voyez 
C'ot'tt.tt  de  Aluriaei. 

7.  Leur  clFct  cit  li'op^Tcr  des  dommages 
&  mtérrts  contre  celui  <|ui  rcfuCc  d'exécu- 
ter les  proniclles  de  in;ii  ia^c  fjuMs  conlla- 
Icnt.  V.  B>i^ues  &  Joyaux,  &  Mariage. 

ARTIFICIERS. 

Voyez  yJrquebuJè  Se  Biitl  à  loyer. 

1.  Il  cft  diîforulu  aux  artificiers  de  fe 
loger  dans  l'enceinte  &  en  dedans  des  li- 
mites de  la  ville  îîc  des  fauxbourgs  de  Pa- 
ris ,  pour  y  faire  leurs  magafins  3c  labora- 
toires ;  ik  le  nommé  Manell'on  a  été  con- 
damné en  l'amende  pour  fa  contravention  , 
par  fentence  de  Police  du  5  juillet  1743. 

2.  Un  arrft  du  Parlement  du  jo  avril 
1719  ,  ordonne  aullî  que  tous  marchands 
faifant  dcbit  de  poudre  ,  t'ufées  &  artifices , 
feront  tenus  de  le  retirer  hors  des  limites 
de  la  ville  de  Paris  ,  dans  des  maifons  des 
fauxbourgS  ifolées  ,  pour  être  lefditcs  mai- 
fons vifitécs  ,  s'il  y  écheoit  ;  fait  défenfes  à 
ceux  qui  logent  dans  la  ville,  de  tenir  dans 
leur  maifon  ,  boutique  ou  échoppe ,  de  la 
poudre  à  canon  ,  fine  ,  commune  ,  ou  de 
quelque  nature  &  en  quelque  petite  quan- 
tité que  ce  puiiTe  être ,  ni  aucunes  fufées 
volantes  ou  autres  artifices ,  à  peine  de 
confifcation  Se  500  liv.  d'amende,  dépens  , 
dommages  -  intérêts  ,  même  de  punition 
corporelle ,  s'il  y  écheoit. 

3.  Voyez  fur  la  même  matière,  un  arrêt 
de  règlement  du  14  août  17JI  ,  rendu  fur 
l'avis  des  lieutenant  de  Police  &  procureur 
du  Roi  du  Châtelet,  au  fujet  des  précau- 
tions à  prendre  pour  le  débit  de  la  poudre 
à  canon  &  artifices  dans  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris.  Il  eft  imprimé. 

4.  Des  ordonnances  de  Police  du  1 2  juin 
17215,  défendent  de  tirer  aucun  pétard,  fu- 
fées &  autres  artifices  ,  Se  armes  à  feu  dans 
Paris  ,  la  veille  &  le  jour  de  S.  Jean-Bap- 
tifte  ,  &  le  jour  de  la  Fête-Dieu. 

5.  Le  Parlement  de  Bretagne  a  aufll  fait 
défenfes,  par  arrêt  du  28  juin  1J2.6  ,  à 
toutes  perfonnes,  écoliers  ou  autres  ,  de  ti- 
rer des  fufées  ,  piftolets  ,  armes  ,  ni  jetter 
des  fufées  dans  les  rues  ,  ou  places  publi- 
ques de  la  ville ,  fur  les  murs,  dans  le  tems 
de  la  procelîion  de  la  Fête-Dieu ,  ou  des 
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feux  de  joie  de  II  S.  Jean  ,  à  peine  de  50  1. 
d'amende  3c  de  prifon. 

ARTOIS. 

V.  yiiihalne  ,  Bi-ncfices ,  Bulles  ,  Commit- 
timus  ,  Confeil  ti'ylriois  ,  Forclufion  , 
Aîife  de  Fait,  Ne'crJJite  jnre't  ,  Noces, 
te'remptioti ,   Prieures  8c  Rr/ignation. 

I.  \J Artois  eft  une  province  des  payn- 
bas  ,  qui ,  quoique  foumifc  \  la  F  rance  de 
relfortilfante  au  Parlement  de  Paris  ,  eft 
néanmoins  difpenfée  de  robfcrvation  de 
plufieurs  édits  3c  déclarations  regiftrés  dans 
ce  tribunal. 

a.  Quand  je  dis  que  V Artois  refTorrii:  au 
Parlement  de  Paris  ,  cela  doit  s'entendre 
pour  les  affaires  civiles.  Il  y  a  un  tribunal 
établi  à  Arras  fous  le  nom  de  Confeil  H Ar- 
tois,  qui  juge  en  dernier  relfort  toutes  les 
affaires  de  grand  criminel  ;  celles  où  il  s'a- 
git de  l'ufurpation  du  titre  de  noblufTe,  les 
matières  qui  concernent  les  fubfides  8c  les 
impofitions. 

3.  Ce  confeil  a  été  établi  par  l'empereur 
Charles  V,  le  12  mai  1530.  Il  a  été  con- 
firmé par  une  déclaration  donnée  le  15  fé- 
vrier i(Î4i  par  Louis  XIII ,  fous  le  régne 
duquel  Àrras  fut  adiégé  &  pris  en  1(540. 
Louis  XIV  a  depuis  accordé  l'hérédité  aux 
ofiîciers  du  Confeil  à! Artois  ,  par  une  dé- 
claration du  30  mars  \6<)\.  Voyez  Confeil 
d'Artois. 

4.  Le  reffort  du  Confeil  è!  Artois  s'étend 
fur  toute  la  province  à' Artois ,  Se  fur  les 
villes  Se  territoires  de  Dunkerque,  de  Gra- 
velines  &  de  Bourbourg,  aux  termes  d'une 
déclaration  de  l'année  11554. 

5.  Suivant  l'article  74  de  la  coutume  gé- 
nérale d'Artois,  les Jèntences,  les promejjls 
8c  généralement  toutes  les  obligations  per- 
fonnelles  n'engendrent  aucune  hypothèque 

fur  les  héritages  du  condamné ,  prometteur 
ou  obligé. 

6.  L'article  75  de  la  même  coutume  re- 
quiert, pour  valablement  charger  ou  hypo- 
théqusr  héritages ,  l'obfervation  dej'une  des 
trois  voies  qui  y  font  prefcrites  ;  fçavoir,' 
la  mife  de  fait,  le  rapport  d'héritage,  ou  la 
main  aûife. 

7.  Il  y  a  fur  l'exécution  de  ces  deux  arti- 
cles Se  fur  le  76%  une  déclaration  du  14 
mars  1721,  regiftrée  le  17  avril  fuivant  , 
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qui  porte  que  ces  articles  feront  obfervés  8c 
exécutés ,  &  ordonne  que  les  fentences  ,  pro- 
mejfes ,  rentes  conjlituées  à  prix  d'argent,  & 
toutes  autres  obligations  perfonnelles  qui  ont 
été  pajje'es  ou  qui  le  feront  à  t  avenir  ,  hypo- 
théquées ou  non,  auront  leur  entière  exécution 
contre  les  héritiers  des  biens  patrimoniaux 
Jîtués  en  la  province  aï'Artois  ,  encore  que 
l'une  des  trois  voies  marquées  par  C article  j6 
de  ladue  coutume  n'y  ait  été  &  n'y  fait  cbfer- 
yée  ;  lequel  article  continuera  d'être  exécuté 
pour  les  ventes  ,  charges  réelles  &  autres 
aliénations  de  biens  patrimoniaux.  V.  aufli 
ce  que  je  dis  à  l'article  Mife  de  Fait. 

8.  L'édit  du  mois  d'avril  idpî  ,  concer- 
nant la  jurifdiftion  eccléfiaftique,  n'eft  pas 
aftuellement  obfervé  en  Artois  ,  même 
dans  les  portions  de  cette  province  dépen- 
dantes des  évêchés  de  Boulogne,  d'Amiens 
&  de  Noyon ,  ni  même  dans  les  autres  pro- 
vinces des  Pays-Bas  fournis  à  la  France. 
L'exécution  de  fes  difpofitions  y  eft  fuf- 
pendue  par  un  règlement  du  5  feptembre 
1701  ,  &  par  des  lettres -patentes  du  13 
avril  1705.  Voyez  îrjînuations  eccléfiajli- 
ques,  n°.  5,  aux  nores. 

9.  Dans  les  Pays-Bas,  &  principalement 
en  Artois  ,  toutes  les  adminiftrations  font 
iaïq'jes  de  droit  ;  elles  appartiennent  à  la 
juftice  municipale  ,  c'ert-à-dire  ,  aux  éche- 
vins.  EtablifTemens  publics,  maifons  de  cba- 
rité,  hôpitaux,  tout  cela  eft  adminiftré  par 
la  juftice  municipale. 

10.  On  a  agité  la  queftion  de  fcavoir  ,  fi 
la  déclaration  de  lôjp  ,  concernant  les  ma- 
riages clandeftins ,  avoit  lieu  dans  V Artois, 
3c  finguliérement  à  S.  Orner.  La  raifon  de 
clouter,  étoit  que  V Artois  n'étoit  pas  fou- 
rnis À  la  France  lorfque  cette  loi  fut  faite  , 
&  qu'elle  n'avoit  pas  été  envoyée  au  Con- 
feil  d'Artois;  mais  comme  elle  çl\  confor- 
me au  droit  commun  &  aux  anciennes  or- 
donnances ,  la  Cour  a  jugé  qu'elle  devoit 
être  obfervée  dans  cette  province  ;  Tarrèt 
qui  a  décidé  cette  queftion ,  a  été  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert ,  le  29  mars  1757,  à  l'occafion  du  ma- 
riage du  fieur  Wanfm. 

1 1 .  Une  déclaration  du  27  octobre  1 708 
accorde  aux  habitans  de  la. province  d'Ar- 
tois ,  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  tra- 
duits en  première  inftance  ailleurs  que  de- 
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vant  les  juges  de  leur  province  ;  elle  les 
aftrancliit  aufli  du  droit  de  committimus,  8c 
porte  qu'on  ne  pourra  évoquer  les  inftances 
intentées  contr'eux.  V.  ma  note  fur  l'art.  29 
de  l'édit  concernant  les  gens  de  main-morte. 

En  conféquence  de  la  déclaration  du  27 
oélobre  1708,  dont  je  viens  déparier,  toute 
la  procédure  extraordinaire  Se  les  décrets 
de  prife  de  corps  décernés  par  la  maîtriie 
des  Eaux  Se  Forêts  d'Amiens  ,  contre  plu- 
fieurs  habitans  du  village  de  Bâillon ,  fitué 
en  Artois,  pour  rébellion  faite  aux  huifliers 
de  ladite  maîtrife,  qui  pourfjivoient  le 
payement  de  bois  adjugés  par  le  bailli  de 
Vaudemont ,  ont  été  caiTés  &  annuUés  par 
arrêt  rendu  au  Confeil  le  10  février  1733  , 
avec  défenfes  d'informer  &  de  décréter 
contre  lefdits  habitans,  Se  de  connoître  des 
demandes  formées  contr'eux  par  le  fieur 
Gigault ,  domicilié  à  Doulens ,  faufà  lui  à 
fe  pourvoir  pardévant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connoître. 

li.  Mais  le  grand-Confeil  connoît  des 
contcltations  qui  s'élèvent  fur  les  nomina- 
tions faites  par  le  Roi  aux  bénéfices  de 
cette  province  ,  à  caufe  du  joyeux  avène- 
ment ,  du  ferment  de  fidélité.  Sec.  Voyez 
Brillon  ,  article  Artois. 

13.  L'article  30  de  la  nouvelle  coutume 
d'Artois  veut  que  le  juge  de  l'ouverture  de 
la  fucceflion  connoifTe  feul  de  l'exécution 
du  teftament  ',  Se  à  es  fujet  s'eft  élevée  la 
queftion  de  fçavoir  ,  fi  un  bourgeois  de 
Paris  pouvoit  être  contraint  de  plaider  en 
Artois  ,  pour  défendre  à  une  demande  en 
délivrance  de  legs?  Le  bourgeois  de  Paris 
invoquoit  l'article  112  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  porte  c\uen  matière  civile,  les 
bourgeois  de  Paris  ne  peuvent  être  contraints 

de  plaider en  défendant ,  ailleurs  qu'en 

la  ville  de  P. tris,  pour  quelque  cauf  &  pri- 
vilège que  ce  foi  t. 

L'Artéfien  fe  fondoit  fur  l'article  30  de 
la  coutume  d'Artois ,  8c  cela  fit  un  conflit 
dans  lequel  les  procureurs  du  Roi  des  ju- 
rifidiélions  du  Châtelet  Se  de  Saint-Omer 
font  intervenus.  La  caufe  portée  en  la 
grand'Chambre,  en  1748,  a  été  appointée 
au  Confeil. 

14.  L'ordonnance  du  mois  de  février 
1731  contient  dift'érentes  difpofitions  gé- 
nérales, depuis  l'a'-ticle   19  ittfqu'À  l'arti- 
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de  )i ,  Air  la  néccfljté  Je  l'Infinuation  Jcl 
donations  ;  raais  ,  p.ir  une  décl.iration  du 
17  )anv.  173^,  rcpillréc  le  ï8  fév.  fuivant, 
il  ■  été  ordonné  tine  cts  difpofitions  n'uii- 
roicnt  pas  lieu  pour  la  province  A' Âitois, 
ic  fju'il  en  fcroic  nié  comme  par  le  palfé. 

1 5.  Divers  arrcts  R:  ré^lemms  ont  aiifli 
«ffVanclii  \ Artois  de  la  formalité  du  con- 
trôle des  a^k"S  des  notaires  &  Ions  ll-ings- 
privés,  moyennant  jm  ahonncmont. 

1(5.  L'édit  des  fécondes  noces  n'a  pas 
lieu  en  Artois  :  Voyez  Noces.  Ni  le  droit 
d'aubaine  :  V.  Aubaine. 

17.  Tout  commerce  eft  libre  en  Artois. 
Cette  province  c[\  adrancliic  des  impofi- 
tions  qui  ont  lieu  ailleurs,  moyennant  une 
fommc  déterminée  ,  connue  fous  le  nom 
d'abonnement  d' Artois  ,  qu'elle  paye  au 
Roi,  outre  les  dons  pratuits,  les  abonne- 
mcns  particuliers ,  8f  diverfes  charges  an- 
nuelles qu'elle  acquitte  V.  le  traité  d'Ar- 
ras  entre  Charles  Vil  &:  Philippc-!e-Bon, 
duc  de  Bourgogne,  du  21  décembre  1435, 
art.  19;  les  traités  de  Madrid,  de  Cambrai 
8c  deCrépy.  V.  auOi  l'ordonnance  des  Ga- 
belles de  l'an  i68o,  tit.  16,  art.  15  &  i<5. 

18.  Ces  abonnemens  &  antres  charges 
que  V Artois  paye  ,  Ce  répartilTent  Si  fe  lè- 
vent par  l'autorité  des  Etats.  Ils  parvien- 
nent dans  les  coffres  du  Roi  fans  la  rroiaJre 
altération  ?£  fans  aucune  déduction  de  frais 
de  régie. 

19.  L'Artois  eft  réputé  pays  étranger, 
relativement  aux  marchandifes  qui  fortent 
de  France  pour  y  entrer ,  ou  qui  fortent 
à' Artois  pour  entrer  en  France.  Elles  font 
fujettes  aux  droits  d'entrée  Se  de  fortie  du 
royaume  ,  fixés  par  le  tarif  du  18  feptcm- 
bre  1664,  &  par  les  réglemens  donnés  en 
interprétation. 

20.  Un  arrêt  du  Confeil  du  19  février 
1720,  a,  du  confentement  des  Etats  à' Ar- 
tois ,  interdit  tout  ulàge  Se  commerce  de 
fel  gris  dans  cette  province. 

2 1 .  La  prefcription  qui  ne  s'acquiert  que 
par  quarante  ans ,  quand  l'aclion  hypothé- 
caire eft  jointe  à  la  perfonnelle  j  n'elc  point 
connue  en  Artois. 

22.  Les  propriétaires  d'héritages  propres, 
fitués  en  Artois  ,  ne  Ibnt  pas  toujours  les 
maîtres  de  les  vendre.  V.  'NeccJJitî-jitrcc 

23.  Les  roturiers,  feigneurs  de  li.of  il- 
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tués  en  Artois  ,  ne  doivent  le  droit  i?.c 
franc  fief  qu'une  feule  fois  en  leur  vie,  fur 
le  pied  d'unu  année  du  revenu  du  fief  On 
peiit  fur  cela  confultcr  les  articles  1P4  , 
•  95  .  ï  P'î  1  «  97  ^  »  ^H  de  la  coutume  d'Ar- 
tois ,  &  les  arrcts  du  ('onfcil  des  1 J  janv. 
i()8i  &  15  mars  1723.  Voyez  Francs-Viejs . 

24.  L'abbaye  de  (aint  liertin  ,  fituée  \ 
S.iintOmer  en  Artois ,  a  le  priviirge  fin- 
pulier  de  \  oiivoir  ufcr  d'exécution  feigneu- 
riale  contre  tous  fes  débiteurs  tn  pays  d'Ar- 
tois  &</«  Flandre ,  de  la  même  manière  que 
le  Roi  pour  deniers  royaux. . . .  nonobjl.'ut 
toute  appellittion,  &c.  Les  moines  de  cette 
abbaye  difent  que  ce  privilège  leur  a  été 
originairement  accordé  par  Philippe-le- 
Bon,  duc  de  Bourgogne.  Le  Roi  régnant 
le  leur  a  confirmé  par  lettres-  p:itentes  d.i 
mois  de  janv.  1725,  adreffées  au  Parlement 
de  Douai,  où  elles  ont  été  enregiltrées  le 
9  mars  fuivant. 

25.  Lcscommendes  ont-elles  lieu  en  Ar- 
tois^. V.  C'onimende. 

25.  Le  droit  des  gradués  n  lieu  pour  les 
bénéfices  fitués  en  Artois.  V.  Gradués. 

27.  La  province  à' Artois  eft  foumife  â 
des  régies  particulières  fur  la  tacite  récon- 
duftion  des  fermes  &;  biens  de  campagne. 
V.  Tacite  réconduction. 

28.  L'induit  de  MM.  du  Parlement  n'a 
pas  lieu  fur  les  bénéfices  fitués  en  Artois, 
V.  Induit  du  Parleinenc. 

29.  Les  bulles  &  provifions  ,  expédiées 
en  Cour  de  Rome  pour  les  bénéfices  de 
V Artois ,  doivent  être  revêtues  de  lettres 
d'attache.  V.  Bulles. 

30.  Sur  les  privilèges  de  la  province  d'y^r- 
tois,  voyez  la  déclaration  du  premier  mars 
1622,  les  lettres-patentes  du  13  décembre 
1728,  &  les  arrcts  d'enregiftrement  dont 
jeparle  à  l'article  Confeil  £  Artois.  [Voyez 
aufll  l'arrêt  du  30  mai  1742  ,  rapporté  à 
l'art.  Donation,  n".  74,  Se  le  commentaire 
de  Maillard.  ] 

ARTS    ET    MÉTIERS. 

V.  Apothicaires ,  Apprenti,  ChâteUt ,  Chi- 
rurgiens, Gages  &  Appomtemens,  n".  8, 
Hôpitaux,  n°.  25,  lettons.  Jurande,  Ju- 
rés, Lombards,  Marchands,  Alefures , 
Perruquiers,  Serruriers  Se  Suijjes. 

1,  Nos  Rois  connoir/nnt  <iue  les  mar- 
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chauds  &  artifans  font  une  partie  confidé- 
rable  de  l'état ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  fujet 
qui  n'ait  intérêt  à  la  fidélité  du  commerce, 
&  à  la  qualité  des  ouvrages  auxquels  les 
artifans  travaillent ,  ont  donné  dans  tous 
les  temps  une  attention  particulière  aux 
réglemens  &  à  la  police  des  corps  des  mar- 
chands, 8c  des  communautés  des  arts  & 
métiers. 

2.  C'efl:  par  ces  raifons  irrîportantes  que 
Henri  III  8c  Henri  IV,  non  contens  des 
précautions  que  les  anciennes  ordonnances 
du  royaume  avoient  prifes  pour  conferver 
les  droits  du  Roi ,  maintenir  l'ordre  &  la 
police  dans  les  arts  &  métiers,  entretenir 
&  conferver  les  inventions  qui  nous  ont 
été  tranfmifes,  8c  faciliter  les  moyens  d'en 
imaginer  de  nouvelles  ,  ont  fait  plufieurs 
réglemens  par  les  édits  des  années  1581 , 
1583  8c  1597,  pour  prefcrire  le  temps  des 
apprentiffages ,  la  forme  &  la  qualité  des 
chefs-d'œuvres,  les  formalités  de  la  récep- 
tion dés  maîtres ,  des  élections  des  jurés , 
des  villtes  qu'ils  pourroient  faire  chez  les 
maîtres,  &  les  fommes  qui  feroienî  payées 
par  les  afpirans ,  tant  au  domaine  à  titre 
de  droit  royal ,  qu'aux  jurés  8c  aux  com- 
munautés. 

3.  Louis  XIV,  pouffant  fes  vues  plus 
loin  ,  a  ordonné  par  un  édit  du  mois  de 
mars  1(573  >  publié  dans  le  lit  de  juftice 
qu'il  tint  le  23  du  même  mois  ,  que  tous 
ceux  jiiifant  profejjlon  de  commerce  ,  de  mar- 
chandises ,  denrées  ,  &  </'arts  de  toutes  fortes 
&  métiers,  fans  aucun  excepter ,  tant  dans 
Paris  que  dans  les  autres  villes  &  lieux  du 
royaume  .  , ,  .  oii  il  y  a  maîtrije  &  jurande  , 
qui  ne^font  d'aucun  corps  ,  feraient  établis 
en  corps ,  communauté  &  Jurande  ,pour  exer- 
cer leurs  profejfions  ,  arts  8c  métiers  ,  encore 
qu'ils  ayent  relation  à  des  arts  &  métiers 
qui  font  en  communauté  ^  maîtrife  ,  auquel 
effet  il  leur  feroit  accordé  des  Jlatuts  expé- 
diés par  un  fecrétaire  du  Roi ,  &c.  fur  l'avis 
qui  fera  donné  par  les  juges  des  lieux , 
moyennant  la  finance  qui  fera  fixée. 

4.  Chaque  communauté  doit  donc  avoir 
des  ftatuts,  c'eft-à-dire ,  des  loix  particu- 
lières auxquelles  le  corps  &  les  membres 
font  obligés  de  fe  conformer;  mais  ces  ré- 
glemens particuliers  n'ont  d'autorité  qu'au- 
îant  qu'ils  font  autorifés  par  des  lettres- 


patentes  regiflrées  dans  ks  Cours  fouve- 
raincs. 

5.  On  ne  confidere  pas  comme  commu- 
nautés celles  qui  ne  font  pas  autorifées  par 
lettr«s  du  Prince  regiftrées  dans  les  Cours. 
Le  Roi  peut  feul  leur  donner  l'exiftence. 
Telle  eft  la  jurifprudence  aéluelle. 

6.  Bardet  rapporte  un  arrêt  de  Tanné? 
163 1 ,  par  lequel  la  Cour  a  anéanti  la  pré- 
tendue communauté  des  chaudronniers  de 
Laon  ,  qui  étoit  en  polTefllon  de  former  un 
corps ,  mais  qui  n'étoit  pas  fuffifamment 
autorifée. 

7.  La  Cour  a ,  par  un  arrêt  rendu  en  l'an- 
née 1745  ,  déclaré  nulle  une  obligation 
faite  au  profit  de  la  communauté  des  ton- 
neliers de  Sens ,  par  un  particulier  qu'ils 
avoient  reçu  maître.  Le  motif  de  l'arrêt 
étoit  que  ces  tonneliers  ne  formoient  pas 
une  communauté  établie  par  lettres-pa- 
tentes. 

8.  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  le  iz 
janvier  1753 ,  à  Toccafion  d'une  faifie  faite 
par  les  cordonniers  de  Sens,  qui  étoient 
en  poîTefFion  de  fe  qualifier  corps  âc  com- 
munauté ;  &  par  lequel  faifant  droit  fur 
la  requête  de  MM.  les  gens  du  Roi ,  la 
Cour  a  fait  défenfes  auxdits  cordonniers  de 
prendre  la  qualité  de  communauté ,  jufqii à 
ce  qiiUls  ayent  obtenu  des  lettres  -  patentes 
dùement  enregijlrées. 

9.  La  prétendue  communauté  des  vinai- 
griers de  Rheims  a  aufîî  été  anéantie  par 
le  même  motif,  par  un  arrêt  rendu  en  la 
grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  Bo- 
chart ,  en  Tannée  1754.  Ces  vinaigriers 
avoient  néanmoins  une  poITeifion  de  près  de 
deux  fiécles ,  &  des  ftatuts  qui  leur  avoient 
été  accordés  par  le  bailli  de  Rheims  en 
1S82. 

10.  Le  mercredi  2  décembre  iy6i ,  la 
Cour  a ,  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufîons 
de  M.  Séguier  ,  déclaré  nulle  une  faifie 
faite  par  les  épiders  de  Sully,  fur  une  vea- 
ve  Lair,par  la  raifon  que  ces  épiciers  ne 
pouvoient  pas  iétre  fega'rdés  comme  faifant 
corps ,  au  moyen  de  ce  que  leurs  ftatuts  n'é- 
toient  pas  homologués  en  la  Cour.  L'arrêt 
a  ordonné  que  ces  épiciers  repréfenteroient 
lefdits  ftatuts  pour  y  être  examinés  8c  re-  , 
giftrés  ,  fi  faire  fe  devoit. 

11.  Le  mercredi  19  mai  17*52,  la  Cour, 
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Îar  arr't  rendu  fur  les  conclufion.i  de  M. 
oly  de  Mciffy  ,  entre  les  confifeurs  de 
Lyon  ,  (  <jui  n'avoient  d'autres  ré^Mcmen» 
que  ceux  que  leur  avoit  anciennement  don- 
nés le  prévit  des  marchands,)  &  l'un  def- 
dits  confifeurs  ,  a  jugé  qu'ils  ne  pouvoient 
pas  itrc  confuiérés  comme  communauté  , 
&  leur  a  réfervé  de  fe  pourvoir  vers  le  i{oi , 
pour  obtenir  des  llatuts  ,  Se  les  pr<î(fnter  à 
la  Cour ,  pour  y  être  regiftrés  ,  fi  faire  fc 
devoir. 

12.  La  jurifprudcnce  qui  affujcttit  les 
corps  Si  communautés  à  obtenir  des  lla- 
tuts ,  &  à  les  faire  rcgillrcr  au  Parlement , 
eft  moderne.  Tous  les  corps  de  marchands 
&  artifans  n'avoient  autrefois  d'autres  ré- 
clcmeiis  que  ceux  que  leur  donnoient  les 
baillifs  l'tc  fénéchaux;  &  un  grand  nombre 
des  conimimautés  de  Paris  n'ont  encore  ac- 
tuellement que  ceux  que  leur  ont  ancien- 
nement donnés  les  prévôts  de  Paris. 

13.  Ceux  qui  veulent  fe  faire  recevoir 
dans  les  communautés  d'artifans.,  font  obli- 
gés de  faire  ce  qu'on  nomme  chef-d'œuvre, 
c'eft-à-dire,  un  ouvrage  de  la  pro  fe  filon  , 
pour  prouver  leur  capacité  ;  &  comme  il 
arrivoit  quelquefois,  non- feulement  qu'on 
vexoit  l'afpirant  à  la  maîtrife  à  l'occafion 
de  ce  chef-d'œuvre ,  mais  encore  que  les 
jurés  s'approprioient  l'ouvrage  &  le  chef- 
d'œuvre,  Louis  XIV  a  réprimé  ces  abus  par 
lin  édit  du  mois  de  mars  1691  ,  conçu  en 
ces  termes. 

14.  «  Ordonnons  que  les  chefs-d'œuvrcs 
y  qui  feront  prefcrits ,  fuient ,  de  telle  qua- 
»  lité  qu'ils  puident  être  ,  faits  &  parfaits 
»  dans  l'efpace  d'un  mois  au  plus  ;  qu'ils 
»  foient  d'ufage  j  enforte  qu'ils 'ne  foient 
»  pas  inutiles  à  l'afpirant  qui  les  aura  faits, 
»  auquel  nous  ordonnons  qu'ils  feront  ren- 
»  dus ,  fans  que  les  jurés  ou  la  communau- 
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M  té  les  puifltnt  retenir,  ou  les  faire  rache- 
»>  ter  par  les  afpiran»  ».  On  exigcoit  nulli 
des  récipieniluiri*s  ,  certains  rcpa;;  <|uc  le 
même  édit  a  fupprimés.  Voici  couime  il 
s'cxpliijue  fur  cela  <<  Défendons  exprcffé- 
y  ment  tous  repas  ,  fcftins ,  buvettes  &  dé- 
>»  pcnfes  de  confrérie,  comme  auflj  de  rien 
»  exiger  des  afpirans  ,  fous  prétexte  de  ra- 
»  chat  dcfdits  feftins  ,  buvettes  ou  frais  de 
>>  confrérie  •>.  Voyez  fur  la  mime  maticre> 
l'édit  du  mois  de  janvier  1 693. 

15.  L'art.  188  de  l'ordonnance  de  1 539 , 
l'article  37  de  celle  de  Rouflillon  ,  l'arti- 
cle 74  de  celle  de  Moulins  ,  Se  l'article  37 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  défendent  aux 
fyndjcs  &  autres  chefs  de  communauté  , 
d'exiger  directement  ni  indirectement  au- 
cun repas  des  perfonnes  qui  fe  préfenteront 
pour  être  reçues  dans  lefcites  communau- 
tés ,  foit  avant ,  foit  après  la  réception  ,  8c 
même  de  recevoir  ceux  qui  feroient  volon- 
tairement ollerts  par  les  récipiendaires.  Ces 
défjnfes  ont  été  renouvcllées  à  toutes  les 
communautés  ,  à  peine  de  loco  livres  d'a- 
mende &  de  déchéance  du  fyndicat ,  par 
une  déclaration  du  13  août  1758,  regiftrée 
le  7  feptembre  fuivant. 

1(5.  Nos  Rois  font  dans  l'ufage  de  créer 
des  maîtres  Se  marchands  dans  tous  ks 
corps  ,  à  leur  avènement  à  la  couronne  ,  8c 
lorsqu'il  arrive  des  événemens  remarqua- 
bles pendant  leur  régne  ;  comme  lorfqu'ils 
fe  marient ,  lors  de  leur  facre  ,  ou  à  l'occa- 
fion de  la  naiffance  des  Dauphins  (a).  Nous 
avons  trois  édits  de  1643  (b),  1722  Se  172 J, 
qui  ont  créé  des  lettres  de  m.iîtrife  ,  en 
pareille  occafion  ,  dans  tous  les  corps  mar- 
chands Se  artifans  érigés  en  communautés 
dans  les  villes  &  bourg» du  royaume.  Quel- 
ques-uns de  ces  édits  ont  excepté  les  chi- 
rurgiens ,  les  apothicaires  &  les  orfèvres. 


(a)  On  irouve  Jans  le  fécond  volume  Aes  regiflrcs 
des  bannières  du  Cliàteiet , /cil.  141,  vtrf.  des  lettres  de 
don  par  François  premier,  du  4  mars  nu  >  à  Lo'iii  de 
Cleves,  de  la  création  des  TTie'riers  de  routes  les  villes  du 
foyaume,  à  l'occalion  .de  la  nailTance  du  duc  d'Angou- 
linie. 

Au  fol.  lyo  du  même  volume,  on  trouve  la  création 
i'un  nuîrre  en  cb.i^ue  métier  dans  chaque  ville  du 
royaume  ,  pour  la  naiirance  de  »iad.ime  Marguerite  de 
Tiance,  par  le  même  prince,  du  premier  dccenihre  1515. 

Au  fol  167,  il  y  a  une  création  d'un  niairrc  daru  cha- 
que mc:ûr  du  villes  du  royaume  p.ir  François  preivier , 
du  14  juillet  I5JO,  pour  la  naiflance  ai  Jeao,  Piince  de 
Kavarre,  neveu  du  Roi. 


(  t  )  Il  y  a  eu  diverfes  créations  de  maitriles  en  l'année 
iÉr45  ;  la  première  a  été  faite  en  faveur  de  la  régence  de 
la  Reine-mere.  L'édit  efl  du  mois  de  mai  i  f  4  j.  V.  Carde. 

La  féconde  création  a  eu  pour  caule  l'entrée  du  Roi 
à  Paris.  Elle  n'^a  été  tjue  de  deu.x  maiites  de  cha<;-ï  art 
Scmcrierdans  Paris  feulement ,  fuivant  l'édit  du  aïois  de 
juin  i«4,-.  ,    . 

Il  y  avoit  en  auparavant  une  autre  création  de  d;ux 
maîtres  jurés  de  chaque  art  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  par  l'édit  du  mois  de  mai  16^6,  en  faveur 
du  titre  de  duc  d'Orléans ,  acquis  au   frère  unique  du 

Koi.  ....... 

Toutes  ces  créations  font  aux  regifires  des  bannieKS  s* 
Chaielet ,  n'  volume,/)/,  iio,  111  &  m. 
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17.  On  trouve  dans  le  tJouziéme  volume 
du  rcgiftre  des  bannières  du  Châtelet,/o/. 
'55>  verfo  ,  un  édit  du  mois  de  décembre 
I(5y4,  portant  que  les  lettres  de  maîtrife 
accordées  en  faveur  de  nailTances,  maria- 
ges, &c.  n'auront  pas  lieu  pour  le  métier  & 
art  de  parcheminier. 

18.  Le  prévôt  de  l'Hôtel  a  le  privilège 
fingulier  de  nommer  deux  marchands  8c 
maîtres  de  chaque  profcffion  dans  tous  les 
corps  &  communautés  de  Paris  ;  Se  ceux 
qu'il  nomme, font  non-feulement  alfuiettis 
aux  ftatuts  8i  viûtes  des  )urés  de  la  commu- 
nauté dont  ils  exercent  la  profeflion  ,  mais 
ils  compofent  entr'eux  un  corps  de  privilé- 
giés foumis  aux  difpofitions  d'un  arrêt  de 
règlement  du  grand- Confeil  du  5  feptem- 
bre  173 1  ,  qui  leur  tient  lieu  de  ftatuts. 
Voyez  auffi  l'arrêt  du  Confeil  du  premier 
avril  1762  ,  à  l'article  Prévôt  de  l'Hôtel. 

19.  Quel  âge  faut-il  avoir  pour  être  reçu 
marchand  ?  Voyez  yigc. 

20.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de 

t'urande  établis  en  vertu  de  lettres-patentes 
)ien  Se  dûement  enregiftrées  ,  chaque  ha- 
bitant de  ville  ,  bourg  &  village  ,  peut  te- 
nir boutique ,  vendre  &  faire  ce  qui  lui  con- 
.vient  ,  en  fe  conformant  aux  féglemens  de 
^  la  police  générale  Se  particulière  des  lieux  , 
pour  chaque  métier;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé 
contre  les  perruquiers  de  Réthel-Mazarin, 
par  arrêt  rendu  le  4  feptembre  1725  ,  au 
rapport  de  M.  de  Ferriolles,  en  la  quatriè- 
me Chambre  des  Enquêtes. 

21.  L'arrêt  rendu  le  12  janvier  1753 ,  fur 
les  conteftations  des  cordonniers  de  Sens 
dont  j'ai  déjà  parlé  ,  a  enjoint  auxdits  cor- 
donniers ,  qui  au  moyen  de  l'arrêt  ne  font 
plus  corps  ,  de  fouffrir  U  vijite  de  ceitx  qui 

feront  prépofés  par  le  lieutenant  de  Police 
de  leur  ville  ,  fur  les  conclufons  du  procu- 
reur du  Roi ,  &fur  la  reprefentation  de  ceux 
qui  dans  ladite  ville  font  ledit  métier  ,  à 
l'effet  de  conjlater  fi  lefdites  marckandifes 

font  défeclueufes,  pour,  audit  cas,  être  drejfé 
procès-verbal &  les  marckandifes  Jai- 

jies  par  l'huiffier  qui  aura  affifé  a  ladite  vi- 


fîte  ,  ij  les  ajfignations  données  aux  délin- 
quans  à.  la  requête  du  fubflitut  du  Procureur 
général  ,  pourfuite  &  diligence  defdits  pré- 
pofés pardevant  le  lieutenant  général  de 
Police  ;  lepiel  ,  en  cas  de  contravention  , 
pourra  prononcer  telle  peine  qu'il  appartiens 
dra. 

22.  Plufieurs  arrêts  ont  jugé  qu'un  maî- 
tre reçu  à  Paris,  peut  s'établir. dans  les  pro- 
vinces où  bon  lui  fenïble  ,  en  repréfentant 
fa  lettre  de  maîtrife.  Se  la  faifant  regiftrer 
au  greffe  de  la  jurifdiftion  dans  le  reffort 
de  laquelle  il  veut  s'établir.  Ce  point  de 
droit  ell  décidé  : 

i".  Par  les  articles  4  &  (5  de  l'èdit  du 
mois  de  décembre  1581  (a),  enregiûré  le 
7  mars  1583. 

2°.  Par  un  arrêt  de  la  Cour  du  16  jan- 
vier 1704  ,  rendu  en  faveur  d'un  maître 
tailleur  de  Paris ,  contre  la  communauté 
des  maîtres  tailleurs  de  Chaumont.  Il  eft 
imprimé. 

3°.  Par  une  déclaration  du  25  janvier 
1707,  qui  porte  que  les  maîtres  rubanniers 
de  Paris  pourront  s'établir  dans  toutes  les 
villes  du  royaume  fans  exception  ,  notam- 
ment dans  les  villes  de  Lyo'n,  Rouen, 
Caën,  &c. 

4°.  Par  un  arrêt  du  Confeil  du  23  jan- 
vier 171 3  ,  qui  autorife  Pinlippe  Tobin, 
maître  paflementier  -  tilTutier  à  Paris  ,  à 
exercer  fa  profelTion  dans  la  ville  de  Lyon. 

5°.  Par  un  arrêt  contradictoire  rendu  au 
Confeil  le  28  août  1719,  entre  Pierre  Fon- 
taine ,  René  Godard  ic  André  Rajard,  re- 
çus marchands  à  Paris  ,  Se  les  marchands 
merciers  de  la  ville  d'Amiens.  Cet  arrêt  efl: 
au  journal  des  audiences  ,  tome  7 ,  liv.  2  , 
chap.  65. 

6°.  Par  un  autre  arrêt  du  Confeil  du  23 
janvier  1742,  rendu  entre  Louis-Benjamia 
Vimont  du  Taillis ,  maître  coutelier  a  Pa- 
ris, &  les  maîtres  couteliers  de  la  ville  de 
Falaife.  Il  faut  néanmoins  fçavoir  que  ce 
dernier  arrêt ,  en  permettant  à  Vimont  du 
Taillis  de  s'établir  à  Falaife  ou  dans  telle 
autre  ville  du  royaume.que  bon  lui  fem- 


(a)  Le  Parlement  de  Rouen  n'.i  regidré  IVdit  de 
I  sSi,  tju'à  h  cli,ir;^e  que  l'.irticle  e  n'auroit  aucune  exé- 
cution en  NormciniW  ,  Cjf  qu'il  en  ferok  ufé  comme  pur  le 
paffé ,  fans  qu'aucum  puijjènt  exircer  leurs  miUrifes  dans 
Wte province,  s'Us  n'y  avoknt  été  reçus;  mais,  malgré  cette 


modification,  1^  Confei!  a,  par  arrêt  du  ii  ianvier  iff??. 
ordonné  qu'un  fieur  Alexandre,  bonnetier  à  Paris,  pour- 
ra s'établir  &  ouvrir  bouiique  à  Rouen,  &  que  fes  lettres 
feroienc  enregiftrées  au  gteflie  du  bailliage.  Mais  voyez  le 
préfent  article  en  entier. 

blera. 
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blera, excepte  IavillccleUoiicn;parcc  que, 
pariin  préc^ilciit  arrrt  ilu  30  juillet  lyjB  , 
il  a  ^ré  ordonné  <jiraiiciin  marchand  8c  ar- 
tiftin  de  l'aris  ne  pourra  s'étalilir  ,\  Rouen, 
fans  auparavant  y  avoir  fait  apprentill'age, 
8c  s't'tre  conformé  aux  réRlcmcns  de  la  com- 
mimauté  dans  laquelle  il  voudra  entrer. 

7".  Par  un  arrOt  du  Confcil  du  ij  oc- 
tobre 1755 ,  qui  a  cairé  celui  du  Parlement 
de  Bretapnc,  par  lequel  il  étoit  défendu  au 
nommé  Merclle ,  maître  tailleur  à  Paris, 
de  s'établir  1  Rennes. 

8".  Par  un  arrrt  rendu  en  Ja  grand- 
Chambre  fur  les  productions rcfpedives  des 
merciers -drapiers  du  Mans  ,  des  (Ix  corps 
des  marchands  de  Paris  ,  Se  de  Balthazar- 
Anne  Geflain,  marchand  mercier  à  Paris  , 
le  30  août  1759  ;  par  lequel,  en  confirmant 
deux  fentences  de  Police  de  la  ville  du 
Mans ,  il  a  été  ordonné  que  Geflin  ,  mar- 
chand mercier  à  Paris ,  pourroit  faire  au 
Mans  le  commerce  de  marchand  mercier, 
conformément  aux  édits  des  mois  de  dé- 
cembre 1581,  Se  d'avril  1^97. 

» 3.  L'article  47  des  lettres-patentes  ac- 
cordées aux  maîtres  boulangers  de  Paris  , 
pour  leur  fervir  dellatuts,  le  14  mai  1719, 
porte  qu'ils  pourront  exercer  ladite  maî- 
trife  dans  toutes  les  villes ,  bourgs  &  lieux 
du  royj.uine  ,  fans  être  tenus  d'autres  forma- 
lités que  de Jaire fignifier  leurs  lettres  de  maî- 
trife  a  l'un  des  jures  de  la  communauté  des 
boulangers  du  lieu  oii  ils  voudront  s'établir. 
Alais  l'arrêt  d'enregiftrement  de  ces  let- 
tres rendu  le  4  avril  1711  ,  a  ordonné 
qu'ils  leroient  en  outre  tenus  de  préfenter 
leurs  lettres  de  maitrife  aux  juges  des  lieux  , 
&  de  les  faire  regijlrer  au  greffe  de  lajurif- 
(iiciic:.  L'article  13  des  ftatuts  des  trai- 
teui'î,  revêtus  de  lettres -patentes  regif- 
trées  au  Parlement  le  29  janvier  ii554, 
contient  la  même  chofe  ,  ainil  que  l'art.  58 
des  ftatuts  des  lerruriers  de  Paris.  Voyez 
auûj  ylpothicains. 

34.  [  L'hôpital  de  la  Trinité  ,  fitué  à 
Paris  ,  rue  S.  Denis  ,  vis-à-vis  la  paroilTe 
S.  Sauveur  ,  eft  deftiné  pour  les  enfans 
des  deux  fexes  ,  pauvres  Se  orphelins  de 
père  ou  de  mère.  Il  eft  compofé  de  cent 
garçons  &  de  trente- fix  filles.  Pour  y  être 
admis  ,  il  faut  être  de  Paris ,  né  en  légi- 
time mariage  &  à  la  charité.  Les  enfans 
Tome  I, 
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font  priii  A  tour  de  rôle  des  di(T"érei»tci  pa- 
roifTo!)  de  I4  ville  &  dct  fauxbourgs  :  il* 
doivent  être  fain»  flc  robuftci  de  corpi 
pour  avoir  plus  il'aptitude  aux  métiers  fou- 
vent  pénibles  qu'ils  doivent  apprendre.  On 
les  reçoit  depuis  huit  jufcju'i  douze  ou 
treize  ans  ;  ils  ne  fortcnt  de  la  maifon 
qu'après  qu'ils  font  funifammcnt  inftruitf 
des  élémens  de  la  religion,  de  ceux  de 
l'écriture  &  du  calcul  :  alors  la  maifon, 
comme  une  mère  charitable ,  les  met  en 
dépfit  chez  des  ouvriers  habiles  ,  jufqu'i 
ce  qu'ils  foient  en  état  de  gagner  leur  vie 
de  la  profelfion  qu'ils  ont  embralfée  FJlc 
conferve  toujours  fur  eux  tous  les  droits 
de  tutrice  8e  de  mère  ;  8c  conftamment 
cette  maifon  ,  fi  l'on  confidere  les  grands 
avantages  que  l'état  8c  l'humanité  en  reti- 
rent ,  eft  un  des  établilfemens  qui  doit  ex- 
citer finguliérement  le  zélé  des  perfonnes 
charitables.  ] 

15.  Par  un  privilège  particulier  accordé  à 
cet  hôpital ,  celui  qui  fe  charge  de  l'un  de 
ces  enfans ,  peut ,  fans  être  maître ,  ni  mar- 
chand ,  faire  l'une  des  profellions  érigées  en 
communauté  dans  Paris ,  &  parvenir ,  après 
un  certain  temps  d'exercice ,  .1  fe  faire  rece- 
voir fans  frais ,  marchand  ou  maître  dans  la 
communauté  dont  il  a  fait  ou  le  commerce 
ou  le  métier;  pourvu  que  pendant  ce  temps 
il  fe  foit  chargé  d'élever,  nourrir  Se  entre- 
tenir l'un  des  enfans  appartenans  à  cet  hô- 
pital ,  &c  qu'il  lui  ait  montré  le  commerce 
ou  le  métier  dans  lequel  il  veut  fe  faire  rer 
cevoir. 

Il  y  a  plus  :  l'enfant  dont  un  tel  mar- 
chand ou  artifan  s'eft  chargé ,  peut  auûi 
fe  faire  recevoir  dans  le  même  corps,  en 
payant  feulement  ce  que  payent  les  fi!s 
de  maîtres.  Voyez  les  lettres- patentes  du 
mois  de  juin  1^54,  regiftrées  au  Parle- 
ment le  15  décembre  fuivant;  Se  celles  du 
mois  de  juillet  17x1,  regiftrées  au  Parle- 
ment le  23  août  fuivant.  Voyez  auflî  Hô- 
pitaux, n°.  25. 

25.  Le  privilège  de  la  Trinité  ,  &  une 
fondation  faite  dans  cet  hôpital  par  la  ba- 
ronne du  Tour  en  1641 ,  donna  lieu  ,  eiî 
1731,  à  un  arrêt  dont  je  crois  devoir  rap- 
porter ici  l'efpéce. 

La  fondation  de  la  baronne  du  Tour  por- 
te ,  q[ue  douze  enfans  feront  annuellement 
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ehoifis  pour  être  mis  en  apprentiffage  à  Pa- 
ris ;  fçavoir  deux  dans  chacun  des  cinq  hô- 
pitaux deParis ,  dont  la  Trinité  eft  du  nom- 
bre ,  &  les  deux  autres  dans  la  paroilTe  du 
Tour. 

L'ufage  eft  ,  à  la  Trinité ,  de  faire  tirer 
au  Tort  les  enfans  qui  doivent  profiter  de 
cette  fondation  ;  &  le  fort  étant  tombé  fur 
un  nommé  Malingre,  qui  fut  en  conféquen- 
ce  mis  en  apprentilTage  chez  un  maître 
horloger  de  Paris  ,  il  demanda  ,  après  fon 
temps  fini ,  que  les  horlogers  le  reçuffent 
maître  comme  enfant  de  la  Trinitc  j  Sca 
jouir  des  privilèges  de  cet  hôpital- 
La  communauté  des  horlogers  s'y  op- 
pofa  ,  &  fon  moyen  fut  qu'il  n'avoit  point 
fait  fon  apprentiiTage  dans  l'enclos  de  l'hô- 
pital. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  cbferva 
que  les  lettres  -  patentes  fembloient  ref- 
treindre  le  privilège  de  la  Trinité  aux  feuls 
enfans  qui  avoient  fait  l'apprentilTage  dans 
l'enclos  de  l'hôpital;  mais  que  comme  c'é- 
toit  un  privilège  favorable  ,  il  y  avoit  lieu 
de  l'étendre  à  tous  les  enfans  qui  avoient 
été  élevés  par  l'hôpital. 
'  Conformément  aux  conclufions  de  M. 
l'avocat  général,  la  Cour,  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'Chambre,  le  21  fév.  1731,  or- 
donna que  Malingre  &  les  autres  enfans  de 
la  Trinité  qui  feroient  mis  en  apprentifTage 
en  conféquence  de  la  fondation  de  la  dame 
Doré  ,  baronne  du  Tour  ,  jouiroient  des 
privilèges  accordés  aux  autres  enfans  de  cet 
hôpital. 

27.  Depuis  cet  arrêt,  il  en  eft  intervenu 
d'autres,  qui  ont  jugé  que  le  privilège  ac- 
cordé aux  ouvriers  de  l'hôpital  de  la  Tri- 
nité de  gagner  la  maîtrife,  avoit  lieu ,  foit 
qu'ils  ayent  travaillé  8c  demeuré  dans  l'en- 
clos de  l'hôpital  de  la  Trinité  ,  ou  dehors, 
fans  que  les  communautés  puijjcnt  leur,  op- 
pofer  le  dèjaut  de  re/idtnce  dans  l'enceinte 
dudit  hôpital.  11  y  a  fur  cela  deux  arrêts  ; 
le  ^.^enlier  du  21  janvier  i75<5  ,  contre  la 
«ommunauté  ài^s  braiïeurs  ;  le  fécond  du 
15  février  1764,  contre  les  rubanniers. 

28.  Les  ouvriers  qui  époufent  des  filles 
orphelines  élevées  dans  l'hôpital  de  la  Mi- 
fér;corde  à  Pans,  fauxbourg  faint  Marcel, 
peuvent  aufli  fe  faire  recevoir  maîtres  fans 
aucun  apprtnîliragc  préalable,  fuivant  une 
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déclaration  du  22  avril  i(îj5,  qu'on  trou- 
ve aux  regiftres  des  bannières  du  Chàtelet , 
douzième  volume  ,yo/.  174. 

29.  Il  y  a  une  autre  déclaration  du  mois 
d'avril  1659  ,  '^"'^-  P^g-  189  ,  qui  ordonne 
que  tant  les  compagnons  ,  que  les  fil.s  de 
maîtres  qui  épouferont  lefditcs  filles,  fe- 
ront reçus  fans  fiire  aucune  expérience  ni 
chef-d'œuvre. 

30.  Suivant  des  lettres-patentes  du  22 
décembre  i5o8  ,  rsgiftrées  au  Parlement 
de  Paris  le  9  janvier  1609  ,  tous  les  artif 
tes  &  ouvriers  auxquels  le  Roi  accorde  un 
logement  en  la  gallerie  du  Louvre  à  Pa- 
ris, de  quelqu'drf  &  fcience  qu'ils  foient, 
peuvent  exercer  leur  profeffion,  tant  en  la- 
dite gallerie  qu'en  autres  lieux  &  endroits 
cil  ils  jugent  à  propos  de  s'employer. 

Et  fi  quelques-uns  de  ces  ouvriers  ar- 
tiftes,  &c.  étoient  renvoyés  de  ladite  galle- 
rie ,  les  lettres- patentes  portent,  qu'en 
confidération  du  temps  qu'ils  y  auront  de- 
meuré   ils  jouiront  de  leur  maîtrife  ,  tout 

ainji  qii  ils jaif oient  étant  demeurans  en  icel- 
le  ,  pour  tenir  boutique  &  travailler  es  villes 
du  royaume  oit  ils  fe  retireront 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  ces  lettres 
porte ,  à  la  charge  de  ne  tenir  boutique 
qu'en  ladite  gallerie  ,  lorjqù ils  y  feront  de- 
meurans ;  &  au  cas  qu'ils  en  foient  mis  hors , 
ne  pourront  jouir  de  la  maîtrife  &  tenir  bou- 
tique en  cette  ville  &  autres  ,  s'ils  n'y  ont 
demeuré  ^  fervi  cinq  ans  continuels. 

31.  Ces  privilèges  ont  été  confirmés  aux 
artiftes  de  la  gallerie  ,  par  d'autres  let- 
tres-patentes du  mois  de  mars  1671  ,  re- 
giltrées  au  Parlement  le  5  mai  fuivant. 

32.  [  Pour  que  les  élevés  des  galleries 
du  Louvre  puiiTent  afpirer  fruélueufement 
à  la  maîtrile  de  Vart  qu'ils  profeffent ,  il 
faut  qu'ils  juftifient  que  lorfqu'ils  font  en- 
trés en  apprentiiTage,  ils  ont  paffè  devant 
notaires  un  brevet  ,  par  lequel  ils  fe  font 
obligés  à  leurs  maîtres  pour  cmq  années  ; 
&  leur  temps  d'apprentiffage  une  fois  fini 
&  parachevé  ,  ils  doivent  rapporter  de  leur 
maître,  un  certificat  en  bonne  ôi  due  forme 
qui  faiTe  preuve  de  leur  capacité.  Telles 
étoient  les  circonftances  dans  lefquelles  fe 
trouvoit  le  fieur  Pourvoyeur  ,  Icrs  du  pro- 
cès qu'il  eut  à  efiiiyer  contre  les  dire£leurs 
de  la  communauté  de  faint  Luc  ;  ceux-ci 
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ne  vouloient  le  recevoir  qu'en  payant  p»r 
lui  les  droits  ,  tels  que  les  payent  les  ap- 

[irentis  i!e  ville  :  les  iirtilUs  de  la  gal- 
erie du  Louvre  intervinrent  dans  la  con- 
teftation  ;  &  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
Chambre  le  10  août  176^ ,  conformément 
aux  conclurions  de  M.  Seguicr ,  avocat 
féntVal,  les  privilèges  des  artillc;  de  la 
Rallf  rie  du  Louvre  furent  confirmés ,  ou 
plutôt  l'exécution  des  lettres-patentes  re- 
fiirtrées  en  la  Cour,  fut  ordonnée;  les  di- 
rcitcurs  8c  gardes  de  la  communauté  des 
maîtres  peintres  it  fculpteurs  à  Paris  ,  fu- 
rent condamnés  en  300  liv.  de  dommages- 
intérêts  envers  le  deur  Pourvoyeur  ;  vV:  la 
rupprcfljon  des  termes  injurieux  répandus 
dans  le  mémcwrc  des  peintres,  fut  ordon- 
née. M"^  Lnborde  plaidoit  pour  le  fieur 
Pourvoyeur.  Voyez  aulli  yipprenti.  ] 

3?.  Les  lettres-patentes  en  forme  d'édit 
du  mois  d'avril  1655,  portant  étabUife- 
ment  de  l'hôpital  général  .1  Paris  ,  lui  don- 
nent aufli  le  privilège  de  procurer  la  mai- 
trife  à  deux  compagnons  de  cha^iue  corps 
Se  métier  de  Paris  ,  même  à  deux  filles  de 
boutique  de  marchande  lingere  qui  travail- 
lent pendant  un  certain  temps  dans  la  mai- 
son pour  le  lervif  e  des  pauvres  ,  ou  mon- 
trent aux  enfans  de  l'hôpital  à  travailler. 
Voyez  les  articles  55  &  57,  qui  ont  été 
confirmés  par  d'autres  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1720,  regiftrées  le  29  du  mê- 
me mois. 

34.  Un  arrêt  du  Parlement  du  26  juillet 
1747 ,  a  ordonné  que  les  maîtres  &  gardes 
apothicaires-épiciers  de  Paris  feroient  tenus 
de  recevoir  dans  leur  corps  le  fieur  Pierre 
Trevet ,  qui  avoit  gagné  fa  maîtrife  dans 
la  maifon  de  la  falpétriere ,  $c.cs,  fans  exa- 
men &  fans  aucun  frais ,  à  la  charge  par  lui 
de  prêter  le  ferment  ordinaire  ,  Se  de  Cç. 
conformer  à  leurs  ftatuts  :  ce  même  arrêt 
ordonne  que  le  fieur  Trevet,  après  fa  ré- 
ception ,  fera  infcrit  far  le  tableau  &  ap- 
pelle aux  afl!emblées  de  la  communauté. 

Les  apothicaires  &  épiciers  fe  font  pour- 
vus en  CTifation  contre  cet  arrêt  ;  ils  de- 
iKandoient  que  les  apothicaires  qui  auroient 
fervi  à  l'hôpital  général  pendant  le  temps 
requis ,  ne  fuffent  reçus  qu'en  faifant  les 
expériences  ,  fublflant  les  examens  ordinai- 
res, &  payant  les  droits  accoutumés.  Mais, 
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f^ar  arn^t  conr  rendu  au  Confeil 

c  8  mar»  175';  ,  .  «... .curion  des  Icttrc»- 
patentcs  de  l'^JÎ,  8c  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment ,  a  été  or  !')!inéc  ,  ic  en  conféqiicnce 
que  les  gagnans  rr.aitrifc  i  rhê)pital  fcroitnt 
rffits  fans  difficulté  ,  jans  nouvel  exameti 
(if  fans  frais ,  à  la  -harf;ejculement  de  prêter 
Jerment ,  Se  de  fe  conformer  aux  rtatuts  8c 
réglemens  des  communautés  ;  a  l'effet  de 
quoi  feroit  délivra  un  exemplaire  des  Jlatuts 
&  re'glenuns  aux  gagnans  maîtrife,  qui  fe- 
roient infrits  Jur  le  tableau ,  appelles  à 
toutes  Us  ajjemblc'es ,  comme  les  autres  maî- 
tres fans  diJlincHon  ,  fi*  admis  dans  toutes 
les  charges  du  corps ,  &c. 

35.  Un  arrêt  du  grand-Confcil ,  rendu 
le  22  novembre  1754,  a  aulTi  jjgé  contre 
la  communauté  des  maîtres  menuifiers  à 
Paris  ,  que  les  gagnans  maîtrife  à  Vhôpit.il 
ginéraL  feroient  reçus  maîtres  menuifiers, 
l'ans  aucun  frais  ni  chef-d'œuvre  ,  &  qu'ils 
jouiraient  fans  aucune  dijîinzlion  de  tous  les 
droits  &  privilèges  dont  jouiffent  les  autres 
maîtres  reçus  par  chefd'ccuvre  ,  &c. 

35.  Le  2  feptembre  1752,  la  Cour  a  fa^C 
défenfes  à  tout  tanneur  &  corroyeiir  de  la 
ville  de  Troyes  ,  ayant  un  fils  en  bas  âge  , 
reçu  dans  l'une  des  deux  profefFions  de  tan- 
neur ou  de  corroyeur ,  d'exercer  l'autre 
profeÛJon,  fi  ce  n'efl:  en  faifant  fermer  la 
boutique  de  tanneur  ou  de  corroyeur,  te- 
nue fous  le  nom  du  fils,  âgé  d^  moins  de 
vingt  ans,  Se  non  marié. 

37.  La  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu 
le  12  aoiit  î75i5  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Boucher  ,  en  confirmant  une  fentence  du 
bailliage  d'Angers ,  que  les  maîtres  de  la 
communauté  des  tailleurs  d'Angers  peu- 
vent avoir  chez  eux  toutes  fortes  d'étoffes 
propres  à  faire  des  habits ,  en  pièces  non 
limitées  par  l'aunage  ;  pourvu  que  ks  piè- 
ces d'étofles  foient  achetées  chez  les  mar- 
chands d'Angers,  &  que  cela  foit  conflaté 
par  une  faclure. 

58.  Le  Parlement  de  Rouen  a  ,  par  arrêc 
rendu  entre  les  blanchifieurs  de  S.  Lô  ,  Se 
un  nommé  Margneray ,  maçon  en  la  même 
ville ,  jugé  qu'une  cotnmunauté  qui  n'a  pas 
de  ftatuts  homologués  n'a  point  d'aclion 
pour  empêcher  qui  que  ce  foit  de  faire  fa 
profelllon.  Le  même  tribunal  avait  jugé  la 
même  chofe  par  arrêt  du  14  février  1749 , 
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entre  les  cordonniers  Se  les  favetiers  de 
Coûta  nces. 

39.  Mais  le  même  Parlement  a  jugé  par 
arrêt  rendu  le  zj  août  1751  >  au  rapport 
de  M.  de  Sullandes  ,  entre  les  perruquiers 
d'Elbeuf  &  le  nommé  du  Four  ,  que  fix 
perruquiers  créés  par  des  lettres-patentes, 
dans  Elbeuf  (  qui  n'eft  cependant  qu'un 
bourg  )  ont  un  droit  exclufif  de  faire  la 
profeflion  ,  encore  bien  qu'ils  n'ayent  pas 
de  ftatuts  particuliers. 

40.  Le  7  du  même  mois  d'août ,  le  même 
Parlement  avoit  jugé  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  d'Hacqueville,  entre  les  nom- 
més Paifan  &  Turgis  ,  qu'un  particulier 
pourvu  d'une  lettre  de  maîtrife  de  barbier- 
perruquier  dans  un  bourg  où  il  étoit  feul , 
&  où  il  n'y  avoit  ni  maîtrife  ni  jurande ,  ne 
pouvoit  empêcher  perfonne  de  s'y  établir 
pour  faire  la  même  profeflion. 

41 .  Des  lettres-patentes  du  17  avril  1728, 
regiftrées  le  12  août  1729,  portent  : /ans 
avoir  égard  aux  demandes  de  la  communau- 
té' des  marchands  de  vin  de  Paris  ,  en  ce 
qu'elles  tendent  à  être  unis  auxjix  corps  des 
marchands dont  nous  les  avons  dé- 
boutés   ordonnons  que  ledit  corps  des 

marchands  de  vin  rejîera  dans  l'état  oii  il  ejl 
atluellement. 

42.  L'article  3  du  titre  i  de  l'ordonnance 
du  commerce,  veut  qu'on  ne  puilfe  être  re- 
çu marchand  qu'à  l'âge  de  vingt  ans.  Mais 
ces  difpofitions  ne  s'exécutent  pas  à  la  ri- 
gueur. Il  a  néanmoins  été  rendu  un  arrêt 
au  grand  -  Conleil ,  le  8  mars  1747,  qui 
a  ordonné  la  confifcation  de  vinaigres  & 
uftenfiies  de  vinaigriers,  faifis  fur  Charles 
Hatry,  vinaigrier  fuivant  la  Cour,  qui  n'é- 
toit  âgé  que  de  huit  ans. 

Ce  même  diVrèt  faifant  droit  fur  les  con- 
clujîojts  du  Procureur  général  3lU  grand-Con- 
feil ,  a  ordonné  qu^à  l'avenir  aucun  privilé- 
gié ne  pourra  être  reçu  qu'à  la  charge  de  ne 
pouvoir  exercer  fon  privilège  avant  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis. 

43  .Une  même  perfonne  ne  peut  pas  exer- 
cer deux  profeflions  différentes  ;  lors  même 
qu'elle  eft  reçue  dans  les  deux  communau- 
tés ,  on  peut  la  contraindre  d'opter  Tune  des 
deux. 

44.  Deux  arrêts  rendus  au  grand-Confeil 
oat  nièœe  jugé ,  q_u'à  Paris,  dans  les  lieux 
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privilégiés,  tels  que  la  rue  de  l'Ourfiiie; 
l'enclos  de  faint  Jean  de-Latran ,  &c.  on  ne 
peut  pas  cumuler  enfèmbie  deux  profeflions 
ou  métiers,  &c  qu'il  falloit  opter. 

Le  premier  a  été  rendu  le  7  juin  174Ç  ; 
en  faveur  des  maîtres  chandeliers,  contre 
Jacques  Labbé  ,  épicier,  demeurant  rue  de 
rOurfme  ,  fauxbourg  S.  Marcel ,  qui  fat- 
foit  de  la  chandelle.  L'arrêt  lui  a  donné 
afte  de  ce  qu'il  optoit  la  profeflion  d'épi- 
cier ;  en  conféquence  lui  a  fait  défenfes 
d'exercer  à  l'avenir  la  profeflion  de  chan- 
delier. 

Le  fécond  a  été  rendu  entre  la  commu- 
nauté des  parfumeurs  5c  le  nommé  Bechet, 
le  19  avril  1755.  Cet  arrêt,  qui  contient 
règlement ,  fait  défenfes  d'exercer  cumula- 
tivement  deux  profefjions  ,  &  condamne  Be- 
chet en  20  Liv.  d'amende  ,  Sec. 

45.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  contraire  au 
Parlement  fur  les  condufions  de  M.  l'avo- 
vocat  général  de  Saint-Fargeau ,  le  famedL 
34  janvier  1761 ,  contre  la  communauté  des 
tabletiers  de  Paris  ,  en  faveur  d'un  parti- 
culier maître  éventaillifte  ,  qui  faifoit  des 
tabatières  de  carton  au  fauxbourg  S.  An- 
toine ,  &  qui  exerçoit  aufli  la  profeûion 
d'éventaillifte.  Les  tabletiers  foutenoient 
qu'il  ne  pouvoit  pas  cumuler  les  deux  états. 
Ils  avoient,  fur  ce  motif  &  fur  plufieurs 
autres  ,  faifi  fes  ouvrages.  L'arrêt  fufdit  en 
a  fait  main-levée. 

4(5.  Les  communautés  de  marchands  & 
d'artifans  ne  peuvent  valablement  confti- 
tuer  des  rentes  viagères  pour  raifon  des 
prêts  qui  leur  font  faits.  Voyez  Rentes. 

47.  La  Cour  a  même  jugé,  par  arrêt  ren- 
du le  famedi  1 1  juillet  1761 ,  en  la  grand- 
Chambre  ,  fur  les  condufions  de  M.  Séguier, 
que  les  communautés  ne  pouvoient  pas  être 
autorifées  à  emprunter  pour  payer  des  det- 
tes contraftées  à  l'occafion  des  procès  Si 
affaires  de  la  communauté.  M.  Séguier,  qui 
portoit  la  parole  dans  cette  afl^aire ,  a  dit 
que ,  lorfque  les  communautés  n'avoient  pas 
de  fonds  pour  ac  quitter  ces  fortes  de  dettes, 
il  falloit  que  les  membres  les  acquittalTent; 
&  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  ,  en  confirmant  la 
fentence  rendue  contre  la  communauté  des 
maîtres  chandeliers  de  Tours. 

48.  Un  arrêt  rendu  ,  en  forme  de  règle- 
ment, aa  Parlement,  le  ij  juillet  1729  > 
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pour  la  commun:iuté  iJ«s  maîtres  barbiers  8c 
perruquiers  de  Paris,  fait  défenfcs  de  rece- 
voir aucuns  jcttons  ni  buvettes  Ik  l'occalîun 
des  élcdions  ;  &  condamne  pluficurs  mem- 
bres de  la  communauté  4ui  en  avaient  rci,'U, 
en  une  amende. 

49.  Par  un  autre  arn't  du  14  mars  17J0, 
la  (Jour  a  fait  défenfes  aux  jurés  des  com- 
munautés de  difpenler  ilu  clief-d'auvrc  les 
afpirans  .\  la  maitrife,  Se  d'exiger  d'env  au- 
cuns jettons  ni  repas,  outre  les  droits  por- 
tés par  les  (tatuts  pour  leur  réception. 

50.  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  du  6  fcp- 
tembre  i(5o8,  a  J^it  drfenjcs  au  bailli  du 
l'alitis  ,  de  recevoir  à  l'avenir  aucuns  maî- 
tres des  métiers  de  Faris ,  créer  i/  établir 
aucuns  jurés  en  ladite  ville  6*  enclos  du  l'a- 
lais ,  ejquels  lieux  la  Cour  a  permis aux 

jiités  aller  envijitation ,  en  prenant  permif- 
Jion  diidit  bailli  ,  iy  lajaifant  rcgijlrer  avec 
leurs  lettres es  regijîres  dudii  bail- 
liage ,  &c. 

51.  La  compétence  des  lieutenans  géné- 
raux de  Police  fur  la  matière  des  arts  & 
métiers  f  eA  établie  par  leur  édit  de  créa- 
tion, en  ces  termes  :  yîuront  la  connoijfance 
des  inanufaclures  &  dépendances  d'icclles , 
des  éleclioi'.s  des  maîtres  Jurés  de  chacun 
corps  des  marchands  &  métiers,  des  brevets 
d' apprentijjage  &  réceptions  de  maîtres  ,  des 
rapports  if  procès-verbaux  de  vijtte  des  ju- 
rés ,  Çf  de  l'exécution  des  Jlatuts  &  régie- 
mens. 

51.  L'article  24  de  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1706,  porte  auflj  que  les  lieute- 
nans généraux  de  Police  connaîtront  de  l'en- 
gagement des  apprentis  ,  des  élections  des 
maîtres  &  gardes-jurés ,  prieurs  ou  Jyndics 
de  chacun  corps  de  marchands  ou  artifans , 
de  l'exécution  de  leurs  Jlatuts  &  réglemenSj 
&  recevront  leur  ferment. 

53.  Par  un  arrêt  rendu  en  vacations  le 
mercredi  3  oîlobre  1759,  en  faveur  d'un 
nommé  Pleinchamp, contre  la  communauté 
des  chaircuitiers  de  Paris ,  il  a  été  jugé  que 
les  jurés  d'une  communauté  ne  peuvent 
faire  aucune  faifie  de  ir.archandifes  en  con- 
travention •  qu'il  faut  que  ces  faifies  foient 
faites  à  leur  requête  par  un  officier  public  , 
tel  qu'un  commiiïàire  ou  un  huilÛer  ;  Se 
que  les  jurés  qui  trouvent  des  contraven- 
tions,  ne  peuvent  pas  feuls  requérir  la 
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(;arde,  de  conduire  les  contrevenans  chez 
un  commilTaire. 

54.  Le^  cnfans  nés  avant  la  réception  de 
leur  perc,  font  ils  tenus  de  faire  unappren- 
tifTage  avant  de  pouvoir  être  admis  \  la 
maitrife  dans  le  même  corps?  V.  Apprenti. 

55.  Il  y  a  à  Paris  ditfcrens  endroits  oii  les 
artifans  peuvent,  fans  être  rci,iis  dans  au- 
cun corps  ni  métier,  exercer  leur  profef- 
fion  &  vendre  leurs  marchandifes.  I  els  font 
le  faiixbourp  S.  Antoine  ,  les  enclos  du 
Temple,  de  S.  Jean  de  Latran,  du  Prieuré 
de  S.  Denis  de  la  Chartre,  de  l'abbaye  de 
S.  Germain-des-Prés,&  la  rue  de  l'Our- 
fine  ,  fauxbourg  S.  Marcel. 

5(5.  Le  privilège  du  fauxbourg  S.  An- 
toine eft  fondé  fur  des  lettres-patentes  àa 
mois  de  février  i(5j7.  J'ignore  les  titres 
des  autres  lieux  privilégiés. 

57.  On  a  prétendu  que  le  privilège  ac- 
cordé à  ce  fauxbourg ,  n'avoir  lieu  que  dans 
la  cenfive  de  l'abbaye  de  S.  Antoine:  mais, 
par  arrêt  rendu  le  famedi  14  janvier  \-jCi , 
en  faveur  d'ouvriers  en  tabatières  de  car- 
ton ,  demeurans  rues  Saint-SébalHen  &  du 
Pont-aux-choux,  il  a  été  jugé  que  ce  pri- 
vilège avoit  lieu  dans  toute  l'étendue  du 
fauxbourg,  fans  dirtinftion  de  feigneuriei. 

58.  La  réception  dans  un  corps  de  mar- 
chands &  d'artifans  ne  donne  qu'un  droit 
perfonnel.  Il  y  a  des  profeffions  dans  lef- 
quelles  les  femmes  jouilTent  de  la  qualité 
qu'avoir  le  mari ,  lorfqu'elles  fe  font  fépa- 
rer  de  biens  ,  ou  qu'elles  font  veuves  & 
qu'elles  reftent  en  viduité.  Mais  ce  droit 
n'eft  ni  celljble  ni  tranfmiflible  aux  enfans; 
jamais  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  la  pro- 
fellion  de  leurs  père  &  mère, qu'en  fefaifant 
recevoir  eux  -  mêmes  ;  ils  ont  feulement 
pour  cela  une  difpenfe  d'apprentilTage , 
quand  ,  comme  je  l'ai  dit,  ils  font  nés  de- 
puis la  réception  de  leur  père. 

59.  Un  épicier  de  la  ville  de  Troyes 
ayant  pris  à  ferme  d'un  apothicaire  de  la 
même  ville,  la  qualité  de  celui-ci ,  qui  avoit 
promis  l'en  faire  jouir  ,  prèfenta  fon  bail 
pour  le  faire  regiftrer  â  la  communauté, 
laquelle  ne  fit  aucune  réponfe. 

L'épicier  prenant  le  iiience  de  la  com- 
munauté des  apothicaires  pour  un  refus  , 
demanda  à  fon  bailleur  la  rellitution  de 
300  liv.  lu'il  avoit  payées  d'avance  ;  le 
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bailleur  les  refufoit ,  parce  que,  difoit-il, 
l'épicier  n'efïïiyoir  aucun  trouble;  mais  par 
fentence  rendue  par  le  lieutenant  de  Police 
de  Troyes,  confirmée  par  arrêt  rendu  en  la 
Chambre  des  Vacations,  contre  les  conclu- 
fîons  de  M.  Lautencel,  fubftitut,  le  ven- 
dredi 1 6  oftobre  ij6i ,  le  bail  a  été  annullé 
comme  étant  illicite,  &  l'apothicaire  con- 
damné à  rendre  les  300  liv. 

60.  Les  ftatuts  des  marchands  &  fabri- 
quans  d'étoffes  à  Lyon,  qui  prononcent  des 
pemes  pour  certaines  contraventions ,  n'ont 
été  regiftrés  par  arrêt  du  31  mars  1738, 
qu  a  la  charge  «  qu'en  cas  de  contraven- 
=»  tion  auxdits  ftatuts,  les  particuliers  con- 
»  trevenans  ne  pourront  êtra  contraints  par 
«  prifon  ,  ni  interdits  ,  ni  condamnés  aux 
»  amendes,  confifcation  ni  autrement,  finon 
«  par  jugement  defdits  prévôt  des  mar- 
»  chands  &  échevins  de  Lyon  dj. 

6i.  Voyez  à  l'art.  Jurande,  Jurés,  l'édit 
de  lyCj. 

ASCENDANT. 

1.  Ce  mot  [  qui  vient  du  latin  afcendere  , 
monter]  eft  en  ufage  en  matière  de  généa- 
logie &  de  fucceffions.  Il  fgniiie  lesparens 
djreds  dont  quelqu'un  defcend.  Par  exem- 
ple, mon  père,  ma  mère,  mes  ayeux,  mes 
Dilayeux,  8cc.  font  mes  afcendans. 

2.  Voyez  au  mot  Léghime^  n".  4  &  fui- 
vans,  ce  que  je  dis  de  la  légitime  due  aux 
aJMiidans  fur  les, biens  de  leurs  defcendans. 
Voyez  auffi  comment  ils  fuccédent,  arti- 
cles Fropres,  n°.  22  ;  Propres  conventionnels 
oujimjs,  n°.  17,  &  Succejions. 

3.  Les  defcendans  doivent  des  alimens  à 
leurs  afcendans  indigens.  Voyez  Alimens. 

[ASCETES. 

_  On  a  donné  le  nom  à'ajcetes  aux  chré- 
tiens ,  qui ,  à  l'imitation  de  S.  Jean-Baptifte, 
des  prophètes  &  des  récabites,  fe  font  mis 
en  fohtude  a  l'effet  de  vaquer  uniquement 
a  1  orailon,  au  jeûne  &  aux  autres  exercices 
de  vertu  :  on  les  appella  afcetes  ou  exer- 
citans-  amfi  ce  mot  afcetes  lignifie  la  même 
choie  que  moines  ou  folitaires.  V.  rinfùtu- 
tion  au  droit  ecclefiajl.  par  l'abbé  Fleury.] 

ASILE. 

I.  [«La  fureté  des  afdes  ne  devoir  être. 
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«  dans  leur  véritable  inftitution,  que  pour 
"  les  infortunés,  Se  pour  ceux  que  le  hafard 
»  ou  la  néceffité  expofoient  .1  la  rigueur  de 
»  la  loi  :  alors  la  juftice  elle-même  fe.iible 
"  demander  qu'on  lui  arrache  les  armes  de 
»  la  main;  c'eft  pour  cela  que  Dieu  avoit 
M  ordonné  aux  Ifraclites  qu'ils  euiTent  fix 
»  villes  pour  fervir  A'q/îles  aux  nialheu- 
»  reux,  trois  dévoient  être  dans  la  terre  de 
"  Chanaan  &  trois  au-delà  du  Jourdain  j». 
Deut.  ic,,v.  35.'] 

2.  Les  églifes  étoient  autrefois  des  lieux 
de  franchife,  dans  lefquels  on  ne  pouvoic 
arrêter,  ni  les  débiteurs,  ni  même  les  crimi- 
nels; &  ce  droit  à'ajile  étoit  autorifé  par 
les  conftitutions  des  Empereurs. 

3.  Nos  premiers  Rois  admirent  cet  ufa- 
ge ;  mais  Charlemagne  ne  voulut  point  que 
cette  faveur  fat  pour  ceux  qui  étoient  pré- 
venus de  crimes  capitaux. 

4.  Aftuellement,  comme  depuis  les  ré- 
glemens  dont  je  parle  au  mot  Prifon  ,  il 
n'eft  plus  permis  de  faire  des  captures.  Se 
d'arrêter  pour  dettes  civiles  dans  les  mai- 
fons  ;  on  peut  dire  que  tout  ce  qui  cft  bâti- 
ment ,eft  un  a/île  pour  ceux  contre  lefquels 
on  a  prononcé  des  condamnations  par  corps 
pour  dettes  civiles,  excepté  celles  émanées 
de  la  Confervation  de  Lyon.  Voyez  Cori' 

fervation  de  Lyon. 

5.  Il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière 
criminelle.  L'article  1C6  de  l'ordonnance 
de  1539,  dont  les  difpofitions  fubfiftent  fur 
ce  point ,  veut  qu'il  n'y  ait  aucun  lieu 
à'q/île  Se  d'immunité,  quand  il  y  a  décret  de 
prife  de  corps  décerné. 

6.  Au  relie,  les  régies  dont  je  viens  de 
parler  ,  ne  font  pas  tellement  générales  , 
qu'elles  foient  fans  exception,  &  il  y  a  en- 
core quelques  traces  des  privilèges  des  afi- 
les  dans  quelques  endroits  des  Pays-Bas. 
Pinaiilt  des  Jaunaux  en  cite  un  exemple  fur 
l'art.  35  du  tit.  25  de  la  coutume  de  Cam- 
brai, en  dilant  que  de  temps  immémorial  il 
a  été  défendu  de  conftituer  prifonniers  pour 
dettes  civiles  les  payfâns  qui  apportent  leurs 
denrées  au  marché  de  Cambrai,  le  jeudi. 

7.  L'article  22  de  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 1718,  portant  établifîement  d'une  ju- 
rifdiftion  confulaire  à  Valenciennes,  porte 
aulil  que  les  condamnations  par  corps,  éma- 
nées de  cette  jurifdiclion  ,ne  pourront  être 
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tyieufées  dans  l'étendue  i!e  In  franc hlTc  de 
la  ville  &  banlieue  île  V;»lciKi<rnnci« ,  mais 
flu'ilicî  pourront  l'être  hors  de  l'étendue 
lie  ladite  franchifc. 

ASSASSIN,  ASSASSINAT. 

i.On  nomme  ajfajjin,  un  homme  qui  en 
a  tué  un  autre  avec  avantage,  f'oit  par  le 
nombre  de  ri-ns  qui  l'accompapncnt ,  foit 
par  l'inégalité  des  armes ,  foit  par  la  fitua- 
tion  du  lieu  ,  ou  en  trahifon.  C'ell  la  défi- 
nition que  donne  de  Vajjajftnat  le  didion- 
naire  de  Trévoux.  Vttycz  auUi  l'origine 
qu'il  en  rapporte. 

1.  On  n'accorde  point  de  lettres  de  pra- 
ce  pour  les  ajfujfindts.  Voyez  Abolition  , 
Ke'miJJicn  ,  &c. 

3  [  Les  ajj'djjlns ,  ceux  qui  les  recèlent 
ou  défendent  ,  encourent  de  plein  droit 
la  peine  de  l'excommunication,  &  la  pri- 
vation des  bénéfices  dont  ils  font  titu- 
laires. T 

ASSÉCURATION. 

C'eft  ainfi  que  dans  le  rcfTort  du  Par- 
lement de  Grenoble ,  on  nomme  les  op- 
pofitions  formées  à  des  décrets.  Voyez 
Décrets  &   Oppofaion. 

ASSÉEURS. 

Les  collefteurs  des  tailles  n'en  fai- 
foient  pas  autrefois  l'afijctte  ,  c'eft-à-dire, 
la  répartition  de  l'impcfition.  11  y  avoit 
pour  cette  foniîtion  fpéciale  des  prépofés 
qu'on  nommoit  ajj'èeiirs.  Les  colleàîeurs 
faifoient  la  recette  d'après  l'afTiette  ,  & 
les  rôles  étoient  faits  par  ces  ajfe'curs  ; 
mais  aujourd'hui  les  deux  fonclions  font 
réunies ,  les  coUefteurs  font  l'afliette  ifc 
la  recette.  Voyez  Collecleurs. 

ASSEMBLÉES. 
Voyez  Baillis  &  Sénéchaux  ,  Conjre'ries  ,. 
Fabrique  ,  Margiiilliers  ,  Pauvres  ,  Pré- 
Jeance. 

[ASSEMBLÉES  illicites. 

I.  Les  ajfemble'es  illicites  font  celles  qui 
font  faites  contre  la  difpofition  des  ordon- 
nances Se  réglemens  ,  ou  d  mauvais  def- 
fein.  Les  ajjemblées  illicites  Se  attroupe- 
mens,  pouvant  occafionner  des  émotions 
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populaire!,  on  les  ranpc  dan'.  la  cLfT'-  <!lj 
crimes  c^i|/itaux.  Bnntillier,  en  fa  fun.iim 
rurale  dit  que  Un  (>our«  fouvcrainci  ré- 
putcnt  une  ajfcmbli'c  illuiie,  quand  elle 
excède  le  nombre  de  troii  ;  d'autres  tien- 
nent qu'il  faut  qu'elle  foit  de  dix  hommes 
armé.s  ,  pour  être  dite  ajjcmble'c  illicite,  & 
pour  encourir  peine  capitale.  V.  l'ordon- 
nance de  François  premier  de  iSjp,  art. 
1 9 1  ;  l'édit  de  Bloi.s ,  art.  178 ,  Sec. 

2.  Les  ajfemblèes  illiciies  font  Cas 
royaux.  J 

A  S  S  É  N  E  M  E  N  T. 

Ce  mot  (l;;nifie  dans  quelques  coutu- 
mes l'affiRnation  8c  la  défignation  qu'un 
père  de  famille  fait  de  quelque  bien  ou 
héritage  à  fes  filles  8c  à  fes  enfans  puînés, 
pour  les  avantager. 

[ASSENER,  ASSENS. 

1.  On  trouve  ce  mot  employé  dans  la 
coutume  d'Auvergne  ,  chap.  ii  ,  art.  6^ 
8c  chap.  22,  art.  2;  il  fignifie  la  main- 
mife  &:  l'exploit  domanier  du  feigneur  di- 
rect ou  cenfuel,  lorfqu'il  met  fa  main  fur 
les  héritages  fujets  au  cens. 

z.  Vajjens  dans  la  même  coutume,  art. 
125  ,  fianifie  l'émolument  provenu  des 
forêts  si  bois  de  haute-futaye ,  tels  que 
les  panages  ,  glandées  ,  &c.  ] 

[  ASSERTION. 

1.  XJaJfertion  fe  dit  d'une  propofition 
que  Ton  établit,  que  l'on  foutient  vraie  , 
Se  que  l'on  eft  prêt  de  défendre  en  pu- 
blic. Du  verbe  latin  û_^«r/-f « ,  alTurer. 

2.  On  ne  doit  point  ajouter  foi  à  ^af- 

fertion  d'une  perfonne  fufpefte.  Affertionl 

perfonœ  fufpeclx  non  crtduur.  L.  CvM  quis 

37,  §.  eo'd.  8c  §.  TiTiA  DE  L.  3.  Voyez 

auûî  Preuve  8c  Témoins.  ] 

ASSESSEUR. 

I.  On  nomme  a/ejeur ,  un  officier  Je 
juftice  créé  pour  alCller  Se  fervir  de  con- 
feil  à  un  juge  fubalterne,  Se  pour  le  fub- 
ftituer  en  cas  d'abfence  ou  autre  légitmie 
empêchement..  [  Le  mot  d'ajfejffeur  vient 
à'ajjidere ,  être  ails  auprès.  ] 

3.  Beaumanoir  ,  fur  les  coutumes  de 
Beauvoifis,  dit,  page  11,  fécond  (tlincâ.. 
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que  Us  baillis  &  les  prévôts  pouvoienc 
de  fbn  tems  fe  nommer  des  ajjejfeurs  ou 
lieutenans ,  pour  les  repréfenter  &  faire 
leur  office.  Voyez  Lieutenans. 

3.  On  nomme  auffi  ajjejfeurs,  les  gra- 
dués que  les  juges  font  obligés  d'appel- 
ler  pour  juger  les  matières  criminelles. 
V.  Gradués  en  droit  8c  Juges. 

4.  Enfin  on  nomme  ajjejjeurs ,  des  lieu- 
tenans particuliers  criminels  ,  créés  pour 
affilier  les  lieutenans  généraux  crimi- 
nels dans  leurs  fondions ,  &  même  les 
remplacer  en  cas  d'abfence  ou  de  légitime 
empêchement. 

J.  Ces  ajfejfeurs  ont  été  établis  dans 
tous  les  fiéges  royaux  &  préfidiaux,  fous 
le  titre  de  lieutenans  particuliers  afTef- 
fèurs  criminels,  par  un  édit  d'Henri  III, 
donné  à  Saint-Maur  au  mois  de  juin 
1585,  regiftré  au  Parlement  le  15  des 
mêmes  mois  Se  an.  Les  fondions  que  leur 
donne  cet  édit ,  font  de  connoître ,  en 
Vahfence  du  lieutenant  général  criminel, 
de  toutes  matières  criminelles ,  &  de  tous 
les  droits  attribués  auxdits  lieutenans  gé- 
néraux criminels. 

6.  Le  même  édit  porte  que  le  lieute- 
nant particulier  ajfejjcur  tiendra  le  pre- 
mier lieu  6"  féance  ,  tant  auxdits  Jiéges 
frèjidiaux  que  royaux  ,  après  ledit  lieu- 
tenant général  criminel  &  particulier  ci- 
vil, &  au-dcjfus  de  tous  lejdits  conjeil- 
lers  dejdits Jiéges  ;  même  aura  voix  délibé- 
rative  en  P audience ,  au  confeil  :  &  dif- 
trihution   de  procès   civils  6*   criminels  à 

fou  tour  &  rang  auxdits  Jiéges. 

Connaîtra  pareillement  en  Vahfence  ou  ré- 
cufation  du  lieutenant  particulier  civil , 
&  au  préjudice  defdits  confeillers  auxdits 

fiéges  ,  de  toutes  matières  civiles  ;  comme 
en  femblable  cas  ledit  lieutenant  particu- 
lier civil  connoîtra  dudit  crime ,    en  l'ab- 

fence  ou  récufation  dudit  lieutenant  par- 
ticulier afTefTeur  criminel. 

7.  Les  offices  6i  ajfejfeurs  furent  fuppri- 
més  parle  même  prince,  par  une  décla- 
ration donnée  à  Chartres  le  3  mai  1588  ; 
mais  ils  furent  rétablis  par  un  édit  d'Henri 
IV  du  mois  de  juin  i59<5,  regiftré  au 
Parlement  le  10  juillet  1597,  pour  jouir 
desfonftions,  pouvoirs,  &c.  à  eux  attribués 
par  lepremier  édit  de  leur  création.  Voyez, 
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fur  la  même  matière ,  des  arrêts  du  Con- 
feil des  16  oftobre  1^04,  &  20  mars 
i(5o8. 

8.  L'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment pour  la  fénéchauffée  d»  Gueret ,  le 
30  août  153 1 ,  porte  :  «  Ne  pourra  ledit 
M  lieutenant  particulier  civil ,  foit  en 
"  l'audience  ou  chambre  du  Confeil,  pré- 
»  céder  ledit  Gentil,  ajfejfcur  criminel, 
»  pour  ce  qui  eft  du  criminel ,  lequel  , 
s>  en  l'abfence  ,  récufation  ou  autre  légi- 
»  time  empêchement  du  lieutenant  crimi- 
M  nel ,  aura  toutes  les  fondions  &  pré- 
5'  rogatives  qui  lui  font  attribuées,  à  l'ex- 
M  clufion  de  tous  autres  «. 

p.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  ,  par 
arrêt  rendu  le  18  décembre  \6%6  ,  fait 
défenfes  aux  confuJs  des  villes  &  lieux 
du  reffort,  qui  ont  la  juftice  criminelle, 
par  prévention  avec  les  juges  defdites 
villes  &  lieux  ,  de  fe  fervir  d'autres 
ajfejfeurs  que  defdits  juges  ;  8c  en  leur 
abfence  ,  des  lieutenans ,  &c.  à  peine  de 
nullité,  &c. 

ASSIETTE. 

1.  En  matière  de  tailles  &  d'impofi- 
lions  ,  le  mot  ajfiette  fignifie  la  répartition 
de  ce  que  chaque  communauté  ,  ou  chaque 
particulier  doit  en  fupporter. 

2.  En  matière  d'eaux  8c  forêts ,  le  mot 
ajfettc  fignifie  la  défignation  &  l'arpen- 
tage d'un  canton  de  bois  qui  doit  être 
vendu  &  coupé.  Voyez  les  art.  4  ,  5  8c 
6  du  titre  15  de  l'ordonnance  du  mois 
d'aoïàt   \66<). 

3.  En  Lenguedoc ,  on  appelle  ajfiette, 
les  aflemblées  particulières  de  chaque 
diocèfe ,  qui  font  la  répartition  fur  tou- 
tes les  communautés  ,  des  impofitions  qui 
ont  été  départies  par  les  états ,  8c  que 
ces  diocèfes  doivent  fupporter  pendant 
l'année. 

4.  [  Teflereau  parle  d'un  arrêt  du 
Confeil  du  27  janvier  1587,  par  lequel 
défenfes  font  faites  aux  maîtres  des  re- 
quêtes &  gardes  des  fceaux ,  de  per- 
mettre qu'il  foit  fcellé  es  chancelleries , 
aucunes  lettres  de  privilège,  pour  impri- 
mer livres  quelconques ,  ni  autres  écrits  , 
ni  lettres  d'allietre  ,  ou  impofitions  de  de- 
niers fur  le  peuple.  1 

-f-  ^     -■  ASSIGNAT. 
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ASSIGNAT. 

Voyez  Veiegaiion  ^  Legf> 

t.  Ce  mot  cft  principalement  en  uCxj^e 
dans  les  pays  de  droit -écrit.  Il  flgnifie 
l'alli^nation  5c  la  délé>;ntion  ipéciale  d'une 
rente  ,  pour  itre  pcri,uc  fur  le  produit 
d'un  liéritaf,e  dcftiné  pour  le  payement 
annuel  de  la  rente. 

2.  \J,iJJigriai  d'un  fonds  pour  payer 
une  rente ,  ne  la  rend  cependant  pas 
rente  foncière,  fi  elle  ne  l'cll  de  fa  na- 
ture ;  8c  il  ne  donne  pas  de  privilège  au 
créancier ,  fi  la  créance  n'cll  d'ailleurs 
privilégiée.  V.  Loyfeau  ,  Délégation  ,  Hy- 
pothèque, Privilège  ,  Sec. 

3.  On  dillingue  deux  fortes  à\ijft- 
gnais  ;  l'un  qui  e(i  limitatif,  &:  qui  fait 
tellement  partie  de  la  difpofition  ,  qu'il 
en  eft  inféparable  ;  l'autre  ,  qui  eft  llm- 
piement  démonllratif,  5c  qui  n'a  pour 
objet  que  de  faciliter  l'exécution  de  la 
difpoiltion.  Voyez  Loyfcau  de  la  diltinc- 
tion  des  rentes,  liv.  i,  chap.  8  ;  le  Brun, 
liv.  2,  n.  8(5  Se  fuivans  ;  8c  Ricard,  part. 
3  ,  n.  ^}i  Se  fuivans. 

4.  C'ert  principalement  dans  l'intention 
des  parties ,  manifeltée  par  les  termes 
dont  on  s'ed  fervi  pour  donner  un  aj/î- 
gnat,  qu'il  faut  chercher  s'il  eft  limitatif 
ou  démonrtratif  Nous  n'avons  fur  cela  au- 
cune régie  certaine.  Mais  voici  un  exemple 
que  Loyfeau  donne,  d'après  Dumoulin,  qui 
conduit  à  décider  ces  fortes  de  queftions. 

5.  Si ,  difent  ces  auteurs,  ï'ajjlgnat  eft 
dans  la  difpofition  ,  &  ne  forme  avec  el!e 
qu'une  même  phrafe,  il  eft  limitatifjrs'il 
eft  dans  l'exécution,  &  forme  un  fens  fé- 
paré,  il  eft  démonrtratif. 

6.  Si  ,  par  exemple ,  un  teftateur  a 
dit,  je  lègue  100  liv.  de  rente,  faifant 
moitié  de  zco  que  j'ai  fur  l'hôtel-de- 
ville ,  il  n'a  fait  qu'un  legs  limitatif. 
Mais  s'il  a  dit  :  je  lègue  100  liv.  de 
rente  à  prendre  fur  200  que  j'ai  fur  l'hôtel- 
de-ville,  il  a  fait  un  legs  démonftratif 
Car ,  dans  la  première  efpéce ,  c'eft  la 
moitié  de  la  rente  fur  la  ville  qui  eft 
léguée  in  fpecie  :  tous  les  termes  ne  for- 
ment qu'une  même  phrafe  &  une  même 
difpofition.  Mais  dans  la  féconde,  le  tef- 
tateur a  légué  loo  liv.  de  rente  in  gene- 
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re  :  lei  termes  du  tcftamcnt  forment  deur 
phrafes  Se  doux  fcn»  ;  Je  lé^uc  100  liv. 
de  rente  ;  voili  une  difpofition  :  à  pren- 
dre, 8cc.  CCS  dernier?)  mot»  ne  font  qu'une 
délégation  pour  faciliter  l'exécution  du 
legi. 

Tout  de  même  fi  le  teftateur  a  dit  : 
je  lègue  la  fomme  de —  qui  m'cft  due 
par  un  tel  :  c'eft  encore  une  difpofition 
limitative.  Mais  s'il  a  dit  :  )e  lègue  la 
fomme  de....  ;\  prendre  fur  un  tel  ,  il  a 
fait  un  legs  démonftratif  Voyez  Loyfeau, 
Ricard  5c  le  Brun. 

7.  Dans  la  fuccefllon  du  débiteur,  l'hé- 
ritier qui  fiiccède  au  fonds  fur  lequel  Gz 
trouve  un  ajjignax  démonftratif,  ne  doit 
cependant ,  relativement  à  fes  cohéritiers  , 
que  fa  part  de  la  dette  ,  &c  cela  quoique 
le  fonds  foit  affecté  par  privilège.  Ainfi 
l'ainé ,  dont  le  père  a  acquis  un  fief, 
moyennant  un  .certain  prix  converti  e« 
une  rente  aflignée  par  privilège  fur  le 
fief,  ne  doit  que  fa  part  de  la  rente  , 
comme  de  toute  autre  dette. 

ASSIGNATION. 

1.  Le  mot  ajfignation  fe  confond  fou- 
vent  avec  le  mot  ajournement ,  avec  lequel 
il  eft  prefque  toujours  fynonyme  en  ma- 
tière civile  ;  mais  il  en  diffère  beaucoup 
en  matière  criminelle.  Il  y  a  en  efl^et  une 
différence  extrcms  entre  les  décrets  d'af- 
figné  pour  être  oui,&  ceux  d'ajournemens 
perfonnels.  Voyez  Ajournement  ,  Citation 
Se  Décrets. 

2.  [  Le  dictionnaire  de  Trévoux  pré- 
tend que  l'ancienne  manière  d'affiener  les 
gens  en  juftice  (  pour  attefter  )  étoir  de 
les  prendre  par  l'oreille  ;  il  fe  fonde  fur 
ce  palTage  d'Horace.  Licet  antejla.rl  ?  Ego 
ver'o  oppono  auriculam.  ] 

3.  En  langage  de  finance,  on  nomme 
ajjignation  une  ordonnance  ou  mande- 
ment pour  faire  payer  une  dette  fur  un 
certain  fonds. 

4.  Ajjignation  eft  auflî  quelquefois  fy- 
nonyme à  délégation.  Voyez  AJfignat  Je 
Délégation. 

ASSISES, 
Voyez  Compétence  Se  Séance. 

I.   Les    <iffifis   étoisnt  dans   l'origine 
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une  atTemblée  folemnelle  des  principaux 
vaïïaux  ,  &  des  plus  notables  d'un  dif- 
trift  ,  qui  trois  ou  quatre  fois  l'an  étoient 
convoqués  par  les  comtes  pour  vuider 
Its  grandes  caufes  ;  elles  ne  pouvoient 
être  tenues  que  par  eux  Se  non  par  les 
vicomtes  ,  ni  par  Jes  prévôts. 

2.  Telle  étoit  la  manière  de  tenir  les 
cjfifes,  lorfque  les  Teigneurs  rendoient  eux- 
mêmes  la  juftice  à  leurs  vafTaux. 

3.  Sur  ces  fortes  ài'ajfîjes  ,  on  peut  con- 
fulter  Loyfeau  &  Bruffel  ;  ce  dernier  en 
parle  dans  plufieurs  endroits  de  fon  ouvra- 
ge fur  les  fiefs. 

4.  Lorfque  l'adminiftration  de  la  juftice 
fut  confiée  à  des  baillis  &  autres  juges 
fupérieurs  ,  l'ufage  étoit  qu'ils  fe  tranf- 
portafTent  dans  les  jurifdiftions  infé- 
rieures qui  relevoient  d'eux  ,  pour  re- 
médier aux  abus,  8e  juger  les  caufes  qu'on 
portoit  devant  eux.  C'eft  un  ufage  dont 
la  plupart  des  coutumes  nous  laiiïent  des 
traces. 

5.  Dans  l'ufage  préfent ,  on  nomme 
cjjifes  une  féance  extraordinaire  que  les 
juges  fupérieurs  vont  tenir  une  ou  deux 
fois  l'année  dans  des  fiéges  inférieurs  dé- 
pendans  de  leur  jurifdiclion  {a),  pour  exa- 
miner fi  les  officiers  fubalternes  s'acquit- 
tent de  leur  devoir;  pour  entendre  &  juger 
les  plaintes  qu'on  fait  contr'eux  (5). 

6.  On  y  juge  auffi  en  première  inftance 
gratuitement  Se  fans  frais ,  toutes  les  cau- 
fes qui  y  font  portées  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  puilTent  être  ,  foit  fur  une  pre- 
mière demande  ,  foit  en  évoquant  une 
inftance  déjà  inftfuite  en  tout  ou  en  partie 
devant  les  juges  du  reffort. 

7.  Les  àffifes  font  ordinairement  in- 
diquées par  des  affiches  publiques.  Les 
vaffaux  ou  ceux  qui  veulent  y  porter  des 
demandes  8e  faire  juger  leurs  procès , 
peuvent  y  appeller  leurs  adverfaires  par 
des  alligftiations ,  pour  lefquelles  on  n'eft 
point  afiujetti  à  l'obfervation  des  délais 
que  l'ordonnance  exige  dans   les   autres 
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exploits  d'ajournement  ,  fuivant  des  ar- 
rêts du  Confeil  des  25  juin  ix.  23  juillet 
1(558,  rendus  pour  les  ajfifes  des  bail- 
liages de  Meaux  8e  de  Sens  ,  rapportés 
au  recueil  des  réglemens  rendus  en  in- 
terprétation de  l'ordonnance  de  \66j  ^ 
8c  dans  le  recueil  chronologique  de  M. 
Jouffe. 

8.  L'arrêt  de  règlement  rendu  le  9  jan- 
vier 1(5(5(5,  aux  grands-jours  de  Clermont, 
a  ordonné  que  les  feigneurs  8c  leurs  offi- 
ciers «  feroient  tenus  de  comparoir  cha- 
»  cune  année  en  personne  ,  ou  par  procu- 
»  reurfpécialement  fondé, en  cas  d'excufes 
»  légitimes, aux  ^^/èj- du  fénéchal  ou  bailli 
M  fupérieur ,  8c  de  prêter  le  ferment  devant 
»  lefdits  juges  ». 

Sçavoir,  lefdits  feigneurs,  ««  qu'ils  n'ont 
5»  reçu  8e  levé  leurs  cenfives  8e  redevan- 
»  ces  ,  que  conformément  à  l'état  fom- 
»  maire  qui  a  dû  être  drefie  ,  en  vertu 
»  dudit  arrêt  ,  des  droits  feigneuriaux, 
M  cenfives  ,  corvées  8e  autres  appartenans 
»  à  leurs  feigneuries  ;  8e  lefdits  officiers 
M  fur    la    connoiiTance   qu'ils   auront  des 

»  ufurpations  Se  exaftions faites 

»  par  lefdits  feigneurs  ou  leurs  fermiers  , 
»  au-delà  des  droits  portés  par  ledit  état , 
»  foit  qu'il  y  ait  plainte  ou  non  ».  Voyez 
l'arrêt  en  entier. 

9.  Eft-ce  au  bailli  d'épée  ,  ou  au  lieu- 
tenant général  du  fiége,  à  fixer  le  jour  des 
a/pjès  ?  Voyez  l'arrêt  rendu  entre  le  bailli 
d'épée  ,  Se  les  officiers  au  fiége  de  Morta- 
gne,  dont  je  parle  à  l'article  Baillis  8c  Sé- 
néchaux. 

10.  Pendant  le  cours  des  aJfifes ,  le  pou- 
voir des  juges  inférieurs  eft  fufpendu  ;  tout 
exercice  cefie  de  leur  part  ;  ils  font  repré- 
fentés  par  les  juges  fupérieurs. 

11.  Les  aJfifes  fe  tiennent  une,  deux 
ou  trois  fois  l'an  ,  fuivant  l'étendue  des 
bailliages  ,  Se  l'ufage  qui  s'y  eft  établi  ,  à 
proportion  de  la  quantité  des  affaires  qui 
peuvent  fe  trouver. 

12.  Dès  que  le  temps  des  ajjifes  eft  ex- 


(n)  A  Provins  les  fl.f/î/ès  fe  liennent  depuis  le  ij  juf- 
qu'au  11  fciitembre,  par  les  officiers  des  bénédidins  de 
«être  ville;  pendant  cette  huitaine,  toutes  les  autres  ju- 
rifditlions  de  la  ville,  &:  même  les  jurirdiciions  royales, 
font  fans  fonâions;  celle  des  moines  eft  alors  la  feule  qui 
aie  autorité  dans  toute  la  ville  ;  les  aflignations  s'y  don- 
nent pour  conifaroit  du  joue  au  lendemain. 


(fc)  Il  y  a  des  cantons  où  les  juges  fupérieurs,  qui  vont 
tenir  les  ojjt/cj,  font  aurtî  réitérer  le  ferment  aux  avocats 
&:  aux  procureurs  des  fiéges  inférieurs. 

Quand  le  lieutenant  général  de  Coutances  va  tenir 
les  ajfï/ej  à  Saini-Lô  ,  à  Avranches,  à  Caientan  &  à  Va- 
logne,  il  faitappsliîc  le»  nouiiesj  vide  &  parcourt leun 
regiftres,  &c. 
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piri.Ies  afTairea  qui  n'ont  pu  ètrt  McMie» 
définitivement,  rcftcnt  devant  les  juges  in- 
férieurs. 

13.  Entr'jutres  réplcmen»  faits  i  ce  Tu- 
jet  ,  on  trouve  un  arrrt  rendu  le  17  juillet 
1^41  ,  entre  le  bailli  8c  le  prévôt  de  Me- 
lun ,  8c  un  du  7  mai  16^3  ,  entre  le  bailli  3c 
le  prévôt  de  Sens. 

14.  Il  y  a  enrore  fur  cela  l'ordonnance 
de  Philippe  IV  de  1301,  art.  lo  ;  celle 
des  Charles  VII  de  1453  ,  art.  105  ;  & 
celle  de  Louis  Xll  do  1507,  article  119. 

ij.  Celle  donnée  par  François  premier 
en  I Î40  ,  porte  :  DèjendoJis  à  nos  baillis 
&  fèntchaux  ,  ou  ieurs  lieutenaiis  géné- 
raux ,  qu'après  qu'ils  auront  tenu  ty  exyc- 
diè  tes  aflifes  de  leurs  Jte'gcs  particuliers  , 
ils  nayent  à  emporter  avec  eux  Us  procès 
criminels  ,  ou  autres  procès  clos  défaits 
juges  ,  ains  les  laijjent  aux  lieutenans 
particuliers  d'iceux  ,  pour  en  faire  les  ju- 
gemens.  ' 

Pareilles  dèfcnfcs  nous  faifons  à  leurs  vi- 
caires iy  lieutenans  généraux  allans  tenir 
ieurs  fîc'ges  particuliers. 

Enjoignons  à  nos  baillis  ,  fe'ne'chaux  ou 
leurs  lieutenans  généraux  ,  que  quand  ils 
tiendront  leurs  affifes  des jurifdidions  par- 
ticulières de  leurs  reffons  ,  ils  ayent  à  vn- 
quer  premièrement  à  Vexpèiition  des  ma- 
tières 6*  procès  criminels  ,  avant  queux 
occuper  a  l'expe'dition  des  affaires  civi- 
les   

[  itf.  Enfin  ,  par  arrêt  du  6  Teptembre 
1759  ,  rendu  fur  l'avis  de  M.  Barentin 
avocat  général  ,  dans  une  caufe  plaidée 
au  Parquet,  la  Cour,  d'après  le  principe 
que  le  juge  fupérieur ,  qui  a  droit  A'af- 
fife  fur  Tes  inférieurs,  doit  leur  renvoyer 
les  caufes  qui  ne  peuvent  être  jugées 
pendant  le  cours  des  affifes  ,  a  déclaré 
nulle  &  incompétemment  rendue  une  feu- 
tence  du  bailliage  de  Montmorency  ,  & 
tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi;  &,  fur  la 
demande  originaire,  a  renvoyé  devant  le 
juge  inférieur  ,  juge  naturel  des  parties  , 
avec  dépens.  Par  cette  fentence  ,  inter- 
venue le  dernier  jour  des  affifes  ,  le  juge 
de  Montmorency  avoit  ordonné  la  mife 
en  caufe  d'un  tiers,  pour  en  venir  à  trois 
jours  à  fon  audience  ordinaire  ,•  en  exécu- 
tion de  cette  fentence  &  d'une  autre  qui 
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Pavoit  fuivie  ,  il  y  avoit  eu  dci  faific»  da 
faites  ;  &  k\\  \  noter  que  l'appcllant  ,  de- 
puis les  afjijes  finies  ,  non-ieulcmcnt  n'a- 
voit  pas  (iem.indé  fon  renvoi  ,  mais  encore 
avoit  procédé  au  bsilliage  de  Montmo- 
rency :  plaidant  M'  Picrret  de  Senciercf 
pour  Carbon  &  fa  femme  ,  appcllana , 
contre  M'  de  la  Fournierc  pour  le  nommé 
Gaudry.  ] 

17.  L'article  iÇ  de  l'arn'l  de  règle- 
ment du  lo  juillet  1(5(5^  ,  ordonne  aux 
officiers  des  bailliages  ,  Jène'chauffe'es  ,  pri- 

jidiaux  &  tous  autres  qui  ont  droit  i^'alTifes, 
de  les  tenir  dans  les  temps  prefcrirs  par 
les  coutumes  ,  l'ufage  &  les  arrêts  de  la 
Cour;  fi*  durant  Ujdites  aflifes,  expédier 
toutes  caufes  fommaires  gratuitement  ÙJans 
frais 

18.  L'arrêt  rendu  au  fouverain  des 
Eaux  &  Forêts,  le  27  février  1738,  a 
enjoint  aux  officiers  de  la  maîtrife  par- 
ticulière de  Paris  ,  «  de  nq  condamner 
M  ceux  qui  font  obligés  de  comparoir  aux 
"  ^JFf'^  '  qu'avec  connoiffance  de  caufe  , 
»  à  proportion  des  délits  ,  &  pour  des 
»  motifs  Si.  raifons  qui  feront  indiqués  dans 
M  les  jugemsns,  comme  auûS  de  ne  fe  taxer, 
»  prendre  ni  recevoir  aucune  chofe  en  ar- 
w  gent ,  préfent  ou  équivalent ,  lorfqu'ib 
M  tiennent  leurs  affifes  ,  fous  prétexte  d'é- 
»  pices  Se  fignature  de  jugemens  qu'ils  y 

»  rendront ni  de  rendre  des  fen- 

3>  tences  contre  les  particuliers  .&  com- 
»  munautés,  feulement  pour  avoir  été  dé- 
»  faillans  auxdites  ajifes  ,  fous  telles 
»  peines  qu'il  appartiendra  ».  Voyez  le 
règlement  du  4  feptembre  1601  ,  homo- 
logué par  arrêt  du  28  janvier  1603  ,  Se 
les  articles  10  &  11  du  titre  des  ajjifs, 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  idcîp. 
Mais  voyez  aulîi  à  l'article  Dépens,  n".  25. 

19.  Il  y  a  d'autres  ajfifes  que  quel- 
ques juges  de  feigneurs  Ibnr  en  poffef- 
fion  de  "tenir  ,  &  auxquelles  les  jutticia- 
bles  ,  appelles  par  des  affiches  ,  font  obli- 
gés de  fe  trouver  ,  à  peine  d'une  amende 
modique  ,  quelquefois  de  5  fols ,  quelque- 
fois 'de  7  fois  6  dénie  s  ,  s'ils  n'ont  une 
excufe  légitime  ;  l'objet  de  ces  affifcs  eft 
d'inftruire  les  jufticiables  des  réglemen» 
de  police ,  dont  il  doit  leur  être  faix 
lecture  ,   d'entendre  èc  juger  fommaire- 

Z  ij 
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ment ,  Se  fans  frais  ,  les  plaintes  qu'ils 
peuvent  avoir  à  porter  les  uns  contre  les 
autres.  [  V.  aui&  l'ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts,  titre  12.  3 

20.  On  appelle  encore  aj/îjès ,  les 
féances  que  les  feigneurs  dos  fiets  tiennent 
en  quelques  provinces  ,  pour  fe  faire  ren- 
dre les  aveux  &  déclarations  qui  peuvent 
leur  être  dûs. 

21.  Enfin  ,  il  y  a  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  qu'on  appelle  droit  é^ajfifes ,  qui 
fe  lèvent  en  quelques  provinces  fur  les 
Jahoureurs  ,  à  proportion  des  boeufs ,  che- 
vaux ,  &  autres  bêtes  fervant  au  labou- 
rage. 

ASSISTANCE. 

i;  Ce  mot, qui  eft  fynonymeà  préfence  , 
fignifie ,  parmi  les  praticiens  ,  un  droit  qui 
fe  paye  aux  procureurs  pour  la  taxe  des  dé- 
pens auxquels  une  partie  eft  condamnée. 

2.  Ce  droit  ne  leur  eft  dû  que  quand  il 
y  a  réellement  une  taxe  de  frais.  Le  tarif 
des  dépens  du  Châtelet  le  fixe  à  un  fol  par 
article,  pour  chacun  des  procureurs  du  de- 
mandeur &  du  défendeur  en  taxe. 

ASSOCIÉ. 

V.  Société. 

ASSURANCE. 

V.  Abiindonneinent  ,  n°.   12  ,  Se  Grojfe- 

Aventure. 

1.  On  nomme  contrat  A' ajfunince ,  n'as 
Convention  par  laquelle  des  particuliers 
s'obligent,  moyennant  une  certaine fomme 
qui  leur  eft,  ou  promife.  ou  payée  comptant , 
à  payer,  en  tout  ou  en  partie,  les  pertes  8c 
les  dommages  qui  arriveront  à  un  vaifTeau 
&  À  fa  cargaifon  ,  pendant  un  voyage. 

2.  Ce  contrat  fe  nomme  auffi  police  à^if- 
furance  ;  &  on  nomme  prime,  la  fomme  ou 
le  prix  que  l'affureur  prélevé  ou  reçoit  en 
dédommagement  des  rifques  qu'il  court  par 
fon  ajfitrance. 

3.  Le  contrat  Sajfiirancc  doit  être  ré- 
digé par  écrit  ;  mais  il  peut ,  au  choix  des 
parties,  être  fait  devant  notaires,  ou  fous 
îignature  privée. 

4.  Il  doit  contenir  le  nom  &  le  domicile 
de  celui  qui  fe  fait  aflurer,fa  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  commiffionnaire  ,  les  effets 
fur  lefquels  Vaffurance  eft  faits ,  le  aom  du 
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navire ,  celui  du  lieu  où  les  marchandifes 
font  ou  doivent  être  chargées  ,  du  havre 
dont  le  vaifTeau  doit  partir  ou  eft  parti ,  deg 
ports  où  il  doit  charger  ou  décharger ,  & 
de  tous  ceux  où  il  doit  entrer ,  le  temps  au- 
quel les  rifques  commencent  8c  finiffent ,  la 
fomme  qu'on  entend  alTurer,  la  prime  ou 
coût  de  Vajfiirance  ,  la  foumillion  aux  ar- 
bitres en  cas  de  conteftation,  &  générale- 
ment toutes  les  autres  claufes  dont  les  par- 
ties conviennent. 

5.  Les  contrats  d'ajfurance  ne  font  paJ 
fujets  à  être  contrôlés  j  un  arrêt  du  Con- 
feil  du  ï2  août  1732,  les  en  a  déchar- 
gés. 

6.  En  général ,  les  pertes  &  dommages 
qui  arrivent  aux  vaiffeaux  ,  &  aux  mar- 
chandifes affurées  ,  par  tempête  ,  naufrage  ; 
échouement ,  abordage  ,  changement  de  route ^ 
de  voyage  ou  de  vnijfeau  ,jet  ,feu ,  prije ,  ar- 
rêt de  prince ,  déclaration  de  guerre  ,  repre'- 
Jailles  &•  autres  fortilhes  de  tner  ,  dans  le 
temps  fixé  par  la  police,  font  à  la  charge 
des  afTureurs  ;  mais  ceiix-ci  ne  répondent 
pas, 

i°.Des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des 
afTurés  ,  ou  par  la  faute  des  maîtres  mari- 
niers &  gens  de  l'équipage  :  [  quifufcipit  in 
fe  periculum  navigationis,  fufcipit  pericw 
lum  fortunx  non  culpie.  Lege  eu  m  propO' 

ù\?^S  ,    COD.  KAUTZC.Q  FŒJVORE.  } 

2°.  Des  déchets  ,  diminution  ^pertes  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  choje. 
.   3°.  Ni  des  pilotages,  louages,  vi  fîtes  , 
ancrages  ,  &  de  tous  autres  droits  impofés 
fur  les  navires  &  marchandifes. 

4°.  Ni  des  rifques  des  effets  portés  3 
terre  pendant  le  voyage. 

7.  Le  lundi  9  août  \j^6  ,  on  a  plaidé 
la  queftion  de  fçavoir  fi  les  acles  d'hoftilité 
commis  par  les  Anglois,  avant  que  la  guerre 
eût  été  déclarée,  équipolloienti  une  décla- 
ration de  guerre  ?  Le  fait  étoit  que,  par  une 
police  à'ajfurance  ,  les  afTureurs  avoient 
ftipulé  qu'en  temps  de  paix  on  leurpayeroit 
une  certaine  prime  convenue  ;  &  qu'en  cas 
de  guerre ,  il  leur  feroit  en  fus  payé  ij 
pour  loo  d'augmentation. 

Les  vailTeaux  afTurés  avoient  été  pris  par 
les  Anglois,  avant  que  la  guerre  eût  été  dé- 
clarée, &  les  propriétaires  en  demandoient 
la  valeur  aux  alfurcurs  3  ceux-ci  répon- 
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8olent  qu'il  falloit  leur  payer  la  prime  ,  i 
rai  Ton  de  ij  pour  loo  d'augmentation,  p;ir- 
Ce  que  les  adcs  d'holUlité  des  Anglois  , 
exeroiîs  fur  les  l'ran.  ois  in  1755  ,  &  au 
Coinincnreinent  de  \7$^>,  dcvoient  i"trc  re- 

Eariiés  comme  une  déclaration  lic  guerre. 
,es  allures  répondoient  que  Us  adcs  d'hof- 
tJlité  n'itoicnt  que  des  brigandages ,  8c 
qu'aux  termes  de  l'aile  HaJJuriinci  ,  Icsaf- 
furt's  dcvoient  f  tre  garantis  de  toutes  pira- 
teries &  Urignndiiges. 

Sur  cette  contcrtation  ,  arrêt  eft  inter- 
venu le  9  août  I75<5 ,  qui  a  condamné  les 
alTurés  à  payer  les  25  pour  100  ,  de  la  mc- 
me  manière  que  fi  la  guerre  eiit  été  dé- 
clarée. 

En  effet,  les  alTureurs  ne  pouvoient  pas 
deviner,  lors  du  traité  ,  qu'une  nation  tel- 
le que  la  nation  angloife ,  indruitc  du  droit 
public,  commettroit  des  hoftilltés,  fans  au- 
cune déclaration  de  guerre  préalable  ;  8c  par 
conféquentla  ftipulation  faite  dans  le  traité 
de  garantir  les  brigandages  8c  les  pirateries , 
ne  pouvoit  s'appliquer  qu'aux  nations  qui 
exercent  en  tout  temps  le  brigandage  ,  i<. 
qui  fubfiftent  par  ce  moyen ,  5c  non  à  la 
nation  angloife. 

On  voit ,  par  cet  arrêt ,  que  la  décifion 
de  cette  queftion  rentre  naturellement  dans 
les  régies  ordinaires  qui  fervent  à  l'inter- 
prétation des  contrats. 

8.  J'ai  dit  plus  haut  que  le  contrat  d'a/"- 
/urance  doit  contenir  le  temps  dans  lequel 
jes  rifques  doivent  commencer  Se  finir  ;  mais 
il  ne  feroit  pas  nul  t  fi  les  parties  avoient 
omis  de  fixer  ce  temps  ;  les  rifques  com- 
menceroient  &  finiroient  en  ce  cas ,  dans  le 
temps  réglé  pour  les  contrats  à  la  grofle- 
aventure.  V-  GroJJe-Aventure. 

[  Il  n'y  a  point  de  temps  limité  pour 
V.iJJumnce;  Se  celle  qui  fe  fait  par  mois, 
eft  ufuraire  ,  aufli  ell-ce  une  invention 
des  juifs.  Voyez  les  us  &  coutumes  de  la 
mer.  ] 

9.  Toutes  perfonnes  peuvent  affûter  8c  fe 
faire  alfurer.  Il  eft  même  permis  aux  navi- 
gateurs paiïagers  ,  Se  autres ,  de  faire  aflu- 
rer  la  liberté  de  leurs  perlonnes.  Mais  l'or- 
donnance de  la  marine  défend  d'aiTurer 
la  vie ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  apprécia- 
ble. 

10.  La  même  ordonnance  permet  aus 
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ajfurtun  de  faire  Tédffurtr  par  i autres  le» 
iffeis  qu'ils  ont  affur^s.  Elle  permet  aujji  ittix 
ajfure's  de  jaire  affiirer  le  coût  de  /'alTu- 
rance  ,  &  la/olvabilite'  des  ajfureurs, 

II.  IM.iis  il  n'eft  pas  permis  aux  mar- 
cliand«  de  fjirc  affiircr  le  profit  qu'ils  cfpe- 
rent  tirer  de  leurs  murcbandifts;  parce  que 
le  profit  aiïuré  d'une  cliofe  ,  c|ui  par  elle- 
même  ne  produit  point  de  revenu  ,  eft  un 
intérêt  ufuraire. 

11.  Enfin  l'ordonnance  défend  d'alTurer 
8i  de  faire  affurcr  : 

1°.  Le  fret  des  bâtimens. 

1°.  Les  gages  ou  loyers  des  gens  de  mer. 
On  a  cru  cette  défenfe  néceffaire  pour  ren- 
dre les  propriétaires  des  navires  Se  l'équi- 
page plus  attentifs  à  fa  confervation  ,  ôt  à 
la  conduite  des  marchandifes. 

3°.  Les  fommes  données  à  la  groffe,  8c 
le  profit  qui  en  eft  ftipulé. 

13.  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  ,  par 
un  arrêt  rendu  le  premier  juillet  1751 ,  en- 
tre la  Chambre  des  AJfurdnces  du  Havre  , 
&  les  fieur  &  dame  Ferci  ,  que  quand  la 
propriétaire  d'un  navire  en  a  alTuré  le  corps, 
quilles  ,  agrêts,  apparaux,  vituailles  &  ar- 
mement ,  fi  le  navire  périt,  8c  que  les  mar- 
chandifes foient  fauvées,  le  fret  appartient 
aux  afTurés ,  8c  non  aux  afïïireurs. 

14.  Celui  qui  a  fait  affurer,  ne  peut  plus 
fortir  A'aJJurdiKe  ,  quand  une  fois  le  voya- 
ge eft  commencé  ,  &  que  les  aiïureurs  ont 
déjà  couru  des  rifques.  Le  Parlement  de 
Rouen  l'a  ainfi  jugé  ,  par  arrêt  rendu  au 
mois  de  février  I75<5. 

1 5.  On  peut ,  fur  la  matière  des  polices 
^ajfurances ,  confulter  [  les  us  &  coutumes 
de  la  mer  ,  ouvrage  inftruftif  Se  curieux,  ] 
l'ordonnance  de  la  Marine ,  un  édit  du  mois 
de  mai  1686  ,  regiftré  le  31,  8c  un  arrêt  du 
5  juin  de  la  même  année.  On  trouve  l'un  Se 
l'autre  dans  les  dernières  éditions  de  Bor- 
nier,  tome  2  ;  l'édit  eft  d'ailleurs  imprimé  , 
avec  plufieurs  autres  réglemens  fur  la  mê- 
me matière. 

1(5.  On  peut  aufll  voir  Bornier  ,  fur  l'ar- 
ticle 7  du  titre  i  2  de  l'ordonnance  du  com- 
merce, le  diftionnaire  des  arrêts,  article 
Chambre  des  AJfurances  ,o^\yi  entre^fur  cela 
dans  un  alTez  grand  détail ,  Se  l'étabiif- 
fement  d'une  Chambre  des  AJfurances  à 
Paris,  dont  les  articles  8c  les  conditions 
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pa(rées  devant  le  Verrier ,  notaire ,  en  Jan- 
vier 8c  février  1750,  ont  été  rendus  publics 
par  i'impreflion. 

ASSUREMENT. 

Ce  mot  fignifie  proteélion  &  fauve-çar- 
de.  Plufieurs  de  nos  coutumes  ont  des  titres 
intitulés  ;  des  ajj'uremens  ^  fauve- gardes. 
Celles  de  Melun ,  d' Auxerre ,  de  Sens ,  &c. 
font  de  ce  nombre.  Voy.  la  conférence  des 
coutumes,  &  notamment  l'art.  Sauvegarde. 

[ATRONCHEMENT. 

\/itronchcment  eft  un  terme  de  coutume, 
qui  fe  dit  en  matière  de  bois.  Uatron- 
cbemenc  de  bois  confiflre  dans  le  droit  qu'a 
un  feigneur  de  faire  faifir  par  fon  juge  8c 
fcier  par  le  pied  un  arbre  qui  a  été  coupé  , 
pour  que ,  par  la  réunion  des  deux  parties , 
on  puide  reconnoître  ceux  qui  ont  fait  le 
vol.  Voyez  l'indice  de  Ragueau.  ] 

A  T  T  A  C  H  E.  (  Lettres  d'  ) 

r.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  lettres 
que  le  Roi  accorde  pour  faire  valider  les 
bulles  &  provifions  que  le  pape  donne  pour 
les  bénéfices  de  Flandres ,  d'Artois ,  de 
Franche-Comté  ,  &c  du  reiïbrt  du  Parle- 
ment de  Metz. 

2.  [  En  Provence,  c'eft  le  Parlement  qui 
accorde  l'annexe  fans  lettres  du  prince.  Il 
en  eft  de  même  au  Parlement  de  Paris  de- 
puis l'arrêt  de  règlement  du  26  février 
1768.  Voyez  Annexe.  ] 

3.  En  Artois,  &  dans  les  trois  Evêchés, 
les  lettres  ^'attache  font  nécelTaires  pour 
faire  valider  ,  non -feulement  les  bulles, 
mais  les  provifions  &  ilgnatures  expédiées 
fur  ks  réfignations  en  faveur.  V.  Bulles. 

4.  On  appelle  aufli  quelquefois  lettres 
À^ attache ,  les  pareatls  du  grand  fceau.  V. 
Ft-reatis. 

ATTEINT  ET  CONVAINCU. 
V.  Accufés  8c  Condamnes. 

I .  Par  arrêt  de  règlement  rendu  le  fa- 
«nedi  19  janvier  173 1,  en  la  Tournelie  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert ,  il  a  été  enjoint  à  tous  les  officiaux 
du  relTort  de  la  Cour  ,  enfemble  à  tous  les 
officiers  des  fénéchaulTées  Se  bailliages  du 
relTort,  de  ne  plus  prononcer  par  atteint 
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&  convaincu  ,  qu'il  n'y  ait  eu  recollement 
&  confrontation 8c  ordonné  que  l'ar- 
rêt fera  lu  &  publié  par -tout  où  befoin 
fera. 

2.  Le  11  décembre  de  la  même  année 
1 7  î  I ,  la  Cour  a  rendu  un  autre  arrêt ,  par 
lequel  elle  a  fait  défenfes  au  juge  de  Li- 
mours  de  prononcer  par  ces  mots,  atteints  & 
convaincus  des  cas  mentionnes  au  procès  ; 
lui  enjoint  d'exprimer  le  crime  donc  il  trou- 
vera, l'accu/e'  atteint. 

3.  Voyez  dans  le  journal  du  Parlement 
de  Bretagne  ,  tom.  i  ,  chap.  47  ,  un  arrêt 
du  14  juillet  1727,  quia  jugé  qu'on  ne 
doit  fe  fervir  des  termes ,  atteint  &  con- 
vaincu ,  que  dans  les  jugemens  définitifs 
des  crimes  capitaux. 

ATTÉNUATION. 

1.  Ce  mot  en  iifage  en  matière  crimi- 
nelle, eft  le  nom  qu'on  donne  aux  défenfes, 
&  aux  raifons  propofées  par  un  accufé, 
pour  obtenir  fa  décharge  de  l'accufation. 
£  Il  vient  du  latin,  attenuare ,  diminuer. 3 

2.  On  nomme  requête  d'' atténuation  ^ 
celle  que  l'accufépréfente,  &  dans  laquelle 
il  détaille  les  raifons  qui  peuvent  le  jufti- 
fier.  Ces  fortes  de  requêtes  peuvent  être 
fîgnées  par  des  avocats ,  &  elles  fe  taxent 
comme  écritures  faites  par  avocats  :  en  quoi 
elles  différent  des  autres  requêtes  qui  font 
cenfées  faites  par  le  procureur ,  &  ne  fe  ta- 
xent que  comme  ouvrage  de  procureur.  V. 
fur  cela  le  titre  23  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle. 

[ATTÉRISSEMENT. 

Voyez  Alluvion. 

1.  \J attèrijfement  eft  un  amas  de  fables 
&  limon  ,  que  la  mer  ou  les  rivières  tranf- 
portcnt  d'un  lieu  à  un  autre  ,  qui  leur  font 
changer  de  lit  &  de  rivage. 

2.  En  général ,  les  attérijfemens  dans  les 
rivières  publiques  navigables  appartiennent 
au  Roi.  Cependant  il  y  a  des  coutumes  qui 
accordent  les  attèrijjemens  aux  feigneurs 
hauts- jufticiers.  Telle  ell  la  coutume  de 
Bourbonnois,  articles  340  8c  341. 

3.  La  longue  ponelHon ,  en  matière  d'af- 
térijjement ,  eft-elle  un  moyen  fuffifant  pour 
faire  maintenir  le  pofteffeur  d'un  attérijfc' 
ment  dans  fa  pofTellJQn  contre  la  teneur  mê- 
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me  Je  Tes  titres  primitifs?  &  le  pofTcfTcuf 
de  Vdttc'rijfemtnt  pcut-il  valablement  op- 
pofcr  la  prcfcription  au  fiij'.ncur  liant- juf- 
ticicr  ,  fini  a  laifTé  prendre  poiïcdion  du 
tcrrcin  formé  par  Viittc'njfemritt  ?  Cette 
t|ucltion  s'clt  préfentéc  récemment  dans  la 
coutume  de  Hourbonnois  :  voici  rcfpéce. 

Les  mineurs  le  Moine ,  rcpréfenrés  par 
leur  tuteur ,  fe  trouvoient  en  polTeflion  de 
loo  fcllcrées  de  terre  le  long  de  l'Allier, 
au  lieu  de  36  feflcrées  que  leur  donnoient 
les  titres  primitifs  de  conccflion. 

Le  (leur  (^azaubon  ,  écuyer,  prétendit 
qu'en  la  qualité  de  feigncur  liaut-)urticier, 
il  devoir  avoir  ,  aux  termes  de  la  coutume 
de  Bourbonnois  ,  articles  340  &  341  ,  les 
64  ferterées  provenues  de  l'artc'rij/ement  : 
il  oppofoit  aux  mineurs  le  Moine  leurs  ti- 
tres primitifs  ,  qui  ne  leur  donnoient  que 
3(5  ferterées  ;  enfin  ,  il  pofoit  pour  princi- 
pes confacrés  par  beaucoup  d'arrêts ,  que 
les  premiers  baux  à  cens  faifoient  une  loi 
inviolable  entre  le  feigneur  &  le  cenfitai- 
re  ,  de  telle  manière  que  celui-ci  ne  pou- 
voir jamais  prefcrire  contre  fon  feigneur  la 
propriété  d'un  terrein,  excédant  la  mefure 
déterminée  par  les  baux  à  cens. 

Au  contraire ,  le  tuteur  des  mineurs  le 
Moine  foutenoit  que  le  feigneur  haut-juf- 
ticier  ne  s'étant  point  mis  dans  le  temps  en 
poflefljon  des  64  fédérées ,  formées  par  Vat- 
tc'rij'ement ,  8c  ayant  laiflTé  les  mineurs  le 
Moine  ou  leurs  auteurs ,  s'en  mettre  en 
poiïeffion  ,  ceux-ci  avoient  acquis  la  pref- 
cription  contre  le  feigneur  par  une  pofTef- 
fion  immémoriale.  Le  tuteur  des  mineurs  le 
Moine  combattoit  auffi,  en  remontant  aux 
principes  de  droit ,  la  jurifprudence  moder- 
ne qu'on  lui  oppofoit  relativement  à  l'excé- 
dant de  mefure  ,  Se  prétendoit  que  quand 
il  feroit  vrai  que  le  feigneur  auroit  eu  des 
droits ,  ils  feroient  prefcrits.  La  fentence 
rendue  en  la  fénéchaulTée  de  Moulins  le  22 
août  1758  ,  avoit  déclaré  le  feigneur  non- 
recevable  dans  toutes  fes  demandes  ;  Se 
cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du 
lundi  li  mai  i7<5(S,  rendu  en  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Terré  de  Barnay.  Le  motif  de 
l'arrêt  fondé  principalement  fur  le  moyen 
de  prefcription  oppofé  au  feigneur  haut- 
jufticier  par  les  mineurs  le  Moine.   M" 
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Hutte  au   8c  Teffier  -  Dubreuil  écrivoient 
dans  ce  procès.  ] 

A  T  T  i:  R  M  O  Y  E  M  E  N  T. 

V.  yibdtidonncmtni ,  lianqturoutt ,  JJirtc- 
tiori ,  Faillite ,  Ilo/itùloguuon  Se  Union. 

I.  On  nomme  atiermnyement ,  un  con- 
trat pafTé  entre  un  débiteur  en  faillite  ,  Se 
fts  créanciers  ,  par  lequel  ils  lui  accordent 
des  termes  pour  les  payer  de  ce  qu'il  leur 
doit. 

X.  Pour  que  ce  contrat  foit  valable ,  il 
fautqu'il  foit  paffé  devant  notaires  avec  mi- 
nute ,  qu'il  contienne  un  état  circonftancié 
des  biens  du  débiteur  ,&  des  recouvremens 
qu'il  a  à  faire,  avec  un  état  de  fes  dettes 
paffives  ;  il  faut  de  plus  que  ce  contrat  foit 
infinué  &c  homologué. 

3.  L'homologation  des  contrats  A'at- 
tcrmoyeinent  ell  de  la  compétence  des  ju- 
ges royaux,  &  non  de  la  jurifdi6tion  con- 
fulaire.  II  y  a  fur  cela  im  arrêt  du  27 
mars  1702  ,  rendu  entre  Pierre  Langlois 
&  Gabriel  Châtelain  ,  qui  porte  :  La  Cour 
ordonne  que  fur  les  demandes  en  ho- 
mologation du  contrat  fait  par  Châtelain 
avec  fes  créanciers  ,  les  parties  procéderont 
au  Châtelet  :  fait  défenjes  aux  Juge  6*  con- 
fuls  de  connoUre  de  L'homologation  des  con- 
trats d'attermoyement 

4.  Quelques  déclarations  poftérieures  â 
cet  arrêt  ,  &  dont  je  parle  à  l'art.  Banque- 
route ,  avoient  néanmoins  attribué ,  pour 
quelque  temps ,  cette  homologation  aux 
jurifdiclions  confulaires.  Mais  le  droit  des 
jurifdiétions  ordinaires,  à  cet  égard,  a  été 
rétabli  ;  Se  il  n'appartient  a(5luellement  qu'à 
ces  dernières  jurifdiclions  de  prononcer 
l'homologation  des  contrats  d'abandonne- 
ment,  û'attermojyement ,  Se  autres  fembla- 
bles.  Voyez  Banqueroute. 

5.  Il  faut  cependant  excepter  la  Confer- 
vation  de  Lyon  ,  qui  par  un  édit  du  mois 
de  juillet  1 669,  dont  je  rapporte  les  dif- 
pofitions  à  l'article  Confervation  de  Lyon,  a 
pourcela  une  attribution  particulière.  Mais 
cette  exception  n'a  lieu  que  quand  il  s'agit 
de  la  faillite  d'un  marchand  ,  &  qu'il  n'y  a 
que  des  marchands  qui  ayent  foufcrit  le 
contrat.  Si  c'eft  tout  autre  qu'un  négociant 
qui  foit  en  faillite,  ou  fi  la  créance  de  quel- 
qu'un n'a  point  de  rapport  au  commerce , 
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l'homologation  du  contrat,  &  les  pOUrfiii- 
tes  qui  y  font  relatives ,  doivent  être  por- 
tées devant  le  juge  ordinaire.  La  Cour  l'a 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  folemnel  rendu  entre 
les  olhciers  de  la  fénéchauffée  ,  8c  ceux  de 
la  Confervation  de  Lyon  ,  fur  les  concki- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Séguier,  le  7 
mars  1751. 

6.  [Quoiqu'en  général  les  contrats  d'ai- 
termojement  doivent  être  paffés  devant 
notaires  avec  minute,  cependant,  par  ar- 
rêt du  vendredi  3  mai  1765,  de  relevée, 
la  Cour  a  ordonné  l'exécution  d'un  con- 
trat A'attermojemcnt  pafTé  entre  un  débi- 
teur &  fes  créanciers,  alfemblés  à  cet  effet, 
non  pas  chez  un  notaire  pour  y  pafTer  le 
contrat,  mais  devant  les  juge-confuls  de 
Chartres.  Il  étoit  dit  dans  le  procès-verbal , 
fait  en  préfence  des  juge-oonfuls  ,  que 
tout  ce  qui  venait  d' être  jait  par  les  créanciers 
prefens  ,  vaudrait  avec  les  abjens  &  dcfail- 
lans  ,  comme  s'ils  eujjent  été préjens  ,*  ce  qui 
avait  été  oâroyé  par  le  juge  qui  avait  donné 
ecls  de  tout  ce  qui  venait  d'être  fait  &  conclu. 
Le  nommé  Guibé  étoit  appellant  de  la  fen- 
tence  des  conluls  de  Chartres,  contenant 
ctt  accord  •  il  foutenoit  que  cet  aéle  paffé 
en  préfence  des  confuls  n'étoit  point  un 
contrat  à'attermojement ,  qu'il  auroit  dû 
être  rédigé  devant  notaires  avec  minute; 
il  citoit  même  un  arrêt  qui  avoit  jugé 
conformément  à  fa  prétention.  Cependant 
la  Cour,  par  arrêt  du  3  mai  1765  ,  or- 
donna que  la  fentence  ou  procès-verbal 
des  confuls  de  Chartres  ,  contenant  l'ac- 
cord entre  Verrier  &  {es  créanciers,  feroit 
exécuté  avec  le  nommé  Guibé,  créancier, 
refufant  d'accéder  à  cet  a6te  ;  &  Guibé 
fut  condamné  aux  dépens.  Il  eft  vrai  que 
dans  l'efpéce  de  cette  caufe  le  débiteur 
étoit  de  bonne  foi,  &  qu'il  paroiflbit  que 
c'étoit  pure  humeur  de  la  part  de  Guibé 
de  ne  vouloir  pas  foufcrire  à  un  arrange- 
ment dont  étojent  convenus  tous  les  a\i- 
tres  créanciers  de  Verrier.  Plaidans  M"  de 
Varicourt  Se  de  la  Borde.  ] 

7.  Lorfque  dans  les  contrats  à'attcr- 
mojement,  tous  les  créanciers  ne  font  pas 
de  même  avis  ,  l'opinion  embraffée  par  ceux 
qui  réunilfent  les  trois  quarts  de  ce  que  doit 
le  débiteur  en  faillite ,  prévaut  fur  celle  des 
eutres  créanciers,  qui  n'ont  entr'çux  que  le 
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quart  de  ce  qui  eft  dû.  Cependant  voyez 
l'article  Banqueroute,  8c  Union  (contrat  d'). 

8.  Dans  le  nombre  des  créanciers  qui 
peuvent  être  contraints  de  fuivre  la  loi  de 
Yattermoyement  faite  par  le  fuffrage  des 
trois  quarts ,  il  ne  faut  pas  comprendre  les 
créanciers  privilégiés  fur  les  meubles  ,  ou. 
qui  ont deshypothéques  furies  immeubles; 
ceux-là  ne  peuvent  être  contraints  d'entrer 
en  aucune  compo/ition  ,  remife  ou  attermoye- 
ment ,  à  caufe  des  fommes pour  lefquelles  ils 
ont  privilège  Q  hypothèque  ;  c'eft  la  difpoli- 
tion  textuelle  de  l'ordonnance  de  1^173,' 
tit,  1 1  ,  art.  5,6,7- 

9.  Il  me  femble  que  les  trois  quarts  des 
créanciers  ne  devroient  pouvoir  contrain- 
dre l'autre  quart ,  qu'à  foufcrire  des  con- 
trats qui  accordent  feulement  des  termes. 
Se  non  pas  ceux  par  lefquels  on  convient  de 
faire  des  remifes  au  débiteur.  Car  il  n'eft 
pas  naturel  qu'une  ou  plufieurs  perfonnes 
puifTent  en  forcer  une  autre  de  donner  une 
partie  de  fon  bien.  Mais  l'ufage  contraire  eft 
autorifé  par  la  jurifprudence  des  arrêts, 
il  y  en  a  finguliérement  un  du  23  août 
1706,  au  journal  des  audiences.  L'ordon- 
nance du  commerce  paroît  auûî  confir- 
mer cet  ufage ,  en  fe  fervant  du  mot  com- 
pqfnion  ,  dans  les  articles  que  je  viens  de 
citer.  V.  Fidèjuffeur, 

10.  Les  créanciers  employés  8c  dénom- 
més dans  un  contrat  A^attermvyement ,  doi- 
vent affirmer  leurs  créances  férieufes  ;  & 
qu'ils  ne  prêtent  point  leur  nom  :  ce  n'eft 
que  fur  le  montant  des  créances  de  ceux  qui 
ont  fait  cette  affirmation,  qu'on  peut  déci- 
der s'il  y  a  vraiment  les  trois  quarts  des 
créanciers  qui  agréent  ce  contrat  :  ceux  qui 
n'ont  pas  fait  l'affirmation,  ne  doivent  pas 
faire  nombre  dans  le  calcul  des  trois  quarts. 

11.  Tout  ceci  alieu,lorfqu'iln'yapoint 
de  fraude  :  s'il  y  en  avôit,  par  exemple  ,  fi 
l'état  des  dettes  avives  8c  paffives  étoit 
faux ,  foit  en  comprenant  des  créanciers  fi- 
mulés  ,  foit  en  divertiffiant  quelques  effets  ; 
le  contrat  ne  produiroit  aucun  effet  contre 
ceux  qui  l'auroient  figné.  [  Et  remarquez 
encore  que  celui  qui  demande  l'homologa- 
tion de  fon  contrat  à'aitermoycment  doit, 
s'il  eft  négociant ,  repréfenter  fes  livres 
de  commerce  en  bonne  forme.  Le  dé- 
faut de  repréfentation  de  livres  par  un 

•négociant 
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nipociant  qui  eft  en  fiiillitc  pftuvnnt  le 
faire  réputcr  banqueroutier  fran'lulcux. 
Voyez  1  article  ii  du  titre  ii  de  l'ordon- 
nance du  commerce  de  1^73.  ] 

II.  Les  étrangers  ne  peuvent  attcrmoycr 
en  France. 

ATTROUPEMENT. 

Voyez  jijjcmblcts  Uliciics. 

AVAL. 

1.  On  tiomme  aval,  une  foufcriptioti 
•Ju'on  met  au  bas  d'une  lettre  ou  billet  de 
change, par  laquelle  on  s'oblige  d'en  payer 
le  contenu  ,  au  cas  qu'elle  ne  Toit  pas  ac- 
quittée par  la  perfonne  fur  laquelle  elle  ell 
tirée.  Ainfi  l'ai.:/ cil  proprement  un  cau- 
tionnement donné  pour  faire  valoir  une  let- 
tre de  change.  Voyez  l'article  33  du  titre  5 
de  l'ordonnance  du  commerce,  Se  Bornier 
fur  cet  article. 

a.  Les  donneurs  A^aval  fur  lettres  de 
change,  ordres  ou  acceptations,  billets  de 
change,  ou  autres  actes  de  commerce,  font 
tenus  du  payement  folidairement  avec  les 
tireurs  ,  prometteurs  Se  acceptans.  Ordon- 
nance ,  ibid. 

j,  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur  une  lettre 
de  change,  ou  autre  billet  de  commerce, 
ibid.  tit.  7  ,  art.  i. 

AVANCEMENT  D''HOIRIE. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  donations 
&  les  libéralités  que  les  père  &  mère  font 
par  anticipation  à  leurs  enfans ,  pour  être 
imputées  fur  ce  que  les  enfans  ou  autres 
defcendans  peuvent  prétendre  fur  leurs 
fucceffions.  Voytz  Aliénation  ,  n°.  i/j  & 
Rapport. 

AVANTAGE   INDIRECT. 

Voyez  Donation,  Donation  pour provijion 
de  Corps,  Don  mutuel,  n°.  44,  Femme , 
Fidei-  Commis,  Legs,  Moribonds,  Noces 
(Secondes),  Referves  Coutumieres,  &c. 

I.  En  général,  on  nomme  avantage,  tout 
ce  qui  eli:  donné  à  quelqu'un  au-delà  de 
ce  que  la  loi  lui  attribue. 

1.  Dans  la  coutume  de  Paris,  les  père  6* 
mère  ne  peuvent , par  donation  entre-vifs, par 
tejlament  ou  autres  actes,  quels  quilsjoient. 
Tome  I, 
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âvanttipfr  directement  ou  iixdirefJemtnt  leurs 
eiijatii  yrri.iiis  à  leur  jucctjjion  l'un  plus  tiue 
faïuic  ;  s'il»  le  font,c'cft  un  avantage  pro- 
hibé par  l'art.  303  de  cette  coutume,  qui 
forme  fur  cela  le  droit  commun. 

3.  Si  donc  les  enfans  confervent  la  qua- 
lité d'Iiérititrs  de  leurs  perc&  mcrc.  Se  re- 
cueillent leur  fuccelTion  i  ce  titre  ,  ils  ne 
peuvent  ('trc  avantagés  l'un  plus  que  l'autre  , 
direclement  ou  indireclemeni.  La  loi  veut, 
dans  ce  cas-l.i ,  que  les  portions  foicnt  éga- 
les ,  fauf  le  droit  d'ainelTe  dans  les  fiefs,  8c 
que  chacun  rapporte  â  la  mafTe  de  la  fuccef' 
fionce  qu'il  a  reçu  par  donation  entre-vifs, 
teftamentaire  ou  autre.  Voyez  Ame£e  8c 
Rapport. 

4.  Quelques  arrêts  ont  néanmoins  jugé, 
dans  des  circonftances  particulières  ,  quel» 
portion  d'un  enfant  pouvoit  être  grevée  de 
fubllitution  en  faveur  d'un  autre ,  quoique 
tous  les  deux  confervalfent  la  qualité  d'hé- 
ritiers :  je  parle  de  ces  arrêts  à  l'article  In- 
compatibilité des  qualités  d'héritier  &  de  lé- 
gataire. 

5.  Mais  cette  queftion  s'étant  prélentée 
au  Châtelet  entre  la  dame  Pathon  &  le 
{leur  de  Thianville  ,  on  a  cru  devoir  s'en 
tenir  à  la  difpofition  textuelle  de  la  cou- 
tume ,  qui  recommande  l'égalité  entre  les 
enfans  cohéritiers;  en  conféquence  la  fub- 
ftitution  de  la  portion  héréditaire  du  (leur 
de  Thianville ,  faite ,  au  profit  de  fa  fœur 
&  des  neveux  enfans  de  cette  même  fœur, 
par  la  mère  commune  ,  fut  déclarée  nulle 
par  fentencedu  22  février  175 3, confirmée 

par  arrêt.  , 

6.  Lorfque  l'un  des  enfans  abdique  la 
qualité  d'héritier ,  &  renonce  à  la  fucceffion 
de  fes  père  &  mère ,  alors  l'obftacle  à  l'iné- 
galité celTe  relativement  à  celui  ou  à  ceux 
qui  renoncent  ;  parce  que ,  dans  ce  cas ,  l'un 
des  enfans  qui  a  reçu  ,  ou  des  donations 
entre-vifs,  ou  d'autres  libéralités  de  les 
père  &  mère ,  même  par  teftament ,  peut  les 
garder,  fuivant  l'art.  307  de  la  coutume  de 
Paris,  quand  même  elles  furpafleroient  fa 
portion  héréditaire ,  s'il  étoit  refté  héritier , 
fans  qu'on  puide  regarder  ces  libéralités 
comme  avantage  indirect^  L'enfant  eft  feu- 
lement alors  obligé  de  fournir  la  légitime 
aux  autres  qui  n'ont  pas  renoncé,  fi  les 
biens  qui  reftçnt  dans  la  fucceûion ,  ne  fuf- 
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fifent  pas  pour  les  en  remplir.  Voyez  U- 

gitime. 

7.  II  y  a  néanmoins  encore  cette  remar- 
que à  faire,  que  les  père  &  mère  ne  peuvent 

fiar  teftamentjfuivant  les  art,  192  &  itjjde 
a  même  coutume,  difpofer ,  même  en  fa- 
veur d'un  de  leurs  enfans ,  des  quatre  quints 
de  leurs  propres,  lors  même  que  ces  quatre 
quints  n'entament  point  la  légitime. 

8.  Ainfi  ,  fi  l'enfant  quiyè  tient  afin  don, 
l'avoit  reçu  par  teftament ,  &  fi  le  don  étoit 
compofé  de  propres ,  il  faudroit  en  diftraire 
ces  quatre  quints.  Voyez  Refirves  coutu~ 
mieres. 

9.  L'article  215  de  la  coutume  de  Poi- 
tou défend  de  rien  donner  à  fis  héritiers, 
eu  héritiers  défies  héritiers  préjbmpiifi  ,  au- 
delà  de  la  portion  légitime  &  coutumiere 
dudit  héritier. 

10  Sur  cela  on  a  agité  la  queftion  de 
fçavoir  fi  le  fieur  Efmoing ,  domicilié  en 
Poitou,  avoit  pu,  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  fon  fils ,  faire  donation  entre-vifs 
à  la  perfonne  que  fon  fils  époufoit,  du  tiers 
de  tous  &  chacun  fies  biens  propres,  fitués  en 
Poitou,  fians  qu'ils  entrent  en  communauté. 

Les  autres  enfans  du  fieur  Efmoing  con- 
teftoient  la  donation  ,  &  difoient  que  c'é- 
toit  un  avantage  indirect;  qu'il  n'étoit  pas 
permis  de  donner  à  la  femme  de  l'héritier 
ce  qui  ne  pouvoit  pas  être  donné  à  l'héritier 
lui-même.  Une  fentence  arbitrale,  rendue 
à  Montmoriilon,  l'avoit  ainfi  jugé  ;mais, 
par  arrêt  rendu ,  au  rapport  de  M.  Severt , 
le  12  juillet  1759,  elle  a  été  infirmée,  & 
la  donation  jugée  valable. 

II.  La  coutume  de  Paris  ne  permet  pas 
aux  conjoints  de  fe  faire  aucun  avantage  , 
quand  une  fois  ils  font,  mariés.  Homme  & 
Jèmme  conjoints  par  mariage  ,  confiant  ice- 
lui  ,  ne  peuvent ,  dit-elle  ,  s'avantager  l'un 
Vautre  par  donation  faite  entre-vifs  ,  par  tefi- 
■  tament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté  • 
ni  autrement  ,  directement  ou  indireclement , 
en  quelque  manière  que  cefioit  ,finon  par  don 
mutuel.  Coutume  de  Paris,  art.  282.  * 

Cette  difpofition  de  la  coutume  ne  parle 
que  dçs  avantages  poftérieurs  au  mariage; 
mais  avant  la  célébration  ,  les  futurs  peu- 
vent fe  faire  des  libéralités,  fi  ce  n'eft  qu'il 
y  ait  des  enfans  d'un  précédent  mariage, 
Cependant  voyez  Concubma-ge  &  Noces, 
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11,  Ainfi  ,  dans  la  coutume  de  Paris  1 
quand  une  fois  le  mariage  eft  célébré ,  tou- 
tes difpofitions  font  interdites  entre  les  con- 
joints ,  foit  dans  le  cas  d'un  premier  ,  foit 
dans  le  cas  d'un  fécond  mariage,  C'eft  un 
établiffement  que  les  bonnes  mœurs  ont 
introduit;  l'amitié  des  époux  doit  fubfiller 
indépendamment  de  tous  intért-ts;  elle  doit 
fe  foutenir  par  le  principe  de  la  dignité  du 
lien  qui  les  unit,  &  cette  prohibition  eft 
plutôt  en  faveur  des  conjoints ,  que  con- 
tr'eux.  Le  vrai  moyen  d'entretenir  l'union, 
des  perfonnes  mariées  ,  eft  de  mettre  un 
frein  à  l'avarice ,  &  d'empêcher  que  la  cu- 
pidité ne  livre  de  part  &  d'autre  des  com- 
bats continuels.  Mais  voyez  Don  mutuel. 

13.  Le  confentement  donné  par  les  hé- 
ritiers des  conjoints  ne  rendroit  pas  mê- 
me valables  les  donations  qui  fe  feroient 
contre  la  prohibition  portée  par  l'article  de 
la  coutume  que  j'ai  citée.  Il  y  a  à  ce  fujeC 
un  arrêt  célèbre  dans  le  Veft,  On  préfu- 
me ,  en  ce  cas ,  que  le  confentement  de  l'hé- 
ritier n'eft  pas  libre  ;  s'il  en  étoit  autrement , 
il  n'eft  point  de  mari  ni  de  femme  qui  ne 
tiraflent  de  femblables  confentemens  de 
leurs  héritiers,  en  leur  faifant  craindre  un 
traitement  pire. 

14.  D'ailleurs, ce  feroiten  quelque  forte 
traiter  de  la  flicceûion  d'une  perfonne  vi- 
vante,&  cela  n'eft  paspermis.  Enfin,  la  cau- 
fe  de  la  prohibition  eft  publique  :  les  parti- 
culiers peuvent  bien  renoncer  aux  avantages 
introduits  en  leur  faveur ,  mais  non  pas  aux 
droits  qui  ont  pour  fondement  &  pour  rai- 
fon  l'utilité  publique.  Toutes  ces  raifons 
ceffent,  quand  l'héritier  a  prêté  fon  confen- 
tement ,  après  la  fuccefllon  échue. 

15.  Ceci  n'a  pas  lieu  dans  le  duché  de 
Bourgogne  ;  parce  que  l'article  7  du  ch.  4 
de  la  coutume  de  cette  Province,  qui  défend 
aux  conjoints  de  fe  faire  des  avantages  di- 
refts  Se  indircils  ,  poftérieurement  à  leur 
mariage ,  le  leur  permet  néanmoins,  quand 
ils  s'en  font  réfervé  la  faculté  par  leur  con- 
trat de  mariage,  &:  lorfque  les  plus  proches 
parens,  capables  de  fuccéder  au  conjoint 
donateur ,  confentent  à  la  libéralité  qu'il 
fait  à  fon  conjoint.  Voyez  l'arrêt  du  13  mai 
1762  ,  dont  je  parle  à  l'art.  Difipofitions 
conditionnelles . 

1(5.  Les  donations  direftes  faites  entre 
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conjoints  ,  contre  la  difpofition  <I«  Cftiitif- 
mcs ,  ne  font  jias  les  plus  cJangcrciifcs.  11 
fiiliit  de  leur  oppofcr  l.i  loi  pour  les  «bat- 
tre ;  aufli  ne  voit-on  de  cclleiU  que  trcs- 
rarcrncnr. 

17.  Mais  les  donations  indirectes  font 
plus  fréiiucntcs,  &:  la  preuve  en  cft  beau- 
coup plus  difficile  ;  aulii  n'exipe-t-on  pas 
de  feux  qui  les  attaquent ,  qu'ils  rapportent 
une  preuve  completteiie  la  fraude.  De  fim- 
ples  prélbmptions  fuUircnt,  parce  qu'on  ne 
palle  point  des  actes  pour  conltaterl'iJVJH- 
tdge  indirect  ;  au  contraire,  on  cherche  avec 
attention  à  en  dérober  la  connoillancc.  V. 
Dumoulin  ,  fur  l'ancienne  coutume  de  Pa- 
ris ;  d'Arpentré ,  fur  celle  de  Bretagne  ;  & 
Ricard ,  des  donations,  part,  i'"^,  n.  7415. 

18.  La  Cour  s'cll  même  déterminée  fur 
de  fimplcs  conjoilures,  pour  révoquer  des 
ailes  frauduleux  faits  par  un  mari  contre  fa 
communauté  par  un  arrêt  rendu  le  7  fep- 
tembre  1717,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lo- 
renchet  ;  en  voici  l'eipéce. 

19.  M.  Sevin  ,  confeiller  au  Parlement , 
s'étant  marié  fans  ftipuler  que  ce  qui  lui 
écheoiroit  pendant  fon  mariage  ,  lui  feroit 
propre  ,  fut  inllitué  légataire  univerfel  par 
M.  le  préHdent  de  la  Barocre  ;  les  biens 
compris  dans  le  legs  tomboient  dans  la  com- 
munauté, au  moyen  de  l'omillion  de  la  fti- 
pulation  de  propres  ;  cela  déplaifoit  fort  à 
M.  Sevin  ,  qui  vouloit  avantager  le  fieur 
Sevin  de  Dampierre  fon  frère.  Pour  y  par- 
venir ,  il  mit  fur  la  tête  du  fieur  Dampierre 
plufieurs contrats  provenans  du  legs,  Se  en- 
tr'autres,  90000  liv.  de  principaux  de  ren- 
tes fur  la  ville,  qu'il  avoit  acquis  avec  le 
prix  de  la  vente  des  effets  de  M.  de  la  Ba- 
roëre. 

Apres  la  mort  de  M.  Sevin  ,  on  trouva 
dans  un  almanach  de  Dhoury ,  mis  au  rebut 
lors  de  l'inventaire ,  une  note  écrite  de  fa 
main,  conçue  en  ces  termes  iDu  6,  Denis  a 
reçu,  &  lit  a  payé  1000  liv.  fur  la.  ville.  Du 
J S,  Denis  a.  reçu,  &ma  payé  izso  liv.  Du 
36,  plus  a  reçu  ^oo  Uv.ReJle  à  me  payer  2^0 
liv.  fur  Denis. 

Le  fieur  de  Dampierre  avoit  toujours 
touché  ces  rentes  ,  &  n'avoit  point  donné 
de  contre-lettre  ;  mais  ils'appelloit  Denis. 
Les  notes  indiquoient  une  recette  par  fon 
canal  j  8c  il  y  avoit  quatre  parties  de  rentes , 
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hiontantes  ^  80000  liv.  en  capitaux,  procé- 
dans  du  Icfs  univerfel  de  M.  de  la  Barocre, 
qui  ne  fublilloicnt  plu.":. 

A  cette  première  con|cfturc  on  en  jol- 
Rnoir  une  féconde,  qui  étoit  que  tout  lc« 
biens  procédans  du  legs  de  M.  de  la  Ba- 
rocre ,  s'étoient  éclipfés ,  fans  qu'on  pût  re- 
procher la  moindre  didipation  à  M.  Sevin: 
d'un  autre  côté  ,  les  bien»  qu'il  avoit  de  fon 
chef,  qui  ne  pouvoient  tomber  en  commu-> 
nauté,  étoient  en  nature. 

Ces  conjeélurcs  de  fraude  déterminèrent 
la  Cour .»  condamner  le  ficurSevin  de  Dam- 
pierre de  rapporter  à  la  communauté  90000 
liv.  de  principaux  en  rentes  fur  la  ville. 

lO.  Quand  le  mari  &c  la  femme  fe  font 
fait ,  par  contrat  de  mariage  ,  une  dona- 
tion mutuelle  du  mobilier  qui  fe  trouvera 
dans  la  fucceiïion  du  prédécédé  ,  le  prix 
des  propres  alién'^s  pendant  le  mariage,  Se 
dont  il  n'a  pas  été  fait  emploi,  tombe  t-il 
dans  la  donation  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfcntée  entre  la 
marquife  des  Epinets ,  héritière  du  mar- 
quis du  Moutier;  Se  le  fieur  le  Beine  du 
Boujon,  héritier  de  la  dame  marquife  du 
Moutier  :  en  voici  l'efpéce. 

Le  marquis  &c  la  marquife  du  Moutier 
s'étoient  fait,  par  leur  contrat  de  maria- 
ge, une  donation  réciproque  de  tous  leurs 
biens ,  pour  jouir ,  par  le  furvivant ,  de  la 
propriété  du  mobilier  ,  8c  de  l'ufufruit  des 
immeubles. 

Poftérieurement  au  mariage  ,  le  mar- 
quis du  Moutier  avoit  vendu  une  terre 
fituée  en  Normandie  ,  qui  lui  étoit  pro- 
pre ,  Se  dont  il  reftoit  dû  67000  liv.  fur 
le  prix  au  temps  de  fon  décès.  Sa  femme 
lui  avoit  furvécu  de  quelques  jours  ,  Se 
l'héritier  de  celle-ci  prétendoit  que  ce 
reftantde  prix  étant  mobilier,  faifoit  partie 
de  la  donation.  II  invoquoit  l'art.  18  de 
l'ordonnance  de  1731 ,  qui  permet  défaire, 
par  contrat  de  mariage  ,  des  donations  qui 
laiffent  aux  donateurs  la  liberté  de  difpofer 
des  effets  qui  y  font  compris. 

L'héritière  du  mari  répondoit  que  le  ma- 
ri n'avoit  pas  pu  vendre  {es  propres  ,  pour 
en  faire  pafler  le  prix  à  fa  femme ,  que  c'é- 
toit  un  avantage  indirect  prohibé  par  l'art. 
282  de  la  coutume  de  Paris,  8c  par  l'art. 
410  de  celle  de  Normandie. 

Aja  ij 
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Les  parties  avoient  compromis  fur  cette 
queftion  ;  Se  les  arbitres  jugèrent  que  les 
67000  liv.  ne  dévoient  pas  faire  partie  de 
Ja  donation  ,  à  caufe  de  Vavaniage  indi- 
recl.  La  fentence  arbitrale  a  depuis  été 
confirmée,  quant  à  ce  chef,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'Chambre,furles  conclu- 
fions  de  M.  joly  de  Fleury ,  le  vendredi 
29  février  1760.  Je  parle  encore  de  cet  ar- 
rêt à  l'art.  Donation,  n°.  49. 

2 1 .  L'art.  28 1  de  la  coût,  de  Paris  permet 
aux  conjoints ,  qui  marient  leurs  enfans ,  de 
convenir  que  leurfdits  enfans  laijferont  jouir 
le  furvivant  de  leurfdits  père  6*  mère  ,  des 
meubles  &  conquêts  du  prédècédé  la  vie  du- 
rant du  furvivant  ,  pourvu  qu'ils  ne  fe  re- 
marient ;  &  tel  accord  nejl  réputé  avantage 
indireft  entre  les  conjoints.  Ce  font  les  ter- 
mes mêmes  de  la  coutume  j  cependant 
une  pareille  claufe  inférée  dans  le  contrat 
de  mariage  des  enfans  ,  ne  leur  ôte  pas  le 
droit  de  faire  faire  inventaire  après  le  dé- 
cès du  premier  mourant  de  leur  père  ou 
mère  ;  &  elle  demeure  fans  effet ,  fi  le  fur- 
vivant  fe  remarie. 

a  a.  Les  financiers  ont  prétendu   qu'il 
ëtoit  dû  un  droit  de  demi-centiéme  denier, 
quand  les  père  Se  mère  ufoient  de  la  faculté 
que  cet  article  de  la  coutume  leur  accorde. 
Cette  prétention  a  donné  lieu  à  une  inftan- 
ce  confidérable  entre  la  dame  Crofat  &  les 
fermiers,  dans  laquelle  le  célèbre  M.  le 
Normant  écrivit  contre  les  fermiers  géné- 
raux. Mais,  par  arrêt  contradiftoire,  rendu 
au  Confeil  le  20  décembre  1740  ,  il  a  été 
fait  défenfes  aux  fermiers  d'exiger  le  droit 
de  demi-centiéme  denier ,  dans  le  cas  où 
les  père  &  mère  dotant  leurs   enfans  en 
avancement  d'hoirie ,  réferveront  au  fur- 
vivant,  par  leur  contrat  de  mariage,  l'u- 
fufruit  de  la  portion  des  biens  de  la  com- 
munauté  appartenant    à  la  fucceffion  du 
prédécédé  ,  à  peine  de  concullion,  de  ref- 
titution  defdits  droits  Se  du  quadruple.  Au 
refte  ,  la  difpofition  de  l'ariicle  2&1  de  la 
coutume  de  Paris  ne  forme  pas  le  droit 
commun.  V.  l'arrêt  du  4  août  1682,  rap- 
porté par  Ricard  ,  des  donations  ,  partie 
première,  chap.  3,  feél.  <5,  n.  387. 

23.  Lorfque  le  furvivant  des  conjoints 
qui  ont  ftipulé  une  jouifTance  femblable  à 
celle  permife  par  l'article  iSi  de  la  cou- 
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tume  ,  fe  remarie  ,  l'enfant  marié  peut  ée-* 
mander  partage  ,  &  qu'on  lui  fade  raifon 
des  intérêts  échus  depuis  le  décès  du  pre- 
mier décédé  ,  &  non  du  Jour  du  fécond 
mariage.  La  Cour  l'a  ainn  jugé  par  arrêt 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  d'Agueffeau  de  Plimont ,  le  11 
août  1727  ,  contre  Philippe  Vandive  ,  en 
faveur  de  la  demoifelle  Vandive,  fa  petite- 
fille. 

24.  Cet  article  de  la  coutume  n'accorde 
aux  père  &  mère  que  la  liberté  de  laiP- 
fer  au  furvivant  la  jouiffance  des  meubles 
8c  des  conquêts  ;  Se  on  a.  agité  la  ques- 
tion de  fçavoir,  s'ils  ne  pouvoient  pas  auffi 
fe  laiiïer  la  jouifTance  de  leurs  propres? 
Ricard  ,  fur  cela  ,  parle  d'un  arrêt  du  pre- 
mier juillet  1655  ,  qui  a  jugé  que  le  fils 
feroit  tenu  de  rapporter  ce  dont  il  avoit 
été  avantagé  ,  s'il  n'aimoit  mieux  confen- 
tir  que  le  furvivant  eût  la  jouilTance  des 
propres  ,  fuivant  le  contrat  de  mariage.  La 
jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à 
cette  doftrine.  Il  en  a  été  rendu  un  très- 
folemnel  en  171 5,  qui  a  décidé  la  quef- 
tion  en  faveur  du  tuteur  de  M.  de  Nico- 
lai  de  GoufTainville  ,  contre  madame  le 
Camus  ,  fon  ayeule ,  veuve  du  lieutenant 
civil. 

25.  La  même  queftion  s'étant  renouvel- 
lée  en  1729  entre  la  dame  de  la  Motte- 
Houdancourt  &  fon  fils ,  la  Cour ,  par  ar- 
rêt rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert, 
avocat  général ,  plaidans  IW  Cochin  & 
Aubry  ,  le  4  août  1729  ,  a  donné  aéle  au 
fils  de  fes  offres  de  renoncer  à  ce  qui  lui 
avoit  été  donné ,  même  à  l'inftitutian  con- 
traftaelle  ;  &  en  conféquence  a  ordonné 
que  la  mère  opteroit ,  ou  de  reprendre  ce 
qu'elle  avoit  donné ,  auquel  cas  elle  ne 
jouiroit  plus  des  propres,  acquêts  &  autres 
biens  de  fon  mari  prédécédé  ,  ou  de  laiffer 
à  fon  fils  ce  qu'elle  lui  avoit  donné  ;  & 
qu'en  ce  cas  elle  jouiroit  feulement  de» 
meubles  &  conquêts. 

ï6.  Cette  queftion  s'étant  encore  préfen- 
tée  en  1735  ,  elle  a  été  jugée  de  même 
par  arrêt  rendu  le  23  août ,  entre  le  fieur 
Maugras  ,  fecrétaire  du  Roi ,  &  la  dame 
fa  mère. 

27.  Des  père  &  mère  ,  qui  avoient  plu- 
fieurs  enfans ,  ftipulerent  dans  le  conuat 
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et  m.iriaf»,e  d'une  fille  qu'il»  dotoient ,  que 
le  furviv.mt  jouiroit  f.i  vie  durant ,  tant 

3u*il  rdlcTùit  en  viiluitL'  ,  de  tous  les  biens 
e  la  communauté  ,  t-n  (aifant  faire  un  in- 
ventaire fidélc ,  à  la  charge  que  la  mi'me 
ftipulation  feroit  faite  en  mariant  lea  au- 
tres en  fan  s. 

Le  pcrc  étant  mort  le  premier ,  la 
merc  exécuta  ce  qui  avoit  été  convenu  , 
nais  fous  prétexte  qu'elle  n'avoit  que 
l'ulufruit  ,  Se  que  la  fille  avoit  la  pro- 
priété, celle-ci  demanda  à  être  admife  dans 
ï'adminiftration  des  biens  de  la  communau- 
té ,  qui  ne  condlloicnt  qu'en  mobilier,  Ac 
r|ui  étoient,  difoit-cile,  aifés  à  foullrairc 
&  à  dilFiper. 

Pour  faire  voir  que  cette  fille  avoit  tort, 
le  défenff'ir  de  la  mcre  allégua  furabon- 
dammcnt  qu'elle  avoit  placé  beaucoup  de 
fonds  appartenans  à  la  communauté  ;  ce- 
pendant il  foi'.tint  qu'au  moyen  de  la  claufe 
du  contrat  de  mariage  de  la  fille ,  celle-ci 
étoit  non-rcccvable. 

La  fille  regarda  la  déclaration  d'emploi 
faite  par  la  mère ,  comme  un  acquiefce- 
ment  à  fa  demande  ,  &  prétendit  en  con- 
féquence  qu'elle  ne  pouvoit  refufcr  de  faire 
voir  l'emploi  qu'elle  avoit  fait  des  biens  de 
la  communauté. 

Mais  ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
Chambre  ,  fur  les  conclurions  de  M.  l'a- 
vocat général  Joly  de  Fleury ,  le  4  mai 
1745  ,  la  fille  fut  déboutée  de  toutes  fes 
demandes ,  &  condamnée  aux  dépens.  Voyez 
un  autre  arrêt  que  je  rapporte  à  la  fin  de 
l'article  Don  mutuel. 

a8.  Les  fieur  &  dame  RoufTeau  ,  qui 
avoient  deux  filles ,  ftipulerent  dans  le 
contrat  de  mariage  de  l'ainée  ,  mariée  en 
premières  noces  à  M.  de  Saint  -  Amand  , 
confeiller  ;  8c  en  fécondes  ,  au  marquis 
de  Romance  ,  qu'au  moyen  de  la  dot  de 
aooooo  liv.  qu'ils  lui  avoient  conftituée, 
le  furvivant  auroit  la  jouilTance  ,  tant  des 
conquêts  ,  que  des  propres  du  prédécédé  , 
/ans  que  les  jutUTS  époux  puJJ'ent  en  de- 
mander compte  ,  partage,  &c.  A  cette  clau- 
fe ,  qui  eft  affez  d'ufage ,  on  en  ajouta  une 
autre,  conçue  en  ces  termes  : 

»  Et  où ,  au  préjudice  de  la  préfente 
»  convention  ,  lefdits  fieur  &  demoifelle 
a»  futurs  époux  ,  leurs  enfans ,  ou  autres , 
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»  dcmanJcroicnt  compte  ou  partage  au 
"  furvivant  de  fe«  pcre  ic  perc  ,  la  totalité 
■»  de»  biens  à  cliuciin  d'eux  donné»  par  fct 
«  pcre  &  mcre ,  fera-  imputée  fur  la  fur- 
»  ccflion   du    prédécédé    dcfdit»    pcre    flc 


«  merc  >». 


Après  le  décès  du  fieur  Roifïïcau  ,  Ici 
fieur  8c  dame  de  Romance  demandèrent 
compte  8c  partage  de  la  communauté  ^ 
de  fes  propres  ,  aux  offres  d'imputer ,  fur 
la  fuccclfion  ,  la  totalité  de  la  dot  payée  i 
la  dame  de  Romance. 

La  dame  Roulfeau  offrit  de  remettre  la 
jouilTance  des  propres  ;  mais  elle  prétendit 
conferver  celle  des  conquêts.  Cette  dif- 
tindion  avoit  été  adoptée  par  les  premiers 
juges  ;  mais  ,  par  arrêt  rendu  le  14  juillet 
175 1  ,  la  fentence  fut  infirmée ,  8c  les  con- 
clufions  des  fieur  8c  dame  de  Romance  ad- 
jugées. 

29.  Des  père  iic  mère  ,  qui  avoient  qua- 
tre enfans  ,  ftipulerent ,  en  mariant  le  pre- 
mier ,  qu'il  ne  pourroit  demander  aucun 
compte ,  &c  que  le  furvivant  jouiroit ,  fa  vie 
durant ,  des  meubles  ^  conquêts  du  prédé- 
cédé ,  en  faifant  inventaire  &  reftant  en 
viduité;  ils  promirent  même  de  faire  lem- 
blable  ftipulation  dans  le  contrat  de  ma- 
riage des  autres  enfans. 

Peu  après  le  mariage  ,  le  père  mourut , 
8c  inftitua  l'enfant  marié  fon  légataire 
univerfel.  • 

Quand  il  fut  queftion  de  procéder  au 
partage  8c  à  la  liquidation  des  droits  de 
la  mère  hc  des  enfans  ,  la  mère  prétendit 
avoir  droit  de  jouir  ,  fa  vie  durant ,  non- 
feulement  de  ce  qui  pouvoit  revenir  à  l'en- 
fant marié  ^  doté,  dans  la  fucceffion  de 
fon  père,  mais  même  de  ce  que  devoit  lui 
procurer  le  legs  univerfel. 

Le  fils  ,  légataire  univerfel ,  prétendit 
au  contraire  que  ,  fuivant  fon  contrat  de 
mariage,  fa  mère  n'avoit  droit  de  jouir, 
fa  vie  durant ,  que  de  fa  portion  hérédi- 
taire ,  fa  dot  prélevée  ;  Zc  qu'à  l'égard  de 
ce  qui  pourroit  compofer  le  legs  univer- 
fel,  il  devoit  en  jouir,  dès-à-préfent , 
en  toute  propriété.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  fentence   du  Chàtelet  du   lo  juillet 

30.  La  raifon  de  décider  eft ,  1°.  que 
ce  feroit  une  manière  iH avantager  indireUe- 
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ment  un  conjoint  contre  la  prohibition 
de  la  coutume  ;  2°.  que  quand  l'enfant  a 
traité  de  Tes  droits  par  cette  efpéce  de  for- 
fait permis  par  la  coutume  ,  il  a  traité  en 
qualité  d'enfant  &  d'héritier  ,  &  non  en 
qualité  de  légataire  ;  parce  qu'il  ne  pouvoit 
pas  prévoir  qu'il  auroit  un  jour  cette  der- 
nière qualité. 

31.  Un  père  ayant  des  enfans  d'un  pre- 
mier lit ,  leur  donna  en  dot  une  fomme 
de  1500  liv.  tant  fur  la  fucceiïion  échue 
de  leur  mère ,  que  fur  la  fienne  à  écheoir  , 
à  condition  qu'ils  ne  pourroient  lui  rien 
demander  de  fon  vivant ,  tant  des  droits 
de  la  fucceflion  de  leur  mère  ,  échue,  que 
pour  tous  autres  droits  qui  pourroient  leur 
avenir  des  fucceffions  de  leurs  frères  ou 
fœurs  vivans. 

Après  cet  accord  ,  un  frère  décéda  ; 
les  deux  enfans  prirent  des  lettres  de 
refcifion  ,  lefquelles  ont  été  enthérinées  ; 
&  il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  le  17 
feptembre  171 5  ,  C  le  Parlement  étant 
alors  prorogé  )  que  les  deux  enfans  pren- 
droient  fur  les  plus  clairs  effets  trouvés 
dans  la  fucceflion  du  père ,  comme  héri- 
tiers chacun  pour  un  tiers  de  la  première 
femme,  leur  mère,  &  encore  comme  héri- 
tiers du  troifiéme  enfant ,  non-feulement 
la  propriété  ,  mais  encore  les  jouiflances 
&  les  intérêts  de  tout  ce  qui  pouvoit  leur 
appartenir. 

32.  Ainfi  la  Cour  a  jugé  que  la  cou- 
tume qui  permet  aux  pères  &  mères  ,  par 
l'article  281  ,  de  ftipuler  au  profit  du 
furvivant ,  la  jouiffance  des  conquêts  de 
la  communauté  ,  en  dotant  leurs  enfans  , 
ne  pouvoit  pas  s'étendre  au  cas  où  l'un 
des  conjoints  étoit  décédé  ,  parce  qu'alors 
les  droits  des  enfans  leur  font  pleinement 
acquis  ;  de  forte  que  fi  le  père  les  dote 
fur  ce  qui  peut  leur  appartenir  dans  la 
fucceflion  qui  leur  el\  échue ,  il  faut  que 
la  dot  excède.,  ou  au  moins  égale  leurs 
droits  acquis.  Voyez  notamment  Argeu  , 
fur  cet  article  181 ,  tome  2,  page  3. 

33.  Les  fieur  8c  dame  Quinault,  en  ma- 
riant deux  filles  ;  l'une  au  fieur  Gaillard  , 
l'autre  au  fieur  le  Brun,  les  dotèrent  iné- 
galement. Ils  donnèrent  à  la  dame  Gail- 
lard 20000  liv.  de  plus  qu'à  la  dame  le 
Brun  ,  ôc    ftipulerent  que  le   furvivant 
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d'eux  jouiroit  des  biens  communs  ,  cofl- 
formément  à  l'art.  aSi  d«  la  coutume  de 
Paris. 

Le  fieur  Quinault  mourut  en  1688  , 
&  fa  veuve  en  1710.  Après  la  mort  de 
celle-ci ,  la  dame  le  Brun  foutint  que  fa 
fœur  devoit  rapporter  au  partage  la  moi- 
tié des  intérêts  de  l'excédent  de  la  dot  ,à 
compter  du  jour  du  décès  du  père ,  jufqu'au 
décès  de  la  mère ,  &  la  totalité  des  intérêts 
avec  l'excédent,  du  jour  du  décès  de  la 
mère. 

On  confentoit  le  rapport  de  l'excédent 
&  des  intérêts  du  jour  du  décès  de  la  mè- 
re, de  la  part  des  fieur  &  dame  Gail- 
lard. Mais  on  foutenoit  ne  devoir  point 
rapporter  d'intérêts  depuis  le  décès  dn 
père  ,  au  moyen  de  ce  que  les  deux  fœurs 
étoient  foumifes  à  la  même  claufe  ;  &  , 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  ,  le 
ly  mars  171 1  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury  ,  la  Cour  a  confirmé  la 
fentence  des  Requêtes  du  Palais  du  6  août 
1710,  qui  avoit  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  au  rapport. 

34.  Sur  ce  point  de  droit,  voyez  l'ar- 
rêt rapporté  au  journal  des  audiences , 
tome  j  ,  livre  11  ,  chapitre  27  ;  Ricard , 
fur  l'article  281  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ;  le  Brun  ,  traité  de  la  communauté, 
livre  3  ,  chapitre  2,  n°.  33  j  Duplef- 
fis  ,  &c. 

35.  Quand  une  femme  eft  féparée  ou 
non  commune  en  biens  ,  &  qu'elle  jouit  de 
fes  biens  à  part ,  elle  doit  payer  penfion  â 
fbn  mari ,  à  moins  qu'elle  ne  fafie  elle-mê- 
me fa  dépenfe  ;  autrement, ce  feroit  un 
avantage  indirecè. 

3(5.  La  coutume  du  Maine  défend  aux 
perfonnes  roturières  d'avantager  aucuns  de 
leurs  héritiers  préfomptifs ,  &  de  faire  la 
condition  de  Vun  pire  que  celle  de  Vautre. 
Cette  exception  au  droit  commun  n'eft 
étendue,  par  le  plus  grand  nombre  des  au- 
tres coutumes,  qu'à  la  ligne  directe;  celles 
du  Maine  &  d'Anjou  la  portent  jufqu'à 
la  collatérale ,  en  quoi  elles  fe  fingulari- 
fent. 

37.  Mais  cette  difpofition  exorbitante 
n'a  lieu  que  pour  les  libéralités  ;  elle  n'em- 
pêche pas  que  les  proches  parens  ne  puifiTent 
commercer  enfemble,  faire  des  fociétés. 
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iclietcr  ,  vendre  ,  emprunter  ,  payer  ,  <ke. 
Tous  les  ades  padés  entre  parens  font  bons 
quand  ils  ne  font  pas  faits  en  fraude:  s'il 
en  étoit  autrement  ,  ces  coutumes  blefle- 
roicnt  les  refiles  de  l'Iuimanité  k  de  la  bien- 
séance. Voyez  Dumoulin,  fur  l'article  2(î8 
de  la  coutume  du  Maine  ;  le  Brun ,  des  fuc- 
cefTions,  liv.  3,  chap.  6,  Ccé\.  3  ;  Se  l'arrêt 
du  8  mars  17 $6 ,  dont  je  rapporte  rcfpéce 
à  l'article  /  'enre. 

38.  Mais  quand ,  dans  ces  coutumes  ,  les 
ventes  font  faites  aux  héritiers  à  vil  prix, 
çlles  font  réputées  avantagfs  indirccls ,  Se 
la  Cour  les  déclare  nulles.  Nous  en  avons 
l'exemple  dans  l'arrct  de  Saint-Antoine , 
rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Macé ,  le  1 8 
mars  1751. 

Dans  cette  crpéce ,  la  dame  de  Saint- 
Antoine,  demeurant  à  Tours,  avoit,  en 
i74i  ,  vendu  à  fes  héritiers  maternels  , 
moyennant  5500  livres  &  une  rente  via- 
gère de  1000  livres,  un  domaine  fitué  en 
Touraine ,  valant  i8  à  20000  livres.  Le 
contrat  contenoit  aufll  vente  des  meubles  , 
moyennant  500  liv.  Se  ces  meubles  avoient 
été  prifés  2000  livres  après  la  mort  de  la 
vendreflTe. 

Les  héritiers  paternels  attaquèrent  ce 
contrat ,  &  ils  en  demandèrent  la  nullité  , 
comme  contenant  une  donation  déguifée  , 
&  un  avantage  itidirecl.  L'arrêt  a  déclaré  le 
contrat  nul. 

39.  On  peut  raifonnablement  foupçon- 
ner  de  fraude  les  reconnoiHances  de  devoir, 
ou  les  quittances  inférées  dans  les  tefta- 
mens  ,  quand  elles  font  faites  au  profit 
d'une  perfonne  qu'il  eft  défendu  d'avanta- 
ger ,  fur-tout  fi  le  teftament  etl  le  feul  ti- 
tre en  vertu  duquel  la  libération  eft  foute- 
nue  ,  ou  le  payement  demandé  ;  alors  celui 
qui  foutient  l'un  ou  l'autre  ,  eft  obligé  de 
rapporter  des  preuves  du  prêt  ou  du  paye- 
ment ;  les  loix  y  font  précifes. 

40.  Mais  quand  la  perfonne  prohibée 
rapporte  une  obligation  ou  un  atle  paffé 
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entre-vifs,  qu'ira  engagé  celui  mcnie  qui 
s'cft  reconnu  débiteur  ,  il  n'eft  pat  pofliblo 
de  faire  pafll-r  un  tel  titre  pour  frauduleux, 
parce  qu  on  peut  bien  préfumer  qu'un  hom- 
me donne  un  titre  fimulé  contre  fes  héri- 
tier.-!  ;  mais  on  ne  préfume  jamais  qu'il  cti 
donne  un  qui  le  lie  ,  Se  qui  l'engage  lui- 
mime. 

41.  Ces  principes  font  confacrés  partroîi 
arrêts  rendus  les  iC  avril  1723  ,  5  fcptL-m- 
brc  1717,  5c  29  mars  1735  :  le  dernier  a 
été  rendu  au  rapport  de  M.  de  Tourmont , 
&  il  a  confirmé  la  condamnation  de  iiSÎ 
livres  pour  le  contenu  en  une  obligation  de 
la  tante  .î  fa  niéce,fille  de fon  héritière  pré- 
fomptivè  ,  dans  la  coutume  du  Maine.  V. 
un  autre  arrêt ,  au  mot  Aloriboiid. 

42.  Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent 
aux  conjoints  de  fe  faire  des  libéralités  ; 
telles  font,  par  exemple,  les  coutumes  de 
Chartres,  Amiens,  Valenciennes,Noyon , 
Ponthieu  ,  Mantes,  Rennes,  Peronne  {a). 
Ces  fortes  d'avantages  font  aulll  permis  en 
pays  de  droit-écrit. 

43.  Quand  les  conjoints  demeurent  fous 
l'empire  d'une  coutume  qui  leur  interdit 
la  faculté  de  fe  donner ,  fa  difpofition  n'a 
d'effet  que  pour  les  meubles  en  général , 
quelque  part  qu'ils  foient  fitués  ,  &  feule- 
ment pour  les  immeubles  fitués  dans  le  vtC- 
fort  de  la  coutume  prohibitive. 

44.  Mais  cette  prohibition  n'empêchera 
point ,  par  exemple,  un  mari  &  une  fem- 
me domiciliés  à  Paris ,  de  fe  léguer  ,  ou 
même  de  fe  donner  entre-vifs,  des  immeu- 
bles fitués  dans  les  pays  où  ces  libé^lités 
leur  font  permifes,  parce  que  dans  tout  ce 
qui  regarde  la  chofe,  &  fur-tout  les  héri- 
tages ,  la  loi  du  pays  où  ils  font  fitués  eft 
celle  qui  les  régit  ;  de  même  que  pour  ce 
qui  regarde  la  perfonne  Se  le  mobilier 
(  quelque  part  qu'il  foit  fitué)  il  faut  avoir 
égard  à  la  loi  du  domicile  ;  c'eft  l'eiret  de 
la  différence  des  ftatuts  réels  d'avec  les  fta- 
tuts  perfonnels.  En  un  mot  ,  l'incapacité 


[  (d)  L'article  90  de  la  coucume  de  Montdidier  por- 
te ,  que  mari  &•  femme  ne  fe  peuvent  donner  l'un  à  Vautre 
far  donation  pure  b  fimple  emn-vifs  ;  toutefcis  fe  peuvent 
donner  mutuellement  l'un  à  Vawre,  leurs  meubles,  acquêts 
bf  conquêts  immeubles  ,  çuani  il  n'y  a  enfans  de  leur 
mariage  ou  d'au;re  :  (:f  où  il  y  a  enfins,  fe  peuvent  aujji 
donner  mutuellement  lefiits  m.euMes  ,  ccqur'.s  6"  conçuêrs 
ïmmrubles,  pourvu  qu'Us  aycnt  pr.iprt  équipclent  ou  Jitffi- 
fait,  dt  maniert  que  It  init  (je  lé^time  piiijjè  être  fauf 


auxdits  enfans;  bf  ejl  tenu,  le  furvivant  do  ata.re,  payer 
Us  dettes  ,  accomplir  le  tefhmtm ,  f  fal-e  les  objèques  6" 
fiinérailles  du  pridécéié. 

De  11  Villette,  fur  les  premiers  mots  de  cet  article, 
MARI  6-  FEMME  ,  ajoute,  fiancé  &  FJANCÈE  ■■  mm 
etfi  verba  oratijnis  non  fuficiinz  ,  vimen  dicendum  ai 
fenten'idm  orationis  penintre;  ii  cite  Papon ,  M.  Louct  & 
Codefccy.  ] 
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de  fe  donner  entre  mari  &  femme ,  ft'efi: 
point  abfolue,  mais  elle  eft  relative  aux 
coutumes  ;  &  quand  elles  n'ont  point  de 
prohibitions  expreflfes ,  on  fuit  le  droit  cona- 
mun  qui  permet  les  donations  8c  autres  li- 
béralités entre  conjoints.  Voyez  Brodeau  , 
fur  M.  Louet ,  lettre  C ,  n°.  42.  Voyez 
aufli  Cateux. 

45.  Plufieurs  auteurs,  8c  finguliérement 
Ricard ,  ont  cependant  foutenu  que  les  cou- 
tumes qui  défendent  aux  conjoints  de  s'a- 
vantager ,  doivent  être  regardées  comme 
ftatuts  perfonnels  ,  même  par  rapport  aux 
biens  fitués  dans  le  refTort  d'une  coutume 
qui  contient  des  difpofitions  contraires  ;  8c 
que  parconféquent  les  conjoints  domiciliés 
dans  une  coutume  qui  leur  défend  de  fe 
donner  ,  ne  pouvoient  fe  faire  des  avanta- 
ges ,  8c  fe  léguer  des  biens  fitués  dans  une 
coutume  qui  ne  leur  permet  ces  donations 
qu'en  changeant  de  domicile  ;  mais  la  ju- 
rifprudence  des  arrêts  a  décidé  en  faveur 
de  la  réalité  des  coutumes  dans  ces  fortes 
de  cas.  Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  en  rappor- 
te trois  dans  l'endroit  que  je  viens  de  citer. 

46.  L'auteur  des  mémoires  concernant  la 
qualité  des  ftatuts  ,  traite  cette  queftion 
avec  beaucoup  d'étendue,  ch.  18.  Il  cite 
Dumoulin  ,  Chaffanée  fur  la  coutume  de 
Bourgogne,  Cujas,  Lalande  fur  Orléans, 
Soefve  ,  l'Hommeau  Se  Renuffon. 

47.  On  tient  donc  pour  principe  certain  j 
«  que  les  conjoints  domiciliés  à  Paris,  peu- 
»  vent  fe  donner,  fuivant  les  coutumes  de 
»  la  fituation  des  biens,  les  héritages  fitués 
»  dans  les  coutumes  qui  permettent  aux 
»  conjoints  de  s'avantager  ».  Ce  font  les  ter- 
mes d'une  confultation  de  M"  Riparfond 
&  Braquet. 

48.  Nous  voyons  en  effet  tous  les  jours 
des  perfonnes  demeurant  à  Paris  ,  difpofer 
en  faveur  de  leurs  femmes,  des  biens  qu'ils 
ont  en  pays  de  droit-écrit ,  fans  que  leurs 
difpofitions  foient  attaquées  fous  prétexte 
du  domicile  à  Paris. 

49.  La  Combe  rapporte  même  un  arrêt 
rendu  le  30  juillet  1742,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  géné- 
ral, par  lequel  la  Cour  a  confirmé  le  tefta- 
irent  d'un  fieur  Duret,  habitant  de  Lyon , 
qui  contenoitune  inftitution  univerfelle  en 
faveur  de  la  femme  du  teftateur.  Ses  enfans 
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qui  avoient  été  dotés  8c  au  profit  defqueî* 
le  teftament  contenoit  des  inftitutions  par- 
ticulières, demandèrent  que  des  rentes  fur 
la  ville  de  Paris  fufient  diftraites  de  l'infti- 
tution  univerfelle.  Mais  l'arrêt  les  débouta 
de  leurs  demandes.  Voyez  la  Combe ,  arti- 
cle Referves  coutumieres  ,  feclion  i ,  n°.  i. 
Voyez  auffi  l'acle  de  notoriété  du  Châtelet 
du  4  avril  1703. 

50.  La  coutume  de  Paris  ne  permet  pas 
à  celui  des  conjoints  qui  a  des  enfans  de  pré- 
cédens  mariages ,  de  donner  aux  enfans  de 
l'autre  conjoiht  ;  mais  celui  qui  n'a  pas 
d'enfans ,  peut  donner  à  ceux  de  l'autre  ; 
c'eft  ladifpofition  de  l'article  283  ;  8c  quoi- 
qu'il ne  parle  que  des  donations ,  il  faut 
l'étendre  aux  difpofitions  teftamentaires. 

5 1 .  [  Les  enfans  du  fécond  mariage  peu- 
vent être  avantagés  au  préjudice  de  ceux 
du  premier;  il  n'y  en  a  aucune  prohibition, 
ni  dans  les  loix  Romaines,  ni  dans  l'édit  des 
fécondes  noces.  Voyez  Noces  (  fécondes  )  , 
nombre  14.  ] 

52.  Dans  la  coutume  de  Senlis ,  foit  que 
l'un  des  conjoints  ait  des  enfans  ou  non  ,  il 
ne  peut  rien  donner  aux  enfans  de  l'autre 
nés  d'un  précédent  mariage  ;  il  y  a  fur  cela 
un  arrêt  célèbre  du  15  février  1729. 

53.  Un  autre  arrêt  rendu  en  forme  de  rè- 
glement, a  jugé  la  même  chofe  le  premier 
mars  1734 ,  pour  la  coutume  de  Châlons. 
Il  eft  imprimé.  Voyez  Donation. 

J4.  On  juge  aufli  dans  la  coutume  de 
Vitry,  8c  même  dans  toutes  les  coutumes 
qui  ne  contiennent  point  de  difpofitions  pa- 
reilles à  celles  de  l'article  283  de  la  coutu- 
me de  Paris  ,  que  la  donation  faite  par  un 
des  conjoints  aux  enfans  de  l'autre,  eft  un 
avantage  indlrecl  ,•  il  y  a  pour  cela  un  arrêt 
de  règlement  du  25  juin  1737,  dont  je  parla 
plus  amplement ,  ainfi  que  des  deux  précé- 
dens  ,  au  mot  Donation.  Voyez  aufli  Inca- 
pacité,  Se  l'arrêt  du  7  avril  1740  ,  que  je 
rapporte  au  mot  Legs. 

55.  Il  y  a  des  jurifconfultes  qui  penfènt 
que  dans  les  coutumes  qui  défendent  aux 
conjoints  de  s'avantager,  le  mari  peut  laiflTer 
à  fa  femme-le  droit  de  nommer  pour  lui  un 
légataire  univerfel  entre  leurs  enfans;  parce 
que  la  femme  n'en  devient  pas  plus  riche  ; 
Si  que  fi  c'eft  un  avantage,  il  eft  fimplemenc 
honoraire. 
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jtf.  Dans  Ie.i  co.itumîs  ilV/jalild  parfaite, 
dont  je  parle  \  l'article  R.ipfnHt ,  on  nip,c 
uc  les  corifoinrs,  parcn.s  Si  héritiers  l'un 
c  i'mitre  ,  <jui  fc  (ont  nuriiîs  avec  difpcn- 
fe,  font  cepemlant  cap.ilik-s  i!e  recevoir  les 
avantages  que  les  coiitumcn  permettent  aux 
conjoints  de  ie  faire,  Se  (|iie  la  ({ualité  de 
mari  8c  femme  fait  celfer  les  prohiNitions 
de  donner  A  Tes  parens.  Voyez  l'arrêt  du 
7  feptembre  1758  ,  dont  parle  Jacquet  fur 
1rs  articles  211  &  2:4  de  la  coutume  de 
1  ours. 

AVARIE. 


On  nomme  ainfi  le  dommage  arrivé  ù  un 
vailTe^ii  ou  à  fa  cargaifon  depuis  le  départ 
jufquVi  fon  retour  ,  [  i''c  les  dépcnfes  ex- 
traordinaires &  imprévues  faites  p:n<.lant  le 
cours  d'un  voyage  pour  le  navire  ou  les 
marcJiandifes  de  fon  chargement.  Voyez  le 
titre  7  de  l'ordonnance  de  la  Marine  de 
i(58i  ,  livre  3".  ] 

AUBAINE, AUBAIN  S. 
Voyez  Anglais  ,  Avignon,  Cautio  judi- 
catum  ioivi  ,  Conjijcacinn  ,  Etrangers  , 
Fr.ince  &  François  ,  Genevois  ,  Hni- 
naut ,  Hollandois  ,  Lorraine  ,  Natitra- 
lité  ,  Nice  ,  Otages  ,  Suédois  ,  Suijfe  & 
l^oyagcur. 

1.  Les  anbains  font  les  perfonnes  qui  ne 
font  pas  nées  fous  la  domination  du  Roi. 
{_Albina[us  ,  qui  transalbi/n,  c'ell-à-dire, 
qui  font  nés  au-delà  des  anciennes  limites 
de  l'empire  François.  ] 

2.  L'aubaine  ell  un  droit  régalien  qui 
.ippartient  au  Roi  ,  &  en  conféquence  du- 
quel Sa  Majerté  fuccéde  aux  biens  fitués 
dans  le  royaume,  appartenans  aux  étran- 
gers qui  décèdent  fans  enfans  légitimes  nés 
dans  le  royaume  :  [  d'où  il  réfulte  que  les 
aubains  ne  peuvent  point  teller  au  préju- 
dice du  Roi ,  à  qui  leur  fuccelBon  eft  dévo- 
lue de  droit.] 

3.  Le  droit  d'aubaine  donne  encore  au 
Roi  les  biens  fitués  en  France ,  dépendans 
des  Tucceffions  des  François  qui  ont  abdi- 
qué leur  patrie  pour  s'établir  en  pays  étran- 
ger. Voyez  François. 

4.  On  prétend  que  le  droit  d'aubaine  n'a 
été  établi  en  Europe ,  que  vers  la  fin  du 
quatorzième  fiéde. 

Tome  I, 
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y  Les  rentes  qui  fc  payent  à  l'hûtcl-dc- 
ville  de  l'arii  ,  ne  (ont  pas  fujcttes  au  droit 
d'aubaine  ;  ks  étrangers  ,  propriétaires  de 
ces  rentes,  peuvent  en  difpofer  comme  boit 
leur  fcmble,  en  conformité  des  loix  de  leur 
pays  ;  &  s'ils  n'en  ont  p-n.-!  difpofé ,  leurs 
héritiers  y  fuccédent.  Les  édits  de  création 
de  ces  rentes  les  aftVanciiiir:nt  du  droit 
d'aubaine.  Voyez  finguliéremcnt  les  édita 
des  mois  de  juillet  ISJ^,  décembre  KÎ74, 
Se  août  1710. 

6.  Le  droit  d'aubaine  appartient  au  Roi 
feul ,  8c  les  feigneurs  ne  peuvent  le  pré- 
tendre par  quelque  polTefFion  que  ce  foie. 
Voyez  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valoi-j 
de  l'an  131 1  ,  celle  de  Charles  VI  du  3 
feptembre  138^5;  Bacquet ,  du  droi^ii' au- 
baine,  chap.  4  5c  27  ;  Chopin  ,  traité  du 
domaine  ,  livre  1  ,  chap.  1 1  ;  Domat ,  du 
droit  public ,  livre  i  ,  titre  2  ,  feilion  2 , 
n".  32. 

7.  Cette  régie  qui  ell:  bien  certaine,  n'a 
cependant  pas  lieu  dans  les  coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine  ,  parce  que  par  des  difpo- 
fitions  particulières  de  ces  coutumes  ,  le 
droit  d'aubaine  eft  accordé  aux  feigneur» 
hauts  jufticiers. 

8.  On  penfe  aiïez  univerfellement  que  le 
droit  d'aubaine  eft  domanial.  Se  ne  peut  ap- 
partenir qu'au  Roi  feul  ;  parce  que  Sa  Ma- 
jerté  feule  peut  naturalifer  des  étrangers,' 
&  qu'un  pareil  droit  ne  peut  fe  concéder 
ni  s'aliéner  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

p.C'eft  fur  ce  fondement  que  le  Parlement 
de  Rouen  a  refufé  ce  droit ,  par  arrêt  du 
29  juillet  1705 ,  à  M.  le  duc  de  Gefvres, 
auquel  il  avoit  néanmoins  été  cédé  par  l-i 
contrat  d'engagement  de  la  vicomte  de  S. 
Silvain. 

10.  Le  même  principe  a  déterminé  !e 
Parlement  de  Paris  à  refufer  ce  droit  au 
comte  de  Belle -Ifle,  par  l'arrêt  rendu  le 
9  janvier  1719 ,  contenant  enregiftrement 
du  contrat  d'échange ,  par  lequel  les  com- 
milTaires  duRoiavoient  nommément  cédé 
ce  droit  au  comte  de  Belle- Ille.  Il  y  a  un 
femblable  arrêt  du  même  Parlement,  rendu 
le  2  feptembre  1721  ,  lors  de  l'enregiftre- 
ment  de  l'échange  fait  entre  le  Roi  ic  M. 
le  duc  d'Uzês. 

11.  Je  ns  fçais  pas  même  fi  on  ne  pour- 
roit  pas  dire  que  ce  droit  appartient  ay 
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Roi ,  même  dans  les  coutumes  qui  l'accor- 
dent aux  feigneurs  ;  parce  que  M.  l'avocat 
général  Séguier  a  parfaitement  établi ,  lors 
du  retrait  lignagcr  du  duché  de  Gifors,  in- 
tenté contre  le  Roi  par  les  héritiers  du 
maréchal  de  Belle-Ifle,  que  le  Roi  n'étoit 
pas  fournis  aux  coutumes.  V.  Coutumes. 

12.  Quoique  tous  les  étrangers  foient 
nubains,  Bc  comme  tels  incapables  de  pof- 
féder  des  charges  Se  des  bénéfices  en  Fran- 
ce, fans  une  di/penfe  préalable  ,  ils  ne  font 
pas  tous  fujets  au  droit  d'aubaine  ;  il  y  a 
plufieurs  nations  affranchies  de  cette  efpéce 
de  commife  ;  tels  font ,  par  exemple ,  les 
Genevois ,  les  HoUandois ,  les  SuifTes ,  les 
Anglois  ,  les  Suédois  ,  Sec. 

13.  Les  habitans  de  Mons ,  Se  ceux  du 
comté  de  Haynaut^font  auffi  exempts  du 
droit  d'aubaine  ,  Se  leur  exemption  eft 
fondée  fur  les  traités  de  Crefpy  en  1544  , 
du  Cateau-Cambrcfis  en  i  J59  ,  de  Vervins 
en  1 598  ,  des  Pirénées  en  1 659  ,  d'Aix-la- 
Chapelle  en  1 6(58 ,  de  Nimegue  en  1678 ,  de 
Rifwich  en  1698  ,  &  fur  l'art.  25  du  traité 
de  Bade.  V.  Hajnaïu. 

ï  3 .  Cette  exemption  a  d'ailleurs  été  jugée 
par  deux  arrêts  j  l'un  rendu  au  Confeil  le 
2(5  février  1737,  par  lequel  il  a  été  ordon- 
né que  les  légataires  Se  héritiers  ce  la  de- 
moifelle  Lefevre  de  Caumartin  ,  nés  à  Bru- 
xelles, Se  morte  à  Valenciennes  en  1734, 
dans  le  temps  que  la  guerre  étoit  déclarée  à 
l'empereur,  pourroient  fe  mettre  en  pof- 
feffion  de  {^gs  biens  ,  avec  défenies  aux  fer- 
miers des  domaines  de  les  y  troubler. 

Le  fécond  a  été  rendu  au  Parlement  le  n 
juillet  1741 ,  au  rapport  de  ls\.  Tubeuf,  en 
la  grand'Chambre  ,  entre  la  demoifelie 
Mera  Se  le  receveur  des  domaines  d'A- 
miens :  il  s'agiffbit  de  la  fucceffion  de  Fran- 
çois Brefard  ,  né  à  Mons  ,  marié  à  Bruxel- 
les, &  décédé  à  Vailly  près  Amiens  ;  elle 
fut  adjugée  à  la  demoifelie  Mera  &  à  fes  co- 
héritiers ,  qui  étoient  tous  habitans  ou  ori- 
ginaires de  Mons.  Je  parle  encore  de  cet 
arrêt  au  mo  Haynaut. 

15.  Ceux  qui  font  nés  &  qui  demeurent 
dans  une  province  conquife  par  la  France  , 
Jont  tenus  &  rcputcs  comme  originairement 
natijs  du  royaume  &  a^ranchis  du  droit 
«/'aiibaine  ,  fi  depuis  la  conquête  &  avant 
la  reilitution  à  l'ancien  fouverain  par  la 
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paix  ,  ils  viennent  s'établir  en  France. 

1 6.  Tout  de  même ,  ceux  qui  demeuroient 
déjà  en  France  avant  la  conquête  de  leur 
pays  ,  Se  qui  ont  continué  d'y  demeurer 
depuis  la  paix  Se  la  refti'rution  ,  font  aufli 
réputés  naturels  François,  &  jouilTent  du 
privilège  des  regnicoles  ;  la  Cour  l'a  ainfi 
jugé  par  un  arrêt  du  6  feptembre  1/(57  » 
rapporté  par  Augeard  ,  édition  in-JoL.  tom. 
2  ,  chap.  24  ;  &:  cela  eft  conforme  à  l'édit 
donné  par  Charles  IX  en  15  (55,  pour  la 
Savoye. 

17.  Le  famedi  16  juillet  \j6o  ,  on  a 
plaidé  à  la  grand'Chambre  ,  la  queftion  de 
fçavoir  fi  Caflien  Chablot  ,  né  au  bourg 
de  la  Selle  ,  dans  le  duché  d'Aolte  ,  le  6 
mars  17 10,  dans  le  temps  que  ce  duché 
étoit  occupé  par  les  François  ,  rr.ais  qui 
n'étoit  venu  s'établir  en  France  qu'en  1715  » 
long -temps  après  la  reftitution  de  fon 
pays  ,  en  conféquence  du  traité  d'Utrecht, 
étoit  capable  de  fuccéder  à  fes  parens  Fran- 
çois ? 

M,  l'avocat  général  Séguier ,  qui  parla 
dans  cette  affaire,  dit  qu'on  ne  pou  voit  pas 
imputer  à  Chablot  d'être  refté  dans  le  lieu 
de  fa  naiflance, depuis  la  reftitution  au  duc 
de  Savoye  ,  puifqu'alors  il  étoit  dans  un 
état  d'enfance:  qu'à  l'âge  de  quinze  ans, 
où  l'on  commence  à  raifonner ,  Chablot 
étoit  venu  en  France,  qu'il  y  étoit  établi 
Se  demeurant  depuis  trente-cinq  ans  ,  &: 
que  par  conféquent  on  devoit  préfumer 
qu'il  vouloit  jouir  du  privilège  de  fa  naif- 
fance. 

Cependant ,  comme  il  n'étoit  pas  prouvé 
dans  le  fait  que  le  bourg  de  la  Selle  fût 
occ\ipé  par  les  François  en  1710  ,  l'affaire 
ne  fut  pas  jugée.  M.  l'avocat  général  avoit 
conclu  .1  ce  que  les  parties  fulTent  te- 
nues de  ie  retirer  pardevers  le  fecrétaire 
d'état,  ayant  le  département  de  la  guerre, 
pour  avoir  de  lui  un  certificat ,  Sec.  mais  la 
Cour  appointa  les  parties  au  Confeil. 

Depuis  ,  Se  par  arrêt  rendu  le  jeudi  27 
août  1761  ,  au  rapport  de  M.  Lambelin  , 
la  Cour  a  confirmé  la  fentence  qui  décla- 
roit  Chablot  non-recevable  ,  parce  qu'il  a 
été  prouvé  dans  le  fait,  que  la  France  avoit 
cefTé  de  pofTéder  le  duché  d'Aofte,  depuis 
la  fin  du  mois  d'août  1708. 

18.  Le    droit  d'aubaine    n'a    pas  liejl 
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quand  l'ifrranpcr  ,  décé<iant  en  France  , 
laifTc  iliscnfansrcgnicolcs  &  légitimes  ;cc8 
enfant  fuccédcnt  ,\  leur  jicrc  à  l'cxclulion 
du  Kui. 

19.  Mais  les  autres  parcns  collatéraux  , 
quoi(|uc  régnicolcs  ,  ne  (utcédcnt  point  i 
\\iub,iin  qui  n'cll  pas  naturalifé.  Voyez 
Nanir.ilite'. 

20.  [  C'cll  une  des  répies  du  droit  Fran- 
çois ,  que  les  enfaiis  de  Vaubain  nés  &c 
doniiciliiîs  en  France  ,  rccucilla«s  la  Aic- 
cedlon  de  leur  pcrc  ,  font  obligés  de  la 
partager  avec  les  autres  en  fans  de  Vnii- 
hjin ,  quoique  nés  hors  du  royaume  ,  pour- 
vii  qu'ils  fuient  ilouiiciiiés  en  France.  Poc- 
quct  de  Livonicrc,  régie  31.] 

21.  Le  droit  >\' aubaine  n  a  pas  lieu  dans 
!a  province  de  Langu.'doc;  tous  étrangers 
peuvent  s'y  établir  &  jouir  des  erTets  civils 
dont  jouiflent  les  citoyens  originaires  dvi 
pays,  tant  en  faitdefucccllJons,que  dedif- 
pofitions.  Cet  ufage  cil  tics-ancien.  Il  eft 
d'ailleurs  fondé  fur  des  lettres  -  patentes 
données  à  l'ours  par  ("liarles  VIII ,  au  mois 
de  mars  1483  ;  8c  MM.  les  Avocats  gé- 
néraux du  Parlement  de  Touloufe  ont 
attelle  par  un  acle  de  notoriété  du  ^6 
avril  \~i6,  produit  dans  l'affaire  de  Tour- 
ton  ,  que  tel  ell  le  droit  de  la  province  de 
Languedoc.  Voyez  ce  que  je  dis  ci-après  en 
ce  mime  article,  lur  les  privilèges  que  pro- 
curent les  villes  de  Touloufe  &  de  Mar- 
feille,  n.  43  &  44. 

21.  Les  iiabitans  du  Dauphiné  fuccédent 
à  leurs  parcns  décédés  en  Savoye  ,  comme 
les  Savoyards  fuccédent  aux  leurs,  décédés 
en  Dauphiné  :  le  droit  de  l'une  3c  l'autre 
nation  ell  confirmé  par  un  éJit  du  mois 
de  juillet  16(59. 

23.  Le  duc  de  Savoye  a,  de  fa  part,  don- 
né des  lettres-patentes  du  15  août  iJtfo  , 
portant  approbation  de  l'afFranchifrement 
réciproque  du  droit  d'aubaine  dans  les 
deux  provinces. 

24.  Il  y  a  aulîl  une  déclaration  en  forme 
d'édit  du  3  février  1606 ,  qui  porte  que  les 
ujcceûions  feront  libres  &  affranchies  du 
droit  d'aubaine  entre  les  fujets  habitans 
du  marquifat  de  Saluées  ,  &  autres  pays 
échangés  par  Henri  IV  &  le  duc  de  Sa- 
voye,  en  vertu  du  traité  de  Lyon  en  idoi. 
J'ignore  fi  cet  édit  a  été  enregillré  j  l'exem- 
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plaire  que  j'ai ,  n'en  f^it  aucune  mention. 

15.  Autrefois  JesSivoyardiétoicntfuj.t* 
au  droit  d'.uibair:^  dan»  foutci  le»  antrci 
provinces  du  royaimic  La  Cour  l'a  ainfi 
)ugé  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  d'AguciTcau  de  Plimont  ,  le  jeudi  6 
mars  173^1  en  la  grand'C'Kambre  ,  pour 
la  fuccelTion  d'un  nommé  Faure,  Savoyird 
de  nation  ,  marchand  forain  ,  décédé  à  Bric- 
Comte-Robcrt. 

25.  Mais,  par  l'article  2 1  du  traité  conclu 
entre  les  miniftres  du  Koi  Se  ceux  du  Roi 
de  Sardaigne,  duc  de  Savoye  ,  au  mois  de 
mars  1760,  revêtu  de  lettres-patente-  du 
24  août  fuivant ,  qui  ont  été  regillrées  L  6 
feptembre  de  la  même  année,  il  a  été  con- 
venu que  <c  pour  cimenter  toujours  plus 
»  l'union  5c  la  correi'pondance  intime  que 
"  l'on  defire  de  perpétuer  entre  les  fujets 
"  des  deux  Cours ,  le  droit  d'aubaine  3c 
n  tous  autres  qui  pourroient  être  contraires 
»  à  la  liberté  des  fucceflions  Se  des  difpofi- 
"  tions  réciproques  ,  refteroient  déformais 
»  fupprimés  &  abolis,  pour  tous  les  états 
»  des  deux  puifTances,  y  compris  les  duchés 
"  de  Lorraine  8c  de  Bar  ». 

27.  Les  familles  forties  de  la  Catalogna 
avant  le  traité  de  paix  des  Pirénées  ,  pour 
s'habituer  dans  les  comtés  &  vigueries  du 
RoulTiUon ,  Confient  &  partie  de  la  Cerda- 
gnc ,  cédés  à  la  France  par  le  fufdit  traité, 
qui  font  reftées  en  France  ,  &  ne  font  pas 
retournées  fous  la  domination  d'Efpagne, 
comme  elles  le  pouvoient ,  aux  termes  de 
l'art.  55  de  ce  traité,  ont  toutes  été  natu- 
ralifées  par  une  déclaration  du  mois  de  juil- 
let i6'54,adreirée  auConfeil deRouûâllon, 
où  elle  a  été  enregiftrée. 

28.  Les  Genevois  peuvent  fuccéder  .-i 
leurs  parens  f>i^:ts  de  leur  république,  dé- 
cédés en  France  ;  c'eft  un  privilège  qui 
leur  a  été  accordé  en  i5o8  ,  mais  i!s  ne 
peuvent  pas  fuccéder  à  leurs  parens  regni- 
coles  décédés  en  France  ,  ni  en  recevoir 
des  legs  5c  autres  difpofitions  teftamentai- 
res  ,  au  préjudice  d'autres  parens  regnico- 
les.  C'ell  iur  ces  principes  qu'eft  fondé 
l'arrêt  du  premier  avril  1729  ,  par  lequel 
le  fieur  Thelulfon  a  été  jugé  incapable  de 
recueillir  un  legs  univerfel  du  fieur  Tour- 
ton.  V.  Genevois. 

25.  Les  Anglois  ne  fort  pas  fujets  au 
B  b  ij 
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droit  d'aubaine  pour  les  meubles.  Voyez 
anglais. 

30.  Les  Hollandois  font  capables  de  fuc- 
céder  en  France,  Se  refpefliveinent  les  Fran- 
çois en  Hollande,  fuivant  une  déclaration 
du  9  janvier  1685  ,  qu'on  trouve  dans  le 
premier  volume  du  recueil  du  Parlement 
de  Dijon.  V.  Hollandois. 

51.  L'article  40  du  traité  de  commerce 
fait  entre  la  France  Se  le  Dannemarck  ,  le 
zj  août  1742  ,  porte  que  les  lujets  du  Roi 
de  Dannemarck  ne  feront  point  réputés 
cubains  en  France  ,  &  que  leurs  héritiers 
fujets  du  Roi  de  Dannemarck  fuccéderont 
en  tous  leurs  biens  meubles  &  immeubles. 

32.  Des  lettres-patentes  en  forme  d'é- 
dit  données  au  mois  de  juillet  \j6ï  ,  regif- 
trées  au  Parlement  le  3  feptembre  fuivant, 
portent  que  les  fujets  des  Rcis  d'Efpagne 
&  des  deux  Siciles  ne  feront  plus  réputés 
aubains  en  France  ,  ni  les  François  en  Ef- 
pagne  Se  dans  les  royaumes  de  Naples  8c 
de  Sicile  ,  &  qu'à  cet  effet  le  droit  d'au- 
baine demeure  aboli  pour  toute  efpéce  de 
biens  fans  exception.  Ainfi  les  Siciliens  & 
lesNapoIitainsfont  stluellement  afi-ranchis 
de  V aubaine  en  France  ,  de  même  que  les 
Efpagnols. 

33.  Le  droit  d'aubaine  n'a  plus  lieu 
Contre  les  Suédois  ;  ils  fuccédent  au  mo- 
bilier de  leurs  parens  décédés  en  France, 
comme  les  François  fuccédent  à  celui  de 
leurs  parens  décédés  en  Suéde.  Voyez  Sué- 
dois. 

34.  Lorfque  les  Flamands ,  les  Suiffes, 
les  Hollandois  ,  Suédois,  Genevois  Se  au- 
tres étrangers,  nés  fujets  d'un  état  contre 
lequel  le  droit  d'' aubaine  n'a  pas  lieu  , 
décèdent  fans  laifTer  des  héritiers  capables 
de  recueillir  leurs  fucceffions  ,  le  droit 
d'aubaine  reprend  fa  force  Se  a  lieu  à  l'ex- 
clufion  du  droit  de  déshérence  dont  jouif- 
fent  les  feigneurs ,  parce  que  c'eft  en  faveur 
d'une  nation  Se  non  des  feigneurs ,  que  le 
Roi  a  renoncé  au  droit  d'aubaine;  Si  parce 
qu'il  en  eft  de  l'étranger  affranchi  de  l'au- 
baine,  qui  meurt  en  France  fans  héritiers 
François  ou  étrangers,  comm.e  de  l'étran- 
ger naturalifé  qui  meurt  fans  enfans  regni- 
coles.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  célèbre  rendu 
au  Confeil  le  31  août  1755,  par  lequel 
M.  le  duc  d  Aiguillon,  qui  demandcic,à 
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titre  de  déshérence,  la  fucceflion  de  Martin 
Gathieres  ,  né  auprès  de  Bruxelles  ,  a  été 
débouté  de  fes  demandes. 

35.  Le  Confeil  avoit  auparavant  décidé 
par  arrêt  du  6  août  1748,  que  la  fuc- 
cefljon  de  l'abbé  Lubifevt  ky,  Polonois  na- 
turalifé ,  mort  à  Verf«ill;s  nb  inteftat ,  cV 
fans  lîé.-itiers  naturalifés  ,  appartenoit  au 
Roi  à  titre  d'aubaine  ,  8c  non  à  titre  de 
déshérence.  Mais  voyez  la  25 1'  queftion  de 
Coquille. 

3(5.  Les  pilotes,  maîtres  ,  contremaî- 
tres, canonniers  ,  charpentiers,  calfats  Se 
autres  off.ciers  mariniers  ,  miatelots  &: 
gens  de  mer  étrangers ,  font  cenfés  8c  répu- 
tés regnicoles  ,  après  avoir  fervi  cinq  an- 
nées fur  les  vaifleaux  de  guerre  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  enrôlement  ,  fans  avoir 
befoin  de  lettres  de  naturalité.  Il  y  a  fur 
cela  un  édit  du  mois  d'avril  1^87,  qui  a 
été  regiftré  le  16  mai  fuivant. 

37.  L'article  40  de  la  coutume  d'Artois 
porte  expreffément,  qu'en  Artois  on  nufe 
point  flf'aubanité  ,  8c  le  Confeil  d'Artois 
a  attefté  par  un  aile  de  notoriété  du  7 
avril  1728,  que  les  étrangers  font  habiles 
à  recueillir  les  fucceffions  mobiliaires  des 
perfonnes  décédées  dans  cette  province  , 
ainfi  que  les  biens  qui  y  font  fitués. 

38.  Ainfi  ,  lorfque  les  fuccelCons  s'ou- 
vrent en  Artois  ,  les  étrangers  peuvent 
fuccéder  aux  biens  de  leurs  parens  aubains 
8c  regnicoles  fournis  à  l'autorité  de  cette 
coutume. 

39.  Meffire  Côme  Hyacinthe  Spinola, 
comte  de  Brouay  ,  Sicilien  de  nation  , 
ayant  laifTé  dans  fa  fucceûîoa  trois  terres 

'  fituées  en  Artois  ,  il  s'eO:  agi  de  fçavoir, 
qui,  de  M.  le  duc  de  Bouillon,  ou  du  comte 
d'Aarberg,  Liégeois  d'origine,  {'dcciàs- 
roit  à  ces  terres?  Le  comte  d'Aarberg  étoit 
parent  plus  proche  d'un  degré  ,  mais  en- 
tr'autres  moyens  ,  M.  le  duc  de  Bouillon 
lui  oppofoit  la  qualité  d'aubain.  Cepen- 
dant ,  par  arrêt  de  la  Cour  du  30  juillet 
1718,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur  général,  les  terres  ont  été  adju- 
gées au  comte  d'Aarberg. 

40.  Une  déclaration  (  non  regiftrée  )  du 
mois  de  novembre  i66i  ,  8c  un  édit  du 
mois  de  février  1700,  regiftré  au  Parle- 
ment le  9  mars  fuivant ,  ont  accordé  Ig 
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droit  de  naturalité  aux  marchands  &  né- 
gocians  étrangers  qui  vicntiroicnt  trafiquer 
&  s'établir  ù  Dunkcrquc;  &c  par  arri  t  ren- 
du au  l'arlcincnt  le  C<  mai  17  Ji  ,  ou  rap- 
{>ort  de  M.  de  Salabcry  en  l.i  crand'Cliani- 
irc  ,  il  a  été  \\i\\i  contre  les  fermiers  ,  <)uc 
Vaiibairie  n'avoit  pas  lieu  en  cette  ville; 
l'arrêt  a  mime  maintenu  les  marchands 
8c  népocians  étrangers  qui  viendront  trafi- 
quer &  i'établir  à  Dunkcrquc  pour  un 
tcnis  ou  l'Our  toujours,  dans  le  droit  ilo  na- 
turalité &  dans  les  inêmes  avantages  dont 
jouillent  Its  regnicoles. 

41.  Les  liabitans  de  Hambourg  (a)  , 
Lubcc  ,  Brune  ,  ?<.  autres  villes  de  l'Anfe 
Tcutonique  ,  connues  fous  le  nom  de  vil- 
les anféatiqucs  (i)  qui  trafiquent  &  demcu- 
rcnt  en  France ,  ne  font  point  fnjcis  au  droit 
«/'aubaine ,  6*  peuvent  dijpojer  par  ttfij.- 
ment ,  donation  ou  autrement ,  de  leurs  biens 
meubles  S'  immeubles  en  fureur  de  qui  bon 
leur  J'emble  ,  &  leurs  héritiers  rejtdans  en 
f ranci  leurfuccc'dent  ab  inteftat  ,fans  qu'ils 
ayent  bcjjin  de  lettres  de  naturalité  ,  ainfi 
que  pourraient  Jaire  les  propres Jiijets  du  Roi , 
Jiiivant  le  trait<idu  28  Jîpte/nbre  ijid ,  art. 
a  ,  confirmé  par  lettres-patentes  des  28 
avril  1718,  regiftrées  le  j  février  17T9  ; 
&  6  juillet  171(5,  rcgirtrées  le  14  :  celles 
de  171 8  font  au  feptiéme  volume  du  jour- 
nal des  aucicnces,  liv.  x,  chap.  11. 

41.  L'article  41  du  traité  fait  avec  les 
villes  anféatiqucs  ,  porte  «  que  dans  l'é- 
5'  tendue  des  terres ,  pays  ,  rivières  Se 
5'  mers ,  à.Q  l'obéiiTance  dçs  villes  ar.iëa- 
»  tiques  (  f  )  ,  les  fujets  de  S.  M.  jouiront 
M  des  mêmes  avantages  ,  franchifes  ,  liber- 
«  tés  ,  exemptions  ,    &  de  tous  les  autres 

"  privilèges  qui  font  accordés aux 

»  fujets  ,  navires  5c  mardiandifes  des  villes 
«  anféatiqucs  ». 
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4).  Lci  étranger!  qui  s'établifTcnt  8c  de- 
meurent .1  Touloufc,  font  ccnfés  naturali- 
fés ,  &  par  cunféqucnt  exempt!  du  droic 
d'auhaine.  ils  peuvent  difpofer  de  leurs 
biens  ,  5c  recueillir  toutes  fiicceflion»  fans 
payer  aucune  finance.  C'ilt  un  privilège 
ancien  que  Louis  XV  a  confirmé  aux  l.abi- 
tans  de  cette  ville  par  Icttres-p.-itcntes  du 
mois  de  fcptcmbre  1 727  ,  regiflrées  au  Par- 
lement de  la  même  ville  ,  le  4  décembre 
fuivant. 

44.  Louis  XIV  ,  pour  exciter  les  étran- 
gers à  fréquenter  le  port  de  Marftille  , 
a ,  par  un  édit  du  mois  de  mars  16^9  ,  or- 
donné qu'ils  pourroient  y  entrer  par  m;r, 
8i  en  fortir  avec  leurs  marchandifes ,  fans 
payer  aucun  droit ,  quelque  fé)our  qu'ils 
y  eulTent  fait ,  fans  être  fujets  au  droit 
d'aubaine  ,  âc  fans  qu'ils  puilTent  être  trai- 
tés comme  étrangers  en  cas  de  décts. 

4^.  L'article  ii  de  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 15(57  .  regillré  le  21  décembre  fui- 
vant,  portant  établifTement  de  la  manu- 
farture  royale  des  Gobelins  à  Paris,  veut 
que  «  les  ouvriers  étrangers  employés  dans 
«  cette  manufafture,  qui  viendront  à  dé- 
»  céder  y  travaillans  actuellement ,  foient 
"réputés  regnicoles  ,  &  leurs  fucceffions 
"  recueillies  par  leurs  cnfans  8c  héritiers, 
M  comme  s'ils  étoient  fujets  naturels  du 
"  lloi. 

3)  Voulons  en  outre  (  ajoute  le  même 
»  article) que  ceuxdefdits  onvriers  qui  au- 
M  ront  travaillé  fans  difcontinuation  dans 
"  lefdites  manufaélures  pendant  le  tems  de 
M  dix  ans  ,  foient  tenus  Se  réputés  pour  no.s 
»  vrais  Se  naturels  fujets  ,  encore  qu'après 
5>  les  dix  ans  de  fervice,  ils  fe  fuiïent  retirés 
»  des  manufactures;  &  leurs  fucceflions  re- 
5>  cueillies  par  leurs  veuves  ,  enfans  ou  hé- 
»  ritiers  ,  comme  s'ils  avoient  été  natura- 


(a)  Les  priviligv  3ccctj.s  a"X  !i.ihitans  d;  Kûin'nourg, 
par  le  traùc  du  ;S  fepteiT.bre  171B,  dont  il  elt  qutlHon 
ici>  ont  cté  riïcqiKS  par  arrêt  du  Confsil  du  14  nui  1760; 
maù  est  aci£t  n'a  tien  inr.ovè  par  rapport  aux  privilcges 
dont  jouilfent  en  Trance  les  habiians  àts  3t:trcs  villes  aii- 
(catiinii;s ,  c'e!i-i  dire,  une  focict;  de  villes  unies  par  un 
intttêr  comiiiim.  Voyez  lesgaiîiies  d'AmIlerJam,  des  lo 
&  17  juin  nco. 

(i>)  Des  lettres -patentes  du  «juillet  171S,  regiflrées 
au  Parlement  le  14  aoùc  fi;;vant,  ont  orJonnj  »  <jue  la 
»>viile  de  D.-!ntzick ,  l'une  àes  villes  anl'catiques,  conti- 
»»  nuera  de  jouir  dans  le  royaume  de  tous  les  privilèges , 
*>  ai'antages,  ftanchil'es ,  libertés  Se  exemption  dont  ont 
»  loujouts  joui  &  jouiû'snt  à  ^ téfcat  les  villes  ds  X-ubcc , 


»  Brèrne  £>:  Hambourg,  à  condition  par  leMits  lie;irs  bour- 
•ï  guemellres  3c  i'énateurs  ,  de  faire  jou  r  les  François  de» 
»  mêmes  avantages ,  franchifes  ,  libertés  ,  exemptions  , 
»  &  de  tous  les  autres  priviléçes  ijui  font  accordes  par  le 
»  traité  defJites  villes  de  I-ubcc  ,  Brcme  k  Hambourg, 
»du  j8  fepiembre  I7I«  ....  »  Voyez  le  «liaionnajce 
des  Domaines ,  article  AnJtit'ufJt.  ^ 

(  c)  Les  citoyens  de  Dantiiclc  ne  font  pas  nomniement 
compris  dans  le  traité  de  commerce  du  18  feptemb.  1716; 
mais  comme  Dantzick  ell  une  ville  libre  &  a.^f^acique, 
fes  h.ibiians  jouillent  en  France  des  mêmes  privilèges  que 
ceux  de  Lubcc  ,  &c.  11  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  Confeil 
du  4  décembre  1715  j  Se  cks  lettres  -  pate.^t«s  du  5  juillet 
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»  llfés  ,  Tans  qu'ils  foient  tenus  d'obtenir 
»  aucunes  de  nos  lettres  à  cet  effet ,  ni  rap- 
»  porter  d'autres  actes  que  l'extrait  des 
»  préfentes  avec  le  certificat  du  fur-inten- 
»  dant  de  nos  bâtimens  ». 

46.  Quoique  les  ambafladeurs  foient 
exempts  du  droit  6'aubaine  ,  (  voyez  ^m- 
bajjadeur)  ce  privilège  ne  s'étend  pas  jus- 
qu'aux princes  étrangers.  La  preuve  s'en 
tire  de  l'exemple  de  piufieursfouverains  de 
l'Europe ,  qui  ont  en  différens  tems  obtenu 
des  lettres  de  naturalité  de  nos  Rois. 

47.  Louis  XII  en  donna  à  René  II ,  duc 
de  Lorraine,  &  à  Claude  de  Lorraine  fon 
fils  ,  au  mois  de  mars  150(5. 

48.  François  premier  en  donna  à  Laurent 
de  Médicis  ,  duc  d'Urbin  ,  pour  lui  &  pour 
Catherine  de  Médicis  fa  fille  (  depuis  Reine 
de  France ,  femme  de  Henri  II  )  ;  elles  font 
du  mois  de  juillet  1 5 19. 

49.  Le  même  Prince  en  donna  au  duc  de 
Mantoue  &  à  fa  famille  au  mois  de  fep- 
tembre  15^9;  à  Antoine,  duc  de  Lorraine, 
au  mois  d'oClobre  de  la  même  année  3  8>c  en 
1540  à  Guillaume  ,  duc  de  Juliers. 

50.  Henri  III  ayant  été  élu  Roi  de  Polo- 
gne, Charles  IX  lui  fit  expédier  des  lettres- 
patentes  qui  furent  vérifiées  au  Parlement, 
le  Roi  y  féant,  parlefquellesle  Roi  déclara 
que  fa  volonté  étoit  qu'Henri  fon  frère, 
Roi  de  Pologne,  par  fon  établiiïement  en 
pays  étranger,  ni  fes  enfans,  pour  y  avoir 
pris  naiiïance,  ne  fulTent  point  exclus  de  la 
couronne,  ni  des  autres  droits  des  naturels 
François. 

51.  Louis XIV  donna  de  pareilles  lettres 
à  fon  petit-fils  Philippe  V,  inftitué  héritier 
iiniverfel  de  Charles  II ,  Roi  d'Efpagne. 
Ces  lettres ,  qui  font  du  mois  de  décem- 
bre 1700  ,  ont  été  regiftrées  le  premier  fé- 
vrier 1701  :  elles  portent  que  fi  le  Dauphin 
&  le  duc  de  Bourgogne  viennent  à  mourir 
fans  enfans  mâles;  ou  que  fi  ayant  des  en- 
fans  ,  ceux-ci  viennent  à  décéder  fans  laiffer 
après  eux  aucuns  enfans. mâles  nés  en  légi- 
time mariage  ,  en  ce  cas  le  Roi  d'Efpagne 
ufant  des  droits  de  fa  naifl'ance,fera  le  vrai 
&  légitime  fuccefleur  à  la  couronne  (  de 
France)  Se  immédiatement  après  fon  dé- 
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chs  fes  hoirs  mâles,  &c.   (a) 

5î.HenriIVdonnaauûri  en  i  Jptfà  Vin- 
cent I,  duc  de  Mantoue,  des  lettres  de 
naturalité  pour  lui  &  pour  fes  enfans  , 
François  Ferdinand  &  Vincent  de  Man- 
toue. 

J3.  Charles  premier,  duc  de  Mantoue, 
en  obtint  de  Louis  XIII  en  1634,  &  de 
Louis  XIV  en  i6af6. 

54.  Plufieurs  arrêts  ont  d'ailleurs  décidé 
que  les  princes  fouverains  étoient  fujets  au 
droit  â' aubaine  ;  nous  en  avons  un  du  15 
mars  idoi,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Servin  ,  pour  la  fuc- 
cedion  du  duc  cardinal  de  Ferrarc  (  Aloys 
d'Elt)  dans  laquelle  étoient  le  duché  de 
Chartres  3c  les  terres  de  Gifors  &  Mon- 
targis  tenues  par  engagement,  entre  Céfar 
d'Etl ,  duc  de  Modene  ,  héritier  teftamen- 
taire,  Se  la  ducheffe  de  Nemours  plus  pro- 
che héritière  ab  imejlat.  La  duchelTe  de 
Nemours  oppofoit  au  duc  fon  incapacité 
à  fuccéder  en  France  comme  étranger  né 
en  Italie  :  le  duc  de  Modene  au  contraire 
Invoquoit  les  privilèges  &  la  dignité  de 
prince  fouverain  ;  mais  il  perdit  fa  caufe, 
&  l'on  jugea  que  les  princes  étrangers  font 
fujets  au  droit  éi  aubaine. 

5  5  La  même  queftion  a  encore  été  agitée 
en  1(551 ,  entre  Charles  II,  duc  de  Mantoue, 
&r.  (q.%  deux  tantes;  l'une  Reine  de  Polo- 
gne, l'autre  princeffe  Palatine.  Il  s'agiffoic 
des  duchés  de  Nivernois  ,  de  Mayenne  Se 
de  Retel  ;  Charles  I  les  avoit  légués  à 
Charles  II  fon  petit-fils.  Les  deux  princef- 
^zs.  nées  en  France  foutenoient  Charles  II 
incapable  de  recevoir  des  legs,  parce  qu'il 
étoit  né  étranger.  Charles  prétendoit  être 
exempt  de  V aubaine  par  fa  dignité  de  fou- 
verain ,  il  gagna  fa  caufe  ;  mais  ce  fut  parce 
qu'il  avoit  obtenu  des  lettres  de  natura- 
lité; l'arrêt  eft  du  3  aoiît  155  i. 

56.  C'eft  fur  les  mêmes  principes  que  M. 
le  duc  de  Brunfwick,  légataire  d'un  parti- 
culier décédé  en  France,  fut  débouté  de  fa 
demande  en  intervention  8c  en  délivrance 
de  legs ,  par  fentence  de  la  chambre  du 
Tréfor,  du  20  juin  i(58(î. 

57.  Les  fujets  d'une  nation  exempte  du 


<a)  Ces  lettres  ont  été  révoquées  p.ir  d'.iutres  lettres- 
patentes  tlu  mois  de  mars  «71;  >  rcgillrées  au  Parlement 
Je  is  raarj  Iiiivant,   par  Jefijuelles  la  renonciation  pour 


lui  &:  fa  poftériié  à  la  couronne  de  France,  &:  celles  des 
ducs  de  Berry  &  d'Orléans  pour  eux  &  leur  polarité  à  11 
couronne  d'Efpagne ,  or.t  été  adniifes. 
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droit  iVaubaine ,  n'ont  cependant  pas  la 
capacité  de  fuccéiler  1  leurs  parcns  P'ran- 
çois  ,  Cl  le  privilépc  qui  contient  l'exemp- 
tion ,  ne  le  dit  en  tcrnirs  formels  ;  tout  ce 
qui  rifiilte  d'une  pnrcille  exemption,  cil 
que  l'étran^jcr  qui  décède  en  France,  tranf- 
»nct  à  (es  licriticrs  naturels  l'univerfalité  de 
fcs  biens  ,  comme  s'il  fut  décédé  dansie  fein 
de  Ci  patrie.  La  raifon  cft  ,  que  la  capacité 
de  luccéilcr  ,  cù  un  des  principaux  cft'cts  du 
droit  civil  ;  le  droit  civil  ert  un  droit  parti- 
culier à  une  certaine  nation  qui  ne  peut  af- 
fcder  que  les  membres  de  cette  nation  :  on 
ne  devient  membre  d'une  certaine  nation 
plutôt  que  d'une  autre,  que  par  la  naill.ince 
ou  par  l'adoption  ;  l'érrangcr  aftedé  par  la 
loi  civile  de  fa  patrie- ,  ne  peut  l'être  parle 
droit  civil  d'une  autre  nation,  8c  n'cll  capa- 
ble des  effets  que  produitledroit  civil  d'une 
nation  étranj'.ere ,  qu'autant  qu'un  privilège 
efface  en  lui  le  vice  de  péréj^rinité. 

58.  Mais  en  matières  do  privilèges  con- 
traires au  droit  commun  ,  il  n'eit  pas  per- 
mis de  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre,  il 
faut  fcrupuleufement  fe  renfermer  dans  les 
bornes  de  leur  conceflîon.  Or  le  privil^pe 
qui  confille  dans  la  finiple  exemption  du 
droit  à\-itih.iine ,  eft  totalement  différent 
de  celui  qui  confifte  à  naturalifer  en  France 
un  étranger ,  c'eft-à-dire ,  à  le  traiter  de  la 
même  manière  que  s'il  ètoit  originaire 
François. 

59.  Un  exemple  futTit  pour  établir  ce 
principe  ,  qui  a  fouffert  bien  àcs  contra- 
diélions.  L'ambafTadeur  d'un  prince  étran- 
ger jouit  en  France  de  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  ;  s'il  meurt  en  F  rance  dans  le 
tems  de  Ton  ambaffade,  le  Roi  ne  met  point 
la  main  fur  les  biens  qu'il  y  laiffe  ;  ils  font 
dévolus  à  Tes  héritiers  naturels  :  peut- on 
dire  que  cet  ambaffadeur  ait  en  France  les 
droits  de  cité  ?  on  ne  peut  pas  le  mettre  au 
nombre  des  François  originaires. 

60.  L'art.  3  du  traité  de  paix  ,  conclu  à 
Aix-la-Chapelle  le  18  oélobre  1748,  en- 
tre la  France  .  l'Angleterre  3c  la  Hollande , 
auquel  le  roi  d'Efpagne  ,  celui  de  Sardai- 
gne  ,  la  reine  de  Hongrie  ,  le  duc  de  Mo- 
dene  &  la  république  de  Gènes,  ont  accé- 
dé, &  par  lequel  la  longue  guerre  pour  !a 
fucceffion  à  la  maifon  d'Autriche  a  été  ter- 
minée, porte  (jue  le  traité  de  Vi'eftphalie 
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de  l'an  1(^48  ;  ceux  de  Madrid  entre  Ici 
couronne»  d'F.rpagnc  8e  d'Angleterre,  dej 
années  i ''167  Se  1(570  ;  le  traité  de  Nimc- 
pilC  ,  fi  fameux  par  la  paix  générale  «pii 
s'y  fit  en  1^78  St  1^79  ;  le  traité  de  Uyf- 
wik  entre  la  IVance  ,  l'F.fpagne ,  U  Hol- 
lande &  l'Angleterre  en  1^597;  le  fameux 
congrès  d'Utrccht ,  qui  pacifia  toute  l'Eu- 
rope dans  les  dernières  années  de  Louij- lé- 
Grand  ,  en  1 7 1 3  ;  le  traité  de  B.ide  ou  Ba  - 
dcn  en  17 14  •,  le  traité  de  la  triple  allian- 
ce à  la  Haie  en  1717  ,  de  la  quadruple  al- 
liance à  Londres  en  171S  ;  enfin  le  dernier 
traité  de  Vienne  de  1738  ,  y  fervent  de 
bafe  ;  en  conféquence  ils  y  font  tous  renou- 
velles Se  confirmés  dans  la  meilleure  forme , 
iy  comme  s' ils  y  e'tount  iiiferc's  mot  à  mot,  en- 
forte  qu'ils  devront  être  exactement  olfervcs 
à  l'avenir  dans  toute  leur  teneur ,  if  reli- 
gieiifemtnt  exécutes  de  part  ty  d'autre  ,  à 
l'exception  des  points  auxquels  il  ejl  dérogé 
par  ledit  traité. 

<5i.  Ainfi ,  comme  les  dérogations  du  der- 
nier traité,  c'tft-à-dire,  celui  d'Aix  la- 
Chapelle,  n'ont  pas  eu  le  droit  à' aubaine 
pour  objet,  il  faut  en  conclure  qu'on  doit 
s'en  tenir  .i  ce  qui  y  eft  énoncé  à  cet  égard , 
ainfi  que  dans  les  autres  que  j'ai  rappel- 
lés. 

6z.  [Celui  qui,  par  brevet  du  Roi, 
eft  donataire  des  biens  d'un  homme  dé- 
cédé comme  cubain,  doit,  en  cas  de  con- 
teftation  fur  l'état  du  défunt ,  prouver,  & 
non  le  légataire  du  défunt ,  que  celui  de  la 
fucceffion  duquel  il  s'agit ,  étoit  étranger, 
parce  que  dans  ce  cas  ,  le  légataire  eft 
défendeur  à  la  demande  du  donataire  ,  Se 
que  probatio  ejus  ejl  qui  dicit ,  non  qui 
negai.  Voyez  un  arrêt  du  19  mars  1685, 
au  journal  des  audiences. 

63.  Remarquez  que  des  lettres-patentes 
du  mois  de  mai  17(54  confirment  les  ha- 
bitans  &  citoyens  d'Aix-la-Ci  apelle,  dans 
les  privilèges  dont  ils  jouiffent ,  depuis 
le  règne  de  Charles  V ,  &  que  l'exemp- 
tion du  droit  à'aubaine  leur  a  été  accor- 
dée le  20  feptembre  1765.  Le  Roi  a  fait 
expédier  des  lettres  de  relief  de  furanna- 
tion  néceffaires  pour  l'enregiftrement  def- 
dites  lettres-patentes, &  elles  ont  été  pu- 
bliées en  fcvrier  ij6j. 

64.  Il  y  a  des  lettres-patentes  du  Roi, 
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données  à  Verfailles  le  5  août  ij66,re- 
giftfées  au  Parlement  le  26  novembre  fui- 
vant  ,  portant  ratification  de  la  convention 
pour  L'abolition  réciproque  dit  droit  d'aubaine 
&  de  celui  de  rétortion  ,  entri  les  fujets  ref- 
peclifs  de  France  &  d'Autriche. 

6$.  De  pareilles  lettres  du  19  décem- 
bre 1768,  regirtrées  en  Parlement  le  14 
avril  17159  j  portent  ratification  de  la  con- 
vention, fignée  le  6  décembre  1768,  en- 
tre le  Roi  &  l'évêque  de  Liège  ,  pour  l'a- 
bolition du  droit  d'aubaine  entre  les  fu- 
jets deSa  Majefté  8c  ceux  du  pays  de  Liège. 

66.  D'autres  enfin  du  23  août  1767  , 
regiftrées  en  Parlement  le  14  avril  1769  , 
portent  ratification  de  la  convention  , 
fîgnée  le  16  août  1768  ,  entre  le  Roi  8c 
le  cardinal  de  Hutten ,  prince  &  évêque 
de  Spire ,  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine entre  les  fujets  de  Sa  Majefté  & 
ceux  de  la  principauté  &  évêché  de 
Spire.  ] 

6j.  li  y  a  des  foires  qui  afFranchifTent  les 
forains  du  droit  d'aubaine.  V.  I^oyageurs. 

(58.  On  prétend  auQi  que  les  étrangers 
qui  étudient  dans  les  univerfités  ,  ne  font 
pas  fujets  à  r<j«i/2z>2(;.  Voyez  RebufFe ,  du 
privilège  fcholaftique  ;  Se  Chopin ,  dans 
Ton  traité  du  domaine. 

69.  Les  enfans  des  François  nés  en  pays 
étrangers,  font-ils  fujets  au  droit  d'aubai- 
ne ?  Voyez  François  &  Naturalifation. 

70.  [  Quid  des  otages  ?  Voyez  Otage. 
Voyez  auffi  fur  {'aubaine  ,  Bacquet ,  &  la 
bibliothèque  des  arrêts  de  Jovet,  au  mot 
Aubaine.  ] 

[AUCUNEMENT. 

Ce  terme  ,  relativement  à  certaine  pro- 
nonciation de  jugement  ainfi  conçue,  dj^nf 
aucunement  égard  aux  requêtes  &  demandes 
des  parties ,  fignifie  que  la  demande  ou  les 
demandes  que  l'on  a  formées  ,  ne  font  ni 
admifes  ni  rejettées  dans  toute  leur  éten- 
due ;  &  q,ue  le  juge  ne  fait  droit  que  fur 
une  partie  de  ce  que  les  demandes  contien- 
nent. ] 

AUDIENCE,  AUDITOIRE. 

Voyez  Mercuriales,  n°.  dernier,  8c  Rôle. 

I.  Le  mot  audience  a  plufieurs  fignifica- 
rions,  même  en  terme  de  Palais  :  car  il  fi- 
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gnifie  l'affiftance  des  juges  au  tribunal,  â 
l'effet  d'ouir  les  plaidoyers;  &  il  fignifie 
aufli  le  lieu  même  où  la  juftice  fe  rend.  Ea 
ce  fens,  l'audience  fe  nomme  aufli  audi- 
toire. 

2.  Les  feigneurs  ayant  juftice,  font  obli- 
gés de  fournir  à  leurs  officiers  un  lieu  pour 
tenir  l'audience,  &  rendre  la  juftice  à  leurs 
jufticiables ,  à  peiae  de  privation  de  leur 
droit  de  juftice. 

3.  Le  Parlement  de  Provence  juge  que 
l'auditoire  doit  être  fourni  par  le  feigneur 
hors  du  château  &  de  fon  enclos;  &  il  a 
été  rendu  un  arrêt  par  des  commiffaires  le 
1 1  avril  1 7 1 1 ,  entre  le  feigneur  &  la  com- 
munauté de  Rongiers,  portant  que  le  fei- 
gneur de  Rongiers  donnera  un  auditoire 
convenable  pour  l'exercice  de  la  juftice, 
autre  que  la  maifon  fcigneuriale  par  lui 
habitée.  Voyez  la  jurifprudence  du  Parle- 
ment d'Aix,  partie  première,  titre  de  lu 

jujlice ,  n.  18. 

4.  L'arrêt  de  règlement  rendu  aux  grands- 
jours  de  Clermont,  le  10  décembre  lôdj, 
enjoint  aufli  aux  feigneurs  de  fournir  un 
auditoire  certain  pour  rendre  la  jujlice  ,  £f 
dans  icelui  un  lieu  fur  pour  jervir  au  dépôt 
du  greffe  ,  dans  lequel  toutes  les  minutes,  ex- 
péditions  &  regifres ,  tant  de  ^'audience  que 
des  procès  civils  &  criminels,  demeureront.... 
à  peine  de  privation  de  lajufice.  Sec. 

5.  Le  7  feptembre  1751,  il  eÂ  intervenu 
arrêt  en  la  grand'Chambre  fur  appointe- 
ment  avifé  au  Parquet,  entre  les  habitans 
8c  le  feigneur  de  Dormans  fur  Marne;  par 
lequel,  fur  la  demande  formée  par  le  corps 
de  ville  &  habitans,  à  ce  que  le  feigneur 
qui  fourniffoit  un  auditoire  ,  fût  tenu  d'en 
faire  conftruire  un  dans  la  ville ,  la  Cour  a 
donné  aèle  au  feigneur  de  fa  déclaration, 
M  qu'il  en  faifoit  conftruire  un  hors  de  l'en- 
33  ceinte  de  fon  château;  en  conféquence  a 
M  ordonné  que  dans  fix  mois  il  feroit  met- 
M  tre  à  fin  lefdites  conftruftions,  de  manie- 
5J  re  que  la  juftice  puilTe  y  être  exercée  «. 

6.  Le  mercredi  9  mars  176^,  la  Cour, 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  fur 
les  conclufions  de  M.  Sèguier,  a  ordonné 
que  le  comte  de  la  Rivière,  feigneur  de 
Chedigny,  feroit  tenu  de  fournir  un  audi- 
loire  dans  un  lieu  autre  que  ceux  habités 
par  lui  ou  fes  fermiers. 

Dans 
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Dtn»  retfe  crpéce,  le  fermier  Jii  comte 
de  la  Kivierc  avuit  iié  ;i(\'ipné  en  la  |u(h- 
cc  lie  Loclics  ;  il  avoir  iléclim;- ,  &  le  (ci- 
Rneiir  avoit  rcvcntli.|u6  la  caufc  ,  mais  les 
jupes  (le  Loches  l'avoient  retenue,  parce 
que  la  )ulVice  fc  rendoit  A  Chedipny,  dans 
une  des  chambres  du  fermier ,  chargé  par 
ion  bail,  de  nourrir  le  jiige  quand  il  ve- 
noit  tenir  le  fiépe;  la  fentencc  a  été  infir- 
mée Se  la  caufe  renvoyée  à  Chedigny,  pour 
f'tre  jugée  dans  Im  auJitoire  qui  feroit 
fourni  comme  delFus:  non  pas  parce  que  le 
juge  écoit  nourri  par  le  fermier  ,  mais  par- 
ce que  la  jullice  doit  être  adminillrée  dans 
un  lieu  qui  ne  ferve  qu'à  cet  ufage. 

7.  Il  n'ell  point  permis  aux  jupes  3c  of- 
ficiers de  tenir  Vaudicnce  &  de  rendre  la 
jurtice  dans  les  cabarets,  fous  les  porches 
âcs  épli/es  5c  dans  les  cimetières  ;  cela  efl: 
défendu  par  divers  arrêts  du  Parlement  ;  il 
y  en  a  entr'autres  deux  des  21  janv.  i6ji, 
&  ;8  avril  1673. 

8.  La  nullité  des  fentences  rendues  ail- 
leurs qu'à  V auditoire  public,  eft  auffi  pro- 
noncée par  l'art.  94  du  ch.  i'^',  &  par  l'art. 
12  du  chap.  12  de  l'ordonnance  du  mois 
il'octob.  1535,  qui  défendent  ce  aux  juges  de 
»>  rendre  leurs  fentences,  qu'ils  ne  foient  en 
»  plein  auditoire  de  leurs  cours ,  es  jours 
»  &  heures  qu'ils  ont  accoutumé  de  tenir 
»>  les  plaids  &  en  pleine  audience  eux  féans, 
»  leur  enjoint  de  ne  point  tenir  leur  cour 
»'  ni  jurifdicîion  en  leur  maifon  «.  V.  auffi 
l'ordonnance  d'Orléans,  article  5  5 ,  &  l'ar- 
ticle 19  de  la  coutume  de  Bretagne. 

9.  L'arrêr  du  22  janvier  16^2,  que  je 
viens  de  citer,  eft  dans  les  anciens  Mémoi- 
res du  Clergé,  tome  2:  celui  du  18  avril 
1673,  eft  rapporté  dans  le  journal  des  au- 
diences, tome  3,  liv.  7,  chap.  4. 

Ils  ont  l'un  &  l'autre  été  rendus  fur  le 
réquilltoire  de  M.  le  Procureur  général; 
&  ils  prononcent  la  peine  d'interdiction 
contre  les  juges  qui ,  oubliant  la  dignité 
de  leur  profePàon  ,  profanent  la  juftice, 
lorfqu'ils  la  rendent  dans  des  cabarets. 
Voyez  Cabarets. 

10.  Les  juges  ne  doivent  pas  même  tenir 
Yaudierice  chez  eux  ,    lorfqu'il   n'y   a  pas 
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i'aiiJitoire  dani  la  jurifiiclion.  La  Cour  a 
fur  cela  rendu  un  arrêt  le  25  janvier  171  J» 
qu'on  trouve  au  journal  de»  audience», 
tome  f> ,  par  lequel  faifant  droit  fur  Ici 
conciufion.s  du  Procureur  général  du  Koi,  il 
eft  fait  défcnfts  au  bailli  dcThouraillei  en 
Bcauce  ,  de  rendre  la  juftice  en  fa  maifon, 
fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  pardevcrs  le  fci- 
gncur  du  lieu  ,  pour  qu'il  foit  par  lui  don- 
né un  lieu  propre  pour  y  tenir  le  fiége  de 
la  juftice. ....  Mais  voyez  Hoiel  de  Jui^e. 

1 1 .  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  en  for- 
me de  règlement  au  Parlement  deTou- 
loufe,  le  I  3  août  1729,  par  leiucl  il  oft 
fait  défenfes  aux  ofliciers  de  la  Sénéchauf- 
fée  de  Gourdon  ,  de  s'afTembler  dans  des 
maifons  ««  particulières,  pour  y  tenir  les 
»  audiences  Se  y  juger  aucun  procès,  à  pei- 
3'  ne  de  nullité,  d'interdidion ,  &c.  >» 

12.  Le  même  arrêt  a  encore  ordonné 
que  le  juge-mage  ,  le  lieutenant  criminel, 
&c  les  autres  ofliciers  qui  aflifteront  &  fe 
rendront  à  Vauditoire ,  «c  y  garderont  la 
»  décence  des  habits  en  tel  cas  requife,  Se 
M  que  tant  les  avocats  Se  procureurs,  que 
"  les  huillîers  &  greffiers  qui  affifteront  à 
M  {'audience,  y  feront  en  habits  décens,  fous 
»  les  mêmes  peines  d'interdiction,  8cc.  » 

13.  Le  famedi  j  juillet  i7i5o,  il  a  été  ju- 
gé par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Séguier,  que  le  juge  Se  le  procureur  fifcal 
de  Vibrac  n'étoienc  pas  feuls ,  parties  capa- 
bles pour  faire  juger,  fur  leurs  contefta- 
tions  particulières  ,  dans  lequel  de  deux 
auditoires,  l'audience  devoit  fe  tenir  ;  l'ar- 
rêt a  ordonné  qu'avant  faire  droit,  la  mar- 
quife  de  Courcillon,  dame  de  cette  terre, 
feroit  mife  en  caufe. 

14.  Le  juge  de  plufieurs  jurifdiclions  diC- 
tinâes  appartenantes  au  même  feignear,  à 
caufe  de  differens  fiefs,  ne  peut  pas  ren- 
dre la  juftice  aux  vaffaux  des  diverfes  fei- 
gneuries  dans  un  feul  Se  même  auditoire. 
Il  faut  que  le  feigneur  fournifle  autant 
d' auditoires,  qu'il  a  de  jiiftices  particulières 
dépendantes  de  fiefs  diftinCls  (a). 

15.  Le  grand-Confeil  a  rendu  un  arrêt 
conforme  à  cette  maxime,  le  29  mars  17Î9, 


(a  )  L'airêt  rendu  au  Confei!  d'Et.it ,  le  14  juil.  16  ;  s, 
fur  les  reprclentations  des  geniirsliomnies  des  piovinces 
«Je  Bcelle,  Bugey,  Valromey  &  Gex,  contre  un  arrêt  du 
Tome  I. 


Parlement  de  Diion ,  du  14  avri!  i  s  1 1  ,  porte  que  les  ju- 
ges de  feigneurs  timiron:  Ufiitu  jujlices  cu-ùcians  ii  leur 
iieniue. .  > .  •  • 
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entre  l'abbé,  les  religieux  de  Motre-Dame 
de  Ham,  &  les  fieurs  Martine. 

Dans  cette  efpéce ,  les  fieurs  Marti- 
ne, polTefTeiirs  d'iîéritages  relevans  de  la 
ïeigneurie  de  Pithou  &  Aubigny,  ayant 
îiaute-juftice,  furent  affignés  à  la  requête 
des  moines,  à  comparoir  devant  le  bailli 
des  juftices  af partenantes  à  l'abbaye,  en 
Y  auditoire  de  Ham.  Ils  déclinèrent ,  &  fou- 
tinrent  que  les  moines  dévoient  faire  tenir 
l'audience  dans  la  feigneurie  de  Pithou  5c 
Aubigny.  Les  moines  alléguèrent  une  lon- 
gue pofTeffion  de  faire  rendre  la  juftice  par 
le  bailli  de  toutes  leurs  jurifdiftions  dans 
\ auditoire  de  leur  abbaye  ,  &  en  confé- 
quence  le  déclinatoire  fut  rejette. 

Sur  l'appel ,  l'affaire  fut  évoquée  au 
grand -Confeil,  &  les  moines  dénoncèrent 
à  leur  abbé,  évêque  de  Boulogne,  la  pré- 
tention des  fieurs  Martine.  Par  arrêt  rendu 
le  29  mars  1759,  le  grand -Confeil  a  or- 
donné ce  que  dans  trois  mois,  lefdits  abbé', 
M  prieur  &  religieux  feroient  tenus  d'éta- 
»  blir  un  auditoire  dans  chacune  des  fei- 
M  gneuries  dépendantes  de  ladite  abbaye, 
3'  notamment  dans  les  juftices  de  Pithou 
»  &  Aubigny-le-Caifne,  pour  y  faire  ren- 
M  dre  la  juftice  en  leur  nom  par  des  offi- 
»  ciers  ayant  titre  exprès  à  cet  effet ,  fi 
»  mieux  n'aimoient  les  abbé,  prieur  &  re- 
M  ligieux,  fe  retirer  pardevers  le  Roi ,  à 
»  l'effet  d'obtenir  lettres -patentes  de  réu- 
»  nion  defdices  juftices  à  celle  de  leur  fei- 

»  gneurie  de  Ham  » 

i5.  Le  Parlement  de  Paris  ne  penfe 
pas  que  les  lettres  de  réunion  foient  né- 
ceffaires  dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler. 
J'ai  fous  les  yeux,  un  arrêt  fur  requête 
rendu  le  19  mai  1756,  par  lequel  M.  le 
duc  d'Orléans,  feigneur  de  la  haute-juftice 
de  Bagnolet,  dans  laquelle  il  y  a  un  audi- 
toire, &  de  celle  attachée  au  fief  de  Maul- 
ny,  fituée  à  Belleville,  où  il  n'y  a  point 
à'auditoire ,  a  été  autorifé  à  faire  exercer 
la  juftice  du  fief  de  Maulny  dans  l'audi- 
toire de  Bagnolet,  qui  n'en  eft  éloigné  que 
d'une  demi-lieue.  L'arrêt  s'explique  en  ces 
termes. 

«  La  Cour autorife  les  officiers  de 

»  la  juftice  de  Maulny ,  qui  font  les  mêmes 
»  que  ceux  qui  exercent  celle  de  Bagnolet, 
»  à  fe  tranlporter  aux  jours,  heures  ,  3c 
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»  toutes  les  fois  que  befoin  fera ,  dans  Vaii-^ 
n  ditoirc  de  Bagnolet ,  à  l'effet  de  quoi  les 
»  officiers  de  la  juftice  de  Maulny  conti- 
»  nueront  de  fe  fervir  de  la  juftice  de  Maul- 
»  ny  ,  &  ledit  regiftre  fini ,  continueront 
M  d'avoir  un  regiftre  pour  l'exercice  de  la 
"  juftice  de  Maulny  ,  féparé  de  celui  de  la 

3»  juftice  de  Bagnolet 

M  Comme  auIS  permet  de  fe  fervir  des 
»  prifons  de  Bagnolet ,  pour  raifon  des  dé- 
"  lits  commis  par  les  jufticiables  de  Maul- 
.  »  ny  ■  à  l'effet  de  quoi  le  greffier  ou  geôlier 
5>  des  prifons  de  Bagnolet  fera  pareille- 
«  ment  tenu  d'avoir  un  regiftre  dillincl 
M  de  celui  de  Bagnolet  pour  la  juftice  de 

M  Maulny, le  tout  fans  rien  innover 

3J  quant  aux  refforts  différens  defdites  juf- 
»  tices  » 

17.  Les  lieutenans  généraux  des  juftices 
fubalternes  du  comté  de  Bourgogne  ont 
été  affujettis  par  une  déclaration  du  27  oc- 
tobre 1685,  regiftrée  au  Parlement  de  Be- 
fançon  le  3  décembre  fuivant ,  à  tenir  deux 
audiences  chaque  femaine  ,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jufqu'à  onze,  lis  n'en  te- 
noient  qu'une  auparavant ,  &  après  midi. 

18.  C'eft  un  crime  capital  d'infulter  le 
juge  qui  tient  l'audience.  Lorfqu'il  eft  fur 
le  fiége,  il  repréfente  la  perfonne  du  Roi  , 
qui  eft  la  fource  de  toutes  les  juilices. 

19.  Ceux  qui ,  par  paroles  ou  par  ac- 
tions, manquent  de  refpeft  au  tribunal, 
l'audience  tenante  ,  peuvent  être  condam- 
nés en  une  amende  payable  fans  déport  ; 
&  félon  la  nature  de  l'aéiion  ,  ils  pour- 
roient  être  punis  plus  grièvement.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  les  lieutenans  géné- 
raux civils ,  quoique  n'ayant  pas  la  connoif^ 
fance  des  matières  criminelles  ,  peuvent 
punir  les  délits  commis  dans  l'audience.- 
[  Rei  ,  cujufcutnque  conditionis  Jînt ,  debent- 

judicari  &  puniri  àjudicibus  loci  ciijus  di'- 
gnitatem  ,  eiqiie  dcbitam  reverentiam  viola" 
runt.  ]  Voyez  l'article  15  de  la  déclaration 
du  25  janvier  1694  ,  qu'on  trouve  dans  le 
recueil  du  Parlement  de  Befançon,  tom.  i, 
page  371. 

20.  L'édit  d'ampliation  des  Préfidiaux  , 
donné  au  mois  de  mars  1551  ,  s'explique 
ainfi  :  ^fin  de  réfrimer  les  arrogances  ,  tu- 
multes ,  débats ,  noifcs  &  irrévérences  des 
avocats  ,  procureurs  ,fer§ens ,  &  parties  U" 
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tigeantes  ou  autres',  qui  auront  affaire  aux- 
dits  Ji/giS  FrrJiÀiiiux  ,  6'  V'/'  ajfifhront  à 
ladite  audience,  ^  Jatte  qti'elle  ne  fou  ttou- 
ble'e  &  empêchée  ,  du  bruit  ,  naij'es  &  liti- 
ges  l'^outons  éj*  nous  pLtU  que  nof- 

dits  juf^es  Prèjidiaux  puijjent  muU/er  i/  con- 
éatntier  en  amende ,  ou  amendes  pécuniaires, 
par  l'avis  des  confiillers  ajjjiftans  à.  ladite 
audiciKC  ,  toutes  lefdites  perfnnnes  qui  fe 
trouveront  arropins  ,  tumultuans  ,  irre've'- 
rens  ,  ou  coupables  d'autres  cas  dignes  d'à- 
tnende  ,jujqu  à  Joixante  Jols ,  (yc. 

ai.  Les  magiftrats  doivent,  avifTi-bicn 
que  le  public  ,  rcfpeflcr  la  dignité  dont  ils 
font  revôtus;  s'ils  abufent  de  l'autorité  que 
leur  donnent  leurs  oflices  ,  ils  font  plus  rc- 
préheniîblcs ,  &  moins  excufables  que  les 
particuliers  ,  puifqu'ils  font  plus  inllruits. 

11.  Jofepb  Turle  ,  bourgeois  de  Noir- 
moutier  en  Poitou ,  dont  la  maifon  avoit 
été  brûlée  ,  ayant  été  afllgné  pour  compa- 
roître  aux  alfifes  ,  à  l'eftet ,  fuivant  l'ufage 
obfervé  dans  la  feigneurie ,  d'apporter  (es 
titres  de  propriété  des  biens  qu'il  pofTé- 
doit ,  Se  en  faire  fa  déclaration  ,  comparut 
en  perfonne ,  &  allégua  qu'aucun  procu- 
reur du  fiége  n'avoit  voulu  occuper  pour 
lui.  Au  fond  il  obferva  que  l'incendie  de 
fa  maifon  ,  &  des  titres  de  fes  biens ,  ne  lui 
permettoit  de  faire  la  déclaration  8c  la  re- 
connoillance  qu'on  lui  demandoit, qu'après 
que  le  fénéclial  lui  auroit  fait  donner  co- 
pie des  titres  du  feigneur  (  aux  frais  de  lui 
'l'urle.  ) 

Le  fénéchal  regarda  cette  défenfe  com- 
me une  injure  faite  à  la  dignité  du  tribunal 
&  de  la  magillrature  ;  en  conféquence  il  fit 
arrêter  &  conduire  fur  le  champ  le  fieur 
Turle  au  gouvernement,  par  les  huiûiers 
de  fervice. 

Après  ['audience ,  le  juge  Se  le  procureur 
fifcal  allèrent  conférer  de  l'affaire  du  fieur 
Turle  avec  le  gouverneur  de  l'ifle  de  Noir- 
moutier  ;  &  le  réfultat  de  la  conférence  fut 
que  le  gouverneur  frappa  le  fieur  Turle  de 
plufieurs  coups  de  canne.  U  remit  enfuite 
la  même  canne  ,  d'abord  au  fénéchal ,  Se 
«nfuite  au  procureur  fifcal ,  qui  en  firent  le 
même  ufage  ,  après  quoi  ils  le  firent  con- 
duire en  prifon. 

Il  ne  fut  pas  poffible  au  fieur  Turle  de 
porter  fes  plaintes  de  cette  vexation,  parce 
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t||iie  tous  les  ofTiciera  du  fiégc,  Se  m?me  de 
1  illc  ,  lui  rcfu(i.rent  leur  miniftere  ;  mat» 
fa  femme  en  porta  fcj  plaintes  A  Poitiers, 
fit  informer,  décréter,  Btc. 

Le  gouverneur,  le  frii^ihal,  Bec.  inter- 
jettcrcnt  appel  de  cette  procédure  ,  tant 
comme  de  )upe  incompétent  ,  qu'autre- 
ment. Arrêt  ell  intervenu  le  11  mai  1740, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
d'Agueffi.-au  ,  par  le  luel  la  Cour,  évoquant 
le  principal  ,  Se  y  faifant  droit,  ajuir  de- 
jxnfes  ,  ijc.  fous  peiiu:  de  punttton  corpo- 
relle ;  a  interdit  le  Juge  ,  le  procureurjijcal 

&  le  grejfier ,  pendant quatre  ans  , 

des  Jonctions  de  leurs  charges  ;  les  a.  condam- 
nes J'olidairement  avec  le  nommé Defmarets, 
(  c'étoit  le  gouverneur  )  en  6000  livres  de 
dommages  t/  intérêts  ,  par  Jormc  de  répa- 
ration civile  ,    dont  le  Juge  fupportera  Ix 

moitié, Defmarets  le  quart  ,  &  le  pra- 

cureur fifcal  6*  le  greffer,  P autre  quart 

L'arrêt  imprimé  ,  publié  ,  ajfiché  ,  ijc. 

23.  Le  29  aoiît  1733  ,  Nicolas  Bouvaf 
vola  un  mouchoir  dans  Yaudience  de  la 
grand'Chanibre  :  ce  vol  ayant  fait  quelque 
bruit ,  Se  M.  le  premier  Préfident  ,  infor- 
mé de  ce  dont  il  s'agiflToit ,  fit  conduire  le 
voleur  dans  la  conciergerie. 

Après  la  caufe  (  du  marquis  de  Menars  ) 
plaidée ,  &  Yaudience  tenante ,  M.  l'avocat 
général  Chauvelin  rendit  plainte  du  vol  , 
&  demanda  permifTion  d'informer.  Ses  coït» 
clufions  lui  ayant  été  adjugées,  treize  té- 
moins furent  entendus  publiquement. 

L'information  faite  ,  il  fut  ordonné  que 
le  prifonnier  feroit  vifité  Se  interrogé  ;  Se 
cet  arrêt  ayant  été  exécuté ,  un  autre  arrêt 
nomma  M"  Barbaroux  pour  confeil  .1  l'ac- 
cufé  ,  ordonna  le  recollement  fie  la  coa- 
frontation. 

Comme  le  procès  s'inftruifoit  à  Vaudien- 
ce ,  en  préfence  de  l'accufé  ,  qui  avoit  mê- 
me été  interrogé  en  préfence  des  témoins  , 
il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  l'accufé  ne  devoit 
pas  fournir  de  reproches  contre  les  témoins, 
après  la  lecture  du  premier  article  de  la 
dépofition  ,  contenant  les  nom  ,  âge,  qua- 
lité Se  demeure  ,  avant  que  les  témoins 
fuflent  récollés  Se  confrontés.  Après  des 
opinions  fort  débattues,  il  fut  décidé  que 
l'accufé  devoit  déclarer  s'il  avoit,  ou  non, 
des  reproches  à  fournir  ,  &  qu'après  fa  ré- 

C  c  ij 
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ponfe ,  il  feroit  procédé  au  recollement  Se 
confrontation. 

L'accufé  ayant  déclaré  n'avoir  aucuns 
reproches ,  on  récolla  &  confronta  les  té- 
moins ;  aprts  quoi  M.  l'avocat  général 
Chauvelin  ayant  donné  Tes  conclufions  , 
l'accufé  fut  interrogé  fur  la  fellette.  On  le 
fît  retirer  pendant  qu'on  opinoit  ;  &  par 
l'arrêt  définitif,  prononcé  dans  la  même 
audience  par  M.  le  premier  préfident  Por- 
tail ,  Nicolas  Bouval  fut  déclaré  atteint  & 
convaincu  du  vol  d'un  mouchoir  dans  Vau- 
dience  ,  ainfi  qu'il  en  étoit  accufé  ,  pour  ré- 
paration de  quoi  il  fut  condamné  à  faire 
amende  honorable ,  nud  en  chemife,  la  cor- 
de au  col ,  tenant  une  torche  ardente  ,  &c. 
à  être  flétri  des  trois  lettres  G  A  L,  & 
condamné  aux  galères  pour  trois  ans. 
■  24.  Le  ma'di  27  octobre  de  la  même  an- 
née ,  une  demoifelle  la  Motte  ,  prifonniere 
pour  dettes  à  la  conciergerie  ,  ayant  été 
déboutée  de  fa  demande  en  liberté,  formée 
à  V audience  de  la  féance  (  qui  fe  tient,  cinq 
fois  l'année  ,  dans  la  conciergerie  ,  pour  la 
délivrance  des  prifonniers,  voyez  Séance ,  ) 
fe  jetta  fur  fon  créancier  préfent  à  V audien- 
ce ,  &  lui  donna  un  foufilet.  Le  fubftitut 
en  ayant  rendu  plainte  ,  la  prifonniere  fut 
condamnée  à  faire  amende  honorable  fe- 
che  ;  &  l'arrêt  fut  exécuté  fur  le  champ. 

Un  événement  fingulier  troubla  cette  inf- 
truftion.  Le  greffier  plumitif  avoit  tout 
écrit  fur  papier  non  timbré  :  le  fubftitut 
s'enétant  apperçu ,  il  en  demandala  nullité, 
&  elle  fut  prononcée  ;  en  conféquence  , 
il  fallut  tout  recommencer.  Cette  affaire 
fut  inftruite ,  comme  l'autre,  dans  l'audien- 
ce, même  fans  difcontinuation. 

25.  En  1752 ,  une  fem.me  ayant  fouffleté 
fon  avocat  adverfe ,  lorfqu'il  fortoit  de 
l'audience  delà  féconde  chambre  des  Re- 
quêtes ,  a  été  condamnée  aux  mêmes  peines 
que  la  demoifelle  de  la  Motte. 

2(5.  [M'  Eynard ,  procureur  en  la  Cour, 
en  fortant  de  la  troifiéme  chambre  des 
Enquêtes ,  où  l'on  avoit  plaidé  une  cau- 
fe  pour  fon  client,  fût  injurié  &  maltrai- 
té par  le  comte  de.  .  .  .  partie  adverfe  de 
fon  client.  M*"  Eynard  rentra  fur  le  champ 
en  la  chambre  où  il  rendit  plainte  des  in- 

i'ures  84  voies  de  fait  exercées  à  fon  égard, 
-a  plainte  fut  reçue,  &  les  parties  ren- 
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voyées  au  bailliage;  il  y  eut  information, 
enfuite  appel  de  toute  la  procédure  ,  en 
la  Tournelle.  Par  arrêt  du  mercredi  28 
juin  1769,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général ,  l'exé- 
cution des  arrêts  &  réglemens  de  la  Cour 
fut  ordonnée;  en  conféquence  défenfes 
furent  faites  à  toutes  perfonnes  d'injurier  ou 
ufer  de  voies  de  fait  à  l'égard  des  procureurs 
faifant  leurs  fonctions  ;  évoquant  le  prin- 
cipal ,  il  fut  fait  défenfes  au  comte de 

plus  récidiver;  il  fi!it  condamné  en  300 
livres  de  dommages  &c  intérêts ,  applica- 
bles,  du  confentement  de  M*^  Eynard,  au 
pain  des  prifonniers  de  la  conciergerie  ; 
l'arrêt  imprimé  Se  aflîché  dans  l'endos  du 
Palais.  Plaidans  M"  Vermçil,  Tierceli» 
&  de  l'Etang. 

27.  Par  un  arrêté  de  la  grand'Chambre 
du  mercredi  23  novembre  1768 ,  il  a  été 
ftatué  qu'aux  grandes  audiences  des  mar- 
di &  jeudi  ,  MM.  de  la  grand'Chambre  , 
&  MM.  les  gens  du  Roi ,  qui  y  affiftoienc 
en  robe  noire,  y  viendroient  dorénavant  en 
robe  rouge;  ce  qui  eut  lieu  le  lendemain 
jeudi  24  novembre ,  jour  auquel  fe  fit  la  vé- 
rification des  lettres  de  M.  de  Maupeou, 
ci  -  devant  premier  préfident ,  &  depuis 
chancelier,  garde  des  fceaux  de  France. 

A  cette  audience  fe  trouva  Chrillian 
Vil ,  roi  de  Dannemarck  ,  qui  occupa 
la  même  place  que  le  Czar  (Pierre  Ale- 
xio-witz)  en  1717.  M^  Gerbier  prononça 
le  difcours  à  l'occafion  de  la  vérification 
des  lettres  de  M.  le  chancelier.  ] 

28.  Ce  fut  à  caufe  d'Antoine  Minard, 
préfident  au  Parlement,  aiïaffiné  d'un  coup 
de  piftolet,  le  12  décembre  1559,  entre 
cinq  &  fix  du  foir,  étant  fur  fa  mule,  au 
retour  du  Palais  ,  qu'il  fut  donné  un  édit 
portant ,  que  la  Cour  fe  Icverou  dès-lors 
en  avant  à  quatre  heures  du  foir  ,  depuis 
la  Saint  Martin  jufquà  Pâques.  [  Mais  à 
préfent  les  audiences  de  relevée  en  la 
grand'Chambre  ,  commencent  en  tous  tems 
à  trois  heures ,  &  finiflent  à  cinq.  ] 

29.  Sur  cette  matière  ,  Bouchel  ,  dans  la 
bibliothèque  ou  tréfor  du  droit  François  , 
entre  dans  un  grand  détail. 

AUDIENCIERS. 

C'efl  le  nom  qu'on  donne  aux  huilier» 
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qiii  portent  la  robe  Se  le  bonnet  à  l'au- 
dience ,  ic  qui  pur  étièt  ("ont  chargés  d'ap- 
pcllcr  les  caiifcs  ,  d'ouvrir  8i  fermer  les 
portes  de  raudirnce  A:  de  l'auditoire,  de 
faire  obrervcr  le  fdcnce  à  l'audience  par  le» 
caulcurs  ,  Se  de  faire  les  lignifications  de 
procureur  à  procureur.  V .  Huijjiers> 

AUDITEURS. 

1.  On  nomme  ainfi  une  jurirdié>ion  dont 
les  ft'anccs  fe  tiennent  dans  l'une  des  cliam- 
bres  du  Châtelet.  Le  mapiltrat  qui  y  pré- 
(idc,  fe  nomme  \af^e-au(iitciir.  V.  Châtelet. 
[  Voyez  aulli  .î  l'article  Bnillis  &  Séné- 
chaux,  n°.  1(5,  l'édit  de  tydç.  ] 

a.  Il  juge  fommaircmcnt  à  l'audience 
toutes  les  caufes&c  les  demandes  purement 

tierfonnclles  ,  dont  l'objet  n'excède  point 
a  valeur  de  50  livres. 

3.  L'appel  de  Tes  fentences  refTortit  au 
Préfidial  du  Ch.UeIct. 

4.  Il  peut  ordonner  des  enquêtes  quand 
le  cas  y  échet  ;  mais  la  fentence  doit  con- 
tenir les  faits  particuliers,  &:  les  témoins 
doivent  Otre  entendus  à  l'audience.  Il  peut 
aulVi  connoître  des  matières  de  faux,  8c 
de  l'enthérinement  des  lettres  de  refci- 
fion. 

5.  Joly  dans  Ton  livre  des  offices  ,  tome 
2 ,  page  984  ,  rapporte  un  édit  du  mois  de 
mars  i  J48  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que 
les  fentences  desaW//£u/-Js'exécuteroient, 
nonobrtant  l'appel. 

6.  Il  y  a  auin  des  officiers  dans  les  bail- 
liages de  Lille  &  de  Douai ,  qu'on  nomme 
auditeurs  ,  &  dont  les  fondions  font  atTez 
lèmblables  à  celles  des  notaires.  Ces  offi- 
ciers ont  été  confervés  dans  leurs  fonc- 
tions par  l'édit  du  mois  de  février  1691  , 
qui  a  créé  des  notaires  dans  le  redort  du 
Parlement  de  Flandre;  à  la  charge  feule- 
ment de  prendre  pour  collègue  l'un  des 
notaires  royaux  créés  par  cet  édit. 

7.  Les  auditeurs  du  bailliage  de  Lille 
font ,  à  proprement  parler,  des  clercs  du 
greffe.  On  applique  aux  contrats  qu'ils 
palTent,  le  fceau  du  bailliage,  dont  le  lieu- 
tenant général  de  la  gouvernance  ell  le 
gardien  ;  &  au  moyen  de  cette  formalité, 
les  créanciers  ont  hypothèque  fur  les  biens 
que  leurs  débiteurs  polTédenr. 

8.  A  Rome ,  les  juges   font  nommés 
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auditeurs.  Lck  auditeurs  de  Rote,  ceux  do 

la  Chambre  ,  Sec.  font  des  officier»  de  \\xC- 
tice  ,  qui  exercent  de»  charge»  de  judi- 
cature. 

AUDITEURS  de»  Compte». 

C'c  font  des  officiers  créés  pour  examiner 
Se  arriter  les  comptes  des  finance»  du  Roi, 
Se  faire  rapport  à  la  chambre  des  Comp- 
tes, des  difficultés  qui  fc  trouvent ,  pour 
les  juger. 

A  V  E  N  A  G  E. 

1.  C'cft  le  nom  d'un  droit  feigneurial , 
qui  confirte  en  une  redevance  en  grains  ou 
en  gclincs,  que  le  feigneur  a  droit  de  lever 
fur  les  habitans  de  fa  feigneurie,  qui  ont 
des  beftiaux  ,  pour  la  liberté  de  les  m.ener 
paître  Se  pacager  dans  les  places  commu- 
nes &  terres  vagues  de  la  feigneurie. 

2.  En  quelques  autres  endroits  ,  par 
exemple,  en  Nivernois  ,  Berry  ,  Auver- 
gne, Bourgogne  Se  Bourbonnois,  ce  droit 
fe  nomme  blairie  ;  dans  d'autres  provinces 
on  le  nomme  moiffian  ,  Se  dans  d'autres , 
civerage.  Voyez  Salvaing  ,  le  gloffiiire  de 
Delauriere  ,  Se  Henrys. 

[AVENANT. 

1.  On  appelle  avenant,  la  légitime 
Se  contingente  portion  du  patrimoine  au- 
quel une  fille  ,  en  certaines  coutumes  ,  a 
droit  de  fuccéder  ab  inteflat  à  fes  père  & 
mère  nobles.  Dans  la  coutume  de  Touraine 
&  autres  qui  lui  font  voifines  ,  l'avenant 
eft  le  tiers  de  tous  les  biens  immeubles 
délaiffés  à  la  fille  par  fes  père  Se  mère  ; 
à  l'égard  des  deux  autres  tiers  ,  ils  appar- 
tiennent, avec  tous  les  meubles  ,  à  l'ainé. 

2.  Dans  la  même  coutume  de  Tours, 
article  253  ,  le  plus  qu'avenant  eft  la  quar- 
te partie  dudit  tiers  que  peuvent  don- 
ner les  père  Se  mère  nobles  à  leur  fille 
ainée  avant  le  mariage  de  leur  fils  aine. 
Il  en  eft  de  même  dans  la  Coutume  de 
Loudun  ,  chapitre  25,  article  5. 

3.  Suivant  l'article  27  de  cette  coutume, 
au  titre  des  fuccejjions  defiejs ,  la  fœur 
mariée  par  le  frère  noble ,  avec  moins 
que  ^avenant ,  lui  peut  demander  le  fur- 
plus  qui  lui  appartient  dans  le  tiers  de 
tous  les  immeubles  délailTés  par  fes  père 
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&  mère.  Voyez  Dupineau  fur  l'art  444 
de  la  coutume  d'Anjou.  Voyez  auflTi  He- 
vain  fur  frain,  8c  le  gloffaire  du  droit 
François.  ] 

AVENIR. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  un  a£le  con- 
tenant fommation  au  procureur  de  la  partie 
adverfe  de  fe  trouver  à  l'audience,  pour  y 
venir  plaider. 

2.  On  ne  peut  pas  obtenir  de  fentence 
par  défaut  contre  une  partie  qui  a  procu- 
reur en  caufe,  fans  fgnifier  préalablement 
un  avenir.  Si  on  omettoit  cette  fommation , 
la  fentence  feroit  nulle ,  à  moins  qu'elle  ne 
fût  prife  fur  un  rôle  publié  ;  parce  que  , 
dans  ce  cas  ,  le  rôle  qui  eft  publié,  inter- 
pelle tous  ceux  qui  y  font  compris  ,  de  fe 
trouver  à  l'audience. 

3.  Les  avenirs  ne  font  pas  nécefTaires 
pour  la  régularité  des  fentences  contradic- 
loires.  £  Mais  ,  lorfque  la  caufe  eft  conti- 
nuée plufieurs  fois  de  fuite,  il  faut,  aux 
termes  de  la  déclaration  du  Roi  du  19  juin 
KÏpi ,  fignifier  à  chaque  fois  un  avenir  ou 
un  fimple  aéle  ,  un  jour  ou  deux  avant 
l'appel  de  la  caufe.  ] 

AVERTISSEMENT. 

Le  nom  d'avertijfemeni  fe  donne  à  la 
première  pièce  d'écriture  qui  fe  fait  par  un 
avocat,  après  qu'une  affaire  eft  appointée 
en  droit,  pour  établir  l'état  de  la  queftion 
&  les  moyens  ,  tant  de  fait  que  de  droit. 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT. 

V.  Déclaration ,  Foi  &  Hommage,  Saifie- 
Féodale ,  Soujfra.nce  ^  Terrier  &  Vajfal, 
n°.  12. 

1 .  On  nomme  aveu  &  dénombrement ,  ou 
(împlement  dénombrement ,  un  ade  authen- 
tique contenant  une  defcription  exafte  de 
tout  ce  qui  compofe  un  fief. 

2.  En  Normandie,  &  même  en  quelques 
autres  provinces,  on  donne  auûi  le  nom 
à' aveu  aux  déclarations  Se  reconnoiflances 
que  les  détemteurs  de  biens  roturiers  four- 
jiilTent  aux  feigneurs,  dans  la  mouvance 
defquels  ils  font  fitués.  V.  l'article  loj  de 
la  coutume  de  Normandie. 

3.  Chaque  vaflal  doit ,  une  feule  fois  en 
}Ç»  vie^  fournir  l'aveu  &  dé  no  m.b  rement  de 
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fon  fief  à  fbti  feigneur  dominant;  Se  ce 
dénombrement  doit  contenir  la  confiftance 
détaillée  des  châteaux ,  parcs ,  jardins  &  pré- 
clôtures :  les  terres ,  prés,  bois,  vignes,  &  au- 
tres héritages  qui  en  compofent  le  domaine 
utile,  avec  indication  de  la  fituation ,  qua- 
lité, quantité,  tenans  &  aboutiffans  :  le  dé- 
tail des  mouvances  féodales  &  cenfuelles  , 
des  droits  feigneuriaux  ordinaires  &  ex- 
traordinaires, honorifiques  &  utiles,  en  un 
mot,  de  toutes  les  dépendances  du  fief  Du- 
moulin dit  même  que  le  valTal  doit ,  pouf 
mieux  inftruire  le  feigneur  de  la  confiftance 
des  arrière- fiefs  j  tranfcrire  dans  fon  dé- 
nombrement ceux  qui  ont  été  fournis  à  lui 
vaffal  par  fes  vaiïauXjSc  je  l'ai  vu  prati- 
quer ainfi  ;  mais  cela  m'a  paru  dur ,  à  caulê 
de  l'immenfité  du  volume  ,  &  des  frais  que 
cela  occafionna  nécefiairement. 

Le  motif,  pour  lequel  on  affujettlt  le 
vafTal  de  fournir  un  dénombrement ,  a  été 
d'inftruire  le  feigneur  de  la  confiftance  du 
fief  relevant  de  lui ,  d'en  conferver  l'unité 
&  l'intégrité ,  relativement  au  feigneur , 
(V.  Dénombrement  de  Fiefs')  &  de  lui  four- 
nir un  titre  qui  fervît  à  faciliter  fa  jouifian- 
ce ,  toutes  les  fois  qu'il  auroit  droit  d'en  per- 
cevoir les  fruits,  foit  à  caufe  d'un  droit  de 
relief,  ou  en  conféquence  d'une  faifie  féo- 
dale. 

4.  Quand  un  aveu  &  dénombrement  efl} 
reçu,  il  fert  de  titre  au  feigneur  contre  fon 
valTal ,  8c  au  vafTal  contre  fon  feigneur. 
Celui-ci  l'ayant  approuvé,  il  eft  obligé  de 
laifTer  jouir  fon  valfal  de  tout  ce  qui  y  eft 
contenu.  Les  auteurs  vont  même  jufqu'à 
dire  que  le  feigneur  doit  garantir  cette  jouif^ 
fance  ;  mais  cette  garantie  n'a  d'autre  effet ," 
lorfque  le  feigneur  ne  fait  pas  jouir,  que  de 
.  faire  décharger  le  vadal  de  la  mouvance  de 
ce  dont  il  eft  évincé. 

J.  Le  valfal  ne  doit,  ainfi  que  je  l'ai  déjà 
dit ,  qu'un  feul  aveu  &  dénombrement  en 
toute  fa  vie  ;  âc  il  doit  le  préfenter ,  dit  l'ar- 
ticle 8  de  la  coutume  de  Paris  ,  dans  les 
quarante  Jours  (  francs  )  qui  fuivent  Ja  ré- 
ception enjoi  par  fon  feigneur.  Mais ,  comme 
il  n'en  doit  point ,  lorfqu'il  arrive  des  mu- 
tations dans  le  fief  dominant,  &  qu'il  pour- 
roit  arriver  qu'un  nouveau  feigneur  voulût 
en  avoir  un ,  on  admet  ce  nouveau  feigneur 
à  l'exiger  à  fes  propres  frais ,  &  par  voie 
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faction  rculement  ;  au  lieu  que  celui  que 
doit  le  vulTai  ,  aprôs  (ju'il  cil  rc(,ii  en  foi  , 
peut  s*cxif»er  par  voie  Je  fuilic-féDu.ile. 

6.  Flufieurs  auteurs  ont  pcnfé  que  ,  lorf- 
«|ue  la  foi  8c  liommage  ,  Se  les  ottrcs  ont  été 
faits  par  Icvalfalà  la  porte  du  manoir,  fani 
que  le  fcipneur  les  ait  acceptas  ,  le  délai  de 
quarante  jours ,  dans  lequel  le  vallul  doit 
préfcntcr  Ton  dénombrement  ,  ne  court  que 
du  jour  que  le  feigneur  a  notifié  qu'il  ac- 
cepte les  olFrcs  ;  parce  que  le  dciwmbrenient 
n'cll  dû  que  par  celui  qui  cil  reconnu  vaf- 
fal  par  la  réception  en  foi  ;  &  que  il  le  var- 
iai ell  obligé  de  s'avouer  l'homme  du  fei- 
pneur,  celui-ci  ell  tenu  de  le  recevoir.  Mais 
Duplellis  cil  d'avis  contraire.  Son  opinion 
eft  fondée  fur  ce  que  la  coutume  n'e.xige 
ijuUe  part  une  fommation ,  pour  faire  courir 
le  délai  qu'elle  prcfcrit ,  &  que  les  olfres  va- 
lant foi ,  les  quarante  jours  doivent  courir 
du  jour  qu'elles  ont  été  faites  ,  à  moins 
qu'elles  n'ayent  été  formellement  rejet- 
tées.  Je  fuis  de  l'avis  de  Duplefljs. 

7.  Le  délai  de  quarante  jours  pour  fournir 
le  dénombrement ,  a-t-il  lieu  quand  le  fei- 
gneur  a  donné  fouft'rance  l  A  cet  égard  ,  je 
crois  qu'il  faut  diftinguer  ,  &  que  les  qua- 
rante jours  ne  courent  point,  quand  la  fouf- 
france  ne  pouvoit  être  refufée  par  le  fei- 
gneur  qui  l'a  accordée  ( \ oyez  Souffrance)  ^ 
irais  que  ,  quand  la  fouffrance  a  été  volon- 
tairement accordée  par  le  feigneur  qui  pou- 
voit la  refufer,  alors  ilapuilipuler,  en  l'ac- 
cordant ,  que  fon  vafial  feroit  tenu  de  lui 
fournir  fon  dénombrement  ;  &  ,  en  ce  cas, 
il  doit  lui  être  fourni  dans  les  quarante 
jours ,  s'il  n'a  pas  été  accordé  un  plus  long 
délai  ;  alors  le  vaflfal  ne  peut  point  oppo- 
fer  le  défaut  de  réception  en  foi. 

8.  Au  relie  ,  comme  les  quarante  jours 
pour  fournir  le  dénombrement ,  n'ont  été 
accordés  qu'en  faveur  du  vafTal ,  il  peut 
l'offrir  avant  le  délai  expiré.  L'article  1 1  de 
notre  coutume  y  ell  précis  ;  &  on  penfe 
même  que  la  foi  Se  le  dénombrement  peu- 
vent en  même -temps  être  offerts  au  fei- 
gneur. 

9.  Quand  il  y  a  combat  de  fief,  le  vafTal, 
reçu  par  main-fouveraine ,  ne  doit  point  de 
dénombrement  ,  parce  que  cette  réception 
eft  une  efpéce  de  fouffrance.  V".  Main  Sou- 
ver  Aine. 
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10.  Lorfque  le  feigneur  a  bien  voulu  re- 
cevoir en  foi  le  yalTal  mineur  de  ma|orité 
féodale  ,  ou  (on  tuteur  ,  les  quarante  jouri 
accordé.i  par  la  coutume ,  ne  commencent  i 
courir  que  du  )our  de  fa  majorité  féodale, 
quand  même  le  mineur  fe  feroit  fournis, OU 
en  perfonnc ,  o\i  par  fes  tuteur ,  curateur  ou 
gardien  ,  de  le  fournir  ;  i".  p.ircc  qu'étant 
mineur ,  il  n'a  pu  valablement  contracter 
im  engagement  oppofé  à  fon  droit  ;  &  que 
d'ailleurs,  fuivant  une  régie  de  notre  droit, 
recueillie  par  Loifel ,  liv.  i  ,  titre  4,  arti- 
cle 10,  batllijires  ni  tuteurs,  (  à  fortiori  les 
mineurs  )  ne  reçoivent  aveux,  6*  ne  les  bail'- 
lent.  2°.  Parcequ'étant  mineur,  la  coutume 
veut  que  la  foufîrance  lui  foit  accordée  com- 
me une  dette  ,  tant  pour  la  foi  que  pour  le 
dénombrement  ,  lequel  n'eil  du  ,  ainfî  que 
la  foi ,  que  lorfque  le  vafTal  a  acquis  la  ma- 
jorité féodale  fixée  ,  par  l'article  31  de  no- 
tre coutume  ,  à  vingt  ans  pour  les  miles  , 
&  à  quinze  ans  pour  les  filles. 

11.  Lorfque  le  vafTal  pofTéde  plufieurs 
fiefs  rclevans  du  même  feigneur ,  mais  à 
différens  hommages,  il  doit  fournir  &  pré- 
fenter  un  dénombrement  particulier  pour 
chacun.  Charondas  ,  DuplelTis  &  Brodeau , 
difent  même  que,  fi  le  fief  fervant,  appar- 
tient à  plufieurs  propriétaires  ,  ils  doivent 
tous  enfemble  fournir  le  dénombrement. 
S'il  n'écoit  fourni  que  par  un  feul ,  les  autres 
ne  feroient  pas  acquittés  de  ce  devoir,  &c 
pourroient,  chacun  en  particulier, être  con- 
traints par  faifie-féodale  de  leur  portion, 
d'en  donner  un  de  la  totalité  du  fief,  pour 
en  conferver  l'intégrité ,  ou  au  moins  d'em- 
ployer &  approuver  celui  donné  par  l'un  des 
co-propriétaires. 

1 2.  Ce  n'ell  pas  feulement  lorfque  le  fief 
fervant  eft  indivis  entre  plufieurs  co-pro- 
priétaires ,  qu'ils  doivent  tous  enfemble, 
ou  chacun  en  particulier ,  donner  un  dé- 
nombrement de  la  totalité  du  fief  :  ils  le 
doivent  de  même  ,  lorfque  le  fief  eft  par- 
tagé ;  parce  que  des  co-héritiers  ou  co-pro- 
priétaires peuvent  bien  ,  pour  leur  utilité 
particulière,  divifer  entr'eux  la  propriété, 
la  jouilTance  &  l'utilité  du  fief;  mais  cette 
divifion  ne  peut  pas  ,  relativement  au  fei- 
gneur ,  multiplier  le  nombre  des  fiefs , 
fans  fon  confcntement  ;  Tinféodation  qui  a 
donné  l'être  au  fief,  formç  un  contrat  fy- 
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nallagmatique  ,  &  les  propriétaires  ne  peu- 
vent .pas  plus  faire  plufieurs  fiefs  d'un 
feul,  que  le  feigneur  n'en  peut  former  un 
feul  de  plufieurs  que  polféde  fon  vaiïal ,  en 
les  unilfant.  C'eft  le  fentiment  de  Dumou- 
lin ;  l'opinion  contraire  de  Dargentré  fur 
l'ancienne  coutume  de  Bretagne  n'eft  pas 
fuivie. 

13.  Mais  lorfque  le  fief  dominant  ap- 
partient à  plufieurs  co-propriétaires ,  il  n'ell 
pas  dû  un  dénombrement  à  chacun  ,  mais 
feulement  à  un  feul  pour  tous  tant  qu'ils 
font. 

14.  C'eft  au  propriétaire ,  Se  non  à  l'ufu- 
fruitier  ou  douairière,  que  le  dénombre- 
ment doit  être  oftert ,  parce  que  cet  afte  a 
beaucoup  plus  de  rapport  à  la  propriété 
qu'à  l'adminirtration.  Cependant,  par  ex- 
ception à  cette  régie  ,  lorfque  le  feigneur 
fuzerain  jouit  du  fief  dominant  ,  comme 
l'ayant  fait  faifir  féodalement  ,  il  peut  exi- 
ger ,  recevoir  ou  blâmer  le  dénombrement 
de  fon  arriere-vaflal  ;  Se  s'il  le  fait ,  il  doit, 
lors  de  la  main-levée  de  la  faifie-féodale, 
remettre  le  dénombrement ,  avec  la  récep- 
tion ou  le  blâme ,  à  fon  vaffal  qui  peut,  en 
ce  cas  ,  Cl  bon  lui  femble  ,  les  blâmer  de 
nouveau  ,  mais  non  pas  faifir  féodalement , 
faute  de  dénombrement  non  fourni. 

15.  Le  dénombrement  peut  donc  s'exi- 
ger du  vaflal  ,  &  le  feigneur  a  pour  cela 
la  voie  de  la  main-mife ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il 
peut  y  contraindre  fon  vaffal  une  fois  en 
la  vie  de  celui-ci.  dans  le  tems  indiqué  par 
la  coutume  ,  en  faifant  faifir  féodalement 
le  fief  fervant  ;  mais  cette  faille  n'emporte 
point  perte  de  fruits  au  profit  du  feigneur, 
comme  celle  faite  faute  de  foi  &  hommage 
portés  ;  au  contraire ,  le  feigneur  en  doit 
rendre  compte  ,  après  le  dénombrement 
fourni.  C'eft  la  difpoûtion  de  l'artile  ,9  de 
ja  coutume  de  Paris ,  qui  fur  cela  forme  le 
droit  commun. 

16.  C'eft  au  principal  manoir  du  fief 
dominant  que  le  dénombrement  doit  être 
.ofrèrt  &  préfenté  ;  le  vaflal  doit  y  lailTer 
l'original  au  feigneur  ;  &  le  procès  verbal 
de  préfentation ,  qui  doit  être  dreflé  par  des 
îiotaires  ,  doit  fpécifier  à  qui  cet  original  a 
été  laifTé  ;  Si  à.  cet  égard  ,  il  peut  être  lailTé 
au  feigneur  ou  à  fes  gens  trouvés  au  ma- 
pojr  j  ou  s'il  n'y  a  ni  manoir  ni  officiers ,  il 
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peut  être  lailTé  au  plus  proche  voifin.  Du- 
plefljs  &  Auzannet  difent  néanmoins  que, 
file  feigneur  dominant  a  juftice,  le  vaffal 
peut  préfenter  fon  dénombrement  à  cette 
juftice  ,  à  jour  8c  heure  d'audience  ,  Se  en 
lailfer  l'original  entre  les  mains  du  procu- 
reur fifcal. 

17.  Ceci  n'a  lieu  que  pour  les  fiefs  re- 
levans  de  feigneurs  particuliers  ;  car  les 
aveux  &  denombremens  des  fiefs  qui  re- 
lèvent du  Roi ,  fe  préfentent  à.  la  Cham- 
bre des  Comptes  ou  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances. Sur  ces  fortes  éJaveux  voyez  la 
déclaration  du  18  juillet  1702,  regiilrée 
en  la  Chambre  des  Comptes  le  id  oc- 
tobre fuivant  ;  elle  contient  règlement 
fur  cette  matière.  Voyez  auffi  l'acle  de 
notoriété  du  Chàtelet  du  20  août  1743, 
&  mes  notes  fur  cet  afte. 

18.  Cependant  les  ponTefleurs  des  terres 
titrées  ,  telles  que  les  duchés  ,  comtés , 
marquifats,  baronies  ,  &c.  doivent  porter 
les  fois  hommages,  aveux  ^dénombrement 
aux  Chambres  des  Comptes,  à  l'exclufion 
des  Bureaux  des  Finances.  A  l'égard  des 
autres  fiefs  ,  ceux  qui  en  font  feigneurs 
peuvent  à  leur  choix  fournir  les  aveux  aux 
Bureaux  des  Finances  ou  .i  la  Chambre  des 
Comptes  ;  mais  les  Bureaux  des  Finances 
font  obligés  d'envoyer  aux  Chambres  des 
Comptes ,  ceux  qu'ils  ont  reçus. 

19.  Une  ordonnance  du  20  janvier  1 572  , 
donnée  par  les  commiffaires  du  Confeil,  a 
réglé  la  forme  en  laquelle  les  aveux  &  de- 
nombremens des  fiefs  de  Languedoc  doi- 
vent être  fournis  ;  &  depuis  ,  cette  or- 
donnance a  été  interprétée  par  une  décla- 
ration du  23  feptembre  171 3  ,  regiftrée  en 
la  Cour  des  Comptes  &  Finances  de  Mont- 
pellier, le  15  novembre  fuivant.  Cette  dé- 
claration contient  dix  articles  :  on  la  trouve 
dans  le  petit  recueil  du  Languedoc,  impri- 
mé en  1749  ,  page  524.  Mais  voyez  aufli 
les  articles  3,  4  &  fuivans  de  la  déclara- 
tion du  19  juillet  1757  ,  regiftrée  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  le  8  août  fuivant. 

20.  Sur  la  préfentation  &  acceptation  des 
aveux  Se  blâme  d'iceux  ,  en  Bourgogne  , 
voyez  l'arrêt  du  Confeil  rendu  entre  le 
Parlement  &  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dijon ,  &  les  lettres-patentes  des  7  août  Se 
8  feptembre  1727. 
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ai.  Depuis  la  Héclarntion  du  l8  juillet 
I70i  &  l'alo  c|iic  |e  viens  crin(]if|tifr  ,  la 
Cli.imlirc  lies  (Àimj'tcs  il,-  Paris  a  ordonné 
que  les  aveux  iif  de'nombremtns  préfcntés 
au  Uoi  piir  Ç^^s  valTaux  ,  fcroicnt  publié*  âc 
lus,  trois  iliminciK's  confécutifs ,  à  l'if- 
fue  des  nieir«s  des  paroillls  fur  ler>iucllc8 
s'étendent  les  terres  &  les  fiefs  compris 
dans  lefJita  aveux  ,  avant  qu'ils  puiftcnc 
ftrc  re«,us,ou  par  les  officiers  des  Bureaux 
des  Finances,  ou  par  les  Jupes  Koyaux.Sc 
autres  ollicicrs  qui  en  ont  le  droit. 

21.  Ces  publications  doivent  l'tre  faites 
par  les  cures ,  <jui  font  obliges  de  mettre  leur 
certificat  au  pied  ou  enhiite  des  aveux , 
fans  que  le  niinillere  des  hiiilVicrs  foit  né- 
cetfaire  ,  (1  ce  n'cll  lorfquc  les  curés  ont 
des  oppofitions  entre  leurs  mains  à  cette 
publication;  auquel  cas,  il  faut  qu'elle 
l'oit  faite  par  un  huillier  qui  en  délivre 
le  certificat,  en  faifant  mention  de  l'em- 
pêchement. Tout  cela  ell  prefcrit  par  des 
arrtt.s  de  règlement  rendus  par  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris,  les  15  feptembre 
1744  &  12  août  174(5.  Leurs  difpofitions 
font  préfumer  que  l'édit  du  mois  d'avril 
lÔ^îJ  ,  &  la  déclaration  du  i(5  déc.  1698, 
dont  je  parle  à  l'art.  PubLication,  n'ont  pas 
été  vérifiais  en  la  Chambre  des  Comptes. 

13.  Le  valTal  doit  offrir  &  préfcnter  fon 
de'nombrement  ,  fans  en  être  requis.  La 
loi  qui  l'y  alfujettit ,  ell  regardée  comme 
une  interpellation  fuffifante  ;  mais  il  n'ert 
pas  obligé  de  le  préfenter  en  perfonne.  Ce 
devoir  peut  s'acquitter  par  un  fondé  de  pro- 
curation ,  au  moyen  de  ce  que  la  coutume 
ne  l'y  a'Tujettit  pas  perfonnellement ,  com- 
me pour  la  foi  &c  hommage. 

24.  A  l'égard  de  la  forme  du  de'nombre- 
ment ,  la  coutume  de  Paris  veut  qu'il  foit 
auihentique  ,   écrit  en  parchemin  ,  &  paiTé 
devant  notaire  ou  tabellion  ;  c'eft  la  difpo- 
fition  de  l'article  8.  Brodeau  ajoute  qu'il 
faut  qu'il  foit  fcellé,  &:  c'étoit  l'ancien  ufa- 
ge.  Le  feigne\ir  qui  fournilToit  le  dénom- 
brement de  fon  fief,  y  mettoit  fon  fceau  , 
qui  autrefois  tenoit  lieu  de  (Ignature;  mais 
aduellement  que  l'ufage  eft  de  figner  les 
aûes  ,  le  crois  que  le  îceau  y  el\  inutile; 
i".  parce  que  la  coutume  ne  l'exige  pas; 
z".  parce  qu'un  acle  palTé  pardevant  notaire 
ell  authentique  fans  être  fcellé  ,  &  que  le 
Tome  J, 


AVE 


209 


fceau  t^'cft  néccfTaire  que  pour  rendre  1:3 
aclcs  exécutoires.  V.  ^clet  8c  Sceau. 

25.1  (j.ioique  la  coutume  de  Pari»  Se  plu- 
ficurs  autres  ,  notamment  celle  de  Toarj  , 
exigent  que  Vaveu  ty  de'nombreme/tt  foient 
écrits  en  parchemin  ,  cependant  il  peut  fe 
trouver  des    circonftances  où  il    lulfiroit 
que    VaviU  fût    fourni    en  papier  ;  c'cll 
même  ce  qui  a  été  )ugé  par  arrêt  de  rele- 
vée du  vendredi  11  juillet  1765   Par  cet 
arrêt  la  Cour  a  confirmé  une  fentcnce  du 
bailliage  de  Chinon,  qui  ,  fans  avoir  égard 
au  blâme  fourni  par  le  marquis  de  Kazil- 
ly ,  contre  la  déclaration  que  lui  avoit  paf- 
fée  le  fieur  de  la  Sauverge  pour  une  œu- 
vrée  Se  demie  de  terre ,  avoit  condamné  le 
fieur  de  la  Sauverge  ,  fuivant  fcs  oflfres  ,  à 
palTcr    ladite   déclaration   au  marquis  de 
Kazilly ,  fur  papier  timbré ,  8c  non  fur  par- 
chemin ,  ainfi  que  l'exigeoit  le  marquis  de 
Razilly   qui  fe  fondoit  fur  pluficurs  ar- 
rêts  que    fon    avocat    cita  à    l'audience. 
Vraifemblablement  le  motif  de  l'arrêt  qui 
a  difpenfé  le  fieur  de  la  Sauverge  de  fournir 
fon  aveu  en  parchemin,  a  été  1°.  le  défaut 
d'intérêt  du  marquis  de  Razilly  ;  en  effet, 
depuis  la  fentencedont  étoit  appel,  le  fieur 
de  la  Sauverge  avoit  vendu  1  œuvrée  8c 
demie  de  terre;  le  marquis  de  Razilly  l'a- 
voit  même  retirée  cenfuellement.  z".  11  ne 
s'agiffoit  que  d'une  œuvrée  &  demie  de 
terre  ,  &  il  paroilToit  prouvé  que  le  mar- 
quis de  Razilly  avoit  reçu  Se  pafTé   lui- 
même  de  pareilles  déclarations ,  non  en 
parchemin,  miis  fur  papier  timbré.  M'  de 
la  Borde  plaidoit  dans  cette  caufe.  ] 

26.  Le  vafTal  qui  a  préfenté  le  dénom- 
brement de  fon  fief,  ne  peut  pas  exiger 
de  fon  feigneur  qu'il  le  reçoive  ou  le  blâ- 
me fur  le  champ.  La  coutume  de  Paris  ac- 
corde pour  cela  au  feigneur  un  délai  de 
quarante  jours ,  qui  courent  du  jour  de  la 
préfentation  ;  &  l'on  penfe  unanimement 
que  les  quarante  jours  doivent  être  francs, 
c'eft -à -dire,  que  le  jour  de  la  présenta- 
tion, ni  celui  du  terme,  ne  doivent  pas 
être  comptés. 

27.  Ces  quarante  jours  ne  courent  point 
contre  le  feigneur  dominant ,  mineur  de 
majorité  féodale  ,  du  jour  de  la  préfenta- 
tion du  dénombrement ,  mais  feulement  du 

iour  d'j  fadite  irajorilé. 
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28.  "L'aveu  &  dénombrement  n'eft  pas, 
de  droit,  tenu  pour  reçu ,  quarante  jours 
après  qu'il  a  été  préfenté,  pour  qu'on  en 
puifTe  induire  une  réception  tacite ,  quand 
le  feigneur  ne  l'a  pas  blâmé  dans  le  délai 
prefcrit.  La  coutume  de  Paris  exige  que 
le  vafTal  aille ,  ou  envoyé  quérir  ledit  blâme 
au  principal  manoir  dont  le  fief  ejl  mou- 
vant, article  lo. 

29.  En  allant  ou  en  envoyant  quérir  le 
blâme,  le  vafTal  doit  requérir  le  feigneur 
de  le  lui  délivrer  ,  lui  en  donner  recon- 
noiflance,  fi  le  blâme  eft  fourni,  ou  pren- 
dre aéle  du  refus ,  fi  le  feigneur  n'en  four- 
nit aucun;  Se,  fi  l'on  ne  trouve  pcrfonne 
au  manoir,  prendre  le  filence  pour  accepta- 
tion ,  dont  du  tout  doit  être  dreffé  procès- 
verbal. 

30.  La  coutume  n'indique  pas  la  qt7alité 
de  l'officier,  par  le  miniftere  duquel  le  blâ- 
me doit  être  requis  ,  comme  quand  il  s'a- 
git de  préfenter  le  dénombrement  ;  mais  je 
crois  qu'ayant  affujetti  le  vafîal  à  fe  fervir 
de  notaires  pour  la  préfentation ,  il  faut 
en  employer  auffi  pour  demander  le  blâme 
avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que  le  minif- 
tere des  notaires  a  quelque  chofe  de  plus 
honnête  que  celui  des  huifliers,  Se  quadre 
mieux  avec  le  refpeél  que  le  vafTal  doit  à 
fon  feigneur.  Cependant  voyez  ce  que  je 
dis  aux  articles  / bi  &  Hommage  ,  &  Souf- 
france. 

31.  Je  penfois  qu'après  un  procès- verbal 
contenant  toutes  ces  chofes ,  le  dénombre- 
ment devoit  pafTer  poiu-  reçu,  lorfque  le 
feigneur  ne  l'avoit  ni  blâmé,  ni  accepté; 
mais  Dumoulin ,  aux  raifons  duquel  il  n'efl 
pas  poffible  de  réfifter,  décide  au  contraire 
que  fi  le  feigneur  n'a  ni  reçu,  ni  blâmé  le 
dénombrement ,  le  vafTal  doit  l'affigner,  pour 
voir  dire  qu'il  demeurera  tenu  pour  reçu, 
&  que  ce  n'efè  qu'après  avoir  obtenu  une 
fenîence  conforme  à  cette  demande,  qu'on 
doit  regarder  le  dénombrement  comme  re- 
çu. Dumoulin  ajoute  même  que,  nonob- 
fiant  ces  démarches  du  vafTal ,  le  feigneur 
feroit  encore  reçu  à  faire  réformer  le  dé- 
nombrement,  s'il  avoit  un  blâme  légitime 
&  bien  prouvé  à  propofer;  parce  que  l'ap- 
probation tacite  ne  peut  pas  avoir  plus  de 
force  &  plus  d'effet  que  l'approbation  ex- 
prelTe,  laquelle  n'empêche  pas  que  l'erreur 
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de  fait  ne  foit  fujette  à  réformation  ;  d'où 
DuplefTis  conclut  que  les  difpofitions  de 
l'article  10  de  la  coutume  de  Paris,  por- 
tant que  Vaveu  efl  tenu  pour  reçu  ,  qua- 
rante jours  après  qu'il  a  été  préfenté ,  & 
qu'on  a  été  demander  le  blâme,  ne  doivent 
s'appliquer  qu'aux  anciens  aveux. 

32.  Outre  les  réglemens  que  j'ai  indi- 
qués plus  haut,  fur  les  formalités  particu- 
lières pour  la  réception  des  aveux  &  dé- 
nombremens  des  fiefs  relevans  du  Roi ,  il 
a  été  rendu  fur  la  même  matière  un  arrêt 
en  la  Chambre  des  Comptes  ,  le  4  février 
1511,  qui  exige  que  les  aveux  foient  vé- 
rifiés fur  les  lieux;  £c  ce  règlement,  quoi- 
qu'ancien ,  efl  en  vigueur. 

33.  Nous  en  avons  un  premier  exemple 
dans  l'arrêt  rendu  le  4  feptembre  1741, 
fur  l'intervention,  8c  après  avoir  oui  M.  le 
Procureur  général.  Cet  arrêt  a  jugé  au 
profit  de  M.  de  CaderoufTe,  engagifte  du 
domaine  de  Sezanne  ,  que  les  terres  de 
Mondemant  Se  de  la  Grange  étoient  char- 
gées des  droits  de  quint  &  de  requint  por- 
tés par  la  coutume,  quoique  par  d'anciens 
aveux  rendus  en  la  Chambre  des  Comptes, 
elles  ne  parufTent  chargées  que  d'un  éper- 
vier,  fort,  à  chaque  mutation.  Le  motif  fur 
lequel  la  Cour  s'eft  déterminée,  a  été  que 
les  aveux  n'avoient  pas  été  vérifiés  par  le 
juge  des  lieux ,  en  conformité  de  l'arrêt 
du  4  février  ijii. 

34.  Un  fécond  exemple  fe  trouve  dans 
l'arrêt  rendu  au  Parlement  le  7  août  1743  , 
auffi  après  que  M.  le  Procureur  général  a 
été  oui ,  par  lequel  la  Cour  a  déclaré  la 
terre  du  Hazoy  &  la  grurie  de  Bcthify  y 
jointe,  fituées  dans  la  coutume  de  Valois  , 
être  en  la  mouvance  du  Roi ,  à  caufe  de  la 
groife  tour  de  Compiégne,  &  fujettes,  en 
cas  de  mutation,  à  tous  les  droits  portés 
par  cette  Coutume,  nonobftant  d'anciens 
aveux  de  cette  même  terre ,  qui  paroifToient 
ne  l'afTujettir  qu'aux  fimples  droits  de  foi 
&  hommage.  La  Cour  s'efl  encore  déter- 
minée dans  cette  efpéce,  fur  ce  que  les 
aveux  produits  ne  pouvoient  pas  être  re- 
gardés comme  reçus  définitivement  en  la- 
Chambre  des  Comptes,  faute  de  vérifica- 
tion &  de  publication  fur  les  lieux,  en  con- 
formité de  l'Arrêt  de  1511. 

35.  A  l'égard  du  blâme,  c'eiVà-dire ,  de 
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la  eontradiélion  &  de  1»  demande  en  réfor- 
mntion  d'urt  de'nombrenunt  ,  il  peut  être 
propol'é  ; 

i".  Lorfqu'un  valTal  a  obmia   d'y  com- 

Î rendre  des   héritugca  dépendans  de  fon 
ief,  deftiiiels  il  jouit, 
x".  Lor^ju'il  y  a  compria  dea  chorcs  Se 
dos  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

3".  Lor("([u'il  a  mal  indiqué  les  chofcs 
qui  lui  appartiennent,  en  mettant,  par 
exemple,  en  cenfivc  ou  en  arriere-Kicf,  ce 
qui  doit  ttre  en  domaine  :  &  vice  verju. 

4".  Lorfque  les  tcnans  Se  aboutilfans  ne 
font  pas  indiqués,  non  plus  que  la  nature 
des  héritages,  9cc.  Voyez  Ahouiijfiins. 

5°.  Lorfque  le  fief  a  été  démembré  ,  & 
que  le  di'noinbrerrunt  n'en  contient  pas 
l'intéprité.  Voyez  Démembrement. 

6°.  Lorfqu'il  ne  contient  pas.le  détail  des 
arrière -fiefs,  &  même  la  copie  des  der- 
niers dènombremens  qui  en  ont  été  four- 
nis au  valTal ,  ainlî  que  je  l'ai  déjà  dit. 

7°.  Lorfqu'il  n'eft  pas  donné  dans  la  for- 
me prefcrite. 

3(5.  Un  dénombrement  peut  être  blâmé 
dans  tous  ces  cas  ;  &  il  ne  ferviroit  de  rien 
au  vallal  ,  de  dire  qu'il  s'elt  conformé  aux 
précédens  qui  ne  contiennent  pas  ce  détail, 
parce  que  le  Seigneur  a  intérêt  d'avoir  un 
dénombrement  vraiment  exaàl  &  détaillé  ; 
&  que  la  néeligence  de  faire  valoir  dans  un 
tems  fon  droit  dans  toute  fon  étendue,  n'eft 
pas  une  raifon  pour  l'en  priver  dans  un  au- 
tre ,  fur-tout  en  matière  de  droits  de  cette 
nature ,  où  l'on  n'admet  aucune  prefcrip- 
tion  entre  le  feigneur  Se  le  vafTal.  Mais  fi  le 
vaffal  avoir  perdu  quelques  droits  dépen- 
dans de  fon  fief,  s'il  ne  jouilfoit  pas  de 
toute  l'étendue  de  fon  domaine ,  fans  qu'il 
y  ait  eu  démembrement,  ou  s'il  ne  jouilfoit 
plus  de  la  même  manière  que  celle  indiquée 
dans  les  précédens  dènombremens  ,  le  Sei- 
gneur ne  pourroic  pas  blâmer  celui  qui  lui 
eft  fourni ,  fous  prétexte  qu'il  n'eft  pas  fem- 
blable  aux  anciens  ;  il  fuffiroit  en  ce  cas 
d'annoncer  qu'il  jouilToit  autrefois  de  tels 
&  tels  droits ,  domaines ,  Sec.  mais  qu'il  n'en 
jouit  plus,  ou  qu'il  ne  jouit  que  d'une  par- 
tie ;  &  que  s'il  en  recouvre  la  poffeflîon  ,  il 
offre  reconnoître  les  tenir  fous  la  mouvan- 
ce du  fief  dominant ,  ainfi  que  le  furplus  de 
fon  fief  j  comme  autrefois. 
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37.  Au  rtftc,  comme  un  dénombrement 
eft  un  afle  do  bonne  foi  ,  dont  la  furprife 
doit  ôtre  bannie,  la  coutume  de  Paria  a 
voulu  faciliter  au  vafl'al  ifS  moyens  de  le 
drelTcr  de  concert  avec  fon  feigneur  ;  Bc 
pour  cela  elle  a  ordonné  par  l'article  44, 
que,  quand  le  vajfal  aura  avoué  fnn  Je i~ 
giicur  Jc'adal ,  ils  Je  communiqueroni  l'un  à 
r autre  les  avux ,  dénombrement  iy  titres  été 
la  ttnure  duditjiej ;  elle  a  mime  voulu  «lu'ila 
fe  purgeaffent  par  ferment ,  s" ils  en  étaient 
requis  ,  qu'ils  n'en  recèlent  aucun. 

38.  Cet  article  veut  de  plus  que  le  valTal 
communique  le  premier  fes  titres  ;  mais  le 
Parlement  de  Bretagne  a  jugé,  par  arrêt 
rendu  le  10  février  17315,  qu'un  vaffal  eft 
obligé  de  donner  fon  aveu  ,  avant  qu'il 
puifTe  exiger  que  fon  feigneur  féodal  lui 
communique  fes  titres.  Cet  arrêt  eft  au 
journal  du  Parlement  de  Rennes,  tome  2, 
chapitre  6.  Voyez  l'article  361  de  la  cou- 
tume de  Bretagne. 

3p.  Quand  le  dénombrement  eft  four- 
ni ,  le  feigneur  doit  donner  main-levée  de 
la  faifie-féodale  ,  faite  uniquement  pour 
contraindre  fon  vaffal  à  le  lui  préfenter  ;  il 
doit  même  lui  donner  cette  main-levée , 
lorfque  le  dénombrement  eft  blâmé  ,  parce 
que  le  blâme  fuppofe  que  le  valfal  eft  reçu 
en  foi  :  8c  à  plus  forte  raifon  le  dénombre- 
ment,  même  blâmé,  doit-il  mettre  obfta- 
cle  à  toute  efpéce  de  faifie-féodale. 

40.  On  prétend  néantmoins  que,  quand 
le  blâme  a  pour  ob  et  des  héritages  non 
compris  dans  le  dénombrement ,  la  main- 
levée ne  peut  pas  être  exigée  relativement 
aux  héritages  obmis;  c'eft  l'avis  de  Du- 
moulin :  &  on  prétend  qu'il  y  a  des  arrêts 
qui  l'ont  ainfi  jugé. 

41.  Quant  aux  effets  des  dénombremeAs , 
il  eit  certain  que  quand  ils  font  réguliers  S* 
reçus,  ils  forment  un  titre  commun  Se  obli- 
gatoire entre  le  feigneur  &  le  vaffal  ;  mais 
ils  ns  peuvent  dans  aucune  coutume  fer- 
vir  de  titres  conftitutifs  d'un  droit  contre 
des  tiers  qui  n'y  font  pas  parties,  ils  ne  peu- 
vent pas  même  fervir  de  titres  énonciatifs 
dans  les  coutumes  aliodiales ,  parce  que 
dans  ces  coutumes  un  feigneur  ne  peut 
percevoir  aucun  droit  feigneurial,  qu'il  ne 
repréfente  la  foumilEon  des  vafFaux  au 
payenîent  de  ce  droit. 
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42.  Dans  les  Coutumes  féodales ,  les 
cveux  &  dénombremens  peuvent ,  contre 
des  tiers,  fervir  de  titres  énonciatifs  de  la 
quotité  du  cens  ou  des  droits  feigneuriaux 
ordinaires.  Voyez  Droits  Seigneuriaux. 
Mais  il  fautpour  cela  qu'ils  foient  en  forme 
probante  ;  &  plufieurs  autres  conditions 
font  requifes  pour  qu'ils  produifent  ces 
effets.  Il  faut  ; 

1°.  Qu'ils  foient  anciens;  &  fur  cela  V. 
IBannalitê, 

i°.  Qu'ils  foient  au  moins  au  nombre  de 
trois,  &  qu'ils  ayent  été  donnés  dans  des 
tems  éloignés  les  uns  des  autres.  Voyez 
Brodeau  &  Tronçon,  fur  l'article  8  delà 
coutume  de  Paris. 

3°.  Qu'ils  contiennent  une  énonciatlon 
uniforme  du  droit  que  le  feigneur  prétend 
en  faire  réfulter. 

4°.  Que  la  polTeffion  de  ce  droit  foit  con- 
forme à  ^aveit. 

43.  Mais  quand  il  s'agit  de  droits  fei- 
gneuriaux  extraordinaires,  les  aveux  £■  dé- 
nombremens ne  fçauroient  nuire  à  des  tiers, 
de  quelque  forme  qu'ils  foient  revêtus  :  ils 
Ke  fervent  de  preuves  &  de  titres  pour  ces 
fortes  de  droits,  qu'entre  ceux  qui  y  étoient 
parties^  c'eft  l'avis  de  Dumoufin ,  de  Dar- 
gentré,  de  Loifel  &  de  le  Preftre. 

44.  On  peut  encore  fur  tout  cela  conful- 
ter  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris,  Co- 
quille fur  celle  du  Nivernois,  &  Bafnage 
fur  l'article  310  de  celle  de  Normandie. 

4J.  Obfervons  encore  que,  quand  un 
vafTal  auroit  obmis  de.  comprendre  dans 
fon  dénombrement  quelques  droits  honori- 
fiques ordinaires  ou  utiles  ,  il  ne  faudroit 
pas  conclure  de-là  qu'ils  ne  lui  appartien- 
nent pas,  &  qu'il  ne  peut  les  exiger  :  parce 
qu'il  y  a  tels  droits,  &  fur-tout  des  droits 
honorifiques ,  qui  ne  fe  comprennent  que 
rarement  dans  les  aveux  <&  dénombremens 
au  moyen  de  ce  qu'ilsnefont  qu'une  annexe 
&  une  conféquence  de  la  juftice  ou  de  la 
feigneurie.  Tel  eft,  par  exemple,  le  droit 
de  recommandation  aux  prières  nominales 
le  droit  de  litre ,  Sec.  Ces  droits  ne  pouvant 
pas  être  donnés  par  inféodation,  (voyez 
l'arrêt  de  Vaugien,  à  l'art.  Droits  honorifi- 
ques, )  ils  ne  me  femblent  pas  devoir  être 
indifpenfablement  aiïujettis  à  être  reportés 
au  feigneur  fuzerain  dans  des  aveux. 
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4(5.  [  La  date  dans  un  aveu  &  dénombre- 
ment etl-elle  indivifible  de  l'ade? 

Un  feigneur  produifit  un  aveu   &   dé- 
nombrement au  foutien  de  ce  qui  faifoit 
l'objet  de  fa  prétention.  On  lui  oppofoit 
que  la  date  de  cet  aveu  £>  dénombrement 
étoit  vifiblement  furchargée ,  Se  par  con- 
féquent  faufTe.  Sommé  de  déclarer  s'il  en- 
tendoit  fe  fervir  de  cet  aveu  &  dénombre- 
ment, le  feigneur  répondit  qu'il  n'enten- 
doit  point  fe  fervir  de  la  date,  mais  bien 
du  contenu  en  Vaveu  &  dénombrement  ;  que 
s'il  y  avoit  une  furcharge  dans  la  date ,  ce 
n'étoit  point  de  fon  fait,  qu'il  le  produifoit 
tel  qu'il  l'avoit  trouvé  ;  qu'au  furplus  les 
déclarations  portées  dans  cet  aveu  étoient 
indépendantes  de  la  date ,  qui  pouvoit  avoir 
été  altérée  par  cas  fortuit.  On  répliquoit 
qu'aux  termes  des  ordonnances  ,  tout  aéle 
doit  être  daté,  &  que  dès  le  moment  que  le 
feigneur  qui  produifoit  Vaveu ,  enabandon- 
noit  la  date  ,  c'étoit  alors  la  même  chofe 
que  fi  l'acle  dont  il  argumentoit  n'exiftoit 
point  du  tout.  Par  arrêt  du  mercredi  5 
juillet  17-59,  rendu  en  la  grand' Chambre, 
la  Cour  a  ordonné  que  le  fieur  de  Sailly 
(qui  produifoit  l'aveu )feroit tenu,  confor- 
mément à  l'ordonnance  fur  le  faux  inci- 
dent ,  de  déclarer  précifément  s'il  enten- 
doit  fe  fervir  des  pièces  arguées  de  faux; 
à  cet  effet,  la  caufe  continuée  à  la  hui- 
taine ,  finon  fait  droit.   On  voit  par  cet 
arrêt,  que  la  Cour  a  regardé  la  furcharge 
ou  fauffeté  de  la  date  comme  un  moyen 
puifTant  contre  Vaveu ,  puifque  fi  le  fieur 
de  Sailly   eut  perfévéré  à  déclarer  qu'il  - 
entendoit  fe  fervir  de  Vaveu ,  l'infcription 
de  faux  auroit  été  jugée.  Cet  arrêt  fut  ren- 
du contre  l'avis  de  M.  l'Avocat  général; 
plaidans  M"  Cotherau  &  Caillard.  Pour 
moi  je  penfe  que  dans  une  pareille  efpéce 
il  faut  principalement  confidérer  Ci  la  fur- 
charge  de  la  date  peut  avoir  été  faite  avec 
une  intention  de  fraude,  &  que  fi  la  partie 
contre  laquelle  cette  pièce  eft  produite  ^ 
ne  peut  dans  les  circonftances  particulières 
du  fait  j  tirer  avantage  direélement  ou  in- 
dire£lement,  de  l'antériorité  ou  poftériori- 
té  de  la  date  :  enfin  qu'elle  foit  abfolu- 
ment  indifférente  au  fond  de  la  contefta- 
tion  ,  un  pareil  aveu  &  dénombrement  doit 
reiier  comme  fiéce  du  procès.  Ce  n'étoii 
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point  li  rcfpéce  do  l'arrôt  dont  je  viens 
tic  parler,  oii  l'antériorité  ou  poAériorité 
de  la  liatc  étoit  décifivc,  ainfi  ijut-jc  le  tiens 
de  M'  Gaillard.  J 

[AVEUGLEMENT. 

Un  magillrat  (  chef  d'une  compafjnie  ) 
qui  auroit  le  nul'ieur  de  perdre  la  vue,  ne 
pourroit  être  forcé  par  cette  feule  raifon  , 
de  quitter  ou  de  s'abllcnir  des  foniHons  de 
fa  charjîe  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jiij^é  par  ar- 
rêt du  Parlement  d'Aix,  du  14  juin  16S9. 
Dans  l'cTpécc  de  cet  arrêt,  le  lieutenant 
au  fiégc  de  Brignollc ,  après  30  ans  d'exer- 
cice, avec  une  approbation  générale,  étoit 
tombé  dans  Wiveiif^U nient  ;  le  doyen  des 
confeillers  du  fiége  prétendit  que  la  pri- 
vation de  la  vue  rendoit  le  lieutenant  au 
Jlégc  de  BrignoUe  incapable  de  continuer 
fes  font^ions,  il  demandoit  à  les  remplir; 
mais  l'arrêt  a  jugé  que  ce  lieutenant  n'é- 
toit  point  incapable  des  fontlions  de  fa 
charge  ,  Se  devoit  les  continuer.  Voyez  cet 
arrêt  au  journal  du  palais,  tome  fécond, 
édition  in-folio.  ] 

A  U  G  M  E  N  T. 

Voyez  Conrre-Augment  Se  Douaire. 

1.  h'augmenr  en  pays  de  droit-écrit  eft 
une  portion  des  biens  du  mari ,  proportion- 
née à  la  dot  de  la  femme,  qui  lui  eil  accor- 
dée quand  elle  furvit  à  fon  époux ,  pour 
l'aider  à  s'entretenir  fuivant  fa  qualité. 

2.  Uaugment  eft  à  peu  de  chofe  près 
dans  ces  pays  ,  ce  qu'eft  le  douaire  en  pays 
coutumier.  Uaugment  a  fuccédé  à  la  dona- 
tion à  caufe  de  noces  établie  par  Juftinien. 
Voyez  la  novelle  çj  ,  chap.  i  ;  voyez  aufli 
les  obfervations  fur  le  iZ^  plaidoyer  de 
Henrys. 

3.  Il  y  a  pourtant  cette  différence  entre 
Vaiigment  Se  le  douaire  ,  qu'on  ne  regarde 
pas  Yaugment  comme  un  don  de  la  loi  ,  tel 
qu'eft  le  douaire  coutumier ,  parce  qu'en 
effet  il  n'y  en  a  aucune  qui  en  difpofe  ainfi  ; 
Vauginer.t  n'a  pour  principe  qu'un  ufage , 
qui  s'eft  introduit  dans  les  pays  de  droit- 
écrit, 

4.  Il  faut  excepter  les  coutumes  deTou- 
loufe  ,  part.  3  de  dotibus,  art.  i  Se  3,  celle 
de  Bordeaux,  art.  47.  Ces  coutumes  accor- 
dent ïaugmmc  aux  veuves  gar  des  difjio- 
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fitioni  textuelles  ,  fant  que  le  contrat  de 
mariage  contienne  fur  cela  aucune  conven- 
tion, il  y  a  même  cela  de  llngulicr ,  que  la 
coutume  de  Bordeaux  accorde  plus  aux 
veuves  des  premiers  maris  ,  qu'.i  celles  qui 
fe  remarient  en  fécondes  Se  en  troificmes 
n6ccs. 

5.  La  femme  n'a  point  non  plus  la  pro- 
priété de  Vduginent  dans  cette  provinfc  , 
quoiqu'elle  n'ait  pas  d'enfans  ,  il  retourne 
aux  héritiers  du  mari  :  la  femme  a  feule- 
ment le  choix,  ou  de  demander  la  moitié 
en  propriété,  ou  la  totalité  en  ufufruit. 

d.  Il  y  a  deux  efpéces  d'augment  ;  f,ja- 
voir  ,  le  légal  Se  le  conventionnel. 

7.  \Jaugmenc  légal  fe  régie  par  les  ufa- 
ges  des  pays  qui  l'accordent  à  la  femme  ; 
il  y  en  a  où  il  eft  de  la  moitié  ,  8c  d'autres 
où  il  n'eft  feulement  que  du  tiers  du  mon- 
tant de  la  dot. 

8.  \Jaugment  conventionnel  fe  régie  par 
la  convention  des  parties. 

9.  L'ai/gmenc  légal  a  lieu  dans  la  féné- 
chaulTée  de  Guyenne  Se  reffort  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  ,  dans  le  Lyonnois  ,  le 
Forez,  le  Beaujolois,  le  Bugey,  le  Valro- 
mei  &  pays  de  Gex ,  dans  la  principauté 
de  Dombes,  Se  dans  les  ville  Sz  viguerie 
de  Touloufe  ;  mais  il  n'a  pas  lieu  fans  fti- 
pulation  dans  le  furplus  du  reiïbrt  du  Par- 
lement de  Languedoc  ni  dans  ceux  de  Pau  , 
d'Aix ,  de  Grenoble  Se  du  Confeil  de  Rouf- 
fiUon  :  il  n'a  pas  non  plus  lieu  fans  conven- 
tion dans  l'Auvergne  ,  dans  le  Mâconnois 
Se  dans  la  Brefle.  Voy.  le  traité  de  la  mort 
civile,  page  49J. 

10.  A  l'égard  du  Bugey,  il  y  a  des  ufa- 
ges  tout-à-fait  particuliers  fur  Vaugment; 
par  exemple,  les  femmes  y  peuvent  deman? 
der  Vaugment  en  cas  de  féparation ,  abfence 
du  mari ,  Se  faillite ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
de  furvie  en  ce  cas, 

1 1 .  Dans  les  pays  de  droit-écrit  qui  font 
du  reffort  du  Parlement  de  Paris,  où  Vaug- 
menc  a  lieu  de  droit  fans  aucune  ftipula- 
tion ,  les  intérêts  en  courent ,  à  compter  du 
jour  du  décès  du  mari ,  en  faveur  de  la  fem- 
me ou  des  enfans  q;:i  le  demandent  direc- 
tement à  la  fucceOlon  du  mari,  {fecus  con- 
tre un  tiers  acquéreur.  ) 

12.  Dans  quelques  autres  Parlemens  on 
exige  une  demande  judiciairement  jforwée 
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par  la  veuve.  Voyez  Henrys  ,  DefpeilTe  8c 
Boniface. 

ï  j.  h'nugment  conventionnel  eft  compté 
parmi  les  avantages  fujets  au  retranche- 
ment ordonné  par  l'édit  des  fécondes  noces. 

14.  Uaugment  n'efl;  pas  propre  aux  en- 
fans  comme  le  douaire  ,  il  faut  que  la  fem- 
me furvive  au  mari  pour  le  leur  tranfmet- 
tre  ;  mais  quand  elle  le  leur  a  tranfmis,  il  a 
lieu  du  jour  de  la  bénédiftion  nuptiale  ;  &c 
les  enfans  peuvent  le  demander  après  la 
mort  de  leur  mère  ,  fans  être  héritiers ,  ni 
d'elle  ni  de  leur  père  :  ils  peuvent  même 
«lemander,  Se  Vaugment ,  8c  leur  légitime. 

15.  Les  biens  du  père  ne  peuvent  être 
hypothéqués  ni  aliénés  au  préjudice  de  ce 
droit  des  enfans,  du  vivant  de  la  mère ,  8c 
les  acquéreurs  ne  fçauroient  prefcrire  con- 
tre ,  pendant  le  mariage. 

1(5.  Les  enfans  peuvent  demander  Vaug- 
ment  fans  être  obligés  de  rapporter  ce 
qu'ils  ont  reçu  de  leurs  père  &  mère  en 
avancement  d'hoirie.  Sur  tout  cela  voyez 
Henrys  en  fon  recueil  d'arrêts,  &c  Brodeau, 
fur  M.  Louet ,  lettre  D ,  n.  21 ,  Se  lettres 
J ,  N  ,  n.  10. 

17.  Uaugment  eft  dû ,  quoique  la  dot 
n'ait  pas  été  payée  ;  c'eft  la  jurifprudence 
de  tous  les  tribunaux  :  il  y  a  néanmoins  des 
jurifconfultes  qui  penfent  qu'il  n'eft  pas  dû 
à  la  femme  qui  s'eft  dotée  elle-même  ,  & 
qui  n'a  pas  payé  fa  dot.  Uaugment  légal  fe 
réglant  toujours  fur  la  dot  de  la  femme,  il 
paroît  naturel  de  conclure  qu'il  n'en  eft  pas 
dû  à  celle  qui  n'a  pas  payé  fa  dot;  mais 
lorfque  Vaugment  n'a  pas  lieu ,  les  loix 
donnent  une  autre  aftion  à  la  femme  pau- 
vre contre  la  fucceffion  de  fon  mari.  Voyez 
Conjoints. 

1 8.  Il  y  a  des  pays  où  la  femme  eft  préfé- 
rée aux  créanciers  de  fon  mari  fur  les  meu- 
bles pour  fa  dot  :  elle  y  jouit  auffi  du  même 
privilège  pour  Vaugment.  Voyez  Dot. 

19.  Dans  les  pays  où  Vaugment  eft  en 
ufage,  on  y  ftipule  quelquefois  un  contre- 
augment ,  que  la  femme  fait  par  le  contrat 
de  mariage  en  faveur  du  mari ,  8c  qui  eft 
ordinairement  du  tiers  de  Vaugment. 

20.  La  mort  civile  du  mari  donne-t-elle 
à  la  femme  le  droit  de  demander  Vaug- 
m.eni  ?  Je  crois  qu'à  cet  égard  il  doit  en  être 
comme  du  douaire  qui  ne  s'ouvre  que  par 
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la  mort  naturelle  ;  Se  les  arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon  le  décident  de  même  :  mais  on 
prétend  que  la  jurifprudence  eft  contraire. 
Voyez  le  traité  de  la  mort  civile,  de  M. 
Richer  ,  page  495. 

2 1 .  Quand  la  femme  a  furvécu  fon  mari 
fans  en  avoir  d'enfans ,  elle  a  la  pleine  pro- 
priété de  Vaugment;  8c  feulement  l'ufu- 
fruit ,  s'il  y  a  des  ertfans  ,  avec  la  propriété 
de  fa  portion  virile.  Voyez  Virile. 

22.  Si  la  femme  ayant  des  enfans  pafTe  à 
de  nouvelles  noces ,  l'ufufruit  de  Vaugment 
lui  refte;  mais  la  propriété  de  fa  portion 
virile  fe  réduit  à  l'ufufruit  :  elle  ne  fuccé- 
de  pas  même  à  la  propriété  de  Vaugment , 
fi  elle  fe  remarie  avant  la  mort  de  fes  en- 
fans. 

23.  La  femme  qui  fe  remarie  précipitam- 
ment 8c  dans  un  temps  voilln  de  la  mort  de 
fon  mari ,  perd  Vaugment  ;  la  régie  eft  mê- 
me de  l'en  priver ,  quand  elle  fe  remarie 
dans  l'année  du  deuil.  Quelques  arrêts  fe 
font  écartés  de  cette  févérité  ;  il  y  en  a  un 
du  6  mars  i6^j  ,  qui  conferve  Vaugment 
à  une  femme  remariée  huit  mois  après  la 
mort  de  fon  mari.  Voyez  Deuil. 

24.  Dans  les  pays  où  la  ftipulation  de 
Vaugment  de  dot  eft  ufitée  ,  foit  fous  ce 
nom  ou  fous  celui  d'agencement ,  de  gain 
de  furvie  ,  ou  de  donations  à  caufe  de  no- 
ces ,  l'hypothèque  qui  en  réfulte  ,  a  lieu 
fubfidiairement  fur  les  biens  fubftitués  , 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts, 
jufqu'à  concurrence  de  la  quotité  de  Vaug~ 
ment  réglée  par  les  coutumes  8c  les  ufages 
de  ces  pays. 

25.  Mais  en  aucun  cas  la  femme  ne  peut 
exercer  cette  hypothèque  (  fur  les  biens 
fubftitués)  pour  une  plus  grande  quotité 
que  le  tiers  de  la  dot,  lors.même  que  Vaug- 
ment eft  plus  confidérable.  V.  l'ordonnance 
des  fubftitutions  du  mois  d'août  1747  » 
titre   I  ,  article  45. 

2(5.  L'hypothèque  qui  réfulte  de  Vaug- 
ment ,  remonte  au  contrat  de  mariage. 

27.  Sur  les  queftions  relatives  à  Vaug- 
ment ,  à  fa  quotité  ,  à  fa  qualité ,  8cc.  Voyez 
les  queftions  alphabétiques  de  Bretonnier, 
le  traité  de  la  mort  civile  ,  &  le  traité  des 
gains  nuptiaux  t  par  M.  Boucher  d'Argis  , 
ch.  2.  Voyez  aufli  M.  de  Catelan  ,  tom.  2, 
liv.  4 ,  ch.  44. 
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AUGMENTATION. 

1.  C'cA  le  nom  qu'on  donne  i  un  droit 
d'aide,  qui  fe  perçoit  i  raifon  &  propor- 
tionnellement au  droit  de  gros. 

a.  Ce  droit ,  qui  e(\.  aulli  quelquefois 
nommé  parills  ,  fol  5c  llx  deniers  pour  liv. 
n'ell  fouvent  que  du  quart  du  droit  de  gros, 
c'e(t-à  dire ,  de  5  fols  pour  livre  ;  mais  il  eft 
des  cas  011  il  cft  d'un  peu  plus  du  tiers.  V. 
le  traité  des  aides ,  par  le  F  cbvre  de  la  iiel- 
lande  ,  n.  j6o  &  fuiv. 

AVIGNON,  Avip;nonnois. 
Voyez  Unherfné. 

T.  jivignoTi  eft  la  capitale  du  comtat  Ve- 
nailTm  ,  petite  contrée  de  Provence  ,  encla- 
vée dans  la  France  ,  qui  fut  cédée  au  pape 
Clément  VI  Se  .1  fes  fucceffeurs  au  S.  Sié.ce, 
le  19  juin  1 548  ,  par  Jeanne  ,  reine  de  Si- 
cile ,  comtelTe  de  Provence. 

2.  Cette  ville  eft  fameufe  dans  l'hiftoire 
eccléfiaftique  ,  par  le  féjour  que  les  papes 
y  firent  depuis  Clément  V  jufqu'à  Grégoi- 
re XI  (a)  ;  elle  leur  appartient  encore  en 
toute  fouveraineté,  ainfi  que  le  refte  de  ce 
petit  canton  ,  qui  eft  gouverné  fous  leur 
autorité  par  un  vice-légat  :  nos  Rois  ont 
feulement  confervé  la  fouveraineté  &  la 
propriété  du  Rhône ,  dont  ils  jouiiTent  d'un 
bord  à  l'autre  ,  tant  dans  l'ancien  &  dans  le 
nouveau  lit ,  par  tout  fon  cours  ,  que  des 
ifles ,  iflots ,  crémens  Se  attériflemens  qui 
s'y  forment. 

3.  Les  Avignonnois  font  cenfés  régnico- 
les,  &  ne  font  pas  fujets  au  droit  d'aubai- 
fte  ,  parce  que  le  pape  eft  cenfé  ne  polTé- 
der  Avignon  qu'à  titre  d'engagement ,  au 
moyen  de  ce  que  le  domaine  de  la  couron- 
ne eft  inaliénable. 

4.  Des  arrêts  du  Confeil  du  21  janvier 
172(5,  &  10  février  172S ,  maintiennent  le 
Roi  dans  l'ancien  droit  de  fouveraineté  & 
propriété  du  fleuve  d'un  bord  à  l'autre, 
par  tout  fon  cours  ,  tant  dans  fon  ancien 
que  dans  fon  nouveau  lit,  &  des  ifles,  iflots, 
crémens  &  attériffemens  qui  s'y  forment. 

5.  Ce  privilège  des  régnicoles  eft  accor- 
dé aux  vivignonnois  par  des  lettres-pa- 


tentes en  ijîç  8c  1540  :  il  leur  a  été  con- 
firmé par  les  Kois.fuccefTeur»  de  François  I, 
&  miinc  par  Louis  XV  en  i/i»^.  On  pré- 
tend mrmc  que  les  Avignonnois  font  habi- 
les &c  capables  de  pofTédcr  offices  8c  béné- 
fices dans  le  royaume,  fans  être  tenu.?  d'ob- 
tenir aucunes  lettres  en  chancellerie  i  ce 
fujet.  Voyez  le  diélionnaire  du  domaine  , 
article  ylvignon. 

6.  Cependant,  dit  M.  de  Catclan ,  le 
vice-légat  li'yivignon  eft  traité  comme 
étranger,  8c  cette  qualité  l'empêche  de  ful- 
miner les  bulles  expédiées  en  Cour  de  Home 
eu  faveur  des  François.  Voyez  M.  de  Ca- 
tclan ,  liv.  I  ,  chap.  5(5;  il  appuyé  cette 
maxime  par  l'autorité  de  deux  arrêts  du 
Parlement  de  Touloufc  des  30  janvier 
1670 ,  8c  II  juin  1*575. 
7.  Le  vice-légat  à' Avignon  exerce  ordinai- 
rement fa  jurifdiftion  ,  tant  fur  cette  ville 
que  fur  le  comté  ;  il  l'exerce  aullj  au-dehors 
fur  les  provinces  eccléfiaftiques  deVienne  , 
d'Arles ,  de  Narbonne ,  d' Aix  èc  d'Embrun  ; 
mais  il  ne  peut  ufer  de  fes  facultés  fur  ces 
provinces ,  qu'après  avoir  obtenu  des  let- 
tres-patentes fur  fes  bulles,  8c  les  avoir  fait 
regiftrer  dans  tous  les  Parlemens  ,  fur  le 
reffort  defquels  s'étend  fa  légation. 

8.  Il  faut  de  plus  qu'ilpromette  par  écrit 
de  ne  rien  faire  contre  les  libertés  de  l'é- 
glife  gallicane.  Se  de  fe  foumettre  aux 
modifications  portées  par  l'arrêt  d'enre- 
giltrement  de  fes  bulles.  V.  l'art.  12  des  li- 
bertés de  l'églife  gallicane  ,  te  ce  que  je 
dis  au  mot  Légat.  V.  auffi  le  chap.  24  des 
preuves  de  nos  libertés ,  n.  8, 

9.  Le  vice-légat  à' Avignon  peut  conférer 
les  bénéfices  vacans,  (dans  les  provinces  de 
fa  légation)  fur  démiffions  pures  Se  fimples 
faites  entre  fes  mains  ou  fur  permutations, 
&  il  peut  auHJ  conférer  ceux  qui  y  vaquent 
par  dévolution. 

10.  Il  peut  encore  prévenir  les  collateurs 
ordinaires  (  dépendans  de  fa  légation  )  ; 
c'eftune  tolérance  qu'on  a  pour  lui  depuis 
long- temps.  V.  fur  cela  fart.  55  des  liber- 
tés de  l'églife  gallicane. 

11.  Le  comtat  VenailTin  eft  régi  par  le 
droit  Romain  ,  Se  les  appels  des  jugemens 


(  a)  C  Oii  depuis  iso(  ,  jufqu'en  H75,  c'efi- i-dire  , 
pendant  l'efpace  de  70  ans;  c'sll  ce  temps -là  que  les 
Eomains  apjeUins  la  upciciié  ii  l'iglifi  ta  BahyUnt ^ 


par    alluâon  à  la  captivité  des  juifs  en   Eatyloce,  qui' 
dura  70   ans.  j 
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rendus  à  Avignon,  font  portés  au  tribunal 
de  la  Rote  à  Kome,  pour  y  être  jugés  en 
dernier  relfort.  V.  Rote. 

12.  Le  Parlement  de  Provence  a  rendu 
un  arrêt  par  défaut  contre  le  pape,  fur  le 
réqulfitoire  de  M.  le  Procureur  général ,  le 
26  juillet  16(53  3  P^""  lequel  la  ville  d'A- 
vignon &  le  comtat  Venaijfm  font  déclarés 
être  de  l' ancien  domaine  6*  dépendance  du 
comté  de  Province  ,  6*  n  avoir  pu  en  être 
aliénés  ni  Jtparés  ;  au  moyen  de  ce ,  les  a 
réunis  à  la  couronne  ;  iy  en  conféquence  a 
ordonné  que  le  Roi  fera  rétabli  en  la  poffejfion 
defdites  ville  6"  comtat 

13.  Mais  c^t  arrêt .  qui  prenoit  fa  fource 
dans  les  fujets  de  plaintes  que  le  Roi  ayoit 
contre  la  Cour  de  Rome  ,  n'eut  pas  de 
longues  fuites,  par  le  foin  que  prit  celle-ci 
de  défarmer  ,  par  fa  foumiffion ,  le  reflenti- 
ment  de  Sa  Majefté. 

14.  Le  comtat  rentra  fous  la  domination 
du  pape  ,  en  vertu  du  traité  de  Pife 
en  1(504 ,  jufqu'à  la  fameufe  difpute  élevée 
au  fujet  des  franchifes  8c  de  la  régale  en 
1(589,  "î'^^  Louis  XIV  s'en  empara  une 
féconde  fois ,  pour  le  rendre  encore  auflî  gé- 
néreufement. 

15.  Au  refte,  en  s'emparant  du  comtat, 
Louis  XIV  ne  faifoit  que  rentrer  dans  l'an- 
cien domaine  de  la  couronne  ;  auflî  le  mo- 
tif de  l'arrêt  dont  j'ai  parlé,  indépendam- 
ment de  la  grande  jeuneiïe  de  la  reine  Jean- 
ne, qui  étoit  mineure  lorfqu'elle  céda  ce 
pays  à  Clément  VI,  étoit-il  fondé  fur  cette 
loi  fondamentale,  fi  chère  à  la  nation,  qui 
défend  d'aliéner,  même  dans  la  moindre 
partie ,  le  domaine  de  la  couronne.  Le  com- 
tat Venaiflîn  démembré  de  la  Provence,  fe 
trouvoit  dans  le  cas.  V.  infrà,  n°.  22. 

i5.  L'archevêque  à' Avignon  a  féance 
&  voix  délibérative  au  Parlement  de  Pro- 
vence. Cet  honneur  lui  coûte  ce  que  l'on 
appelle  le  droit  de  bonnet ,  pour  lequel  il 
paye,  je  crois,  1300  liv. 

17.  Les  agens  généraux  du  Clergé  de 
France  lui  adreflent  les  ordres  du  Roi  , 
comme  aux  autres  prélats  du  royaume. 

1,8  L'archevêque  à' Avignon  Se  fes  fuf- 
fragans ,  les  évêques  de  Carpentras ,  Vaifon 
&  Cavaillon ,  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  d'exercer  par  eux  ou  par  leurs  grands- 
yiçaires ,  dans  leur  ville  épifcopale  ,  leur 
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jurifdi(fî:ion  gracieufe  &  volontaire  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  diocèfes,  par  arrêt 
du  Confeil  du  5  avril  1726  ,  qui  à  cet  effet 
a  calfé  l'arrêt  du  Parlement  de  Provence 
du  18  juin  1721. 

1 9.  Des  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
1 598 ,  regiftrées  au  Parlement  le  5  mai 
fuivant,  &  à  Dijon  le  7  juin  ,  portent  que 
les  dofteurs,  fuppôts,  gradués  &  écoliers 
del'univerfité  à' Avignon,  jouiront  de  tous 
les  droits ,  honneurs,  privilèges  &  préroga- 
tives attribués  aux  doileurs ,  fuppôts ,  gra- 
dués &  écoliers  des  univerfités  de  France  , 
pourvu  cependant  qu'ils  foient  naturels 
François  ,  ou  natifs  de  ladite  ville  ou  com- 
tat A' Avignon.  Il  y  a  néanmoins  des  au- 
teurs qui  conteftent  à  cette  univerfité  le 
droit  de  donner  des  lettres  de  nomina- 
tion à  {ts  gradués  fur  les  patrons  Se  col- 
lateurs  du  royaume.  Voyez  les  mémoi- 
res du  Clergé,  tome  10,  &  la  déclara- 
ticm  du  3  février  1755,  dont  je  rapporte- 
rai partie  des  difpofitions  à  l'art.  Univerfiti. 

30.  Outre  l'univerfité  dont  Avignon  fut 
décoré  par  le  pape  Boniface  VlII'en  1  30J  , 
&  le  titre  d'archevêque  accordé  en  1475  , 
par  Sixte  IV,  cette  ville  a  auûi  un  tribu- 
nal à  l'inftar  de  celui  de  Rome,  Se  nommé 
de  même  la  Rote,  un  tribunal  de  l'inquifi- 
tion  ,  &  une  Cour  des  monnoies. 

21.  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Tejla- 
ment  m-yjlique ,  fur  la  forme  de  ceux  qui  fè 
font  à  Avignon. 

22.  £  On  finira  cet  article  par  obferver 
que  le  Roi  a  donné  des  lettres-patentes 
le  premier  juin  ij6%  ,  regillrées  au  Par- 
lement de  Provence  le  9  du  même  mois , 
portant ,  que  la  ville  A' Avignon  &  com- 
tat Venaiffin  feront  &  demeureront  réunis 
à  la  France  comme  étant  de  l'ancien  do- 
maine &  dépendance  du  comté  de  Pro- 
vence ,  &c.  (cet  arrêt  eft  imprimé.  )  Voyez 
auflî  l'édit  du  mois  de  mai  17(59  ,  concer- 
nant l'adminiftration  de  la  juftice  dans 
la  ville  d'Avignon  Se  comtat  Venaiflîn.  ] 

AVIS   DE    PARE  N  S. 

Voyez  Curateur  ,  Emancipation ,  Furieux , 
JnterdiSion ,  Mineur  Se  Tuteur. 

I.  On  nomme  avis  de  parens  ,  un  a£le 
qui  fe  rédige  en  l'hôtel  du  juge  ,  lorfque 
des  parens  s'y  affemblent  pour  délibérer 

entr'eux 
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mtr'euK  fur  des  événcmcns  qui  intérc(Tent 
de»  mincuri,  îles  infcnlés  ,  îles  furieux, 
des  proiligucs  ,  8<  autre»  pcrfonncs  <jui  ne 

Iicuvcnt  i'o  conduire  cux-mc^mca  ,  ni  gérer 
eurs  lucns. 

a.  Les  avis  de  parens  font  nécelTaircs  en 
pays  coutumicr  :  (\nvoir. 

i". Pour  nommer  des  tuteurs  aux  mineurs, 
ic  aux  enfans  nc's  &c  i  naître  quand  ils  font 
«ppcllés  pour  recueillir  des  fublbtutions. 

a*".  Pour  donner  leur  avis  fur  leur  émanci- 
pation. 

3°.  Four  l'interdiflion  des  prodigues,  des 
infcnfés  ,  &c,  flc  pour  leur  nommer  des  cu- 
rateurs. 

4*^.  Pour  autorjfer  les  tuteurs  à  confcntir 
aux  mariages  de  leurs  pupilles.  Voyez 
A/ariage  ,  n"  99 ,  lo  i ,  i  03  8c  1 94. 

5°.  Pour  les  autorifer  à  renoncer  aux  fuc- 
cellions  onéreufes  aux  mineurs,  à  aliéner 
leurs  biens  dans  certains  cas  ,  placer  leurs 
deniers  ofifs ,  dellituer  un  tuteur  qui  gère 
mal,  Se  généralement  pour  tons  les  atites 
qui  tendent ,  ou  i  aliéner  les  fonds  ,  ou  à 
diminuer  les  revenus  des  mineurs  8c  des 
interdits. 

3.  La  coutume  de  Paris  ne  fixe  pas  le 
nombre  des  parens  qu'on  doit  appelier 
quand  il  s'agit  de  prendre  leur  avis  ;  mais 
l'ufage  eft  d'en  appelier  au  moins  fept,  8c 
douze  au  plus. 

4.  L'ufage  ell  encore  d'appcller  les  plus 
proches,  tant  parernels  que  maternels  ,  Se 
en  nombre  égal  des  deux  côtés ,  autant  que 
cela  fe  peut,  8c  faifant  en  tout  le  nombre 
de  fept  ou  de  douze  au  plus. 

5.  Si  le  nombre  de  fept  parens  ne  peut 
aifément  fe  remplir,  on  peut  fuppléer  ce 
qui  en  manque  ,  en  appellant  des  alliés,  & 
à  leur  défaut ,  des  amis  de  la  famille.  Le 
règlement  des  tutelles  dit  Us  Voifins. 

<5.  En  Normandie,  l'éleftion  des  tuteurs 
doit  être  faite  par  fix  parens  parernels  8c 
Cx  maternels  ,  fi  tant  s'en  trouvent.  Voyez 
le  règlement  des  tutelles,  art.  13. 

7.  L'avis  des  parens  8c  amis  ne  doit 
être  écouté  par  le  juge  que  quand  ils  ont 
fait  ferment  de  le  donner  en  leur  ame  ^ 
confcience,  pour  le  plus  grand  avantage 
du  mineur  ou  de  l'interdit. 

8.  \Ja.vis  des  parens  8c  amis  ne  fuffit  pas 
feul  pour  autorifer  le  tuteur  ou  le  cura- 
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Wur  à  faire  ce  qu'ils  lui  prcfcrivent;  il  ne 
tire  fa  force  <|tic  de  l'homulofiation  pronon- 
cée par  le  magillrat ,  protecteur-né  des  pu- 
pilles ,  qui  peut  )uger  du  mérite  de  cet  <iv/>, 
le  modifier,  le  re)ettcr,  ou  ordonner  ce 
qu'il  croit  (le  plus  avantageux  ;  8:  s'il  y  a 
partage  de  ftntimcns  dans  la  famille ,  choi- 
fir  Vavis  qui  lui  parolt  préférable,  f  OU 
même  en  référer  .\  la  chambre  du  Conicil.  J 

9.  Il  n'cft  pas  elTcnticllement  néccflaire 
que  les  parens  ou  amis  comparoifTcnt  en 
pcrfonne  devant  le  magiftrat  pour  donner 
leur  avis  ;  ils  peuvent  être  repréfentés  par 
un  procureur  fondé  do  leur  procuration 
fi;écialc  ,  pourvu  qu'elle  f<iffe  mention  de 
leur  avis  d'une  manière  claire  &c  détaillée. 
Se  qu'en  foufcrivant  la  procuration  ,  les 
parens  ayent  eux-mêmes  afiirmé  devant 
l'officier  qui  l'a  reçue ,  qu'elle  contient 
leur  avis. 

10.  Si  les  parens  appelles  juridiquement 
pour  donner  leur  avis  ,  refufoient  de  com- 
paroître  Se  gardoient  le  fdcnce  ,  ils  pour- 
roient  être  remplacés  par  des  étrangers , 
amis  de  la  famille. 

1 1 .  Un  procureur  ad  lires  ne  pourroit  pas 
repréfenter  fa  partie  dans  un  avis  de  pa- 
rens,  s'il  ne  faifoit  apparoir  une  procura- 
tion fpéciale  ;  c'eft  l'ufage  du  Châtelet. 

1 2.  En  Normandie ,  Se  dans  quelques  au- 
tres provinces,  les  parens  qui  ont  donné 
leur  avis  pour  nommer  un  tuteur  ,  font 
garans  de  fa  geftion  :  nous  ne  fui  vons  point 
cette  régie  à  Paris,  8c  elle  n'a  lieu  que  dans 
très-peu  d'endroits  du  royaume. 

13.  On  n'appelle  que  les  parens  mâles  Se 
majeurs  dans  les  avis  de  parens.  Les  mi- 
neurs 8c  les  femmes  ne  font  pas  appelles  à 
Paris,  excepté  les  mères,  ayeules  8c  autres 
afcendantes  des  mineurs  pour  lefquels  l'af- 
femblée  eft  provoquée  [Se  qui  peuvent  dé- 
clarer au  magiftrat  la  perfonne  à  qui  elles 
font  d'avis  que  la  tutelle  foit  déférée];  ce- 
pendant V.  de  Catelan ,  tom.  2 ,  1.  8 ,  ch.  2. 

14  En  Normandie,  la  mère  Se  l'ayeule 
du  mineur  peuvent  être  préfentes  à  l'élec- 
tion des  tuteurs,  mais  elles  n'ont  point 
voix  délibérative.  Voyez  le  règlement  des 
tutelles,  article  12. 

A  V  I  T  I  N  S.  (  Biens  ) 

I.  Les  biens  ayitins  font  particuliére- 
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ment  Connus  dans  le  refTort  des  coutumes 

de  Navarre ,  de  Solle ,  de  Labour ,  de 
Bayonne ,  &c.  Celle  de  Béarn  définit  les 
biens  avicins ,  ceux  qui  ont  été  pofTédés 
fucceûîvement  par  trois  perfonnes  de  la 
même  famille. 

2.  Plufieurs  de  ces  coutumes  interdifent 
à  ceux  qui  pofTédent  des  biens  avidns , 
d'en  aliéner  l'univerfalité  :  celle  de  Béarn 
eft  de  ce  nombre  ;  elle  excepte  néanmoins 
les  cas  de  néceffité ,  qu'elle  laifTe  à  l'arbi- 
trage des  jurats  du  lieu  de  la  fituation 
des  biens,  ou  des  juges  de  la  cour  du  fé- 
néchal.  Ces  cas  de  néceffité  font  le  rachat 
de  la  prifon,  Tincendie,  l'établifTement  des 
enfans ,  le  payement  des  dettes  contrac- 
tées pour  alimens,  rançon  &  autres  caufes 
Semblables.  Voyez  aulTi  Nécejfité- Jurée. 

3.  Mais  cette  coutume  permet  l'aliéna- 
tion particulière  de  quelques  morceaux  de 
ces  fortes  d'hérit.?ges  fans  connoiflance  de 
caufe,  pourvu  que  l'aliénation  foit  faite  à 
titre  onéreux ,  &  qu'elle  n'ait  pas  pour  ob- 
jet de  frauder  le  plus  proche  héritier. 

4-  Quelques-unes  des  coutumes  qui  ad- 
mettent les  biens  avitins ,  en  permettent 
l'aliénation  aux  propriétaires  non  mariés  , 
&  ne  l'interdifentqu'à  ceux  qui  ont  des  hé- 
ritiers direfts. 

AUMÔNE. 
V.  yî menées  ,  Mendians  &  Pauvres. 

1 .  U  aumône  ,  en  terme  de  Palais  ,  eft 
nne  peine  pécuniaire  à  laquelle  les  juges 
condamnent  ordinairement  ceux  qui  ont 
violé  des  loix  divines  ou   eccléfiaftiques. 

2.  On  la  prononce  auffi  contre  ceux  qui 
font  coupables  d'un  commerce  charnel  & 
illicite. 

3.  L'aumône,  en  matière  criminelle, 
n'emporte  point  infamie  ;  on  penfe  au  con- 
traire qu'elle  l'emporte  en  matière  civile , 
fur-tout  fi  la  condamnation  a  pour  caufes 
des  malverfations  ,  &.  un  dol  repréhenfi- 
ble. 

4.  Il  eft  défendu  aux  juges,  par  plufieurs 
déclarations  Se  arrêts  ,  notamment  par  ar- 
rêt du  Confeil  du  29  octobre  1710,  de 
prononcer  contre  les  accufés  aucune  con- 
damnation d'aumônes  pour  être  employées 
eu  œuvres  pies ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où 
U  a  été  commis  facrilége ,  &  où  la  con- 
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damnation  d'aumône  fait  partie  de  la  ré-» 
paration  ,  conformément  aux  déclarations 
des  21  mars  1571,  &c  21  janvier  1685. 

5.  Cette  dernière  déclaration  fe  trouve 
dans  les  recueils  des  Parlemens  de  Tou- 
loufe  &  de  Dijon ,  &  dans  le  recueil  du 
domaine,  imprimé  en  lôpo.  Elle  porte 
que  les  Cours  &  juges  royaux  pourront , 
lorfqu'il  n'e'chet  point  ctanunde  contre  les 
porteurs  de  lettres  de  re'mijjlon  ,  6"  en  autre 
cas  ou  il  n'échet  pas  non  plus  d^ amende  en" 
vers  le  Roi  ,  condamner  ,  s' il  y  èchet ,  félon 
qu'ils  l'ejiimeront  en  leurs  conjciences  ,  lej- 
dits  porteurs  de  rémijfion  ou  accufés  ,  en  des 
aumônes  ,•  lefquelles  ,  quant  aux  porteurs 
de  rémijfion  ,  feront  uniquement  appliquées 
au  pain  des  prifonniers  ;  &  quant  aux  au- 
tres aumônes  ,  efquelles  les  accufés  pour- 
ront  être  condamnés ,  foit  pour  facrilége  ,  foit 
pour  les  autres  cas  êfquels  il  n'échoit  point 
d'amende  ,  ne  pourront  lefdites  aumônes  i?/rc 
appliquées  à  d'autres  ufages  qu'au  pain  des 
prifonniers  ,  ainfi  qu'il  ejl  accoutumé ,  &  au 
profit  des  hôtels -dieu,  hôpitaux  généraux 
des  lieux ,  religieux  &  religieufes  men- 
dians ,  &  autres  lieux  pitoyables. 

(5.11  y  a  un  arrêt  du  23  oélobre  itfpS, 
qui  fait  défenfes  au  lieutenant  criminel  de 
Riom,  d'appliquer  les  aumônes ,  eCc^utWcs 
les  accufés  feront  condamnés ,  finon  es  cas 
portés  par  la  déclaration  du  20  janvier 
1685.  Cet  arrêt  a  été  rendu  au  profit  de 
M.  Jean  Ruyneau  de  Befus  ,  préfident  de 
Felletin, contre  plufieurs  particuliers  de  la 
même  ville  ;  &  les  aumônes  efquelles  ces 
particuliers  avoient  été  condamnés,  avoient 
été  appliquées  par  la  fentence  ,  fçavoir  , 
un  tiers  aux  prifonniers  &  hôpitaux  de  la 
ville  de  Felletin  ,  &  les  deux  refans  aux 
prifonniers ,  hôpital  général  des  malades 
6"  du  refuge  ,  cordeliers  ,  capucins  &  car- 
mes de  la  ville  de  Riom. 

7.  Un  autre  arrêt  rendu  en  la  Tournelle 
le  6  mars  17 14,  au  rapport  de  M.  de  Cati- 
nat ,  infirme  la  fentence  du  juge  de  Mont- 
morillon  (par  laquelle  le  nommé  Blanchet, 
prêtre,  eft  déclaré  convaincu  d'avoir  atten- 
té à  la  pudicitédefes  paroiffiennes,  8c  abu- 
fé  du  tribunal  de  la  pénitence  pour  les  Ci- 
duire  ,)  en  ce  qu'elle  le  condamne  en  1 50  K 
d'aumône ,  que  le  juge  n'a  pas  dû  prononcer 
avec  application  en  œuvres  pies.  Le  curé 
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•voit  été  banni  pour  un  an  pour  les  crimei 
fil  fi  lits.   Voyez  C'onjcJJion. 

8.  Le  mercredi  a^  mars  1763 ,  la  Cour  a 
infirmé  une  fcntcnce  rendue  au  bailliage 
d'Epcrnay  en  ('lianipapne,  par  laquelle  il 
avoir  été  ordonné  que  divcrfcs  aumfines  de 
ao  liv.  chacune ,  en  quoi  des  curés  &  des 
couvens  avoicnt  été  condamnés,  pour  n'a- 
voir pas  tenu  des  rcpilVrcs  de  baptême ,  ma- 
riage &  fépulture  ,  en  conformité  de  la 
déclaration  du  9  avril  1756  ,  feroient  em- 
ployées à  l'acquifition  d'un  Chrilt ,  qui  fe- 
roit  placé  dans  l'auditoire. 

M.  Seguier,  qui  porta  la  parole  dans 
cette  aftaire ,  dit  qu'il  n'étoit  pas  convena- 
ble de  décorer  le  temple  de  la  jultice  des 
dépouilles  des  coupables  ;  8c  en  conféqucn- 
ce,  par  le  fufdit  arrêt  du  23  mars  176}, 
la  Cour  a  ordonné  que  les  aumônes  ap- 
partiendroient  à  l'hôpital. 

9.  Il  y  a  des  aumônes  qu'on  nomme  fief- 
fées ,  ce  font  des  fondations  faites  aux  égli- 
fes  par  les  rois.  Sur  cela  voyez  Bacquet, 
truite  des  franas-fiejs  ,  chap.  7. 

AUMÔNERIE. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  un  office  clauf- 
tral,  dont  le  titulaire  diftribue  aux  pauvres 
les  revenus  qui  leur  font  dellinés  à  titre 
à'aumônes.  Voyez  fur  cela  un  édit  du  mois 
de  mai  1681  ,  &  ce  que  je  dis  à  l'article 
Offices  clauflraux. 

AUMÔNIER. 

1.  Dans  quelques  coutumes,  ce  mot  eft 
fynonime  à  légataire  ;  c'eft  en  ce  fens  que 
quelques-unes  d'elles  décident  qu'on  ne 
peut  en  même-tems  être  aumônier  Se  per- 
fon;iier,c'eù.-i-<iire,  comme  porte  l'article 
joo  de  la  coutume  de  Paris  ,  être  héritier 
îj*  légataire  d'un  défunt  enfemble. 

a.  Mais  en  général  on  nomme  aumô- 
niers, des  eccléûartiques  qui  fervent  le  Roi , 
les  princes ,  les  prélats  Se  les  feigneurs  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  religion. 

3.  On  nomme  encore  aumôniers ,  des 
prêtres  qui  font  à  la  fuite  des  régimens  8c 
autres  corps  militaires,  &c  fur  les  vaif- 
feaux  ,  pour  procurer  les  fecours  fpirituels 
à  ceux  qui  en  ont  befoin. 

4.  Le  Roi  a  trois  fortes  à' aumôniers  ; 


A  U  M 


2T9 


fçavoif ,  le  grand ,  le  premier  fc  Ici  aumé- 

niers   de  quartier. 

J.  Le  grand  aumônier  n'eft  connu  fout 
cette  dénomination  que  depuis  trani^uit 
premier,  qui  Ini  a  donné  ce  titre  par  dca 
lettres  du  5  août  i  541  ;  cependant  Ilouil- 
lard ,  Loyfeau  ,  Mariel  ,  le  père  Anfelmc 
&  autres ,  le  mettent  au  nombre  des  grands 
officiers  de  la  couronne.  Voyez  l'hiftoire 
de  la  chapelle  du  Roi ,  par  Archon. 

6.  C'eft  le  grand  aumônier  qui  fait  ex- 
pédier 8c  délivre  les  fermens  de  fidélité  qui 
fe  prêtent  au  Roi  par  les  archevêques,  le« 
évêques,  les  généraux  d'ordre  ,  les  grands 
prieurs  de  Malthe,8cc.  .i  leur  avènement 
dans  ces  dignités.  Il  diftribue  les  aumône» 
du  Roi,  8cc. 

7.  C'eft  auûTi  le  grand  aumônier  qui  a  l'in- 
tendance fur  l'iiôpital  des  Quinze- Vingts 
de  Paris  ,  8c  celui  des  Six- Vingts  aveuglej 
de  Chartres  &c  autres  hôpitaux ,  8cc. 

8.  [  Le  grand  aumônier  eft  le  feul  évêque 
de  la  Cour  :  c'eft  de  lui  que  le  Roi,  ea 
quelque  lieu  qu'il  foit,  reçoit  les  facre- 
mens ,  bc  c'tft  encore  lui  qui  délivre  les  pri- 
fonniers  à  l'arrivée  du  Roi*dans  une  ville, 
quand  le  Roi  accorde  leur  grâce.] 

9.  Le  premier  du^nô/Ji^r  fubfti tue  le  grand 
aumônier  abfent  ;  il  a  même  des  fondions 
particulières  à  remplir,  quand  le  grand  aU" 
manier  eft  préfent.  V.  l'état  de  la  France. 

10.  Les  aumôniers  de  quartier  font  au 
nombre  de  huit,  Se  il  y  en  a  deux  qui  fer- 
vent chaque  quartier  ;  ils  remplacent  le 
grand  8c  le  premier  aumôniers  abfens.  Se 
ont  outre  cela  des  fonctions  particulières, 
qu'on  trouve  auûi  détaillées  dans  l'état  de 
la  France. 

1 1 .  Les  uns  Se  les  autres  font  commen- 
faux  de  la  maifon  du  Roi; ils  jouiflent  non- 
feulement  des  privilèges  attachés  à  cette 
qualité  ,  mais  ils  en  ont  de  particuliers. 
V.  Commenfaux  ,  Préfence  &  Rejidence. 

\2,.  Les  aumôniers  des  prélats  Se  des  par- 
ticuliers n'ont  d'autres  fondions  que  celles 
qui  font  exigées  d'eux  par  les  perlonnes 
qui  les  employent. 

1 3 .  A  l'égard  des  aumôniers  de  vaifleaux, 
leurs  fondions  font  réglées  par  l'ordon- 
nance de  la  Marine  de  l'année  i(58i  ;  fur 
quoi  il  faut  remarquer  que  par  des  lettres- 
patentes  du  J  juin  1717,  regiftrées  au  Par- 
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lement,  il  eft  ordonné  que  ceux  qui  feront 
équiper  des  vaifTeaux  pour  voyages  de  long 
cours,  dont  ré'iuipage  fera  de  plus  de  qua- 
rante hommes,  feront  tenus  d'y  embarquer 
des  aumôniers,  à  peine  de  200  livres  d'a- 
mende. 

14.  II  y  a  des  réglemens  particuliers  pour 
les  aumôniers  des  régimens  &  des  hôpitaux 
militaires.  Sur  les  fonclions  de  ces  derniers 
aumôniers,  voyez  l'ordonnance  portant  rè- 
glement fur  les  hôpitaux  militaires,  du  pre- 
mier janvier  1747,  titres  i5,  18,  20,  22, 

AVOCAT. 

Voyez  Appel ,   Collecteur  ,   Prèféance  8c 
Procureur. 

1.  Un  avocat  eft  un  homme  de  lettres, 
\_vir  probus  &  perïtus ,'\  qui,  après  avoir 
obtenu  les  degrés  de  bachelier  &  de  licen- 
tié  en  droit ,  dans  une  Univerfité,  a  prêté 
ferment  au  Parlement ,  8c  s'eft  fait  imma- 
triculer. 

2.  Les  principales  fondions  d'un  avocat 
font  de  donner  fon  avis  fur  les  affaires  qui 
lui  font  propofées;  de  plaider  &  d'écrire 
pour  la  défenfe  des  parties  qui  le  chargent 
de  leurs  caufes  ,  lorfqu'il  les  trouve  juftes. 

3.  [  De  toutes  les  profedons  qu'un  hom- 
me de  lettres  puifle exercer,  celle  d'avocat , 
fans  contredit,  eft  une  des  plus  diftinguées 
&  des  plus  libres  :  le  fcrupule  porté  jufqu'à 
l'excès  y  doit  être  une  vertu;  &  quiconque 
ne  feroit  point  pénétré  de  cette  vérité , 
déshonoreroit  cette  profeflion. 

4.  C'eft  un  principe  conftant,  qu'un  avo^rîf 
qui  formeroit  en  juftice  fon  aélion  pour  le 
payement  de  fes  honoraires  ,  perdroit  ipfo 
jkilo  fon  état;  mais,  lorfque  l'ingratitude 
de  certains  cliens  fe  trouve  portée  jufqu'à 
fon  comble  ,  <{uil  eft  dû  à  des  avocats,  des 
honoraires  ajje\  conJïde'rabUs  pour  influer 
ejfentiellement  fur  leur  fort ,  il  eft  un  exem- 
ple récent  (8c  je  crois  unique)  où  Ja  force 
de  plufieurs  circonftances  particulières  a 
excité  MM.  les  gens  du  Roi  à  prendre 
fur  eux,  de  faire  un  réquifitoire  tendant  à 
faire  rendre  à  deux  avocats  la  juftice  qui 
leur  étoit  refufée  par  l'héritier  de  leur 
cliente  commune  ;  Se  par  arrêt  du  famedi 
15  mars  1766,  rendu  conformément  aux 
conclufioos  de  M.  Bea-entin ,  avocat  gêné- 
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rai,  la  Cour,faifant  droit  fur  les  conclu» 
(ions  de  M.  le  Procureur  général,  entr'au- 
tres  chofes,  a  ordonné  que  l'avis  de  M"  de 
Grojard  de  Mongenot,  ancien  bâtonnier, 
donne  fur  les  pouvoirs  des  Ji,:urs  Chaillou  & 
Touche ,  feroit  exécuté  lelon  fa  forme  8c 
teneur  ;  en  conféquence ,  a  condamné  les 
fleurs  Chaillou  8c  conibrts,  folidairement 
8c  perfonnellement  à  payer  ;  fçavoir  ,  à 
M'  Reymond  la  fomme  de  34000  livres , 
8c  à  M'^  Buynand  les  41000  liv.  portées 
audit  avis  ;  a  ordonné  que  M*^^  Reymond 
8c  Buynand  toucheroient  lefdites  fommes 
par  privilège  8c  préférence  à  tous  créan- 
ciers ,  tant  du  fleur  Chaillou  8c  conforts , 
que  de  leurs  auteurs  ,  fur  les  biens  immeu- 
bles ,  8c  les  fommes  adjugées  par  un  arrêt 
du  10  mai  17153  . . . .;  a  condamné  le  fieur 
Chaillou  8c  conforts,  envers  M"  Reymond 
8c  Buynand,  en  100  liv.  chacun  de  dom- 
mages-intérêts ,  applicables  de  leur  con- 
fentement  aux  prifonniers  de  la  concier- 
gerie du  Palais  ;  a  ordonné  que  les  termes 
injurieux  à  M"  Reymond  8c  Buynand  fe- 
roient  fupprimés ,  8c  que  le  préfent  arrêt 
feroit  imprimé  3c  affiché  ,  diftribué  au  Pa- 
lais jufqu'à  concurrence  de  500  exemplai- 
res :  plaidans  M"  Gerbier  8c  de  la  Goutte. 
Cet  arrêt  eft  imprimé.  Voyez  les  queftions 
qu'il  juge,  rapportées  au  commencement 
dudit  arrêt ,  qui  cependant  a  été  Caiïe  par 
arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  1 3  fep- 
tembre  ij66.  Mais  depuis,  il  eft  interventi 
lin  fécond  arrêt,  au  Parlement,  fur  les  of- 
fres mêmes  des  fieurs  Chaillou  8c  Tou- 
che ,  que  M  '  Reymond  S*  Buynand  fuffent 
payés  de  leurs  créances  8c  honoraires,  ad- 
jugés par  l'arrêt  du  15  mars  1766,  8c  ce 
par  quart,  fur  les  fommes  qui  feroient  re— 
couvrées  &  à  mefure  des  recouvremens.  ] 

5.  Lorfqu'il  n'y  a  point  aiïez  de  jugea 
dans  les  fiéges  royaux  ou  des  feigneurs  , 
pour  remplir  le  nombre  que  les  ordonnan- 
ces exigent  pour  le  jugement  de  certaines 
affaires,  8c  fur-tout  en  matière  criminelle, 
c&s  mêmes  ordonnances  veulent  qu'on 
prenne  des  avocats  pour  le  completter. 

5.  11  y  a  des  jurifdiftions  où  les  avocate 
exercent  aufil  la  fonction  de  procureur.  Ce 
mélange  de  fondions, par  le  moyen  duquel 
ils  remplilTent  deux  minilleres ,  eft  autorifé 
par  l'article  5.8  de  l'ordonnance  d'Orléans; 
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Mai»  un  édit  ilu  mois  d'avril  1747,  enre- 
piftré  le  31  mai  fuivant,  |)ortant  création 
de  vingt  oUiccs  de  procureurs  à  Saumiir, 
modifie  l'ordonnance  d'Orléans  ,  6c  dit  : 
jN'iiiri-rnions  qu'à  l'ayant  les  avocats  /.«/- 
Jeitt  tjotis  ijuilqiic prétexte  que  ce puijje  être  , 
les  joiUliCiiis  de  procureurs  ditns  nos  jurij- 
diclions  ou  il  y  u  des  procureurs  établis  en 
titre.  Voyez  /Procureur. 

7.  N'i  les  avocats  ni  les  procureurs  ne 
peuvent  acquérir  ni  traiter,  en  tout  ou  en 
partie,  de  ce  cjui  forme  l'objet  de  la  con- 
tcrtation  dans  laquelle  ils  pritent  leur  mi- 
nillere;  les  loix  profcrivcnt ,  avec  raifon  , 
ces  fortes  de  conventions  ,  dont  il  eft  facile 
de  reconnoîti  e  l'iniquité ,  &  la  conféquence 
pour  le  public.  On  peut  fur  cela  confulter 
les  ordonnances  de  15 10,  de  1535  &  de 
1539,  mais  fur-tout  l'article  54  de  celle  de 
i5<îo,  &  l'art.  94  de  celle  de  KÎ29.  Voyez 
aullî  Droits  litigieux. 

8.  C'eft  une  erreur  de  prétendre  que  les 
avocats  font  toujours  incapables  de  rece- 
voir des  dons  8c  des  legs  de  leurs  cliens. 
En  effet,  quand  l'avocat  n'a  point  ufé  de 
mauvaifes  voies  pour  furprendre  ceux  qui 
lui  font  l'honneur  de  fuivre  fcs  avis  &:  fes 
confeilsjquand  il  n'ell  point  d'une  conduite 
fufpecle  &  repréhenfible;  quand  il  y  a  eu 
entre  lui  &  la  perlonne  dont  il  a  reçu  quel- 
ques bienfaits,  un  lien  d'amitié  ou  de  pa- 
renté ,  qui  peut  avoir  été  la  caufe  ou  le 
principe  de  la  libéralité  qu'il  a  reçue,  c'en 
eft  allez  pour  la  purifier;  on  ne  décide  pas 
qu'il  eft  incapable  de  recevoir ,  par  la  feule 
raifon  qu'il  eft  avocat,  ce  feroit  foumettre 
indiftincletuent  à  l'incapacité  tous  ceux  qui 
fuivent  une  carrière  fi  noble  :  on  juge  de 
la  valeur  des  actes  paiTés  entr'eux  &  leurs 
cliens,  par  les  vraies  circonftances  qui  les 
ont  accompagnés.  Voyez  Procureur. 

C'eft  ainfi  que  s'expliqua  M.  le  préfi- 
dent  de  Harlay,  dans  une  caufe  plaidée  en 
la  première  Chambre  des  Enquêtes,  le  ii 
avril  1(58)  ,  lorfqu'il  étoit  procureur  gé- 
néral. Il  s'agilToit,  dans  cette  caufe  ,  d'une 
donation  de  30000  liv.  que  la  dame  de 
Mondegris  avoit  faite  aux  enfans  de  M* 
Soulet ,  avocat  au  Parlement,  pendant  le 
cours  des  procès  dont  il  étoit  chargé  pour 
cette  dame.  Le  plus  fort  moyen  dont  on  fe 
fervit  pour  attaquer  la  donation ,  rouloit 
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fur  cette  circonftance.  On  oppofoit  le  fen- 
liment  de  Kicard  .1  M' Soulet,  8c  l'autorité 
de  pluficurs  arrita;  mais  ces  autorités  fu- 
rent impuiffantcH.  L'arrêt  qui  fut  rendu  i 
cette  occafion,  eft  rapporté  dans  le  journal 
de»  audiences,  tom.  4  ,  liv.  8  ,  ch.  j^. 

9.  il  a  été  fuivi  d'un  autre  rcnnu  en  la 
grand'Chambre  ,  en  faveur  de  M''  Adam, 
le  4  mars  11592  ,  Se  cité  par  l'auteur  de« 
notes  fur  Dupleflis  ,  art.  276  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

10.  Au  mot  fubjlitution,  n°.  57,  je  parle 
d'un  arn't  du  4  juillet  1730,  rendu  en  fa- 
veur de  M'  de  Fourcroy ,  avocat,  auquel 
on  oppofa  auÛî  l'incapacité  réfultante  de  fa 
qualité  ;  mais  ce  moyen  &c  plufieurs  autres, 
invoqués  par  la  donatrice  elle-mcme  ,  pour 
faire  révoquer  une  donation  entre  vifs,  fu- 
rent profcrits  par  l'arrêt. 

11.  On  a  jugé  de  même  ,  par  fentence 
rendue  au  Châtelct ,  en  l'année  1751,  en 
faveur  des  héritiers  de  M'  de  Saint-Etienne , 
avocat;  &  cette  fentence  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  lundi  12  mai  1755.  Voyez 
fur  cela  un  autre  arrêt  du  7  mars  1*552  , 
au  journal  des  audiences  ,  tom.  i  ,  liv.  7  , 
ch.  5,  &  à  l'article  Incapables. 

[  L'arrêt  du  15  mars  1766  ci-deffus  rap- 
porté, a  jugé  auûj,  &  de  la  manière  la  plus 
formelle  ,  que  les  avocats  étoient  capables 
de  legs  de  la  part  de  leurs  cliens  aftuels ,  & 
que ,  lorfque  la  fucceffion  étoit  ouverte  à 
Paris  ,  les  héritiers  ,  quoique  domiciliés 
dans  un  autre  reiTort,  pouvoient  être  afli- 
gnés  en  délivrance  au  Chàtelet  :  Se  au  do- 
micile de  M.  le  Procureur  général,  s'il» 
étoient  domiciliés  dans  les  colonies. 

12.  L'on  a  agité  la  queftion  de  fçavoir, 
fi  un  avocat ,  nommé  confeil  en  juftice  de 
fon  client ,  mais  fur  la  fimple  réquifitiorr 
de  ce  client ,  étoit  capable  de  recevoir  uit 
diamant  de  900  liv.  attaché  à  l'exécution 
du  teftament  de  ce  même  client?  Une  fen- 
tence du  Chàtelet  du  10  juillet  1757  avoit 
jugé  pour  la  négative  ;  mais  elle  fut  infir- 
mée par  arrêt  du  mercredi  8  mars  lyô^  , 
rendu  en  la  grand'Chambre  ,  conformé- 
ment aux  concluilons  de  M.  Séguier  ,  avo- 
cat général  ;  plaidans  M'  de  Laune  pour 
M'  Guerin  de  la  Brehardiere ,  avocat  en  la 
Cour,  contre  M"  Caillard  Se  de  la  Goutte , 
pour  les  héritiers  Chevery  &  conforts.  1 
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13.  La  profeflion  ii  avocat  ne  donne  pas 
à  celui  qui  l'exerce  ,  le  droit  de  foutenir 
&  de  plaider  une  caufe  qu'il  croit  injufte  , 
&  manifeftement  mauvaife  :  il  lui  eft  encore 
moins  permis  de  prêter  fon  miniftere  à  l'ini- 
quité &  au  menfonge,  pour  jetter  des  nua- 
ges fur  la  vérité  ;  &  fi ,  par  le  charme  d'une 
éloquence  artificieufe,  ou  par  d'autres  voies 
illicites  ,  il  fait  gagner  un  procès  injufte,  il 
eft  obligé  à  reftitution  envers  la  partie  lé- 
fée.  Voyez  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  58, 
Domat ,  loix  civiles  ,  &  les  lettres  de  faint 
^ugujlin  à  Ms.cédon. 

14.  L'habillement  de  cérémonie  des 
avocats  étoit  anciennement  la  robe  d'écar- 
late ,  &  le  chaperon  rouge  hermine.  Il  s'en 
trouve  un  ,  peint  en  cet  habillement  fur 
les  vitres  de  la  chapelle  de  la  nation  de  Pi- 
cardie ,  avec  une  infcription  au-deiïbus , 
M'  avocat;  ils  s'appelloient  ad- 
vocati  cen/îharii.  Voyez  à  ce  fujet  le  dia- 
logue des  avocats ,  de  Loifel,  pag.  461. 

15.  En  l'année  15 14,  à  l'entrée  de  la 
Reine  Marie  d'Angleterre,  fœur  de  Hen- 
ri VIII ,  Roi  d'Angleterre  ,  époufe  de 
Louis  XII  en  fécondes  noces,  le  Parlement 
rendit ,  le  4  novembre ,  un  arrêt ,  par  le- 
quel il  enjoignit  à  un  huifller  de  fervice 
d'avertir  les  avocats  de  fe  trouver  à  la 
fuite  de  la  Cour,  avec  les  préfidens  Se  con- 
feillers ,  aux  jour  &  lieu  indiqués ,  &  c  a  hon- 
nêtement montés  en  robes  rouges  6c  cha- 
perons hermines,  le  tout  d'écarlate. 

i6.  «  Le  mardi  9  février  1555  ,  il  fi^t 
»  rendu  un  arrêt  entre  deux  avocats  du 
!»  bailliage  de  Senlis  ;  Se  il  fut  ordonné  que 
*  le  premier  reçu  en  la  Cour  de  Parlement, 
»  précéderoit  au  fiége  de  Senlis ,  jaçoit  que 
M  l'intimé  fût  premier  reçu  &  immatriculé 
M  à  Senlis  ;  &c  fut  dit  par  Meilleurs  les  gens 
w  du  Roi ,  que  les  avocats  du  Parlement 
»  n'étoient  tenus  fe  faire  immatriculer  aux 
»  autres  fiéges  ».  Feu  M*"  Prévôt ,  avocat, 
a  daté  cet  arrêt  du  27  janvier  1555,  'l'ins 
une  de  fes  confultations. 

17.  Par  arrêt  rendu  le  17  novembre 
i5oo,  il  a  été  jugé  que  les  avocats  reçus 
en  la  Cour  ,  venans  par  après  à  s'habituer 
en  quelques  fiéges  inférieurs  ,  y  auroient 
féance  du  jour  de  leur  réception  ,  encore 
qu'ils  n'euflent  jamais  plaidé  en  icelle,  & 
précéderoient  ceux  reçus  avant  eux  dans  de 
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fimpics  bailliages  Se  fénéchaufTées. 

Dans  cette  efpéce  ,  il  s'agiiïbit  defça- 
voir  lequel  de  trois  avocats  reçus ,  l'un 
au  fiége  de  Reims  en  1593  ,  Se  qui  y 
avoit  plaidé  ;  l'autre  au  fiége  de  Ribemont 
en  1597;  Se  le  troifiémeenlaCour,  en  1598, 
devoit  avoir  la  préféance  au  barreau  de 
Guife,  où  ils  s'étoient  retirés  &c  habitués? 
Le  juge  de  Guife  avoit  ordonné  que 
chacun  des  trois  prendroit  rang  ,  du  temps 
de  fa  réception  ;  mais  ,  par  le  fufdit  arrêt 
du  27  novembre  1600,  rapporté  par  Che- 
nu, rit.  32,  ch.  195,  il  fut  ordonné  que  M' 
Fabien  de  Martigny  ,  appellant ,  qui  avoit 
été  reçu  en  la  Cour,  précéderoit  ceux  reçus 
à  Reims  Se  à  Ribemont. 

18.  Lorfqu'il  s'agit  de  préféance,  dans  un 
fiége  inférieur  ,  entre  avocats  qui  ont  l'ua 
&  l'autre  été  reçus  au  Parlement ,  c'eft  l'an- 
cienneté de  la  matricule  qui  décide  ;  au 
moins  cette  ancienneté  a  fervi  de  régie  dans 
la  conteftation  qui  s'eft  élevée  entre  M' 
Paul-Robert  de  Courville  Se  M"  Nicolas 
Canivet  ,  avocats  habitués  au  fiége  de 
Coucy-le-Château. 

La  matricule  de  M'  Robert  de  Courville 
au  Parlement ,  étoit  poltérieure  à  celle  de 
M^  Canivet  ;  mais  parce  qu'il  avoit  le  pre- 
mier fait  la  profeffion  A' avocat  à  Coucy  ,  il 
prétendit  avoir  l'ancienneté  fur  M*  Canivet. 

L'alTaire  fut  plaidée  devant  MM.  les 
gens  du  Roi  au  parquet  ;  Se  par  arrêt  ren- 
du le  i'4  mars  1731,  plaidans  M"  RoufTelet 
Se  Pezé  d'Aglincourt,  il  a  été  ordonné  que 
M'  Canivet  feroit  infcrit  fur  le  tableau 
des  avocats  exerçans  au  bailliage  de  Cou- 
cy-Ie-Château ,  avant  M°  de  Ce  urville,  8c 
qu'il  jouiroit  de  la  préféance. 

19.  Le  Parlement  de  Ron  .1  a  aufli  jugé, 
par  arrêt  rendu  le  lo  juillet  1750,  que, 
quand  deux  avocats  font  inftallés  le  même 
jour  dan^  un  bailliage  ,  le  plus  ancien  reçu 
au  Parlement ,  doit  avoir  la  préféance,  quoi- 
que fon  compétiteur  eût  été  enregillré  le 
premier  fur  le  plumitif  du  bailliage  ,  Se 
qu'il  fût  fils  d'un  avocat  du  fiége. 

20.  Le  même  Parlement  a  rendu  un  au- 
tre arrêt ,  le  17  août  1724,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  le  Procureur  général ,  par 
lequel  il  eft  ordonné  que  les  avocats ,  qui  y 
auront  prêté  ferment,  plaideront  dans  tous 
les  fiéges  de  ce  reiTort,  funs  qu'aucun  d'eux 
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(bit  obligé  de  prôtcr  nouveau  ferment  n5 
p»yer  aucun  droit  lic  réception,  foit  en  de- 
niers ou  iiyraijiiii  ,n\ti'i!i  (lulemcnt  les  droits 
de  chapelle  Se  confrérie  ,  fi  aucuns  font 
étahlis  dans  les  fiépcs  particuliers  où  ils 
voudront  poftulcr  :  Icfciucls  droits  ne  pour- 
ront excéder  la  fomine  de  30  1.  nonobllant, 
icc.  défenfcs  d'en  exiger  de  plus  confidéra- 
blcs,  &:c. 

»i.  Sur  ces  préféances  entre  »JvorJ/J  , 
voyez  Guénois  ,  conjerence  des  ordannari' 
tes  ;  Mornac  ;  la  déclaration  du  15  mars 
1 591 ,  pour  le  Parlement  de  Navarre  ;  les 
ouvrapes  de  M' Froflan,  Se  le  traité  de  M' 
Martin  HulTon. 

11.  Si  Vavocat  injurie  fa  partie  adverfe 
dans  la  plaidoirie  ,  ou  s'il  lui  échappe  des 
txprejfions  trop  hardies  ou  trop  peu  me'na- 
ge'es ,  il  ejl  de  la  prudence  6*  de  la  reli^iion  du 
magiflrat  ,  à  qui  appartient  la  police  de 
i'auè/ienee  ,  de  venger  la  dignité  cie  /on  tri- 
bunal, . .  d'avertir  ^'avocat  dcfes  devoirs  ,  ou 
de  lui  impoferjilence.  Voyez  le  plaidoyer  de 
M.  l'avocat  général  Portail ,  rapporté  en 
entier  dans  l'arrêt  du  21  janvier  1707, 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  des  réglemens 
de  juftice,  tom.  1. 

23.  Mais  fi  la  partie,  qui  fe  croit  ofîenfée 
des  expreflions  dont  s'eft  fervi  fon  avocat 
adverfe  ,  n'en  a  pas  fur  le  champ  demandé 
réparation  à  l'audience  ;  fi  les  magiftrats  , 
inftruits  delà  nature  de  l'affaire,  &  témoins 
de  la  plaidoirie  ,  n'ont  pas  impofé  filence 
à  Vavocat  :  des  expreffions  plus  ou  moins 
ménagées  dans  la  chaleur  de  la  plaidoirie, 
re  peuvent  pas  fervir,  après  coup,  de  ma- 
tière ou  de  prétexte  à  une  accufation  cri- 
minelle contre  un  avocat.  C'eft  d'après  ces 
principes  que,  par  arrêt  rendu  le  14  fé- 
vrier 1759  ,  M"^  Quitton,  avocat  au  fiége 
de  Mayenne,  a  été  déchargé,  avec  domma- 
ges &  intérêts  ,  de  l'accufation  contre  lui 
intentée  par  M'  Jouannault ,  avocat  fifcal 
en  la  jullice  d'Averton. 

24.  La  fonction  d'avocat  eft  interdite  à 
ceux  qui  font  de  la  religion  prétendue-ré- 
formée, par  une  déclaration  du  17  novem- 
bre i6S$  ,  enregiftrée  le  18. 

25.  Les  avocats  au  bailliage  de  SoifTons 
n  ayant  pas  prêté  le  ferment  ordinaire  à  la 
rentrée  de  1732,  ce  Tribunal  ordonna,  par 
featence  du  21  novembre  de  cette  même 
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année  ,  qu'ils  feroient  tenus  de  le  faire  \  la 
prochaine  audience  ,  Se  <iue  jufqu'à  ce  toute 
audience  leur  feroit  déniée. 

Mai»,  par  arrct  rendu  le  16  janv.  1733, 
la  Cour  a  reçu  M.  le  Procureur  fénéral 
appcllant  de  cette  fcntcnce ,  a  fait  défenfcs 
de  l'exécuter,  Se  a  ordonné  fjuc,  dans  l'au- 
dience publique  du  biillia^^c  qui  fuivroiC 
la  rcpréfentation  de  l'arrc  t ,  Se  apns  la  Icc-* 
turc  des  ordonnances  regiftrées  en  la  Cour, 
arrêts  Se  réglemens  d'icellc  ,  concjrnanc 
la  profelTion  d'avocat ,  le  ferment  de  ceux 
qui  font  ladite  profefljon  audit  fiége,  feroic 
reçu  en  la  forme  Se  manière  praticiuéc  en  la 
Cour  ,  le  lendemain  de  la  faint  Martin  ; 
qu'à  cet  effet  leurs  noms  feroient  appelles 
par  le  greffier  ,  &  ledit  ferment  prêté  ,  ea 
mettant  la  main  fur  le  tableau  de  l'évan- 
gile ,  tenu  par  le  premier  officier  ayant 
droit  de  préfider  audit  fiége. 

2(5.  Le  ferment  que  prêtent  annuellement 
les  avocats ,  a  été  fubftitué  à  celui  qu'on 
obligeoit  autrefois  les  parties  Se  leurs  dé- 
fenfeurs ,  de  prêter  à  l'entrée  de  chaque  cau- 
fe  particulière  ,  qu'il  n'y  avoit  point  de  ca- 
lomnie dans  la  conteftation  qu'ils  entrepre- 
noient  de  foutenir.  11  y  a  long-temps  que  ce 
ferment  n'eft  plus  en  ufage  dans  le  royau- 
me. Voyez  le  vu  de  l'arrêt  que  je  viens  de 
citer  ,  Se  l'ade  de  notoriété  du  Châtelet 
du  15  janvier  1700.  Voyez  aulE  Serment  de 
calomnie. 

27.  Les  avocats  précedent-ils  les  anciens 
marguilliers  aux  procefl'ions  &  cérémonies 
publiques.  V.  Marguilliers. 

28.  Les  fubflituts  des  procureurs  du  Roi 
n'ont  point  de  préféance  fur  les  avocats. 
V.  Subfiituts. 

29.  Comment  les  avocats  arrogans  &  ir- 
révérens  doivent-ils  être  punis  ?  V.  -<4«- 
dience. 

Seront  les  avocats  &■  procureurs  refpec- 
tueux  en  paroles  ^  porteront  honneur  aux  ju- 
ges ;  garderont  Jilence  à  V audience  ,  (y  ne 
pourront ,  à  l' infiant  des jugemens,  interjetter 
appel  à  la  face  des  Juges.  V.  l'arrêt  de  rè- 
glement du  Parlement,  du  14  août  1617  , 
pour  le  préfidial  de  Bourges  ,  art.  (5. 

30.  Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  21 
mars  itfip  ,  qu'un  avocat,  reçu  greffier 
dans  une  jurifdiction  ,  ne  pouvoir  faire  les 
fonctions  d'avocat  ^  même  dans  les  fiéges 
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autres  que  celui  dont  iî  avoit  le  greffe. 

31.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Rennes  , 
du  17  oilobre  1743  ,  ^  déclare  Charles  Kea- 
ting  ,  avocat  d'Olivier  Gue\ennec  ,  bien  & 
dûement  atteint  &  convaincu  du  crime  de  ca- 
lomnie ,  &  d'être  l'auteur  des  requêtes  & 
mémoires  imprimés  ,  &  des  notes  marginales 
manufcrites  produites  au  procès  ,  de  les  avoir 
dijlribuées  ^  fait  dijlribuer  :  pour  réparation 
de  tout  quoi  a  banni  ledit  Keating  pour  dix 
ans  du  rejfort  du  Parlement  ,  avec  défenfes 
d'enjreindrefon  ban,  à  peine  des  galères  ;  l' a 
interdit  à  perpétuité  de  toutes  jonctions  d'i~ 
vocat  dans  ledit  rejfort  ,  &  condamné  en  3 
liv.  d'amende  envers  le  Roi. 

3z.  Un  avocat  au  Parlement  de  Paris, 
chargé  de  la  défenfe  d'un  père  qui  s'oppo- 
fbit  au  mariage  de  fa  fille  ,  fit  un  mémoire 
tellement  injurieux  à  la  partie  adverfe , 
que  les  jugesduCliâteleten  ordonnèrent  la 
flippreffion.  La  fentence  ajoutoit  :  Faifons 
défenfes  au  nommé  P^^^  (  c'étoit  le  nom 
de  )l  avocat  )  d'tn  faire  &  Mgtier  de  pareils 
à  l'avenir. 

Y  ayant  eu  appel  de  cette  fentence  de  la 
part  de  Vavocat  8c  de  la  partie  ,  M.  l'avo- 
cat général  Joly  de  Fleury  ,  qui  porta  la 
parole ,  obferva ,  relativement  à  Vavocat , 
qu'il  y  avoit  lieu  de  la  confirmer,  en  ce 
qu'elle  ordonnoit  la  fuppreûion  de  libelles 
diffamatoires;  mais  qu'à  l'égard  des  défen- 
fes faites  à  cet  avocat ,  auquel  la  fentence 
paroifToit  vouloir  enlever  l'état ,  les  juges 
du  Châtelet  avoient  paiïë  les  bornes  de  leur 
pouvoir  ;  que  la  Cour  étoit  feule  dépofitaire 
de  l'état  des  avocats  ,  dont  elle  reçoit  le 
ferment ,  &  qu'elle  avoit  feule  le  droit  de 
les  en  dépouiller  ;  que  néanmoins  la  fen- 
tence étoit  jufte  au  fond  ,  8c  qu'elle  ne  pé- 
choit  en  ce  chef  que  par  l'incompétence. 

Par  l'arrêt  qui  fut  rendu  le  20  mai 
1748,  la  Cour ,  conformément  aux  conclu- 
ions de  M.  l'Avocat  général,  a  infirmé  la 
fentence  du  Châtelet ,  en  ce  qu'elle  faifoit 
défenfes  à  P^-*^  de  compofer  à  l'avenir  de 
pareils  mémoires ,  8c  en  ce  qu'elle  l'avoit  dé- 
signé par  le  nommé P'^^^ ^émendant  quant  à 
ce  ,  t^faifant  droit  fur  le  réqwfitoire  du  pro- 
cureur général  du  Roi,  a  j ait  défenfes  h.  la 
partie  de  Aiarchand  (  c'étoit  M*^  Pichon  ) 
4e  compofer  à  t avenir  de  pareils  mémoires , 
^  de  les  Jigner  ;  faifant  pareillement  droit 
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fur  le  rèqui/itoire  du  Procureur  général  du 
Roi,  a  ordonné  que  P'^^^  demeurera  rayé  du 
tableau  des  avocats Permet  défaire  im- 
primer l'arrêt. 

33.  Les  avocats  ne  peuvent  figner  les 
écritures  qu'ils  n'ont  pas  faites  ;  cela  leur 
eii  défendu  par  deux  arrêts  :  l'un  rendu  fur 
la  requête  de  M.  le  Procureur  général ,  le 
8  mai  1(554:  l'autre,  du  23  juillet  1717;  ce 
dernier  eft  dans  le  recueil  des  réglemens  de 
juftice. 

34.  Dsns  l'inftruftion  des  procès  ,  il  y  a 
des  écritures  qui  appartiennent  à  la  fonftion 
de  \ avocat  ;  d'autres  font  du  miniftere  du 
procureur  ,  8c  d'autres  appartiennent  aux 
uns  8c  aux  autres  par  concurrence. 

35.  Les  fondions  de  chacun,.!  cet  égard, 
ont  été  réglées  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement ,  fur  les  condufions  de  M,  de 
Lamoignon ,  le  17  juillet  i(593  ,  rapporté 
dans  le  recueil  chronologique  de  M.  Jouf- 

fe  ;  il  porte  que «  les  avocats  feront 

»  les  griefs,  les  caufes  d'appel  ,  moyens 
»  de  requête  civile ,  réponfes ,  contredits , 
=>  falvations ,  avertilTemens  dans  les  matie- 
M  res  où  il  fera  néceifaire  d'en  donner ,  8c 
M  les  autres  écritures  qui  font  de  leur  mi- 
M  niftere. 

3>  Les  procureurs  (  feront  )  les  inventai- 
5'  res  ,  caufes  d'oppofitions  ,  productions 
»  nouvelles,  comptes  ,  brefs  états,  dédara- 
5>  tions  de  dommages  &  intérêts,  &  autres 
»  écritures  de  leurs  fonélions. 

M  Les  avocats  Se  procureurs  (  feront  ) 
M  par  concurrence entr'eux, les  débats,  fou- 
»  tenemens  ,  moyens  de  faux  ,  de  nullité  , 
"  reproches  Se  condufions  civiles  ». 

Le  même  arrêt  fait  défenfes  aux  procu- 
reurs de  «  faire  aucunes  écritures  du  minit 
M  tere  des  avocats,  même  par  requcte; 
05  ordonne  que  les  écritures  du  miniftere 
53  d'avocat  n'entreront  point  en  taxe ,  fî 
5>  elles  ne  font  faites  8c  fignées  par  un  avo- 
»  cat infcrit  fur  le  tableau  ». 

3(?.  Sur  la  profeffion  d'avocat,  8c  les  écri- 
tures qu'ils  doivent  figner  ,  voyez  l'or- 
donnance du  roi  Jean  de  1353  ;  celle  de 
Charles  VIII  de  1493 ,  article  28  ;  de  Fran- 
çois premier  en  1519  ,  article  19  ;  du  mê- 
me Roi  en  1535,  article  25,  [Se  les  ré- 
glemens imprimés  à  la  fin  da  tableau  de$ 
avocats,  ] 

}7* 
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57.  Les  douze  plus  ancicnj  avocats  nu 
Purlcmcnt  ilc  I';iTis  ,  Si  Its  fix  plus  anciens 
tic  chacun  dos  autres  l'.iricnu'na  ,  ont  droit 
de  iommittimtis  ;  il  leur  i-ll  accordé  par 
l'ordonnance  de  IMoulnis  ,  art.  5<5. 

38.  Les  fix  plus  unciens  avocats  de  U 
Cour  fouvcrainc  de  Nancy  font  exempts 
de  toutes  charges  &  inijjofitions,  fuivant 
lin  décret  du  8  novembre  idyS  ,  &  un  arrêt 
du  ij  juin  1747. 

39.  Les  avocats  commis  par  judice,  ou 
nommés  par  les  parties  ,  comme  experts  , 
pour  vifitcs  ,  partages  ,  licitations  ,  fervi- 
tudcs  jtoifésj&c.  doivent  l'tre  les  premiers 
intitulés  dans  les  rapports,  &  avoir  le  choix 
du  greflîer  de  l'écritoire.  Voyez  un  arrêt 
(  imprimé  )  du  7  feptembre  i68(5. 

40.  Sur  la  réception  des  avocats  ,  voyez 
la  déclaration  du  3  avril  1710,  enregirtrée 
le  14. 

41.  Par  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble, 
rendu  le  7  août  1722,  ctontre  un  avocat, 
il  eft  dit  :  «  Notre  Cour  «fant  à' indulgence 
»  à  fon  égard  ,  lui  ordonne  d'être  modéré 
»•  dans  Tes  difcours ,  &  circonfpeft  dans  fes 
»  citations  ». 

4a.  La  Cour,  par  un  arrêt  du  7  juillet 
1713  ,  a  ordonné  que  les  avocats-procu- 
reurs à  Angers  ,  auront  des  regiftres,  fur 
lefquels  ils  écriront  les  fommes  qu'ils  tou- 
cheront de  leurs  parties  ;  &  a  fait  défenfes 
aux  clercs  de  recevoir  aucun  argent  des 
parties  ,  mais  feulement  des  avocats  ,  à 
peine  d'être  chaflés  du  Palais.  Cet  arrêt  eft 
imprimé. 

43.  Un  arrêt  du  13  juin  166')  ,  rendu  à 
l'audience  fur  les  concluions  de  M.  l'a- 
vocat général  Bignon  ,  entre  les  héritiers 
Courtin  ,  Charles  de  Villiers ,  écuyer,  & 
autres  ,  a  jugé  que  les  avocats  qui  font 
auflj  la  poftulation  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  point  d'autres  procureurs,  ne  dérogent 
point  à  la  nobleiïe.  Cet  arrêt  confirme  une 
ientence  du  lieutenant  général  d'Angers  , 
du  5  fept.  1  66^  ;  il  eft  imprimé,  &  renferme 
le  plaidoyer  de  M.  Bignon.  Il  eft  rapporté 
au  journal  des  audiences,  tom..  z,  1.  7,  ch.  22. 

44.  Un  arrêt  du  Confeil ,  du  23  novem- 
bre I  6jz ,  porte  qu'au  moment  que  les 
avocats  ont  fait  fonction  de  procureur  ,  ils 
ne  peuvent  plus  prétendre  d'autre  rang  que 
parmi  les  procureurs. 

Terne  I. 
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4*).  On  trouve  dam  Ici  régicmeni  de 
jufticc  ,  tome  »  ,  un  arrêt  du  27  )anvicp 
1718,  qui  décharge  un  avocat  d'une  de- 
mande formée  contre  lui ,  pour  f<j*voir  le 
nom  du  dépofitairc  d'une  fomme,  ou  pour 
qu'il  îiit  tenu  de  la  payer ,  foui  prétexte 
qu'il  avoit  été  confulté  par  la  dépofante 
fur  la  deftination  du  dépôt. 

4*5.  Taidenus ,  jurifconfulte  de»  Pays- 
Bas,  a  beaucoup  parlé  des  honoraires  qu'on 
donne  aux  avocats  en  récompenfe  de  leur» 
foins  :  l'extrait  de  Ces  ouvrages ,  qui  font 
confidérables  ,  fe  trouve  dans  l'hiftoirc  des 
ouvrages  des  fçavans ,  mois  de  mai  iyo6, 
article  6. 

47.  La  Cour,  par  un  arrêt  rendu  le  lo 
août  1738  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Gilbert ,  entre  les  prévc)t 
des  marchands  &  échevins  ,  les  avocats  8c 
procureurs  de  Lyon  ,  a  ordonné  ,  confor- 
mément à  un  arrêt  du  23  avril  1689  ,  que 
les  avocats  de  Lyon  plaideront  à  la  Con- 
fervation  ,  privativement  aux  procureurs  , 
les  queftions  de  droit  &  autres  matières 
importantes,  dans  lefquelles  les  juges  croi- 
ront leur  miniftere  néceffaire. 

48.  Il  y  a  quelques  jurifdiflions  où  les 
avocats  feuls  peuvent  plaider  les  caufes 
d'appel ,  à  l'exclufion  des  procureurs.  Voy. 
y^ppel. 

49.  Un  avocat  -  procureur  a  Saumur  en 
Anjou  ,  ayant  été  admonefté  par  un  arrêt 
de  la  Cour  du  8  juin  1733  ,  qui  le  condam- 
noit  auffi  en  3  livres  d'aumône ,  Se  en  des 
dommages-intérêts  confidérables,  fes  con- 
frères arrêtèrent  qu'il  feroit  rayé  du  ta- 
bleau ,  Si  firent  homologuer  leur  délibéra- 
tion. Il  réclama;  mais,  par  arrêt  rendu  le 
25  avril  I73<S,  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury ,  la  Cour  lui  a  fait  défenfes 
d'exercer  les  fonélions  ^avocat-procureur  à 
Saumur. 

50.  On  penfe  univerfellement  que  les 
avocats  ne  peuvent  être  forcés  de  prêter 
leur  miniftere  à  ceux  qui  y  ont  recours  : 
cependant' voyez  l'arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Befançon  ,  le  14  juin  1695  ,  re- 
cueil de  ce  Parlement,  tome  premier,  pag. 
398. 

5 1.  Le  mercredi  1 1  oélobre  1758  ,  il  eft 
intervenu  un  arrêt  en  la  Chambre  des  Va- 
cations ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Lau- 
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rencelle ,  fubftitut ,  entre  le  lieutenant  par- 
ticulier ,  afiTefTeur-criminel  de  Meaux,  Se 
le  lieutenant  criminel  au  mêine  fiépe  ;  par 
lequel,  faifant  droit  fur  les  conclufions  des 
gens  du  Roi,  la  Cour  a,  entr'autres  cho- 
ies ,  enjoint  au  lieutenant  criminel  A'obfer- 
ver  les  ordonnances  ,  arrêts  &  réglemens  de 
la  Cour  ,  notamment  V article  1 1  s  de  l'or- 
donnance de  Blois  ;  en  conjequeiice  lui  a 
fait  défenfes  de  s'entremettre  ,  de  pojluler , 
plaider  &  confulter  au  bailliage  de  Meaux 
pour  les  parties,  en  quelque  caufe  que  cefoit, 

tant qu'il  fera  titulaire  de  l'office  de 

lieutenant  criminel  audit  fic'ge. 

AVOCATS  aux  Confeils. 
V.  Grand-Confeil  Se  Secrétaires  du  Roi. 

1.  Les  avocats  aux  Confeils  font  des 
officiers  créés  pour  inftruire ,  en  confor- 
mité du  règlement  de  1738,  les  procédu- 
res des  affaires  contentieufes  ,  dont  les  di- 
vers Confeils  du  Roi  connoifTent,  8c  même 
dans  les  commiflions  extraordinaires  éma- 
nées du  Confeil ,  lorfqu'elles  s'exécutent  à 
fa  fuite.  Leurs  fondions  font  par  confé- 
quent  très-reffemblantes  à  celles  des  procu- 
reurs des  tribunaux  ordinaires. 

2.  Dans  l'origine  ,  les  avocats  aux  Con- 
feils étoient  choifis  parmi  ceux  des  Cours. 
M.  le  Chancelier  leur  donnoit  une  matri- 
cule ,  par  laquelle  il  les  autorifoit  à  inf- 
truire les  affaires  du  Confeil  :  mais  ces 
places  furent  érigées  en  titre  d'office  en 
1(545- 

3.  Le  nombre  de  ces  charges  a  voit  d'a- 
bord été  fixé  à  170  ;  mais  elles  furent  tou- 
tes fuppriméesau  mois  de  feptembre  1738, 
&  il  n'en  fut  créé  que  70  nouvelles,  ce 
nombre  ayant  été  jugé  fuffifant  pour  l'inf- 
truftion  des  affaires  du  Confeil,  en  confor- 
mité du  nouveau  règlement  qui  fut  fait 
alors.  Mais  V.  Grand-Confeil. 

4.  Les  avocats  aux  Confeils  font  du 
nombre  des  commenfaux  de  la  maifon  du 
Roi  ;  ils  jouiffent  du  droit  de  conimittimus 
au  grand  fceau  ,  &  de  plufieurs  autres  pré- 
rogatives. 

5 .  Les  offices  des  avocats  aux  Confeils 
font  à  la  nomination  de  M.  le  Chancelier  • 
c'eft  à  lui  que  l'annuel  fe  paye ,  &  ils  tom- 
bent dans  fes  parties  cafuelles. 

tf.  Les  feuls  avocats  au  Parlement  font 
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admis  à  pofféder  ces  offices  ;  on  n'admet 
même  que  ceux  qui  ont  fréquenté  le  bar- 
reau pendant  deux  ans  au  moins  ,  &  ils  ne 
font  reçus  que  comme  les  autres  officiers , 
après  information  de  vie  &  de  mœurs. 

7.  Les  avocats  en  la  Cour  &  ceux  du 
Confeil  gardent  entr'eux  le  rang  &  la  pré- 
fsance  que  leur  donnent  leurs  matricules. 
Voyez  Frefe'ance. 

8.  Les  oppq/itions  au  titre  des  offices 
doivent  être  formées  par  le  miniftere  d'un 
avocat  aux  Confeils  ;  au  lieu  qu'il  n'eft  pas 
néceffaire  pour  les  oppo/îtions  au  fceau. 

AVOCATS  DU  ROI. 

V.  Gens  du  Roi  &  Minijlere  public. 

ï.  On  nomme  avocat  du  Roi ,  un  ma- 
giftrat  à  qui  les  avocats  des  parties  com- 
muniquent les  caufes  où  le  Roi  Se  le  public, 
l'églife  Se  les  mineurs ,  ont  intérêt  :  qui  en 
rend  compte  aux  juges  à  l'audience,  &  don- 
ne fes  conclufions  après  avoir  oui  les  défen- 
feurs  des  parties. 

2.  Les  magirtrats  qui  rempliffent  ces 
fondions  au  Parlement  &  dans  les  Cours 
fupérieures ,  font  nommés  avocats  géné- 
raux. 

3.  Dans  l'origine ,  les  avocats  qui  défen- 
doient  les  intérêts  de  nos  Rois  &  ceux  du 
public ,  étoient  choifis  à  chaque  caufe  parmi 
les  autres  avocats  ;  mais  cet  ufage  a  peu 
duré  ,  &  les  regiftres  du  Parlement  nous 
apprennent  que  les  dignités  d'avocat  du 
Roi  font  depuis  très- long- temps  poffédées 
en  titre  j  comme  les  antres  offices. 

4.  Les  avocats  généraux  du  Parlement 
ont  plufieurs  fois  prêté  leur  miniftere  aux 
parties  qui  y  avoient  recours  ,  lorfque  le 
R.oi ,  les  mineurs ,  le  public  ou  l'églife  , 
ne  fe  trouvoient  pas  intéreffés  dans  la  cau- 
fe. Il  y  a  des  lettres-patentes  du  30  juillet 
1526  ,  enregiftrées  le  16  mai  1527,  qui 
permettent  à  M.  (Pierre)  de  Lizet,  avo- 
cat général  au  Parlement  de  Paris  ,  de  con- 
fulter pour  les  parties  dans  les  affaires  où 
le  Roi  &  le  public  ne  feront  pas  intéreffés; 
mais  depuis  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui , 
par  l'article  115,  défend  aux  procureurs  Se 
avocats  généraux  des  Cours  fupérieures , 
de  poftuler  &  de  confulter  en  leurs  fiéges  , 
nous  ne  voyons  plus  ces  magiârats  occupés 
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i  défendre  les  particuliers  ;  ils  donnent  tous 
leurs  fuiiu  aux  affaires  publiques. 

5.  Li's  nigcs ro^  aux  ont  ciuelijiicfois  vou- 
lu éti-iul  f  lufqu'aux  tiy  iciits  <iu  Roi  aux 
(ic^c!-  infiirieurs  ,  la  difi.ofition  de  l'article 
ï  1 5  dt  l'ordonnance  de  Bios  que  je  viens 
de  citer,  &  qui  ne  parle  que  des  avocat» 
gém'r.uix  ;  mais  les  arrits  qui  font  interve- 
nus fur  les  i-laintes  ilcs  avoc>its  Ju  Roi  con- 
tre CCS  prétentions  des  juge?  Se  avocats  de» 
fiéj^es  royaux  ,  leur  ont  permis  de  plaider 
po\ir  les  parties  dans  toutes  les  caufes  où 
K  Itoi  &  le  public  n'ont  point  d'intérêt  :  la 
jurilprudcnce  cft  aftutllcnient  certaine  fur 
ce  point. 

6.  Nous  avons  Air  cela  nn  arrêt  du  17 
août  1 545  ,  qui  permet  à  Vayocat  du  Roi  .1 
Sens ,  dt  plaider  les  canfes  ou  le  Roi  &  le 
public  /l'auront  intérêt. 

7.  Nous  avons  en  fécond  lieu  l'arrêt  du 
I  février  1(594,  fervant  de  règlement  en- 
tre les  ofUciers  du  fiége  royal  de  Frefnay. 

Uavocat  du  Roi ,  fur  la  demande  duquel 
eft  intervenu  ce  dernier  arrêt ,  avoit  part 
a  la  charge  de  con'eiller-rapporteur  &  vé- 
rificateur des  défauts;  8c  c'elt  le  motif 
pour  lequel  l'arrêt  lui  fait  défenfes  de  plai- 
der ,  polluler  ni  confulter  pour  les  parties , 
parce  qu'il  eût  été  abfiirde  de  lui  laiflTir 
prêter  foiwtniniltere  comme  avocat  dans 
un  fiége  ou  il  |  a'ticipoit  aux  fonctions  de 
juge;  mais  l'arrêt  a\oi\te  ,  _fi  mieux  n'ai- 
me s'ahjlenir  des  Jôncîimis  de  l'office  de  con- 
JeilUr  rapporteur  &  V£'rifi:atcur  des  de'Jiiuts  : 
miquel  cas  (  continue  l'arrêt  )  lui  permet 
feulement  de  continuer  de  pojluler  pour  les 
parties,  en  paJjantU  barreau.  Vovez  l'arrêt 
du  1 1  o(5lobre  1758  ,  au  mot  Avocat. 

8.  Le  troi'léme  arrêt  a  été  rendu  entre 
les  gens  du  Roi  du  fiége  du  Château  du 
Loir  ,  le  7  fe^cembre  171 2  :  il  porte  que, 
lorjque  ^'avocat  du  Roi  plaidera  pour  les 
parties ,  (ce  qu'il  ne  pourra  jaire  que  dans 
les  affaires  oii  le  Roi  ,  le  public  ,  l'e'glife  & 
les  communautés  n'auront  intérêt  ,  iy  qui 
ne  Jeront  point  Jujettes  à  communication  au 
parquet ,  )  il  Je  mettra  â  la  barre  des  avo- 
cats 

9.  On  exige  donc  (\uç.V  avocat  du  Roi  fe 
mette  au  rang  des  autres  avocats,  lorfqu'il 
défend  la  caule  d'un  particulier ,  8c  cela  à 
caufe  de  l'égalité  ^u'ii  doit  y  avoir  dans  la 
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défenfe  de  l'une  8c  de  l'autre  partie. 

10  Quand  le  ininift-rc  puMic  elV  appel- 
lant ,  ou  lorfquc  li-  Kii  cft  demandeur, 
fon  avocat  doit  p.nrier  le  premier;  cela  a 
été  ainli  ordonné  en  l'an  1720  ,  par  la 
prand'Chambrc,  dans  l'afTairc  du  marqui» 
de  Fontenillcs ,  contre  M.  le  Procureur 
général  ,  fur  la  queftion  de  f(,ivoir,  (î  la 
cliârellenie  de  Go.irtcnay  étoit  ou  n'étoit 
pas  domaniale  :  MM.  les  gens  du  Roi 
prétendirent  alors  que  M'  Prévôt  .chargé 
de  la  défcnfe  du  marquis  de  Fontenillcs, 
qui  étoit  défendeur,  dcvoit  parler  le  pre- 
mier; mais  la  Cour  décida  que  M.  de  La- 
moignon  ,  lors  avocat  général ,  depuis  chan- 
celier de  France,  devoit  le  premier  porter 
la  parole  ,  comme  demandeur  ;  &c  cela  a 
été  exécuté. 

L'arrêt  définitif  intervenu  dans  cette 
affaire  ,  &  par  lequel  M.  le  Procureur  gé- 
néral a  été  débouté  de  fa  demande,  a  été 
rendu  le  iz  juin  1720.  Les  plaidoyers  8c 
l'arrêt  font  imprimés.  V.  Gens  du  Roi. 

II.  [  Par  les  ordonnances  du  Roi,  dont 
lefture  ell  faite  au  Parlement  les  Chambres 
affemblées,  &  en  préfence  des  gens  du  Roi 
chaque  année,  les  mercredis  d'après  la  faint 
Martin  Se  Quafunodo  ,  il  eft  entr'autres 
chofes  défendu  aux  gens  du  Roi ,  de  tenir 
avec  eux  aucuns  clercs  qui  foient  procu- 
reurs ,  ou  foUiciteurs  des  parties  qui  plai- 
dent à  ladite  Cour  ,  ni  autres  qui  foient 
pour  communiquer  aux  parties  les  infor- 
mations,  pièces  &  procès il  leur  eft 

enjoint  de  réciter  bien  au  long  ,  les  char- 
ges, informations  Se  confefljons,  Se  de  pren- 
dre conclufions  pertinentes  à  ce  que  les  dé- 
linquans  puiifent  connoître  leurs  fautes  , 
8c  que  ce  foit  exemple  à  tous.  II  leur  eft 
défendu  de  faire  aucune  adjonction  ,  que 
premièrement  la  matière  ne  Ibit  délibérée 
entr'eux,  &  qu'ils  ne  connoinf^éit  que  le 
Roi  y  ait  intérêt  ;  dont  leur  honneur  8c 
confcience  demeurent  chargés:  de  peur  que 
les  parties  ne  foient  tourmentées  au  moyet» 
de  ladite  adjondion  ,  Se  que  les  procès  ne 
foient  délaiffés.  Enfin  il  leur  eft  défendu 
de  plaider  pour  les  parties  contre  le  Roi, 
ou  de  les  confeiller ,  fur  peine  de  fufpen- 
fîons  de  leurs  offices  Se  privation  de  gages. 
Voyez  M.  le  Preftre,  féconde  centurie, 
chapitre  ïz,  ds  qui  tout  ceci  eft  tiré.  ] 

F  f  ij 
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[AVORTEMENT. 

Voyez  Grojfejje. 

1.  En  matière  criminelle ,  Vavortement  fe 
dit  d'une  fille  ,  qui,  par  des  breuvages  ou 
autrement ,  provoque  la  fortie  de  l'enfant 
dont  elle  eft  enceinte ,  avant  qu'il  foit  par- 
venu à  fon  terme  ;  il  ne  fe  dit  en  médeci- 
ne ,  que  depuis  que  l'enfant  a  trois  mois  , 
jufqu'à  fept. 

2.  U avortement  provoqué  eft  un  crime 
capital,  toujours  puni  de  mort.  V.  l'édit 
de  Henri  II  de  i  555.  (à) 

3.  Suivant  l'efprit  de  cet  édit ,  il  y  a 
peine  de  mort  contre  tous  médecins,  chi- 
rurgiens, apothicaires,  matrones,  gardes- 
malades,  &  tous  autres,  tels  qu'ils  foient, 
qui  provoquent  ïavorument  des  filles  ou 
des  femmes. } 

[AVORTON. 

1.  avorton  fe  dit  de  ce  qui  eft  né  avant 
le  tems  ,  ou  qui  ne  peut  acquérir  la  per- 
fection ordinaire. 

2.  Le  père  Jérôme  Florentinius  a  fait 
ifti  traité  {h)  fur  le  baptême  des  avortons, 
pour  démontrer  qu'on  peut  baptifer  un 
avorton  ,  en  quelque  tems  qu'il  vienne  au 
monde  ,  parce  que  le  tems  auquel  le  fœtus 
commence  d'être  animé ,  eft  incertain.  V. 
ci-defTus  Avortement.  J 

AVOUERIE,  AVOUÉS. 

Le  nom  H avoué  fe  donnoit  autrefois  à 
des  feigneurs  puiflans,  qui  prenoient  fous 
leurproteftion  des  abbayes  &  monafteres  ; 
&  on  a  nommé  avouerie ,  les  droits  ou  rede- 
vances abandonnés  à  ces  feigneurs  pour 
leur  prote(SUon.  Voyez  Fiefs  i' Avouerie. 

AUTHENTIQUE. 

1.  Ce  mot  a  plufieurs  fignifications  :  quel- 
quefois il  veut  dire  revêtu  de  toutes  les 
formes  j  en  ce  fens  une  pièce  authentique 
eft  une  pièce  à  laquelle  il  ne  manque  rien 
pour  mériter  foi  en  juftice.  Voyez  Acie ^ 
Lègalifation  &  Titre. 

2.  Authentique  eft  aufli  le  nom   qu'on 
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donne  à  la  coUeftion  des  novelles  de  jufti- 
nien.  On  dit  authentiquer  une  femme  ac- 
cufée  d'adultère ,  quand  on  la  condamne 
aux  peines  prononcées  contre  les  adultères, 
par  une  des  loix  qu'on  appelle  authentiques. 
[  C'eft  la  loi  /id  Hodie  ,  fous  le  titre  au 
code  ,  ad  iegem  Juliam  de  adulteriis.  ]  V. 
Adultère. 

3.  Enfin  on  nomme  authentiques  ,  des 
extraits  abrégés  qu'un  jurifconfulte  a  faits 
des  novelles ,  5c  qu'il  a  inférés  aux  endroits 
du  code  auxquels  elles  ont  rapport.  [  Oit 
les  appelle  authentiques,  parce  qu'elles  por- 
tent avec  elkts  un  caractère  d'autorité  8c 
d'authenticité,  quq/î plurimit/n  valentes.'l 

AUTORISATION. 

V.  Communauté ,  Contrat  de  Mariage ,  Ep- 
ier, Femme,  Interdiction  n°.  io,  Mari, 
Paraphernaux ,  Séparation  8e  Velleyen. 

1.  Autorifer  fignifie  au  Palais  donner  le 
pouvoir  de  faire  quelque  chofe. 

2.  Une  femme  mariée  ne  peut  valable- 
ment contracter  dans  la  coutume  de  Paris  > 
fi  fon  mari  ne  l'autorife  Se  n'y  donne  ui» 
confentement  exprès  ;  fans  cette  autorifa- 
tion  du  mari ,  tous  les  a6les  que  la  fem- 
me foufcrit ,  font  abfolument  inutiles ,  & 
c'eft  comme  fi  elle  n'y  avoit  ppint  parlé. 

3.  Tout  ce  qui  eft  dit  en  cet  ifrticle  ,  fur 
la  néceffité  de  Vautorifation  des  femmes , 
n'a  lieu  que  quand  le  mariage  eft  public. 
S'il  étoit  clandeftin,  &  que  la  femme  paflàc 
pour  veuve  ou  pour  fille ,  les  aéles  qu'elle 
auroit  foufcrits,  feroient  valables;  autre- 
ment les  époux  profiteroient  de  leur  frau- 
de; on  pourroit  impunément  tromper  ceux, 
qui  font  dans  la  bonne  foi.  D'ailleurs  les 
mariages  clandeftins  n'ont  point  d'effet  ci- 
vil. V.  la  déclaration  de  16^^. 

4.  Ainfi,  la  femme  mariée  ne  peut  vendre  ,. 
aliéner  ,  ni  hypothéquer  fes  héritages  ,fans 
V  autorité  &  confentement  de  fon  mari  ;  &ft 
elle  fait  aucun  contrat  fans  l'autorité  &  con- 

fentement  de  fondit  mari,  tel  contrat  ejl  nul ,. 
tant  pour  le  regard  dtelle  que  de  fondit  mari^ 
6*  Tien  peut  être  pourfuivie  ,  nifes  héritiers  j, 


n".  5,  à  1»  fin  de  l'édition  dé- 


(fl)  [  Le  jutirconrulieM»ithii;ii,furnomméi?y*^i77(j,  de  Bour-ogne,  page  14, 

dit,    fur  les  ij  cas  polés  par  Albert  de  Gard,   que  ilnr-  ijd.      " 

mm,  in  wtro  iio.VDuii    fokmatum  occidens  ,    non  (b)  1\  eft  intitulé  :  Jiomo  dulius ,  fin  de  biptifmt  aborr 

lunituïadmanan.Woyn  aufli  Ch*lîiiiée  fut  Us  comuaiej  àtigrum.  Lugd.  1674,  in- 4°.! 
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êprh  le  Je'cis  de  fondit  mari.  Voyez  la  cou- 
tume lie  l'aris,  art.  iij. 

«.  Les  billets  de  la  femme  font  mt'me 
nuls ,  lorfqu'ils  font  caufés  pour  fournitu- 
res <]ui  lui  font  faites  perfonncllemcnt,  (oit 
pour  fon  entretien ,  ("oit  pour  le  ménage. 

Au  premier  cas  on  décharge  le  mari ,  en 
affirmani  n'avoir  point  donné  ordre  de  fai- 
re les  fournitures  ni  promis  de  les  payer. 
C'ell  ce  que  la  Cour  a  )upé  par  deux  ar- 
rêts ;  le  premier  rendu  en  faveur  du  prince 
de  Lnnibefc,  le  i"  août  1717,  contre  un 
parfumeur,  <]ui  avoit  fourni  des  pommades, 
du  rouge  ,  du  blanc  ,  des  mouches  ,  &c.  à 
laprinccne;&  le  fécond  le  i(î  août  1714, 
en  faveur  d'un  financier  nommé  Thibaut , 
qui  a  été  déchargé  de  la  demande  d'un  mar- 
diand  pour  prétendues  fournitures  faites  à 
la  dame  Thibaut. 

Au  fécond  cas  le  mari  ei^  déchargé,  en 
affirmant  avoir  fourni  deniers  AitTifans  à  fa 
femme  ou  aux  domeftiqucs  pour  la  dépenfe 
du  ménage. 

6.  11  y  a  néanmoins  quelques  auteurs 
qui  prétendent  que  les  engagemens  faits 
par  les  femmes  de  qualité,  pour  leur  entre- 
tien, font  valables,  quand  ils  ne  font  pas 
exceflifs  :  mais  c'eft  une  erreur  ;  nous  n'a- 
vons point  deux  coutumes,  &  les  femmes 
de  qualité  perdent,  comme  les  roturières, 
la  capacité  de  contrarier  en  fe  mariant. 
[  Voyez  Fournijfturs ,  ] 

7.  Cette  prétendue  capacité  des  femmes 
de  qualité  pour  contrafter,  quoique  mariées 
&  non  féparées,  a  été  invoquée  par  les 
créanciers  de  la  ducheffe  de  Villeroi  dans 
les  circonftances  les  plus  favorables.  Il  y 
avoit  plus  de  trente  ans  que  cette  dame 
vivoit  féparément  de  fon  mari  lorfqu'elle 
eft  morte;  elle  avoit  un  hôtel  8c  des  do- 
meftiques  particuliers  ;  mais  toutes  ces  cir- 
conftances n'ont  pu  effacer  l'incapacité  de 
s'obliger ,  mî me  pour  les  fournitures  de  fa 
maifon,  quoique  fes  engagemens  ne  fufTent 
pasexceffifs. 

La  fentence  du  Châtelet ,  dii  ri  mars 
1761  ,  &  l'arrêt  confirmatif  rendu  dans 
cette  affaire  flir  délibéré,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Terray,  le  17  juillet  de  la  même 
année  \-6i  ,  ont  néanmoins  ordonné  que 
ks  fournifleurs  feroient  payés  de  ce  que  la 
ëuçheflè  deVilleroi  leur  devoit^  mais  à  titre 
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de  légataires  feulement ,  au  moyen  de  ce 
qu'elle  leur  en  avoit  fuit  don  &  legs  par  f^n 
tellamcnt,  &  non  en  qualité  de  créanciers, 
comme  ih  Icprétendoicnt.  Voyez  un  ftm- 
blablc  arrit  du  ii  mai  i7i8,dans  le  fep- 
tiéme  volume  du  journal  des  audiences. 

8.  L  Une  femme,  non  autorifée  de  fon 
mari  ,  qui  contradcroit  des  dettes  Se  qui 
enfuite  feroit  fondée  de  fa  procuration  i 
l'effet  d'emprunter  )ufqu'.i  concurrence 
d'une  fomme  déterminée,  ne  donneroit  con- 
tre fon  mari  ou  fes  repréfentans ,  aucune 
aétion  utile  pour  le  payement  des  dettes 
qu'elle  auroit  faites  antérieurement  a  la 
procuration  de  fon  mari,  à  moins  que  par 
cette  même  procuration,  le  mari  n'eût  ex- 
prefTément  ratifié  l'obligation  foufcrite  par 
fa  femme.  C'ell  ce  que  la  Cour  a  jugé  par 
arrêt  du  mardi  4  juin  1769,  plaidans,  M"" 
Bazin  Se  de  la  Borde.  ] 

9.  L'autori/àtion  de  la  femme  ne  fe  fup- 
plée  point,  il  faut  que  le  mot  autorife  Coït 
écrit,  ou  qu'il  foit  dit  que  la  femme  con- 
trade  de  l'autorité  du  mari.  C'eft  le  droit 
commun,  ainfi  qu'il  cft  attefté  par  un  acic 
de  notoriété  du  Châtelet, du  13  juin  tfiSi. 
Il  ne  fuffiroit  pas  dans  la  coutume  de  Paris 
que  le  mari  permît  à  fa  femme  de  s'obliger  ^ 
même  en  lui  donnant  une  procuration. 
Cette  permifiion  deviendroit  fans  effet,  Ci 
l'di6iene  contenoitunc autorifiitionexprefCe, 

10.  La  coutume  de  Ponthieu  veut  même 
par  l'article  47  (  &  les  officiers  de  la  féné- 
chauff"ée  d'Abbeville  l'ont  attefté  par  ade 
de  notoriété  du  14  mai  1680,)  qu'il  foit 
fait  mention  dans  l'obligation ,  que  la  fem- 
me a  reçu  Vautorifation.  fans  contrainte  ; 
qu'autrement  elle  foit  reçue  à  faire  preuve 
de  la  violence  &  de  la  force.  Mais  il  y  a  des 
coutumes  où  le  fimple  confentement  dir 
mari  fuffit.  Telles  font  celles  de  Sens,  de 
Bar ,  de  la  Marche  &  de  Rheims.  Leurs 
difpofitions  n'ont  lieu  que  dans  leur  terri- 
toire ;  celle  de  Paris  forme  le  droit  coni' 
mun.  Voyez  l'art.  «3. 

1 1 .  Femme  ne  peut  ejler  (c'eft-  à-dire  -,  pa- 
roître  )  en  jugement  fans  le  confentement  de 

fon  mari,  fi  elle  n'ejl  autorifée  ouféparêe  par 
juflice,b  ladite féparation  exécutée;  Cou- 
tume de  Paris,  art.  124. 

II.  Ce:  article  s'entend  des  procès  que  la 
femme  intente  en  fon  nom  feu.1  en  matière- 
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civile  ;  car  dans  les  affignations  &  autres 
procédures  où  le  mari  &  la  femme  font  par- 
ties ,  la  mention  de  V autorifation  du  mari 
n'eft  point  d'ufage.  Voyez  EJler. 

13.  La  femme  peut  même,  en  matière 
criminelle,  paroître  feule,  fans  l'alljftance 
&  fans  Vaiitorifation  de  fon  mari,  foit  pour 
fedéfendre,foitpour  Cuivre  elle-même  une 
accufation  qui  intéreflefon  honneur  :  mais 
en  ce  cas,  jamais  les  condamnations  pécu- 
niaires qui  mterviennent  contre  la  femme, 
n'ont  d'effet  contre  le  mari  ni  contre  la  com- 
munauté ;  elles  ne  peuvent  même  s'exercer 
fur  les  revenus  des  propres  de  la  femme 
commune  ,  mais  feulement  fur  la  nue  pro- 
priété («). 

14.  Je  crois  même  qu'il  y  a  certains  aftes 
parement  confervatoires  que  la  femme  peut 
faire  fans  autorifation.  En  effet,  pourquoi 
dans  quelques  circonftances  particulières 
priveroit-on  une  femme  d'un  droit  qu'on  ne 
difpute  pas  même  à  un  mineur  ?  Il  eft  vrai 
qu'il  eft  néceiïaire  que  l'un  &  l'autre  foient 
alliftés  ;  le  mineur  de  fon  tuteur  ;  la  femme 
de  fon  mari  ;  avec  cette  différence ,  que  tou- 
tes nos  loix  veulent  que  le  mineur  n'ait 
pas  befoin  de  tuteur  pour  rendre  fa  condi- 
tion meilleure. 

15.  Je  penfe  donc  qu'il  en  doit  être  de 
même  de  la  femme;  qu'elle  peut  faire  un 
contrat  utile  &  avantageux,  &  qu'elle  ne 
perdroit  pas  le  bénéfice  de  fa  diligence  ,  (1, 
par  exemple ,  elle  formoit  une  oppofition  au 
fceau  pour  la  confervation  de  fes  droits  fur 
des  offices  ou  fur  des  rentes.  Seroit-il  natu- 
rel en  effet  qu'une  femme,  dont  le  mari  ne 
veut  ou  ne  peut  pas  rautorifer,ne  puilTe  el- 
le -  même  empêcher ,  par  un  acle  purement 
confervatoire,  qu'on  enlevé  fous  Cts  yeux 
toutes  fes  fùretés,  faute  d'y  pouvoir  veiller 
jufqu'à  ee  qu'elle  ait  obtenu  V autorifation 
judiciaire?  Ce  qui  a  été  imaginé  pour  con- 
ferver  aux  mineurs  &  aux  femmes  les  biens 
qu'ils  ont,  ne  doit  pas  tourner  à  leur  défa- 
vantage.  Cependant  voyez  Acceptation  & 
Femme. 

16.  Quand  la  femme  eft  féparée,  ou  de 
corps ,  ou  feulement  de  biens ,  ellepeut ,  aux 
termes  des  articles  213  &  224  de  la  coutu- 
me  de  Paris,  contrader  ,  fe  défendre  des 


(J)  [Suivant  Argou,  ton,;  :,  paj;e  zoo,  Ja  fcn.n.e 
ne  feut  intenter  d'aaion  criminelJç,  lans  l'autotiif  de 
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demandes  formées  contr'elle,  &  diriger  les 
aftions  qu'elle  a  à  exercer ,  pourvu  toute- 
fois que  les  aftes  qu'elle  foufcrit ,  &  les 
demandes  qu'elle  forme,  n'ayent  pour  ob- 
jet que  l'adminiftration  de  fes  biens  Se  re- 
venus ;  c'eft  à  quoi  la  jurifprudence  des 
arrêts  limite  le  pouvoir  de  la  femme  fé- 
parée ;  la  liberté  que  la  coutume  lui  ac- 
corde, la  réduit,  à  peu  près,  au  même  état 
qu'un  mineur  émancipé. 

17.  Ainfi  la  femme  féparée  peut  contrac- 
ter &  s'obliger  jufqu'à  concurrence  de  fes 
revenus  ;  mais  elle  ne  peut  vendre  ni  hypo- 
théquer fes  immeubles  fans  V autorifation 
expreffe  du  mari  ;  ou  fi,  au  refus  du  mari, 
elle  ne  fe  fait  autorifer  par  le  juge.  Voyez 
Séparation ,  [&  notamment  l'atle  de  noto- 
riété duChâtelet  de  Paris,  du  8  mai  1703, 
qui  contient  les  principes  les  plus  lumi- 
neux fur  cette  matière.] 

18.  La  feule  féparation  ne  fuffit  pas  môme 
pour  donner  à  la  femme  la  faculté  de  gérer 
fes  biens  j  la  coutume  de  Paris  exige  de 
plus,  par  l'article  224,  que  la  féparation 
foit  exécutée ,  c'eft-à-dire,  que  le  jugement 
qui  prononce  la  féparation  ,  ait  reçu  fon 
exécution  d'une  manière  juridique;  qu'il  ait 
été  fuivi  de  commandement,  de  faifie,  Sec. 
c'eft  dans  ce  cas-li  feulement  que  la  femme 
féparée  peut  contra6ler  Se  faire  des  procé- 
dures en  fon  nom  pour  l'adminiftration  de 
fes  revenus.  Voyez  Séparation  8c  ledit  aCle, 

19.  La  Cour  a  jugé,  par  un  arrêt  rendu 
en  la  grand'Chambre  le  9  mars  1713  (im- 
primé avec  des  obfervations  très-judicieu- 
ît%)  que  madame  de  la  Rochefoacault  non 
commune  en  biens  avec  fon  mari ,  bc  qui 
étoit  autorifée  par  fon  contrat  de  mariage, 
non-feulement  pour  la  difpofition  de  fes  re- 
venus, mais  encore  pour  l'aliénation  8c  ven- 
te de  fes  immeubles ,  n'avoit  pu ,  fans  le  con- 
fentement  exprès  de  fon  mari,  aliéner  fes 
immeubles,  foit  pour  fourniture  de  bouche 
&(.  autres  chofes  pour  fon  mari ,  pour  elle 
&  leur  mailon,  &  que  les  créanciers  ne 
pourroient  fe  faire  payer  fur  le  prix  de  ii% 
immeubles  ,  mais  feulement  fur  les  revenus 
Se  les  effets  mobiliers. 

20.  Augeard  rapporte  un  autre  arrêt  du 
27  mai  1 702 ,  qui  a  déclaré  nulle  une  dona- 

foa  miri ,  ou  de  julUcci  à  Ion  lelus.  j 
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tion  faire  par  une  femme  non  commune  en 
biens  ,  cependant  autorilée  par  Ion  contrat 
de  mari.iiie  .1  palier  tous  Ici  aCles  généra- 
lement 4ueicoliqucs  qu'elle  voudroit  faire, 
Bc  i  )ouir,  ufer  8c  difpofcr  de  fci  droits, 
de  la  môme  manière  qu'elle  avoir  la  liberté 
de  le  faire  avant  d'ctrc  mariée,  encore  bien 
^ue  depuis  la  mort  de  fon  mari  ,  clic  eut 
fjtit  des  ades  approbarifs  de  la  donation. 
Ccr  arrOr  a  aulH  éré  rendu  public  par  l'im- 
prcfllon. 

II.  La  Cour  a  de  môme  jugé,  par  un  ar- 
rCr  rendu  le  ï6  juilkr  1741  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  de  Vienne,  qu'il  falloir  une  au- 
torij'jtion  particulière  à  la  femme  en  puif- 
lance  de  mari ,  pour  qu'elle  put  valable- 
ment s'obliger  ;  &  qu'elle  ne  pouvoir  pas 
excipcr  d'une  autorij'ation  générale  portée 
par  l'on  contrat  de  mariage.  Voyez  ce  que 
je  dis  .1  l'article  Contrat  de  mariage ,  fur 
CCS  ixiitorij allons  générales  ,  &  l'arrOt  du 
4  août  1719,  rapporté  par  Guiot  fur  l'ar- 
ticle 124  de  la  coutume  de  Mantes. 

aï.  L'article  2^4  de  la  coutume  de  Paris 
permet  .1  la  femme  qui  fait  un  commerce 
féparé  Se  différent  de  celui  de  Ton  mari,  de 
contrai.'ler  &:  de  s'obliger  fans  fon  autoriCa' 
tion\  mais  la  liberté,  dontparlecet  article, 
n'a  lieu  que  pour  ce  qui  regarde  le  com- 
merce perfonnel  de  la  femme  marchande 
publique  ;  elle  ne  peut  en  ufer  pour  tout  ce 
qui  eft  étranger  à  ce  commerce. 

§C?  13.  Il  y  a  même  cela  de  fingulier,  que 
les  engagemens  ibufcrits  par  une  marchan- 
de publique,  fans  la  participation  &  fans 
Vaiuorijlitwn  de  fon  mari,  font  obligatoi- 
res contre  le  mari,  comme  s'il  les'avoit  lui- 
même  fignés.  Voyez  Marchande  publique, 

24.  La  femme  féparée,  ou  en  puilTance 
de  mari ,  n'a  pas  befoln  à^autorifaiion  pour 
faire  fon  tcftament,  ou  pour  le  révoquer, 
parce  que  le  teftament  n'ert  fait  que  pour 
avoir  lieu  dans  un  temps  où  l'autorité  du 
mari  celTe.  Cependant  il  y  a  quelques  cou- 
tumes qui  ont  des  difpofitions  contraires; 
celle  de  Douai  ell  de  ce  nombre.  V.  l'arti- 
cle J   du  chap.  2. 

25.  Le  mari  mort  civilement  ne  peut 
valablement  autorifer  fa  femme  ,  il  faut 
dans  ce  cas-là  que  la  femme  Te  fafl'e  autori- 
fer par  juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits. 

2(î.  £  Cependant  il  y  a  des  auteurs  q,ui 
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ertiment  que  la  femme  d'un  homme  mort 
civiltincnt  ,  ou  qui  étant  condamné  par 
contumace  ,  ne  fc  repréfcnte  pai  aprc»  les 
cinq  ans  ,  n'a  pas  befoin  de  fc  faire  aurori- 
fcr  en  jultice.  En  ctTct ,  la  mort  civile  dé- 
truit  toualesciTet»  civils  du  mariage  .d'ail- 
leurs ce  n'clt  qu'au  refus  du  mari  que  la 
femme  peut  fe  faire  autorifer  en  juftice; 
or  le  mari  mort  civilement ,  n'cH  pas  dans 
le  cas  de  rcfulir  d'autorifer  fa  femme  , 
puifque  c'ell  un  membre  retranche'  du  corpf 
i/  de  la  Jocie'tè  des  hommes.  C'clt  l'avii 
de  DuplcUJs  dans  fa  quatrième  confulta- 
tion.] 

27.  Quand  le  mari  néglige,  ou  parmau- 
vaife  volonré  refufe  d'aurorifer  fa  femme, 
foit  pour  paffer  certains  aéles  qui  lui  font 
utiles ,  foit  pour  recueillir  des  fuccelLons ,  y 
renoncer ,  ou  pour  faire  quelque  procédure 
néceffaire ,  la  femme  peut ,  après  une  fom- 
mation  faite  au  mari  ,  demander  cette  au- 
torij'ation  au  magillrat ,  qui  ne  doit  pas  la 
refufer,  quand  la  demande  eft  jufte. 

28.  Il  eft  bon  de  remarquer  que  c'eft  au 
juge  laïc  ordinaire  que  la  femme  doit  de- 
mander Vautonfdtion ,  au  refus  de  fon  ma- 
ri; parce  que  la  Cour  a  ,  par  arrêt  rendu 
le  17  Février  1729,  déclaré  abufive  l'or- 
donnance rendue  par  l'official  de  Séez  , 
féant  .1  Mortagne  ,  par  laquelle  une  femme 
étoit  autorifée,  au  refus  de  fon  mari,  â 
défendre  à  la  demande  en  réclamation  de- 
vœux  ,  formée  par  fon  fils. 

29.  L'abfence  du  mari  ne  fufïît  pas  pour 
mettre  la  femme  en  état  de  contrafter  fans 
fon  autorifation  \  8c  comme  elle  ne  peut 
alors  la  demander  au  mari ,  elle  doit  de  mê- 
me s'adreffer  aux  juges  pour  l'obtenir.  L'u- 
fage  du  Chàtelet  eft  d'accorder  cette  auto- 
rifation  par  une  fentence  fur  requête,  lorf- 
que  la  femme  repréfente  un  afte  de  noto- 
riété ,  qui  conftate  l'abfence  de  fon  mari, 
&  qu'elle  en  eft  délaiiïee,  fans  qu'on  fâche 
où  il  s'eft  retiré. 

30.  Tout  ceci  a  lieu  dans  la  plupart  des 
pays  coutumiers;  mais  en  pays  de  droit- 
écrit  ,  la  femme  n'a  pas  befom  d'être  auto- 
rifée ,  parce  que  dans  ces  pays  elle  n'a  que 
deux  efpéces  de  biens  :  fçavoir,  les  biens 
dotaux  dont  le  mari  eft  maître,  tant  que  le 
mariage  dure;  &  les  paraphernaux,  dont 
elle  peut  jouir  &  dif^ofer  comme  bon  lui 
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femble ,  fans  V autorifation ,  &  même  Contre 
le  gré  de  fon  mari. 

31.  Le  baillage  de  Ville-Franche  a  néan- 
moins attefté  ,  par  un  acte  de  notoriété  du 
î8  juillet  1691 ,  que  la  femme  mariée  doit 
être  autorifée  pour  la  validité  des  ailes 
qu'elle  paiïe  en  Beaujolois;  8c  qu'il  ne  fuf- 
firoit  pas  qu'elle  fe  fût  engagée  &  obligée 
folidairement  avec  fon  mari,  le  mot  auto^ 
rifé  ne  pouvant ,  dans  la  province  de.Beau- 
jolois  ,  être  fuppléé  par  aucun  terme  équi- 
valent. Y  oyez  Paraphe  rnaux  '^  mais  voyez 
auffi  Velleyen. 

32.  \J autorifation  eft  néceflaire  à  la  fem- 
me en  pays  coutumier  ,  pour  provoquer 
l'interdiftion  de  fon  mari;  elle  doit  donc 
préalablement  la  demander  aux  juges. 
Voyez  l'arrêt  rendu  le  \j  avril  1734,  dans 
l'affaire  du  marquis  de  Menars.  Je  parle'de 
cet  arrêt  au  mot  Interdit. 

33.  Par  arrêt  rendu  le  17  Janvier  1742, 
au  rapport  de  M.  Daverdoing,  en  la  grand- 
Chambre,  la  Cour  a  jugé  qu'un  billet  de 
9283  Uv.  10  fols  ,  dans  lequel  il  n'y  avoit 
aucune  autorifation  ni  termes  équipollens, 
étoit  néanmoins  valable,  comme  étant  bil- 
let de  commerce.  Je  rapporte  l'elpéce  de 
cet  arrêt  au  mot  Solidaire. 

34.  En  voici  un  plus  récent  rendu  fur  la 
même  matière. 

Renon ,  perruquier  à  Paris ,  qui  envoyoit 
des  marchandifes  dans  les  ifles,  fit  un  ar- 
rc:é  de  755  liv.  pour  folde  de  tout  comp- 
te, au  profit  de  Jean  TrufTaux ,  parfu- 
meur, le  6  oftobre  1745  ;  &  au  bas  de  cet 
arrêté  ,  la  femme  du  fieur  Renon  ,  qui  n'y 
étoit  ni  nommée  ni  autorifée ,  écrivit  ces 
mots:  J'approuve  l'écriture  ci-dejjus ,  li- 
gnée, femme  Renon. 

Renon  étant  décédé  ,  fa  veuve  manda  à 
TrufTaux,  par  une  lettre  du  premier  juillet 
1749,  qu'elle  alloit  pafTer  dans  les  ifles 
pour  recouvrer  des  fonds ,  &  le  payer. 

Truflaux  n'attendit  pas  fon  retour.  Il  la 
fît  affigner  aux  Confuls  ,  &  obtint  con- 
tr'elle,  le  3  feptembre  1749,  la  condamna- 
tion des  755  liv.  de  principal  &  intérêts. 

La  veuve  Renon  mourut,  &  TrufTaux 
fît  affigner  le  tuteur  des  mineurs  Renon  , 
héritiers  de  leurs  père  &  mère ,  pour  voir 
déclarer  exécutoire  la  fentence  des  Con- 
fuls, ^&  en  confé^uence  voir  condamner 
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fes  pupilles,  comme  héritiers  de  leurs  père 
&  mère ,  à  payer  les  755  liv.  de  principal 
&  intérêts. 

Le  tuteur  répondit  que  fes  pupilles  ne 
pouvoientpas  éviter  la  condamnation  com- 
me héritiers  de  leur  père  ,  mais  qu'ils  ne 
dévoient  rien  du  chef  de  leur  mère  ,  parce 
qu'elle  n'étoit  point  obligée  par  rarrété,oi 
elle  n'étoit  pas  même  nommée;  ic  pour 
faire  cefler  les  moyens  réfultans  de  la  fen- 
tence des  Confuls  ,  il  en  interjetta  appel. 

Par  arrêt  rendu  en  vacations  ,  le  jeudi 
5  oftobre  1758 ,  la  Cour  a  condamné  le 
tuteur  à  payer ,  tant  du  chef  du  père  que  de 
la  mère.  On  s'eft  principalement  déterminé 
fur  la  lettre  de  la  mère,  écrite  le  premier 
juillet  1749,  &  fur  ce  que  les  mineurs 
étoient  héritiers  des  deux. 

35.  Une  femme  ayant  fait  un  billet  de 
700  liv.  lorfqu'elle  étoit  en  puiffance  de 
mari,  fans  être  autorifée,  fit  dans  fon  veu- 
vage un  fécond  billet  au  pied  du  premier , 
où  elle  s'exprimoit  ainfi  :  Plus  ,je  reconnais 
devoir,  &c  :  elle  fut  condamnée  à  payer  le 
montant  des  deux  billets,  par  arrêt  de  la 
grand'Chambre  du  3  juillet  1709.  Voyez 
.Augeard. 

36.  [La  coutume  de  Rayonne,  titre  9; 
article  39  ,  porte  qu'après  le  décès  de  l'un 
des  conjoints ,  l'obligation  de  la  femme 
non  autorifée  eft  bonne,  &  doit  être  exé- 
cutée fur  fes  biens. 

37.  Lorfque  le  mari  &  la  femme  procè- 
dent conjointement,  {'autorifation  du  mari 
n'eft  pas  requife  pour  les  exploits  &  autres 
aftes  qui  fe  font  en  ]uÇÏïcs.'V .fuprà,n°.  1 2.] 

38.  Un  mari  mineur  peut  autorifer  fa 
femme  majeure,  pour  vendre  Se  pour  em- 
prunter ;  &  la  femme ,  ainfi  autorifée  ne 
pourra  pas  fe  faire  relever;  mais  fi  Vau- 
torifation  nuifoitau  mari  perfonnellement, 
il  pourroit  fe  faire  reftituer.  Voyez  à  ce 
fujet  l'arrêt  du  25  mai  1607,  rapporté 
par  M.  le  Preftre,  cent.  2,  chap.  <5i,  où 
la  queftion  eft  traitée  ex  profejfo;  &  l'arrêt 
du  22  Juin  1(573,  rapporté  au  journal  des 
audiences  ,  tome  3  ,  livre  7,  chap.  11 ,  8c 
au  journal  du  Palais.  Mais  voyez  un  arrêt 
contraire,  du  19  août  1717,  au  même 
journal ,  tome  (5,  livre  7  ,  chap.  33. 

39.  Une  femme,  mêmeféparée,  ne  peut 
accepter  des  donations  fans  une  autorifa- 
tion 
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tlon  exprclTc.  V.  yicceptation  de  Jonar'ion, 
40.  Un  mari  intcrJit  pour  caufc  de  pro- 
<1if;alité  ,  peut-il  valablement  autorifcr  i* 
femme  '.   Voyez  Ititcrdiclion  ,  n".  14. 

A  U  T  0  II  I  T  É  S. 

C'cft  le  nom  qu'on  donne  aux  citations 
d'ordonnances ,  lic  loix  ,  d'arrêts  ,  de  fen- 
timcns  d'auteurs  ,  Sec.  pour  appuyer  ce  (juo 
l'on  dit. 

AUTRICHE. 
Voyez  Atibiune  ,    n".    50. 
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Uayant  -  cniijc  de  qucr^u'un  cft  celui 
qui  le  rcpréfente  ^  qui  lii  (accède  ,  Toit  i 
titre  d'héritier  univerfcl ,  foit  comme  lé- 
gataire particulier  ,  ou  comme  acheteur. 
Voyez  U.irj^entré  fur  l'article  45<î  de  la 
coutume  de  Bretagne,  glofT.  1,  n.  j. 

A  Y  D  E  S.   Voyez  ylicUs. 

A  Z  I  L  E.  V.  yl/iU. 
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BAC. 

Voyez  Péage. 

î-  V^  N  nomme  bacs,  de  grands  bateaux 
plats  dans  lefquels  les  voiture.»!  &  les  ani- 
maux paflent  les  rivières  à  l'ilTue  de  quel- 
ques chemins. 

a.  Le  droit  exclufif  d'avoir  un  bac  fur 
une  rivière  pour  palTer  le  public,  les  voitu- 
res &  lesbeltiaux  d'autrui,  moyennant  une 
certaine  fomme ,  eft  ordinairement  un  droit 
leigneurial,  qu'on  appelle  dar^s  quelques 
cantons,  droits  de  travers;  &  dans  d'au- 
tres, droits  de  pontonage. 

3.  Quand  les  feigneurs  n'ont  pas  une 
polTeûJon  ancienne  de  ce  droit ,  ils  ne  peu- 
vent établir  des  bacs  dans  leur  feigneurie, 
qu'en  conféquence  de  lettres-patentes  bien 
&  dùement  regillrées.  Il  eft  néanmoins 
quelquefois  arrivé  que  ,  fans  tirer  à  confé- 
quence  ,  on  a  ordonné  de  femblables  éta- 
blilTemens  par  des  arrêts  du  Confeil.  Il 
y  en  a  un  du  7  odobre  1738  ,  pour  le  bac 
fur  la  Drone  au-delTous  d'Aubeterre  dans 
rAngoumois;unautredu  îooilobre  1741, 
pour  celui  du  Pont  Saint-Laurent-Ia-Cou- 
che  fur  la  Loire.  [  Mais  voyez  un  arrêt  du 
10  mars  i/dp,  rapporté  à  l'artiale  Pref- 
criftion ,  n°.  i id.  ] 

4.  Le  feigneur  de  Colonge ,  qui  a  un 
droit  de  bac  fur  la  rivière  de  Saône,  au 
port  delà  Péloniere ,  a  prétendu  que  le 
fieur  Bourdance,  bourgeois  de  Lyon,  ne 

Terne  I. 
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pouvoit  pas  fe  fervir  d'un  bateau  à  lui  ap- 
partenant,  pour  paiïer  8c  repalTer  la  rivière 
vis-.î-vis  de  fa  maifon  de  campagne,  fituée 
à  400  pas  du  bac  ;  Se.  qu'au  contraire ,  lui , 
fa  famille  &  fes  domeftiques ,  ne  dévoient 
pafTer  que  dans  le  bac  du  feigneur. 

La  prétention  du  feigneur  avoit  été  ad- 
mife  en  caufe  principale  :  mais,  par  arrêt 
rendu  k  la  grand'Chambre  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Tudert,  le  9  janvier  1758,  U 
fentence  a  été  infirmée.  La  Cour  a  donné 
atite  au  (leur  Bourdance  de  fa  déclaration  , 
qu'il  n'entendoit  pas  contefter  au  feigneur 
de  Colonge  fon  droit  de  bac  ,  &  qu'il 
n'entendoit  point  faire  palTer  aucun  étran- 
ger dans  fon  bateau  ;  en  conféquence  a  or- 
donné que  le  fieur  Bourdance  y'ouiVoif  de 
la  faculté  de  fe  fervir  de  fon  bateau  ,  pour 
aller  &  revenir  fur  la  rivière  de  Saône  ,  & 
traverfer  ladite  rivière  ,  quand  bon  luifem.- 
blcra. 

5.  Les  propriétaires  des  droits  de  ba£ 
&  de  pontonage  font  de  droit  affujettis; 
fçavoir  , 

1°.  A  l'entretien  des  bacs  Se  bateaux,  » 
fournir  les  cordes,  les  outils,  les  attirails 
néceffairas  ;  &  à  mettre  le  tout  en  tel  état, 
que  le  public  puifTe  pa'.Ter  fans  danger. 

2°.  A  tenir  le  port ,  les  chemins  &  les 
chauffées  qui  y  conduifent  en  bon  état  de 
toutes  réparations  ,  Se  de  manière  que  le 
public,  les  animaux  &  les  voitures  puilîent 
aifément  aborder  fie  fortir  d.i  bac. 
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3°.  A  faire  trouver  des  mariniers  intelli- 
gens ,  8c  en  nombre  fuffifant  pour  conduire 
8c  pafTer  le  public  du  matin  au  Toir ,  de 
manière  que  les  palTans  foient  fans  rifques, 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  nom.  Voyez 
le  chap.  5  de  l'ordonnance  du  mois  de  dé- 
cembre 1 672  ,  pour  la  ville  de  Paris  ,  regif- 
trée  le  20  janvier  i^Jl- 

6.  Quelquefois  même  les  feigneurs  qui 
ont  droit  de  bac,  font  obligés  de  faire  cu- 
rer les  rivières.  Toutes  ces  charges  font 
impofées  par  les  différens  arrêts  qui  ont 
confirmé  les  droits  de  bacs  aux  divers  pro- 
priétaires ,  Se  qui  ont  été  fuccefTivement 
rendus  en  la  commiffion  établie  pour. l'exa- 
men des  péages.  (V.  Fd'age,)  Se  entr'autres 
par  ceux  des  4  janvier  id  août  1729  ,  28 
février  1730,  5  février  1737,  Sec. 

7.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  bac  ,  font 
tenus  de  faire  afficher  une  pancarte  à  un 
poteau  planté  au  bord  de  la  rivière,  con- 
tenant le  détail  des  droits  qu'ils  peuvent 
percevoir  fur  chaque  paflager  ,  Se  pour  les 
différens  animaux,  voitures,  &c.  Ils  ne  peu- 
vent rien  exiger  au-delà  ,  même  fous  pré- 
texte de  débordemens  des  rivières  ,  Se  des 
dépenfes  extraordinaires.  Voyez  à  ce  fujet, 
des  arrêts  du  Confeil  des  2  octobre  1731  , 
Se  26  août  1732  5  &  l'arrêt  du  Parlement 
de  Befançon  du  2  août  1(574,  qui  fe  trouve 
dans  le  recueil  de  ce  Parlement ,  tom.  i  , 
pag-  3- 

8.  L'article  15  ,  tit.  17  de  l'ordonnance 
des  gabelles ,  du  mois  de  mai  1 680 ,  défend , 
Jbus  peine  de  complicité  ,  à  tous  les  fer- 
miers des  ponts  &  pajfages  ,  meuniers  ,  & 
autres  ayans  bacs  &  bateaux  fur  les  riviè- 
res ,  de  paffer  ou  laiffer  paffer  les  faux- 
fauniers.  Voulons  à  cet  effet  ,  dit  la  même 
ordonnance  ,  que  les  bacs  &  les  bateaux 
foient  attachés  la  nuit  à  chaînes  de  fer ,  fi» 
ferrures  fermantes  à  clef  du  côté  des  paroif- 
fes  de  nos  greniers  ,  à  peine  de  confifcation  & 
de  300  liv.  d'amende. 

9.  L'arrêt  du  Confeil  du  7  juillet  1722, 
revêtu  de  lettres-patentes  du  i5du  même 
mois,  regiftrées  en  la  Oour  des  Aides,  le 
a8  mars  1724,  contient  les  mêmes  difpofi- 
tions  ;  8c  y  ajoute  que  l'amende  fera  payée 
par  les  propriétaires,  fermiers  ou  receveurs 
defdits  bacs  &  bateaux ^  &  leurs  commis  OU 
frèpofés  folidainmem. 
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10.  Mais  ces  réglemens  ne  prononcent 
point  la  confifcation  des  bacs  Se  bateaux 
publics  qui  palTent  des  faux-fauniers  ;  8c 
on  ne  doit  pas  fuppléer  cette  peine  en  fa- 
veur du  fermier ,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
fon  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  des  Aides,  le  4  mars  1 672. 

11.  Sur  le  même  aifujettinTement ,  voyez 
des  arrêts  du  Confeil  au  nombre  de  quatre, 
rendus  le  2  odcbre  1742  ;  voyez  aulTi  un 
autre  arrêt  du  Confeil  du  14  décembre 
Î723  ,  Se  les  lettres-patentes  fur  icelui  du 
1 5  janvier  1724  ,  regiftrées  en  la  Cour  des 
Aides,  le  28  mars  fuivant. 

12.  D'autres  arrêts  du  Confeil  en  grand 
nombre  ont  fait  défenfes  aux  propriétaires 
iç.^  bacs  ,  de  rien  exiger  pour  les  perfonnes 
Se  le  bétail  qui  paiTent  à  gué. 

BACHELIERS. 

1.  On  nommoit  ainfi  autrefois  de  jeunes 
gentilshommes,  qui  faifoient  leur  première 
campagne  fous  la  bannière  d'autrui.  Com- 
me ils  étoient  inférieurs  aux  chevaliers  , 
on  les  nommoit  ordinairement  bas-cheva- 
liers. Se  par  corruption  ils  furent  après 
nommés  bacheliers.  Voyez  Nobles. 

2.  Furetiere  dit  que ,  dans  les  coutumes 
d'Anjou  Se  du  Maine,  on  appelle  encore 
bacheliers ,  les  feigneurs  qui  ont  châteaux, 
fortereffes  ,  ou  maifons  forties  de  comtés, 
vicomtes,  occ. 

3.  Le  nom  de  bachelier  eft  aujourd'hui 
plus  généralement  appliqué  à  ceux  qui  ont 
obtenu  dans  les  facultés  de  théologie  ,  de 
médecine  ou  de  droit,  le  premier  des  troii 
degrés  qui  s'y  confèrent ,  Se  qui  conduit  au 
dodorat  après  un  certain  temps  d'étude  , 
Se  un  certain  nombre  de  thèfes  que  les 
candidats  font  obligés  de  foutenir.  Les 
deux  autres  degrés  qui  en  font  la  fuite  Se 
la  récompenfe  ,  font  la  licence  Se  le  doc- 
torat. 

4.  On  donne  enfin  le  nom  de  bachelier, 
dans  quelques  communautés  d'artifans,  à 
certains  maîtres  élus  pour  fubftituer  les  ju- 
rés dans  une  partie  de  leurs  fonctions.  Se  en 
remplir  quelques  autres  par  eux-mêmes. 

BAGUES  ET  JOYAUX. 

V.  trente  de  meubles. 

I .  Il  y  a  des  bagues  &  joyaux  de  deuat 
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erpéces ,  qui  appartiennent  néanmoins  tou- 
tes Jeux  j  la  femme  ,  à  caufo  du  miri.ipe. 

Les  uns  que  I'l'poux  ou  Tes  parcns  don- 
nent à  la  future  p.ir  pure  galanterie  ;  Se  les 
autres ,  que  la  femme  a  droit  d'exi^^er  fur  les 
biens  de  fbn  mari ,  s'il  décède  le  premier. 

2.  Nos  coutumes  ,  excepté  celle  de 
Reims  ,  art.  24J  ,  ni  les  luix  romaines 
ne  parlent  point  de  la  première  cfpéce  de 
bagu:s  iy  joyaux  ;  mais  dans  notre  ufaqc, 
lî  celui  qui  en  a  fait  prcfent  à  fa  future  , 
rompt  le  mariage  en  vue  duqnel  ils  ont 
été  donnés  ,  il  n'ell  pas  reccvabic  à  en  de- 
mander la  rellitution.  [  Cependant  la  fu- 
ture ne  pourroit  les  retenir  au  préjudice  du 
privilège  du  marcliand  à  qui  le  prix  en  fe- 
roit  dû.  Voyez  M.  le  Prcllre/cent.  1"", 
chap.  (58.  ] 

3.  Au  contraire  ,  fi  c'eft  par  le  fait  de 
la  future  ou  de  fes  père  &  mère  que  le 
mariage  fe  rompt ,  ils  doivent  rendre  les 
bdpiis  Se  joydtix  ;  ils  le  doivent  de  même 
lorfque  le  futur  meurt  avant  la  célébration 
du  mariage;  c'elt  la  jurifprudence  du  Châ- 
teler. 

4.  Buridan  ,  dans  Ton  commentaire  fur 
l'art.  245  de  la  coutume  de  Reims,  cite 
une  loi  ,  fuivant  laquelle  il  prétetid  que  , 
fi  l'un  des  fiancés  meurt  avant  la  bénédic- 
tion nuptiale  ,  le  furvivant  peut  retenir 
une  partie  despréfens  de  noces  «  pour  gage 
M  &  fouvenir  de  l'amour  dont  ils  s'entrai- 
»»  moient  «.  Cet  auteur  cite  auffi  fur  cela, 
le  traité  des  droits  de  juftice  par  Bacquet , 
les  arrêts  de  Papon ,  &c. 

5.  Dans  plufieurs  provinces  il  eft  d'u- 
Tage  de  ftipuler  que  la  veuve  furvivante 
aura  fes  bagues  &  joyaux ,  outre  fon  pré- 
ciput.  Quand  cette  ftipulation  n'eft  pas 
écrite ,  la  femme  ne  peut  les  demander  qu'en 
déduction  de  fon  préciput ,  fi  elle  en  a  un. 
Voyez  Fre'cipuc  8c  TrouJ/eau. 

6.  Jamais  la  faculté  de  reprendre  les  ba- 
gues &  joyaux  ,  en  renonçant  à  la  com- 
munauté ,  ne  fçauroit  préjudicier  au  droit 
des  créanciers  ;  ils  peuvent  les  faire  ven- 
dre, &  il  en  eft  de  ces  effets  comme  de  ceux 
que  la  veuve  a  droit  de  choifir  pour  fon 
préciput. 

7.  La  féconde  efpéce  de  bagues  & 
joyaux  eft  accordée  à  la  femme  en  pays 
de  droit-écrit ,  comme  un  gain  de  furvie, 
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La  jurirprudence  du  parlement  de  Pari» 
eft  ac  les  accorder,  lors  même  que  le  con- 
trat de  mariage  ne  contient  i  ce  fujct  au- 
cune (tipulation.  On  en  ufe  de  même  en 
Dombcs.  Mais  dans  le  rcfTort  des  autret 
parlemins  de  droit -écrit  ,  ils  n'ont  lieu  , 
8c  on  ne  les  accorde  à  la  f.-mmc,  que  quand 
il  y  a  .-l  ce  fujet  une  convention  exprefle 
dans  le  contrat  de  mariage. 

8.  Quand  le  contrat  de  mariage  les  fixe  ; 
il  fait  la  loi  ;  mais ,  lorfqu'ils  ne  font  pas 
réglés  par  une  convention  ,  on  les  propor- 
tionne à  la  dot ,  comme  l'augment. 

9.  Cependant  ils  n;  font  pas  par-tout  lei 
mêmes  ;  dans  quelques  provinces  ils  font 
fixés  à  la  dixième  partie  de  la  dot  ;  dans 
d'autres  ,  c'eft  le  vingtième  ;  dans  d'autres 
on  diftingue  les  veuves  nobles  d'avec  les 
roturières,  &  on  donne  plus  à  l'une  qu'a 
l'autre  ;  ainfi  il  n'eft  pas  aifé  de  donner  fur 
cela  des  régies  certaines.  M'''  Bretonnier  a 
traité  cette  matière  avec  beaucoup  de  foli- 
dité  8c  d'étendue  dans  fes  queftions  alpha- 
bétiques. 

10.  Les  bagues  &  joyaux  de  la  dernière 
efpéce  font  fujets  au  retranchement  or- 
donné par  l'édit  des  fécondes  noces  ,  lors- 
qu'ils font  ftipulés  plus  confidérables  que 
ne  le  permet  cet  édit  à  ceux  qui ,  ayant 
déjà  des  enfans ,  fe  remarient. 

11.  La  ftipulation  de  bagues  &  joyaux 
dans  un  contrat  de  mariage  eft  affujettie  3 
la  formalité  de  l'infinuation  ,  tant  en  pays 
de  droit -écrit,  qu'en  pays  coutumier  , 
quand  ils  excédent  ce  que  la  loi  accorde 
fans  ftipulation  ,  mais  non  pas  à  peine  de 
nullité  ;  c'eft  une  infinuation  purement  bur- 
fale.  Voyez  l'art.  6  de  la  déclaration  du  17 
février  173 1 ,  8c  ce  que  je  dis  à  l'art.  In/îr. 
nuation. 

1 2.  Quand  les  biens  du  mari  font  libres; 
la  femme  a  pour  les  bagues  &  joyaux  (  de 
la  féconde  efpéce  )  le  même  privilège  que 
pour  l'augment,  parce  qu'ils  font  partie  de 
ce  qu'on  appelle  gains  nuptiaux  ;  Mais  la 
veuve  du  grevé  de  fubftitution  n'a  point  de 
recours  furies  biens  fubftitués  pour  les  ba- 
gues &  joyaux ,  comme  elle  en  a  fur  les 
mêmes  biens  pour  l'augment  ;  c'eft  la  dif^ 
pofition  des  articles  46^  47  &  48  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
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13.  [  Sur  les  bagues  &  joyaux  &  les  iil- 
lëréts ,  à  faute  de  Je  marier.  Voyez  M.  le 
Preftre ,  loco  citato.  ] 

BAIL. 

Ce  mot  fignifie  quelquefois  gardien  Se 
confervateur  ;  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit , 
le  mari  eft  bail  de  fa  femme  ,  pour  expri- 
mer l'autorité  qu'il  a  fur  elle  &  fur  l'admi- 
niftration  de  fes  biens.  Voyez  Mari. 

BAIL    A    CENS. 
V.  Cens. 

BAIL    A    CHEPTEL. 

V.  Cheptel. 

B  A  I  L  à  domaine  congéable. 

1.  On  donne  ce  nom  aux  aliénations  per- 
mifes  dans  quelques  provinces  ,  &  par  le 
moyen  defquelles  le  feigneur  d'un  liérita- 
ge  en  tranfporte  la  propriété  utile  à  un 
tiers  ,  moyennant  une  certaine  redevance , 
avec  faculté  de  pouvoir,  à  volonté  ,  congé- 
dier le  preneur ,  en  lui  payant  Ces  améliora- 
tions. V.  l'art.  541  de  la  coutume  de  Bre- 
lagne. 

1.  L'ufage  &  la  jurifprudence  des  tri- 
bunaux Bretons  eft  ,  qu'un  feigneur  fon- 
cier ayant  fief  &  juftice ,  qui  a  baillé  à 
domaine  congèable  ou  rente  convenan- 
eiere,  des  terres  ou  héritages  faifans  une 
partie  intégrante  de  fa  feigneurie  ,  peut 
dans  la  fuite  des  temps  les  afFéager  à  titre 
de  fief,  &  convertir  la  rente  convenan- 
ciere  en  féage;  mais  il  ne  peut  le  faire  que 
roturiérement  :  le  premier  détachement  fait 
à  titre  de  domaine  congèable  ,  étant  une 
efpéce  de  féage  roturier ,  en  vertu  duquel 
le  feigneur  a  acquis  «  droit  de  recette  ou 
»  cueillette  de  fes  rentes ,  fuite  à  fon  moulin 
»  Se  à  fa  cour,  &c.  » 

3.  Quand  même  par  l'a£te  de  féage  ou 
eonvertiffement  de  la  rente  convenanciere 
en  féagere,  le  feigneur  fe  feroit  retenu  la 
foi  Se  hommage ,  Se  rachat  fur  fon  nouveau 
vafTal  de  fief,  les  héritages  n'en  feroient 
pas  moins  roturiers  ;  parce  qu^  la  foi  Se 
hommage  Se  le  rachat  ne  forment  qu'une 
préfomption  de  nobilité ,  qui  ne  paut  avoir 
lieu  en  ce  cas  ,  n'étant  pas  au  pouvoir  du 
feigneur  foncier  d'iifféager  noblement  les 
biens  ^u'il  a  auparavant  baillés  à  domaine 
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eongéable  :  non  plus  qu'au  pouvoir  du  fei- 
gneur de  fief  ,  d'afféager  noblement  les 
biens  qu'il  avoit  précédemment  affJagés 
roturiérement. 

4.  Ces  maximes  font  atteftées  par  un  ac- 
te en  forme  de  notoriété  ,  donné  par  les 
avocats  du  Parlement  de  Bretagne  ,  le  7 
décembre  1758,  &  par  M.  l'avocat  général 
du  même  Parlement,  le  1 3  des  mêmes  mois 
&  an. 

B  A  I  L  à  ferme  &  à  loyer. 
V.  Abonnement ,  Artificier ,  Bail  à.  rente  , 
Bail  judiciaire  y  Cheptel,  Congé,  Emanci- 
pation, Emphitèoji  ,  Etaux  à  bouchers, 
fermages.  Fermier,  Garantie,  Gens  de 
Alain-morte,  n".  7,  Laboureur,  Locatai- 
re ,  Lods  &  Ventes ,  Loyer,  Mari,  No- 
taire ,  Privilège ,  RétroceJJlon  de  bail , 
Tacite-  Reconduction  Si.  Tuteur. 

1 .  On  nomme  bail ,  une  convention  par  la- 
quelle la  jouiOance  d'une  maifon,  d'un  hé- 
ritage ou  autre  efpéce  de  biens,  eft  transfé- 
rée à  quelqu'un  pour  un  temps ,  moyennant 
une  redevance  payable  au  bailleur  à  certains 
temps  ftipulés ,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'ufage 
ou  de  la  jouifTance  dont  il  fe  dépouille. 

a.  Une  feule  année  de  jouiflTance  accor- 
dée ,  ne  forme  pas  moins  un  bail  que  s'il  y 
en  avoit  plufieurs  ;  car  ce  n'eft  pas  le  nom- 
bre des  années  qui  détermine  la  nature  du 
bail ,  mais  la  ceffion  de  la  jouiflance  pour 
un  temps  limité. 

3.  he  bail  des  chofes  qui  produifent  des 
fruits  naturels  (  V.  Fruits  )  fe  nomme  bail  à 
ferme ,  Se  le  bail  des  chofes  qui  ne  produi- 
fent que  des  fruits  civils  ,  comme  maifon , 
&c.  fe  nomme  bail  à  loyer. 

4.  Les  Romains  ne  permettoient  point  de 
faire  des  baux  pour  un  temps  plus  long  que 
cinq  années;  mais  notre  jurifprudence  per- 
met d'en  faire  pour  neuf  ans  :  on  les  regar- 
de comme  une  aliénation  ,  quand  ils  font 
faits  pour  un  temps  plus  long  que  neuf  ans. 
Se  ils  engendrent  en  ce  cas  des  droits  de  cen- 
tième denier.  Sec. 

5.  Les  baux  peuvent  fe  faire ,  ou  parde- 
vant  notaires ,  ou  par  àt%  a6les  fous  feings- 
privés.  Ils  font  également  obligatoires.  Il  y 
a  pourtant  cette  différence  ,  que  le  bail  de- 
vant notaire  emporte  ordinairement  iiypo- 
thé^ue  3  au  lieu  que  le  bail  fous  feing-privé 


BAI 

n'en  produit  point, &  qu'il  eft  fujct  Arccon- 
noifTancc,  avant  4110  le  fermier  ou  le  loca- 
taire puidc  ctre  pourfuivi  en  conftqucnce. 
(S.  Je  dis  que  les  bmix  peuvent  (c  faire 
fous  fcing  privé;  mais  ccitc  maxime  cft  fu- 
jcttc  à  une  exception  :  en  cflot  ,  tous  li-s 
èiiux  des  biens  des  pcns  de  main-morte 
doivent  être  palfés  ilevant  notaires  :  les 
déclarations  des  ly  mars  169^  ,  14  juillet 
l(J<;9  ,  i*v  20  mai  1708  ,  le  décident  en  ter- 
mes formels. 

7.  Leurs  difpofitions  fur  cela  font  telle- 
ment en  vigueur,  que,  par  arrit  rendu  nu 
grand-  Confeil,  le  2j  juin  1751,  le  bai/  à 
vie  du  prieuré  de  Longueville  ,  de  l'ordre 
de  Cluni ,  fait  par  le  prieur  titulaire  à  l'es 
religieux,  a  été  déclaré  nul,  par  la  feule 
raifon  qu'il  étoit  fous  fiqnature  privée,  quoi- 
qu'il fàt  accompagné  d'une  procuration  du 
mrme  jour,  palTée  devant  notaire  ;  qu'il  eût 
été  exécuté  pendant  près  de  dix  années,  Se 
dépofé  chez  un  notaire.  V.  d'autres  arrêts 
que  je  cite  à  l'article  Gens  de  main- morte , 
dans  une  note  fur  l'art.  1 1  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1691  ,  &  à  l'article  Notaires, 
Mais  voyez  aufli  Cheptel. 

8.  On  peut  donnera  loyer,  toutes  les  cho- 
fes  que  le  preneur  peut  rendre  au  bailleur 
après  la  jouilTance,  &  non  pas  les  cliofes  qui 
fe  confument  par  l'ufage  ,  comme  le  bled, 
le  vin ,  &:c. 

9.  On  peut  donner  des  troupeaux  à  loyer , 
pourvu  que  la  convention  n'ait  rien  d'ufu- 
raire ,  par  l'excès  de  la  redevance  que  le 
maître  ftipule.  V.  Cheptel ,  mais  voyez  aulîi 
^rts  &  Métiers. 

10.  L'extrême  modicité  du  prix  des 
loyers  dans  les  baux ,  ne  donne  pas  lieu  à 
l'artion  pour  les  faire  réfoudre  par  voie  de 
refcifion  ,  comme  dans  les  ventes  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  du  dol. 

1 1.  Le  locataire  &  le  fermier  peuvent 
fous-louer  en  tout  ou  en  partie  ,  les  chofes 
qu'ils  ont  prifes  à  ferme,  fi  la  faculté  ne  leur 
en  eft  pas  interdite  par  leur  bail. 

11.  S'il  y  a  dans  le  èfl//une  claufe  qui  in- 
terdife  au  locataire  la  faculté  de  céder  le 
iroit  de  jouir,  &  fi  au  préjudice  de  cette 
claufe  le  fermier  ou  le  locataire  cède  à  quel- 
qu'un la  jouilTance  que  fon  bail  devoit  lui 
procurer  ,  alors  le  propriétaire  a  la  faculté 
de  demander  la  réfolution  du  bail.  G'eft 
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la  feule  a^ion  qui  naide  en  fa  faveur,  de 
la  contravention  du  locataire  i  la  claufe 
prohibitive  :  cependant  voyez  Jjocaiatre. 

13.  Cette  faculté  de  demander  la  réfolu- 
tion du  bail,  n'appartient  qu'au  propriétai- 
re, &  non  au  locataire  ,  qui  ,  nonobll.int  la 
ceflion  ,  rcde  toujours  g.irant,  non-fculc- 
mcnt  du  loyer,  mais  m''mc  du  dommage 
qui  peut  arriver  par  le  fait  du  fous-loca- 
taire qu'il  s'ert  fubftitué. 

14.  Ouand  le  fermier  ou  le  locataire  n'a 
pas  fous-lojé  la  totalité  des  chofcs  comprife» 
au  bail ,  qui  contient  une  claufe  portant 
qu'il  ne  pourra  le  céder,  s'il  relie  en  poffcf- 
fion  d'une  partie ,  le  propriétaire  ne  peut  pas 
demander  la  réfolution  du  bail ,  quelque 
petite  que  foit  la  portion  réfervée  par  le  lo- 
cataire, pourvu  que  les  lieux  foient  garnis; 
telle  ert  fur  toutes  ces  maximes  la  jurifpru- 
dencc  confiante  du  Chàtelot  ;  &  la  Cour 
des  Aides  a  jugé  en  conformité  ,  par  un  ar- 
rêt rendu  le  vendredi  17  mars  1758,  de  re- 
levée, dont  voici  l'efpéce. 

Le  dérangement  des  affaires  du  fiear 
Guyot  de  Villers  l'ayant  obligé  de  fous- 
louer  à  quatre  perfonncs  différentes  ,  l'hô- 
tel de  la  Valliere  ,  fitué  à  Paris ,  rue  Neuve 
S.  Auguftin  ,  qu'il  avoit  d'abord  occupé  en 
totalité  ,  Se  dont  il  ne  conferva  pour  lui 
qu'un  très-petit  appartement,  M.  le  duc  de 
la  Valliere  demanda  la  réfolution  du  bîil,8c 
fe  fonda  fur  ce  qu'il  étoit  interdit  au  fieurde 
Villers  de  céder  fon  droit.  Se  de  fous-louer 
l'hôtel ,  fans  le  confentement  par  écrit  du 
bailleur. 

II  y  avoit  cette  circonftance,  que  les  baux 
des  fous-locataires  fe  montoient  à  13200I. 
&  que  le  prix  du  bail  fait  au  fieur  de  Villers 
n'étoit  que  de  loooo  liv.  ainfi  les  créanciers 
unis  du  fleur  de  Villers,  auxquels  il  avoit 
fait  un  abandonnement  de  fes  biens  &  de 
fes  droits,  trouvoient  un  bénéfice  de  3200 
liv.  par  an  ,  outre  le  petit  logement  qu'il 
s'étoit  réfervé. 

M.  le  duc  de  la  Valliere  ajoutoit  que  le 
fieur  de  Villers  avoit  été  fort  long-temps 
fans  habiter  l'appartement  qu'il  s'étoit  con- 
fervé  ;  &  de  ces  deux  circonllances  joinfcs 
au  fait  de  l'abandonnement  total  des  droits 
du  Oeur  de  Villers  à  fes  créanciers,  le  duc  de 
la  Valliere  conchioit  qu'il  avoit  pu  deman- 
der la  réfiliation  du  bail. 
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Le  fieur  de  Villers  ,  aidé  par  l'interven- 
tion de  fes  créanciers  unis  ,  foutenoit  que  , 
puifqu'il  avoit  confervé  une  portion  quel- 
conque de  l'hôtel,  on  ne  poiivoit  pas  faire 
réfoudre  fon  bail  ;  il  atteftoit  fur  cela  la  ju- 
rifprudence  du  Châtelet  ;  il  ajoutoit ,  pour 
détruire  le  prétendu  reproche  de  l'abandon 
de  fon  appartement  pendant  quelque  tems, 
qu'on  ne  pouvoit  raifonnablement  s'en  faire 
un  moyen  contre  lui ,  puifqu'il  étoit  natu- 
rel qu'il  mît  fa  perfonne  à  couvert  dans  des 
çirconftances  critiques ,  où  le  contrat  d'ar- 
rangement fait  avec  {es  créanciers  n'étoit 
point  encore  homologué. 

A  l'égard  de  l'abandonnement  qu'il  leur 
avoit  fait,  il  n'opéroit  tout  au  plus ,  difoit 
le  fieur  de  Villers ,  qu'un  mandat ,  qui  ne  le 
dépouilloit  que  fictivement.  Ces  moyens 
furent  adoptés-  en  conféquence,  par  arrêc 
rendu  en  la  Cour  des  Aides  ,  ledit  jour  17 
mars  17J8,  M.  le  duc  de  la  Valliere  fut 
débouté  de  fa  demande  en  réluiation, 

I J.  Si  le  locataire  ouïe  fermier  ne  paye 
pas  la  redevance  fi;:ée  par  le  bail,  le  proprié- 
taire peut  en  demander  la  réfolution,  pour- 
vu qu'il  y  ait  plufieurs  termes  échus,  &  qu'il 
paroifTe  qu'il  court  rifque  de  perdre  fes  re- 
venus ,  en  laiffant  fubfifter  le  bail. 

1 6.  Le  propriétaire  peut  encore  demander 
la  réfclution  du  bail,  ù  le  locataire  n'entre 
pas  dans  les  lieux  au  temps  marqué  ;  ou  fi, 
y  étant  entré ,  il  ne  les  garnit  pas  fuffifam- 
ment, foit  de  meubles,  fuivant  la  condition 
du  locataire ,  fi  c'eft  une  maifon;  foit  d'uf- 
tenfiles  de  labourage,  fi  c'eft  une  ferme,  Se 
ne  cultive  pas  les  terres.  Enfin ,  le  proprié- 
taire peut  encore  demander  la  réfolution 
du  bail,  fi  le  locataire  ou  fermier  quitte  les 
lieux  fans  caufe.  Dans  tous  ces  cas  le  pro- 
priétaire eft  même  bien  fondé  à  demander 
des  dommages  Se  intérêts  ,  qui  doivent  lui 
être  adjugés  proportionnellement  à  fes 
pertes. 

17.  Je  dis  qu'un  locataire  doit  garnir ,  fé- 
lon fa  condition,  les  lieux  qu'il  occupe; 
mais  il  eft  des  çirconftances  où  il  paroît 
équitable  de  s'écarter  de  cette  régie,  quoi- 
que générale  ;  en  voici  un  exemple. 

18.  Un  particulier,  principal  locataii-ede 
maifons  fituées  fur  le  boulevard  à  Paris , 
qui  avoit  loué  un  corps  de  logis  à  un  joueur 
de  marionnetca  §  demanda  que  celui-ci  fùc 
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tenu  de  garnir  les  lieux  de  meubles  fufTî- 
fans  pour  fureté  du  loyer,  ou  de  donner 
caution  ,  finon  que  Icbail  fût  réfolu. 

Le  baladin  répondit  qu'il  n'avoit  ni  celé 
fon  état ,  ni  l'ufage  qu'il  prétendoit  faire  des 
lieux  compris  dans  fon  bail,  8c  qu'on  ne 
pouvoit  pas  exiger  qu'il  les  garnît  d'une  au- 
tre manière  que  celle  relative  à  fa  profef- 
fion,  qui  n'étoit  pas  d'avoir  des  meubles  , 
mais  des  marionnettes. 

La  fentence  du  Châtelet  avoit  rejette  la 
défenfe  du  baladin ,  8c  déclaré  le  bail  réfo- 
lu, faute  par  lui  dégarnir  les  lieux,  &c. 
mais,  par  arrêt  rendu  en  la  Chambre  des 
Vacations,  le  mardi  18  feptembre  1759  , 
elle  fut  infirmée  ,  &  le  principal  locataire 
débouté  de  fa  demande,  en  payant  par  le 
locataire  à  l'échéance. 

19.  Quand  le  bail  eft  fini ,  le  fermier  ou 
le  locataire  doit  en  fortir  ,  fans  qu'il  foit 
néceiïaire  de  congé,  ni  d'avertiffement  préa- 
lable :  le  bdil  avertit  fuffifamment  Se  le  lo- 
cataire Se  le  propriétaire,  l'un  de  fortir,  l'au- 
tre de  chercher  un  nouveau  fermier  :  la  loi 
eft  égale  fur  ce  point ,  mais  voyez  Tacice- 
Re'conduciion. 

Ainfi  le  propriétaire  peut  expulfer  fon 
locataire  en  vertu  de  fon  bail,  après  qu'il 
eft  fini;  de  même  que  le  locataire  peut 
fortir,  malgré  le  propriétaire,  à  l'expi- 
ration du  bail,  1°.  en  payant  fes  loyers; 
2°.  en  faifant  les  réparations  dont  il  eft 
tenu. 

20.  Le  propriétaire  eft  de  droit  obligé  de 
faire  jouir  le  locataire,  de  lui  livrer  les  clefs, 
8c  de  l'introduire  dans  les  lieux,  quand  le 
bail  doit  commencer:  il  doit  aulli  faire  faire 
les  réparations  nécelfaires  aux  bâtimens,  Se 
à  l'exploitation  des  biens  ;  autrement ,  non- 
feulement  il  feroit  tenu  des  dommages  Se 
intérêts  envers  le  fermier,  mais  il  pourroit 
même  arriver  que  le  refus  ou  le  retard  du 
propriétaire  de  faire  toutes  ces  chofes  ,  au- 
torisât le  locataire  à  demander  la  réfiliation 
du  bail ,  Se  des  indemnités.  [  Il  y  auroit  une 
exception  à  ce  qui  vient  d'être  dit  :  ce  fe- 
roit ,  fi  le  propriétaire  offroit  au  locataire 
de  le  loger  dans  un  autre  maifon,  en  atten- 
dant que  les  réparations  fufient  faites  ;  mais 
il  faudroit  dans  ce  cas  que  le  propriétaire 
pût  prouver  qu'il  ne  feroit  pas  en  faute. 
Ar^.  L  6Q.ff.  locat.  i  alors  les  loyers  fe- 
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roîcnt  dûs  ,  à  compter  du  jour  dcR  offres  ju- 
diciairement t.iitcsnu  locataire.  ] 

ai.  Les  bourgeois  de  l'uris  8c  des  autres 
villes  du  royaume,  mt*me  des  bourgs  8e 
villages  peuvent,  nonobitant  les  h.iiix  qu'ils 
ont  faits  de  leurs  maifons,  donner  congé  à 
leurs  loc.Ttaircs,  pour  les  habiter  en  perlbn- 
ne;  c'cltunpriviléfje  fingulicr  &c  perfonncl, 
établi  par  la  loi  yUde  (<;),  dont  notre  jurif- 
prudence  a  adopté  les  difpofitions  ,  8c  au- 
quel on  peut  valablement  renoncer.  Voyez 
la  loi  3,  au  code  c/e  locaio  ij  conduclo ,  8c 
la  loi  g  au  même  titre.  Mais  il  faut  que  la 
renonciation  foit  expnffTe  ;  8c  on  ne  pour- 
roit  pas  induire  cette  renonciation  d'une 
claufc  par  laquelle  le  propriétaire  auroit 
promis  de  faire  )ouir,  8c ,  en  termes  géné- 
raux, de  ne  point  dépolTéder. 

22.  Le  nouvel  acquéreur  jouit  de  ce  mê- 
me  privilège;  mais  celui  qui  n'elt  proprié- 
taire qu'en  partie  ,  ne  peut  pas  en  ufer  , 
quand  mt'me  il  auroit  le  confentement  de 
{es  copropriétaires, parce  que  c'cftun  droit 
perfonnel  qui  ne  peut  le  céder.  [  V.  Bour- 
jon  ,  titre  des  baux  .1  loyer  ,  TccK  7  , 
diilinél.  première  ,  n".  53. 

23.  Cependant,  fi  celui  qui  n'étoit  pro- 
priétaire que  d'une  portion  indivife  dans 
une  maifon,  le  devenoit  de  la  totalité,  par 
la  voie  de  la  licitation  ou  autrement,  il 
pourroit  donner  congé  au  locataire  ;  la 
raifon  eft  que  la  condition  du  nouveau 
propriétaire  feroit  alors  celle  de  tout  ac- 
quéreur étranger,  qui  peut  évincer,  non 
pas  en  vertu  de  la  loi  A.de ,  mais  bien  de 
la  loi  Empton^m. 

Il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  où  ce 
môme  copropriétaire  ,  devenu  acquéreur 
par  la  fuite  de  la  totalité,  auroit  antérieu- 
rement loué  fa  portion  avec  renonciation 
au  droit  de  propriétaire.  En  eifet,  puifque 
cette  renonciation  n'opéreroit  rien  en  fa- 
veur du  locataire,  à  l'égard  d'un  étranger 
acquéreur,  fauf  l'indemnité  du  locataire, 
pourquoi  le  copropriétaire  d'une  portion 
indivife,  devenu  acquéreur  de  la  totalité, 
ne  jouiroit-il  pas  de  toute  l'étendue  du 
privilège  dont  jouiroit  l'étranger  ?  Il  me 
paroît  en  ce  cas  au  moins  auffi  favora- 
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Me  qii'utl  acqtiéreur  étranger,  fauf  l'indem- 
nité du  locntairc  ;  i  moins  toutefois  que 
ce  copropriétaire  n'eût  renoncé  par  le  i.j//, 
au  droit  de  pouvoir  évincer  le  locataire, 
même  dans  le  cas  où  il  dcvicndroit  pro- 
priétaire de  la  totalité  de  la  maifon,  parce 
qu'alors  lef^em  cnritr.iclus  dédit.  ] 

24.  Le  privilège  du  propriétaire  n'a  pas 
lieu ,  quand  les  baux  des  maifons  font  fait» 
pour  plus  de  neuf  ans ,  parce  que  ce.*;  forte» 
de  baux  emportent  en  quelque  forte  tranf^ 
lation  de  la  propriété.  H  n'a  pas  lieu  non 
plus  ,  quand  il  s'agit  de  terres,  prés ,  héri- 
tages 8c  fermes  de  campagne. 

Le  chevalier  du  Champ  prétendit  néan* 
moins  que  le  privilège  de  laloiytV*  de- 
voit  s'appliquer  aux  fermes  des  champs 
comme  aux  maifons;  8c  il  avoit  même  fait 
(Igni  fier  une  défenfe  .-i  fon  fermier  de  la  terre 
d'Auchy,  dès  le  mois  d'août  \j6o  ,de  s'im- 
mifcer  dans  la  culture  de  cette  terre,  donc 
les  jachères  dévoient  être  levées  à  la  faint 
Martin  fuivant  ,  8c  avoit  en  conféquence 
demandé  laréfolution  du  bail  fur  le  fonde- 
ment du  privilège  du  propriétaire;  mais,  par 
fentence  confirma  par  arrêt  rendu  à  l'au- 
dience de  relevée,  le  mardi  8  juin  1762,  le 
chevalier  du  Champ  fut  débouté  de  fa  de- 
mande ,  8c  l'exécution  du  bail  ordonnée  fur 
la  feule  plaidoirie  de  fon  avocat ,  qui  plai- 
da cependant  fort  bien  une  mauvaife  caufe. 
L'avocat  du  fermier  ne  fut  pas  entendu,  Se 
ne  prit  que  desconclufions. 

25.  Au  relte  ,  quand  les  bourgeois  pro- 
priétaires ufent  du  privilège  accordé  par  la 
loi  jEde  ,  ils  doivent  donner  congé  à  leurs 
locataires,  avec  un  délai  fuffifant  pour  les 
mettre  en  état  de  trouver  une  autre  habita- 
tion. V.  ce  que  dit  la  Combe,  qui  entre  fur 
cela  dans  un  grand  détail. 

2(5.  Dumoulin,  fur  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  prétend  que  le  privilège  accordé 
au  bourgeois  par  la  loi  jEde ,  a  lieu  non- 
feulement  quand  ils  veulent  fê  loger  ;  mais 
auffi  quand  ils  veulent  loger  leurs  enfans  : 
mais  il  y  a  un  arrêt  contraire  rendu  contre 
le  fameux  René  Chopin ,  qui  vouloit  dé- 
loger un  de  fes  locataires  pour  loger  fon 
gendre  Se  fa  fille.  V.  les  arrêts  de  Montho- 


(a)  [  Mit,  quant  te  coniudam  habere  dicis,Jt  penjio-     efft  prohaveri:.  Legs  j.  Si ^  cafus  incpinaau  &  MfeC^i 
nem  dorrjno   in  foiidum  folvijli  ,  invitum  re  expiUi  non     ria  kabi;atio  >  LeGB  9,  J 
Pi>weti  ni/î  propriù  ufibut   dominus   eam  nfcej/arianj 
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Ion,  &  un  arrêt  contraire  à  l'article  Congé. 

27.  Il  n'y  a  point  de  loi  ni  dérèglement 
qui  fixe  le  délai  dans  lequel  le  congé  doit 
être  donné  ,  quand  le  propriétaire  veut  ha- 
biter en  perfonne  ;  c'eft  au  juge  à  l'arbitrer 
fuivant  les  circonftances  ;  &  l'on  fuit  fur 
cela  au  Châtelet ,  la  même  jurifprudence 
que  celle  qui  a  lieu  pour  les  congés  des 
maifonsouappartemens  loués  verbalement. 
Voyez  Congé. 

28.  Quand  un  bourgeois  de  Paris  donne 
congé  à  fon  locataire ,  pour  habiter  fa  mai- 
fon  en  perfonne ,  en  vertu  de  fon  privilège , 
l'ufage  du  Châtelet  ell  d'ordonner,  (  fi  le 
locataire  l'exige  )  que  le  propriétaire  affir- 
mera qu'il  n'ufe  de  fon  droit  que  pour  oc- 
cuper la  totalité  des  lieux  compris  au  bail 
pendant  tout  le  cours  d'icelui,  &  qu'il  ne 
les  louera  point  à  d'autres  pendant  ce  tems, 
en  tout  ni  en  partie.  Cette  jurifprudence  du 
Châtelet  fubfifte,  malgré  lesdifpofitionsde 
deux  arrêts  des  17  juillet  1709,  Se  25  mai 
1715,  qui  paroilTent  s'en  écarter. 

29.  Dans  l'efpéce  du  premier,  le  fieur 
Mauduit  de  Fatouville,  propriétaire  d'une 
mai  fon  compoftie  de  deiac  corps  de  logis,  fi- 
tuée  à  Paris  fur  le  quai  de  l'Ecole,  l'avoit 
louée  .^  M*^  Gama  ,  avocat.  Pendant  lecours 
du  bail,  le  fieur  de  Fatouville  fit  fignifier  à 
M'  Gama  un  congé  fondé  fur  le  privilège 
des  propriétaires  ;&  ce  congé  fut  jugé  vala- 
ble ,  msis  à  la  charge  par  le  fieur  de  Fatou- 
ville d'occuper  la  maifon  entière  ,  fans  en 
pouvoir  louer  aucune  partie. 

Le  fieur  de  Fatouville  appella  de  la  fen- 
tence,  en  ce  qu'elle  lui  impofoit  l'obliga- 
tion d'occuper  la  maifon  tout  entière.  Il 
déclara  ne  vouloir  occuper  que  le  fécond 
appartement  dans  lequel  logeoit  M^  Gama, 
&  ofîritde  lui  laifTer  lefurplusdes  apparte- 
mens  ,  à  condition  d'en  payer  les  loyers  , 
fur  le  pied  de  la  location  ailuelle,  pendant 
le  relte  du  bail ,  fi  mieux  il  n'aimoit  accep- 
ter la  réfolution  du  bail  en  entier. 

Sur  cela  arrêt  eft  intervenu  le  17  juillet 
1709 ,  qui ,  en  infirmant  la  fentence ,  a  don- 
né au  fieur  de  Fatouville  afte  de  fes  offres, 
&  ordonné  que  M^  Gama  vuideroit  le  fé- 
cond appartement ,  fauf  à  lui  de  déclarer 
dans  quinzaine,  s'il  entendoit  conferver  le 
furplus  de  la  maifon ,  &  en  payer  le  loyer 
fur  le  jpied  de  la  locatiçn  aélueÛci  finon',  5c 
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faute  d'opter ,  a  déclaré  le  bail  réfolu  pOUP 
le  terme  de  faint  Rémi  lors  prochain. 

30.  Dans  l'efpéce  du  fécond  arrêt,  M" 
Morel,  procureur  au  Châtelet ,  propriétai- 
re d'une  maifon  fife à  Paris,  rue  S  Honoré, 
avoit  donné  congé  du  premier,  du  fécond 
appartement,  &  des  caves  de  cette  maifon, 
en  déclarant  à  fon  locataire  qu'il  entendoit 
s'y  loger. 

Le  locataire  foiitint  M'  Morel  mal  fon- 
dé ,  &  que  le  congé  ne  pouvoit  valoir  qu'à 
la  charge  par  M^  Morel  d'occuper  la  tota- 
lité de  la  maifon ,  fans  pouvoir  en  rien  louer. 
Sur  cela  fentence  du  Châtelet  intervint  le 
17  avril  I  715  ,  par  laquelle  il  fut  ordonné 
que  M'  Morel  feroit  tenu  d'affirmer  qu'il 
occuperoic  en  perfonne  la  totalité  de  fa  mai- 
fon ,  fans  pouvoir  la  louer  ,  en  tout  ou  en 
partie,  pendant  le  cours  du  bail-,  mais,  fur 
l'appel ,  cette  fentence  fut  infirmée  ;  flc  par 
l'arrêt  qui  intervint  le  25  mai  171  5,  la 
Cour  donna  acte  à  M' Morel  de  ce  qu'il  en- 
tendoit occuper  le  premier,  le  fécond  ap- 
partement de  fa  maifon ,  avec  les  caves ,  8c 
de  ce  qu'il  offroit  de  laifler  le  furplus  de  fa 
maifon  à  fon  locataire ,  à  la  charge  d'en 
payer  le  loyer  fur  le  pied  &  à  proportion 
du  prix  du  bail ,  fi  le  locataire  n'aimoit 
mieux  confentir  que  le  bail  demeurât  nul 
&  réfolu;  ce  qu'il  feroit  tenu  d'opter  dans 
trois  jours ,  finon  que  le  bail  feroit  réfolu 
pour  le  tout  au  terme  de  faint  Rémi  lors 
prochain. 

3  I.  Le  locataire,  auquel  la  faculté  de  cé- 
der fon  bail,  n'eft  pas  interdite ,  ne  peut  pas 
introduire  à  fa  place  des  perfonnes  d'une 
profeffion  qui  puifie  endommager  la  mai- 
fon; il  ne  peut  point,  par  exemple  ,  fous- 
louer  à  un  maréchal ,  à  un  ferrurier  ,  à  un 
orfèvre ,  à  un  chaudronnier ,  &  à  tout  autre 
artifan  qui  fe  fert  d'un  gros  marteau  ;  parce 
que  ces  fortes  d'ouvriers  ébranlent  les  bâ- 
timens,  &  les  dégradent  en  travaillant. 

32.  Il  faudroit  cependant  dire  le  contrai- 
re ,  fi  le  propriétaire  avoit  lui-même  loué 
fa  maifon  à  un  de  ces  artifans  ;  car  alors ,  y 
avant  lui-même  introduit  des  perfonnes 
d'une  profeffion  qui  pouvoit  nuire  au  bâti- 
ment ,  il  n'auroit  pas  raifon  de  fe  plaindre 
de  ce  qu'elle  eft  fous-louée  à  quelqu'un  ,  ou 
du  même  métier ,  ou  dont  le  travail  peut 
produire  les  mêmes  effets.  Y>  Locataire. 

I3« 
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^y.  On  n  apitiJ  au  (Jliitclct  I.i  qucflion 
«le  ((,-avoir  (1  un  artilicipr  cft  d'une  pro- 
fcflion  prohibée.  Cela  n'eut  pas  fait  de 
qucUion  ,  fi  l'artificier ,  nommé  Dcfprcr  , 
auiiucl  un  bail  étoit  céJé ,  avoir  fait  Ton 
commerce  dans  Paris  ,  parce  (|u'il  c(l  dé- 
fendu i  ces  forfts  de  pcils  d'y  tenir  leurs 
niagaflns;  mai«  il  articuloit  ne  pas  faire  Ton 
commerce  dans  Paris,  Se  il  n'avoit ,  difoit- 
il,  chez  lui  que  les  marques  indicatives  de 
ce  commerce  ;  il  rcpréfentoit  d'ailleur» 
le  bai/ d'un  tcrrcin  fitué  près  Montmartre, 
où  étoit  Ton  laboratoire. 

On  lui  répondoit  que  les  arrêts  de  rè- 
glement ,  dont  |e  parle  au  mot  artijtcier, 
cxigeoient  qu'il  fc  logeât  dans  les  faux- 
bourgs,  &  on  fe  rcnfermoit  dans  leurs  dif- 
pofitions.  Le  propriétaire  intervenoit ,  Se 
difoic  qu'il  ne  vouloit  pas  d'un  homme  de 
cette  profellion  dans  fa  maifon  ,  qu'il  cou- 
roit  les  rifques  d'une  amende.  Par  fentenco 
du  Préfidiai  du  15  novembre  1754,  la 
ceflion  du  b.iil  a  été  déclarée  valable  ;  ainfi 
on  a  jugé  que  c'eft  la  profellion  Se  le  com- 
merce qui  font  prohibés,  &  non  la  perfonne. 

34.  Le  bailleur,  évincé  de  la  propriété 
d'un  bien  qu'il  a  loué,  doit  indemnifer  la 
fermier  ou  le  locataire,  fi  celui,  à  qui  la 
propriété  ell  adjugée,  n'entretient  point  le 
bail  fait  par  celui  qui  étoit  en  polTeflion , 
&  qui  fe  prétendoit  propriétaire. 

35.  Lorfque  le  propriétaire  vend  l'héri- 
tage ou  la  maifon  qu'il  avoir  louée  ,  l'ac- 
quéreur a  le  droit  de  faire  réfilier  le  bail , 
&  d'affermer  la  chofe  à  un  autre  ;  &  dans 
ce  cas-là ,  celui  qui  a  fait  le  bail ,  eft  tenu 
des  dommages  Se  intérêts  du  fermier  ou 
locataire.  C'eft  l'effet  de  la  loi  [Emptorem 

fiindi  necejje  non  ejî  Jlare  colono  cui  prior 
dominus  locavit  ,  nijî  eâ  lege  émit.  Lege 
t).  Coo.  DE  Loc.  ET  coND.']  Sur  quoi  on 
peut  encore  confulter  ce  que  dit  la  Combe, 
verb.  Bail.  Voyez  aulîi  l'article  23  de  la 
coutume  de  Namur. 

35.  On  doit  remarquer  cependant  que 
le  privilège  accordé  au  (ingulier  fucceffeur 
par  la  loi  Emptorem  ,  "n'a  pas  lieu  ,  quand 
l'héritage  a  été  vendu  par  le  fifc  ,  parce 
qu'il  ne  feroit  pas  naturel  de  donner  au 
locataire  une  aftion  ,  par  le  moyen  de  la- 
quelle le  fifc  pourroit  être  condamné  en  des 

dommages  &  intérêts.  V.(?/y-/'<i/>e,q. 480. 
Tome  I, 
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37.  La  loi  Emptorem  ne  prononce  pa« 
la  réfiliation  du  bail  ipfo  fabi,  mai»  feu- 
lement quand  l'dcquércur  la  demande.  Le 
bail  fiiblKlcroit  néceffairemcnt  ,  fi  la  ré- 
folution  n'en  étoit  pai  demandée  par  l'ac- 
quéreur. La  loi  porte  même  que  fi  l'ac- 
quéreur parolt  avoir  confcnti  par  q^iclque 
convention,  même  verbale  ,  que  le  bail 
du  fermier  fût  prorogé,  il  doit  être  con- 
traint d'exécuter  ce  dont  il  eft  convenu. 

38.  Quand  l'acquéreur  eft  chargé  d'en- 
tretenir le  bail ,  Se  de  faire  jouir  le  loca- 
taire, alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réf)lu- 
tion,  parce  que  l'exécution  du  bail ,  fdit 
partie  de  la  vente.  Ainfi  la  loi  Emptorem 
n'a  point  d'efFet  en  ce  cas  ;  mais  il  eft  d'u- 
fage,  dans  les  contrats  de  vente  d'un  bien 
aff'ermé,  de  laifl^er  le  choix  .i  l'acquéreur, 
ou  d'entretenir  le  bail ,  ou  de  le  faire  réfi- 
lier, en  indemnifant  le  fermier;  dans  ce 
cas-U,  l'acquéreur  peut  donner  congé  au 
fermier  ;  Se  alors  celui-ci  a  une  aftion  di- 
reéle  Se  folidaire  contre  l'ancien  Se  le  nou- 
veau propriétaire  ,  pour  fes  dommages  8c 
intérêts,  faufle  recours  du  vendeur  contre 
l'acquéreur. 

39.  On  confidere  le  légataire  particulier 
comme  un  fingulier  fuccelFeur  ;  8c  par  cette 
raifon  on  lui  accorde ,  comme  à  l'acqué- 
reur, la  faculté  d'évincer  le  locataire  ou 
le  fermier,  de  la  chofe  léguée.  S'il  ufe  de 
fon  droit  à  cet  égard  ,  c'eft  à  l'héritier  d'in- 
demnifer  le  locataire  :  on  l'a  ainfi  jugé  pour 
une  terre  fituée  à  la  porte  de  Montfort- 
l'Amaury ,  en  faveur  d'un  légataire  ;  la  fuc- 
ceffion  du  teftateur  a  été  condamnée  en 
8ûoo  livres  de  dommages  8c  intérêts  envers 
le  fermier ,  réfultant  de  l'éviftion  qu'il 
avoit  fouff^erte  de  la  part  du  légataire. 

40.  Le  donataire  entre-vifs  jouit  aufli 
du  privilège  du  fingulier  fucceffeur ,  relati- 
vement à  la  réfolution  du  bail  de  l'hé- 
ritage compris  dans  la  donation  ;  mais  on 
a  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  par  ar- 
rêt du  i<5  février  1662,  rapporté  au  jour- 
nal du  Palais ,  que  l'acquéreur,  à  faculté  de 
réméré ,  devoit  entrecenir  le  bail  fait  par 
le  vendeur. 

41.  La  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu 
le  28  juillet  1714,  [rapporté  au  journal 
des  audiences,]  que  la  ducheffe  de  Duras, 
qui  avoit  acheté  à  vie  une  maifon  fituée  à 
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Paris ,  n'avoit  pu  ufer  du  privilège  du  fin- 
giilier  fuccefTeur ,  &  donner  congé  au  lo- 
cataire ,  qui  avûit  un  bail  fubfiftant  de  cette 
irtme  mairon;  l'arrêt  confirme  la  fentence 
6c2  Requêtes  du  Palais  ,  du  8  juin  précé- 
dent ;  mais  le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  le 
contraire ,  far  arrêt  rendu  le  28  avril  1 741  , 
entre  les  dames  de  S.  Etienne  &  desRofiers. 

42.  [  Cette  même  queftion  de  fçavoir  fi 
celui  qui  acheté  d  vie  \\r\e  maifon ,  peut 
ufer  du  droit  de  propriétaire,  Se  expulfer 
le  locataire  qui  en  jouilToit  en  vertu  d'un 
bail  ordinaire ,  s'eft  préfentée  récemment 
en  la  grand'Chambre  j  voici  dans  quelles 
circonîlances. 

Le  10  février  ïj66  ,  la  dame  veuve  du 
iîeur  de  la  Bourdonnais  ,  paiïa  bail  devant 
notaires  ,  au  vicomte  &  à  la  vicomtefie 
d'Aubuiron,  d'une  maifon  fituée  à  Paris. 

Ce-batl  étoic  pour  troiSj  fix  ou  neuf  an- 
nées, dont  la  première  avoit  commencé  au 
premier  avril  1765.  Le  prix  du  bail  étoiC 
de  4000  liv.  par  an,  &  ce  bail  contenoit 
les  autres  claufes  de  ftyle. 

Par  une  claufe  particulière,  la  dame  de 
la  Bourdonnais  avoit  renoncé  expreiTément 
au  privilège  des  propriétaires. 

Le  vicomte  d'Aubuflbn  étant  entré  en 
pofTefljon  des  lieux,  la  dame  de  la  Bour- 
donnais lui  écrivit  qu'il  fe  préfentoit  une 
perfonne  qui  défiroit  prendre  à  vie  la  mai- 
fon qu'elle  lui  avoit  louée,  mais  elle  ajou- 
toit  de  fuite  ;^  ce  marché  fe  conclui ,  il  ne 
peut  que  vous  convenir ,  puifque  vous  /ère^ 
le  maître  d'achever  \otre  h3.\\Ji  vous  le  vou- 
U\ ,  ou  de  vous  en  débarrajjer. 

Le  20  novembre  1766,  la  demoifelle 
d'Angeville  acquit  l'ufufruit  de  cette  mai- 
fon de  la  dame  de  la  Bourdonnais  (  qui 
n'en  étoit  qu'ufufruitiere),&  du  tuteur  de 
fes  enfans,  qui  en  étoient  propriétaires  ;  la 
vente  de  cette  maifon  fut  faite  à  la  D'^« 
d'Angeville,  moyennant  ^000  livres  paya- 
bles annuellement  par  quartier  de  trois  mois 
en  trois  mois,  &  fous  la  charge  de  payer 
toutes  les  impofitions  royales,  arrérages 
de  cens,  Sec.  d'entretenir. la  maifon  des  "ré- 
parations ufufruitieres ,  &c.  comme  auflî 
qu'elle  feroit  tenue  feule  des  dommages- 
intérêts  dus  au  vicomte  d'Aubuflbn,  au  cas 
qu'elle  ne  voulût  pas  entretenir  fon  bail. 

Le  premier  décembre  1766 ,  la  dcmoi- 
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felle  d'Angeville  fit  afligner  au  Châtelcc 
le  vicomte  d'AubulTon  ,  tant  en  validité 
du  congé  par  elle  donné,  pour  le  terme  de 
la  S.  Jean  -  Baptirte  1766  ,  comme  voulant 
occuper  les  lieux  en  perfonne,  qu'à  fin  de  ré- 
folution  du  bail  du  vicomte  d'AubulTon. 

La  caufe  portée  au  C+iâtelet,  les  con- 
clufions  de  la  demoifelle  d'Angeville  lui 
furent  adjugées. 

Le  vicomte  &  la  vieomtefTe  d'Aubuf- 
fon  en  interjetterent  appel  :  ils  fe  fondoient 
principalement ,  fur  ce  que  l'afte  oppofé 
par  la  demoifelle  d'Angeville ,  ne  renfer- 
moit  aucune  forte  de  vente  ;  ils  difoient 
que  ce  n'étoit  qu'un  véritable  bail  à  vie, 
qui  n'étant  tranfmiflible  d'aucune  proprié- 
té ,  ne  pouvoit  lui  donner  le  privilège  de 
la  loi  Emptorem,  ni  de  la  loi  Arbores  ;  ils 
ajoutoient  que  le  traité  ne  contenoit  aucun 
prix  certain  j  aucune  fomme  une  fois  payée 
à  l'imlant,  ou  ftipulée  payable  avec  les  in- 
térêts :  d'où  ils  concluoient  que  la  demoi- 
felle d'Angeville  n'avoit  point  réellement 
acquis  l'ufufruit  de  cette  maifon;  ils  ci- 
toient  auQî  l'arrêt  du  28  juillet  1714. 

La  D"«  d'Angeville  fouîenoit  au  con- 
traire que  l'acquéreur  du  fimple  ufufruit 
d'une  maifon  jouilToit  du  même  privilège 
dont  jouit  l'acquéreur  de  la  propriété  ;  elle 
ajouroit  que  l'on  trouvoit  dans  l'ade  en 
queftion,  tout  ce  qui  caraclérife,  non  pas 
un  fimple  bail  à  vie  ,  mais  une  véritable 
vente  d'ufufruit;  enfin  elle  citoit  en  fa  fa- 
veur une  multitude  d'autorités.  Par  arrêt 
très-contraditloire  du  mardi  i  9  mai  1767, 
audience  de  relevée  Se  après  une  plaidoirie 
qui  dura  toute  l'audience  ,  la  Cour  mit 
l'appellation  au  néant ,  avec  amende  Se  dé- 
pens, débouta  le  vicomte  d'Aubuifon  de 
fa  demande  formée  fur  le  barreau,  affifté 
de  fon  procureur,  en  prorogation  de  délai 
pour  vuider  les  lieux,  &  lui  accorda  feule- 
ment 5C0  livres  d'indemnité  pour  fa  non- 
jouilTance ,  (  il  ne  lui  en  reftoit  que  vingt- 
un  mois.)  Plaidans  M"  Perrault  de  Bruel, 
qui  fit  aulli  un  mémoire  pour  le  vicomte 
d'AubulTon  ;  &  M'  le  Sueur  de  Petiville, 
pour  la  demoifelle  d'Angeville.] 

4^.  Ni  l'acquéreur  ni  le  légataire  de  la 
chofe  ne  peuvent,  lorfqu'ils  veulent  ufer 
du  privilège  de  fingulier  fucceffeur  ,  expul- 
fer fubitement  le  fermierj  ils  doivent  au 
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fontraîre  lui  acifordcr  un  temps  raifonna- 
blc,  9c  lui  donner  wn  conp,é,  dont  U  vali- 
<lité  di>ir  ftrc  prononcée  avant  l'cxpulfion. 

44.  Mon  avis  fcroit  que ,  'juand  il  s'agit 
de  terres  Se  héritaf^cs  cultivés  par  folles  5c 
faifons,  l'acquéreur  ne  put  donner  congé 
que  pour  l'expiration  de  chaque  folle  ;  mais 
il  paroît  que  la  jurifprudcnce  eft  contraire 
à  cette  opinion ,  5c  qu'on  adopte  les  congés 
donnés  aprc^s  la  folle  commencée  ,  pourvu 
qu'il  foit  figntfié  à  la  faint- Barnabe  pour 
la  ToufTaint ,  la  faint-Martin  ,  ou  Nol  1 ,  8c 
que  le  llngulier  fuccciTeur  laide  enfcmencer 
i^  récolter  les  terres  emblavées ,  fauf  l'in- 
demnité des  fermiers  pour  les  jouilTances 
dont  ils  font  privés.  Ceft  ce  que  la  Cour 
vient  de  juger,  par  arrit  rendu  le  premier 
août  1759  ,  au  rapport  de  M.  l'elot. 

Dans  cette  efpéce  ,  les  (leur  &  dame 
Bellocq  avoient  acquis  la  teçre  d'Aupuy, 
fituée  près  de  Baiigency  dansl'Orléanois, 
affermée  pour  neuf  ans  à  Marion  Moron, 
moyennant  915  liv.  par  btiil ,  dont  la  jouif- 
fance  devoir  commencer  ,  pour  les  bâti- 
mens,  à  la  Toulfaint  1755,  pour  les  récoltes 
de  mars,  en  1756,  &  pour  celles  des  gros 
fruits,  en  17J7.  Leur  contrat  étoit  du  19 
jnars  175(5  ;  ils  l'avoient  lignifié  le  a(5 
avril  fuivant,  à  Moron,  avec  fommation 
de  fortir ,  &  quitter  la  jouiffance  &  exploi- 
tation dans  le  jour  de  ToufTaint  fuivant  , 
aux  offres  de  le  dédommager. 

Moron  prétendit  que  fon  éii/7  étant  com- 
mencé ,  il  ne  pouvoit  éire  réfolu  qu'à  la  fin 
de  la  troifiéme  année,  c'eft-à-dire,  à  la 
Toutfaint  1758,  attendu  l'inégalité  des  fol- 
les ;  mais  ,  parfentence  prononcée  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ,  le  7  feptembre  17^6 , 
fur  délibéré  ordonné  le  3  du  même  mois  ,  8c 
confirmée  par  le  fufdit  arrêt  du  premier 
août  1759,  il  fut  ordonné  que  le  bail  de 
Moron  feroit  réfilié  pour  la  fête  de  tous  les 
Saints  1755,  quant  aux  bâtimens,  Se  mars; 
&  pour  le  jour  &  fête  de  Nocl  1757 ,  quant 
à  la  récolte  des  gros  fruits.  Voyez  ce  que  je 
dis  ci-après  en  parlant  des  baux  de  biens 
dépendans  de  bénéfices.  Mais  voyez  aulli 
Tactte-re'conducÎLon. 

45.  Quand  un  fermier  eft  évincé  avant 
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l'expiration  de  Ton  bail ,  Toit  par  un  fin- 
pulicr  fucccffcur,  foit  pour  d'autre»  caufes 
dont  le  bailleur  cf^  refponfable  ,  il  lui  cfl 
dû  une  indemnité  par  celui  qui  devoit  le 
faire  jouir. 

4'î.  Cette  indemnité  fc  régie  ordinaire- 
ment, eu  égard  aux  louiffances  dont  le  fer- 
mier cft  privé  ;  8c  l'ufage  eft  de  lui  accorder 
le  tiers  des  fommes  qu'il  auroit  payées  pour 
ce  qui  rclloit  à  expirer  A\xiail ,  k'il  avoit 
eu  fon  entière  exécution. 

Ainfi ,  par  exemple ,  le  fermier  d'une  ter- 
re ,  qui  avoit  un  bail  de  neuf  ans ,  moyen- 
nant 1000  livres  par  année,  aura,  fuivant 
l'ufage  que  je  cite ,  nne  indemnité  de  zooo 
liv.  s'il  eil  évincé  après  trois  années  de  jouif- 
fance; parce  que  cette  fomme  forme  le  tiers 
des  6000  liv.  qu'il  auroit  payées,  (i  le  bail 
avoit  eu  fon  entière  exécution. 

47.  Cependant  les  circonfVances  peuvent 
quelquefois  faire  augmenter  les  indemnité* 
du  fermier  :  en  voici  deux  exemples. 

48.  La  princeffe  de  Montauban ,  ayant 
expuifé  Jean  Papiau,  fon  fermier,  de  la 
terre  de  Brain  ,  en  conféquence  d'une  clau- 
fe  du  bail ,  qui  portoit  qu'à  défaut  de 
payement  des  fermages  dans  les  termes 
convenus  ,  le  bail  feroit  réfolu  quinzaine 
après  le  terme  échu ,  Papiau  fit  annullerfon 
expulfîon,  Se  condamner  la  princeffe  de 
Montauban  en  fes  dommages- intérêts,  à 
dire  d'Experts ,  par  arrêt  du  1 1  mars  1 724. 
[  Les  experts  les  fixèrent  à  plus  du  tiers  de 
la  fomme  qui  formoit  le  total  des  cinq  an- 
nées rertant  du  bail  de  Papiau  :  leur  pro- 
cès-verbal fut  enthériné,  &  le  marquis  de 
Rannes,  héritier  de  la  princeffe  de  Montau- 
ban ,  fa  mère,  condamné  à  payer  la  fomme 
fixée  par  les  experts  (^z).] 

49.  Le  fécond  exemple  eft  plus  récent. 
M.  le  préfident  des  Jaunaux ,  acquéreur  de 
la  terre  de  Villers-le-Vert  ,  ayant ,  en 
notifiant  fon  contrat,  expuifé  Romain  Bau- 
chart ,  qui  en  étoit  fermier ,  moyennant 
2100  livres,  Romain  Bauchart  fe  pourvut 
contre  le  marquis  de  Ximenes,  vendeur, 
qui ,  par  fentence  du  Châtelet  du  3  février 
1752,  fut  condamné  derindemnirer,à  dire 
d'experts.  S'étant  trouvé  des  vices  de  for- 


(.1'  [  11  y  a  eu  vrailemblablement  erreur  dans  les  précé- 
fli'iuc!  cdicions ,  for  les  dommages  &:  iniérêrs  poctcs  à 
Jfûi;  liv.  ;cat  h  baij  ccanrdeêèoo  liv.  le  tiers  offcrr,  & 


qui  n'a  pas  été  jugé  fu-'Hlant,  feroit  de  iioo  liv  feule- 
ment ,  &  ne  pourroit  avoir  été  porté  à  9661 7  liv. ,  c'eft 
n;cmc  ce  qui  r.fuUe  de  ce  qui  ell  dit  in/ri,  n°.  jo.  ] 
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me,  &  même  des  obfcurités  dans  le  rapporf, 
les  juges,  au  lieu  d'une  indemnité  beaucoup 
plus  confidérable,  fixée  par  le  procès-ver- 
bal des  experts,  accordèrent  8000  liv.  feu- 
lement à  Bauchart ,  qui  avoir  été  privé  de 
la  totalité  des  neuf  années  de  jouiffance; 
&  depuis ,  par  tranfaélion ,  le  marquis  de 
Ximenes  lui  paya  9000  liv. 

jo.  Dans  les  deux  exemples  dont  je  viens 
de  parler ,  le  marqu's  de  Kannes  &  le  mar- 
quis de  Ximenes  offroient  l'un  Se  l'autre  le 
tiers  des  fermages  dont  les  fermiers  n'a- 
voient  pas  joui,  &  ces  offres  furent  rejettées. 
,51.  Dans  l'efpéce  de  l'arrêt  du  premier 
août  1759,  que  j'ai  ci-devant  rapporté, 
n°  44 ,  il  avoit  été  ordonné  que  l'indemnité 
due  à  Moron ,  feroit  fixée  par  des  experts  ; 
mais  ,  fur  l'appel ,  la  Cour  arbitra  d'office 
ces  dommages  8c  intérêts  à  2000  liv.  c'eft- 
à-dire ,  à  plus  du  quart,  8c  à  peu  de  chofe 
moins  du  tiers  des  fômmes  qu'eût  payées 
Moron  pour  les  huit  années  de  jouiiïance 
dont  il  étoit  privé. 

J2.  Il  y  a,  dans  la  province  du  Maine, 
un  autre  ufa^e  fur  les  indemnités  qui  s'ac- 
cordent aux  fermiers  évincés  par  les  fingu- 
liers  fucceffeurs  ,  &  fur  lequel  les  avocats 
du  Mans  ont  donné  des  ailes  de  noto- 
riété. Par  le  premier ,  du  6  décembre  1725, 
ils  ont  dit  que  le  dédommagement  devoit 
être  fixé  par  des  experts,  eu  égard  aux 
circonftances  ;  &  par  le  fécond ,  du  1 8  août 
I7J5,  ils  ont  dit  que  le  dédommagement 
fe  fixoit  à  raifon  de  cinq  années  une. 

53.  Quand  le  fingulier  fuccefleur  fait  ré- 
filier  le  bail  par  l'effet  de  la  loi  Emptorem, 
il  n'eft  point  tenu  d'entretenir  les  fous- 
laux  faits  par  le  principal  locataire,  même 
de  bonne  foi.  La  Combe  cite  fur  cela  un  ar- 
rêt du  1 2  avril  1737,  verb.  Bail, feft.  2,  n°.  7. 

54.  Le  cardinal  d'Auvergne  ,  gros  dé- 
cimateur  de  la  paroiiïe  de  Sainte-Colom- 
be, &  chargé  de  payer  la  portion  congrue 
au  curé  de  cette  paroilFe,  en  ayant  affermé 
les  dîmes  en  1743 ,  à  la  charge  par  le  fer- 
mier d'acquitter  la  portion  congrue,  fut 
forcé,  en  1745  ,  d'abandonner  ces  mêmes 
dîmes  au  curé  ;  parce  qu'alors  il  fut  établi 
dans  la  paroiffe  un  vicaire ,  auquel  il  fal- 
loit  aufll  une  portion  congrue,  &  que  les 
dîmes  ne  fuffifoient  pas  pour  fupforter 
ces  cJiarges» 
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Le  curé ,  devenu  propriétaire  des  df- 
tr.es,  demanda  à  en  jouir.  Les  fermiers  con- 
vinrent qu'ils  ne  pouvoient  pas  l'en  empê- 
cher ;  mais  ils  demandèrent  des  dommages- 
&  intérêts  contre  le  cardinal  d'Auvergne, 
pour  l'inexécution  de  leur  bail  pendant 
trois  années. 

Le  cardinal  d'Auvergne  foutenoit  n'en 
point  devoir;  parce  que,  quand  ils  avoient 
fait  le  bail ,  il  n'avoit  pas  pu  prévoir  qu'oa 
établiroit  un  vicaire  à  Sainte-Colombe  ,  8c 
que  cet  établiffement  le  forceroit  d'aban- 
donner la  dîme  ;  qu'au  refte  il  n'avoit  fait 
que  renoncer  à  un  ufufruit,  &  que,  dedroit 
commun ,  les  dîmes  appartenoient  au  cu- 
ré, auquel,  par  un  cas  imprévu,  il  avoit  été 
contraint  de  les  céder ,  Sec. 

Ces  moyens  avoient  frappé  le  juge  de 
Villefranche,  qui  fur  la  demande  en  dom- 
mages &  intérêts  des  fermiers  ,  avoit  mis 
les  parties  hors  de  Cour ,  par  fentence  du 
12  novembre  1745  ;  mais  elle  a  été  infir- 
mée par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Se- 
vert ,  le  1 1  mars  1 747  ,  &  la  Cour  a  adju- 
gé 1 50  liv.  de  dommages  &  intérêts  aux 
fermiers,  pour  les  indemnifer  de  la  non- 
jouiffance  de  trois  années  qui  reftoient 
pour  finir  le  bail. 

55.  Les  fieur  8c  demoifelle  Vincent ,  en 
louant  à  un  limonadier  &  à  fa  femme  , 
moyennant  600  liv.  une  maifon  fituée  à  la 
Rochelle ,  dans  laquelle  efl:  la  falle  des 
fpeftacles ,  confennrent  que  les  preneurs 
euffent  feuls  la  liberté  de  vendre  fur  le 
théâtre ,  les  liqueurs  8c  rafraîchiffemens. 

Un  autre  limonadier  ayant  porté  des 
rafraîchiffemens  aux  fpeftacles ,  les  loca- 
taires de  la  maifon  demandèrent  que  les 
propriétaires  les  fiffent  jouir  du  privilège 
excîufif  de  fournir  les  rafraîchiffemens,  fi 
mieux  ils  n'aimoisnt  réfoudre  le  bail. 

La  fentence  intervenue  à  la  Rochelle  , 
revoit  ainfi  ordonné  ;  mais  tWe  a  été  infir- 
riïéèpar  arrêt  rendu  l'un  des  premiers  jours 
du  mois  d'août  1758,  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Bertin  ;  ainfi  la  Cour  a  jugé  que  la  claufe 
n'obligeoit  pas  les  propriétaires  à  faire 
jouir  les  preneurs.  Les  moyens  des  proprié- 
taires étoient  : 

1°.  Qu'ils  n'étoient  pas  tenus  de  faire- 
jouir, parce  que  la  diftribation  des  liqueur» 
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tMTt  fpeflacles  éfoit  fiibordonnée  «ux  ma- 
gillrat.i  Je  police. 

»".  Que  le  trouble  n'étoit  point  arrivé 
par  leur  f.iit,  8c  i]u'oii  ne  s'étoitpa»  pourvu 
contre  l'auteur  du  trouble. 

î".  Que  la  claufe  n'oblij;eoit  point  i  une 
f»ar.intie,  au  moyen  de  ce  qu'elle  n'cxpri- 
moit  qu'un  confcntcmcnt,  Se  que  ce  n'étoit 
point  par  leur  fait  qu«  d'autres  fournil- 
foient. 

$6.  Quoiqu'en  général  le  fermier  ou  le 
locataire  ne  puilfe  fe  fervir  de  la  cliofe 
qu'i  Tufage  pour  lequel  elle  lui  el\  louée  , 
néanmoins  on  ne  peut  pas  l'empOcber  de 
mettre  une  terre  labourable  en  luzerne,  en 
fain-foin ,  ou  en  pré ,  pourvu  qu'il  la  rende , 
à  l'expiration  du  3.:// ,  au  même  état  où 
elle  étoit ,  quand  elle  lui  a  été  affermée. 

Mais  on  ne  pourroit  pas  dire  la  même 
chofe  d'un  bois  ou  d'un  pré;  il  ne  feroit 
pas  permis  au  fermier  d'arracher  le  bois 
pour  le  replanter,  ou  de  labourer  un  pré  en 
gafon  ;  parce  que  le  bois  nouvellement 
planté  Si  le  gafon  d'un  nouveau  pré  ne  por- 
tent pas  a  beaucoup  près,  le  même  profit 
que  les  anciens. 

57.  Le  vendredi  ii  juin  17^2,  il  a  été 
jugé  à  l'audience  de  la  granJ'Chambre , 
de  relevée  ,  fur  l'appel  d'une  fentence  ren- 
due en  la  jurtice  de  Palaifeau ,  qu'un  vi- 
gneron ,  auquel  on  avoit  verbalement  loué 
un  terrein  vague  pour  quinze  années  ,  à 
condition  de  le  meure  en  valeur  ,  ne  pou- 
voit  pas,  à  l'expiration  de  la  location,  em- 
porter les  échalas  de  la  vigne  qu'il  avoit 
plantée  fur  ce  terrein. 

58.  [  Lorfque  le  mari  S<  la  femme,  com- 
muns en  biens ,  font  obligés  folidairement 
au  payement  des  loyers  d'une  ferme  ,  la 
femme  furvivant  à  fon  mari,  a  le  droit,  & 
peut  même  être  obligée  par  le  propriétaire 
d'achever  le  bail,  à  caufe  de  la  folidité  ; 
mais  elle  ert  tenue  en  ce  cas  de  rendre  la 
moitié  des  profits  aux  héritiers  de  fon  mari , 
parce  que  c'ell  un  effet  qui  prend  fa  fsurce 
dans  la  communauté.  Si  au  contraire  les 
conjoints  n'étoient  pas  communs  en  biens  , 
mais  obligés  folidairement  au  bail ,  alors , 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  communauté  ,  les 
héritiers  du  mari  ne  pourroient  pas  non  plus 
empêcher  la  femme  d'achever  le  bail  ;  la 
femme  ,  comme  nçius  venons  de  le  dire  , 
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pourroit  y  îtrt  contrainte  ,  parce  que  c'ell 
fun  engagement  pcrfonncl  ,  dont  le  pro- 
priétaire fcul  peut  la  décharger.  Cependant 
attendu  qu'un  bjil  ert  une  charge  de  la 
fnccefiion,  laquelle  charge,  lorfque  le  mari 
feul  étoit  obligé  au  ij/7,  pafTe  aux  héritiers 
qui  rcpréfentent  le  mari  ,  en  ce  cas  les  hé- 
ritiers ont  droit  à  la  moitié  des  profits  du 
bail ,  de  mime  qu'ils  doivent  en  fupporter 
moitié  des  pertes  ;  c'cll  pour  lors  la  même 
chofe  que  fi  le  mari  eût  pris  le  bail  folidai- 
rement avec  un  étranger.  Que  fi  la  femme 
obligée  folidairement  au  bail  renonqoit  i 
la  communauté  ,  Se  ne  fût  point  déchargée 
du  bail  par  le  propriétaire ,  les  héritiers  fc- 
roient  tenus  de  l'indemnifer  de  toutes  les 
pertes  qu'elle  pourroit  y  faire  ,  ainfi  qu'il» 
le  font  dans  le  cas  011  le  mari  a  fait  con- 
tra£ler  des  engagemens  à  fa  femme  :  fon 
recours  fur  les  biens  de  fon  mari  étant 
alors  de  droit.  ] 

59.  Le  locataire  doit  foufFrir  que  les  ré- 
parations necejfaires  fe  fafTent  ;  cependant , 
fi  elles  leprivoient  de  fon  habitation,  ou  lui 
caufoient  un  dommage  notable,  il  pourroit 
demander  la  décharge  du  loyer ,  pendant 
qu'elles  ont  duré.  Mais  voyezy///)/-rf,  n°.  ïo. 

60.  Quoique  le  locataire  foit  chargé,  par 
fon  bail,  de  foufFrir  lesgrofTes  réparations, 
fans  pouvoir  demander  d'indemnité,  l'ufa- 
ge  ert  cependant  de  ne  lui  faire  fupporter 
cette  incommodité ,  que  pendant  fix  lemai- 
nes  ,  après  lefquelles  il  peut  demander  di- 
minution de  fon  loyer  ;  c'eft  l'ufage  du 
Chàtelet. 

61.  Si  le  locataire  ufe  mal  de  la  chofe; 
comme  s'il  la  dégrade  ,  s'il  la  met  en  péril 
d'incendie ,  s'il  y  fait  un  commerce  illicite  , 
ou  s'il  fouffre  qu'on  en  fade  un  lieu  de  dé- 
bauche ,  le  propriétaire  peut  demander  la 
réfolution  du  bail. 

62.  Ce  n'eft  que  dans  le  feul  cas  011  la 
débauche  eft  publique ,  Se  prouvée  par  dea 
aétes  authentiques,  que  cette  aciion  s'ou- 
vre en  faveur  du  propriétaire  ;  il  ne  feroit 
pas  recevable  à  l'articuler,  &  à  vouloir  la 
prouver  ;  cela  regarde  le  minillere  public. 

Le  locataire  qui  fe  trouveroit  dans  ce 
cas-là  ne  pourroit  pas  demander  la  réfilia- 
tion de  fon  bail  contre  le  propriétaire  , 
parce  que  perfonne  ne  peut  f  efaire  un  titrç 
de  fa  propre  turpitude. 
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^3.  Si  le  bail  fait  parnn  ufufruitier,  n'é- 
ronce  pas  fa  qualité  ,  &  fi  le  bail  n'eft  pas 
borné  au  temps  que  pourra  durer  rufii- 
fruit ,  l'héritier  de  l'ufufruitier  eft  tenu  des 
dommages  &  intérêts  du  fermier  ,  au  cas 
que  l'ufufruit  ceffe  avant  l'expiration  du 
âail. 

64.  II  en  eft  autrement  du  bail  fait  par 
un  grevé  de  fubftitution  ,  parce  qu'il  n'eft 
point  réfolu  par  l'ouverture  du  fidéi-com- 
mis.  W  .Subjlinuion. 

(5y.  Le  mari  peut  faire  \tsbaux  des  biens 
de  fa  femme  ;  fçavoir,  des  maifons  de  Paris 
pour  fix  ans,  &:  des  biens  de  la  campagne 
pour  neuf  ans ,  (  coutume  de  Paris ,  article 
227,  )  &  la  mort  du  mari  n'empêche  pas 
l'exécution  de  ces  baux.  V.  Communauté. 

66.  Le  tuteur  aie  même  pouvoir;  ilpeut 
auÛÎ  faire  les  baux<\\xi  doivent  courir,  mê- 
me après  la  tutelle  finie,  pourvu  qu'il  n'y 
ait,  ni  fraude,  ni  léfion  énorme.  V.  Tuteur. 

6j.  La  douairière  doit  entretenir  les 
baux  faits  par  fon  mari  ;  mais  les  héritiers 
du  mari  ne  font  pas  obligés  d'entretenir 
ceux  faits  parla  douairière ,  quand  le  douaire 
s'éteint.  11  en  eft  de  même  des  autres  ufu- 
fruitiers. 

68.  Le  fermier  d'un  bénéficier  qui  a  réfi- 
gné  ou  permuté,  ne  peut  pas  être  évincé 
par  le  fuccefieur  au  bénéfice  ;  il  ne  feroit 
pas  naturel  qu'un  tel  fuccefieur  donnât  lieu 
à  une  demande  en  dommages  &  intérêts 
contre  fon  bienfaiteur. 

69.  Ce  principe  eft  établi  par  Dumoulin 
fur  la  régie  de  Injîrmis ,  par  IVl^  du  Perrai , 
dans  le  traité  du  partage  des  fruits  des  bé- 
néfices, par  Anne-Robert  Chopin,  Papon, 
Van-Efpen  ,  d'Héricourt ,  &c. 

70.  Il  y  a  néanmoins  une  ordonnance  du 
/feptembre  1 5 <î3,  rapportée  dans  Fonta- 
non,tom.  4,  pag.  518;  &  à  la  fin  du  fé- 
cond volume  des  anciens  mémoires  du 
Clergé ,  qui  porte  que  toutes  fermes  de 
bénéfices  expireront  par  la  démiffion  ,  réfi- 
gnation  ou  trépas  du  bénéficier,  fauf  le  re- 
cours du  fermier  contre  le  réfignant ,  ou 
contre  les  héritiers  du  défunt ,  en  cas  d'a- 
vance ,  à  moins  que  les  baux  n'ayent  été 
faits  au  plus  ofifrant ,  comme  ceux  des  do- 
maines du  Roi.  Mais  cette  ordonnance  n'a 
point  été  obfervée  pour  ce  qui  regarde  les 
luccen:eurs  par  réfignation.  Brodeau  ,  fur 
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M.Louet,  lettre  S,  n.  1 1 ,  dit  même  qu'elle 

n'a  pas  été  vérifiée. 

71.  Cette  ordonnance  eft  fi  peu  fuivie 
que,  par  arrêt  rendu  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes,  le  26  février  1760, 
la  Cour  a  déclaré  valable  contre  le  fieur 
Lizabois  ,  réfignataire,  le  bail  du  prieuré 
de  Saint  Etienne  de  Sérigni  en  Poitou ,  près 
Châtelleraut ,  confiftant  en  terres  &  autres 
héritages,  fait  par  le  fieur  de  la  Garde, 
réfignant,  au  fieur  Gallais ,  le  27  mars 
175s,  pour  commencer  à  s'exécuter  au  25 
mars  1757,  nonobftant  que  le  fieur  Liza- 
bois prétendît  n'être  pas  obligé  d'exécuter 
ce  bail ,  tant  à  caufe  de  la  mutation  arrivée 
dans  le  bénéfice,  que  parce  qu'il  avoitété 
fait  par  anticipation,  &c  que  des  le  dernier 
novembre  175(5,  près  de  quatre  mois  avant 
l'exécution  de  ce  bail ,  il  avoit  déclaré'au 
fermier  vouloir  jouir  lui-même  du  temporel 
(3e  fon  prieuré. 

72.  Mais  ceux  qui  deviennent  titulaires 
de  bénéfices  par  toute  autre  voie  que  par 
permutation  ou  réfignation ,  peuvent  évin- 
cer le  fermier  qui  jouit  en  vertu  du  bail 
fait  par  le  précédent  titulaire,  en  obfervant 
néanmoins  de  lui  laifTcr  la  jouifiance  des 
fruits,  foit  naturels  ,  foit  induftriaux,  af- 
férans  à  l'année  courante  de  fon  bail,  fans 
pouvoir  l'expulfer  au  pied  levé,  fauf  à  exi- 
ger du  fermier  le  revenu  de  cette  portion 
d'année  qui  fe  partage  ,  en  la  commençant 
au  premier  janvier  ,  Se  la  finifTant  au  der- 
nier décembre  ,  fuivant  les  arrêts  rapportés 
par  M.  Louet,  &  par  Brodeau,  lettre  F, 
n.  12  ,  &  lettre  S,  n.  11. 

73.  En  Artois,  l'ufage  eft  d'y  afliijettir 
les  abbés  &  prieurs  réguliers  à  entretenir 
les  baux  faits  par  leurs  prédécefieurs  dé- 
cédés. Le  Confeil  d'Artois  a  attefté  cet 
ufage  par  un  aéle  de  notoriété  du  premier 
feptembre  1^73  ,  &  l'on  obferve  la  même 
chofeen  France. 

74.  Si  le  nouveau  titulaire  d'un  bénéfice 
fouffre  que  le  fermier  enfemence  pour  en- 
tamer une  féconde  année,  fans  l'avertir  ju- 
diciairement de  cefier  fon  exploitation  ,  il 
faut  fuivre  les  mêmes  régies  qu'on  étoit 
obligé  d'obferver  pour  la  première  année; 
c'eft  ce  qui  fut  établi  par  M.  l'avocat  géné- 
ral Joly  de  Fleury ,  lors  de  l'arrêt  du  5  mai 
17 14,  qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 


B    A    I 

ce».  «Si.Hif  cem.if;irtrat,Ic  nouvel  ururriii- 
»»  tier  lailfe  jouir,  c'cll  une  récoiiJuclion 
»  pour  cha'jue  année  ijiic  le  fermier  a  com- 
«  mencé  ilc  )ouir,  ;i  moins  qu'il  n'y  ait  des 
»  circonllances  qui  fallent  prélumer  la  ré- 
»  conduction  pour  un  temps  plus  lonc  , 
»»  comme  lorfijuM  y  a  des  années,  ou  des 
»  folles  plus  ou  moins  fortes  ».  On  peut 
encore  fur  cela  confultcr  le  recueil  de  jurif- 
prudencc  canonique,  au  mot  b,ul. 

75.  Il  y  a  néanmoins  des  jurifconfultcs 
qui  prétendent  qu'il  fautdiftinguer  les  fruits 
naturels  des  fruits  indullriaux.  Le  fermier, 
qui  ne  jouit  qiie  de  bois  ,  de  dîmes  ,  de 
droits  leigneuriaux  ,  &  autres  fruits  qui 
n'ont  pas  befoin  de  culture  ,  peut ,  difent- 
ils,  îfre  évincés  après  la  prife  de  pofleûion 
du  pourvu  per  obitum  ou  pardévolut;  au 
lieu  qu'il  faut  laifTer  faire  la  récoite  à  celui 
qui  a  cuhivé. 

7<5.  Cette  dirtindion  a  été  adoptée  par 
l'arrêt  rendu  au  grand  -  Confeil ,  le  1 3  mai 
1750,  entre  M.  le  prince  de  Conti ,  grand- 
prieur  ,  &  les  fermiers  des  commanderies 
de  la  Thrace,  Choifile-Templc,  &c.  qui  a 
ordonné  que  les  fermiers  feroient  tenus 
d'abandonner  la  jouifTance  des  prés,  des 
dîmes,  âcc.  au  premier  mai  1750,  jour  de 
l'entrée  en  jouilTance  de  M.  le  prince  de 
Conti ,  qui  leur  avoit  notifié  fon  droit  c'cs 
le  mois  de  février  précédent,  avec  défenfes 
de  continuer  leur  exploitation  ;  mais  il  a 
ordonné  que  les  fermiers  feroient  la  récolte 
des  terres  emblavées  ^  &:  que  ventilation 
feroit  faite,  3cc. 

77.  Cet  arrêt  &  plufieurs  autres  qu'on 
a  cités  dans  cette  affaire,  ne  paroiflent  pas 
devoir  former  de  préjugés  pour  les  bénéfi- 
ces ,  autres  que  les  commanderies  de  l'or- 
dre de  Makhe.  Il  y  a  toujours  ,  dans  les 
commanderies  de  cet  ordre ,  une  jouiflance 
intermédiaire  entre  la  mort  du  dernier  titu- 
laire &c  la  pleine  poneilion  du  nouveau 
commandeur,  qui  de  droit  appartient  à 
l'ordre  même  ,  &  dont  le  tréfor  profite.  V. 
Ala/the. 

D'ailleurs,  un  commandeur  n'entre  ja- 
mais en  lOuilTance  de  fa  commanderie  ou 
autre  bénéfice  ,  qu'au  premier  mai  ,  & 
alors  la  culture  des  terres  eft  commencée  ; 
les  bleds  &  les  mars  font  femés;  au  lieu 
que  la  jcuiiïance  dts   autres  béuéficiers 
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commence  au  premier  janvier  ,  temps  cii  il 
n'y  a  prcfquc  point  encore  de  culture  com- 
mencée. 

7:-(.  Ainfi  ,  pour  que  la  jouilTance  Toit 
interrompue  ,  il  faut  que  le  fermier  foit  ju- 
diciairement averti  par  le  nouveau  titulai- 
re ,  après  fa  prife  de  polfellion  ,  flc  avant  que 
les  bleds  foient  eniemencés  ;  autrement , 
fî  on  lailTc  entamer  une  féconde  année,  le 
nouveau  titulaire  cit  préfumé  acquiefccr  i 
la  nouvelle  exploitation  que  le  fermier  peut 
faire  en  ce  cas. 

79.  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  le 
nouveau  titulaire  ,  qui  n'a  pas  judiciaire- 
ment averti  le  fermier  deceflcr  fon  exploi- 
tation ,  puiiïe  morceler  la  jouifTance  ;  cll'^ 
a  lieu  pour  tout  ce  dont  jouilToit  le  fer- 
mier ,  du  temps  du  précédent  bénéficier. 
Les  termes  du  bail  qui  fubfiftoit  avant  l'ou- 
verture du  droit  du  nouveau  titulaire,  for- 
ment la  loi  de  celui-ci  8c  du  fermier,  foit 
pour  la  jouifTance  de  l'année,  tant  des  fruits 
induftriaux  ,  que  des  fruits  naturels,  foie 
pour  le  prix  qui  en  eft  dû ,  &  pour  les  ciiar- 
ges.  On  ne  peut  pas  entendre  autrement  la 
tacite-réconduftion  ;  Se  cela  a  lieu  ,  tant  en 
faveur,  que  contre  le  fermier  qui  a  com- 
mencé l'exploitation. 

80.  Outre  les  autorités  que  j'ai  ci-dtvanC 
citées ,  ces  principes  font  appuyés  fur  qua- 
tre arrêts  du  grand-Confeil. 

Le  premier  a  été  rendu  le  21  juin  1757, 
entre  dom  de  Vougny  ,  prieur  de  Nan- 
teuil>  l^  le  fieur  Thomas,  ancien  fermier 
de  fon  prieuré. 

Le  fécond  ,  le  10  juillet  de  la  même  an- 
née 1757,  entre  le  fieur  Boifot,  abbéd'Hé- 
rivaux  ,  &  le  fieur  Saudrin  ,  ancien  fermier 
de  cette  abbaye. 

Le  troil'iéme,  le  10  feptembre  17J7  ,fur 
délibéré,  encore  entre  l'abbé  Boifot,  &  ua 
autre  fermier  de  fon  abbaye ,  nommé  Ri- 
cher. 

Le  quatrième,  le  29  novembre  1757» 
entre  le  fieur  Thierry ,  abbé  de  Chezi ,  dic- 
cèfe  de  SoilTons  ;  &  le  fieur  Bollot ,  fon 
fermier ,  pour  lequel  fermier  plaidoit  M.^ 
Brunet. 

81.  La  tacite-réconduclion  ,  dont  il  eft 
ici  queftion  ,  eft  d'une  efpéce  particulière. 
Le  grand  Confeil  ne  l'a  jamais  adoptée  que 
pour  une  feule  année ,  Si,  non  pour  les  trois 
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folles  ,  parce  que  ce  Tribunal  penfe  qu'en 
général  la  tacite-récondu6lion  ordinaire  ne 
doit  avoir  lieu  qu'entre  les  parties  qui  ont 
fait  la  convention  primitive,  leurs  héritiers 
ou  ayans-caufe';  &  qu'en  matière  bénéfi- 
ciale  ,  le  fucceiïeur  per  obitum  ou  par  dé- 
volut  ne  tient  rien  de  fon  prédécefTeur  ; 
ainfi  la  tacite-réconduftion  des  biens  dé- 
pendans  des  bénéfices  n'a  jamais  lieu  au 
grand-Confeil  que  pour  une  année. 

82.  La  faculté  de  tie  pas  entretenir  le 
hail  des  biens  d'un  bénéfice,  dans  le  cas  dont 
je  viens  de  parler  ,  eft  réciproque  entre  le 
fuccefTeur  &  le  fermier.  Soefye  rapporte 
un  arrêt  du  19  juillet  idtfp  ,  qui  l'a  ainfi 
jugé  en  faveur  d'un  fermier. 

83.  Quand  il  s'agit  de  maifons,  de  mou- 
lins ou  de  preiïbirs  ,  l'ufage  confirmé  par 
la  jurifprudence  des  arrêts  ,  eft  que  le  fuc- 
cefTeur, autre  que  le  réfignataire  ou  per- 
mutant ,  peut ,  nonobftant  les  baux  faits 
par  fon  prédécelTeur ,  donner  congé  aux  lo- 
cataires ,  en  obfervant  d'accorder  le  délai 
qu'on  donne  à  ceux  qui  jouifTent  en  confé- 
quence  d'une  location  verbale.  V.  Congé. 

84.  A  l'égard  des  baux  des  biens  dépen- 
dans  des  bénéfices  étant  .à  la  nomination 
du  Roi,  &  fujets  à  l'économat,  l'article  9 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  i<?9i ,  porte 
que  les  économes  féqueftres  feront  tenus 
à' entretenir  ceux  faits  par  le  dernier  pof- 
Jejfeur  pour  l'année  courante,  &  de  les  con- 
tinuer,  ou  en  faire  de  nouveaux  ,  pour  deux 
ou  trois  années  ,  pardevant  notaires  ,  de  l'a- 
vis du  procureur  du  Roi  des  lieux  ,  après 
trois  publications  faites  ,  par  trois  diman- 
ches confécutifs  ,  aux  prônes  des  paroiffes 
dans  lefquelles  les  firmes  feront  fituées. 

85.  Mais  l'article  4  de  l'arrêt  du  Con- 
feil  du  ï6  décembre  1741,  donné  pour  fer- 
vir  de  règlement  à  la  régie  des  économats, 
porte  a  que  les  économes  feront  tenus  d'en- 
3>  tretenir  les  baux  faits  par  les  derniers 
»  pofreffeurs  pour  l'année  courante, &  leur 
=>  fait  défenfes  de  les  continuer  à  l'avenir, 
»  Se  d'en  pafTer  de  nouveaux  ,  que  pour 
»  deux  ou  trois  années, fans  y  être  expref- 
»>  fément  autorifés  » 

85.  Après  la  mort  de  M.  de  Grillon  , 
archevêque  de  Narbonne ,  arrivée  le  1 5 
mars  1751  ,  les  économes  firent  faire  les 
affiches  &  publications ,  8c  paflerent  enfui- 


B   A   ï 

te ,  le  1  5  oftobre  de  ladite  année ,  un  bail 
du  temporel  de  cet  archevêché  au  fieur 
Séry  pour  trois  années ,  à  commencer  du  pre- 
mier janvier  1751. 

Le  14  décembre,  le  fieur  Séry  fit  figni- 
fier  fon  bail  à  l'ancien  fermier  ,  avec  fom- 
raation  de  lui  remettre  les  bâtimens  ,  mai- 
fons ,  terres  ,  &c.  audit  jour  premier  jan- 
vier ;  mais  l'ancien  fermier  prétendit  que, 
conformément  à  l'ufage  du  pays  Se  aux  an- 
ciens baux ,  on  ne  pouvoit  lui  demander 
les  bâtimens  qu'à  Pâques  1751,  les  terres  à 
la  faint-Michel  fuivant ,  8c  les  moulins  à 
la  ToufTaint. 

L'économe  ,  qui  préfenta  fa  requête  au 
Confeil  pour  faire  ordonner  l'exécution  du 
bail  fait  au  fieur  Séry  ,  argumenta  des  ter- 
mes de  l'édit  du  mois  de  décembre  1691 , 
8c  d'arrêts  du  Confeil  des  i8  décembre 
1740,  16  décembre  1741  Se  (5  juillet  1741, 
qui  portent  que  les  baux  à  ferme  des  béné- 
fices confiftoriaux  expireront ,  8c  pourront 
être  réfiliés  après  l'année  du  décès  du  der- 
nier titulaire  ;  Se  par  arrêt  rendu  fur  fa 
requête  au  Confeil,  le  19  marsi7Ji,ila 
été  ordonné  que  le  bail  fait  au  fieur  Séry  , 
auroit  fon  exécution  pour  le  premier  jan- 
vier précédent ,  en  rembourfant  aux  fer- 
miers fortans  les  labours  8c  femences ,  à 
dire  d'experts.  Mais  voyez  d'autres  ar- 
rêts du  Confeil  des  27  mars  8c  i(5  juin 
1758. 

87.  Les  tuteurs  Se  les  mineurs  émancipés 
ne  peuvent  renouveller  les  baux  que  dans 
un  temps  voifin  de  l'expiration  de  ceux  qui 
fubfiftent ,  comme  d'une  ou  deux  années  au 
plus,  avant  la  levée  des  jachères,  fi  c'eft 
«ne  ferme  ;  autrement  les  baux  anticipés  , 
faits  par  ces  fortes  de  perfonnes,  font  re- 
gardés comme  des  aliénations  prohibées  qui 
les  rendent  nuls. 

88.  Cette  régie  s'obferve  aufll ,  quand  il 
s'agit  de  baux  des  revenus  de  bénéfices ,  ou 
de  biens  de  gens  de  main-morte  ;  8c  le 
grand-Confeil  a,  par  arrêt  rendu  en  fa- 
veur de  l'abbé  Ozanne  ,  prieur  titulaire  de 
Lihons-en-Santerre  ,  ordre  de  Cluni ,  le 
21  janvier  1732  ,  déclaré  nul  le  bail  qui 
avoir  été  fait  des  revenus  de  ce  même  prieu- 
ré par  M.  le  bailly  de  Mefme ,  précédent 
titulaire  ,  parce  qu'il  étoit  fait  par  antici- 
pation de  cinq  ans  8c  demi.  Cet  arrêt  eft 
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îniprimé.  L'abbé  Ozanne  (to'it  pOurfaMt 
réiV.natatrc  ;  mais  l'anticipation  étoit  trop 
conlld($ral)Ie  ,  clic  ne  doit  point  excéder 
deux  années. 

89.  Il  y  a  néanmoins  un  arn'-t  rendu  le 
î  juin  1729  ,  en  la  (.'(.'iixiémc  (Chambre  des 
EiiquC'tes  ,  au  rapport  de  M.  de  Montliolon , 
qui  a  déclaré  valable  un  b.tii  de  dîmes  fait 
par  le  chapitre  de  Mortagnc  au  curé  de 
t^our^con  ,  pour  la  vie  curialc  de  tclui-Cf , 
&•  par  anticipation  de  deux  ans  ;  mais  ce 
t.iii  croit  fait  par  une  tranfadion  ,  8c  les 
conviyitions  faites  par  ces  fortes  d'ailes  font 
toujoursfavorables.D'aillcurs.lc  retour  des 
dîmes  au  curé  ne  mérite  pas  moins  de  fa- 
veur ;  en  un  mot ,  il  n'y  avoit  que  deux  ans 
d'anticipation. 

,po.  Divers  arrêts  ont  ordonné  que  les 
marguilliers  ne  pourroient  renouvcller  les 
Ij'tux  des  maifoiîs  appartenantes  aux  fa- 
briques, que  fix  mois  avant  l'expiration  des 
bji/x  fubfillans.  V.  l'art  31  de  l'arrêt  de 
règlement  du  2  avril  1737  ,  pour  la  fa- 
hriijue  de  S.  Jean-cn-Grevc  à  l'aris  ;  celui 
du  I  I  juin  1739  ,  pour  la  fabrique  de  faint 
Germain-en-Laye,  article  29  ,  &:c. 

91.  Sur  la  défenfe  de  faire  les  l'itiix  des 
biens  d'égliie  par  anticipation  [  Se  pour 
plus  de  neuf  années  ]  ,  voyez  Brodeau  fur 
M.  Louer,  lett.  B  ,  n.  5  ;  les  définitions  ca- 
noniques, Si  le  Prellre  ,  cent,  i  ,  chap.  30. 

92.  Le  fermier  doit  rendre  les  terres  en 
bon  état  de  labour  à  la  fin  de  fon  bail , 
c'cll-.î-dire,  qu'il  ne  peut  pas  rendre  en  fri- 
che celles  qui  étoient  en  valeur  ,  quand  il 
eft  entré  en  jouinance. 

93.  Il  doit  de  même  rendre  les  prés  dans 
un  état  tel ,  .que  la  faulx  y  ait  un  cours  li- 
bre ;  9c  fi  par  négligence  il  avoit  laiiïe  en- 
gazonner  ,  ou  des  taupieres  ,  ou  des  four- 
inillieres ,  il  devroit  les  détruire. 

94.  Le  fermier  ne  peut  pas  emporter  les 
fumiers  en  fortant  de  la  ferme  ;  ils  font  na- 
turellement del^inés  à  l'engrais  des  terres 
qui  dépendent  de  cette  ferme.  _ 

Prefque  toutes  les  coutumes  des  Pays- 
Bas  contiennent  fur  cela  des  difpofitions 
textuelles.  Voyez  les  articles  19  ,  20  5c  21 
de  celle  de  Berg-Saint-Win'ox, 

95.  Dans  les  pays  où  les  belliaux  appar- 
tiennent au  fermier,  les  fumiers  font  cenfés 
|ui  appartenir  aufli ,  de  manisre  q^u'il  peut 
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dirpofcr  i  Ton  fji  de  ceuit  qui  excellent  la 
néccfTairc  pour  l'ctigrais  de»  terres  ;  maii  il 
ne  peut  difpofcr  que  de  ce  furplu».  C'ifl  la 
jurifprudcnce  du  baillia;;e  d  Amiens  ,  en 
conformité  de  laqucll-:  il  cil  furvenu  un  ar- 
rêt au  rapport  de  M.  le  Noir  le  4  fep- 
tcmbre  1759.  Il  en  ell  autrement  dans  les 
pays  où  les  bertiaux  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  la  ferme,  comme  en  Berri ,  en 
Bourbonnois,  Sec. 

915.  Il  y  a  des  provinces  où  l'ufage  eft 
d'afluiettir  le  fermier  à  laiflTer  les  pailles 
en  fortant.  Il  faut  fe  conformer  à  cet  ufage 
dans  les  cantons  où  il  a  lieu  ;  on  ne  le  con- 
nolt  point  dans  les  environs  de  Paris,  où  la 
vente  des  pailles  compofe  une  partie  du  re- 
venu des  fermes. 

97.  La  Cour  a  néanmoins  jugé  ,  par  ar- 
rêt rtndu  le  17  juin  1 743  ,  que  Pierre  Ar- 
noult  ,  fermier  de  la  ferme  du  Chufnay, 
près  (viicllcs,  à  quatre  ou  cinq  lieues  de 
Paris,  lailferoit,  en  fortant  de  la  ferme,  les 
pailles  qui  s'y  trouvoient  exillantes  pour  y 
être  confomméei  :  mais  1°.  il  étoit  itipulé 
dans  le  b^Il  fiit  à  Arnoult,  qu'il  conver- 
tiroit  les  pailles  en  fumier  pour  fumer  les 
terres;  2".  des  experts  avoient  dit  que  c'é- 
toit  l'ufage  des  lieux  voifins. 

98.  Le  fermier  fortant  doit,  pendant  la 
dernière  année  du  ba.il ,  donner  au  fermier 
entrant  à  fa  place  ,  un  logement  fuffifanc 
pour  le  mettfe  en  état  de  lever  les  ja-. 
chères,  8c  faire  les  labours  &  femences. 

99.  Si  la  location  d'un  héritage  ou  d'une 
ferme  n'étoit  que  d'une  année  ,  8c  que  la 
récolte  fe  trouvât  notablement  endomma- 
.gée  ,  foit  par  grêle  ,  gelée  ,  inondation  ,' 
guerre,  ou  par  autre  cas  fortuit,  il  faudroit 
en  ce  cas  accorder  au  fermier  une  diminu- 
tion proportionnée  à  fa  perte,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  autrement  convenu,  parce  que  ce 
fermier  n'a  point  efpérance  d'être  dédom- 
magé par  des  jouifPances  pollérieures. 

100.  Mais-  fi  le  bail  eil  de  plufieurs  an- 
nées, les  llérilités  &  les  cas  fortuits  n'opè- 
rent aucune  diminution  en  faveur  du  fer- 
mier ,  parce  que  les  autres  récokes  peu- 
vent l'en  dédommager.  Au  refte ,  il  faut 
fe  conformer  aux  ufages  des  lieux. 

loi.  Les  fermiers  des  terres  &  biens  fitués 

dans  les  généralités  de  SoiiïbnsSc  d'Amiens, 
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crites  par  des  arrêts  du  Confeil  des  3  août 
1708,  25  mars  1724,  &  21  mars  1747, 
£par  une  déclaration  du  20  juillet  1764,  & 
par  des  lettres  -  patentes  du  j  juillet  i7<^9, 
qui  ont  pour  objet  de  réprimer  les  fermiers 
qui  vouloient  fe  perpétuer  maigre  les  pro- 
priétaires ,  en  employant  les  voies  de  fait.  ] 
L'article  8  de  l'arrêt  du  21  mars  1747 
fau  de'jenfes  à  tous  habitans,  fermiers ,  la- 
boureurs, (yc.  de  molejler  les  propriétaires  & 
nouveaux  fermiers  .  .  .  même  d'empêcher 
par  menaces  ou  autrement,  ceux  qui  pour- 
ront fe  présenter  pour  les  exploitations  déf- 
aits biens  ,  à  peine.. . .  d'êtie  punis  comme 
féditieux  &  perturbateurs  du  repos  public. 

102.  Par  l'article  9  ,  Sa  Majefté  met  les 
perfonnes  &  les  biens  èe.%  propriétaires  & 
des  nouveaux  fermiers,  leurs  femmes  ,  en- 
fans  &  domefiiques  ,  fous  la  fauve  -  garde 
des  anciens  fermiers  .  ...  &  les  rend  garans 
&  rejponfables  des  incendies  ,  meurtres  ,  6* 
autres  excès  qui  pourraient  arriver  en  leurs 
perfonnes  &  biens. 

103.  Lorfque  ces  crimes  font  commis  ,  fi 
les  coupables  ne  peuvent  être  connus  ou 
arrêtés,  l'art.  1 1  ordonne  que  ,fur  lafimple 
dénonciation,  &fans  autre  preuve  que  la  no- 
toriété défaits  crimes  ou  excès  (  d'incendie, 
meurtres,  débris  de  charrues  ,  chevaux  & 
bcftiaux  tués,  &c.  )  les  anciens  fermiers  dé- 
pojjédés  ,  leurs  femmes  &  enfans  demeurans 
avec  eux  ou  dans  le  même  village  ,  foient  in- 
continent arrêtés  &  conflitués  dans  les  pri- 
fons  pour  y  refier  ....  cinq  années  &  leurs 
biens  faifis  6'  vendus  ,  jtifquà  concurrence 
de  l  entière  réparation  du  dommage  des  pro- 
priétaires ,  nouveaux  fermiers  ,  leurs  fem-  • 

mes  ,  S^c à  moins  qui  lefdits  fermiers 

dépnffédés  .  ...  ne  prouvent ....  que  lefdits 
crimes,  excès  &•  dommages  ajent  éié  con^- 
mis  par  Vautres  queux  ou  leurs  adhérens. 

104.  L'article  ij  permet  aux  habitans 
&  fermiers  de  fe  fervir  de  tels  moiffonnturs  , 
batteurs  en  grargc ,  bergers,  domefliques,  &c. 
qu'ils  voudront  choifîr  ...  &  ordonne  que  ces 
nouveaux  moiffonneurs ,  bergers  ,  &  autres 
demeureront  fous  la  fauve- garde  des  anciens 
auxquels  ils  feront  affociés  ou  fubftitués.  Je 
parle  de  quelques  autres  difpofitions  de  ces 
arrêis,  à  l'art.  Tacite-Réccnduclion.Y .  auffi 
un  autre  arrêt  du  Confeil,  à  Vart.Troupeaux. 

loj.  Lorfijue  les  fermiers  généraux  &  ■ 
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fous-fermiers  font  locataires  de  malfbn» 
où  les  bureaux  font  établis  pour  la  percep- 
tion des  droits  du  Roi ,  on  ne  peut  les  en 
faire  fortir  ,  fous  prétexte  que  les  baux  eti 
font  expirés  ;  ils  peuvent  y  refter  malgré 
le  propriétaire,  qui  ne  peut  pas  même  uier 
du  privilège  qu'ont  les  bourgeois  ,  d'occu- 
per en  perfonne  ;  &  fi  le  propriétaire  veut 
a'igmenter  le  loyer,  il  doit  fe  pourvoir  au 
Confeil. 

io(5.  L'article  ipp  du  bail  fait  à  le  Gen- 
dre, le  premier  feptembre  166S  ,  l'article 
565  de  celui  de  Carlier  du  19  août  1715,. 
&  l'article  557  de  celui  de  Forceville  du  iS 
fept.  1738  ,  leur  permettent  de  prendre  les 
maifons  qu'ils  jugeront  nécefTaires  pour 
faire  des  bureaux  de  recette  ,  en  payant  le 
loyer ,  à  l'exception  feulement  des  maifon» 
qui  font  occupées  par  les  propriétaires. 

107.  Un  arrêt  du  Confeil  du  15  fep- 
tembre 1722  ,  cafTe  une  fentence  des  élus 
de  Joigny  ,  qui  admettoit  le  propriétaire  à 
occuper  en  perfonne  ;  &  il  ordonne  que  le 
fermier  continuera  de  jouir  des  maifons 
dans  lefquelles  font  les  bureaux  des  Aides, 
en  payant  le  prix  porté  par  les  baux. 

108.  D'autres  arrêts  du  Confeil  des  24 
feptembre  1720,  &  17  novembre  1722  , 
ordonnent  que  les  fermiers  généraux  joui- 
ront des  maifons  contre  le  gré  des  proprié- 
taires ,  en  payant  le  loyer  fur  le  pied  des 
anciens  baux  ,  fauf  aux  propriétaires  à  fe 
pourvoir  au  Confeil ,  pour  l'augmentation. 

IC9.  II  a  été  rendu  de  femblables  arrêts 
au  Confeil ,  les  17  novembre  1722  Se  23 
août  1724,  au  fujet  du  bureau  des  Aides 
établi  à  Saint-Qutntin  ,  dans  la  maifon  du 
fieur  Godefroi  ,  avec  lequel  le  dernier  de 
ces  arrêts  ell  contradictoire.  Voyez  d'au- 
tres arrêts  femblables  8d  plus  récens  dans  le 
dictionnaire  du  domaine  ,  art.  Bureaux, 
parag.  2  ;  [  mais  je  crois  que  ces  arrêts  ne 
doivent  être  invoqués  que  dans  le  cas 
d'une  néceffité  abfokie,  c'eft-à-dire,  quand 
les  bureaux,  ne  peuvent  pas  être  établis 
commodément  ailleurs.  ] 

1 1  o.  Dans  un  afte ,  en  forme  de  bail ,  de 
lieux  propres  pour  établir  une  forge  ,  paf- 
fé  entre  le  marquis  de  Beaufremont  èc  le» 
fleurs  Robelot  &  Greiïet ,  il  avoit  été  con- 
venu que.  les  preneurs  auroient  f.K  mois 
pour  examiner  ù  les  lieux  leur  convenoient. 
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te  «'il  y  avoir  de»  ineonvinien»  ifani  Pétn- 
blidcnit-nt  lie  lu  forpc  «lu'ils  pri')i-ttoicnt  : 
le  inurquis  Jl*  iUMtilVciniint  avoit  promis  do 
ne  pus  louer  A  d'autres  les  incinc-s  lieux  dans 
ce  ilc'lai  ;  mais  l'aitc  porroit  nu'apns  les  (Ix 
mois  expiras,  il  pourroit  les  louer  ù  qui  bon 
lui  fcnihlcroit,  Il  les  (icurs  Grcll'ct  5c  Robe- 
lot  ne  l'avoicnt  pas  rcipiis  de  leur  padcT 
iai/.  En  coniéquence  de  cet  aéle,  KobeloC 
8c  GrclÏÏt  vifitercnt  les  lieux,  &  les  trouvè- 
rent pro|.rcs  .î  leurs  defleins;  ils  firent  fur 
Cela  dillérentes  fommations  au  marquis  de 
licaufremont ,  de  leur  palfer  bail  avant  que 
les  Cix  mois  fulfent  expirés  :  mais  dans  le 
temps  de  ces  fommations  ,  le  marquis  de 
lieaufrcmont  étoit  attaqué  d'une  maladie 
danjrercufc  ,  dont  il  mourut  peu  après  ,  Se 
on  lui  cacha  les  réquilitions  des  (leurs  Rô- 
belot  5c  GrcfTer.  Peu  après  fon  décès  ,  ils 
demandèrent  l'exécution  de  fes  promelfes 
contre  fon  héritier;  Se  celui-ci  foutint 
qu'elles  étoient  nulles  ,  parce  que  l'ade  ne 
contenoit  point  un  ia/7,  mais  feulement  une 
promelfe  d'en  palfer  un  ,  8c  qu'il  n'y  avoit 
point  de  réciprocité  dans  ces  engagemens. 
Il  ajoutoit  qu'un  &uil  contenant  une  claufe 
Aifpenfive  en  faveur  des  preneurs ,  ne  pou- 
voit  pas  être  confidéré  comme  un  acte  fy- 
nallagmatique,  tel  que  devoit  être  un  bail. 
Kobelot  Se  GrelTet  répondoient  que  l'aile 
pallé  entre  le  marquis  de  Beaufrcmont  Se 
eux  ,  contenoit  véritablement  un  bail  con- 
«ju  en  termes  préfcns ,  5c  que  ce  bail ,  fuf- 
pendu  feulement  par  une  claufe  condition- 
nelle Se  poteftative  ,  devoit  avoir  fon  exé- 
cution ,  dès  qu'ils  avolent  fait  ufage  de  la 
faculté  qui  leur  étoit  accordée  ,  en  requé- 
rant dans  les  fixmois  le  marquis  de  Beaufre- 
mont  de  leur  palTer  bail.  Par  arrêt  rendu 
fur  délibéré,  le  vendredi  \6  juillet  175^, 
après  une  plaidoirie  de  deux  audiences, 
l'afte  pafl'é  entre  le  marquis  de  Beaufrc- 
mont &  les  (leurs  Robelot  5c  Greffet ,  a 
été  déclaré  nul  ;  mais  comme  les  fieurs  Ro- 
belot Se  GrelTet  avoient  fait  des  dépenfes 
pour  vifiter  les  lieux  ,  Se  que  c'étoit  par  le 
fait  de  l'héritier  du  marquis  de  Beaufrc- 
mont que  l'afte  n'avoit  pas  lieu  ,  il  fat  con- 
damné en  4000  liv.  de  dommages  Se  inté- 
rêts envers  les  preneurs  ;  (  la  redevance 
annuelle  fixée  par  l'acte,  étoit  de  aïooo 
livres.  ) 
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iir  C  II  arrive  quefijucfoi»  qt!»;  /'on 
tlonnc  le  biiil  ;>énéral  d  une  ferme  co  ifi- 
dérabic ,  dont  il  a  été  palfé  précéilemmenç 
des  ÇuwAuiux  par  le  premier  prcncjr,  Icf- 
quel.s  ne  doivtnt  même  expirer  que  quel- 
que.i  années  avant  la  fin  ilii  nouveau  btiil 
général  :  pour  lors  ,  s'il  cil  dit  fun^jlcment 
dans  le  bail,  que  le  preneur  fera  tenu  d'en- 
tretenir les  fous  iawA-  tels  qu'ils  ont  été 
faits  U.  fans  y  rien  changer  ,  avec  la  facul- 
té toutefois  de  les  rcnouveller  \  leur  expi- 
ration ,  le  preneur  pourra  les  rcnouveller 
pour  autant  d'années  qu'ils  avoient  été  paf- 
fés  ,  i  moins  cependant  que  le  bail  di  pre- 
neur ne  portât  des  défer>fc3  exprelT.s  de 
rcnouveller  les  (oM^-haux  pour  un  tcinp» 
qui  excédât  celui  de  fa  joui(T^ncc.  La  rai- 
fon  ell  que ,  de  même  que  le  prene ar  du 
bail  général  a  été  obligé  d'entretenir  les 
anciens  ÇoM^-haux  {  ce  qui  néceffai rement 
a  gêné  la  liberté  de  fa  location ,  )  de  même 
aulfi  ,  celui  qui  fuccéde  doit  être  alTujettî 
aux  mêmes  charges,  fauf  fon  recours  con- 
tre le  bailleur  ,  s'il  n'en  a  point  été  chargé 
par  (on  bail. 

iii.  Un  arrêt  du  Parlement  (qui  ne 
peut  être  que  fort  ancien)  a  confirmé  un 
bail  de  maifon ,  dont  la  réfolution  étoit  de- 
mandée fur  le  feul  fondement  qu^ily  reve- 
venoit  des  efprits.  ] 

113.  L'acquéreur  d'un  héritage  peut-if, 
dans  l'année  du  retrait ,  agréer  la  ceflion 
d'un  bail  ?  Voyez  Retrait  lignager. 

114.  S'jr  le  privilège  que  le  bail  donne 
au  propriétaire  fur  le  prix  des  meubles  de 
fon  locataire  ,  les  réparations  dont  les  fer- 
miers Se  locataires  font  tenus ,  la  licitatiori 
du  loyer  des  chofes  indivifes  &  autres  ma- 
tières relatives  aux  baux  à  l<^yer  ,  voyez 
le  recueil  des  a£tes  de  notoriété  du  Chà- 
telet.  [Voyez  aufli  le  traité  du  contrat  de 
louage,  Se  Gens  de  main-morte,  n°.  5.] 

BAIL   A   NOURRITURE. 

Voyez  Nourriture. 

BAIL    A    RENTE. 
Voyez  Cens  ,  Faculté  de  Rachat  j  &  Rentes 
foncières. 

I.  On  nomme  bail  a  Tente  ,  la  conceC- 
fion  de  la  propriété  d'un  héritage ,  à  la  char- 
ge d'une  certaine  redevance  ou  rente. 

li  ij 
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2.  Ces  fortes  de  baux  ne  peuvent  Te  fai- 
re que  par  les  perfonnes  qui  ont  la  libre 
difpofition  de  leurs  biens ,  parce  que  ce 
font  vraiment  des  aliénations. 

3.  Ainfi  un  mineur,  quoiqu'émancipé  , 
ne  fçauroit  valablement  faire  un  bail  à  ren- 
te de  fon  bien  ,  ni  un  mari  de  celui  de  fa 
femme ,  ni  un  tuteur  de  celui  de  fon  pu- 
pille, Sec. 

4.  Dans  la  coutume  de  Paris ,  le  bail  à. 
rente  n'engendre  point  de  lods  &  ventes, 
lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre  prix  qu'une 
rente  foncière,  &c  qu'elle  eft  ftipulée  non- 
rachetable  :  il  en  eft  autrement  lorfque  l'ac- 
quéreur a  la  faculté  de  racheter.  Voyez 
l.ods  &  l^entes ,  [  &  l'article  78  de  la  cou- 
tume de  Parij^.  ] 

5.  Quand  un  fief  cft  donné  à  rente  fans 
démiflion  de  foi ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  pre- 
neur à  rente  le  tient  directement  du  fei- 
gneur  proj-riétaire  (ce  qui  eft  un  démem- 
brement prohibé),  fi  le  feigneur  dominant 
le  fait  faifir  féodalement  faute  de  droits  Se 
devoirs  non  faits  &:  non  payés,  il  peut,  fi 
bon  lui  femble,  prendre  les  terres  embla- 
vées &  labourées,  en  rendant  Se  payant  aux 
fermiers ,  les  labours  ,  culture  Se  femences , 
fans  être  obligé  àeCe  contenter  delà  rente. 
Voyez  l'article  59  de  la  coutume  de  Paris. 

6.  Celui  qui  prend  des  héritages  ,\  rente , 
^oit  les  entretenir  en  tel  état,  qu'ils  puif- 
fent  toujours  produire  un  loyer  au  moins 
égal  à  la  rente  ilipulée  ;  autrement  le  bail- 
leur pourroit  avec  fuccès  demander  à  ren- 
trer dans  fon  héritage. 

7.  Ainfi,  quoique  le  preneur  à  rente  foit 
propriétaire,  Se  puilfe  en  changer  la  fuper- 
iicie,  il  n'a  pas  le  droit  d'employer  l'héri- 
tage à  des  ufages  qui  le  réduifent  à  une 
valeur  inférieure  à  la  rente;  il  ne  pourra 
par  conféquent  démolir  un  moulin  ou  une 
maifon  pour  s'en  approprier  les  matériaux 
au  préjudice  du  bailleur,  qui  par-là  court 
rifque  de  perdre  fa  rente  ,  ou  au  moins  de 
la  voir  expofée  à  une  diminution. 

8.  Quoique  le  preneur  .\  rente  abandonne 
l'héritage,  le  bailleur  ou  fes  repréfentans 
ne  peuvent  (fans  s'expofer  à  des  recherches 
facheufes  )  rentrer  dans  leurs  biens  qu'après 
une  autorifation  judiciaire  ;  &  s'il  y  a  des 
bâtimer.s,  il  faut  une  eltimation  préalable. 

5.  La  rentrée  en  pofleliion ,  de  la  part  des 
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anciens  propriétaires ,  n'engendre  aucutîj! 
droits  feigncuriaux. 

10.  Le  bailleur  à  rente  eft  tenu  de  ga- 
rantir le  preneur  de  tous  troubles,  dons, 
douaires ,  hypothèques ,  Sec.  ce  font  les  mê- 
mes engagemens  que  dans  les  contrats  de 
vente. 

1 1.  [Voyez  auffi  le  traité  du  contrat  de 
bail  à  rente.  ] 

BAIL    A    VIE. 

V.  Quint. 

1.  Un  bail  à  vie  eft  un  acte  par  lequel  le 
propriétaire  cède  la  jouilfance  d'ime  chofe 
à  quelqu'un  ,  moyennant  un  certain  revenu 
annuel  pendant  la  vie  du  preneur. 

2.  Le  bail  A  vie  difi'ére  de  la  vente  à  vie, 
î°,  en  ce  qu'il  eft  fait  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  ,  au  lieu  que  la  vente  à  vie 
eft  faite  moyennant  un  prix  fixe. 

■i°.  En  ce  que  le  baii  à  vie  ne  donne  lieu 
qu'à  un  demi- centième  denier  ,  Se  que  la 
vente  donne  ouverture  au  droit  de  centiè- 
me denier  en  entier.  V.  Centième  denier. 

3°.  En  ce  que  le  preneur  à  vie  n'eft  ja- 
mais confidéré  que  comme  ufufruitier,  & 
qu'il  n'eft  point  tenu  des  charges  du  pro- 
priétaire ;  au  lieu  que  l'acquéreur  à  vie,  le 
preneur  à  emphitéofe ,  Sec.  jouilTent  de  tous 
les  avantages  de  la  propriété  ;  ainfi  les  gen- 
tilshommes Se  autres  exempts  de  taille ,  peu- 
vent faire  valoir  les  biens  qu'ils  ont  achetés 
à  vie  ou  pris  à  emphitéofe,  fans  être  tailla- 
bles ,  parce  que  c'eft  leur  bien  qu'ils  exploi- 
tent. 

3.  De  droit  commun,  le  bail  à  vie  ne 
donne  pas  lieu  aux  droits  feigncuriaux.  On 
trouve  un  arrêt  du  28  février  i(588dans  le 
journal  du  Palais,  qui  a  débouté  le  fermier 
de  l'abbaye  S.  Germain-des-Près  à  Paris, 
de  fa  demande  en  payement  de  lods  Se  ven- 
tes qu'il  prétendoit  être  dûs  pour  le  bail  a. 
vie  d'une  maifon  fituée  au  fauxbourg  fainC 
Germain.  Mais  \ oyez  Lods  &  Rentes  j  Mi- 
Lods  Se   Quint. 

4.  Si  le  prix  de  la  vente  à  vie  n'a  pas  été 
payé  du  vivant  de  l'acquéreur  ,  fa  fuccef- 
fion  peut  être  pourfuivie  par  le  vendeur 
pour  le  payement,  quand  même  l'acqué- 
reur fercit  mort  peu  de  joxirs  après  le  con- 
trat de  vente. 

5.  Le  prix  d'un  immeuble  vendu  à  vie. 
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ft  <liflrihue-t-il.par  ordre  d'hypothéqué? 
(>cttc  (|iii-llion  a  ^tc  jiip^éc  par  arrrt  rendu 
fur  clélilxîré ,  proiu)ncé  le  vendredi  1 3  août 
lj6i.  \\n  voici  rcfpécc. 

Un  fleur  Salles  avoit  en  174$  vrndu 
à  madame  la  diiclicfll-  de  Kuft'ec  ,  l'uTufruit 
8c  jouillancc  ,  pendant  fa  vie  fiiilciricnt , 
«l'un  liôtcl  lltué  à  l'aris,  rue  de  liourbon, 
fauxliDuij^  idint  -  Gcrmaiii  ,  moyennant 
liiooo  liv.  payables  un  an  après  le  décès 
de  madame  de  lUiflfec ,  à  la  ch.vgc  par  elle 
de  payer  l'intérêt  de  ce  prix. 

Les  premier  décembre  1757,  &  premier 
avril  1758,  le  (leur  Salles  avoit  tranfporté 
à  M'  Boullcnois  ,  une  fommcde  jdooo  liv. 
à  prendre  fur  ce  prix,  8<  les  tranfports 
avoicnt  été  fignifiés. 

Peu  .Tprès  ces  tranfports,  les  affaires  du 
fleur  Salles  s'étoient  dérangées  ;  fes  créan- 
ciers avoicnt  fait  faillr  entre  les  mains  de 
madame  de  llvift'ec;  quelques-uns  l'avoient 
même  fait  aU'igner  en  déclaration  d'hypo- 
tliéque  au  commencement  de  xjCo,Sc  elle 
étoit  depuis  décédée  le  6  feptembre  1761. 

Ces  demandes  en  déclaration  d'hypothé- 
qué firent  naître  la  quertion  de  f.,-avoir  h  les 
iiîcooliv.  dévoient  ctre  diftribuées  par 
ordre  d'hypothéqué  ,  comme  prix  d'immeu- 
ble, ou  fi  cette  fomme  étoit  un  mobilier 
dont  le  fieur  Salles  avoit  pu  faire  des  tranf- 
ports avant  fa  faillite.  Les  créanciers  di- 
ibient  qu'un ufufriiit étant  immeuble, il  fal- 
loit  que  le  prix,  moyennant  lequel  il  étoit 
vendu,  leur  fut  dirtribué  par  ordre  d'hy- 
pothéqué ;  que  relativement  au  fieur  Salles, 
ce  prix  étoit  un  mobilier, mais  qu'i  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires,  ce  prix  for- 
tilToit  la  même  nature  que  l'objet  aliéné. 

M''  BouUenois  répondoit  qu'un,  ufufruit 
ne  donnoit  que  le  droit  de  )Ouir;  que  la 
jouilTance  palTée  ne  devoir  être  confidérée 
que  comme  une  perception  de  fruits,  qui 
eft  purement  mobiliaire  ;  que  fuivant  les 
arrêtés  de  M.  le  premier  j  rendent  de  La- 
moignon  ,  l'ufufruit  d'un  immeuble  n'ejl 
reflue  immeuble  que  pour  ce  qui  n'ejl  encore 
échu  ;  qu'ainfi  il  falloir  répartir  Si.  divifer 
les  I22COO  livres,  prix  de  la  vente  pro- 
portionnellement au  temps  que  l'ufufruit 
vendu  avoit  duré  ;  regarder  comme  meu- 
ble ce  qui  en  é-oit  échu  au  temps  de  la  de- 
mande en  dédarauon  d'hyi;othé<iue  ,  & 
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rcn«rilcr  comme  immeuble  appartenant  aux 
créanciers  hypothécaire»,  la  portion  de  ce 

rrix  appartenante  au  temps  écoulé  depuis 
1  demande  en   déclaration  d'iypothéiiuo 
julqu'.l  la  mort  de  madame  de  Ruffec. 

C'cll  de  cette  manière  que  la  caufc  de 
M'  Boullcnois  fut  plaidéc  .1  l'audience  par 
M'^  Gerbier  ;  miis  fur  le  dclibiré  qui  fut 
ordonné,  d'autres  défcnfeurs  foutinrcnt , 
par  des  mémoires  &  des  confultatior.s  im- 
primés ,  que  le  prix  de  la  vente  à  vie  étoic 
mobilier  pour  la  totalité  :  il  fut  jugé  tel  pai' 
arn't  du  vendredi  13  août  1761;  en  con~ 
fé  juencc  la  Cour,  fans  s'arrêter  aux  de- 
mandes en  déclaration  d'hypothéqué,  or- 
donna que  les  tranfports  faits  \  M'  Boul- 
lenois  &:  autres  avant  la  faillite  du  fieur 
Salles,  feroient  exécutés,  &:  que  le  reliant 
du  prix,  avec  les  intérêts  ,  feroit  contri- 
bué ,  Sec.  Je  crois  que  l'arrêt  eût  mieux  jugé 
en  adoptant  la  diftinction  propofée  par  "SV 
Gerbier. 

BAIL    AU    RABAIS. 

V.  lUlais. 

[BAIL  CONVENTIONNEL. 

C'eft  ainfi  qu'on  appelle  le  bail  qui  fe 
fait  volontairement  entre  deux  parties. 
Voyez   Bail  Judiciaire. '\ 

BAIL    EMPHITÉOTIQUE. 

V.  Emphitéofe  Se  Pre'lation, 

BAIL    JUDICIAIRE. 

Voyez  Co/nmiJJuires  aux  faijies  -  rcdles  , 
Décret  &   Tiercement. 

1.  On  nomme  bail  judiciaire ,  la  location 
qui  fe  fait  en  jullice ,  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchérifieur ,  des  biens  qui  font,  ou 
failis  réellement  ,  ou  mis  en  féqueftre. 

2.  L'ufage  &:  les  réglemens  veulent  qu'il 
foit  procédé  au  bail  judiciaire  des  biens 
faifis  réellement ,  avant  que  l'on  puifTe 
procéder  à  la  vente  de  la  propriété.  Cepen- 
dant voyez  l'acle  de  notoriété  du  ChàteleC 
du  9  janvier  1726  ,  que  je  rapporte  dans  le 
recueil  de  ce.';  aèles. 

3.  Le  bail  judiciaire  qui  fe  fait  dans  les 
pOLirfuites  de  failles-réelles  ,  produit  plu- 
fieurs  effets  remarquables  ; 

1".  Il  dépouille  la  partie  faifie  de  la  pof- 
feliion  de  les  biens,  de  manière  qu'ils  ne 
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font  plus  pofTédés  par  elle,  mais  parla  juf- 
tice;  &  s'il  arrive  des  mu  Cations  dans  les  hé- 
ritages portérieurement  au  bail ,  c'ell  le 
commiflaire  aux  faifies- réelles  qui  doit  de- 
mander fouffrance  ,  ou  faire  la  foi  Se  hom- 
mage ,  8c  les  autres  aéles  qui  empêchent 
la  perte  des  fruits. 

2°.  Le  hiiil  judiciaire  lie  les  mains  à  la 
partie  faifie ,  de  manière  qu'elle  ne  peut 
plus  (  fans  le  confentemenr  de  fes  créanciers 
faifinTans  &  oppofans  )  vendre  par  contrat 
volontaire  les  biens  faifis  ;  au  lieu  qu'a- 
vant ce  bail,  la  faifie -réelle  ne  met  point 
d'obftacle  à  la  vente  ,  que  la  partie  faifie  a 
toujours  la  liberté  de  faire. 

4.  Un  troifiéme  effet  du  h  ail  judiciaire 
eft  d'immobilifer  les  loyers  qu'il  produit, 
de  manière  que  ces  loyers  fe  joignent  au 
prix  de  l'adjudication  ,  &  fe  dillribuent  par 
ordre  d'hypothéqué,  comme  le  prix  même 
de  la  vente. 

5.  Les  édits  à^%  mois  de  février  i5i5  , 
juillet  i6jj ,  l'arrêt  de  règlement  du  12 
août  11564,  5c  celui  du  29  avril  1722, 
prefcrivent  ce  que  doivent  faire  les  com- 
milfaires  aux  fdifies-réelies  ,  Se  les  forma- 
lités qu'ils  doivent  garder  pour  parvenir  à 
faire  procéder  au  bail  judiciaire  ;  leurs 
dirpofitions  font  trop  étendues  pour  trou- 
ver place  ici. 

6.  L'arrêt  des  grands-jours  de  Cler- 
mont  du  30  janvier  \666 ,  8c  celui  de  la 
Cour  du  3  feptembre  i<56j ,  veulent  qu'il 
ne  foit  procédé  à  l'adjudication  des  baux 

judiciaires  qu'après  trois  remifes  &  publi- 
cations. 

7.  Je  l'ai  déjà  dit ,  ce  n'eft  pas  feulement 
des  chofes  faifies  réellement  dont  il  peut 
être  fait  un  bail  judiciaire  ;  on  peut  auffi, 
&  même  le  commilTaire  établi  aux  chofes 
féqueftrées  (  qui  confident  en  quelque  jouif 
fance)  doit  faire  procéder  au  b^iil  judiciai- 
re ,  ks  parties  préfentes  ou  dûement  appel- 
lées.  Voyez  l'ordonnance  de  i66j  des  Se- 
quefircs ,  art.  10. 

8.  Quand  il  y  a  un  bail  conventionnel 
des  chofes  faifies  ,  il  eft  libre  au  fermier 
d'en  demander  la  converfion  en  bail  judi- 
ciaire,  Se  les  commilTaires  ne  peuvent  l'em- 
pêcher ,  à  moins  que  ce  bail  conventionnel 
n'ait  été  fait  en  fraude  oc  à  vil  prix.  Voyez 
l'art.  3  du  règlement  de  i(î54,  Se  i'ordoo- 
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nance  de  \66j,  titre  des  Scquejlres,  arf.  to. 

9.  [  Si  dans  le  temps  que  le  commiffai- 
re  aux  faifies-réelles  fait  des  procédures 
pour  parvenir  au  bail  judiciaire  ,  un  op- 
pofant  à  fin  de  diftraire,  forme  fa  deman- 
de à  ce  que  les  fonds  ou  les  droits  qu'il 
prétend  lui  appartenir  ,  ne  foient  point 
compris  dans  le  bail,  il  n'eft  point  jufte 
de  commencer  par  le  dépouiller  ;  mais  bien 
d'ordonner  que  dans  un  certain  temps , 
l'oppofant  3.  fin  de  diftraire  ,  fera  tenu  de 
mettre  en  état  fon  oppofition  ,  finon  qu'il 
fera  fait  droit ,  &  cependant  furjts  au  bail 

judiciaire.  V.  d'Héricourt,  ch.  7,  n.  10.  ] 

10.  Le  commilTaire  aux  faifies-réelles 
ne  peur  m  "^me  régulièrement  faire  procéder 
au  bail  judiciaire  ,  qu'après  avoir  fommé 
celui  qui  jouit  diS  héritages  faifis,  de  dé- 
clarer s'il  en  a  un  bail  conventionnel  ,  8c 
s'il  entend  le  convertir  en  builjudiciaireZ 
après  cette  fommation  le  fermier  ou  loca- 
taire ne  peut  plus  payer  fes  loyers  ;  elle 
vaut  faifie  entre  fes  mains  :  je  l'ai  vu  juger 
ainfi  plufieurs  fois  au  Chàtelet. 

11.  Le  fermier  conventionnel  qui  con- 
vertit fon  bail  en  bail  judiciaire, ne  change 
point  pour  cela  fa  condition  ;  il  n'eft  pas 
contraignable  par  corps  ,  s'il  ne  l'étoit  au- 
paravant ;  &  on  ne  peut  pas  exiger  de  lui 
une  caution  ,  comme  d'un  autre  fermier  qui 
fe  rendroit  adjudicataire  du  bail  judiciaire. 

12.  Les  frais  de  la  converfion  du  bail 
conventionnel  enjudiciaire  font  à  la  charge 
de  la  chofe  ;  le  fermier  ou  locataire  doit 
en  être  rembourfé  fur  fes  fermages  ou 
loyers,  Se  le  commiffaire  aux  faifies-réel- 
les eft  tenu  d'en  prendre  l'exécutoire  pour 
argent  comptant ,  en  déduélion  du  prix  du 
bail. 

13.  Mais  hors  le  cas  de  la  converfion, 
les  frais  pour  parvenir  aux  baux  judiciai- 
res ,  doivent  éue  payes  par  l'adjudicatai- 
re :  l'édit  du  mois  de  mai  16^1  le  décide 
en  termes  jrécis  ;  il  porte  même  que  ces 
frais  ne  pourront  excéder  6  liv.  pour  les 
biens  Jîtués  dans  les  villes  oii  le  bureau  des 
commifl^aires  aux  faifies  réelles  fera  êta~ 
bli ,  &  dans  la.  banlieue  ;  &  i  2  liv.  pour 
ceux  qui  en  feront  plus  éloignes  :  &  ce  ou~ 
tre  les  droits  de  12  &  de  S  livres  portés  par 
l'art.  30  de  l'édit  du  mois  de  juillet  KSSg. 

14.  On  ne  procède  point  au  bail  judi- 
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eîatrt  d'une  charRC  ,  parce  que  le  titulaire 
feul  en  peut  faire  les  fonélions  ;  mais  l'cn- 
rcrillrcmcnt  de  la  f.t'iC\c  met  le  commilTai- 
recn  #taf  li'en  perccv<'ir  les  papes,  s'il  yen 
a  ,  ainll  que  les  droits  &c  émolumcns  fixes, 
des  mains  des  payeurs, 

15.  Il  en  el\  lie  iiu'iric  des  rentes  fur  la 
ville,  pour  ler|iiellcs  il  ne  doit  pas  nor> 
plus  y  avoir  de  l,iil judiciaire.  Le  commif- 
fairc  aux  failles-réelles  n'a  cependant  pas 
droit  d'en  toucher  les  arrérapes;  ils  rcltent 
entre  les  mains  du  payeur  ,t]ui  les  dillribue 
de  la  même  manière  que  le  commiilaire 
aux  faines-réelIcs  paye  les  revenus  des 
autres  biens  ,  après  que  l'ordre  en  cil  fait 
entre  les  créanciers. 

1(5.  Le  procureur  qui  fe  rend  adjudica- 
taire d'un  hail  Jii./iciaire  ,  doit ,  fuivant 
l'article  6  du  rt-glement  du  la  août  1664, 
déclarer  dans  trois  jours  le  nom  de  la  per- 
fonne  pour  laquelle  il  a  enchéri  ,  &  indi- 
quer fes  qualités  8c  fon  domicile;  8c  fi  la 
perfonne  qui  a  enchéri ,  fc  trouvoit  notoi- 
rement infolvable  Se  hors  d'état  de  donner 
caution ,  le  procureur  fupporteroit  l'évé- 
Tiement  de  la  folle-enchere  ,  fans  pouvoir 
conferver  le  lail  pour  lui  ;  parce  qu'il  eft 
défendu  aux  procureurs  de  prendre  des 
taux  Judiciaires  pour  eux,  foit  fous  leur 
nom  ,  foit  fous  des  noms  interpofés  ,  ainfi 
que  je  le  dis  ci-après.  Voyez  aufli  l'arrêt 
de  règlement  du  21  juillet  ifîpo,  dans  Né- 
ron ,  tome  2,  8c  l'arrêt  du  7  août  1734, 
cité  par  Lacombe  à  Wtx..  Bail  judiciaire. 

17.  L'article  13  du  règlement  du  10 
juillet  1(5(55  >  défend  aufli  aux  juges  &  au- 
tres ofticiers  de  fe  rendre  fermiers  ou  cau- 
tions de  biens  dont  les  baux  judiciaires 
font  adjugés  au  fiége  dont  ils  font  offi- 
ciers. Voyez  l'article  35  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du   29  avril   1712. 

18.  L'adjudicataire  d'un  bail  judiciaire 
doit  donner  bonne  &  fuffifante  caution  du 
prirx  du  lail ,  huitaine  après  la  déclara- 
tion faite  par  le  procureur  adjudicataire; 
&  cette  caution  doit  être  reçue  dans  la 
forme  ordinaire  (après  avoir  juftifié  de  fa 
folvabilité  )  par  ordonnance  du  juge. 

19.  Les  fermiers  judiciaires,  leurs  cau- 
tions &  certificateurs  de  cautions  ,  font 
foiidairement  contraicnables  par  corps  au 
payement  du  prix  du  bail  ,•  ils  font  égale- 
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ment  rerponfiblcs ,  3c  par  U  mrme  voie, 
des  dépradations  5c  dommages  -  intérêt» 
auxquels  le  fermier  peut  donner  lieu. 

20.  Le  fermier  judiciaire  doit ,  fuivant 
les  conditions  les  plus  ordinairci  des  en- 
chères, payer  les  frais  faits  pour  parvenir 
au  bail,  ainfi  que  le  coût  du  bail,  Se  le» 
frais  de  réception  de  caution  faits  far  le 
commifTaire  ,  le  tout  fans  diminution  de 
fon  loyer;  mais  il  ne  doit  pas  les  frais  fait» 
par  le  pourfuivant,  par  les  autres  créan- 
ciers 8c  par  la  partie  faille. 

21.  Au  Châtclet,  quand  le  bail  Judi- 
ciaire efl:  au-defTous  de  100  liv.  on  n'exige 
point  que  le  fermier  judiciaire  donne  cau- 
tion. 

22.  Le  commiiïaire  aux  faifies-réelies 
peut  difpcnfer  le  fermier  de  donner  cau- 
tion ;  mais  dans  ce  cas  il  efl  perfonnelle- 
inent  garant  des  loyers  ou  fermages  du  iail 
envers  les  créanciers. 

2V  îîi  le  commiffaire  aux  faifies-réelies 
ne  fait  pas  les  diligences  dans  le  temps  pour 
faire  payer  les  fermiers  5c  cautions  judi- 
ciaires, ou  fi  même  il  ne  les  difcute  pas  de 
manière  à  ôter  les  foupçons  de  conniven- 
ce ,  il  eil  garant  des  loyers. 

24.  Le  fermier  judiciaire  eft,  ainfi  que 
tous  les  autres  fermiers  8c  locataires  .  tenu 
des  menues  réparations ,  8c  il  n'en  peut  faire 
aucunes  autres  en  dédu^ion  de  fes  loyers , 
fans  y  être  expreffément  autorifé  par  arrêt, 
jugement  ou  fentence;  autrement,  Se  s'il 
en  fait  fans  autorifation,  il  ne  peut  en  de- 
mander la  déduftion. 

25.  Quand  les  réparations  font  légères, 
on  peut,  fans  vifite  préalable  ,  autorifer  le 
fermier  à  les  faire  faire,  jufqu'i  concurren- 
ce d'une  certaine  fomme ,  qui  doit  être  mo- 
dique ,  &  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte 
en  repréfentant  les  quittances  des  ouvriers 
palTées  pardevant  notaire  ;  &  cen'eft  qu'à 
caufede  lamodicité  que  le  juge  peutfe  dé- 
terminer à  faire  fléchir  la  régie. 

26.  Mais  fi  les  réparations  lont  de  natu- 
re à  exiger  des  avances  qui  méritent  une 
vifite,  le  fermier  judiciaire  n'en  peut  faire 
aucune,  ni  efpérer  'de  répéter  fes  avances, 
fans  un  rapport  préalable  qui  en  conftare  la 
néceflité,  &  un  jugement  qui  l'autorjfeà  les 
faire  en  conféqucnce  de  ce  rapport. 

27.  L'article  10  du  règlement  de  i66^y 


2^6 


B   A  I 


autorife  les  fermiers  judiciaires  (  après  la 
réceffité  préalablement  conllatée  )  d'em- 
ployer feulement  en  réparations  le  revenu 
d'une  année  entière  desiawArau-defTous  de 
200  liv.  moitié  de  ceuxau-deiïus  de  300  liv. 
jufqu'à  1000  liv.&  le  quart deceux  au-def- 
fus  de  1000  liv. 

28.  Un  autre  arrêt  de  règlement  du  23 
juin  1(578,  rendu  en  interprétation  de  celui 
de  1(554,  porte  que  les  fermiers  judiciaires 
feront  tenus  de  faire  faire  la  vifite  des  lieux 
dont  ils  feront  adjudicataires,  par  experts, 
qui  en  feront  leur  rapport ,  &  drefTeront  un 
état  des  réparations  nécefTaires  pour  l'exploi- 
tation du  èad  feulement ,  les  parties  faifies 
préfentes  ou  dûement  appellées ,  Se  qu'après 
la  vifite,  les  fermiers  judiciaires  feront  te- 
nus d'appeller  les  parties  faifies  &  les  com- 
nifllaires  aux  faifies-réelles  en  l'étude  du 
notaire,  pour  être  préfens  au  marché  avec 
les  ouvriers. 

29.  Mais  de  toutes  ces  réparations  ainfi 
conftatées,  l'arrêt  de  1(5/8  ne  permet  d'en 
faire  faire  pour  les  baux  au-deffous  de  300 
liv.  que  jufqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
du  prix  du  bail  -^  pour  ceux  de  300  liv.  juf- 
qu'à 1000  liv.  moitié;  pour  ceux  au-delïïis 
de  1000  liv.  jufqu'à  2C00  liv.  un  tiers;  8c 
pour  ceux  au-deflus  de  2000  liv.  un  quart  : 
le  tout  par  chacun  an.  L'arrêt  fait  défenfes 
d'en  employer  davantage ,  à  peine  de  perte 
du  furplus. 

30.  Les  réglemens  défendent  à  plufieurs 
perlonnes  de  fe  rendre  adjudicataires  de 
baux judicLiires,  foit  direiïement,  foit  par 
perfonnes  interpofées  :  de  ce  nombre  font; 

I  .  Les  commiffaires  aux  faifies-réelles. 

2°.  La  partie faifie,  fa  femme,  fes  enfans 
&  petits-enfans. 

3°.  Les  parens  &  alliés  de  l'huiffier  qui  a 
fait  la  faifie. 

4°.  Les  officiers  de  judicature,  les  avo- 
cats, procureurs,  greffiers,  fergens  &  offi- 
ciers de  la  'jurifdidioii  ou  fe  pourfuit  le 
décret. 

5°.  Les  créanciers  pourfuivans  &  oppo- 
fans. 

31.  Le  Parlement  de  Bretagne  a  auffifait 
défenfes   aux   procureurs  du    préfidial  de 
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Rennes  de  fe  rendre  adjudicataires  de  bauM 
en  leur  nom,  ou  fous  des  noms  interpofés  ; 
cette  défenfe  eft  prononcée  par  un  arrêt  du 
5  décembre  1730. 

32.  On  peut  fur  cela  confulter  le  traité 
des  criées  par  le  Maiftre,  chap.  3  ;  l'ordon- 
nance de  1657,  titre  des  St'quefires  ,  article 
1  3  ;  Se  principalement  l'arrêt  de  règlement 
du  29  avril  1722,  concernant  l'adminiftra- 
tion  du  bureau  des  faifies-réelles  à  Paris  , 
[  Se  le  traité  de  la  vente  des  immeubles , 
par  d'Héricourt.  j 

33.  Sur  la  forme,  les  effets ,  Sec.  des  baux 
judiciaires  en  Normandie  ,  voyez  l'édit  du 

mois  de  juillet  là-j ,  portant  création  des 
commiffaires  aux  iaifies-réeiles  en  cette 
province. 

34.  Sur  les  bauxjiidiciaires  des  biens  fai- 
fis  en  Bretagne ,  voyez  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen,  du  8  mars  1(590,  il  eft 
imprimé. 

BAILLE. 

C'efl:  le  nom  d'un  juge  établi  à  Perpignan 
pour  décider  les  afl"aires  du  peuple;  les  ap- 
pels defes  jugemens  reffortinTent  au  Confeil 
fouverain  de  Roufillon. 

BAILLEUR. 

On  nomme  ainfi  celui  des  parties  ccn-» 
traftantes,  qui  dans  un  bail,  loue  &  afferme 
quelqu'héritage  ;  il  eft  oppofé  à  preneur. 

BAILLIS  ET  SÉNÉCHAUX.^ 

Voyez  Juge  ,  Lieutenant ,  Lieutenant -ge'- 
néral  d'Epée,  Montre ,  Prévôt,  l^^icomte^ 
Viguier. 

1 .  Par  les  mots" baillis  &/enéchaiJX ,  on 
entend  en  général  un  officier  chargé  de 
rendre  la  juflice  dans  un  certain  diftrict  ap- 
pelle bailliage;  il  y  en  a  adluellement  de 
royaux  Se  de  feigneuriaux. 

2.  Dans  leur  inllritution  primitive,  les 
baillis  &  fénéchaux  étoient  des  officiers 
du  Roi ,  qui  exerçoient  les  fonîlions  les 
plus  importantes  dans  les  provinces.  Ils  re- 
préfentoient  le  Roi  dans  les  aifemblées  de 
la  nobleffe  qu'ils  convoquoient  (.a) ,  &c. 
5cc. 


(a)  Les  lettres -patentes  du  m  juillet  lyç?,  pour  les 
artemblées  du  Loulonnois  ,  regillrées  au  Parlement  le  1 5 
août  J7)5 .  foctent  <iue,  quand  Us  ordres  de  la  nçU^e  (s- 


du  tiers  -  e'rac  iu  jays  de  Bouhnnois ,  feront  dans  le  cas  de 
s^aJJ'eml'ler  ......  /e  icncclial  didir  pays  préjîierii  à 

l'-^Jernlléi  dt  L'ordre  de  la  nolle^e;  ou àfon  défaut ,  teldet 

3.  Oa 
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7  On  nç  trouve  aucune  mention  Jes  bail' 
AVJans  Icsmonumcns,n'nlansl'hilloircilo8 
deux  prcnùcrcs  races  ilc  nos  Uois:  l'opinion 
commune  cit  qu'ils  ont  été  inllitués  par  Ic« 
coiiui's  5;  les  ducs, qui.  vers  la  (in  du  dixiè- 
me liiîcle ,  fc  croyant  loiiveraiiis  de  leurs 
licfs ,  partaj^eoient  les  débris  de  la  monar- 
chie, 8c  à  la  place defqucls  les  baillis  furent 
cliarpés  de  rendre  la  jullice. 

Us  hirent  aulli  charnés  du  recotivremcnf 
des  droits  des  grandes  (cij'.ncMriis  ;  quel- 
quefois mi"me  on  leur  en  alFerma  les  reve- 
nus avecles  profits  de  la  Jullice. C'eft pour 
ce!a  que  les  baillis  du  Roi  prrtoicnt  fer- 
ment."; la  cliambrc  des  Comptes,  en  laquel- 
le, Suivant  le  témoignage  de  Bruli'el ,  ils 
dévoient  compter  de  leur  recette  &  de  leur 
dépenfe ,  à  certains  jours  marqués  ;  Se  quand 
ils  n'étoicnt  par  fermiers, leurs  commillions 
étoient  révocables. 

Les  tentatives  qu'ils  firent  pour  fe  procu- 
rer la  perpétuité  de  leurs  otlices ,  firent 
craindre  qu'ils  n'abufafient  de  leur  autorité: 
c'elt  la  raifon  pour  laquelle  leurs  fondions 
furent  fucceirivemcnt  démembrées  ;  d'abord 
on  en  lépara  le  maniement  des  finances, 
qui  fut  donné  aux  receveurs  des  domaines, 
&  depuis  on  leur  ôta  lajuriftliclion  militai- 
re ,  pour  la  donner  aux  gouverneurs. 

4.  Unedes principales fonc^ionsoriginai- 
rement  attribuées  aux  prévôts ,  baillis  & 
fenéchatix  ,  étoit,  comme  je  l"ai  dit,  de 

rendre  la  jufticc  aux  peuples  de  leur  dif- 
trict.  Ils  jugeoiont  les  affaires  civiles  &cri- 
ininelles  en  dernier  reiTort  ;  &c  quand  il  s'en 
rencontroit  d'importantes,  ils  en  donnoient 
avis  au  Roi,  qui  les  décidoit  en  fon  Parle- 
ment. 

5.  Mais  le  Parlement  ayant  été  rendu  fé- 
dentaire  fousPhilippe-le-Bel,  ils  ceiTerent 
alors  d'être  )Uges  fouverains  :  Se  l'appel  de 
leurs  jugemens  fut  admis  au  Parlement.  V. 
PatUmcnt. 
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(ï.  Lci  prévôt»  ,  hiiiUis  Ofiie'chfux  ,t*i' 
tant  plus  attaciiét  aux  arme»  qu'a  la  ludtci- 
turc ,  on  leur  pctmitdc  commettre  de»  lieu- 
tenans  de  robe-longue  pour  exercer  la  juf- 
ticc ,  &  ils  pouvoicnt  nu'mc  les  dcllitucr  ; 
mait  la  f.icuhé  de  dtrtituer  ces  lieutciians, 
fut  ôtée  aux  baillis  iy Jiiucliaux  par  lart. 
47  dcl'éJit  de  I4v'^.  3c  on  ne  Icjr  confcr- 
va  que  la  faculté  de  les  nommer. 

7.  Cela  dura  jufqu'à  la  vénalité  des  chsr- 
gcs,  introduite  fous  Fran<,oi8  premier, 
(y'eft  vers  ce  tems-là  que  les  baillis  Se  les 

fcrJchaux  commencèrent  à  décheoir  de  leur 
premier  état ,  relativement  à  l'adminiftra-. 
tion  do  la  jufticc  OO- 

8.  Leurs  fondions  furent  cependant  re- 
gardées comme  fi  importantes  &  fi  honora- 
bles dans  le  feiziéme  fiéde,  que  par  l'art,  n 
de  l'ordonnance  de  Moulins,  il  fut  ordon- 
né  que  les  feuls  gentilshommes  pourroient 
t  trc  pourvus  de  ces  offices ,  &  qu'ils  feroient 
de  robe-courte.  L'art.  263  de  celle  de  Blois 
exigea  même  qu'ils  {aCfcnt gentilshommes  de 
nom  &  d'armes  ,  àgès  de  trente  ans  pour  là 
moins  ,  &  qu'ils  eujfent  auparavant  com- 
mandé en  e'cat  de  capitaine,  lieutenant ,  en- 

feigne  ,  &c.  dans  les  troupes  du  Roi. 

9.  Ainfi,  aux  termes  de  cette  ordonnan- 
ce ,  les  annoblis,  enfans  ou  arriere-neveux 
d'annoblis,  ne  peuvent  être  revêtus  d'offi- 
ces de  baillis  ij'  fénéchaux  ;  il  faut  être 
gentilhomme  de  nom  &  d'armes,  c'eft-à-dire, 
ilfu  d'une  noblefTe  qui  remonte  au-delà  da 
régne  de  Philippe-le-Bel ,  fous  lequel  les 
annoblilfemens  ont  commencé  :  cela  ne  s'e- 
xécute pas  bien  rigoureufement. 

10.  Les  articles  48  &  49  de  l'ordonnan- 
ce d'Orléans  affujettiOent  les  baillis  Se  les 
fénc'chaux  à  réfider  chacun  dans  leur  pro- 
vince ,  à  y  faire  des  vifites  pour  entendre 
les  plaintes  des  fujets  du  Roi,  avoir  l'œil. 
Se  tenir  main-forte  à  la  juftlce. 

1 1 .  L'article  2 1  de  l'ordonnance  de  Mou- 


gtmUsh^mmes  rfudir  pays  quiftr.i  pJirNous  commis  ;  que  les 
%il!e:s  de  conv.ica:ijn  defl'res  ajerniices  fercn:  faits  fur 
leiii  l"cnccli.il ,  fc"  envoyés  en  fon  nom,  ou  de  celui  que  nous 
curons  commis  à  fa  phce, 

Vcidons que  notre  s^ouverncur  6"  lieutenant 

gf'n.-Tjl  culi:  piys  ;  ou  en  fon  abfence  ,  icffi:i!r  comman- 
dant pour  Nous  en  icelui ,  continue  de  donner  les  permijjions 

niceffjires  pour  h  convocation  dcfiites  affembUes 

a  >  Il  ne  faut  pas  confonJre  les  baillis  &■  fèncchaux 
iont  ie  parle  eu  cet  .irticle,  avec  le  grand  hailli  ou  oier- 
landvo^,  de  U  p;cfailLte  pcoyinchle  d'Haguenaw  ça 

Tome  /, 


Alface  ,  dont  les  prc-rogativcs  S:  Its  fonûions  font  «.; 
fraordiAaires,  Ce  grand'bailliage  a  etc  ""f  ;"  ""^  d*= 
fief  mafculin  relevant  de  !..  couronne .  en  fa.eurd.M. 
Je  duc  de  Chàtillon  .V  de  les  enfans  &  de  cen.ans  maies, 
par  lettres -patentes  da  mois  d'avril  I713 .  PO"r  en  ,ou,r 
comn'e  en  avoient  joui  les  anciens  grands  i^  ou  ober-. 
lanivos:s  étal.lis  par  les  empereurs. 

Les  anciens  ober -hnivogts  ou  grands  ba.Uis  d  Ha- 
guenaw  iouiiroient  de  droits  conudcrab  es:  mais  oi^  pre- 
fend  que  >:'c!t  parce  <iu'i:s  éroieai  en  même-temps  lanJ^ 
graves  d*.^l-«Ç«  y-  ^ 
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lins  ,  &  l'arf.  i(55  de  celle  de  Blois,  exi- 
gent la  même  chofe  ;  mais  ces  difpofitions 
iont  tombées  en  défuétude. 

12.  Le  même  art.  21  de  l'ordonnance  de 
Moulins  porte  :  «  Entendons  que  nos  pré- 
3>  vôts  ,  baillis  &  fine'chaux  ,  puiflent  en- 
3'  trer  &c  préfider  en  leur  fiége  ,  tant  en 
«  l'audience  qu'au  Confeil,  Se  que  les  fen- 
s>  tences  foient  expédiées  en  leurs  noms  ". 
Mais  ces  difpofitions  ont  été  reftreintes  8c 
modifiées  par  l'article  ï66  de  l'ordonnance 
de  Blois ,  par  lequel  il  eft  ordonné  «  que 
M  les  baillis  i/  fe'jie'chaiix  pourront ,  fi  bon 
»  leur  femble  ,  ajjifler  à  tous  jiigemens  qui 
»  fe  donneront  en  leur  fiége  ,  fans  néan- 
»  moins  y  avoir  voix  ni  opinion  délibéra- 
»>  tives,  ni  pour  ce  prétendre  aucun  émolu- 
»  ment  ». 

13.  Ainfi  les  baillis  ^  fènéchaux  font 
ailueliement  prefque  fans  fonèlion  ,  puif- 
qu'il  n'eft  plus  d'ufage  de  convoquer  le  ban 
&  l'arriére- ban  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  font 
plus  de  chevauchées  ;  qu'enfin  ils  n'ont  point 
de  voix  délibérative ,  lorfqu'ils  affiftent  aux 
jugemens  des  affaires  portées  dans  les  bail- 
liages &  fénéchaufTées  ,  l'exercice  de  leur 
état  ce  leur  étant  interdit  en  ce  qui  git  en 
»>  connoiîTance  de  caufes  C'Z)  »•  Voyez  Co- 
quille fur  le  fufdit  article  2(5(5  de  l'ordon- 
nance de  Blois. 

14.  Il_  n'eft  point  de  règlement  qui  con- 
tienne plus  en  détail  les  droits,  fonftions& 
prérogatives  des  haillis  &  fénéchaux  ,  que 
l'arrêt  rendu  fur  délibéré  ,  au  rapport  de 
M.  de  Sahuguet  d'Efpagnac, entre  le  bailli 
d'épée  du  Perche,  &  le  lieutenant  général, 
&  autres  officiers  du  bailliage  de  Morta- 
gne,  le  ai  juillet  1759  ;  mais  l'étendue  de 
cet  arrêt  ne  permet-pas  de  fatisfaire  le  dcfir 
que  i'avois  de  le  rapporter  en  entier  en  cet 
article;  en  voici  feulement  quelques  difpo- 
fitions. 
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iT.«NotrediteCour ordonne que 

«t  le  grand  bailli  du  Perche  pourra  affifter, 
»  quand  bon  lui  femblera, tant  à  l'audience 
3'  qu'à  la  chambre  du  Confeil ,  aux  affem- 
5»  blées  générales  qui  fe  tiennent  ,  &  qu'il 
»  aura  la  préféance  fur  les  officiers  du  fié- 
»  ge,  fans  néanmoins  pouvoir  déplacer  les 
»  juges  ,  lorfque  les  féances  feront  com- 
5'  mencées,  &c  fans  qu'il  puilTe  en  aucune 
K  façon  avoir  voix  ni  opinion  délibérati- 
M  ves  ".  C  Ce  point  étoit  l'objet  capital  de 
la  conteftation.  ) 

«  Ordonne  que  tous  les  aftes  des  notai- 
»  res  (  fans  doute  que  la  Cour  n'a  entendu 
»  parler  ici  que  des  notaires  royaux  )  du 
M  reffort  du  bailliage  de  Mortagne....  &  les 
»  fentences,  jugemens  &  aftes  judiciaires, 
»  feront  intitulés  des  noms  &  qualités  delà 
»  partie  de  Gerbier  (  le  grand  bailli)  lef- 
»  quels  jugemens  &  fentences  pourront 
»  être  fignés  à  la  fin  par  la  partie  de  Dou- 
n  cet ,  en  qualité  de  préfident ,  lieutenant 
»  général  du  bailli  du  Perche  ,  au  baillia- 
»  ge  de  Mortagne. 

M  Ordonne  que  toutes  les  requêtes  fe- 
«  ront  adreffées  à  la  partie  de  Gerbier,  en 
"  fa  qualité  de  grand  bailli,  ou  à  (ts  lieu- 
M  tenans,  avec  l'addition  de  qualité  de  pré- 
M  fident ,  lorfque  les  requêtes  feront  pré- 
"  fentées  audit  de  la  Charpenterie  »,  (pré- 
fident-lieutenant  général.  ) 

«  Ordonne  pareillement  que  ,  lorfque  le 
M  bailli  fera  préfent  à  l'audience ,  les  avo- 
»  cats  &  procureurs  feront  tenus  de  lui 
M  adrefTer  la  parole  au  fingulier 

»  Que  les  officiers  du  bailliage  feront  te- 
M  nus ,  lorfqu'il  fera  préfent....  de  prononcer 
»  en  \s.  première  caufe  de  chaque  audience, 
"  M.  le  bailli  dit  ,  &  dans  les  caufes  fui- 
3>  vantes  en  ces  termes  ,  il  ejl  dit,  après  lui 
5>  avoir  fait  part  des  opinions. 

»  Déboute  le  bailli  de  fes  ^demandes ,  à 


(a  )  En  Piovence  ,  les  Jencchaux  ont  voix  tUIibc'ranve, 
mais  le  l^euien.int  prononce  le  jugement  ;  &:  cette  pro- 
nonciation fe    fait  au   nom  du  fcnichal. 

L'édit  du  mo's  Je  décembre  l's;,  portant  ctéation  des 
grands  baillis  d'épée  en  Bretagne,  où  il  n'en  avoir  pas  été 
ctalili,  quoique  S.  Louis  eût  permis,  pat  lettres-  patentes, 
de  ;iji,  au  duc  de  Bretagne,  de  faire  exercer  la  jufiice 
dani.  fon  duclié  par  dei  baillis  ,  porte  :  t.  Nos  grands  baillis 
«  piccid-Mom  en  tçtitcs  afTemblées  générales  5c  particu- 
»  lieres  ceux  de  leur  tcfloit  fujeis  au  ban  Je  à  l'atucre-ban. 

"  Convoqueront  &  airembleront  lanoblefTc,  exclufi- 
»  vement  à  tous  auues,  chacun  dans  l'étendue  de  fon 


=>re(rort,  fuivant  &  conformémenc  aux  ordres  qu'ils  en 
M  recevront  de  nous. 

"  Leur  permettons  néanmoins  d'envoyer  nos  ordres 
»  aux  Jënéchaux  de  leur  refTort,  pour  fairi.-  ladite  convo- 
"  cation  aux  termes  des  rcglemens  de  rfij^  Se  i<j9,  à  la 
n  charge  d'envcy.T  à  nofdics  grands  baillis  ,  les  procès- 
»  verbaux  qui  auront  été  drelTcs  de  ladite  convocation  8c 
M  comparution  de  la  noblelTe  ». 

Cet  édit  donne  aux  baillis  de  Bretagne  les  mêmes 
/ondions  dont  jouident  les  autres  baillis  (:f  Jënéchaux  du 
royaume;  mais  il  n'en  détaille  aucune  autre  «jue  celle 
"jue  je  viens  de  tappottec. 
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*t  ce  qu'il  foît  orJonné  qu'il  pourra  convo- 
»•  tiucr  le»  alfcmMécs  orilinaires  ic  cxtraor- 
•>  dinaircs  ilu  fiéj^c ,  &  à  ce  que  les  «irife» 
n  ne  puiircnt  «'tic  rciiiilcs  que  de  Ton  avis; 
M  en  con(é<iuence  oidonuc  q\ie  les  alTcm- 
»>  blécs  du  fiégc  continueront  d'ôtre  con- 
»»  voquées  par  le  lieutenant  général  ;  Ou 
»•  en  fon  abfence  ,  par  le  plus  ancien  ofTi- 
»»  cier  du  (léj^c  ,  félon  l'ordre  du  tableau  , 
»  &  que  la  rcinife  des  alVdcs  fera  faite  par 
•>  délibération  des  olTiciers  du  fiépe-,  ordon- 
••  ne  néanmoins  que  lefditcs  aflifes  feront 
»  faites  &  publiées  fous  les  noms  ôc  qualités 
>•  du  batlli 

M  Déboute  le  bdllU  de  fcs  demandes  A 
"  ce  que  les  placcts  des  caufes  d'auJicnce 
»•  lui  foient  remis  pour  faire  appcller  par 
»>  préférence  celles  qu'il  indiquera  ,  &  à  ce 
«que  le  fubihtut  de  notre  Procureur  gé- 
»>  néral  foit  tenu  de  lui  communiquer  les 
»  édits  ,  déclarations  3c  arrêts  de  notre- 
»>  dite  Cour,  avant  d'en  requérir  l'enregif- 
»  trement 

»  Ordonne  que  les  lettres  ou  paquets  de 
»>  Nous  ,  du  gouverneur  du  pays,  des  lieu- 
«  tenans  généraux  Se  commifTaires  dépar- 
>'  tis  dans  la  province  ,  adrelfés  aux  offi- 
î'  ciers  du  bailliage  de  Mortagne  ,  feront 
«  portés  &  remis  au  bailli ,  lorfqu'à  l'arrivée 
>>  d'iceux  il  fera  dans  la  ville  ,  lequel  en 
«  donnera  avis  au  lieutenant  général  ;  ou  , 
5'  en  cas  d'abfence  ,  au  plus  ancien  officier 
S'  du  fiége ,  &  que  ledit  lieutenant  gêné- 
«  rai  ,  ou  autre  plus  ancien  officier  ,  con- 
M  voquera  l'aiTemblée  des  officiers  du  fiége, 
»  à  laquelle  le  bMlli  fera  invité  (par  iegref- 
»  fier  fans  doute  )  de  fe  trouver  pour  faire 
"  ouverture  defdites  lettres  ou  paquets  en  la 
M  chambre  du  Confeil,  &  être  délibéré  fur 
w  iceux  en  fa  préfence. 

"  Et  au  cas  que  ledit  bailli ,  étant  fur  les 
»  lieux  ,  ne  put  ou  ne  voulût  fe  rendre  en 
V  la  chambre  du  Confeil  ,  pour  faire  l'ou- 
•>  verture  des  paquets  ,  il  fera  tenu  de  les 
M  remettre  fur  le  champ  au  greffier  du  bail- 
«  liage,  qui  s'en  chargera,  pour  les  remet- 
»  tre  à  celui  des  officiers  du  fiége  qui  devra 
»  préfider. 

"  Ordonne  que  les  huilîjers ,  fergens,  les 
»  tambours  de  ville  &  les  bedeaux  ,  con- 
»'  tinueront  de  prévenir  ledit  bailli  des  or- 
»>  dres  qu'Us  recevront  pour  la  police ,  fans 
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«  néanmoins  qu'il  puilTe  en  empi'cher  ou 

»•  retarder  l'exécution »•  Voyez  auiQ 

OJfti:icis    imnùiiyaux. 

|6.  Il  parole  fort  extraordiniire  que  le 
pranil  binlii  n'ayant  ni  droit  de  prononcer  , 
ni  même  voix  délibérativc  ,  le  lieiitenanc 
géi.éral  foit  néanmoins  obligé  de  dire  M. 
It  bailli  dit  ;  on  prononce  ainfi  au  Chite- 
let ,  quand  M.  le  prévôt  de  l'aris  y  vient, 
en  conl'équence  de  l'arrît  du  lo  novembre 
1715  ;  mais  au  Chiteict ,  M  le  prévôt  de 
Paris  a  voix  délibérative  ,  &  par  confé- 
qucnt  il  peut  parler  ;  au  lieu  qu'a  Mortagne 
le  grand  baiili  ne  l'a  point. 

17.  [  Deux  édits  ,  l'un  du  mois  de  marj 
1749  ,  eoregiftré  au  Parlement  le  8  mai 
fuivant  ;  l'autre  du  mois  d'avril  17^9  ,  en- 
regillré  le  lôjuin  fuivant,  autorifeit  les 
officiers  des  bailliages  d'Orléans  Se  dcTour» 
à  juger  ,  AU  nombre  dk  trois  ,  dans  une 
audience  particulière  ,  Se  fans  miniftere  de 
procureurs  ,  toutes  les  caufes  pures  per- 
fonnelles,  non  procédantes  de  contrats  paf- 
fés  fous  le  fcel  royal  Se  qui  n'excéderont 
pas  la  fomme  de  40  liv. 

Les  difpofitions  de  ces  deux  édits  ont  été 
étendues  A  tous  les  bailliages  et  séné- 
chaussées du  relTort  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  par  autre  édit  du  mois  de  feptembre 
1769  ,  regillré  au  Parlement  toutes  les 
Chambres  afTemblées  le  4  feptembre  fui- 
vant. Voici  les  termes  de  cet  édit  ....  Or- 
donnons que  les  caufes  pures  perfonnelles  , 
non  procédâmes  de  contrats  pijjes  fous  Le 
fcel  royal ,  S"  qui  n'excéderont  pas,  la  femme 
de  quarante  livres  ,  feront  portées  devant 
les  officiers  des  bailli.' gcs  &  fe'nechaujjées ^ 
lefquels  ,  au  nombre  de  trois  ,  &  dans  une 
audience  particulière  ,  jugeront  fommairc- 
ment  &  en  dernier  reffort ,  lefdnes  caufes  , 
fans  que  les  parties  foient  tenues  d'obtenir 
des  commijfions  en  la  Chancellerie pré/idiale. 
f^'oulons  que  les  Jugemens  qui  feront  par 
eux  rendus  ,  contiennent  la  liquidation  des 
dépens  ,  fans  qu'il  puiffe  en  être  fait  uni 
taxefe'pare'e  ,  b  qu'ils  ne  foient  fujets  qu'au 
petit  Jcel.  N'entendons  néanmoins  rien  innO' 
ver  à  l'égard  de  lajurifdiclion  dujuge-audi~ 
teur  de  notre  Châtelet  de  Paris  ,  lequel  con^ 
tinuera  de  juger  les  affaires  de  fa  compé- 
tence ,  fauf  l'appel  en  notredit  Châtelet  ;  & 
pareillement  fans ,   qu'en  cas   qu'il  y  ait 
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renvoi  requis  dans  une  autre  jiirifciicîion  , 
lefdits  bailliages  &  Jenéchaujfe'es  puijjcnt 
prononcer  fur  le  déclinatoire  ,  qu'à  la  char- 
ge de  l'appel  en  notrediie  Cour  de  Farlement 
ds  Paris.  3 

[BAILLI    DU   PALAIS. 

Le  bailli  du  Palais  efl:  un  officier  dont 
la  iurifdiftion  eft  renfermée  dans  l'enclos 
du  Palais  C  à  Paris  )  ,  c'eft-à-dire,  dans  les 
cours,  falles  &  galleries.  Ses  pouvoirs  font 
les  mêmes  que  ceux  des  autres  baillis  & 
fénéchaux  ,  &c  les  appels  de  fes  jugemens  , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  fe 
portent  au  Parlement.  Il  tient  fes  audien- 
ces les  mardi,  jeudi  &  famedi  à  ii  heures. 
Le  dictionnaire  de  police  de  la  Marre  en- 
tre dans  un  grand  détail  fur  l'origine  & 
tout  ce  qui  eft  relatif  au  bailli  du  Palais.'] 

B  A  I  L  L  I  S  T  R  E. 

i.Plufieurs  coutumes  fe  fervent  de  ce  ter- 
me. Dans  quelques-unes,  il  fignifie  tuteur  ; 
dans  d'autres,  il  veut  dire  gardien,  adrni-- 
niftrateur  ,  &c.  Il  vient  de  bailli ,  qui  a  à 
peu  près  la  même  lignification. 

2.  [  La  coutume  de  Bourgogne  ,  ch.  <5 , 
art.  5  ,  fe  fert  du  mot  baillijlre ,  qui  fignifie 
tuteur  entre  gens  nobles.  ] 

[BAISER  le  verrouil  ou  la  porte  du 
fief  dominant. 

Ces  termes  dans  les  coutumes  d'Au- 
xerre  Se  de  Sens  ,  des  fiefs  &  profits  féo- 
daux,  fignifient  l'hommage  fait  par  le  vaf- 
fal  à  fon  feigneur  abient  j  cet  hommage  fe 
fait  au  lieu  de  la  bouche  &c  des  mains  que 
préfente  le  feigneur  à  fon  vaflal ,  lorfqu'il 
en  reçoit  le  ferment  de  fidélité.  ] 

BALIVEAUX. 

Voyez  Bois  ,  Futaye  &  Tayon, 

1,  On  nomme  baliveaux  ,  les  arbres  qui 
n'ont  pas  été  coupés  en  même  temps  que  le 
taillis,  8c  qui  ont  été  choifis  pour  les  laifler 
croître  en  futaye  ;  il  y  a  des  provinces  où 
on  les  nomme  étalons. 

2.  L'ordonnance  des  Eaux  &  Forets  , 
tit.  -3.6,  art.  i",  &  un  arrêt  du  Confeil  du 
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19  juillet  T723,  aflTujettiffent  tous  les  parti-» 
culiers ,  fans  exception ,  à  réferver  au  moins 
feize  (a)  baliveaux  de  la  plus  belle  efpéce 
&  de  la  meilleure  qualité  ,  par  chaque  ar- 
pent de  bois  taillis  ,  lors  de  leur  coupe  , 
outre  ceux  qui  doivent  avoir  été  retenus 
lors  des  coupes  précédentes;  ils  doivent  être 
marqués  avant  de  commencer  la  coupe  du 
taillis. 

3.  Lorfque  les  particuliers  veulent  faire 
couper  d'anciens  baliveaux  ,  ils  doivent 
préalablement  le  déclarer,  &  en  obtenir  la 
permiflion  des  maîtrifes  particulières  des 
Eaux  &  Forêts,  dans  le  temps  Se  de  !a  ma- 
nière réglée  pour  la  coupe  de  leurs  futayes. 
Mais  V.  bois,  n".  1 1,  Futaye,  &:  l'art.  13  du 
tit.  i6  de  l'ordonnance  des  Eaux  8r  Forêts. 

4.  Les  bénéficiers  8c  les  communautés 
eccléfiaftiques,féculieres  ou  régulières  ,  ne 
peuvent  toucher  aux  baliveaux  anciens  ou 
modernes ,  ni  en  difpofer  en  aucune  maniè- 
re, qu'en  vertu  de  lettres-patentes;  ces 
baliveaux  font  ,  à  leur  égard  ,  de  la  même 
nature  que  les  bois  en  réferve.  V.  l'ordon- 
nance des  Eaux  Se  Forêts,  tit.  24,  art.  4. 

J.  Lesbaliveaux  fur  taillis  appartiennent 
à  l'ufufruitier  &  à  la  douairière,  quand  ils 
n'ont  pas  acquis  l'âge  requis  pour  être  ré- 
putés futaye  ;  mais  s'ils  font  réputés  fu- 
taye ,  ils  fuivenr  le  fort  du  fonds  ;  le  pro  • 
priétaire  feul  peut  en  difpofer  ;  tous  autres 
ayant  droit  fur  le  fonds,  comme  l'ufufrui- 
tier ,  la  douairière  ,  l'ufager  &  l'engagifte, 
n'y  ont  aucun  droit.  Voyez  les  ordonnan- 
ces de  1597  j  de  1611  ,  &  celle  de  iddp , 
titre  17  ,  art.  2. 

[  L'article  2  du  titre  27  concerne  les 
bois  Se  forêts  du  Roi.  Voici  ce  qu'il  porte: 
«  Tous  arbres  de  réferve  Se  baliveaux  fur 
03  taillis  feront  à  l'avenir  réputés  faire 
M  partie  du  fonds  de  noc  bois  Se  forêts,  fans 
n  que  les  douairiers  ,  donataires  ,  enga- 
«  giilies ,  ufufruitiers ,  Se  leurs  receveurs  ou 
V  fermiers  ,  y  puilTent  rien  prétendre  ,  ni 
3'  aux  amendes  qui  en  proviendront  ».  ] 

6.  Les  baliveaux  fur  taillis  ,  devenus  fu- 
taye ,  font  tellement  réputés  fonds  ,  que  la 
coupe  de  ces  bois  eft  fujette  aux  mêmes  for- 
malités que  la  vente  des  fonds. Le  tuteur  ne 


(al   Le  Parlement  de  Dijon  juge  qu'il  fuffi:  de  JaifT^r 
ix  b.:live^ux  par  arpent. 
Il  y  a  lur  cela  deux  arrêts  modcrnet.  Le  premier  a  l;i 


rendu  I;  6  nj.irs  17+0,  en  faveur  du  lîeur  Gien  ;  &  le 
lecond  eft  intervenu  le  10  janvier  174J  ,  enue  Jean 
ûuilleiuard   Si  Jofefh  de  Card, 
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^ut  IfS  vendre  funs  avis  de  paren»,  le  mari 
fans  le  conlViitiuaiit  i!c  T»  fiinmc  ,  l'cnjja- 
rillc  fans  une  pcrniilliim  cxiirclfc  uu  Koi  , 
■jk  moins  qu'elle  ne  fo  trouve  dans  le  con- 
trat d'cn(',af;i.nicnt,lcs  ^^cns  de  niain-morte 
fans  un  arrtt  du  Conlcil  rcvctu  de  lettres- 
patentes. 

7.  Les  ordonnances  veulent  que  la  ré- 
icrve  des  ialivemix  demeure  fou.' -entendue 
dans  les  ventes  «jui  n'en  parlent  pas. 

B  A  N.    BannilTement. 

Voyez  yiinenJf  honorable ,  Exil ,  Infamie j 

l'eincs  Se  Prejaiption. 

I.  Le  mot  l'itn  fignifie  proclamation  pu- 
blii^iie  ;  on  peut  voir  dans  Pdf  juier  d'oii  il 
dérive. 

z.  Ce  mot  fignifie  auflTi  une  peine  qu'on 
prononce  en  nutiere  criminelle,  &:  par  la- 
quelle il  ell  enjoint  à  quelqu'un  de  fortir , 
ou  d'une  contrée  ,  ou  mcme  du  royaume  , 
pendant  un  temps  ou  à  perpétuité. 

3.  La  peine  du  han  emporte  toujours  in- 
famie parmi  nous  ;  mais  la  mort  civile  em- 
porte de  plus  la  contîfcation  ,  &  les  inca- 
pacités qui  en  font  les  fuites. 

4.  On  diftingue  le  banniJJ'emenc  A  temps, 
d'avec  le  ha.nnijfcm.ent  perpétuel. 

J.  Le  bannijjeinent  à  temps  n'emporte 
ni  mort  civile  ni  contàfcation  ;  le  banni  refte 
dans  ce  cas-l.i  maître  abfolu  de  tous  fes 
droirs;  il  peut  acquérir  &  vendre  ;  il  peut 
rclter  &c  recevoir  des  libéralités  ;  il  confer- 
ve  fon  autorité  fur  fa  femme  Se  fur  la  com- 
munauté. 

6.  Mais  le  banni  A  perpétuité  perd  tous 
les  droits  de  citoyen  :  [  fes  armes  peuvent 
être  effacées  par-tout  où  elles  fe  trouve- 
ront. Bart.  in  Lege  2  ,  ff.  ]  il  eft  mort  ci- 
vilement ,  &  par  conféquent  incapable  de 
tous  cffc-ts  civiis, comme  défaire  donation, 
ou  en  rerevoir,  acquérir  ,  tefter  ,  fuccéder, 
£  retraire  li^nagérement,  ]  Sec.  Cependant, 
fi  un  condamné  au  bannijfemcnt  perpétuel 
fàifoit  des  acquifuions,  fes  parens  lui  fuc- 
céderoient  A  l'exclufion  du  fifc  :  [  il  a  mê- 
ine  le  pouvoir  d'en  difpofer  de  fon  vivant, 
uon  toutefois  par  teftament.  V.  le  Grand 
fur  l'art.  13}  de  la  coutume  de  Troyes, 
n°.  35  ,  glofe  unique.  ] 

7.  Le  bannijfement  A  perpéfité  donne 
lieu  à  iaconfifcationdes  biens  du  banni  dans 


BAN 


261 


Ici  payd  où  elle  a  lieu  ;  6c  dans  ceux  ou  elle 
n'a  pas  lieu  ,  l:i  fuccrn'ion  du  condamné 
a'ouvrc  au  profit  de  fes  héritier». 

8.  Les  enfans  qui  nuifTent  du  mariapa 
d'un  banni  A  perpétuité ,  dcpuii  fon  bjnnif- 

femcnt  ,  font  légitimes;  cependant  ils  ne 
fuccédcnt  point  A  leur  père  ,  ni  m('mc  X 
leurs  parens  paternels  ;  parce  qu'tn  ce  cas  le 
mariage  ne  produit  point  d'effets  civils.  V. 
les  articles  5  Se  (3  de  l'ordonnance  de  i^39f 
&  Mr^rt  civile. 

9.  Qiiand  la  condamnation  au  b.innijfe' 
ment  le  prononce  par  contumace  ,  1',-  juge- 
ment doit  être  tranfcrit  dans  un  tableau, 
fans  effigie.  Voyez  l'ordonnance  de  l'î/o, 
tit.  17,  art.  1(5  ,  Se  Contumace. 

10.  Le  juge  ecclédartique  ne  peut  con- 
damner perfonne  au  b^nniffement ,  parce 
qu'il  ne  peut  ôter  A  perfonne  les  droits  Se  la 
qualité  de  citoyen,  [qu'emporte,  ou  qu'al- 
tère une  ]  pareille  condamnation  ;  mais  il 
peut  enjoindre  à  un  prêtre  de  fortir  du 
diocèfe  ,  lorfque  ce  prêtre  n'en  ell  pas. 
Voyez  Officiai  Se  lifne. 

11.  Les  condamnés  au  hanniffcmcm  doi- 
vent garder  leur  han  ,c'cft-à-dire, qu'ils  ne 
doivent  pas  habiter  dans  la  contrée  donc 
ils  font  bannis,  A  peine  des  galères  pour  les 
hommes  ,  Se  pour  les  femmes  d'être  en- 
fermées pour  leur  vie  ;  voici  comme  s'ex- 
plique fur  cela  la  déclaration  du  3 1  mai 
i68i. 

1 2.  Tous  ceux  qui  ont  e'te'  bannis  par  fin- 
tence  prévôtale  ou  jugement  prejiiial  ren- 
du en  dernier  reffort ,  &  quijèront  repris, 
quand  même  ce  ne  ferait  que  Jante  d'avoir 
garde  leur  hàn  feulement ,  feront  condamnes 
aux  galères  ,  Jans  qu'il  fait  en  la  liberté  des 

juges  de  modérer  cette  peine  ,  mais  bien  de 
l! arbitrer  à  temps  ou  à  perpétuiic,ftlon  qu'ils 
l'efimeront  à  propos. 

Et  quant  à  ceux  qui  auront  e'té  bannis  par 
des  arrêts  de  nos  Cours  ,  &  qui  feront  pa- 
reillement repris  pour  r^ avoir  garde  leur 
ban  :  nous  latjfons  a  nofditis  Cours  ,  &  au- 
tres nos  juges  ,  ayant  pouvoir  déjuger  en  der- 
nier rejfort ,  la  liberté  d'ordinner  de  leur 
cliûtiment ,  eu  e'gdrJ  à  la  qualité  des  crimes 
pour  Icfquels  ils  auront  été  bannis  ,  &  à  la 
condition  des perfcnnes. 

13.  Far  un  arrêt  de  règlement  rendu  la 
12  mars  i68j  ,  la  Cour  a  ordonné  à  tous 
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les  juges  qui  prononcent  des  ha.nnijfemtns 
en  dernier  refTort ,  de  faire  lefture  auxdits 
condamnés  de  la  déclaration  du  31  mai 
1682. 

14.  Les  peines  prononcées  par  cette  dé- 
claration ne  pouvant  être  appliquées  qu'aux 
hommes  ,  il  a  fallu  qu'une  autre  loi  pro- 
nonçât celle  qu'on  devoit  infliger  aux  fem- 
mes qui  ne  garderoient  pas  leur  han  :  ^ 
c'eft  dans  cette  viàe  qu'a  été  donnée  la  dé- 
claration du  29  avril  1687  ,  regillrée  le  28 
mai  fuivant ,  par  laquelle  il  eft  ordonné 
que  les  femmes  &  les  filles  qui  auront  été 
bannies  par  Jentence  prévôtale  ou  jugement 
prefidial  rendu  en  dernier  rejfort ,  &  qui  fe- 
ront reprifes  ,  quand  même  ce  ne  ferait  que 
faute  d'avoir  gardé  leur  ban  ,  feront  con- 
damnées à  être  renfermées  dans  les  hôpitaux 
généraux  les  plus  prochains  .  .  .  fans  qu'il 
Joit  en  la  liberté  des  juges  de  modérer  cette^ 
peine  ,  mais  lien  de  l'arbitrer  à  temps  ou  à 
perpétuité ,  félon  qu'ils  V eflimeront  a  propos . 

Et  quant  à  celles  qui  auront  été  bannies 
par  des  arrêts  de  nos  Cours  ,  &  qui  feront 
pareillement  reprifes  pour  rî avoir  pas  gardé 
leur  ban  ,  laiffons  a  nofdites  Cours  la  li- 
berté d'ordonner  de  leur  châtiment ,  eu  égard 
à  la  qualité  des  crimes  pour  le] quels  elles  au- 
ront été  condamnées ,  &  à  l  âge  &  condition 
des perfonneç.  Voyez  fur  la  même  matière  , 
i^s  déclarations  des  25  juillet  1700  ,  & 
7.y  août  1701. 

15.  Une  autre  déclaration  du  8  janvier 
l7i9,avoit  permis  aux  Cours  &  juges  d'or- 
donner que  ceux  qui  ne  gardçroient  pas 
leur  ban  ,  feroient  tranfportés  dans  les  co- 
lonies ;  mais  fes  difpofitions  fur  ce  point 
ont  été  révoquées  par  une  autre  déclaration 
du  5  juillet  1722  ,  regiftrée  le  26  août  fui- 
vant ,  qui  enjoint  de  condamner  à  la  peine 
des  galères  ceux  qui  contreviendront  aux 
déclarations  des  31  mai  1682,  zs  juillet 
i  joo  ,&  2y  août  ijoi  ,  dans  les  cas  &  fui- 
vant les  formes  qu'elles  prefcrivent. 

16.  La  même  déclaration  fait  défenfes  , 
fous  peine  des  galères  ,  à  ceux  qui  ont  été 
en  même  temps  bannis  &  condamnés  au  car- 
can ou  à  d'autres  peines  corporelles  ,  à  ceux 
qui  ont  été  deux  fois  condamnés  au  ban- 
niffement ,  ou  qui  ont  fubi  quelque  peine  , 
faute  d'avoirgardé  leur  6^/1,  de  fe  retireren 
aucun  cas  ni  en  aucun  temps  dans  la  ville  , 
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fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris ,  ou  à  la 
fuite  de  la  Cour ,  même  après  le  temps  de 
leur  condamnation  expiré. 

17.  Les  ordonnances  ne  prefcrivent  d'au- 
tres formes  f-oar  l'exécution  des  condam- 
nations au  bannijfement  que  la  prononcia- 
tion du  jugement  à  ceux  qui  font  condam- 
nés. L'ufage  étoit  anciennement  en  Dau- 
phiné  de  faire  exécuter  les  banmjfemens 
perpétuels  ou  à  temps  ,  en  livrant  le  con- 
damné à  l'exécuteur  ,  qui  fe  faifoit  accom- 
pagner d'archers  ,  pour  le  conduire  à  l'ex- 
trémité de  k  province.  Mais  cet  ufage  a 
été  abrogé  par  une  déclaration  du  premier 
mars  1709,  regiftrée  au  Parlement  de  Gre- 
noble le  18  avril  fuivant,  qui  porte  que 
les  prijons  feront  ouvertes  à  ceux  qui  feront 
condamnés  au  banniffement  ,  après  que  lec~ 
ture  leur  aura  été  faite  desjugemens  rendus 
contr'eux  ,  fuivant  ce  qui  fe  pratique  dans 
les  autres  Cours  &  Jurifdicîions ,  pourvà 
néanmoins  qu'ils  ne  foient  détenus  dans  les 
prifons  pour  d'autres  caufes. 

18.  Les  juges  tempèrent  quelquefois  la 
rigueur  de  la  peine  des  galères  prononcée 
contre  les  hommes  qui  ne  gardent  pas  leur 
ban  ,  en  ordonnant  que  le  temps  du  ban- 
nijfement de  celui  qui  a  été  arrêté  dans  les 
lieux  dont  il  étoit  banni,  ne  commencera 
à  courir  que  du  jour  de  la  féconde  fenten- 
ce.  Cela  dépend  des  circonftances.  Je  l'ai 
vû  plufieurs  fois  juger  ainfi  au  Châtelet. 

19.  La  peine  du  banniffement  peut  cefTer 
en  obtenant  des  lettres  de  rappel  de  ban , 
qui  s'accordent  au  grand  fceau  ,  comme 
les  lettres  d'abolition ,  rémiffion ,  &c.  Se 
non  dans  les  autres  Chancelleries. 

20.  Un  arrêt  rendu  le  30  mars  1743  » 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voifms ,  a  décidé  qu'un  con- 
damné au  bannijfement  à  temps  ,  &  retenu 
en  prifon  pour  des  réparations  civiles  ,  ne 
peut  être  élargi  pour  exécuter  d'abord  fou 
ban. 

21.  Le  même  arrêt  décide  que  le  ban  ne 
doit  pas  courir  pendant  la  détention  ,  parce 
que  le  condamné  ,  étant  nourri  par  la  par- 
tie civile  pendant  qu'il  eft  retenu  en  prifon 
pour  les  réparations  civiles  ,  pourroit  pré- 
férer de  refter  en  prifon  à  fubir  fon  bannif- 
fement. 

22.  Grand  nombre  d'arrêts  ont  jugé  de 


BAN 

môme  ,  Se  lora  de  la  plaidoirie  de  cette  af* 
faire  ,  on  en  a  cité  un  cntr'autres  ,  rendu 
contre  le  nommé  Laine  ,  dit  Dcfnoycrs ,  le 
Il  janvier  1711. 

a^.  L'arri't  de  la  chambre  de  Jiillicc  du 

11  février  1717,  qui  a  condamné  un  no- 
taire de  Paris  à  itre  conduit  au  pilory  ,  5c 
à  un  baiinijff/ninr  de  cinq  ans  ,  a  atifll  or- 
donné ([ue  Jiijiji/'iiu  payement  de  dijjà  entes 
fomntes  ,  qu'il  étoit  condamné  de  payer  par 
le  même  arrct ,  //  tiendrait  ptijon  ,  iy  (ftte 
le  temps  de  fon  bannilTcment  ne  commence- 
rait à  courir  que  du  jour  quil  fortiroit  de 
prifon  après  Itfdits  paycmens  juits. 

»4  II  y  a  un  autre  arrêt  rendu  en  vaca- 
tions le  15  octobre  171 8  ,  contre  un  nom- 
mé Hcyphes  de  Bendefcvres  qui  a  jugé  de 
même.  On  trouve  ce  dernier  arrêt  dans  le 
Praticien  des  confuls. 

25.  La  jurifprudence  du  Parlement  de 
Bordeaux  eft  dilTérente.  Voyez  l'arrêt  du 

12  feptembre  1671 ,  au  journal  du  Palais. 
25.  Les  juges  de  feigneurs  ,  ni  même  les 

juges  royaux  de  jurifdicUons  fubalternes , 
ne  peuvent  condamner  au  bannijfement  hors 
du  royaume;  ils  ne  peuvent  pas  même  ban- 
nir du  rellbrt  du  Parlement ,  mais  feule- 
ment hors  de  leur  relTort.  Cette  maxime 
ert  conftante  à  Paris,  Se  elle  a  été  confacrée 
par  un  premier  arrêt  rendu  le  ï  1  feptembre 
1717 ,  qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 
ces ,  tom.  5 ,  liv.  7  ,  chap.  64  ;  &  par  un  fé- 
cond arrêt  du  11  février  174?  ,  fur  l'appel 
d'une  fentence  rendue  à  Vendêime.  Cepen- 
dant voyez  Bafnage  fur  l'article  143  de  la 
coutume  de  Normandie,  &c  Mornac.  Ces 
auteurs  difent  que  les  juges  royau::  peuvent 
bannir  du  royaume  ,  &  non  les  juges  de 
Seigneurs. 

27.  Le  grand  -  Confeil  peut  bannir  du 
royaume.  Il  a  ufé  de  ce  pouvoir  par  l'arrêt 
rendu  le  19  mars  1753 ,  contre  Jean- Jofeph 
Louis  ,  prêtre-vicaire  de  faint  Simplice  de 
Metz  ,  &  contre  une  particulière. 

28.  Les  bénéfices  des  ecciéfiaftiques  ban- 
nis à  perpétuité  par  des  jugemens  rendus 
par  contumace,  font  vacans  &  impétrables. 
Voyez  Contumace.  Mais  fi  le  bannijjcment 
n  eft  qu'à  temps ,  la  vacance  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  ;  on  prétend  feulement  que 
fi  le  banni  eil:  pourvu  d'un  bénéfice  à  char- 
ge d'ames ,  il  peut  être  contrai.u  de  le  per- 
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muter  avec  un  bénéfice  (impie.  V.  d'Hé- 
ricourt  Se  la  lurifprudence  canonique  do 
KoulFeau  de  la  Combe  ,  i  l'art.  Indif^nitt!. 
^iJ.  [  Les  cond.unnés  au  bannijfemtnt  doi- 
vent être  aflignés  .1  leur  dernier  domicile  , 
fans  qu'il  foit  bcfoin  de  procts- verbal  de 
perquifition,  ni  de  leur  créer  un  curateur. 
Ordonnance  de  1 66y  ,  tit.  2 ,  art.  8.  j 

BAN   DE    MARIAGE. 

V.  liuns  de  Muriûge. 

B  A  N  de  MoiflTon  8c  de  Vendange. 
V.  Alejurs. 

1 .  Cette  efpéce  de  ban  eft  ime  permiiïion 
authenti'jue  que  le  juge  donne  à  ceux  qui 
cultivent  des  terres  ou  vignes  ,  de  les  ven- 
danger ou  moiffonner;  elle  s'accorde  ordi- 
nairement fur  les  conclufions  du  miniftere 
public  ,  après  que  le  juge  a  entendu  les  an- 
ciens Se  principaux  habitans  dans  leurs  opi- 
nions fur  la  maturité  des  grains  &  des  rai- 
fms. 

2.  MM.  de  Salvaing  &  Henrys  ,  qui  ont 
p.irlé  du  ban  de  vendange  ,  donnent  pour 
raifon  de  fon  établilTement , 

1".  Le  danger  du  larcin  des  fruits  8c  du 
dommage  des  bêtes. 

2°.  L'utilité  publique  qui  ne  permet  pas 
de  vendanger  les  raifins  avant  leur  maturi- 
té, &  qui  veut  que  le  vin  d'un  territoire  ne 
foit  pas  décrié. 

j"*.  La  commodité  des  feigneurs  Se  des 
décimatei'.rs  ,  qui  peuvent  avoir  des  droits 
d'agrier,  comptant ,  dîmes,  &c.  fur  la  ré- 
colte. 

3.  La  proclamation  du  ban  de  vendange 
doit  être  faite  par  l'autorité  du  juge  haut- 
jufticier  ,  parce  que  c'eft  un  droit  de  poli- 
ce ;  Se  l'édit  du  mois  de  novembre  iyo6 , 
regiftré  le  4  janvier  1707,  porte  que  les 
lieutenans  généraux  de  police  ordonneront 
des  bans  qui  ont  coutume  de  fe  faire  pour 
la  récolte  des  fruits,  A  l'exclullon  de  tous 
autres  officiers  ,  dans  les  lieux  de  leur  éta- 
blilTement ,  Se  nommeront  les  gardes  & 
meffiers.  Voyez  l'art.  20  de  cet  édit  ;  mais 
voyez  aulli  les  coutumes  d'AnjOu  Se  du 
Maine  ,  qui  paroiiTent  fur  cela  avoir  des 
difpoùtions  e.xorbi tantes  du  droit  commun. 
Voyez  enfin  M.  Dargentré  fur  l'art.  347  de 
la  coutume  de  Bretagne. 
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4.  Le  èan  de  moijfon  n'eft  pas,  comme 
celui  de  vendange  ,  d'un  ufage  univerfel  ;  il 
y  a  peu  de  provinces  où  les  habitans  foient 
tenus  de  prendre  la  permiffion  du  juge  pour 
récolter  les  grains  produits  par  leurs  héri- 
tages. 

5.  Chopin,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  liv. 
»  ,  part.  2  ,  tit.  j  ,  n.  5  ,  dit  que  le  ban  de 
moijfon  elt  aujourd'hui  aboli  dans  prefque 
toute  la  France  ,  &  qu'il  a  été  éteint  en 
Vermandois  Se  à  Amiens ,  ainfi  qu'on  le  voit 
es  regiftres  du  Parlement  en  ces  termes  : 
^nnullation  de  certain  ban  au  temps  de 
moijfon  es  pays  de  Vermandois  &  d'Amiens, 
•par  le  roi  Philippe  ,  Jils  de  S.  Louis ,  au 
''^ë'^f}''e  de  la.  Cour ,  intitulé  ;  Ordinationes 
anciqucc. 

6.  Le  même  auteur  parle  encore  du  ban 
de  moijfon  dans  le  traité  des  privilèges  des 
ruftiques.  On  peut  auffi  fur  la  même  ma- 
tière confuker  la  fomme  rurale  de  Bou- 
teiller ,  le  fçavant  Ducange  ,  verb.  Bonunt 
Aiigufli,  Se  ailleurs  ;  M  le  prélldent  Bou- 
hier,  obfervations  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne. 

7.  L'article  49  de  l'ordonnance  de  Blois, 
cj^ui  afTujettit  les  détempteurs  d'héritages  à 
jaire  publier  au  prône  le  jour  qui  aura  été 
pris  pour  enlever  les  fruits  &  grains  venus 
&  crûs  fur  iceux  ,  &  l'arrêt  du  6  juillet 
1(588  ,  dont  j'ai  parlé  dans  les  précédentes 
éditions  de  cet  ouvrage  ,  n'ont  trait  qu'à 
l'intérêt  des  décimateurs;  (V.  Dîme;)  Se 
la  plupart  des  coutumes  qui  parlent  du  ban 
de  mars  &  d'août,  ne  doivent  s'appliquer 
qu'au  pâturage  des  prés. 

8.  Les  religieux  de  faint-Leu ,  près  Pa- 
ris ,  ont  prétendu  ,  en  leur  qualité  de  fei- 
gneurs  hauts- juiticiers  du  lieu,  affimiler  le 
kan  de  moijfon  au  ban  de  vendange  ;  ils  ont 
fait  à  ce  (ujet  un  procès  à  M.  l'Avocat  de 
Sauvecerre,  confeiller  au  grand-Confeil  ; 
ils  annonçoienî  ce  ban  comme  un  droit  de 
police  appartenant  au  haut- jufticier  ;  ils 
s'appuyoient  fur  ce  que  la  coutume  de  Sen- 
lis,  par  l'article  106,  ajoute  aux  droits  des 
feigneurs  hauts-jufticiers  ,  une  expreffion 
générale  qui  comprend  tout  ce  qui  en  eft 
fufceptible  (  &  autres  grands  exploits.  )  Us 
prouvoient  allez  clairement  leur  pofleffion 
depuis  1 690 ,  mais  ils  n'avoient  rien  au-delà 
de  cette  époque^  ils  rspportoient  auffi  ^uel- 
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ques  aéles  de  notoriété  fur  l'ufage  des  pa- 
roiHes  voifines  ,  relativement  au  ban  de 
moij/on  ,  Se  citoient  l'exemple  de  quelques 
juftices  du  canton  qui  font  en  poflreffion  de 
le  donner. 

La  prétention  des  moines  avoit  été  fa- 
vorablement accueillie  aux  Requêtes  du 
Palais  ;  on  les  avoit  feulement  alfujettis  à 
prendre  l'avis  des  laboureurs  ,  pour  l'indi- 
cation du  ban  ;  mais ,  par  arrêt  rendu  fur 
les  concluflons  de  M.  Jcly  de  Fleury ,  le  i  o 
feptembre  1755,  le  Parlement  étant  alors 
prorogé  ,  la  fi;nrence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais a  été  infirmée  ,  &  les  religieux  débou- 
tés de  toutes  leurs  demandes. 

9.  A  l'égard  du  ban  de  vendange,  c'eft 
au  juge  du  feigneur  haut-jufticier  à  le  faire 
proclamer,  information  de  commodo  &  in- 
commodo  préalablement  faite ,  ou  au  moins 
après  avoir  pris  l'avis  de^nciens  habitans. 
On  peut  fur  cette  matière  confulter  Bre- 
tonnier  fur  Henrys  ,  tome  1  ,  liv.  3  ,  quei^. 
3<5  ;  les  arrêts  de  le  Preftre,  M.  de  Sal- 
vaing  ,  &c. 

10.  Le  feigneur  de  la  paroifTe  de  Sigo- 
gne,  fituée  dans  le  comté  de  Jarnac  ,  qui 
n'étoit  qu'un  feigneur  de  fief  avec  moyen- 
ne &  bafle-juilice  ,  mais  qui  avoit  un  droit 
de  complan  fur  la  récolte  des  vignes  fituées 
dans  fon  fief,  à  néanmoins  prétendu  qu'en 
ces  qualités  il  avoit  droit  de  donner  le  con- 
gé ou  permiffion  de  vendanger.  Le  comte 
de  Jarnac,  fon  feigneur  fjzerain,  auquel  la 
haute-juftice  appartient,  a  foutenu  au  con- 
traire que  le  ban  de  vendange  étoit  un  droit 
de  police  qui  ne  pouvoit  être  exercé  que 
par  le  haut-jurticier  ;  &  par  fentence  ren- 
due en  la  ffnéchaulTee  d'Angoulême  le  6 
avril  1739  ,  confirmée  par  arrêt  rendu  en 
la  grana'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Bo- 
chard  ,  le  3  juillet  1743  ,  il  a  été  jugé  que 
le  ban  de  vendange  feroit  publié  par  l'auto- 
rité du  comte  de  Jarnac. 

11.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  ,  par 
arrêt  rendu  le  zj  janvier  1756,  en  faveur 
du  fieur  de  Sauvan  ,  marquis  d'Aramon  , 
ordonné  que  le  temps  des  vendanges  arri- 
vé ,  les  communautés  d'habitation  des  ter- 
res dans  lefquelles  il  a  la  haute-juftice  , 

fercicnt  tenues,  chacune  en  droit  foi ,  de  s'af- 
fembler  &  nommer  des  prudhcmmes  pour  al- 
ler vijiter  la.  yendange ,  Icf quels  enjeront  en- 

fuitt 


BAN 

fuite  leur  rapport  à  t'aJftmbU'e  dtfdites  eotn- 
mimautts  ,  iiui  fixeront  le  jour  des  vendan- 
ge.( ,  lequel  Jera.  coniinuiù,\ué  de  fuite  audit 
de  Sauv.tn  ;  (y  eixjon  iib/cnce,  nfes  officiers. 
{Jui  II-  ban  des  VL*nd,mj;t:s  Jeu  publié  au 
Tio/ii  dudtt  de  Sauvait  ,  un  jour  de  dirii>tnche 
ou  dijhe  j  à  l'ijf/ue  de  lu  méfie  ou  de  vivres. 
Que  le  jour  dejdites  vendanges  étant  indi- 
que', ledit  de  Sauvan  aura  trois  jours  pour 

faire  vendanger  fis  vignes  ;  fii/à/it  dejenfes 
notredite  Cour  aux  habiians  iy  biens  tenans 
defdits  lieux ,  de  vendanger,  ni  avant  la  pu- 
blication du  ban  des  vendan}»es  ,  ni  penaant 
les  trois  jours  que  ledit  de  Sauvanjcra  ven- 
danger J  es  vig/ijs ,  à  peine  dg  2^  liv.  d'a- 
mende ly  de  confifiaiion  de  la  vendange. 

Le  marquis  d'Aramon  avoit  fans  doute 
un  titre  particulier  pour  vendanger  feul 
pendant  trois  jours  avant  fes  vafTaux  ,  & 
les  en  cmpôclicr  pendant  ce  tcitips ,  ou  il  y 
a  fur  cela  des  ufages  locaux  en  Languedoc  : 
car  le  droit  commun  ne  donne  pas  cette 
faculté  au  feigncur  ;  c'eft  un  de  ces  droits 
exorbitans  ,  contraires  à  la  liberté  publi- 
que ,  qu'on  doit  regarder  comme  une  fcr- 
vitude  perfonnelle ,  &c.  Voyez  ce  que  je 
dis  à  l'article  Droits  feigneuriaux  ;  voyez 
aufli  l'article  4  du  titre  i  j  de  la  coutume 
de  Berry  ,  l'article  premier  du  chap.  13  de 
celle  de  Nevers;  l'article  204  de  celle  du 
Maine;  &  l'article  i85  de  celle  d'Anjou. 

BAN  ET  ARRIERE-BAN. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  mande- 
ment public  adrefTé  de  la  part  du  Roi  à  fes 
vaflaux  &  arriere-vafTaux ,  de  fe  trouver  en 
armes  à  un  rendez-vous  pour  fervir  dans 
l'armée  ,  foit  en  perfonne,  foit  par  un  cer- 
tain nombre  de  gens  d'épée  ou  de  cheval , 
à  proportion  de  la  qualité  ou  du  revenu  des 
fiefs. 

2.  Le  ban  Ce  rapporte  aux  fiefs  relevans 
du  Roi,  &  Varriere-ban  aux  arriere-fiefs. 
Voyez  Arriere-Ban. 

3.  Les  eccléfialliques  n'étoient  pas  autre- 
fois exempts  du  fervice  perfonnel ,  &  ils 
étoient  obligés,  comme  les  autres  vaflaux, 
de  fe  trouver  au  lieu  de  l'aiTemblée  pour 
fervir  dans  l'armée  ,  à  moins  qu'ils  n'en 
fuflent  difpenfés  :  Philippe-Augufte  accor- 
da cette  difpenfe  à  l'évèque  de  Paris ,  l'an 
lioo,  &  Philippe-le-Hardi  fit  la  même 

Tome  I, 
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Rrace  i  \WAti  de  faint  Gcrmain-dcs  Prêt 
en  1170. 

4.  Le  contrat  pafTé  entre  Louis  XIII  &: 
le  Clergé  ,  le  i<>  avril  idj'î  ,  a  entièrement 
difpenfe  les  ecclvlijlliq'ics  du  fcrvicc  per- 
fonnel ,  lors  de  li  cunvoc.ition  du  ban  i  de 
Varriere-ban  ,  moyennant  une  fubvcntion 
que  le  Clergé  a  promis  de  payer. 

J.  M.M.  les  cîiancclier,  préfidcns  ,  mif- 
tres  des  requîtes,  confcillers  ,  greffiers  ci- 
vils ,  criminels  &c  de  préfcntations  ,  les 
avocats  h.  procureurs  généraux  du  parle- 
ment, &  les  iiuidicrs  de  ladite  Cour,  avoienC 
auparavant  ,  aitifi  que  leurs  veuves  rcftant 
en  viduité  ,  &  leurs  enfans  étant  en  mino- 
rité ,  été  exemptés  d'aller  fervir  es  bans  & 
arriere-bans  ,  Se  de  fournir  ou  payer  pour 
ce  aucune  fommc,  Sec.  par  arrêt  rendu  au 
Parlement ,  le  Roi  f  étant  ,  pour  traiter  des 
plus  grandes  iy  urgentes  affaires  du  royau- 
me- ,  au  mois  de  Jévrier  /4S4.  Voyez  aufli 
des  lettres-patentes  du  24  juin  1541. 

6.  Les  bourgeois  de  plufieurs  villes  du 
royaume  ,  les  commenfaux  des  maifons 
royales  &  plufieurs  olTiciers ,  ont  auffi  été 
exemptés  de  fervir  lors  de  la  convocation 
des  bans  &  arriere-bans.  Le  privilège  des 
bourgeois  de  Paris  à  cet  égard  ,  leur  a  été 
confirmé  par  lettres-patentes  du  mois  de 
mars  1^59,  Se  par  des  arrêts  du  Confeil 
des  11  feptembre  1574,  12  avril  i6Sç),  8cc. 
Voyez  des  réglemens  faits  par  Louis  XIII, 
les  50  juillet  1 63  5  ,  8c  17  janvier  i  (îjp  , 
fur  la  convocation  du  ban  &  arriere-ban; 
le  premier  contient  20  articles ,  8c  le  fécond 
en  contient  10. 

BANCS  DES   ÉGLISES. 

Voyez   Chaifes  ,    Droits   honorifiques   Se 
Marguilliers. 

1 .  Les  bancs  des  e'glifies  paroiflîales  ne 
peuvent  être  concédés  que  par  les  curés  & 
marguilliers  ,  ou  autres  perfonnes  chargées 
de  i'adminiftration  des  biens  de  la  fabri- 
que. 

2.  Ces  conceffions  ne  doivent  pas  être 
clandeftines  ;  le  bien  de  la  fabrique  deman-  ■ 
de  qu'elles  fe  fafl^ent  par  les  marguilliers, 
après  des  avertiilemens  préalables  ,  affichés 
à  la  porte  de  l'églife  ,  &  au  plus  oflî^rant  ; 
&  on  ne  peut  en  concéder  qu'un  à  chaque 
ckef  de  famille.  Voyez  l'article  ï6  de  l'ar- 

Ll 
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rêt  du  13  août  1734,  pour  la  fabrique  de 
S.  Leu  S  Gilles  ;  [  l'art  cle  24  du  réelement 
du  2  avril  i737,poiir  la  paroifTe  deS.  Jean- 
en- Grève  de  Paris  j  l'article  31  de  celui 
du  II  juin  1739,  pour  la  paroifTe  de  S. 
Germain-en  Laye;  &  l'article  34  de  celui 
du  a  5  février  17(53,  pour  la  paroiiïe  de 
Nogent-fiir- Marne.  ] 

3.  Les  bancs  ne  peuvent  être  concédés 
à  perpétuité  ,  mais  on  peut  les  concéder  à 
vie  aux  paroi flîens  feulement,  &  leur  mort 
réfoud  ces  fortes  de  conventions  ;  elles  fe 
réfolvent  aiiûî  lorfque  les  concelîionnaires 
vont  demeurer  fur  une  autre  paroiffe;  &  en 
ce  cas  les  bancs  peuvent  être  concédés  de 
rouveau  un  an  après  le  changement  de  do- 
micile. 

4.  En  1729,  les  curé  8c  marguilliers  de 
CormeiUes  avoient  aliéné  un  banc  vis-à-vis 
la  chaire,  au  profit  d'un  particulier,  pro- 
priétaire d'une  maifon  fituée  dans  la  paroif- 
fe, de  fes  hoirs  &  ayans-caufe,  propriétaires 
de  ladite  maifon  ,  moyennant  un  prix  ,  &  à 
la  charge  d'une  reconnoiffance  de  1 5  liv. 
envers  la  fabrique  à  chaque  mutation  dans 
la  propriété  de  la  maifon.  Un  vigneron 
nommé  Portier ,  ayant  acquis  cette  maifon , 
demanda  le  banc,  Se  offrit  les  i  5  liv.  de  re- 
connoiOance  ;  la  fabrique  les  refufa ,  &  fou- 
tint  qu'elle  pouvoit  de  nouveau  le  concé- 
der au  plus  offrant  :  le  premier  juge  le  dé- 
cida ainfi  ,  &  fa  fentence  a  été  confirmée 
par  arrêt  rendu  le  famedi  3  i  juillet  1762  , 
en  la  grand'Cbambre ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Séguier  ;  quelques- 
uns  des  confeillers  m'ont  dit  que  ,  s'il  s'é- 
toit  agi  d'une  chapelle,  la  prétention  de 
Fortier  eût  été  admife. 

5.  Les  bancs  des  églifes  ne  fe  tranfmet- 
tent  point  aux  héritiers  par  droit  d'hérédi- 
té, les  arrêts  rapportés  par  M.  Louet  & 
par  Brodeau ,  lettre  E ,  fomm.  9  ,  établiffent 
feulement  qu'on  ne  peut  pas  dépofféder 
ceux  à  qui  les  concefTions  en  ont  été  faites. 
Cependant  après  la  mort  ou  la  tranOation 
du  domicile  des  père  &  mère,  les  enfans 
demeurans  fur  la  paroiffe  doivent  être  pré- 
férés, en  continuant  la  même  rente  ou  re- 
devance ,  &  en  reconnoilTant  d'ailleurs  la 
fabrique  par  quelques  deniers  d'entrée  ,  du 
tiers  au  moins  de  ce  qui  avoit  été  donné 
par  les  père  &  mère,  ou  d'une  autre  fomme 
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arbitrée  par  le  bureau ,  fi  le  banc  a  été  ad- 
jugé fans  deniers,  &  pour  une  rente  feule- 
ment. Voyez  l'art.  33  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  2  avril  1737,  pour  la  paroiffe  de 
S.  Jean-en-Grêve  à  Paris;  Se  l'art.  31  de 
celui  du  1 1  juin  1739,  pour  celle  de  Saint- 
Germain-cn-Laye.  Voyez  autli  M.  Louet, 
lettre  F,  n°.  9 ,  &  les  arrêtés  de  M.  de  La- 
moignon  ,  art.  31 ,  32  &  33. 

6.  La  queftion  de  fçavoir  fi  on  peut  con- 
céder de  nouveau  un  banc ,  dont  le  concef- 
fionnaire  ne  demeure  plus  fur  la  paroiflè,  a 
été  jugée  dans  les  plus  forts  termes,  par  un 
arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre,  furie* 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Chau- 
velin ,  entre  un  fieur  Fayole  &  les  marguil- 
liers de  la  paroiffe  des  Innocens  à  Paris,  le 
10  janvier  1710.  Il  faut  même  obferver 
dans  cette  efpéce,  que  Fayole ,  dépoffédé 
de  fon  banc  ,  étoit  ancien  marguillier  de 
la  paroiffe.  Les  autres  anciens  marguilliers 
étoient  intervenus  en  fa  faveur,  ils  ne  de- 
mandoient  la  nullité  de  la  nouvelle  con- 
ceffion ,  que  parce  qu'elle  n'étoit  faite  que 
par  les  marguilliers  en  charge.  Ils  deman- 
cfoient  même  que  ces  concefîions  ne  puffent 
fe  faire ,  à  l'avenir,  qu'après  avoir  été  arrê- 
tées dans  une  affemblée.  Leurs  prétentions 
furent  rejettées  par  la  fentence  du  Châte- 
let ,  &  l'arrêt  que  je  viens  de  citer,  l'a  con- 
firmée. 

7.  Un  arrêt  rendu  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes,  en  l'année  1703  ,  rap- 
porté tome  3  des  nouveaux  mémoires  du 
Clergé,  a  confervé  au  fils  le  banc  qu'avoit 
la  mère,  en  fjiifant  à  l'églife  les  mêmes 
avantages  offerts  par  ceux  qui  l'avoient  de- 
mandé après  la  mort  de  la  mère. 

8.  L'art.  2(5de  l'arrêt  de  règlement  rendu 
le  13  août  1734,  pour  la  paroiffe  S.  Leu  à 
Paris ,  eft  conforme  à  cette  jurifprudence. 
Mais  voyez  les  articles  37,38,  39&40 
de  l'arrêt  rendu  en  forme  de  règlement 
pour  l'adminiftration  de  la  fabrique  de 
Montfermeil,  dont  je  rapporte  les  difpofi- 
tlons  à  l'article  Marguilliers. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Soefve,  un 
arrêt  rendu  le  29  janvier  i66g,  qui  exclut 
les  héritiers  de  la  préférence  accordée  par 
l'arrêt  de  1703. 

9.  Quid ,  quand  il  s'agit  de  chapelles  ?  A 
cet  égard ,  la  Cour  a  maintenu  M.  Noury, 
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eonfeilli-T  nu  ;;ranJ  -Confcil,  dans  li  fha- 
pcllc  coiicéiléc  à  («.■»  ancrtros  ,  par  arrtt 
renJd  en  l,i  praml'Ch;iinlirc ,  le  i6  iléccm- 
brc  1744,  contre  les  ni.ir^uillicrs  ilc  faint 
Eullachei  Paris.  Mais  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voifins  ,qiii  porta  la  parole  dans 
cette  alKiire,  remartjua  fort  )iidicieufcmcnt 
qu'il  fdiloit  dillinj^ULT  entre  les /'.J/.if  fitiiés 
dans  une  énlifc,  dans  laquelle  tout  fiJéle  a 
droit  de  i'c  placer,  &  les  chapelles  conf- 
triiites  &  dotées  par  les  conccflionnaires, 
comme  étoient  les  anci-tres  de  M.  Noiiry. 
Cette  artaire  cil  rapportée  avec  quelque 
détail  dans  le  recueil  canonique  de  La- 
combe,  art.  /droits  honorifiques.  Voyez  les 
réglemcn.s  pour  les  paroilTes  de  S.  Jean-en- 
Grô  ve  à  Pari»  ,  de  S.  Gerfriaincn-Layc  ,  Se 
de  S;  Louis  de  Verfailles,  dont  j'ai  déjà 
parié.  Voyez  auflî  l'arrêt  du  25  février 
171 1  ,  qui  a  jupe  que  la  chapelle  de  la 
Magdclaina  de  l'églife  de  S.  Jacques  de  la 
Boucherie  .i  Paris ,  concédée  X  Antoine  Ro- 
bineau,  pour  lui,  fa  femme  &  Its  leurs , 
préfens  8c  i  venir,  ne  pouvoit  pas  être  de- 
mandée par  un  arrière- petit -fils  defdits 
fieur  &  dame  Robineau.  On  a  penfé  que 
l'exprellîon  les  leurs ,  qui  fe  trouvoit  dans 
le  contrat  de  concefl'ion  ,  ne  devoit  pas  s'é- 
tendre en  ce  cas  au-delA  des  enfans  nés  Se 
à  naître  de  ceux  à  qui  la  conceflâon  avoit 
été  faite.  Cet  arrêt  eft  imprimé. 

10.  On  a  plaidé  une  queftion  à  peu  près 
pareille,  le  mercredi  4  juillet  1761  ,  en  la 
grand'Chambre  ,  entre  les  marguilliers- 
fabriciens  de  l'églife  paroffiale  de  Notre- 
Dame  de  Mortagne ,  &  la  demoifelle  de  la 
Uéniere.  Les  marguilliers  prétendoient 
pouvoir  de  nouveau  concéder  la  même  cha- 
pelle de  N'otre-Dame  de  la  Pitié,  au  pré- 
judice de  la  conceffion  faite  par  leurs  pré- 
décelTeurs  aux  ancêtres  de  la  demoifelle  de 
la  Réniere,  pour  eux  &  leurs  fuccefTeurs.  Il 
étoit  certain  dans  le  fait  que  les  ancêtres  de 
la  demoifelle  de  la  Réniere  avoient  fait  ré- 
tablir cette  chapelle,  8c  qu'ils  lui  avoient 
donné  diverfes  rentes  foncières  en  i5ii, 
moyennant  lefquelles  leur  fépulture  leur 
avoit  été  accordée  en  icelle,avec  faculté 
d'en  interdire  l'entrée  à  tous  autres  qu'aux 
miniftres  de  l'églife. 

M.  Sîguier,  qui  parla  dans  cette  affaire, 
die  que  les  defcendaHS  des  fonJateurs  & 
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dotateum  dri  chapelles  ne  pouvoicnt  pas 
être  privés  de  l'nf.i^o  de  ces  chapelles ,  Amis 
prétexte  de  la  molicité  du  bienfait  ori(;i- 
nairc;  parce  qut  cette  modicité  ne  paroif- 
foit  en  être  une  que  relativement  au  temps 
préfent ,  &  que  les  conventions ,  telles  que 
celles  faites  avec  les  auteurs  cic  la  demoi- 
felle de  la  Réniere,  étoicnt  licites.  Sec. 

En  conféqiience,  la  Cour,  évoquant  le 
principal ,  &  y  faifant  droit,  a  maintenu  la 
demoifelle  de  la  Réniere,  par  arrêt  rendu 
ledit  jour  4  juillet  ij6j. 

II.  Après  l'incendie  de  l'églife  paro'.f- 
fiale  de  S.  Jean  de  Troyes  ,  arrivé  en  1565, 
la  fabrique  concéda  à  Pierre  Monroy,  maire 
de  la  viJIe,  une  chapelle  de  cette  églife , 
pour  lui  ,  fa  famille  &  fes  fuccelfeurs  , 
moyennant  100  livres  qu'il  paya,  &  à  la 
charge  de  faire  réparer  &  entretenir  cette 
chapelle  ,  à  laquelle  il  ne  relloit  que  les 
murailles  fans  couverture  ,  ni  autel ,  ni 
vitres. 

Vers  l'année  1750  ,  les  marguilliers  de 
S.  Jean  voulurent  rentrer  dans  cette  cha- 
pelle, que  le  ficur  Monroy  avoit  fait  dédier 
à  S.  Pierre,  fon  patron  ,  5c  i  la  voiitc  de  la- 
quelle fes  armes  étoient  appliquées.  Leur 
objet  étoit  d'en  faire  ou  d'en  agrandir  une 
facriftie  ;  mais  les  defcendans  du  fieur  Mon- 
roy s'y  oppoferent. 

Les  marguilliers  prétendoient  que  le  fieur 
Monroy  ne  pouvoit  pas  être  confidéré  com- 
me patron ,  parce  qu'il  n'avoit  ni  fourni  le 
fonds ,  ni  doté  la  chapelle ,  ni  donné  les  de- 
niers pour  acquérir;  que  réparer  &  orner 
une  chapelle,  n'étoit  pas  la  fonder;  que 
par  conféquent  il  falloit  aflimiler  la  con- 
ceffion faite  au  fieur  Monroy,  à  la  concef- 
fion des  bancs  qui  fe  réfout  par  le  change- 
ment de  domicile  ,  Sec.  air.fi  que  je  l'ai  dit. 
Les  marguilliers  citoient  un  arrêt  rendu 
en  faveur  de  la  fabrique  de  faine  Germain- 
l'Auxerrois,  contre  M.  de  Novion  ,  ie  11 
juin  1749  ,  qu'ils  difoient  avoir  jugé  pa- 
reille queftion. 

Mais  ces  raifons  ne  firent  point  d'im- 
preûjon  ;  8c  on  a  jugé  que  les  termes  de  la 
conceffion  dévoient  faire  regarder  le  fieur 
Monroy  Se  fes  defcendans  ,  comme  des  fon- 
dateurs 8c  patrons  ;  en  conféquence  ,  les 
defcendans  du  fieur  Monroy  ont  été  main- 
tenus dans  cette  chapelle  comme  patrons, 
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quoiqu'ils  ne  demeurafTent  point  fur  la  pa- 
roilfe,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'Cham- 
bre,  le  mercredi  27  janvier  ijdijfurles 
conclufions  de  M.  l'avocat  générai  Se- 
giiier. 

12.  Les  évéques  ont  droit  de  pourvoir 
à  la  rédudion  des^bancs  qui  empêchent  le 
fervice ,  fui  vant  l'édit  du  mois  d'avril  1 65)  5 , 
art.  i5. 

13.  Les  bancs  des  patrons  &  feigneurs 
hauts -jufticiers  ne  font  pas  fujets  à  ces 
régies. 

14.  [Les  feigneurs  patrons  S:  fondateurs 
d'une  églife  ont  le  droit  exclufif  du  lanc 
dans  le  chœur  de  l'églife;  conféquemment, 
un  banc  (auire  que  le  leur)  qui  feroit  conf^ 
truit  dans  le  chœur,  pour  le  tout  ou  pour 
partie,  ne  pourroit  y  fubfifter  qu'abuHve- 
ment  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'Chambre  le  mercredi  20  août 
1766  ,  conformément  aux  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général  ;  l'arrêt 
a  été  rendu  en  faveur  du  comte  de  Roche- 
chouart ,  contre  iVi*^  Cadet ,  notaire  à  Las , 
&  fes  filles  ,  en  préfence  des  curé  &  mar- 
guilliers  de  l'églife  de  faint  Georges  de 
JMareau,  plaidans  M^'  Bazin  &.  de  la  Borde. 
Voyez  fur  tout  cela,  Droits  honorijiques. 
Patron  ,  &c.  &  ci- après  n°.  22.] 

I  5.  ^anciennement  les  bancs  ics  églifes 
îi'étoient  pas  clos;&  cette  clôture  ell  un 
abus  qui  s'eft  introduit  depuis  deux  fiécles. 
Le  mot  hanc  eft  en  effet  oppofé  à  toute  idée 
de  fermeture  &  de  clôture. 

16.  La  queftion  de  fçavoir  fi  un  duc  & 
pair  peut  avoir  un  banc  dans  une  églife 
cathédrale ,  &:  faire  mettre  fes  armes  &  fa 
livrée  à  ce  bunc ,  s'el^  préfentée  entre  le 
duc  Se  l'évêque  d'Uzès.  Voici  l'efpéce  de 
cette  affaire. 

Le  duc  d'Uzès  ,  qui  étoit  aux  droits  du 
Roi  par  le  moyen  d'un  échange  ,  foutenoit 
que  fes  officiers  dévoient  occuper  le  banc 
que  ceux  du  Roi  occupoient  avant  l'échan- 
ge. L'évêque  répondoit  que  les  officiers 
du  Roi  jouiffoient  du  banc  dans  la  ca- 
thédrale ,  comme  d'un  droit  régalien  ;  que 
d'ailleurs  le  Roi  étoit  fondateur  de  cette 
églife ,  &  que  ce  n'étoit  pas  comme  feigneur 
direct  du  fol  de  l'églife,  que  le  banc  étoit 
accordé  à  fes  officiers  ,  mais  comme  au  pa- 
tron fie  au  protefteur  de  l'églife  3  que  dès 
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que  l'églife  n'étoit  pas  dans  l'étendue  c'a 
la  feigneurie  donnée  en  échange  par  le  Roi 
au  duc  d'Uzès,  il  nepouvoit  pas  prétendre 
droit  de  banc. 

Le  duc  d'Uzès  foutenoit  au  contraire 
avoir  la  jiiftice  du  fol  de  l'églife  ,  &  qu'en 
cette  qualité  il  avoit  droit  de  hanc  ;  m:iis  la 
Cour  a  jugé  que  la  juftice  du  fol  de  la  ca-  . 
thédrale  appartenoit  au  chapitre  d'Uzès  , 
qui  étoit  auûî  partie  dans  cette  affaire  ;  8c 
en  conféquence  a  ordonné  que  M.  le  duc 
d'Uzès  feroit  ôter  le  hanc  ,  par  arrêt  rendu 
le  7  juillet  1727  ,  au  rapport  de  M.  Paris. 

17.  Les  officiers  royaux  &  les  confuls 
ont  des  hancs  dans  l'églife  cathédrale  de 
Nifmes.  V.  Droits  honorifiques. 

18.  Aiigeard  ftpporte  un  arrêt  du  31 
août  1 684  ,  par  lequel  la  Cour  a  maintenu 
un  fieur  le  Gay,  gentilhomme,  ayant  fief 
dans  une  paroiffe ,  dans  la  poffeffion  d'avoir 
un  banc ,  avec  fes  armes,  dans  l'églife  pa- 
roiffiale,  fans  conceffion  des  marguilliers. 
Ce  gentilhomme  prétendoit  ne  payer  au- 
cune rétribution  à  la  fabrique  ;  mais  il  a 
été  condamné  de  payer  vingt  fols  par  an. 
L'arrêt  porte  ,  fans  que  ledit  le  Gaj  puijfe 
prétendre  aucune  qualité  de  fondateur  ,  ou 
édificateur  ,  ou  autres  prérogatives  en  ladite 
églife,  à  caufe  de  fes  armoiries. 

19.  Fromental  rapporte  un  autre  arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  \x  - 
juin  1718  ,  article  Droits  feigneuriaux  ,  p. 
266  ,  par  lequel  le  fieur  Dardé  ,  en  qualité 
de  feigneur  de  fief  de  la  paroiffe  de  faint 
Hilaire,a  été  maintenu  dans  le  droit  d'avoir 
un  banc  dans  l'églife,  immédiatement  après 
celui  du  feigneur  deSaint-Hilaire,  &  avant 
celui  de  fes  officiers  &  confuls. 

20.  Mais  voyez  l'arrêt  du  28  août 
1729,  rapporté  par  M.  de  l'Epine  de  Grain- 
ville  ,  par  lequel  il  eft  jugé  que  la  qualité  de 
gentilhomme  ne  donne  pas  le  droit  d'avoir 
un  banc  dans  la  ïief  d'une  églife  de  campa- 
gne au-deffus  de  celui  d'un  roturier  qui  en  a 
acquis  un  de  la  fabrique  ,  quoique  ce  bnnc 
fût  le  premier  dans  la  nef,  parce  que  c'eft  , 
dit  l'arrêtifte  ,  la  fabrique  qui  difpofe  des 
places  dans  la  nef,  &  qu'on  ne  peut  y  pré- 
tendre d'autre  droit  que  celui  qu'on  tient 
d'elle. 

21.  L'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment ,  le  4  août  1745  ,  pour  le  diocèfe  de 
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Bo'.ilopne  ,  .V  n'ii ,  (mt  cc»rc  matière  ,  cinît 
ftrc  rej;iirilé  connue  forniuiu  le  ilioif  com- 
irnin  ,  porte  cjiie  •■  les  h.nu-s  étant  dans  le 
•»  f'iinèhiiiirc  ou  enceinte  des  autels  ,  en 
»>  feront  fités  ,  ;\  l'cxciption  des  hancs  des 
»>  patrons  on  foiulatenrs  ,  ou  des  pcrfonnes 
••  uni  peuvent  J'trc  rcgard(5es  comme  fon- 
»>  dateurs  ,  comme  aulli  .\  l'exception  des 
»  lianes  des  hauts-  jullicicrs,  ou  même  des 
••moyens  &  bas  -  jullicicrs  ,  fi  les  hauts- 
»  julliciers  n'en  ont  point,  ou  de  ceux  des 
»  gentilshommes  qui  ont  longue  polTtllion 
»>  en  leur  faveur.» 

»  A  l'égard  des  hiincs  dans  la  nef,  ils  ne 
ta  pou:ront  t  tre  adjugés  qu'après  trois  pu- 
»>  blications  à  la  porte  de  l'églife,  au  plus 
s>  offrant . . .  à  la  charge  d'une  rente  au  profit 
M  de  la  fabrique  ;  &  néanmoins  les  veuves 
»>  Se  en  fans  des  polfedcurs  des  taries  en 
M  jouiront  après  la  mort  de  leur  mari,  ou  de 
«•leurs  père  &  mcre  ,  en  faifant  leur  fou- 
»  mirtion  aux  curé  &  marguilliers  de  payer 
M  à  la  fabrique  telle  redevance  annuelle 
>•  qui  fera  arlsitrée  dans  l'airemblée  defdits 
»  curé  &  marguilliers  ». 

22.  [  Il  réfulte  donc  de  tout  ceci ,  que 
dans  les  vrais  principes  ,  perfonne  ne  doit 
avoir  de  banc  dans  la  nef,  fi  ce  n'eft  à  titre 
Onéreux  Se  de  concellion  par  les  curé  &  mar- 
guilliers ,  la  nef  toute  entière  étant  def- 
tinée  pour  les  habitans  de  la  paroiffe;  & 
fi  les  feigneurs  hauts- jurticiers  ,  patrons 
ou  fondateurs  des  églifes,  ont  un  banc  par- 
ticulier dans  l'églife  ,  ils  ne  doivent  l'a- 
veir  que  dans  le  ciiœur. 

23.  Mais  peut-on  intenter  complainte 
pour  un  banc  dans  l'églife  ?  En  général  on 
ne  le  peut ,  il  faut  aller  au  pétitoire,  parce 
que  la  complainte  n'a  lieu  qu'en  matière 
réelle  &  prophane  ,  (  Voyez  complainte.  ) 
Or  ,  un  banc  dans  l'églife  eft  plutôt  une 
chofe  participant  du  fpirituel ,  que  du  pro- 
fane ,  &  il  ne  doit  point  y  avoir  de  pof- 
feliion  abfolument  dite  dans  l'églife  ,  fi 
ce  n'eft  en  vertu  d'un  titre  qu'il  faut,  in  li- 
mme  htts  ,  difcuter  au  fond.  Cependant  je 
ferois  une  diftinéîion  dans  cette  matière 
relativement  à  la  complainte.  Si  ce  banc 
dérive  du  droit  perfonnel  au  feigneur  haut- 
jurticier  ou  fondateur  de  l'égliie  ,  &  qu'il 
foit  troublé  dans  la  potTellion  de  fon  banc, 
il  peu:  intenter  la  complainte  ^ui  doit  s'é- 
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tendre  fur  tout  ce  qui  cft  rrlatif  à  fi  qua- 
lité de  feigneur  haut  -  juliicicr,  ou  de  pa- 
tron. 

Mais  il  n'en  doit  pas  rtrc  de  même  d'un 
fimple  particulier  ,  gentilhomme  ou  fei- 
gneur de  fief  ;  n'A  étoit  troui>lé  dans  la 
juuilFance  d'un  banc  qu'il  auroit  dans  Is 
nef,  ou  bien  dans  une  chapelle  ,  en  vertu 
de  quelque  titre  perfonnel  À  fn  famille  j 
par  exemple  ,  s'il  fe  difoit ,  rcpréfenter  le 
fondateur  de  cette  chapelle  ,  ou  le  bienfai- 
teur de  l'églife,  &  qu'il  prétendit  qu'.i  cc8 
titres  le  banc  ou  la  chapelle  auroient  été 
donnés  .1  fes  ancêtres  Se  à  leur  poftérité, 
il  faudroit  qu'il  formât  tout  de  fuite  fa 
demande  au  pétitoire,  attendu  que,  rela- 
tivement à  la  complainte  ,  fi  la  faveur  du 
droit  -Ju  feigneur  haut-jufticier  ,  ou  du  pa- 
tron^ peut  la  lui  faire  intenter  ,  cette  pré- 
rogati\e  ne  doit  pas  s'étendre  jufqu'aux 
auteurs  des  fondations  particulières  ;  au- 
trement ,  dans  la  préfente  efpéce ,  le  droic 
du  haut-julVicier  ou  du  fondateur  de  l'é- 
glife n'auroit  pas  plus  d'avantage  Se  feroit 
confondu  avec  celui  d'un  fimple  particu- 
lier, bienfaiteur  originaire  de  l'églife,  ce 
qui   ne  doit  8c  ne  peut  être. 

11  eft  vrai  que  Brodeau,  lettre  E  ,  fom- 
mairep,  cite  un  ancien  arrêt(du  i(5  décem- 
bre \^6j,)  qui,  félon  lui,  a  jugé  que  l'on 
peut  intenter  complainte  &  réintégrande 
pour  trouble  en  la  pojjejfion  du  banc  ^  place 
dans  la  nef,  quand  on  en  jouit  en  confe- 
qiience  d'une  libéralité Jaite  à  l'églife. 

Mais  la  jurifprudence  aétuelle  de  la  Cour 
eft  au  contraire  de  cet  arrêt,  qui  d'ailleurs 
peut  avoir  été  rendu  dans  des  circonftan- 
ces  particulières.  Cette  jurifprudence  conA 
tante  décide  que  le  feigneur  haut-jufticier 
ou  fondateur  de  la  paroiife  peut  feul  in- 
tenter la  complainte  pour  fon  banc  dans 
le  chœur.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  bien 
contradicloirement  par  fentence  des  Re- 
quêtes du  Palais,  rendue  en  la  première 
Chambre  le  vendredi  de  relevée  i5  février 
1770.  Il  s'agiiïbit  dans  cette  efpéce  d'une 
aèlion  en  complainte  intentée  par  le  fieur 
Jourdain,  écuyer-cont:ôlciir  des  guerres, au 
fujet  du  trouble  qu'il  a'ticuloit  lui  avoir 
été  fait  dans  fa  polT.lIion  immémoriale  de 
deux  bancs  placés  dans  la  chapelle  de  fainte 
Catherine  j  érigée  en  la  paroifts  de  S.  Pan- 
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taleon  de  la  ville  de  Troyes  ,  laquelle 
chapelle  paroifToit  avoir  été  fondée  par  fes 
auteurs  ,  qui  même  y  avoient  leur  fépul- 
ture.  Il  intenta  la  complainte  relativement 
à  la  proclamation  faite  au  prône,  des  bancs 
en  queftion,  comme  étant  à  concéder. 

Les  curé  Se  njarguilliers  foutenoient  que 
la  complainte  n'étoit  pas  la  voie  que  de- 
voit  prendre  le  (leur  Jourdain  ,  mais  au 
contraire,  qu'il  devoit  juftifier  de  Tes  ti- 
tres ,  plaidant  tout  de  fuite  au  pétitoi- 
re  :  parce  que  la  complainte  pour  un  banc 
ne  pouvoit  être  intentée  que  par  le  fei- 
gneur  haut-jurticier  ou  par  le  fondateur  de 
réglire,8cquele  fieur  Jourdain,  fimple  par- 
ticulier, n'avoit  aucune  de  ces  deux  qua- 
lités. C'ert  auflî  ce  qui  a  été  jugé  par  ladite 
fentence,  qui  a  déclaré  le  fieur  Jourdain 
non-recevable  en  la  demande  en  complain- 
te ,  avec  dépens;  plaidans  M"  de  Vari- 
court  &  Dartis  de  Marcillac.  Voyez  aulli 
le  recueil  de  jurifprudence  canonique  par 
Lacombe ,  verbo ,  droits  honorifiques,  fec- 
tion  6,  n°.  5. 

24.  Les  conteftatlons  fur  la  matière  des 
bancs  d'églife  ne  peuvent  pas  être  por- 
tées aux  officialités.  Fevret,  de  l'abus,  liv. 
4,  chap.  2,n°.  3. 

25.  Le  droit  de  bancs  n'emporte  point 
droit  de  fépulture  au-delTous.  Loyfeau,  des 
feigneuries,  chap.  ii,  n°.  88;  Simon,  du 
droit  de  patronage,  tic.  24,  n°.  22.  ] 

[BANDIMENT. 

Dans  les  coutumes  de  Bayonne  &  de 
Bretagne ,  handiment  fe  dit  dans  les  cas  ou 
le  feigneur  haut-jufticier  ou  de  fief  fait 
crier  par  un  de  fes  fergens,  les  héritages  ou 
biens  meubles ,  pour  être  faifis  par  lui  com- 
me vacans  ,  ou  par  défaut  d'hoirs  :  ou  bien 
quand  le  feigneur  fait  à  fçavoir  à  tous  fes 
fujets  qu'ils  ayent  à  lui  payer  fes  rentes  :  ou 
quand  les  héritages  font  en  faifie,  criées  &c 
fubi-aftations,  &  qu'il  y  a  main-mife  de  juf- 
tice  fur  les  meubles  ou  héritages  ,  &c  que  la 
chofe  qui  eft  faifie  ou  arrêtée  eft  bannie  ; 
OH  enfin  ,  quand  on  fait  publier  le  procès 
d'interdidtion  de  biens.  V.  M.  de  Lauriere 
fur  Ragueau,  &  le  diction,  de  Trévoux.  ] 

BANLIEUE. 

I.  Par  Iç  terme  de  hanliew  on  entend  le 
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territoire  &  le  pourtour  d'une  ville  ,  d'une 
feigneurie ,  &c.  mefuré  fur  l'étendue  du 
ban,  c'eft-à-dire  ,  de  la  jurifdiftion,  des 
privilèges  ,  immunités  &  exemptions  dm 
chef-lieu  ;  c'efl:  la  définition  qu'en  donne 
le  père  Sirmond.  V.  aufll  le  dictionnaire 
des  fiefs. 

2.  L'étendue  des  banlieues  n'efl:  ordinai- 
rement que  d'une  lieue  de  chaque  côté  de 
la  ville;  Se  Loifel ,  liv.  2  de  fes  inftituts  , 
titre  2 ,  article  34 ,  fixe  cette  mefure  à  deux 
mille  pas  de  cinq  pieds  chacun.  Elle  fe  trou-- 
ve  réglée  de  même,  relativement  aux  ban- 
nalités  de  moulins  ,  par  l'article  13  delà 
coutume  de  Touraine  ,  &  par  l'article  39 
de  celle  de  Poitou.  Voyez  aufli  le  procès- 
verbal  qui  fixe  l'étendae  de  la  banlieue 
d'Orléans  ,  rapporté  par  de  Lalande  ,  fur 
l'article  442  de  la  coutume  d'Orléans. 

3.  La  banlieue  de  Paris  fè  divife  en  ban^ 
lieue  civile  Se  en  banlieue  eccléfiaftique  ; 
c'efl:  la  raifon  pour  laquelle  il  y  a  des  pa- 
roiiïes  voifines  de  Paris,  qui  font  de  la  ban- 
lieue pour  le  civil ,  &  qui  n'en  font  point 
pour  le  gouvernement  eccléfiaftiqne. 

4.  La  banlieue  eccléfiaftique  efl:  reflrein- 
te  aux  paroiffes  qui  Tont  comprifes  dans 
les  archiprêtrés  de  la  ville  ;  parce  que  ces 
paroiffes  font  réunies ,  comme  celles  des 
fauxbourgs  ,  avec  les  paroifies  de  la  ville  , 
pour  ce  qui  eft  du  gouvernement  eccléfiaf- 
tique. 

5.  Les  réglemens  de  police  autorifent  les 
bouchers  à  nourrir  &  faire  paître  des  trou- 
peaux dans  l'étendue  de  la  hanlieue  de  Pa- 
ris ,  lors  même  qu'ils  ne  font  valoir  aucun 
héritage  fur  le  territoire  du  lieu  où  font, 
leurs  bergeries.  V.  Pâturage. 

6.  L'hôtel-dieu  de  Paris  jouit  du  même 
privilège  pour  les  beftiaux  deftinés  à  la 
nourriture  des  malades. 

7.  Les  liftes  des  procureurs  au  Châtelet, 
l'almanach  royal ,  &c.  annoncent  que  la 
hanlieue  de  Paris,  du  côté  d'Aubervilliers  , 
s'étend  jufqu'au  ruiffeau  de  la  Cour-Neuve. 
Un  des  regiftres  du  Châtelet ,  qu'on  nom- 
me le  grand  livre  jaune  ,  le  dit  de  même  ; 
néanmc^ins ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Severt ,  le  6 
août  1742  ,  entre  les  moines  de  faint  De- 
nis Si.  l'hôtel  -  dieu  de  Paris  ,  las  moines 
ont  été  maintenus,  en  qualité  de  feigneurs 
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Je  la  Cour -Neuve,  dans  le  droit  exclufif 
d'envoyer  ,  (oit  par  eux  ,  (bit  par  leurs  fer- 
miers (If  la  (^our- Neuve  ,  leurs  l)c(liaux 
tiattrc  ilans  tout  le  territoire  dtiHit  lieu  ;  Ac 
a  (^our  a  fait  défcnfcs  aux  adminiftraicurs 
de  rii/')tcl-ilieu  J'y  envoyer  paître  les  leurs. 
Cet  arn't  jupo  par  conféquent  ,  que 
lout  le  territoire  de  la  Cour-Neuve  cl\  hors 
de  la  hjiitirtje,  puifqu'il  interdit  à  l'Iiôtcl- 
dieu  la  faculté  d'y  envoyer  des  troupeaux, 
qu'il  peut  avoir  &:  faire  paitre  par- tout  ail- 
leurs dans  la  hanlictie. 

BANNAL, BAN  N  ALITÉ. 

V.  Ihiuiier ,  Bouchers  ,  n".  9,  Aleûniers , 
Moulin,  Prejfoir,  Taureau- bannal ,  /  V- 
reau-bannier,  fierté- Aioute. 

i.La  lannaliie  eft  le  droit  que  certains 
feigneurs  ont  d'obliger  les  habitans  de  leur 
feigneurie  de  faire  cuire  le  pain  ,  moudre  le 
grain,  ou  prefTurer  le  vin  à  leur  four,  mou- 
lin ou  prelfoir,  &  d'empêcher  ces  habitans 
de  cuire  ,  moudre,  ou  faire  prelTurer  ail- 
leurs. 

2.  La  bannalite  des  moulins  &  des  pref- 
foirs  vient  de  ce  que  ces  machines  étoient 
autrefois  moins  (impies  qu'elles  ne  font  au- 
jourd'hui. Les  rouages  étoient  très-multi- 
pliés  dans  l'origine  de  leur  invention  ;  &  la 
dépenfe  que  leur  conftruclion  occafionnoit , 
ne  permettant  qn'aux  perfonnes  aifées  d'en 
bâtir  ,  quelques  feigneurs  n'en  firent  conf- 
truire,  qu'à  la  charge  par  leurs  cenfitaires 
de  faire  moudTe  leurs  grains  ,  &  pre(rurer 
leurs  vins  aux  moulins  &  predoirs  bâtis  dans 
la  feigneurfe.    ^ 

3 .  Toutes  les  lannallte's  n'ont  pas  une  ori- 
gine auffi  favorable.  11  eft  arrivé  que  divers 
feigneurs  ,  abufant  de  leur  autorité  dans 
des  temps  de  trouble ,  fe  font  arrogés  une  in- 
finité de  droits,  &  finguliérement  des  ban- 
Tiallte's  qu'ils  ont  ufur(.ées  fur  leurs  vafTaux; 
ainfi  il  eft  très- difficile  de  diftinguer  aujour- 
d'hui celles  qui  font  légitimes,  d'avec  celles 
qui  ne  doivent  leur  exiilence  qu'à  l'ufurpa- 
tion  &  à  la  violence. 

4.Cettediverfité  d'origine  a  fait  que,  lors 
de  la  rédaftion  des  coutumes  ,  les  unes  , 
par  exemple ,  celle  de  Berry ,  tit.  i  (5 ,  articles 
I  &  »  ,  ont  permis  à  toutes  perfonnes  de 
bâtir  des  moulins  dans  leurs  héritages  :  les 
autres,  comme  Paris,  article  71  ;  Orléans, 
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article  100;  Nivernoi»  ,  chapitre  18  ,  arti- 
cle I ,  &c.  n'ont  admis  que  la  laiinaltie  (on- 
déc  fur  titre»  valables,  &  celles-ci  forment 
le  droit  commun  ;  ce  qui  néanmoins  doit 
s'entendre  des  pays  coutumicrs  feulement  ; 
car  à  l'égard  des  provinces  régies  par  le 
droit-écrit,  la  lannalite'y  peut  «'trc  acquife 
par  la  prefcription  ,  dont  une  prohibition 
d'aller  moudre  ,  cuire  Se  prefTurer  ailleurt 
qu'aux  moulins,  fours  &  prcfroir.s*bannaux, 
confirmée  par  l'acquiefcement  des  hsbitan» 
pendant  trente  ans,  ait  ouvert  le  cours. 

D'autres  coutumes  ,  comme  celles  du 
Bourbonnois,  d'Anjou,  du  Maine,  Sec.  ont 
admis  la  bannalite  comme  favorable.  Se  dé- 
rivant du  droit  de  juftice. 

5.  La  Provence  a  fur  cela  des  ufages  par- 
ticuliers. Voyez  la  jurifprudence  féodale 
de  Provence  ,  féconde  partie  ,  tit.  7. 

Voyez  audi  l'article  51  de  la  coutume 
d'Artois  ,  Se  l'arrt-t  du  29  août  1598  ,  ren- 
du en  faveur  du  feigneur  de  Villers- 
Plouich  ,  rapporté  par  Guyot ,  tome  i  ,' 
chap.  4. 

6.  C'eft  en  abrégé  ce  qu'on  fçait  de  plu8 
précis  fur  l'origine  des  bannalite's. 

Quant  à  fes  effets,  ils  confiftent,  ditDu- 
plefTis ,  en  trois  points  : 

Le  premier  eft  de  contraindre  les  fujets 
devenir  au  moulin  ,  four,  ou  prefToir  du 
feigneur. 

Le  fécond  ,  de  les  empêcher  d'en  conf- 
truire  dans  fon  refTort. 

Le  troifiéme ,  d'empêcher  les  meuniers 
voifins  de  venir  chaffer  dans  fa  feigneurie: 
c'eft-à-dire  ,  que  la  bannalite  du  moulin 
donne  au  meijnier  bannal  la  faculté  ex- 
clufive  d'aller  chercher  les  grains,  reporter 
la  farine.  Sec.  fans  que  les  meuniers  étran- 
gers puifl'ent  y  entrer  à  mêmes  fins,  à  peine 
d'amende  &  de  conflfcation. 

7.  Cet  effet  de  la  bannalite  ne  fouffre 
point  de  difficultés  dans  la  thèfe  générale. 
Mais  ,  lorfque  dans  le  lieu  même  où  il  y  a 
des  moulins  bannaux,  ilfe  rient  un  marché 
de  grains  ,  le  feigneur  qui  a  droit  de 
bannalite,  peut- il  empêcher  les  meuniers 
des  environs  de  venir  charger  des  grains 
achetés  par  des  particuliers  non  fujets  à  la 
bannalite  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée 
entre  M.  le  comte  d'Eu,  duc  d'Aumale  en 
Normandie ,  prenant  le  fait  &  caufe  des 


272 


BAN 


r-ieûniers  cîe  Ces  moulins  bannaux  d'Au- 
male,  &  les  meuniers  de  Villers-fur-Au- 
male,  &  autres  ;  &  par  arrêt  rendu  le  mer- 
credi 5  août  1761  ,  au  rapport  de  M.  Se- 
vcrt,  la  Cour  a  jugé  que  les  meuniers  étran- 
gers ne  pouvoient  pas  venir  charger  au 
marché  d'Aumale  les  grains  achetés  par  les 
étrangers  non  fujets  à  la  bannalité  de  cette 
ville.  V.  les  arrêts  qui  défendent  la  quête 
des  moutures  dans  les  endroits  non  ban- 
naux  ;  je  les  rapporte  à  l'article  Meunier. 

8.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  contraire  en  la 
grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Bre- 
tigneres ,  le  19  mars  17(^4  ,  entre  les  fer- 
miers généraux  du  domaine  ,  le  chapitre 
de  Melun  ,  Se  plufieurs  propriétaires  de 
moulins  fitués  aux  environs  de  Melun. 

Dans  cette  efpéce,  l'adjudicataire  des 
fermes  prétendoit  que  le  meunier  d'un 
moulin  bunnal ,  nommé  le  moulin  Poignet , 
pouvoit  empêcher  les  meuniers  voifins  de 
venir  quêter  mouture  dans  le  marché  de  la 
ville  de  Melun  ,  qui  fe  tient  dans  l'étendue 
de  la  bannalité  du  moulin  Poignet, 

Les  meuniers  Se  propriétaires  des  mou- 
lins voifins  répondoient  que  les  feuls  habi- 
tans  de  la  paroifTe  de  faint  Afpais  étoient 
fujets  à  la  bannalité  du  moulin  Poignet ,  Se 
qu'elle  ne  pouvoit  s'étendre  fur  les  parti- 
culiers qui  venoient  acheter  des  bleds  au 
marché  de  Melun ,  qui  eft  un  lieu  public 
d'approvifionnement  ;  que  puifque  les  par- 
ticuliers non  domociliés  dans  les  bannalités 
n'y  étoient  point  fujets ,  les  meuniers 
avoient  droit  de  quêter  Se  chaiïer  librement. 
Sur  cela  arrêt  dudit  jour  19  mars  ij6^  , 
par  lequel  ,  en  maintenant  le  fermier  dans 
La  bannalité  ,  la  Cour  a  fait  défenfes  aux 
meuniers  étrangers  à  la  paroiffe  S.  Afpais  , 
de  quêter  dans  le  marché  de  Melun  les 
grains  des  habit  ans  de  cette  paroiffe  ,  & 
permis  aux  meuniers  voifins  de  chajfer  & 
quêter  librement  dans  ledit  marché  les  grains 
&  bleds  appartenans  à  toutes  perfonnes  non 
domiciliées  dans  l'étendue  de  la  paroiffe  de 
faim- Afpais. 

9.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  en  la  grand- 
Chambre  ,  le  17  juillet  1753  ,  en  faveur 
de  l'abbaye  de  S.  Nicolas-fous-Ribemont 
en  Picardie,  qui  fait  défenfes  aux  meuniers 
de  Châtillon  &  Villers-le-Vert ,  de  quêter 
pjoucure  dans  la  ville,  fauxbourgsSc  ban- 
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lieue  de  Ribemont ,  où  il  y  a  des  moulin* 

bannaux. 

10.  Le  fiége  de  Ribemont  a  donné,  le 
10  juillet  1753,  un  acte  de  notoriété ,  par 
lequel  il  efl:  attefté  que  ,  quoique  la  cou- 
tume locale  de  ce  bailliage  ni  celle  de  Ver- 
mandois  ne  contiennent  aucune  difpofi- 
tion  fur  la  bannalité ,  l'ufage  pli  cependant 
en  ce  fiége  ,  que  les  meuniers  voifins  ou 
étrangers  ont  toujours  été  empêchés  de  ve- 
nir quêter  les  grains  Se  la  mouture  dans 
une  feigneurie  où  il  y  a  moulin  ban- 
nal. 

Il  y  a  un  pareil  afte  de  notoriété  du  bail- 
liage de  Peronne,  du  5  mai  1753. 

11.  Le  premier  d'août  \~6\.  ,  la  Cour 
avoit  rendu  un  autre  arrêt ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Pommyer,  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  entre  le  feigneur  de 
Gouy  Se  Bavincourt  en  Artois ,  Si.  le  nom- 
mé Pecourr,  meunier  à  Gaudienipré,  qui 
donne,  ce  me  femble,  un  effet  trop  étendu 
à  la  bannalité.  Cet  arrêt,  en  infirmant  une 
fentence  du  Confeil  provincial  d'Artois, 
a  jugé  que  les  meuniers  peuvent  être  va- 
lablement faifis ,  lors  même  qu'ils  ne  font 
que  pafler  fur  le  territoire  de  la  bannalité  y 
avec  des  chevaux  ou  voitures  chargés  de 
grains,  s'ils  ne  prouvent  que  les  grains  ou 
voitures  appartiennent  à  des  particuliers 
non  demeurans  dans  la  bannalité. 

12.  Le  droit  de  bannalité  ne  peut  avoir 
lieu,  ainfique  jel'ai  déjà  dit,  Scquela  cou- 
tume de  Paris  le  décide  textuellement,  que 
quand  il  eft  fondé  fur  un  titre  valable  ou 
fur  des  aveux  Si.  dénombremens  anciens. 

13.  Le  titre  n'eft  pas  mê(he  réputé  va- 
lable par  la  coutume  de  Paris,  s'il  n'eft  an- 
térieur de  vingt-cinq  ans  à  la  rédaction  de 
cette  coutume,  (  faite  en  l'année  1580.) 
L'article  71  le  décide  textuellement.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  Dumoulin ,  Bro- 
deau  Se  Dupleflls,  fur  la  coutume  de  Pa- 
ris; Legrand,  fur  l'article  64  de  celle  de 
Troyes;  Lalande,  fur  l'article  41  de  celle 
d'Orléans  ;  Pocquet  de  Livonniere  ,  Guiot 
ScEillecocq,  dans  leurs  traités  des  fiefs, 
penfent  unanimement  que  des  aveux  Se  dé- 
nombremens ne  forment  point  de  titres , 
lorfqu'iis  font  récens;  Se  que  quand  ils  font 
anciens,  ils  ne  font  que  faire  préfumer  le 
titre.  V.  AviU.  &  Dénombrement.  Voyez 
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•iifTi  l'arrrtcln  19  juillet  1734,  que  je  rap- 
porte.! l'urticlc  trvvcV. 

14  Une  partie  des  habifans  dcRumigny 
en  riiiorrachc  donna  cii  1(^11  .1  M.  le  duc 
de  (Juil'e ,  feijjneiir  de  cette  terre ,  une  re- 
connoillance  con(,iid  en  ces  termes. 

«  Item,  Mondit  feigneur  a  audit  Rumi- 

»>  f;ny  un  moulin où  les  habitans  ont 

"  .iccoutiimé  d'aller  moudre  leurs  grains. 
»>  "loutetois  (ce  moulin  )  n'cll  n^puté  ban- 
»  /;.;/,  qu'autant  que  le  meunier  fait  bier> 
»>  Ton  devoir ,  &  en  ca.s  de  nécellité  nécellj- 
«  tante,  ils  peuvent  envoyer  moudre  au 
»>  moulin  Foulbes  ,  ou  autres  moulins  ap- 
"  partcnans  \  mondit  feigneur,  moulant  au 
»  vingtième  ». 

Il  s'eft  agi  de  fçavoir  entre  M.  le  prince 
de  Condé,  duc:  de  Guifc,  dont  la  terre  de 
Rumigny  fait  partie,  &  les  habitans  de 
cette  terre  ,  (\  une  pareille  reconnoiffance, 
fuivie  de  poirelFion  ,  (  pendant  laquelle  les 
habitans  avoient  préfenté  un  placée ,  où ,  en 
parlant  de  la  bannalite  du  moulin  ,  comme 
d'un  droit  conditionnel,  ils  dédaroient 
néanmoins  fe  foumettre ,  par  refpeét  pour 
M,  le  prince  de  Condé),  formoit  un  titre 
fuflifant  f  our  conftituer  une  bann.iliie  de 
inoulin. 

Les  habitans  foutenoient  la  négative  , 
parce  que  la  déclaration portoit feulement, 
ils  ont  accoutume ,  Se  ils  difoient  que  ces 
termes  n'annonçoient  pas  un  droit ,  mais  un 
«Tage,  ou  tout  au  plus  une  pofieirion  infuf- 
fifante,  quand  elle  n'ert  pas  foutenue  d'un 
titre  originaire  ,  clair  &  certain.  Ils  ajou- 
toient  que  le  meunier  ne  les  fatisfaifant 
pas ,  &  ne  moulant  pas  à  leur  gré ,  ils  pou- 
voient,  aux  termes  de  la  déclaration  ,  faire 
moudre  leurs  grains  à  d'autres  moulins. 

Kéanmoins,  par  arrêt  rendu  le  26  juin 
1 7  5 1"  ,  en  la  grand'Cliambre ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Macé,  la  Cour  a  jugé  cette  re- 
connoifTarcefuftlfante  pour  opérer  uneôûn- 
nalitè,  à  la  charge  par  le  meunier  de  tenir 
le  moulin  en  bon  état,  &  qu'il  n'y  foit  com- 
mis aucunecontravention.M''de  Varicourt 
écrivoir  dans  cette  inftance. 

15.  Un  moulin  à  vent  ne  fcauroit  être 
bannaL ,  parce  que  le  vent  n'elt  pas  un  mo- 
teur réglé  &  permanent,  qui  puiiTe  faire 
moudre  le  moulin  fans  intervalle  &  fans  in- 
terruption. La  coutume  de  Paris  le  décide 
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tevtucllcment  par  l'article  71 ,  &  cilc  forme 
le  droit  commun  ;  quelque»  autres  coutu- 
mes difcnt  le  cuntr.iire. 

1(5.  Ainfi  la  conilruélion  d'un  moulin  i 
vent  dans  une  terre  no  peut  cm^i^cher  Ict 
meuniers  voifins  d'y  venir  chercher  le  grain 
des  habitans  pour  le  moudre  :  ce  feroit  g(^ner 
la  liberté  publique.  Cependant  la  coutumg 
de  Paris  admet  une  exception  j  c'efl  lorf- 
qu'il  y  a  titre  ou  reconnoilfance  contraire , 
Se  dans  ce  cas  les  meuniers  ne  peuvent 
chaffer  ;  mais  alors  les  particuliers  peuvent 
eux-mêmes  porter  leur  grain  ailleurs  pour 
le  faire  moudre  .'c'eft  ainfi  qu'il  faut  enten- 
dre l'art.  72.  Cependant  voyez  Meunier. 

ly.  Le  droit  de  bannalite  de  four  Si  de 
moulin  à  eau  eft  perfonnel,  c*eft-i-dire, 
qu'il  n'a  lieu  que  pour  les  perfonnes  do- 
miciliées dans  l'étendue  de  la  bannalite  ;  il 
en  ell  autrement  de  la  bannalite  des  pref^ 
foirs.  Ce  droit  eft  réel  ;  il  n'a  lieu  que  fur 
les  fruits  qui  fe  recueillent  dans  l'étendue 
de  la  bannalite  ;  8c  il  eft  indifférent,  dans 
ce  dernier  cas ,  que  les  propriétaires  des 
fruits  demeurent  ou  ne  demeurent  pas  dans 
l'étendue  de  la  bannalite.  Voyez  les  obfer- 
vations  de  M.  le  lieutenant  civil  le  Ca- 
mus ,  fur  l'article  71  de  la  coutume  de 
Paris. 

18.  Le  droit  de  bannalite'  de  four  8c  dô 
moulin  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  farine 
&;  le  pain  qui  fe  confomment  dans  l'étendue 
de  la  bannalite'.-  mais  il  n'a  pas  lieu  pour  la 
farine  &  le  pain  qui  fe  vendent  hors  de  cet- 
te étendue.  Bacquet ,  traité  des  droits  de 
juftice ,  chap.  29 ,  n.  54 ,  rapporte  un  arrêt 
du  28  feptembre  1563,  qui  l'a  ainfi  jugé  en 
faveur  des  boulangers  de  Goneiïe  ,  contre 
les  meuniers  des  moulins  bannaux  de  cette 
ville.  M.  "le  Camus  ,  lieutenant  civil  ,  en 
cite  quelques  autres  fur  l'article  71   de  la 
coutume  de  Paris  ;  &  plufieurs  de  nos  cou- 
tumes, telles  que  celles  de  Poitou ,  article 
47;  deNivernois,  chapitre  18,  article  14; 
de  Bourbonnois,  article  5453  d'Anjou, 
article  18;  de  Tours,  articles  10&4P,  &c. 
en  ont  des  difpofitions  précifes.  V.  l'arrêt 
du  31  juillet  1730,  dont  parle  Guiot,  des 
bannaLités  ,  chapitre  9  ,  n.  4  ;  celui  rendu 
au  Parlement  de  Rennes,  le  17  décembre 
1671  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  Sauva- 
geau,  livre  i ,  chapitre  181  j  &  un  dernier^ 
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du  25  janvier  175a,  cité  fur  l'article  10  de 
la  coutnme  de  Tours. 

19.  Il  faut  cependant  convenir  que,  par 
arrêt  rendu  le  aa  juillet  1760,  en  faveur 
du  fieur  Bon ,  propriétaire  du  four  bannal 
de  Torcy  ,  la  Cour  a  jugé  que  les  boulan- 
gers ^  pour  la  provifion  de  la  ville  de  Se- 
dan, qui  demeuroient  à  Torcy ,  étoient  af- 
fujettis  à  la  bannaliié;  mais  c'eft  parce  que 
le  fieur  Bon  étoit  fondé  en  titre  ,  &  fingu- 
liérement  en  une  traxifaftion  du  27  juillet 
1684,  portant  promefTe  par  les  habitans  de 
faire  cuire  tous  les  pains  qu'ils  confomme- 
raient  dans  leurs  ménages  ,  même  ceux  que 
les  boulangers  débiteraient  j  tant  audit  Torcy 
qu'ailleurs. 

ao.  Un  feul  particulier  n'eft  pas  receva- 
ble  à  contefter  au  feigneur  le  droit  de  ban- 
nalité  :  de  même  aufli  ce  droit  ne  peut  être 
prefcrir  par  un  feul  habitant ,  quand  il  y  a 
une  po(T(  ffion  publique  &  reconnue  contre 
le  corps  entier  des  vafTaux,  parce  quelai^/z- 
nalite  e(\.  une  fervitude  univerfelle  qui  af- 
fecte la  communauté  en  général. 

21.  C'eft  fur  ce  fondement  que,  par  ar- 
rêt rendu  au  rapport  de  M.  Pafquier  ,  le  ï 
mars  1758  ,  en  faveur  de  M.  le  duc  de  la 
Tremoille ,  contre  la  veuve  Beudin,  la  Cour 
a  jugé  que,  dans  la  coutume  du  Maine, où 
tft  fitué  le  moulin  bannal  de  Montjean  , 
près  Laval  (  laquelle  coutume  admet  la 
prefcription  contre  la  bannalité  par  une 
pofleffion  de  liberté  pendant  trente  ans)  la 
veuve  Beudin  ne  pouvoit  pas  argumenter 
de  fapolTeffion  particulière,  d'aller  moudre 
fon  grain  ailleurs  qu'au  moulin  de  Mont- 
jean ,  pour  fe  faire  déclarer  libre  8c  afFran- 
chie  de  la  bannalité  ;  &  qu'au  contraire  il 
falloit  que  tous  les  fujets  de  la  bannalité 
euflent  acquis  la  prefcription  en  même- 
temps  :  en  conféquence  ,  le  fufdit  arrêt 
du  2  mars  1758,3  condamné  la  veuve  Beu- 
din à  mener  moudre  fes  grains  au  moulin  de 
Mon  Jean.  Voyez  Carondas  ,  fur  l'article 
71  de  la  coutume  de  Paris;  Bacquet,  des 
droits  de  juftice,  ch.  29  ;  Legrand  ,  fur  la 
coutume  de  Troyes,  art.  64^ 

2  2.  Les  gentilshommes  font  exempts  du 
droit  de  bannalité  ds  four  &  de  moulin, 
&  de  toute  autre  fervitude  perfonnelle.  Il 
en  eft  de  même  des  prêtres;  mais  les  fer- 
miers des  uns  Se  des  autres  y  font  alTujettis. 
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V.  les  plaidoyers  de  M.  le  Maiftre,  8c  le» 
arrêtés  de  M.  de  Lamoignon.  Voy.  aufli 
Papon  8c  Brodeau.  DuplelEs  eft  d'avis  con- 
traire. 

23.  Dans  les  pays  où  les  bannalités  font 
réelles,  c'eft-à-dire  ,  attachées  aux  biens, 
&nonauxperfonnes,  par  exemple, en  Pro- 
vence ,  les  curés  ,  les  décimateurs  8c  les 
Gentilshommes  y  font  foumis_;  parce  qu'a- 
lors les  bannalités  dérivent  du  titre  d'in- 
féodation.  V.  la  jurifprudence  féodale  de 
Provence. 

24.  Dans  le  duché  de  Bar,  les  curés  8e 
vicaires  étoient  anciennement  aflujettis  aux 
bannalités ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  une  or- 
donnance donnée  par  le  duc  de  Lorraine 
èc  de  Bar  en  1733  ,  par  laquelle  ils  ont  été 
affranchis  de  cetaffujettinTement,  tant  pour 
la  bannalité  des  moulins  ,  que  pour  celles 
de  four  8c  preflbir;  mais  ,  comme  cette  or- 
donnance n'a  point  été  homologuée  ni  re- 
giftrée  au  Parlement,  la  Cour,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'Chambre  ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  le  Peletier  de  S.  Fargeau  , 
avocat  général,  le  famedi  30  janvier  1752 , 
[  n'a  point  accordé  l'exécution  provifoire 
d'une  fentence  rendue  au  bailliage 'de  Bar, 
par  laquelle  un  curé  étoit  déchargé  dudroit 
de  bannalité  des  moulins  du  feigneur  :  au 
contraire  la  Cour  a  ordonné  l'exécution 
provifoire  de  la  fentence  du  fiége  des  juf- 
tices  de  RenelTon  8c  Tremon ,  qui  avoit 
afTujetti  le  curé  de  Tremon  au  droit  de 
bannalité;  8c  par  autre  arrêt  définitif,  la 
fentence  de  Bar  a  été  infirmée,  8c  celle  des 
juftices  de  Reneffon  8c  Tremon  a  été  con- 
firmée. 3 

25.  Pour  que  le  feigneur  puiflTe  exercer 
fon  droit  de  bannalité  ,  il  faut  qu'il  entre- 
tienne le  four ,  le  moulin  Se  le  prefloir,  de 
manière  qu'ils  puiffent  fervir  utilement  ; 
autrement  les  habitans  peuvent  ufer  de  la 
liberté  qu'ont  tous  les  autres  hommes. 

26.  Dans  la  coutume  de  Paris,  le  droit 
de  bannalité,  dépendant  d'un  fief,  appar- 
tient à  l'ainé  des  enfans  ,  en  récompenfant 
les  cadets.  Y. Aine,  Ainejfe. 

27.  Le  roturier,  qui  polféde  un  fief  dans 
l'étendue  d'une  feigneurie,  où  il  y  a  mou- 
lin bannal,  n'eft  pas  exempt  de  ïa.  banna- 
lité, fuivant  M.  le  Preftre. 

a8.  Brodeau  dit ,  fur  l'art.  71  de  la  cou- 
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fume  (le  Paris ,  que,  quoiqu'un  rdj^neur 
haut  |ulluicr  n'ait  |ias  ilroit  i!c />.i/i/i.i/'/<'' , 
Tes  ccnlitaircs  ne  peuvent  ccpcntl.int  •<  pas 
«s'adcrvir,  fanj  (on  consentement ,  à  la 
M  hiinnnlite  du  moulin  d'un  feigncur  voi- 
s>  fin  ,  moyennant  arpent  ou  autre  récom- 
»  penl'e  &:  indemnité  >• ,  &  que  la  Cour  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  lundi  30  mars 

29.  Le  grand-Confeil  a  rendu  un  arrêt 
à  peu  près  fcmblable  en  1741,  au  rapport 
de  M.  Frécot  ;  en  voioi  l'clpécc. 

Le  reij»neiir  de  Bauzac  en  Volai  ,  qui 
prétendoit  avoir  droit  de  four  buniul  dans 
toute  l'étendue  de  la  ville  Se  fauxbourg  de 
Bauzac,  mime  dans  l'étendue  de  la  jurtice 
&  cenfive  du  prieur  de  Chamailleres  ,  lit 
alligner  Claude  Dumerle,  l'un  desemphy- 
téotes  de  ce  prieuré,  pour  le  faire  condam- 
ner à  démolir  le  four  particulier  qu'il  avoit 
fait  conftruire  en  fa  maifon. 

Le  prieurde  Chamailleresintervint  pour 
foutenir  la  franchife  de  fon  cenfitaire  &c 
jufticiable.  Malgré  cet  appui ,  Dumerle  fut 
condamné  à  abattre  Ton  four,  par  fentences 
rendues  en  la  fénéchaufTée  du  Puy,  les  20 
aoiit  1737  ,  &  19  décembre  1740.  Mais 
fur  l'appel  au  grand-Confeil  interjette  par 
le  prieur  de  Chamailleres ,  elles  furent  in- 
firmées, &  l'on  jugea  que  le  fieur  de  la 
Tour  n'avoit  point  de  bannaliee  fur  les  cen- 
fitaires  du  prieur. 

30.  En  général ,  h  bannalite  de  moulin 
n'a  d'effet,  Se  n'oblige  que  les  vafTaux  Se 
cenfitaires  domiciliés  dans  l'étendue  du  fîef 
où  le  moulin  elt  bâti  j  &  l'on  penfe  même 
que  le  feul  feigneur  peut  avoir  un  moulin 
bannal  :  tel  eft  le  droit  commun. 

31.  Cependant ,  parce  que  le  fieur  Graf- 
fin  ,  qui  étoit  en  même-temps  feigneur  du 
fief  de  la  Mothe-Valiere  ,  dans  l'étendue 
duquel  il  avoit  un  moulin ,  &  d'un  autre 
fief  nommé  de  Coït,  relevans  l'un  Se  l'au- 
tre du  Roi ,  avoit  des  reconnoiffances  an- 
ciennes Se  nouvelles,  par  lefquelies les  pro- 
priétaires d'un  domaine, nommé  des  Girault, 
fitué  dans  la  cenfive  du  fief  de  Coil,s'é- 
toient  foumis  à  la  bamiiiliie  du  moulin  de 
la  Mothe-Valiere  ,  le  propriétaire  de  ces 
domaines  fut  condamné,  par  fentence  ren- 
due en  la  fénéchauiîée  de  Bourbonnois,  le 
17  août  1753 ,  à  envoyer  à  l'avenir  fes  mé- 
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tayers  ou  colons ,  moudre  au  moulin  bannaL 
de  la  Mothc-Vaiierc,  les  bled»  de  leur  dé- 
pcnfc  ;  Se  cette  fentence  a  été  confirmée 
par  arrêt  rendu  ,  au  rapport  de  M.  do 
Champeron  ,  le  5  aoiit  1756. 

31.  Les  chanoines  réguliers  de  S.  Jfan- 
dcs-Vignes  de  SoifTons  ,  Se  le  prieur  de  S. 
Vuigis  ,  dépendant  de  cette  abbaye  ,  ont 
prétendu  que  leur  fermier  du  four  bannal 
de  la  Fcrté-Milon  ,  n'avoit  pas  pu  faire  ufl 
abonnement  avec  André  Aubry  ,  habitant 
de  cette  ville,  &:  permettre  à  celui-ci, 
moyennant  fix  livres  de  redevance  annuelle 
pendant  la  durée  du  bail  du  fermier  ,  de 
faire  conflruire  un  four  dans  fa  maifon  , 
pour  cuire  le  pain,  8:  autres  chofes  nécef- 
faires  .1  fa  maifon.  Ils  prétendoient  que  de 
pareils  abonnemens  étoient  nuls,  8c  alté- 
roient  le  droit  de  bannaliee  ;  mais  la  Cour 
les  a  jugés  valables  par  arrêt  rendu  le  9 
décembre  1757,  fur  les  conclufions  de 
M.  Seguicr. 

33.  Dans  les  coutumes  qui  n'accordent 
pas  la  bannalite commz  un  droit  dépendant 
du  fief,  elle  ne  peut  s'acquérir  fans  titre 
par  la  voie  de  polTeûion  Se  de  prefcription; 
cela  eft  de  droit  commun,  8cla  coutume  de 
Bourbonnois  en  contient  une  difpofitioi» 
précife  dans  l'article  544. 

34.  Mais  les  habitans  fujets  à  des  banna.' 
liu's  peuvent  prefcrire  contre  ce  droit.  Se 
s'en  affranchir  par  une  polTeflion  de  liberté 
pendant  trente  ans  contre  des  feigneurs 
particuliers  ,  &  quarante  ans  contre  l'é- 
glife.  La  coutume  de  Bourbonnois  en  con- 
tient encore  une  difpofition  textuelle  dans 
l'article  543.  V.  Auroux  des  Pommiers, 
fur  cet  article;  Bacquet,  des  droits  de  juf- 
tice,  ch.  29 ,  n.  jo  ;  l'article  31  de  la  cou- 
tume du  Maine,  &  l'arrêt  du  i  mars  1758, 
dont  je  parle  ci- devant. 

3  5.  En  matière  de  bvinaliu,  la  prefcrip- 
tion court  en  faveur  des  habitans ,  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  ont  publiquement,  au  vu 
&  au  fçu  du  feigneur  ou  de  fes  repréfen- 
tans  ,  ufé  de  la  liberté  naturelle  à  tous  les 
François  de  cuire  leur  pain  ,  moudre  leur 
grain ,  Se  preffurer  leur  vendange ,  comme 
bon  leur  femble. 

36.  Quand  la  bannalite  e&  bien  établie, 
les  habitans  qui  y  contreviennent ,  encou- 
rent ordinairement  la  confifcaticn  des  che- 
M  m  ij 
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vaux,  voitures,  grains, farines, pain  &  ven- 
dange, Taifis  en  contravention. 

37.  La  coutume  du  Maine  excepte  de  la 
ccnfifcation  ,  les  bêtes  ,  les  harnois  ,  les 
focs,  Sec.  V.  l'art.  14  ;  voyez  auflî  l'art.  14 

de  la  coutume  d'Anjou,  &  l'art.  8  de  la 
coutume  de  Tours.  Je  crois  que  ces  coutu- 
mes, qui  afFranchifTent  de  la  confifcation 
les  bêtes  &  harnois,  doivent  former  le  droit 
commun,  &  qu'on  ne  peut  pas  confifquer 
ces  chofes  dans  les  coutumes  muettes,  parce 
que  les  loix  pénales  ne  fe  fuppléent  point  ; 
&  que ,  loin  de  les  étendre ,  il  faut  bien 
plutôt  les  reftreindre. 

38.  Loifel  dit  qu'en  moulins  bannaux  ^ 
qui  premier  vient ,  premier  engraine.  Inft. 
cou'.um.  liv.  2,  tit.  2,art.  32  &  33.  D'après 
ce  principe  ,  qui  eft  très-certain,  plufieurs 
arrêts  ont  jugé  que  les  grains  ies  particu- 
liers afTujettis  à  une  b annal i te  de  moulins, 
doivent  être  moulus  dans  vingt-quatre  heu- 
res, à  compter  du  moment  de  l'entrée  du 
grain  dans  le  moulin  ,  fans  déduftion  du 
temps  de  la  nuit.  Après  les  24  heures,  on 
ne  peut  pas  faire  un  crime  à  l'habitant  fujet 
à  la  bannalité,  s'il  retire  fon  grain  du  mou- 
lin, pour  le  faire  moudre  ailleurs. 

3p.  Mais  l'article  538  de  la  coutume  de 
Bourbonnois  exige  que  ceux  qui  font  fujets 
à  la  bannalité',  lailfent  leurs  grains  pendant 
trente- fix  heures  au  moulin  bannal,  avant 
que  de  pouvoir  le  porter  moudre  ailleurs. 
En  Provence,  il  faut  que  le  grain  refte  trois 
jours  naturels  au  moulin  bannal ,  avant 
qu'on  putiTe  le  faire  moudre  ailleurs. 

40.  Quand  la  bannalité  eft  feigneuriale, 
ie  feigneur  peut  à  fon  gré ,  ou  en  ufer,  ou 
rendre  la  liberté  à  fes  vaffaux:  parce  qu'a- 
lors on  le  regarde  comme  un  droit  de  pure 
faculté ,  relativement  au  feigneur. 

41.  Mais  quand  elle  eft  établie  par  con- 
vention ,  &  que,  par  un  afte  régulier,  des 
particuliers  ont  réciproquement  contrarié 
des  engagemens,  il  eft  certain  en  ce  cas  que 
le  propriétaire  du  four,  du  moulin  ou  du 
prelToir,  eft  tenu  de  fournir  le  moulin,  le 
four  ou  le  prelToir,  dans  l'état  qu'ils  doivent 
être  pour  l'utilité  des  vaffaux,  fi  ceux-ci 
l'exigent;  parce  que  c'eften  ce  cas  un  traité 
qui  contient  des  engagemens  réciproques , 
qu'ua  feul  des  conira(^ans  ne  peut  pas  ré- 
foudre. 
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Le  grand -Confeil  l'a  ainfi  jugé,  par 
un  arrêt  rendu  le  22  feptembre  1755  ,  en 
faveur  des  habitans  de  Sémur  en  Auxois  , 
contre  le  chapitre  &c  les  chanoines  régu- 
liers de  la  même  ville.  Voyez  Domat,  des 
Conventions. 

42.  La  coutume  du  Maine,  dont  j'ai  déjà 
parié,  accorde  aux  feigneurs  ayant  juftice 
un  droit  de  bannalité  {Y.  l'art.  14),  en 
conféquence  duquel  les  cenfitaires  peuvent 
être  contraints,  par  faifie  &  confifcation  , 
de  faire  moudre  leurs  grains  au  moulin 
bâti,foit  dedans,  foit  dehors  du  fief,  pour- 
vu que  la  diftance  du  moulin  au  domicile 
du  cenfitaire  n'excède  pas  une  lieue.  Voyez 
l'article  i(5. 

D'après  cette  difpofition ,  il  s'eft  agi  de 
fçavoir  fi  la  dame  de  Gillebert ,  proprié- 
taire d'un  fief  nommé  Coulonche ,  fitué  au 
Bas-Maine  ,  &c  du  fief  des  Haleines,  fitué 
en  Normandie  ,  mais  qui  n'en  étoit  pas 
éloigné  d'une  lieue ,  pouvoit  exiger  que  fes 
vaflaux  cenfitaires  de  la  Coulonche  ,  où  il 
n'y  avoit  pas  de  moulin  ,  fiiTent  moudre 
leurs  grains  au  moulin  des  Haleines.  Par 
fentence  rendue  en  la  Sénéchaulfée  du  Mai- 
ne, le  12  février  1742  , confirmée  par  arrêt 
rendu  le  7  feptembre  1758,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  le  Noir ,  il  a  été  jugé  que  les 
habitans  de  la  Coulonche  ne  pouvoienc 
pas  être  contraints  de  faire  moudre  leurs 
grains  au  moulin  des  Haleines.  Il  y  avoic 
néanmoins  cette  circonftance  ,  qu'ils  s'é- 
toient  anciennement  foumis ,  en  attendant 
que  le  moulin  de  la  Coulonche  fut  réta- 
bli ,  de  faire  moudre  leurs  grains  au  mou- 
lin des  Haleines  ;  mais  comme  le  feigneur 
r^'avoit  fait  aucunes  démarches  pour  faire 
rétablir  le  premîfer  de  ces  moulins  ,  on  a 
jugé  la  quellion  toute  nue,  &  on  a  penfé 
que  l'obligation  des  jufticiables  de  faire 
moudre  leurs  grains  au  moulin  du  feigneur, 
bâti  hors  de  l'étendue  de  fon  fief,  ne  pou- 
voit pas  s'entendre  d'un  moulin  fitué  dan» 
le  refibrt  d'une  autre  coutume. 

4j.  Les  braffeurs  font-ils  afTujettis  à  la 
bannalité  des  moulins,  pour  les  grains  qu'ils 
employent  à  la  fabrication  de  la  oiere  ?  Le 
Parlement  de  Rennes  a  décidé  pour  l'affir- 
mative, par  arrêt  du  28  mai  1726,  rap- 
porté au  journal  du  Parlement  de  Bretagne, 
lom,  I,  cb.  18, 
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44.  f  .Sur  les  bannalite's ,  voyez  le  traité 
tIfs  licfs  ilo  Giiyot ,  tome  1  ,  pajjc  340  Se 
fuivaatcs.  Voyez  aulli  t'ifJfoir.'\ 

BANNE  11  ET  S. 

I.  On  nommoit  autrefois  ainfi  des  fei- 
gneiirs  qui  avoient  droit  de  compofer  une 
compagnie  inilitaire  de  leurs  vjllaux  ,  î<c  de 
lui  faire  porter  une  bnnnicrc  ,  [  truand  l'ar- 
riere-ban  étfit  convoqutî.  ]  V.  Nobles. 

a.  En  Provence, on  nomms  bunnerets  les 
juges  des  jullices  feipneuriales, auxquels  la 
connoillancc  des  matières  civiles  &c  crimi- 
nelles appartient. 

j.  Il  y  a  auflî  des  juges  bannereis  en 
Dombes.  V.  Domhcs. 

B  A  N  N  I  E  R  S. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  en  Daiipliiné 
ii.  en  plufieurs  autres  endroits, ce  que  nous 
appelions  mejjîcrs  à  Paris.  V.  AlejjUrs. 

BANNISSEMENT. 

Voyez  ci-dtvj.nt  Ban. 

B  A  N  O  N. 

I.  C'eft  le  nom  d'une  chofe  commune  &: 
qui  fert  à  l'ufage  de  tous  les  habitans  d'une 
paroiiïe. 

1.  Ce  mot  fignifie  encore  quelquefois  le 
temps  auquel  les  terres  font  libres  pour  le 
palTage ,  &  dans  lequel  les  habitans  peuvent 
faire  paître  leurs  beftiaux  fans  le  confen- 
tement  du  propriétaire  uiufruitier  ou  fer- 
mier. Voyez  Déjins ,  Habitans  ,  Fàtura^ts 
&  Vfagcs.  V.  aufli  le  tit.  7  de  la  coutume 
de  Normandie. 

BANQUE. 

Voyez  Billet  de  Banque. 

BANQUEROUTE. 

V.  yîiundonneinent ,  yîttermojcment ,  CeT- 
Jion  ,  DircUlon ,  Echeviii ,  Naufrage  ,  Ré- 
habilitation ,  TranfpoTi ,  Se  Vente. 

1.  Il  y  a  deux  fortes  de  banqueroutes  ; 
Tune  {Impie,  l'autre  frauduleufe. 

a.  Les  banqueroutes  {Impies ,  que  l'on 
connoît  mieux  fous  le  nom  d«  faillites , 
font  celles  qui  ont  pour  caufe  rimpuifTance 
de  payer,  foit  en  conféquence  des  banque- 
routes que  le  débiteur  a  efTuvées  lui  même , 
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ou  de  la  mifcrc  des  temps,  ou  des  perte» 
réelle»  fur  île»  marchandifei ,  ou  de  queU 
qu'autrc  infortune,  dont  le  commerce  four- 
nit de  fréqucns  cxomplct.  V.  l'ordonnance 
de  \6nj ,  art.  144, 

j.  Les  débiteurs  qui  fe  trouvent  dans 
cette  pofition  ,  ne  peuvent  être  condamnés 
en  aucune  peine,  pourvu  qu'ils  n'aycnt  ufé 
d'aucun  artifice  pour  tromper  Icur.s  créarj- 
ciers,  8c  qu'ils  repréfentetit  leurs  regiftrcs; 
mais  ils  peuvent  être  contraints  de  donner 
des  états  exads  de  leurs  biens  Se  de  leurs 
dettes  ,  tant  adives  que  pafljves.  Voyez 
l'art.  ]  du  tit.  1 1  de  l'ordonnance  du  com- 
merce. 

4.  Cette  loi  ,  à  laquelle  deuit  déclara- 
tions des  mois  de  janvier  8e  juin  1716  font 
conformes,  ert  fondée  fur  ce  que,  fans  les 
livres  d'un  négociant,  on  ne  peut  pas  con- 
noître  fi  l'état  de  fes  biens  8e  de  fes  dettes 
eft  fincere.  Un  créancier  doit  être  mis  à 
portée  de  juger  lui-même,  fi  les  autres 
créanciers  font  légitimes  ou  frauduleux. 
V.  la  déclaration  du  13  feptembre  1739, 
dont  les  difpofitions  font  ci-après. 

5.  Ce  n'cft  pas  même  alTez  à  ceux  qui 
font  faillite,  de  donner  des  états  détaillés 
Se  certiliés  véritables  de  tous  leurs  effets 
mobiliers  Se  immobiliers  ,  &  de  leurs  det- 
tes ,  tant  aclives  que  paûives  ,  Se  de  repré- 
fenter  leurs  livres  Se  rcgiftres,  ils  doivent 
encore  dépofer  ces  livres  au  greiTe,ou  chez 
un  notaire  royal  du  lieu  de  leur  domicile, 
avec  leurs  regillres  ;  fans  quoi  ils  ne  peu- 
vent être  reçus  à  palTer  aucun  contrat  d'at- 
termoyement ,  concordat  ,  tranfadion  ou 
autre  acte ,  ni  obtenir  aucun  arrêt  d'homo- 
logation d'iceux,ni  même  fe  prévaloir  d'au- 
cun fauf- conduit  accordé  par  leurs  créan- 
ciers: cela  eft  décidé  en  termes  bien  précis, 
par  la  déclaration  du  21  juillet  1725,  re- 
giftrée  le  3 1  juillet  fuivant  (a)  j  en  voici  las 
termes; 

Tous  marchands ,  ne'gocians  ^  ban- 

quiers  &  autres  ,  qui  ont /ait  ou  feront  fail- 
lite, feront  tenus  de  dépofer  un  état  exact ^ 
détaillé  &  certifié  véritable ,  de  tous  leurs 
effets  mobiliers  &  immobiliers ,  &  de  leurs 
dettes ,  comme  auffi  leurs  livres  &  regifires  ^ 
eu  greffe  de  la  jurifdiclion  Copjiilaire  du 
lieu  de  leur  domicile,  ou  de  fa  plus  pro- 


W  L  CcKe  dcciatation  le  tiouve  dans  Bainkr,  tome  i,  page  70J;  édition  de  1755-] 
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chaîne,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  Keu  ;  & 
que,  faute  de  ce ,  ils  ne puijfeni  être  reçus  à 
pajfer  avec  leurs  créanciers  aucun  contrat 
d' attermoyement ,  concordat  ,  tranfaclion  ou 
autre  acte,  ni  obtenir  aucune  fentence  ou  arrêt 
d'homologation  d'iceux,  ni  Je  prévaloir  d'au- 
cun JauJ  -  conduit  accordé  par  leur  scréan- 
ciers  :  voulons  qu'à  l'avenir  les  contrats  & 
autres  acles  ,  fentences  &  arrêts  d'homolo- 
gation ,  ^  fauf- conduits ,  Joient  nuls  &  de 
nul  effet ,  &  que  les  débiteurs  puiffent  être 
poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux 

par  unfeul  créancier  ,fans  le  con- 

femement  des  autres  ,  quand  même  il  aurait 

Jtgné  lefdits  contrats , &  quils  aU' 

roient  été  homologués  avec  lui,&c. 

6.  Une  déclaration  du  3  mai  1722,  re- 
giftrée  le  16,  contenoit  les  mêmes  difpofi- 
tions. 

7.  Si  les  états  que  doivent  dépofer  les 
débiteurs  en  faillite,  &  auxquels  on  donne 
communément  le  nom  de  bilan,  font  re- 
connus frauduleux  ,  les  débiteurs  peuvent 
être  pourfuivis  extraordinairement  ;  &  à 
cet  égard  l'état  eft  préfumé  frauduleux , 
lorfque  celui  qui  le  préfente  .  diffimule  ou 
fouftrait  fes  effets,  ou  enfin  lorfqu'il  fup- 
pofe  de  fauiTes  créances ,  ou  qu'il  enfle  les 
véritables. 

8.  Ne  pourroit-on  pas  dire  qu'il  en  eft  de 
même  lorfque  le  débiteur  exagère  la  valeur 
des  effets  ailifs  qu'il  préfente  à  {es  créan- 
ciers pour  leur  fureté  l  II  eft  vifible  qu'en 
ce  cas,  fon  intention  eft  de  les  féduire,  en 
leur  offrant  des  gages  plus  confidérables 
que  ceux  qu'il  a  à  leur  donner  :  la  loi  n'ell 
&  ne  doit  être  en  effet  indulgente  qu'envers 
les  débiteurs  de  bonne  foi;  elle  n'accorde 
point  de  grâces  à  ceux  qui  préfentent  des 
états  frauduleux  ;  &  en  fe  fervant  de  ces  ex- 
preflîons  générales,  elle  décide  tacitement 
qu'elle  admet  toutes  les  plaintes  des  créan- 
ciers, pourvu  qu'elles  ayent  un  fondement 
raifonnable. 

9.  Les  banqueroutiers  frauduleux  font 
ceux  qui  ont  pris  des  mefures  pour  frauder 
leurs  créanciers  ,  qui  en  ont  fuppofé  de 
faux  ,  ou  qui  dnt  déclaré  devoir  plus  qu'ils 
ne  dévoient  réellement ,  qui  ont  foultrait 
des  effets,  ^ui  ont  altéré  oufupprimé  leurs 
regiftres ,  ou  même  qui  ne  les  ont  pas  tenus 
dans  la  forme  prefcrite;  ou  enfin  qui,  par 
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abfence  ou  mauvaife  volonté  ,  refufent  à 
leurs  créanciers  des  édairciffemens  qui  fe- 
roient  utiles  à  ces  derniers.  Voyez  l'or- 
donnance de  i<573 ,  tit.  1 1 ,  art.  10. 

10.  Les  banqueroutiers  de  cette  cliffe  ne 
différent  en  rien  des  voleurs  :  aufG  les  loix 
prononcent-ellescontr'eux  la  peinede  mort. 
V.  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  142;  celle 
de  Blois,  art.  205;  l'édit  du  mois  de  mai 
i5o9;&  l'ordonnance  de  i(Î73,  titre  11, 
art.  12. 

11.  L'ordonnance  de  i6o<)  permet  d'ar- 
rêter les  banqueroutiers  frauduleux  fans 
décret  ni  permiffion ,  pour  les  repréfenter  â 
juftice. 

12.  Lorfqu'une  faillite  eft  ouverte,  le» 
créanciers,  porteurs  de  billets  non  échus, 
peuvent  les  faire  protefter,  &  faire  tous  les 
aftes  confervatoires  que  leur  créance  exige. 
Il  en  eft  de  même  des  autres  créanciers  dont 
les  créances  ne  font  point  encore  exigibles. 

13.  Quand  la  faillite  eft  ouverte, l'ufage 
eft  de  déclarer  nul  &  de  nul  effet  tous  les 
payemens  faits  depuis  l'ouverture  ;  Se  de 
condamner  ceux  à  qui  ils  ont  été  faits,  de 
rapporter  à  la  maffe  les  fommes  qu'ils  ont 
touchées  ,  à  moins  que  lefdits  payemens 
n'ayent  été  faits  en  vertu  de  traités  consen- 
tis par  la  pluralité  des  créanciers.  V.  l'acte 
de  notoriété  de  la  Gonfervation  de  Lyon, 
du  13  mars  1725. 

14.  L'ordonnance  du  commerce  donne 
pour  preuve  de  la  faillite  ouverte ,  les  pro- 
têts de  plufieurs  lettres  de  change.  Se  les 
pourfuites  dans  plufieurs  jurifdiclions  Con- 
fulaires  du  Royaume,  pour  en  obtenir  le 
payement. 

I  j .  Les  Confuls  de  Paris  ont ,  par  un  avis 
donné  le  25  mars  1755, en  vertu  d'arrêt  de 
la  Cour ,  déclaré  qu'ils  eftimoient  que  la 
faillite  du  fieur  Lay  de  Serify  devoit  être 
réputée  ouverte  du  jour  de  la  première  des 
fentences  rendues  contre  lui ,  &  qui  avoit 
été  fuivie  de  nombre  d'autres  ;  mais  on  a 
penfé  au  contraire  au  Palais,  qu'une  fail- 
lite n'étoit  réputée  ouverte  pour  ceffation 
de  payement ,  que  quand  cette  ceffation 
étoit  accompagnée  de  rupture  de  commer- 
ce ,  clôture  de  boutique ,  de  magafm  ,  de 
banque ,  &c.  ou  du  dépôt  d'un  bilan.  L'ar- 
rêt rendu  dans  cette  affaire,  au  rapport  de' 
M.  Terray ,  le  24  mai  1.762  ,  n'a  point 
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adopté  l'avis  des  Confuls  ,  parce  que  les 
livres  du  ficur  de  Surify  prouvoient  4UC , 
juAiu'aii  11  odobrc  1745  ,  les  relations  de 
fon  couinicrcc  éioicnt  loutonuts  ;  l'arri't  a 
déclart*  valable  le  tranfport  qu'il  avoit  fait 
au  ficur  liallet  le  15  juin  précédent. 

16.  La  mi'me  ordonnance  veut  aulTi 
(tit.  1 1 ,  art.  I  )  ,  que  lu  feule  retraite  du 
débiteur  fuilife  pour  annoncer  fa  faillite  & 
banqueroute  ouverte.  Voyez  mes  notes  fur 
l'aétc  de  notoriété  du  Chàtclet ,  du  îo  fep- 
tenibrc  1710. 

17.  Suivant  l'aélc  de  notoriété  donné  par 
les  orticiers  de  la  Confervation  de  Lyon, 
le  23  mars  172J  ,  que  )'ai  déia  indiqué,  la 
jurifprudence  de  ce  tribunal  ell  ,  que  la 
faillite  cil cenfée  ouverte  «au  jourdutranf- 
3>  port  du  juge,  &  de  l'appofition  du  fcellé 
3>  au  domicile  du  failli ,  ou  du  jour  de  fon 
»  abfence  établie  8c  prouvée,  ou  de  celui 
»  de  la  reraife  de  fon  bilan  au  greffe». 

i8.  Quand  ,  dans  les  banqueroutes  ,  il 
s'agit  des  effets  du  débiteur  commun ,  de  la 
manière  dont  fes  biens  feront  gérés ,  com- 
ment fe  fera  le  recouvrement  &  d'autres 
débats  de  cette  nature,  les  trois  quarts  des 
créanciers,  non  pas  en  nombre,  mais  en 
fomme ,  donnent  la  loi  à  l'autre  quart  j 
c'eft-à-dire,  que  le  quart  eft  obligé  de 
fouffrir  la  geftion,  telle  qu'elle  ell  arrêtée 
par  les  trois  autres  quarts  :  c'eft  la  difpofi- 
tion  des  art.  6  &  7  du  titre  des  faillites 
Se  banqueroutes  de  l'ordon.  du  Commerce. 

19.  L'art.  8  du  même  titre  prononce  une 
exception  en  faveur  des  créanciers  d'un 
failli ,  qui  ont  privilège  ou  hypothèque  fur 
fes  immeubles  ;  ceux-là  ,  dit  l'ordonnance, 
ne  peuvent  être  contraints  d'entrer  en  au- 
cune compofition,  remife  ou  attermoyement , 
à  caufe  des  fommes  pour  lefquelies  lis  ont 
priviU'ge  ou  hypothèque. 

ao.  S'il  s'agit  au  contraire  de  laperfonne 
du  débiteur,  &  de  la  manière  dont  il  doit 
être  pourfuivi ,  c'eft-à-dire,  s'il  fera  pour- 
fuivi  extraordinairement  comme  banque- 
routier frauduleux;  alors  fi  le  quart  feule- 
ment des  créanciers  en  fomme  ell  d'avis  de 
la  pourfuite  extraordinaire,  il  ne  peut  pas 
en  être  empêché  par  les  autres.  Les  décla- 
rations des  10  juin  &  30  juillet  1715,  exi- 
geoient  l'avis  de  plus  de  moitié  des  créan- 
ciers en  fomme,  pour  autorifer  les  pour- 
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fuitei  criminelles  contre  le»  débiteurs  en 
faillite.  Voyez  fur  cela  la  déclaration  du 
II  janvier  171(5,  celles  des  3  mai  1712, 
4  oétobre  1723,31  juillet  1718 ,  31  août 
1719,  \i)  fepttmbre  1730,  &  l'article  iz 
du  tit.  1 1  de  l'ordonnance  de  1 673. 

21.  Un  affocié  ne  peut  point,  par  des 
ailes  &  des  traités  clandellins,  faits  peu  de 
jour.s  avant  fa  banqueroute  ouverte  ,  enga- 
ger fes  alTociés  envers  des  tiers  ,  quoiqu'il 
le  puiffe  fouvent  en  d'autres  circonllances; 
c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  du 
20  mars  1710. 

22.  Des  le  moment  de  l'abfence  du  dé- 
biteur ,  les  créanciers ,  ou  feulement  l'un 
d'eux  ,  peuvent  faire  appofcr  le  fcellé  fur 
fes  effets  ,  aprcs  cependant  avoir  à  cet  effet 
obtenu  l'ordonnance  du  juge.  V.  Scellé. 

Ceux  qui  auront ,  ou  aidé ,  ou  favorijé  U 
han<{ueTO\ite  frauduleufe  ,  en  divertijfant  les 
effets  ,  acceptant  des  tranfports ,  ventes  ou 
donations  Jîmulées  ,  qu'ils  ff  auront  être  en 
fraude  des  créanciers ,  oufe  déclarant  créan- 
ciers ,  ne  l'étant  pas  ,  ou  pour  plus  grande 
fomme  que  celle  qui  leur  étoit  due ,  feront 
condamnés  en  1^00  liv.  d^ amende  ,  &  au 
doulle  de  ce  qu'ils  auront  diverti  ou  trop  de- 
mandé,  au  profit  des  créanciers.  V.  l'ordon- 
nance du  Commerce,  tit.  1 1,  art.  13. 

23.  Ces  peines  ont  été  prononcées  con- 
tre Jean  de  Heyghes  de  Bendefevre ,  qui 
s'éto'itjauffement  déclaré  créancier  du  nom- 
mé Larcher,  du  montant  d'une  obligation, 
&  qui  avoit  diverti  partie  des  effets  de  Lar- 
cher, banqueroutier  frauduleux.  L'arrêt  qui 
prononce  la  condamnation  ,  &  qui  eft  im- 
primé, a  été  rendu  le  25  otlobre  1718,611 
Vacations  :  on  le  trouve  en  entier  dans  le 
Praticien  des  confuls. 

24.  Un  fieur  Dauberminy  fut  auffi  con- 
damné par  un  arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Rouen  en  1744,  à  payer  aux  créanciers 
d'un  Banqueroutier  de  Caen,  le  double  dea 
fommes  dont  il  s'étoit  fauffement  dit  créan- 
cier, &  en  une  amende  de  3000  liv. 

[  25.  La  difpofînon  de  l'art.  1 3  du  tit.  1 1 
de  l'ordonnance  de  «673,  s'applique  égale- 
ment contre  la  femme  du  banqueroutier: 
c'eft  ce  qui^  réfulte  d'un  arrêt  fur  délibé- 
ré, prononce  le  famedi  7  feptembre  1765, 
au  rapport  de  M.  Goeflard ,  confeiiler  de 
grand' Chambre.  Ces  arrêt  a  jugé  ^ue  la 
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femme  <3u  fieur  *^*,qui  d'intelligence  avec 
lui ,  avoit  favorifé  fa  banqueroute  ,  en  met- 
.  tant  à  couvert  fes  effets,  &  recevant  com- 
me fondée  de  fa  procuration  ,  différentes 
fbmmes  dues  à  fon  mari ,  étoit  contrai- 
gnable  folidairement  &  par  corps  avec  lui, 
pour  raifon  d'une  fomme  due  au  fieur  Pou- 
chet ,  négociant,  par  le  mari  feul j  plaidans 
M"  Sionneft  &  de  Varicourt. 

Depuis  cet  arrêt ,  le  mari  débiteur  ; 
dépofa  les  i5jo  liv.  au  payement  defquels 
l'arrêt  du  7  feptembre  l'avoit  condamné. 
Ses  créanciers  exciperent  alors  d'un  contrat 
d'union ,  palTé  avec  eux  par  leur  débiteur 
antérieurement  à  l'arrêt,  Se  foutinrent  que 
les  deniers  dépofés ,  dévoient  être  réunis 
à  la  maffe  des  créanciers. 

Le  fieur  Pouchet  au  contraire  deman- 
doit  à  être  autorlfé  à  toucher  les  deniers 
dépofés,  ou  bien  à  continuer  fes  pourfuites 
contre  le  mari  8c  la  femme ,  à  caufe  de 
la  folidité  prononcée  par  l'arrêt  du  7  fep- 
tembre :  il  obfervoit  que  le  mari  étoit  con- 
damné à  payer  &  non  à  dépofer,  &  qu'il 
n'y  avoit  qu'un  payement  réel  qui  pût  ar- 
rêter {qs  pourfuites  contre  le  mari  &  la 
femme.  Par  arrêt  du  mardi  10  février  1767, 
audience  de  7  heures ,  la  Cour  a  ordonné 
que  les  deniers  dépofés  feroient  réunis  à 
la  maflfe  des  créanciers,  8c  cependant  a  au- 
torifé  le  fieur  Pouchet  à  continuer  fes  pour- 
fuites  contre  la  femme  du  fieur juf- 

qu'au  payement  réel  8c  effeélif.  La  femme 
du  fieur....  a  été  condamnée  aux  dépens  en- 
vers toutes  les  parties,  que  Pouchet  pour- 
roit  employer  en  frais  de  recouvrement , 
&  retenir  fur  les  deniers  dépofés.  Plaidans 
M"  Jouhannin,  pour  la  femme  du  fieur.. .; 
Sionneft,  pour  le  mari;  le  Blanc  de  Ver- 
neuil ,  pour  les  créanciers  unis ,  Se  de  Va- 
ricourt, pour  Pouchet. } 

2(5.  La  déclaration  du  3  Mai  1724,  dé- 
fend à  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  noms 
pour  aider  ou  favorifer  les  banqueroutes 
frauduleufes ,  en  divenijfant  les  effets  ,  & 
acceptant  des  tranfports  ou  donations Jimu- 
le'es ,  qd  ils  fçauront  être  en  fraude  des  créan- 
ciers ,  de  fe  déclarer  créanciers  ,  ne  Vêtant 
pas  ;  &  ce  y  à  peine  des  galères  à  perpé- 
tuité ou  à  temps  ,  faisant  ^exigence  des 
cas  ,  outre  les  peines  portées  par  Vordon- 
nance  de  1 6^3  ,  £'  du  bannijjemcnt  perpé- 
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tuel  ou  à  temps  contre  Us  femmes ,  &c.  Celle 
du4o6lobre  1723, contient auffi  les  mêmes 
difpofitions  dans  les  articles  8  8c  10;  on 
la  trouve  dans  le  Praticien  des  confuls. 
27.  Tous  tranfports ,  cédions  ,  ventes , 
donations  Se  autres  aftes  faits  en  fraude 
des  créanciers,  dix  jours  avant  la  faillite 
Ouverte  ,  ou  publiquement  connue  ,  font 
nuls  &  réputés  frauduleux,  fuivant  l'or- 
donnance de  Blois  ;  celle  de  i<57}  ,  tit.  1 1 , 
article  4,  8c  une  déclaration  du  8  novembre 
1702. 

28.  L'afte  de  notoriété  donné  par  la  Con- 
fervation  de  Lyon  ,  le  23  mars  172  J,  ci- 
devant  cité,  attefte  que  la  jurifprudence 
de  ce  tribunal  «  eft  de  déclarer  nuls  tous 
«  tranfports,  cédions  Se-  donations,  fi  ces 
»  actes  n'ont  été  pafTés  au  moins  dix  jours 
5>  avant  la  faillite  ouverte ,  à  l'exception 
M  néanmoins  des  viremens  de  parties  faits 
M  en  bilan  fur  la  loge  des  changes,  du  paye- 
»  ment  de  lettres  de  change  échues » 

29.  La  déclaration  du  8  novembre  1702, 
dont  j'ai  déjà  parlé ,  veut  que  les  aftes , 
quoique  paffés  devant  notaires ,  Se  les  fen- 
tences  obtenues  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cédent la  banqueroute ,  n'opèrent  aucun  pri- 
vilège ni  hypothèque  en  faveur  des  créan- 
ciers qui  les  ont  obtenues ,  ou  avec  lef- 
quels  ils  font  paffés. 

30.  11  y  a  fur  la  même  matière  un  rè- 
glement pour  la  ville  de  Lyon,  du  2  juin 
1(5(57,  qui  contient  de  femblables  difpofi- 
tions ;  8c  la  Cour  des  Aides  les  a  étendues 
aux  tranfports  faits  par  les  gens  d'affaires 
qui  font  en  faillite,  par  arrêt  du  14  mars 
1710.  Ces  difpofitions  font  fondées  fur  ce 
qu'on  préfume  que  les  aCles  paffés  dans  les 
dix  jours  qui  précédent  la  faillite ,  font  faits 
en  fraude  des  autres  créanciers ,  ou  que  le 
créancier  qui  a  fait  rendre  quelque  fen- 
tence,  ou  paffé  des  actes  avec  le  débiteur 
dans  ce  terme  de  dix  jours ,  y  a  été  porté  par 
la  connoiffance  particulière  qu'il  avoit  de 
la  faillite  prochaine.  Mais  voyez  l'efpéce 
de  l'arrêt  du  16  mai  1721,  dont  je  parle 
dans  une  note  fur  l'afte  de  notoriété  du 
Châtelet,  du  20  feptembre  1710. 

3 1 .  La  connoiffance  des  matières  concer- 
nant les  faillites  8c  banqueroutes  ,  appar-  -^ 
rient  naturellement  aux  juges  ordinaires. 
Le  Parlement  de  Touloufe  a,  par  arrêt 

du 
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i^u  premier  rcptcmlirc  173S  ,  «  fiiit  dtffen- 
»  Tes  aux  iiif^e-coiifiils  des  inarchamls  de 
»»  (on  rcU'ort ,  de  prendre  connoill.iiicc  dos 
»>  conti-llations  nées  Se  .1  naître  ù  l'occa- 
»>  fion  des  faillites  8c  banqueroutes ,  circonf- 
»>  tances  Se  dépendances  ,  Se  aux  parties  , 
»>  de  s'y  adrcdcr,  .\  peine,  Stc.  (auf  aux 
»»  parties  à  fe  pourvoir  devant  les  jiifjes  or- 
»>  dinaires  ».  Voyez  aulli  l'arrt  t  rendu  au 
Parlement  de  Rennes,  le  1 1  novembre  1 694, 
rapporté  dans  le  recueil  dcSauvagcau ,  livre 
premier ,  chapitre  14). 

3  î.  Ditrércntes  tiéclarations  avoicnt  néan- 
moins fucccllivement  accordé  cette  connoif- 
fanceaux  )urifdidionsconfulaires  de  la  vil- 
le, oîi  ceux  qui  fe  trouvoient  en  faillite, 
étoicnt  demeurans.  Le  pouvoir  d'appofer 
le  fcellé,  de  faire  des  inventaires,  &  d'Iio- 
mologuer  des  contrats,  leur  avoit  aulîi  été 
attribué. 

33.  Cette  attribution  fut  d'abord  accor- 
dée à  toutes  les  jurifdidions  confulaires, 
fans  exception,  par  une  déclaration  du  10 
juin  171 5,  pour  avoir  lieu  .1  compter  du 
premier  avril  prccédent  ;  mais ,  par  une  au- 
tre déclaration  du  30  juillet  de  la  môme 
année  1 71 5  ,  il  a  été  ordonné  que  les  procès 
nûs  5c  .1  mouvoir  pour  raifon  des  faillites 
&  banqueroutes  ouvertes ,  ou  qui  s'ouvri- 
roient  dans  la  ville  ,  prévôté  Se  vicomte 
de  Paris  ,  feroient  portés  au  Chàtelet. 

34  L'attribution  aux  jurifdiclions  con- 
fulaires ,  de  la  connoilfance  des  affaires  con- 
cernant les  banqueroutes ,  a  depuis  été  re- 
nouvellée  annuellement ,  pour  avoir  lieu 
jufqu'en  1739;  &  toutes  les  déclarations 
données  à  ce  fujet,  ont  excepté  de  la  thèfe 
générale,  le  Cliàrelet  de  Paris  ,  pour  lequel 
la  déclaration  du  30  juillet  1715  a  été  don- 
née ,  &  la  Conftrvation  de  Lyon. 

35.  Alors  ,  c'eft-à-dire  ,  en  173  J,  l'at- 
tribution aux  jurifdictions  confulaires  de 
la  connoilTanre  des  faillites  a  celTé  ;  ainfi 
l'homologation  des  contrats  d'attermoye- 
ment,  d'union  de  direèlion,  &c.  elt  retour- 
née aux  juges  ordinaires ,  conformément 
à  l'arrêt  de  règlement  de  l'année  1 702,  dont 
je  parle  à  l'article  Attertnoyement. 

36.  La  déclaration  du  i  3  feptembre  1739, 
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qui  a  rétabli  les  cliofe»  dans  l'érat  ancien, 
quant  .i  la  compétence,  en  ne  continuant 
plus  l'attribution  aux  jurifdiitions  confu- 
lairt  s ,  n  néanmoins  voulu  que  le«  bilan» 
des  failli.'»  y  fud-.-nt  dépofés ,  Se  que  Ici  Coa- 
fuls  pullcnt  druffer  des  procij  verbaux  d'e- 
xamen des  livres  des  faillis ,  Se  des  titre» 
de  leurs  créanciers;  mais  c'cll  à  quoi  fo 
borne  l'attribution  aux  Confuls  dts  aflai- 
res  concernant  les  faillites.  Voici  comme 
s'explique  cette  déclaration,  qui  a  été  re- 
gillrée  le  18  décembre  fuivant. 

37.  Dans  toutes  Us  Jaillîtes  6*  banque- 
routes ouvertes ,  ou  qui  s'ouvriront  à  l'a^ 
venir,  il  ne  fera  reçu  l'affirmation  d'aucun 
cie'ancier  ,  ni  procède  à  rliomologation  d  au- 
cun contrat  d'attcrmoyement  ,  fans    qu'au 
préalable  les  parties  Je  Joient  retirées  devers 
les  jus^:  &  coiijiils  ,  auxquels  les  bilans  , 
titres  i/ pièces Jeront  remis  ,  pour  être  vus  (a) 
&  examinés  Jans  frais  ,  par  eux  ou  par 
des  anciens  conjuls   iy  conimerçans  qiHils 
commettront  à  cet  effet ,  du  nombre  defquels 
il  y  en  aura  toujours  un  du  même  comm:rce 
que  celui  qui  aura  Jait  faillite  ,  &  devant 
lejquels  les  créanciers  de  ceux  qui  feront  en 
Jailli  te  ou  hanciuerouts,  front  tenus  ,  ai.-i/î 
que  le  débiteur ,  de   comparoUre  &  de  ré- 
pondre en  perfonne  ou  en  cas  de  maladie  , 
abjencc  ou  légitime  empêchement  ,  par  un 
Jondé  de  procuration  fpéciale  ,  dont  du  tout 
fera  drejjé proc'es-verbal  fans  Jrais ,  par  les 
juge  &  confuls ,  ou  ceux  qui  front  commis 
par  eux  ,  la  minute  duquel  refera  jointe  au 
bilan  du  Jailli  ,  quijera  dépojé  au  greffe  des 
jurijdiclions  Cotfulaires  ,  fuivant  i  art.  3 
du  titre  1 1  de  notre  ordonnance  du  mois  de 
mars  i6j3  ,  &  la  copie  d'icelui procès-verbal 
remife  au  Jailli  ou  créancier ,  pour  être  an- 
nexé à  la  requête   qui  Jera  préfentée  pour 
l'homologation  des  contrats  d' attermryement 
&  autres  actes. 

l'^oulons  que,  faute  par  les  créanciers  & 
débiteurs  de  fe  conformer  à  ces  préjentes , 
ainfi  qu'aux  autres  difpcfitions  portées  par 
notre  ordonnance  du  mois  de  mars  i  (375  , 
&  déclarations  intervenues  en  conféquence , 
auxquelles  rHeft  dérogé ,  les  créanciers  foient 
déchus  de   leurs  créances  ,  &  les  débiteurs 


(fl  >  On  ne  d>it  entendre  ceci  <]ue  des  fjillites  faites  par  créanciers,  ne  feroient  po  nt  par -là  fournis  à  fexamett 

les  ncgocian  .  Des  particuliers  ^tn  ne  feroient ,  ni  ncgo-  que  peuvent  faire  Ui  conluls  ,  aux  termes  de  !a  ptéfsaca 

cùns,  ni  inarcliands,  &  >iui  attermojwtoieiH  avec  leuis  4éclatation. 
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pourfiiivis  extraordinairement ,  comme  Ban- 
queroutiers JraitJuleux  , /uivanc  la  rigueur 
de  nos  ordonnances. 

38.  Voyez  fur  la  même  matière, un  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement ,  par  le  Parle- 
ment de  Rouen  ,  le  4  mai  1750  ;  fon  éten- 
due ne  me  permet  pas  de  lui  donner  place 
ici.  On  le  trouve  à  la  fuite  du  texte  de  la 
coutume  de  Normandie ,  imprimée  à  Rouen 

en  1753.  .  , 

39.  On  y  trouve  encore  un  arrêt  rendu 

le  premier  juillet  1749,  par  lequel  le  mê- 
me Parlement  a  jugé  qu'une  femme  qui 
enlevé  des  effets  de  la  maifon  de  fon  mari 
dans  le  temps  qu'il  eft  en  banqueroute ,  peut 
être  pourfuivie  par  la  voie  extraordinaire. 

40.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  peuvent-ils 
fe  faire  réhabiliter  ?  Voyez  Réhabilitation. 

41.  La  communauté  des  marchands  fa- 
briquans  de  draps  à  CarcafTonne  a  arrêté, 
par  une  délibération  du  28  mars  1735,  que 
tous  ceux  d'entr'eux  qui  ont  fait  ou  qui 
feront  faillite  ,  feront  &  demeureront  pri- 
vés du  droit  de  faire  fabriquer  direélement 
ou  indireftement  ;  enfemble  des  autres  pri- 
vilèges &  prérogatives  attachés  à  la  maî- 
trife,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  acquitté  leurs 
dettes,  tant  en  principaux  qu'en  intérêts. 
Cette  délibération  a  été  homologuée  par 
arrêt  du  Confeil,  rendu  le  30  août  de  la 
même  année  ,  &  revêtue  de  lettres-paten- 
tes le  25  décembre  fuivant ,  regiftrées  au 
Parlement  deTouloufe,le  13  janvier  1735. 

Huit  marchands  drapiers  de  CarcalTonne^ 
qui  éîoient  tous  en  faillite  ,  attaquèrent 
&  les  arrêts  &  les  lettres-patentes,  par  la 
voie  de  l'oppofition.  Ils  difoient  que  la  dé- 
libération du  28  mars  1735  avoit  été  men- 
diée par  les  jurés-gardes  delà  communauté, 
conduits  par  un  efprit  de  cabale  &  de  ja- 
loufie,  &  qu'elle  étoit  contraire  au  bien 
public  &  au  commerce. 

»  On  leur  répondoit  au  contraire  que 
=3  l'interd'iélion  des  fabrlquans  qui  ont  fait 
»  faillite  ,  étoit  le  moyen  le  plus  fimple  & 
0=  le  plus  jufte  de  contenir  chacun  d'eux 
»  dans  les  bornes  que  la  fageffe  infpire , 
»  &c  de  [révenir  les  effets  de  l'ambition 
M  Si  de  l'avidité  de  ceux  qui  font  des  entre- 
3>  pri.'cs  au-deilus  de  leurs  forces,  &  ha- 
»  fardent  témérairement  le  bien  de  leurs 
*  créanciers  ou  de  leurs  corre/pondans  ». 


BAN 

C?s  raifons  ont  prévalu  ;  &r ,  par  arrêt 
rendu  au  Confeil  en  très-grande  connoif- 
fance  de  caufe,  le  11  février  1738,  l'exé- 
cution de  celui  du  30  aoiît  173  5  ,  des  let- 
tres-patentes, &c.  a  été  ordonnée;  en  con- 
féquence,  que  les  oppofans  étant  en  fail- 
lite ,  demeureroicnt  «  interdits  jufqu'à  ce 
»  qu'ils  euffent  acquitté  leurs  dettes,  tant 
»  en  principaux  qu'intérêts  ;  &  à  cet  effet 

M  retranchés  du  tableau contenant 

M  les  noms  des  fabriquans  travaillans  en 
»  draps  deftinés  pour  le  commerce  du  le- 
»  vant  ". 

41.  [  Lorfqu'un  négociant  Italien  avoit 
mai  fait  fes  affaires,  &  ne  revenoit  plus  à 
fa  place  où  il  avoit  fon  banc ,  on  difoit  que 
fon  banc  étoit  rompu;  d'où  eft  venu  le  mot 
banqueroitte ,  banco  rotto ,  banc  rompu.] 

BANQUIERS. 

t.  Les  banquiers  font  des  perfonnes  dont 
les  fonxflions  font  de  tranfmettre  par  la 
voie  de  la  correfpondance  &  du  papier , 
les  fonds  de  tous  ceux  qui  s'adreffent  à 
eux,  dans  les  différens  pays  du  monde  oii 
ces  fonds  doivent  être  portés. 

2.  Dans  ces  fortes  d'opérations,  quoique 
le  banquier  ne  foit  que  le  mandataire  des 
perfonnes  dont  il  tranfporte  ainfi  les  fonds, 
il  eft  obligé  de  les  payer  ou  de  les  faire 
payer  par  i^ès  correfpondans  ,  au  jour  & 
au  lieu  marqué  ;  Se  s'il  y  manque ,  il  eft 
tenu  des  dommages  &  intérêts  de  celui  qui 
avoit  donné  l'argent  à  cette  condition.  V. 
les  Loix  civiles  ,  liv.  i ,  tit.  i5,  fecl.  4. 

3.  Les  banquiers  &  marchands  font  ré- 
putés majeurs  pour  le  fait  de  leur  commer- 
ce. Voyez  Marchand. 

4.  Suivant  l'ordonnance  du  commerce, 
les  banquiers  ne  peuvent  obtenir  des  let- 
tres de  répi  qu'en  mettant  leur  bilan  au 
greffe,  &  en  repréfentant  leurs  livres  à 
leurs  créanciers. 

5.  Si  les  bilans  étoient  frauduleux,  les 
banquiers  feroient  déchus  du  bénéfice  des 
lettres  de  ripi ,  &  ne  pourroient  même  plus 
être  admis  au  bénéfice  de  ceffion. 

6.  L'ordonnance  du  commerce,  tit.  i, 
art.  1 ,  2  &  3 ,  ordonne  expreffément  aux 
banquiers  de  leniT  des  regiftres,  non-feu- 
lement de  leur  négoce  ,  de  leurs  lettres  de 
change,  Se  de  leurs  dettes  aftives  &  paf- 
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fivei,  miis  de  la  d^pcnfc  de  leur  maifoti. 

7.  L'ordonnance  de  lôjj)  défend  aux 
pentiLshommcs  ôc  Jitire  la  hanqiif ,  h  pane 
de  dc\li<'jitce  Je  nohlrjje.  V.  l'article  lyS. 

8.  Il  cit  défendu  aux  éiranj^ers  d'exercer 
la  bamiuc  en  France,  fans  avoir  préalable- 
ment donné  devant  le  )ugc  ordinaire  des 
lieilx  une  caution  de  150000  liv.  qui  doit 
fe  rcnouvcller  tous  les  cinq  ans ,  hiivant 
un  édit  de  Henri  11,  rapporté  par  Haciuet, 
du  droit  d'aubaine,  cliap.  15,  n.  10;  mais 
cela  ne  s'exécute  point. 

y.  Sur  la  forme  des  livres  des  banquiers  , 
voyez  Livret. 

10.  [  Autrefois  tous  les  banquiers  étoient 
appelles  Lombards,  &  c'ell  ainil  qu'on  les 
appelle  encore  en  Allemagne  &  en  Flan- 
dres. Voyez  aulli  Uf^ire,  n".  18.] 

B  A  N  Q  U I  F.  R  S  expéditionnaires  en 

Cour  de  Rome. 

V.  Date. 

t.  Les  banquiers -expc'Jirionnaires  en 
Cour  de  Rome  font  des  otikiers  françois 
établis  pour  folliciter  &  obtenir  en  Cour 
de  Rome ,  par  le  minirtere  de  leurs  cor- 
refpondans ,  les  bulles,  refcrits,  fignatu- 
res ,  provillons,  difpenfes  &;  autres  aéies 
qui  s'expédient  à  la  daterie  en  la  Chambre 
apoftolique,  en  la  Chancellerie,  Sec. 

2.  Les  banquiers  -  expéditionnaires  ont 
été  érigés  en  titre  d'office,  par  un  édit  du 
mois  de  mars  1673 ,  enregiftré  le  23  ,  qui 
régie  leurs  fondions. 

3.  Pour  être  reçu  banquier-expédition- 
naire en  Cour  de  Rome  ,  il  faut,  1°.  être 
âgé  de  vingt-cinq  ans.  Cela  eil  ordonné 
par  l'article  11  de  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1637,  &  par  l'art.  10  de  la  dé- 
claration du  mois  d'oftobre  \6^6. 

^°.  Il  faut  être  laïc  Se  avocat ,  non  offi- 
cier ,  ni  domertique  d'aucun  eccléfiallique. 

4.  C'elt  le  corps  des  banquiers-expédi- 
tionnaires en  Cour  de  Rome  établi  à  Pa- 
ris ,  qui  commet  à  l'e.Kercice  de  femblables 
offices  créés  dans  différentes  villes  du  royau- 
me ,  par  édit  du  mois  d'août  171 2  ;  il  a 
ce  droit ,  à  caufe  de  i'acquifition  qu'il  a 
faite  de  la  plupart  de  ces  offices  de  nou- 
velle création  ;  &  il  lui  a  été  confirmé  , 
tant  par  les  lettres-patentes  du  3  août  171 8, 
v-egillrées  au  grand-Coiifeil  le  25  juillet 
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1719,  que  par  d'autrci  Icttrcj  femMablc», 
qui  ont  dcpun  été  accordéei  en  diftercn» 
temps. 

J.  L'ordonnance  de  i66j  rend  l'entre- 
mifc  de  ces  banquiers  tellement  néccffaire, 
qu'elle  veut  qu'on  n'ajoute  aucune  foi  aux 
expéditions  de  Cour  de  Rome,  qu'il»  ne 
les  ayent  vérifiées  :  voici  comme  elle  «'ex- 
plique fur  cela,  tit.  i  5  ,  art.  8, 

//  ne  Jcra  ajoute  joi  aux  Jtgnatures  & 
expéditions  de  cour  de  Rome ,  Jt  elles  ne 
font  vérifiées  i  is  fera,  la  vérification  faite 
par  unfimpte  certificat  de  deux  banquier* 
6*  expéditionnaires ,  écrit  fur  C original  des 
fgnatures  i/  expéditions  ,  fans  autres  Jor- 
malités. 

6.  L'édit  du  mois  de  feptem^re  itfpt  , 
enregillré  le 7  du  même  mois,  qui  augmen- 
te le  nombre  des  banquiers-expéditionnaires 
de  Paris  ,  en  ajoutant  aux  difpofitions  de 
l'ordonnance  ,Jait  défenfes  à  tous  officiaux^ 
grands -vicaires  &  autres  ,  de  Jubmner  au- 
cunes bulles  ni  brefs  ,  &  d'accorder  les  vifi 
néceffaires  ,  à  tous  greffiers  des  infinuations 
de  les  enrfgifirer ,  6"  à  tous  ecclefiafliqius  , 
notaires  apofioliques  &  autres  ,  de  mettre  les 
impéir.ins  des  bénéfices  en  pojfeffion  ,  S"  à 
tous  Juges  d'y  avoir  aucun  égard,  fi  le  [dites 
bulles  ,  brefs  ,fignatures  &  autres  refcrits, 
rCont  été  expédiés  par  l'entremife  defdiis  ban- 
quiers royoMX ,  ou  commis  à  l'exercice  def- 
dits  offices ,  vérifiés  &  certifiés  par  eux  ,  à 
peine  de  nullité  defdites  bulles  ,  brefs  ,  fgna- 
tures &  autres  refcrits ,  &  des  fentences  de 
fulmination  ,  &  des  actes  de  prife  de  pof- 
feffion;  &  en  outre ,  de  ^ooo  liv.  d'amende 
pour  chacune  contravention  ,  applicable ,  un 
tiers  aux  propriétaires  des  offices  établis 
près  le  Parlement  ,  dans  le  refjort  duiuci  la, 
contravention  aura  été  commife  ;  un  tiers 
à  l'hôpital  des  lieux ,  &  l'autre  tiers  au  dé- 
nonciateur. (  Ces  régies  s'appliquent ,  Se 
ont  lieu  même  pour  les  bénéfices  que  les 
eccléfiaftiques,  qui  font  à  la  fuite  des  am- 
bafTadeurs  de  France,  impétrent  à  Rome; 
parce  qu'il  en  eft  des  expéditions  de  la 
Chancellerie  romaine,  comme  de  tous  au- 
tres aCles  paiïés  en  pays  étrangers  Voyez 
Hypothèque  Se  Pareatis.) 

trouions  que  foi  ne  foi t  ajoutée  aux  bulles 
G"  Irefs  fur  lefquels  il  eft  nécejjaire  de  faire 
expédier  &  fceller  des  lettres  d'attache  ,  fi 

N  n  ij 
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le/dites  bulles  &  irefs  ne  font  vérifiés  &  cer- 
tifiés par  deux  expéditionnaires  ou  commis 
à  l' exercice  defdits  offices. 

A  tous  lefquels  expéditionnaires  ou  com- 
mis jaijvns  dejenfes  de  délivrer  aucune  eX' 
pédirion  de  Cour  de  Rome ,  qu'après  quelle 
aura  été  vérifiée  &  certifiée  par  celui  qui 
aura  obtenu  ladite  expédition  ,  &  par  un 
autre  des  expéditionnaires  refidant  en  la  mê- 
me ville  ,  à  peine  de  1 000  liv.  d'amende  , 
applicable  à  Jes  conjreres  ,  pourvus  ou  pro- 
priétaires des  offices  dt  la  même  ville. 

En  voulant  gratifier  is favorablement  trai- 
ter nos  confeillcrs-expédittonnaires  de  Cour 
de  Rome  ,  établis  en  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  tant  Us  doii\e  anciens  ,  que  les  huit 
qui  feront  pourvus  des  huit  offices  préjen- 
temcnt  rétablis  ,  il  leur  appartiendra  ,  pri- 
vativement  à  tous  les  autres  banquiers  du 
royaume,  défaire  expédier  les  bulles  de  pro- 
V  fions  des  archevêchés  &  évêchés  ,  abbayes  , 
is  de  tous  autres  bénéfices  de  nomination 
royale. 

Ils  pourront  aujfife  charger  &  faire  expé- 
dier toutes  fortes  de  prov  fions  d»  bénéfices  , 
difpenfes  de  mariage  ,  &  autres  expédi- 
tions de  Cour  de  Rome  ,  pour  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume. 

Et  ceux  des  autres  Parlemens  m  pourront 
travailler  que  dans  l'étendue  du  reffort  de 
leur  Parlement  ,  pour  les  bénéfices  qui  y  font 
finies  ,  &  pour  les  perjonnes  qui  y  font  de- 
meurantes. 

7.  Voyez  l'édit  du  mois  de  novembre 
1637  ,  la  déclaration  du  mois  d'oftobre 
1(546,  l'édlt  du  mois  de  mars  K573  ,  Si 
les  lettres-patentes  du  3  août  17183  tou- 
tes ces  loix  détaillent  les  fonélions  attri- 
buées aux  banquiers  -  expéditionnaires  ,  8c 
prefcrivent  ce  que  doivent  obferver  ces  for- 
tes d'officiers.  On  peut  encore  confulter 
fur  la  même  matière  leurs  ftatuts  des  24 
janvier  1678,  ij  mai  1699,  &  3  juillet 
1703  ,  homologués  par  différens  arrêts  du 
grand -Confeil. 

8.  Il  elt  défendu ,  à  peine  de  nullité ,  aux 
banquiers  -  expéditionnaires  de  Cour  de 
Rome  ,  par  un  arrêt  de  règlement  du 
grand  -  Confeil ,  de  l'année  1655,  de  folli- 
citer  pour  eux  ,  ou  pour  leurs  enfans  ,  au- 
cune expédition  en  Cour  de  Rome  ,  Se 
fur-tout  par  dévplut.  Les  motifs  de  cette 
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défcnfe  fcnt ,  que  ces  ofi'iciers  fâchant  la 
nature  &  la  qualité  des  bénéfices,  &  ayant 
Je  fecret  des  impétrans  ,  ils  pourroient  les 
fruftrer  par  des  antidates  ,  foit  par  mort, 
dévolut ,  ou  autrement. 

9.  Un  édit  du  mois  de  juin  T703  ,  avoit 
créé  des  contrôleurs  des  expéditions  de 
Cour  de  Rome  ,  auxquels  les  banjuicrs 
étoient  obligés  ,  le  lendemain  de  l'envoi  en 
Cour  de  Rome ,  de  remettre  l'état  de  tou- 
tes les  commi (lions  envoyées  ;  mais  ,  par 
une  déclaration  du  3  juillet  fuivant ,  ces 
offices  ont  été  unis  à  ceux  des  banquiers- 
expéditionnaires  établis  à  Paris. 

10.  Par  un  arrêt  de  règlement  rendu 
au  grand -Confeil  le  27  mars  1725  ,  il  eft 
Jait  déjenfcs  à  tous  banquiers  -  expédition- 
naires de  France  en  Cour  de  Rome ,  de  déli- 
vrer à  ï! avenir  ,  ni  certifier  les fignatures  de 
Cour  de  Rome  ,  qu'autant  quelles  fe  trouve- 
ront conformes  à  la  commijfion  qui  leur  aura. 
été  donnée  par  les  impétrans  ,  i/  qui  fera  à 
cet  effet  portée  fur  leur  regijlre  ,  air  fi  que  les 
réponfes  &  avis  qu'ils  reeevront  de  leurs  cor- 
refpondans  à  Rome  fur  leurs  envois  :  cefai- 
fant  ,  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  & 
publié  à  l'audience  dudit  grand- Confeil ,  6» 
Jtgnifié ,   à  la  requête  du  Procureur  général , 

au  fyndic  du  collège  des  banquiers -expé- 
ditionnaires en  Cour  de  Rome  de  cette  ville 
de  Paris, 

11.  Un  autre  arrêt  rendu  au  grand- 
Confeil  en  forme  de  règlement,  le  12 
mars  1726,  en  ordonnant  l'exécution  de 
l'art.  5  de  l'édit  du  contrôle  de  l'an  1637, 
&  de  l'arrêt  du  27  mars  1725  ,  enjoint 
aux  banquiers  -  expéditionnaires  en  Cour 
de  Rome ,  d'écrire  en  l'une  des  pages  de  cha- 
cun feuillet  de  leur  regiftre  ,  tout  au  long  & 
en  toutes  lettres  ,  le  jour  de  l'envoi  ,  le  mois 
(/  l'année  ,  avec  articles  féparés  &  cottes  de 
nombres  continus  ,  qui  contiendront  en  font- 
maire  la  fubjlance  de  chacun  aile  bénéficiai- 
re, &  de  toutes  autres  commijfions  pour  ex- 
péditions apofioliques  bénéficiales ,  &  autres 
dont  ils  feront  chargés  ,  &  er  fuite  des  Jours 
d'envoi  ,  le  Jour  de  l'arrivée  du  courier  ordi- 
naire ou  extraordinaire. 

Cet  arrêt  leur  ordonne  en  outre  d'é- 
crire pareillement  tout  au  long  ,  &  en 
toutes  lettres  en  l'autre  page  ,  vis-à-vis  de 
chacun  article  ,  le  jour  de  la  réception  &  la 
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'é.tu  lit  ttxpt'Jition  ,  0  de  entier  chaque 
€Xfu\ittion  au  numéro  iie  l'article  Je  coin- 
tnijjion  J'icelle  ,  iiv.  On  trouve  cet  arrft 
dans  le  rapport  des  agcns  du  Clergé  en 
1730. 

1 1.  On  peut  encore  ,  fur  la  forme  Ac  te- 
nir les  rcf,illrcs  des  b.inqiiiers-expeditian- 
juiiris  ,  conliiltcr  une  ordonnance  donnée 
par  M.  le  lieutenant  civil  au  Cliàtclct,  le 
31  janvier  1(589. 

I  ]|.  La  Cour  a  jupe  ,  par  un  arrct  rendu 
en  la  grand'Chainl>re  ,  le  10  février 
ï^45  ,  rapporté  dans  les  mémoires  du 
Clergé,  tome  i^  ,  que  les  rcgillrcs  des 
banquiers  -  expt'duionnaires  en  Cour  de 
/io/nc  peuvent  ître  compuifés,  en  obfcr- 
vant  les  formalités  ufitées  dans  les  com- 
pulioires. 

14.  Mais,  par  arrêt  rendu  au  grand- 
Confeil  le  18  juillet  1749,  dom  de  Vou- 
gny ,  religieux  de  l'ordre  de  Cluni ,  pour- 
vu en  Cour  de  Rome  du  prieuré  de  lleuil 
en  Brie  ,  a  été  déclaré  non-recevable  dans 
la  demande  qu'il  avoit  formée  ,  à  ce  que 
]\1''  Marchand  ,  b,inqu'ur  -  expéditionnaire , 
par  le  miniClere  duquel  M"-'  le  Sure  avoit 
impétré  à  Rome  le  même  bénéfice,  fût  te- 
nu de  lui  repréfenter  les  lettres  de  {es  cor- 
re/pondans  ,  relativement  aux  envois  faits 
pour  ledit  le  Sure,  Se  aux  ordres  donnés, 
ibit  pour  la  rétention  des  dates ,  foit  pour 
les  poufler  aux  regiftres ,  foit  pour  les 
faire  expédier ,  pour  être  pris  communica- 
tion par  ^xiTAUvidimus ,  Se  collation,  en 
vertu  de  lettres  de  compulfoire  obtenues 
à  cet  effet  par  dom  de  Vougny. 

I J.  Le  Parlement  de  Bretagne  a ,  par 
arrêt  rendu  le  2(5  juin  1715  ,  fait  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  faire  fonction  de 
banquier  -  expéditionnaire  en  Cour  de  Ro- 
rne,  qu'elles  n'ayent  préalablement  été  re- 
çues fuivant  les  formes  ordinaires,  prêté 
ferment  de  fe  comporter  fidèlement ,  & 
donné  caution  de  trois  mille  livres. 

16.  Un  banquier  -  expéditionnaire  f  qui 
étoit  débiteur  d'un  fieur  de  la  Vallée,  pour 
lequel  il  articuloit  avoir  fait  des  envois  , 
rerenu  des  dates,  &  fait  faire  des  expédi- 
tions à  Rome  ,  prétendit  &  fit  juger  ,  par 
fentence  des  Requêtes  du  Palais  du  16 
février  1716  ,  que  pour  ces  envois  ,  &c.  le 
fieur  de  la  Vallée  lui  feroit  déduction  de 
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p7î  liv.  en  affirmant  que  le  ficur  de  la  Val- 
lée lui  avoit  donné  ordre  de  faire  ces  en- 
vois ,  retenir  les  dates  qui  étoient  em- 
ployées fur  fon  rcgirtrc  ,  Se  qu'il  n'avoit 
point  été  fait  de  convention  pour  cela  à  ua 
prix  moindre  que  ce  qui  clt  porté  par  le 
tarif  de  i6'^i. 

Le  lieur  de  la  Vallée  appella  de  cette 
fentence  ,  &  foutint  que  fon  banquier  ne 
pouvoit  demander  déduêtion  que  du  mon- 
tant des  envois  &  expéditions  rLlatifo  aux 
bénéfices  dont  il  avoit  pris  polTellion  ,  ou 
dont  il  fe  trouveroit  avoir  chargé  le  ban- 
quier par  une  fignature  fur  le  rtgiftre  à 
côté  de  la  commilllon  ,  &c. 

Sur  cela  arrêt  ell  intervenu  en  la  grand- 
Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Joly  de  Fleury  ,  le  26  mai 
171(5,  par  lequel  la  Cour ,  en  infirmant  la 
fjntcnce  des  Requêtes  du  Palais,  a  ordon- 
né que   déduclion  Jera  Jeulement  faite  des 
foinines  dues  pour  dates  retenues  ,    6*  les 
frais  faits  fuivant  les  procurations  ,  mande- 
mens  &  lettres  du  fieur  de  la  Vallée  ,  fi* 
pour  autres  expéditions  de  Cour  de  Rome  , 

en  vertu  defquelles  il  a  pris  poffejfion 

Cet  arrêt  qui  eft  imprimé ,  juge  par 
conféquent  que  les  banquiers  -  expédition- 
naires ,  qui  ne  font  pas  payés  comptant , 
n'ont  d'aétion  que  pour  le  payement  des 
envois  &  expéditions  pour  lefquels  ils  jufti- 
fient  des  pouvoirs. 

17.  Les  droits  des  banquiers -expédi- 
tionnaires pour  \çs  envois ,  rétention  de 
date  ,  provifions  &  expéditions  qui  s'expé- 
dient en  Cour  de  Rome ,  font  fixés  par  des 
tarifs  arrêtés  au  Confeil  les  25  mai  1^75, 
&  4  feptembre  ï6<)ï.  Voyez  fur  la  même 
matière  ,  l'arrêt  du  Confeil  du  3  juillet 
1703  ,  l'édit  du  mois  de  juin  1713  ,  &  les 
lettres-patentes  du  3  août  1718. 

BANS   DE    MARIAGE. 

V.  Mariage. 

1.  La  publication  des  bans  avant  le  ma- 
riage eft  d'un  ufage  très  ancien  en  France , 
ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  Bouchel  :  In- 
nocent III  attefte  que  de  fon  temps  il  étoit 
univerfel  dans  le  royaume ,  &  il  en  a  re- 
commandé la  pratique  aux  autres  églifes. 

2.  Le  concile  de  Latran,  tenu  fous  fon 
pontificat  en  i  a  1 5  ,  &;  les  ordonnances  de 
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nos  Rois  ,  ont  fait  une  régie  de  ee  qui  n'é- 
toit  d'abord  qu'un  ufage;  ils  ont  donc  or- 
donné que  les  mariages  fuflent  précédés 
de  publications  de  bans  .• 

1°.  Pour  que  les  enfans  nepufTent  fe  ma- 
rier à  i'infçu  8c  fans  le  confentement  de 
leurs  père  &  mère. 

2°.  Pour  donner  à  des  parties  qui  y  fe- 
roient  intérelTées,  le  temps  de  s'oppofer  au 
mariage. 

3°.  Pour  rendre  les  mariages  publics,  & 
découvrir  les  empêchemens  qui  peuvent  fe 
rencontrer. 

3.  L'article  40  de  l'ordonnance  de  Blois 
décide  en  termes  précis,  qu'on  ne  pourra 
Vdlabltment  contracter  mariage  ,  fans  pro- 
clamation précédente  des  bans  ,  faite  par 
trois  divers  jours  de  jetés  ,  avec  intervalle 
compétent.  Cependant ,  quand  il  ne  fe  trou- 
ve point  d'autres  vices  dans  les  mariages  , 
que  le  défaut  de  publications  de  bans  , 
cette  omifljon  ne  fuffit  pas  feule  pour  les 
faire  déclarer  nuls  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas 
une  foiemniré  nécedaire  au  facrement , 
mais  feulement  une  folsmnité  de  précepte, 
qui  peut  rendre  le  mariage  illicite  ,  mais 
non  pas  nul. 

4.  C'eft  ainfi  que  raifonnent  les  Théolo- 
giens ;  mais  les  jurifconfultes  diftinguent 
les  mariages  des  mineurs  d'avec  ceux  des 
majeurs.  On  tolère  le  défaut  de  publication 
de  bans  en  faveur  des  derniers ,  quand  il  ne 
s'y  rencontre  point  d'autres  irrégularités;  Se 
au  contraire,  on  eft  très-févere  ,  quand  il 
s'agit  du  mariage  des  mineurs.  Voyez  à  ce 
fujet  l'article  40  en  entier  de  l'ordonnance 
de  Blois,  que  j'ai  cité;  l'article  12  de  l'é- 
dit  du  mois  de  décembre  \6o6  ,  l'article 
premier  de  la  déclaration  de  1639,  la  dé- 
claration du  16  février  1692,  &  les  arrêts 
des  28  juillet  1633,  13  juin  1534  &  7 
août  1 638 ,  rapportés  par  Bardet. 

5.  Il  y  a  un  cas  où  on  ne  peut  pas  argu- 
menter du  défaut  de  publication  de  bans  ; 
c'eft  lorfque  les  mariages  font  ordonnés 
entre  majeurs  ,  ou  par  des  arrêts ,  ou  par 
des  fentences  dont  il  n'y  a  point  d'appel. 
On  préfumc  alors  que  ces  mariages  font 
alfez  publics  ,  &  que  les  juges  qui  les  ont 
ordonnés  ,  étoient  alTez  inftruits  qu'il  n'y 
fubfiftoit  aucun  empêchement ,  &  que  la 
partie  refufante  n'auroit  pas  manqué  d'en 
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argumenter  ,  s'il  y  en  avoit  eu.  Cependant 
voyez  l'article  6  du  cahier  préfenté  par 
l'affemblée  du  Clergé  en  1750  ,  fur  la  ju- 
rifdiclion  eccléûaftique ,  &  la  réponfe  du 
Roi  à  cet  article. 

6.  Les  bans  ne  peuvent  fe  publier  que 
dans  des  églifes  paroiftiales ,  &  les  curés 
ne  peuvent  pasrefufer  de  faire  ces  publica- 
tions ;  s'ils  le  refufoient  fans  caufes  légiti- 
mes ,  ils  pourroient  y  être  contraints  par 
faifie  de  leur  temporel,  de  l'ordre  du  juge 
laïc. 

7.  Comme  la  publication  des  bans  n'an- 
nonce qu'un  engagement  projette,  il  n'eft 
pas  d'ufage  que  ceux  qui  la  font  faire,  pré- 
fentent  des  confentemens  de  leurs  pères  8c 
mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  :  l'article  pre- 
mier de  l'ordonnance  de  1639  ,  qui  exige 
ces  confentemens  pour  la  publication  des 
bans  ,  ne  s'exécute  point  en  rigueur  ;  les 
curés  doivent  néanmoins  les  demander , 
quand  ils  ont  lieu  de  préfumer  que  le  ma- 
riage n'eft  pas  agréable  aux  parens. 

8.  Si  les  perfonnes  qui  veulent  contraéter 
mariage  ,  demeurent  dans  différentes  pa- 
reilles ,  il  faut  publier  des  bans  dans  cha- 
cune. 

€).  Un  mineur  qui  veut  fe  marier,  &  qui 
ne  demeure  pas  chez  fes  père  8c  mère  ,  ou 
chez  fon  tuteur,  eft  obligé  de  faire  publier 
des  bans  ,  non-feulement  dans  la  paroiffe 
où  il  eft  domicilié  de  fait ,  mais  encore  dans 
celle  de  fes  père  8c  mère,  ou  de  fon  tuteur 
chez  lefquels  il  a  un  domicile  de  droit ,  au 
moyen  de  ce  que  la  loi  le  foumet  à  leur 
puiflance. 

10.  Le  changement  d'un  domicile  ,  de 
fait  ou  de  droit ,  ne  fuffit  pas  pour  difpen- 
fer  ceux  qui  fe  marient ,  de  faire  publier 
des  bans  dans  la  paroifle  de  ce  domicile,  2 
moins  que  depuis  la  fortie  il  ne  fe  foie 
écoulé  un  délai  de  fix  mois  ;  &  d'un  an  ,  ft 
en  changeant  de  domicile ,  ils  ont  aufli 
changé  de  diocèfe. 

Sans  cet  intervalle,  la  publication  de 
bans  eft  nécelTaire  non-feulement  à.  la  pa- 
roilTe  de  l'ancien  domicile,  mais  encore  à 
celle  du  nouveau  :  c'eft  la  difpofition  de 
l'édit  de  11597,  article  premier.  V.  Ma^ 
riage. 

11.  L'article  40  de  l'ordonnance  de 
Blois  ,  dont  j'ai  déjà  parlé  ,  l'art,  premier 
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dfc  l'orclonnance  de  irtjy  ,  k  quelque»  au- 
tres loix,  veulent  qu'on  ne  puilTc  difpen- 
fcr  lif  publier  les  iarts  ,Jinnn  ,  après  la  pre- 
miert  prpcLimution  J,iiie  ,  (y  ce  feulement 
pour  quelqu'urgmie  iy  le'fiiiime  cauj'e  ,  iy  à  ia 
re\]U>Jition  des  plus  proches  parens  communs 
des  parties  eonirutluntes.  Mais ,  m;ilgré  cette 
défenfc,  l'uTape  d'accorder  ailémcnt  une 
dirpcnfe  de  publier  les  deux  derniers  des 
trois  h.ins  ,  s'ell  introduit  :  les  évi'ques 
font  plus  dilllciles  pour  la  difpenrc  des  trois 
bans  ;  8c  quoique  l'ordonnance  ne  leur 
permette  pas  d'en  délivrer  de  cette  cfpiîce , 
nous  avons  quelques  exemples  (  mais  fore 
rares  )  où  l'on  a  cru  devoir  faire  Héchir  la 
régie,  A:  confirmer  des  mariages  faits  après 
Une  difpenfe  de  publier  les  trois  huns, 

12.  Les  évoques  peuvent  feuls  accorder 
de  femblables  difpenfes.  Un  arrêt  de  la 
Cour  du  13  juin  1(534,  qu'on  trouve  dans 
la  conférence  de  Dejouy  ,  fait  défenfes  à 
tous  grands -vicaires  de  plus  accorder  de 
dirpenfes  de  trois  bans  ,  fans  connoiflance 
de  caufe  ,  i  peine  de  nullité  ,  &c. 

13.  Les  ordonnances  n'ont  pas  prévu  le 
Cas  où  le  mariage  pourroit  n'être  célébré 
que  long-temps  aprcs  la  publication  des 
haris  ,  &  elles  n'en  ont  point  ordonné  de 
nouvelle  en  ce  cas;  mais  les  auteurs  pen- 
fent  que  fi  le  mariage  étoit  différé  de  piu- 
fieurs  mois,  il  faudroit  publier  de  nouveaux 
lans  :  le  rituel  parifien  ne  l'ordonne  que 
quand  le  mariage  ell  différé  de  fix  mois  ;  & 
dans  les  églifes  où  il  n'y  a  pas  de  régies  fur 
ce  point,  la  nouvelle  publication  doit  dé- 
pendre des  circonftances  &  de  la  prudence 
des  palpeurs. 

14.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  ,  par 
arrêt  rendu  le  \6  février  if  7,6 ,  jugé  qu'il 
y  avoit  abus  dans  l'ordonnance  ,  par  la- 
quelle un  officiai  avoit  par  provifion  ,  & 
nonobftant  l'oppofition  du  père  d'une  fille 
majeure  de  25  ans,  ordonné  que,  fans  pré- 
judicier  au  droit  des  parties  ,  &  à  l'accufa- 
tion  de  rapt  intentée  devant  le  lieutenant 
criminel  de  Guillac  ,  il  feroit  paffé  outre  à 
la  publication  des  bans  ,  jufqu'au  mariage 
exclufivement.  V.  Fromental  ,  verb.  Abus. 

I  5.  Un  édit  du  mois  de  feptembre  1697 
avoit  ordonné  que  les  publications  de  bans 
feroient  contrôlées;  mais  fes  difpofitions  à 
cet  égard  ont  été  révoquées. 
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irt.  C'cft  au  prône  de  la  mcfTe  dépa- 
reillé ijuc  le»  bans  doivent  fe  publier  ,  ic 
ils  ne  peuvent  !'(' trc  que  des  jours  de  fêtes 
&  dimanches  :  l'drticle  40  de  l'ordonnan- 
ce de  lllois  l'exige  ainfi  ,  ic  les  Cours  dé- 
clarcroieiu  abufives  les  publications  faites 
les  jours  ouvrables. 

17.  Le  curé,  le  vicaire  ou  autre  prêtre, 
qui  public  des  bans  de  muiiage  ,  doit  défi- 
gner  les  noms  &  furnoms  des  perfonnea 
qui  doivent  contracter  mariage,  leurs  qua- 
lités de  profedions  ,  le  lieu  de  leur  nailfan- 
ce  8c  de  leurs  demeures  ,  les  noms  de  leurs 
pcre  &  merc  ,  Se  déclarer  s'ils  font  morts 
ou  vivans;iln'y  a  d'exception  qu'en  faveur 
des  bâtards. 

18.  11  doit  aufli  déligner  les  promis  par 
leur  qualité  de  gari^on  ou  fille  ,  de  veuf  ou 
veuve,  &c.  &  en  ce  dernier  cas  déclarer  le 
nom  des  maris  ou  femmes  décédés;  enfin  il 
doit  déclarer  fi  c'ell  pour  la  première  ou 
fubféquente  publication. 

19.  La  publication  des  buns  de  mariage 
eft:  tellement  de  la  fondion  des  curés  , 
qu'un  liuillier  a  été  interdit  pour  fix  mois 
de  fes  fondions  ,  avec  défenfes  de  récidi- 
ver, pour  en  avoir  publié.  Voy.  M.  Louet, 
lettre  M  ,  n.  (5. 

20.  Les  curés  doivent  tenir  des  regiftres 
des  oppofitions  formées  à  la  publication 
des  bans  &  à  la  célébration  des  mariages  ; 
&  ces  oppofitions  y  doivent  être  tranfcri- 
tes  ,  ainfi  que  les  main-levées,  &c.  V.  ce 
que  je  dis  à  cette  occafion ,  à  l'art.  Mariage. 

B  A  N  -  V  I  N. 

1.  Ban- vin  ou  ba-vin  eft  le  nom  d'un 
droit  particulier  attaché  à  certaines  fei- 
gneuries ,  en  conféquence  duquel  les  fei- 
gneurs  peuvent  pendant  un  temps  ûxé , 
vendre  feuls  en  détail,  à  re.\clufion  de  tous 
autres ,  le  vin  qu'ils  ont  recueilli  dans  la 
terre  à  laquelle  ce  droit  eft  attaché.  [  11 
eft  principalement  en  ufage  dans  les  cou- 
tumes de  la  Marche,  Anjou,  Tourraine, 
Loudun  &  le  Maine.  ] 

2.  On  regarde  le  droit  de  ban-vin, 
comme  odieux  ,  contraire  à  la  liberté  du 
commerce  ,  &  à  la  faculté  naturelle  que 
chacun  doit  avoir  de  dilpofer  de  ce  qui  lui 
appartient.  C'ell  pour  cela  que  les  fei- 
gneurs   ne  peuvent   en  ufer   qu'en  vertu 
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d'une  dirpofition  précife  de  la  coutume  ou 
d'un  titre  authentique  ,  fuivi  d'uae  poffeC- 
fion  paidbie  &  continue.  V.  l'arrêt  du  i8 
ïnai  I  693  ,  rapporté  par  Augeard  ,  édition 
in-folio. 

3.  L'orieine  de  ce  droit  n'eft  pas  connue. 
Divers  réglemcns  intervenus  fur  les  ma- 
tières d'aides  ,  flippofent  qu'il  eft  très-an- 
cien. L'ordonnance  du  mois  de  juin  i68o  , 
pour  le  reiïbrt  de  la  Cour  àçs  Aides  de  Pa- 
ris ,  eft  la  dernière  loi  donnée  fur  cette  ma- 
tière. 

4.  L'ordonnance  particulière  aux  droits 
d'aides  que  l'on  perçoit  en  Normandie  , 
ne  parle  point  du  droit  de  ban-vin  ;  parce 
qu'apparemment  ce  droit,  qui  n'y  eft  pour- 
tant pas  inconnu  ,  y  eft  rare  :  cependant, 
comme  quelques  feigneurs  en  jouifient  dans 
cette  province,  on  y  fuit  les  difpofitions  de 
celle  de  Paris. 

5.  L'ordonnance  de  i(58o,  (  titre  8  des 
droits  de  ban-vin,)  a  maintenu  ceux  qui 
ont  droit  de  ban-vin  ,  dans  le  privilège  de 
vendre  leur  vin  en  détail,  fans  être  affii- 
jettis  aux  droits  de  détail  durant  le  temps 
porté  par  les  coutumes  ou  par  leurs  titres  , 
a  1  exclufion  de  tous  autres  demeurans  dans 
la  paroiiïe  où  eft  la  maifon  feigneuriale  de 
la  terre  pour  laquelle  le  droit  eft  dû  :  ce 
font  les  termes  de  l'article  premier. 

6.  L'exclufion  portée  par  cet  article  ,  ne 
peut  cependant  pas  empêcher  les  hôteliers 
de  fournir  du  vin  à  leurs  hôtes  Se  aux  paf- 
fans  qui  n'ont  point  d'habitation  dans  la 
pareille  :  l'article  1 1  du  même  titre  contient 
une  exception  en  leur  faveur. 

7.  Cette  confirmation  du  droit  de  ban- 
vin  n'a  été  accordée  par  l'ordonnance  , 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  un  titre  vala- 
ble. A^  cet  égard  ,  le  titre  n'eft  réputé  vala- 
ble qu'autant  qu'il  eft  antérieur  au  premier 
avril  de  l'année  ï^6o;  8c  on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  aux  aveux  &  dénombremens 
anciens  ,  s'ils  n'ont  été  reçus  avec  les  offi- 
ciers du  Roi  auxquels  la  connoifTance  en 
appartient ,  (  ibiii  article  3 ,  )  &  à  condi- 
tion ; 

1°.  Que  la  vente  ne  pourra  fe  faire  que 
dans  la  maifon  feigneuriale ,  quand  même 
elle  feroit  féparée  du.  bourg  ou  village  , 
ou  dans  la  maifon  deftinée  pour  la  ferme  , 
pourvu  çLu'il  n'y  ai:  point  de  fermier,  & 


BAN 

qu'elle  foit  faite  par  le  feigneur  ou  Ceê 
domeftiques  ,  parce  que  ce  droit  eft  per- 
fonnel. 

2".  Qu'elle  foit  faite  à  pot  :  fur  quoi  il  eft 
bon  de  remarquer  que  la  vente  à  pot  diffère 
de  la  vente  à  aflktte.  Sur  cette  diftinctioa 
voyez  le  traité  des  aides,  par  le  Févre  de  la 
Bellande. 

3°.  Que  pendant  le  temps  du  ban-vin  il 
ne  fera  vendu  d'autre  vin  que  celui  du  crû 
de  la  paroiffe  où  eft  la  maifon  feigneuriale 
à  laquelle  le  droit  eft  inhérent  :  fur  quoi  il 
faut  encore  remarquer  que  le  vin  provenant 
des  dîmes  inféodées  perçues  fur  les  vignes 
de  la  paroilfe,  8c  celui  des  proffoirs  bannaux 
qui  y  font  conftruits,  font  réputés  vins  du 
crû,  pourvu  que  le  propriétaire  les  faffe  va- 
loir lui-même  ,  &  qu'ils  n'ayent  pas  été 
affermés  ,  quand  même  le  vin  feroit  donné 
en  payement  de  loyers  ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard 
des  baux  à  moitié.  Voyez  l'art.  11. 

4°.  Que  le  ban-vi.i  ne  pourra  être  cédé  3 
ferme  conventionnelle  ou  judiciaire  ,  foie 
en  particulier,  foit  avec  le  furplus,  ou  par- 
tie du  revenu  de  la  terre.  Ibid.  art.  10. 

5°.  Que  les  propriétaires  de  ce  droit  le-* 
ront  tenus  de  prévenir  les  habitans  par  une 
publication  au  prône  ,  du  jour  de  l'ouver- 
ture du  ban;  Se  le  fermier  des  droits  d'ai- 
des, par  une  fignification  faite  huit  jours  au 
moins  avant  l'ouverture. 

6^.  Que  l'exercice  de  ce  droit  fe  fera 
dans  un  temps  continu  ,  fans  interruption  , 
même  lorfqu'il  appartiendra  à  divers  fci- 
gneurs  ou  co-héritiers  ,  lefquels  à  cet  effet 
feront  tenus  de  s'accorder  entr'eux.,  IbiJ. 
art.  8. 

7°.  Que  lorfque  le  vin  du  ban  fera  vendu 
avant  le  terme  accordé  par  les  titres  au  fei- 
gneur  pour  l'exercice  de  fou  droit ,  les  ha- 
bitans qui  y  font  fujets ,  pourront  vendre  le 
leur.  Ibid.  art.  9. 

8°.  Que  ceux  qui  ont  droit  de  ban-vin  , 
feront  fujets  à  la  vifite  des  commis  pendant 
le  temps  du  ban.  Ibid.  art.  5. 

8.  Ceux  qui  contreviennent  aux  régies 
prefcrites  fur  l'exercice  du  droit  de  ban~ 
vin  ,  font  non-feulement  affujettis  à  payer 
les  droits  dûs  aux  fermiers  pour  le  vin 
vendu  pendant  le  cours  du  temps  du  ban, 
mais  privés  d'exercer  leur  droit  l'année  fui- 
vanîe.  Ibid,  art.  15. 

9.  Quand 
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9.  Qiiaml  le  fermier  efl  pirtie  principale 
Ou  intervenante  i1;ins  les  conteftations  rela- 
tives an  liroit  tic  bun-vin  ,  elles  fc  portent 
devant  les  élus ,  Se  par  appel  en  la  Cour 
des  Aulcs.  IbiJ.  art.   \6. 

10.  Le  marquis  de  Lanmari ,  qui  a  droit 
de  bnn-v'in  dans  (a  terre  de  \4illy  près  Mc- 
lun  ,  ayant  api'^"^  ^^"  '»  (-onr  dis  Aides 
d'une  contrainte  d^-cern«5e  contre  lui  par  le 
fous-fcrmicr  des  Aides  de  Paris  (  fans  doute 
parce  que  les  domclliqties  de  ce  feipneur 
avoient  été  pris  en  contravention  ),  deman- 
da qu'un  arrêt  de  cette  Cour  du  i  5  février 
161JO,  par  lequel  il  avoit  été  maintenu  dans 
le  droit  de  ban-vin  avec  les  anciens  fer- 
miers, fût  déclaré  commun  avec  le  nouveau  ; 
mais  par  arrêt  rendu  le  17  juin  174-",,  il  a 
été  déclaré  non-rccevable  dans  fon  appel , 
fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  devant  les  élus  de 
IWelun. 

11.  [Le  droit  de  ban-vin  eft  un  droit 
domanial  ;  Se  pour  l'établir  ,  la  pofleirion 
peut  fuffiro  :  c'ell  ce  qui  a  été  jupe  par  ar- 
rêt du  21  août  1638  ,  rapporté  par  Henrys, 
tome  I  ,  liv.  3,  chap.  3 ,  quert.  41.  ] 

1 2.  Voyez  un  édit  du  mois  d'avril  1 701 , 
portant  établilfement  &  aliénation  d'un 
droit  de  ban-vin  ,  dans  les  provinces  où  les 
droits  d'Aides  n'ont  point  cours.  [  On 
trouve  cet  édit  dans  Henrys  loco  ciiato.  j 

BAPTEME. 
Voyez  Baptifaires  ,  Etat    des   hommes  , 
Mariage  ,  Ondoiement  ,  Regijîres  &  Sé- 
pulture. 

1.  En  général ,  tout  homme  chrétien  eft 
miniftre  du  facrement  de  baptême  ,  Se  peut 
le  conférer  ,  non  à  foi-même,  mais  à  toute 
autre  perfonne  ,  qui  ne  l'ayant  pas  reçu, 
croit  en  Jefus-Chrift ,  Dieu-Homme  &  Fils 
de  Dieu ,  au  Père  &  au  Saint-Efprit ,  defire 
cefacrement,  &  le  demande. 

I.  Cependant  les  canons  ne  permettent 
i'adminillration  du  baptême  par  toutes  for- 
tes de  perfonnes,  que  dans  le  cas  d'une  ab- 
folue  nécefl'ité;  hors  de  ce  cas,  elle  appar- 
tient aux  curés  ou  recleurs  des  paroilfes, 
aux  fupérieurs  des  hôpitaux  &  autres  niai- 
fons  mifes  hors  de  la  jurifdiâion  des  curés. 

3.  Suivant  l'ancienne  difcipline  de  l'é- 
pi ife  ,  les  adultes  non  baptifés  ,  mais  fuffi- 
famment  inftruits  &  préparés  ,  ne  rcce- 
Tome  J, 
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voient  le  baptême  que  le  famcdi-faint  &  la 

vcill<-  de  1.1  prntcc/>ic.  L'.idminiftr»|ion  du 
liapi?nie  faifoit  partie  Je  la  folemnité  de  ce» 
deux  grands  |ours. 

4.  Aiijoiird'liui  le  curé ,  miniftre  du  f»- 
crenient  de  bapthnt  ,  n'cll  plun  obligé  d'at- 
tendre CCS  deux  fêtes  foicmneiks poMr  bap- 
tifcr  les  adultes  ;  ainfi  tontes  tes  fuit  q'i'ua 
adulte  non  baptifé  ,  fulfifaium'-nt  inft-nit 
des  principales  vérités  du  clirilVianifnie  ,  8c 
étant  dans  la  volonté  perma'ientc  de  con- 
former fa  conduite  aux  préceptes  de  l'é- 
vnngilc  ,  fe  préfente  au  curé  de  la  pareille 
fur  laquelle  il  demeure  ,  pour  lui  deman- 
der le  baptême  ,  alors  l'adminiflration  du 
facrcment  eft  due,  &  le  curé  ne  peut  le 
refufer  (ans  prévarication  dans  fon  minif- 
tere  :  c'eft  une  dette  qu'il  doit  acquitter  i 
la  décharge  de  l'Eglife  Se  de  l'Etat.  [  Mai» 
voyez  M.  Fleury ,  inftitution  au  droit  ec- 
cléllaftique ,  tome  i ,  page  î8  i ,  il  eft  d'avi» 
contraire. 

j.  Q  loique  les  adultes  puilTent  répondre 
par  eux-mêmes ,  on  leur  donne  aulli  des 
parrains  ,  Se  cette  aftion  eft  comme  une 
adoption  qui  produit  une  parenté  fpiri- 
tuelle.  M.  Fleury  loco  ciiato.  Si  l'on  a  rai- 
fon  de  douter  que  la  perfonne  ait  déjà  été 
baptifée  ,  comme  fi  c'eft  un  enfant  expofé  , 
on  peut  le  baptifer  fous  condition  ,  en  di- 
fant  -.Jt  tu  net  pas  baptiji' ^  Je  te  baptife , 

^^-  ] 

6.  Le  curé  a  le  droit  d'examiner  par  lui- 
même  ,  ou  de  s'alTjrer  par  le  témoignage 
de  ceux  qui  ont  inftruit  le  cathécumene  , 
s'il  eft  tel  qu'il  fe  dit  être. 

7.  L'ordonnance  donnée  à  Villers-Cot- 
terêts  ,  au  mois  d'août  1539  ,  après  avoir 
prefcrit  (\\i  il  fera  fait  regijhe  cri  forme  dt 
preuves  des  baptêmes  ,  ajoate  par  l'article 
5  i  ;  qui  feront  fignés  du  curé  ou  de  foit 
vicaire,  &  d'un  notaire. 

8.  L'article  53  porte  que  le  curé  fera 
tenu  de  remettre  par  chacun  an  les  regis- 
tres au  greffe  du  juge  royal. 

9.  L'ordonnance  de  Henri  III ,  donnée  a 
Blois  au  mois  de  mai  i  J/9  ,  art.  181  ,  en- 
joint aux  curés  de  t  orter  leurs  rcgiftres  aux 
greffes  des  juges  rojaux  dans  d.ux  mois, 
après  chaque  année  ,  Se  de  les  affirmer  véri- 
tables ;  &  aux  greffiers,  de  les  y  contraindre 
après  ce  délai, 
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10.  L'ordonnance  du  mois  de  janvier 
KÎip  enjoint  aux  curés  de  faire  par  cha- 
cun an  bons  &  fidèles  regiftres  des  baptê- 
mes, &  iceux  porter,  dans  le  premier  mois 
de  l'année  fuivante,  aux  greffes  des  jultices 
royales,  à  peine  de  50  liv.  d'amende. 

11.  L'ordonnance  de  i66y,tit.  20  ,  afTu- 
jettit  les  curés  de  tenir  regillre  des  baptê- 
mes .•  elle  leur  enjoint  (  par  l'art.  8  ),  de 
garder  celui  <\m\  Jervira  de  minute  ,  8c  d'en 
porter  annuellement  un  double  au  greffe 
de  la  juftice  royale,  à  peine  de  20  liv.  d'a- 
mende ,  art.  13. 

12.  La  déclaration  du  9  avril  17%6 ,  veut 
que  les  curés  foient  tenus  d'avoir  deux  re- 
giftres  ,  qui  tous  deux  doivent  être  abfolu- 
ment  femblables  &  paraphés  par  le  juge 
royal ,  pour  enfuite  être  les  aftes  de  bap- 
tême infcrits  &  fignés  des  parties  Air  les 
deux  regiilres,  dont  un  doit  refter  en  pof- 
feffion  du  curé  ,  pour  en  délivrer  des  ex- 
traits ,  &  l'autre  être  porté  au  greffe  de  la 
juftice  royale  ,  fix  femaines  après  l'année , 
à  peine,  &c. 

13.  Avant  cette  déclaration  ,  les  curés 
des  paroiffes  de  Lille  Se  de  plufieurs  autres 
endroits  des  Pays-Bas  ne  faifoient  pas  fi- 
gner  fur  les  regiftres  des  baptêmes ,  des  ma- 
riages Se  des  fépultures  ,  les  parrains  &  les 
marraines  ,  les  perfonnes  qui  contratloient 
mariage  ,  ni  ceux  qui  afiftoient  aux  enter- 
remens  ,  en  qualité  de  parens  Se  de  princi- 
paux témoins.îIls  ont  donné  fur  cela  un  a6le 
de  notoriété  ou  certificat,  le  21  mai  1757. 

14.  Il  n'appartient  qu'au  juge  royal  de 
connoître  de  la  réformation  des  regiftres  de 
baptême  V.  Regijlre  des  Baptêmes. 

15.  Les  conteftations  furvenues  fur  la 
validité  du  mariage  des  fieur  &  dame  Fey- 
derbe  de  Modave ,  ayant  fait  différer  les 
cérémonies  du  baptême  d'un  enfant  qui 
étoit  né  de  leur  mariage  ,  il  intervint  arrêt 
à  la  pourfuite  du  père  ,  &  fur  les  conclu- 
fions  de  MM.  les  Gens  du  Roi ,  le  1 3  mars 
1722,  qui  ordonna  que  le  facrement  de 
baptême  feroit  adminilîré  à  l'enfant  du  pre'- 
tendu  Louis  Gafton  de  Modave.  Ce  mot 
prétendu  fut  inféré  dans  l'extrait  baptif- 
taire  ,  en  vertu  de  l'arrêt,  parce  que  l'état 
du  fieur  de  Modave  étoit  contefté  ;  il  étoit 
accufé  de  fuppofition  de  nom  &  de  per- 
fonne. 
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L'enfant  ne  fut  pas  non  plus  qualifié  lé- 
gitime dans  l'extrait  baptiftaire,  parce  qu'il 
y  avoir  appel  comme  d'abus  du  mariage  de 
fes  père  &  mère  :  c'eût  été  reconnoître 
l'état  de  l'enfant  par  provillon  ;  mais  fa 
légitimité  n'a  plus  fait  difficulté  depuis  l'ar- 
rêt du  3  février  1723  ,  qui  a  déclaré  la 
dame  de  Modave  &  fa  famille  non-receva- 
bles  dans  leur  appel  comme  d'abus  du  ma- 
riage. 

\6.  L'article  3  de  la  déclaration  du  14 
mai  1724,  regifirée  le  3  i  ,  «  ordonne  à 
»  tous  les  fujets  du  Roi ,  8c  notamment  à 
»  ceux  qui  ont  ci-devant  profeflé  la  reli- 
"  gior!  prétendue  réformée  ,  ou  qui  font 
»  nés  de  parens  qui  en  ont  fait  profeflîon, 
»  de  faire  baptifer  leurs  enfans  dans  les 
»  églifes  des  paroiffes  où  ils  demeurent , 
"  dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur 
»  nailTance  ,  fi  ce  n'ell  qu'ils  ayent  obtenu 
»  la  permifijon  des  archevêques  ou  évé- 
»  ques  diocéfains,  de  différer  les  cérémo- 
»  nies  du  baptême  pour  des  raifons  confi- 
»  dérables.  Enjoignons  aux  fages-femmes 
"  &  autres  perfonnes  qui  affilient  les  fem- 
«  mes  dans  leurs  accouchemens ,  d'avertir 
3>  les  curés  des  lieux  de  la  naifTance  des 
o>  enfans ,  &  à  nos  officiers ,  &  à  ceux  des 
5>  fieurs  qui  ont  la  haute-juf^ice ,  d'y  tenir 
M  la  main  ,  &  de  punir  les  contrevenans  par 
»  des  condamnations  d'amendes,  même  par 
»  de  plus  grandes  peines ,  fuivant  l'exigen- 
3>  ce  du  cas  ». 

17.  Un  édit  du  mois  d'ocïobre  itfpi, 
avoir  créé  des  offices  de  greffiers-gardes- 
confervateurs  des  regiftres  des  baptêmes  , 
mariages  &c  fépultures  avec  des  contrô- 
leurs ,  5cc.  mais  ces  offices  ont  été  fuppri- 
més  par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet 
I  7 1  o.  Voyez  auID  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1 7 1(5. 

[BAPTEURE. 

En  Breffe  ,  on  nomme  ainfi  les  droits  Se 
les  falaires  de  ceux  qUi  battent  le  bled  : 
ces  falaires  fe  payent  en  bled ,  &  fe  pren- 
nent fur  le  monceau  ,  avant  que  le  proprié- 
taire &  le  granger  ou  le  métayer  partagent. 
Voyez  M.  de  Lauriere  fur  Ragueau.  Q 

BARATERIE. 

I .  Ce  mot  fignifîe  malverfation  h  trora- 
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perie  par  un  capitaine  ou  patron  de  navire 
marchand  ,  dans  ce  qui  u  rapport  à  U  qua- 
lité 5f  .)  I.i  quantité  dcK  marchandifcs. 

a.  I  On  trouve  au  journal  des  audiences  un 
arri"c  du  rt  (cptcnibre  i  (189  ,  qui  )uge  qu'en 
crime  de  b.iraterie  ,  le    patron   peut   rtrc 

Îourfuivi  où  il  fc  trouve,  8c  qu'il  n'y  a  lieu 
l'attermoycmcnt.  ] 

BARON,  B  A  R  O  NM  E. 

Voyez  Jufiice  ,  Noblejfe  Se   Pairie. 

I.  On  nomme  barons,  les  perfonncs  d'une 
noblefle  dilUnguée  ,  pofTédant  des  terres 
qui  ont  le  titre  de  barotiits  ,  ceft-à-dire , 
félon  Raf^ueau  ,  toute  feis^neurie  première 
après  la  fouveraine  da  Roi  ,  mouvant  direc- 
tement de  Ja  couronne. 

a.  [L'art.  71  de  la  coutume  de  Tours  por- 
te :  avant  qu'aucun  puiffe  fe  dire  feigneur 
(baron)  il  convient  qu'il  ait  fous  lui  plu- 
Jteurs  châtellenies,  ou  deux  pour  le  moins. 

3.  Une  ordonnance  de  Henri  III  de  1 579, 
exige  que  la  baronie/o/r  compo/e'e  de  trois 
châtcUenies  pour  le  moins ,  qui  Jeront  unies 
&  incorporées  enfemble  ,  pour  être  tenues  à 
unfcul  hommage  du  Roi.  ] 

4.  On  prétend  que  les  barons  ont  été  les 
premiers  pairs  ou  confeillers  de  nos  Rois  ; 
ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  qu'ils  afliftoient 
aux  plus  importans  de  leurs  confeils. 

5.  Loyfeau  dit  que  la  qualité  de  baron 
étcit  autrefois  un  titre  commun  à  tous  les 
grands  feigneurs  qui  relevoient  immédia- 
tement de  la  couronne ,  foit  ducs ,  mar- 
quis ou  comtes ,  &  qui  s'appelloient  par 
une  dénomination  générale  ,  les  barons  du 
royaume. 

6.  Lorfque  les  ducs  eurent  ufurpé  les 
droits  de  fouveraineté ,  ils  voulurent  aller 
de  pair  avec  le  Roi  ;  comme  lui ,  ils  eurent 
leurs  barons  ,  Si  ils  érigèrent  à  cet  effet  en 
baronies,  les  terres  pofTédées  par  leurs  prin- 
cipaux vafTaux  :  mais  peu-à-peu  ces  titres 
s'évanouirent  ;  &  à  mefure  que  les  anciens 
duchés  &  comtés  ont  été  réunis  à  Ja  cou- 
ronne ,  ces  nouveaux  barons  font  tombés 
dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi.  Voy. 
Loyfeau,  des  feigneuries,  chap.  (5  ,  n.  5, 
&  ce  que  je  dis  à  l'art.  Pairie. 

BARRAGE. 
I.  C'eft  le  nom  d'un  droit  établi  pour  la 


B    A   K 


25)! 


réparation  des  ponts  te  pafTagcf  ,  5e  parti- 
culièrement du  pavé.  V.  Péage. 

2.  f  (^'c(t  aufTi  le  droit  que  quelques  fei- 
gneurs perçoivent ,  d'après  leurs  titres  ,  fur 
le.s  marchanJifcs  qui  padcnt ,  tant  par  terre 
que  par  eau,  fur  l'étendue  de  leur  feigncu- 
rie.  Ce  droit  «'appelle  barr.tge  ,  J  caufe  de 
la  birre  ou  des  barrières  étdblies  pour  em- 
pichcrle  pafTage  des  marchindifes,  jufqu'i 
ce  que  le  droit  en  ait  été  payé.  Loyleatt 
parle  du  barrage ,  chip.  j> ,  n.  8z  ,  traité  des 
feigneuries.  ] 

3.  On  perçoit  aéluellcmcnt  &  par  dou- 
blement un  droit  de  barr.ige  aux  entrées  de 
Pari.<! ,  fous  la  dénomination  de  droit  de 
domaine  &c  barrage  ,  dont  la  fixation  eft 
arrêtée  par  une  déclaration  &  un  tarif  des 
17  feptembre  1691  &  3  mar.<:  1(593.  Cette 
double  perception  eft  ordonnée  par  des  dé- 
clarations des  7  juillet  1705  ,  3  août  1732  , 
7  janvier  1738  ,  13  octobre  1743  ,  21  oc- 
tobre 1749,  ^  feptemb.  1755,  &  29  octob. 
1761,  Se  ne  doit,  fuivant  cette  dernière 
déclaration,  cefTer  d'être  perçue  qu'au  der- 
nier décembre  1768,  à  l'exception  de  ce 
qui  en  ert  éteint  ou  fupprimé  par  la  décla- 
ration du  3  août  1732. 

4.  Ce  droit  tient  lieu  de  celui  qui  fe  per- 
cevoit  autrefois  pour  l'entretien  du  pavé  da 
la  ville  &  banlieue  de  Paris,  qui  avoir  été 
fixé  par  un  tarif  drelTé  en  exécution  d'une 
déclaration  du  premier  février  1640.  Voy. 
Domaine. 

BARRE. 

1.  C'efl:  le  nom  qu'on  donne  à  quelques 
jurifdiclions  ,  &  finguliérement  à  celle  qui 
appartient  au  chapitre  de  l'églife  de  Paris. 

2.  Cette  jurifdiftion  de  la  barre  du  cha- 
pitre de  Paris  fubfilte  nonob'.lant  la  réu- 
nion faite  au  Châtelet  des  juilices  feigneu- 
rialesde  Paris, par  l'édic  du  mois  de  février 
1^74,  au  moyen  de  ce  que  par  des  lettres- 
patentes  du  14  août  1*575,  regirtrées  au 
Parlement  le  2  feptembre  fuivant ,  Sa  Ma- 
jefté  a  excepté  de  la  réunion  ,  la  haute  , 
moyenne  Se  baffe -juftice  de  la  barre  du 
chapitre,  pour  l'étendue  de  l'églife,  par- 
vis "&  cloître  d'icelle  ,  enfemble  du  terrein 
étant  proche  leiiit  cloître  ;  dans  laquelle 
juftice,  &  même  dans  le  droit  de  voyerie 
en  ladite  étendue  feulement ,  Sa  Majefté 
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les  a  maintenus,  ainfi  que  dans  le  privilège 
de  ne  pouvoir  être  prévenus  par  les  officiers 
royaux. 

3.  Les  mêmes  lettre* -patentes  portent 
aufli  que  la  jurifdiftion  de  la  barre  du  cha- 
pitre de  Paris  aura  la  bûjfe-jujlice  pour  les 
cens  ,  rentes  &  autres  redevances  des  mai- 
fons  &  autres  biens  étant  dans  la  cerjîve  des 
fiefs  de  ladite  é^life  ,  Jituc's  dans  la  ville , 
fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris  ;  mais  elles 
ajoutent  qu'aucun  artifan  &  ouvrier faifant 
commerce  ou  faifant  projéjjlon  de  quelqu'art 
eu  métier  que  ce  foit ,  ne  pourra  s'établir 
dans  ledit  cloître, 

4.  Les  appels  des  fentences  rendues  dans 
ïes  diverfes  juftices  des  feigneuries  du  Cha- 
pitre de  Paris,  fe  relèvent  à  la  Barre  du 
Chapitre,  011  les  procureurs  au  Châtelet  & 
au  Parlement  portulent  concurremment. 

5.  Les  appels  des  fentences  rendues  .à  la 
iBarreàn  Chapitre,  fe  relèvent  nuement  au 
Parlement. 

6.  La  jurifdiciion  de  Mayenne  dans  le 
Maine,  porte  aulîi  le  nom  de  Barre.  On  la 
nomme  communément  la  Barre  ducale  , 
parce  queMayenne  eft  un  duché  dont  cette 
jurifdidion  dépend. 

7.  Un  grand  nombre  de  jurifdiftions  de 
la  Bretagne  porte  aufli  le  nom  de  Barre. 
On  dit  les  Barres  royales  de  Rennes,  de 
Fougères  ,  de  Nantes  ,  de  Vannes  ,  de 
Quimper,  &c. 

BARREAU. 

Ce  mot  a  différentes  lignifications  ;  il 
veut  dire  les  bancs  où  fe  mettent  les  avo- 
cats dans  la  chambre  d'Audience  ,  &  qui 
entourent  le  Parquet^  fermé  avec  un  bar- 
reau de  fer.  En  un  autre  fens,  il  fignifie  le 
lieu  où  l'on  plaide.  Enfin,  il  fe  dit  figuré- 
ment  de  tous  ceux  qui  plaident  &  qui  con-, 
fultent;  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit ,  l'arrêt 
intervenu  dans  une  telle  affaire,  a  étonné 
le  Barreau;  tout  le  Barreau  a  été  confulté' 
ce  jeune  homme  fe  deftine  au  Baj-reau,Sic. 

BARRILAGE. 

i.On  donne  le  nom  de  barrillage  à  l'en- 
trée frauduleufe  des  vins  &  autres  liqueurs 
dans  les  villes  ,  par  le  moyen  de  barrils  8c 
autres  vailTeaux,  [  (  moindres  que  d'un  hui- 
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tiéme  de  muid)  ]  ,  dont  la  connoifTance  Ce 
dérobe  aifément  aux  commis. 

2.  et  L'ufage  a  même  étendu  la  fignifica- 
»  tion  de  ce  terme  à  la  fraude  qui  fe  fait 
»  en  général  fur  les  droits  d'entrée  ,  de 
y  quelque  façon  que  ce  foit  ».  Voyez  le 
traité  des  Aides ,  par  M.  le  Fevre  de  la 
Bellande,  part.  prem.  pag.  48  &  fuiv. 

3.  [  Le  barrilage  eft  défendu  par  l'ordon- 
nance des  Aides ,  à  l'exception  des  vins  de 
liqueurs  qui  arrivent  en  caiffe.  J 

4.  Le  barrilage  ne  s'entend  que  de  l'en- 
trée; quand  une  fois  les  liqueurs  font  arri- 
vées chez  le  marchand  ,  il  peut  les  débiter 
par  barrils  dans  l'endroit  de  fon  domicile, 
fans  prendre  aucune  permidïon  du  fermier, 
de  les  faire  tranfporter  chez  ceux  qui  les 
ont  achetés,  pourvu  que  les  barrils  foient 
au-de(fous  de  foixante  pintes,  parce  que  c* 
débit  eft  réputé  vente  en  détail. 

5.  Les  fermiers  généraux  ont  au  con- 
traire prétendu  que  les  liqueurs  en  barrils, 
vendues  par  les  limonadiers  de  Paris,  ne 
pouvoient  fe  tranfporter  dans  Paris,  fana 
un  congé  délivré  à  la  ferme  ;  ils  avoienc 
même  faifi  un  barril  d'eau-de-vie,  conte- 
nant cinquante  -  fix  pintes  ,  vendu  par  le 
fieur  Guerin  à  un  particulier  qui  le  tranf- 
portoit  chez  lui.  Ils  vouloient  qu'on  ne  pût 
vendre  en  détail  dans  Paris  qu'en  bouteil- 
les. Mais ,  par  arrêt  rendu  en  la  Cour  des 
Aides,  le  14  mai  i75<5,  fur  les  conclufions 
de  M.  Bellanger,  avocat  général,  la  faifie 
a  été  déclarée  nulle;  la  fentence  de  l'Elec- 
tion de  Paris  du  27  février  1755,  qui  dé- 
claroit  cette  faifie  valable,  a  été  infirmée; 
&  parce  que  cette  fentence  avoit  fait  un 
règlement  fur  la  matière,  l'arrêt  a  en  outre 
fait  défenfes  aux  officiers  de  l'Eleftion  de 
Paris  de  faire  des  réglemens.  Voyez  Ru- 
glemens. 

B  A  R  R  O  I  S. 
V.  Lorraine  &  Mefure. 

1.  Le  Barrois  eft  un  pays  voifin  de  la 
Champagne  &  de  la  Lorraine.  Il  a  le  titre 
de  duché,  &  Bar-le-Duc  en  eft  la  capi- 
tale. 

2.  Ce  pays  a  long-temps  appartenu  à  la 
maifonde  Lorraine,  qui  en  jouilfoit  comme 
d'un  fief-lige,  mouvant  de  la  couronne,  8c 
fournis  à  la  fouveraineté  de  nos  Roisj  mais. 
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Jitr  le  traité  de  Vienne  du  i8  novembre 
17}rt  ,  la  propriété  adiicilc  du  liarrois  a 
été  cédée  au  Uoi  Sfanillas  de  FoIo^mic  , 
duc  do  Lorrain»  ;  &  l.i  propriété  éven- 
tucilf  au  Roi  ,  pur  François  ,  duc  de  Lor- 
raine Se  de  Bar,  aujourd'lnii  (année  1764) 
Empereur,  qui  a  re(,u  en  échange  le  grand 
duché  de  Tulcane. 

3,  (^n  peut  voir  dans  Moréri  ,  à  l'art. 
Bar,  comment  ce  duché  cft  entré  dans  la 
maifon  de  Lorraine  ,  &c  les  dillicultés  que 
ces  princes  elfuyerent  pour  la  vérification 
des  concordats  &  lettres- patentes  des  an- 
nées 1571  &:  1575  ,  dont  )e  parlerai  plus 
bas. 

4.  Le  Barrais  fe  diftingue  en  Barrois  mou- 
vant, &  en  Barrois  non  mouvant. 

5.  Le  Barrois  mouvant  comprend  tout 
l'ancien  duché  de  Bar  ,  qui,  fuivant  l'opi- 
nion commune  ,  fut  érigé  en  titre  ducal 
par  le  Roi  Jean ,  à  l'occafion  du  mariage 
de  la  princefl'e  Marie  fa  fille ,  avec  Robert, 
comte  de  Bar. 

(5.  Le  Barrois  non  mouvant  confifte  en 
plufieurs  fiefs  acquis  en  divers  temps  par 
les  ducs  de  Lorraine  ,  qu'ils  ont  annexés  &c 
réunis  au  Barrois  mouvant,  pour  faire  per- 
dre, s'il  étoit  pofljble  ,  la  mémoire  de  cette 
mouvance.  Les  deux  Barrois  font  féparés 
par  la  Meufe. 

7.  Suivant  un  concordat  pafTé  entre 
Charles  IX  &  le  duc  de  Lorraine  8e  de 
Bar,  le  25  janvier  1571  ,  confirmé  par 
lettres -patentes  de  Henri  III  ,  du  8  aoiit 
157J  ,  regiftrées  au  Parlement ,  il  eft  loifi- 
ble  au  duc  de  Bar  de  faire  ,  pour/on  bail- 
liage &  terres  ,  toutes  loix  ,  ordonnances 
&  conjlitui ions  ,  pour  lier  &  obliger  fes  fu- 

jets  à  les  garder  &  entretenir  ,  d'établir  cou- 
tumes générales  ,  locales  S^ particulières  ,  us 
i^  Jïyles judiciaires  ,  fuivant  lejquels  les  pro- 
cès &  caufes  de  lui  6*  de  fes  fujets  feront 
terminés  ,  à  peine  de  nullité. 

8.  Mais  ,  fuivant  le  témoignage  de  M. 
l'avocat  général  Gilbert ,  dans  fon  réqui- 
fitoire  inféré  dans  l'arrêt  du  20  décembre 
1729,"  des  prérogatives  fi  rares  &  fi  fingu- 
»  lieres  émanées  du  Roi  ,  comme  de  leur 
»  fource,  n'ont  pu  celfer  de  demeurer  fu- 
»  bordonnées^à  fa  jultice  fouveraine  ;  &  la 
»  Cour  ,  juge  fuprême  des  conteftations 
9>  ^ui  caiflbient  en  conféijuenceja  toujours 
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"  veillé  fur  l'ufage  qu'on  en  pouvoit  f^irc. 
»  Au(li ,  lorfijuc  Ic.^  coutumes  de  Bar  furent 
"  rédigées  par  l'ordre  du  duc  ,  on  ne  crut 
>•  pas  pouvoir  fc  difpcnfcr  de  les  préfentcr 
»  .1  la  Cour ,  pour  rt  pofcr  au  rang  des  mo- 
»  nuinens  qu'elle  admet  au  (ein  de  fon 
■"  greffe  ". 

Le  dépôt  des  coutumes  du  Barrois  au 
greffe  du  Parlement  avoir  écé  onionné  par 
arrit  contradiiiioire,  rendu  avec  M.  le  Pro- 
cureur général,  plaidant  M"^  Etienne  Paf- 
quier  pour  le  duc  de  Lorraine  &c  de  Bar, 
le  4  décembre  1581.  Elles  avoicnt  été  rédi- 
gées en  1 506  ,  8c  réformées  en  J  579. 

p.  Quand  les  ducs  de  Lorraine  âc  de  Bar 
ont  voulu  faire  exécuter  dans  le  Barrois 
des  loix  émanées  de  leur  propre  autorité  , 
fans  avoir  été  préalablement  enregiftrées  en 
la  Cour  ,  MM.  les  gens  du  Roi  ont  élevé 
leur  miniftere  contre  ces  entreprifes.  L'ar- 
rêt intervenu  le  20  décembre  1729  ,  fur  le 
réquifitoire  dont  je  viens  de  parler  ,  en 
contient  la  preuve  ;  puifque  ,  conformé- 
ment à  ce  réquifitoire  ,  il  a  fait  défenfes 
d'exécuter  une  déclaration  donnée  par  le 
duc  de  Lorraine ,  en  fa  qualité  de  duc  de 
Bar,  le  z6  juillet  1719  ,  pour  la  levée  du 
droit  de  fon  joyeux  avènement  ,  laquelle 
n'avoit  été  enregirtrée  qu'à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Bar ,  le  1 1  août  fuivant. 

10.  C'eft  fur  le  même  fondement  que, 
par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  de  Saint -Fargeau  ,  le 
jeudi  5  avril  1759,  entre  les  fieurs  d'A- 
riftay  de  Châteaufort  &:  Brunet  ,  la 
Cour  a  décidé  que  le  fort  d'une  donation 
dont  il  s'agifToit ,  ne  devoit  pas  être  réglé 
par  les  ordonnances  des  princes  de  Lor- 
raine, ducs  de  Bar  ,  qui  n'avoient  pas  été 
revêtues  de  l'autorité  du  Roi ,  ni  vérifiées 
en  la  Cour ,  mais  par  les  ordonnances  du 
royaume,  quoiqu'elles  n'y  eufient  pas  été 
envoyées  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  d'ufage 
d'envoyer  les  ordonnances,  arrêts  &  ré- 
glemens  dans  les  juftices  des  feigneurs  , 
pas  mêmes  dans  les  hautes-juftices  des  du- 
chés-pairies reffortiffantes  nuement  au  Par- 
lement. 

On  s'efl:  pourvu  en  caffation  contre  cet 
arrêt  ;  mais  la  requête  n'a  pas  été  admife. 

11.  Voyez  un  arrêt  du  famedi  30  janvier 
176a  ,  dont  je  parle  à  l'article  Bannalité  f 
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&  par  lequel  la  Cour  n'a  pas  eu  égard  à  une 
ordonnance  du  duc  de  Lorraine  de  l'année 
1733,  qui  afFranchiffoit  les  curés  &  vicaires 
du  Barrais  du  droit  de  bannalité. 

12.  Il  ne  faut  cependant  pas  inférer  de-là 
que  les  ducs  de  Bar  foient  des  feigneurs 
iîmples  &  ordinaires.  La  coutume  dont  j'ai 
déjà  parlé ,  énonce  plufieurs  droits  réga- 
liens que  les  feigneurs  ordinaires,  pas  mê 
me  les  pairs  du  royaume,  ne  pourroient  ja- 
mais prétendre. 

En  effet ,  l'article  1"  de  cette  coutu- 
me veut  que  les  fiefs  relevans  des  ducs  de 
Bar  foient  réglés  &  gouvernés  félon  les 
loix  &  coutumes  impériales,  lorfqu'il  n'y 
a  pas  de  coutumes  contraires,  &  décide 
que  ces  fiefs  «  font  de  dangers  rendables  à 
«  grande  Se  petite  force  ,  à  peine  de  com- 
»  mife  ».  Voyez  Fief. 

L'article  j  afTujettit  les  vafTaux  du  Bar- 
rois  à  fervir  leur  duc  es  guerres  qu'il  peut 
avoir  contre  les  ennemis  de  fon  pays. 

L'article  9  attribue  aux  ducs  de  Bar  la 
confifcation  pour  crime  de  lèfe-majefté. 

L'article  13  leur  donne  le  droit  d'à- 
xnortir  les  choies  acquifes  par  les  gens  de 
main-morte. 

L'article  71  leur  donne  droit  de  ré- 
habiliter les  nobles. 

13.  Je  crois  au  refte  ne  pouvoir  mieux 
faire ,  pour  mettre  le  lefteur  à  portée  de 
remarquer  les  différences  qui  fe  trouvent  en- 
tre l'hommage  &  le  ferment  ordinaire  que 
les  autres  vaiïaux  portent  au  Roi,  &  celui 
que  prêtent  les  ducs  de  Bar ,  que  de  mettre 
fous  fes  yeux  le  ferment  prêté  au  Roi  ré- 
gnant ,  par  le  dernier  duc  François  de  Lor- 
raine ,  le  premier  février  1730.  Il  e(l  con- 
forme à  celui  que  le  duc  Léopold  fon  père 
avoit  également  prêté  entre  les  mains  de 
Louis  XIV,  le  25  novemb.  1599.  On  y  ^°'^ 
que  lorfque  le  duc  François  de  Lorraine 
porta  au  Roi  la  foi  &  hommage  pour  le  du- 
ché de  Bar  ,  il  entra  dans  la  chambre  de  Sa 
Majefté,  qui  avoit  été  préparée  pour  cette 
cérémonie,  &  fit  trois  révérences  en  s'ap- 
prochant  du  Roi ,  qui  étoit  allis  dans  un 
fauteuil  &  couvert.  Sa  Majefté  ne  fe  leva 
ni  ne  fe  découvrit;  &  le  duc  ayant  quitté 
fon  épée ,  fon  chapeau  &  fes  gants ,  que  re- 
çut le  premier  gentilhomme  de  la  Cham- 
bre ,  fe  mit  à  genoux  fur  un  carreau  ^ui 


BAR 

étoit  aUx  pieds  du  Roi ,  8c  Sa  Majefté  lui 
tint  les  mains  jointes  pendant  que  M.  le 
Chancelier  lut  le  ferment  en  ces  termes. 

«  Monfieur,  vous  rendez  au  Roi  la  foi  8c 
»  hommage-lige  que  vous  lui  devez ,  com- 
»  me  à  votre  fouverain  feigneur ,  à  caufe 
»  du  duché  de  Bar ,  pour  les  terres  dudit 
»  duché  qui  font  mouvantes  de  fa  cou- 
"  ronne ,  &  pour  les  autres  terres  qui  vous 
»  appartiennent  en  propriété  dans  l'étendue 
»  du  chemin,  depuis  Metz  jufqu'en  Alfa- 
»  ce,  dont  la  fouverainté  appartient  à  Sa 
»  Majefté  ,  en  conféquence  du  traité  de 
»  paix  fait  &  conclu  à  Rifwick. 

"  Vous  jurez  &  promettez  à  Sa  Majefté 
"  de  lui  rendre  la  fidélité  ,  fervice  &  obéif- 
»  fance  que  vous  êtes  tenu  de  lui  rendre  à 
5»  caufe  defdires  terres  ,  &  de  le  fervir  de 
»  votre  perfonne  ,  de  vos  biens  envers  tous 
»  &c  contre  tous,  fans  nul  excepter,  en  tou- 
M  tes  les  guerres  que  lui  &  fes  fuccelTeurs 
"  Rois  pourroient  ci-après  avoir  contre  les 
M  ennemis  de  fa  couronne  ,  pour  quelque 
»  caufe  que  ce  foit,  ainfi  que  vous  y  êtes 
»  obligé  pour  raifon  defdites  terres  ,  &  ne 
»  permettrez  qu'en  icelles  il  foit  fait  aucu- 
y  ne  chofe  au  préjudice  de  Sa  Majei^é&de 
■»  fon  état.  Vous  le  jurez  &  promettez".  A 
quoi  le  duc  a  acquiefcé. 

14.  Le  Barrais  mouvant  eftdu  reffort  du 
Parlement  de  Paris;  mais  on  ne  peut  y  re- 
lever en  aucun  cas  omijjo  média  ,  même  en 
matière  criminelle  ,  ni  incidemment ,  les 
appels  des  fentences  Se  des  jugemens  ren- 
dus dans  les  juftices  fubalternes  du  Bar- 
rois  ;  c'eft  un  des  privilèges  de  ce  duché 
que  M  l'avocat  général  Gill»ert  a  dit  être 
confiant,  en  portant  la  parole  lors  d'un 
arrêt  du  23  mai  173  i,  &  en  conféquence 
duquel  la  Cour  a  ,  par  cet  arrêt ,  renvoyé 
devant  le  bailli  de  Bar  ,  l'appel  interjette 
d'une  ordonnance  du  prévôt  de  la  même 
ville,  incidemment  à  l'appel  d'une  fenten- 
cc  du  Châtelet.  Je  parle  de  cet  arrêt  à  l'ar- 
ticle Pareatis. 

1  5 .  Comme  le  Barrais  mouvant  étoit  vé- 
ritablement une  des  provinces  du  royau- 
me ,  à  caufe  de  l'hommage-lige  porté  à  nos 
Rois  par  fes  ducs,  tant  avant  que  depuis 
1;  fameux  concordat  fait  entre  François  i 
&  Léon  X ,  ce  concordat  s'y  obferve.  Ainfi 
on  n'y  coni.oit  point  les  réferves  ni  les  ex- 
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peftntivcfi  lie  la  ilour  de  Komc;  les  cures 
ne  s'y  iloiuu-nt  yas  au  concuiirs  ;  les  provi- 
fions  lie  C]oiir  ili-  Rome  .s'exi-cilient  parlhn- 

tlcs  lij; natures,  fans  lettres  d'artaclie  pour 
es  bénéfices  qui  y  font  ficués.  La  préven- 
tion y  a  lieu  ,  &c. 

16.  Un  (leur  Hcré  ,  nommé  en  1747  par 
le  roi  de  Poiopnc  ,  duc  de  Bar  ,  au  prieu- 
ré de  S  Vall>i.rt  de  Fonchecourt  ,  lltué 
dans  le  Uarrois  mouvant,  &  auquel  (  lieur 
Heré)  le  pape  avoir  accordé  des  bulles 
pour  ce  bénéfice  ,  a  néanmoins  prétendu 
que  l'induit  dont  |e  parle  à  l'art.  l\itronage 
Kcy.il ,  accordé  au  lioi  pour  les  bénéfices 
de  la  Lorraine  8c  du  Barrais ,  par  Clément 
XII  en  1740  ,  devoit  s'appliquer  ;\  tous  les 
bénéfices  du  Bdrrois ,  fans  diftinflion  du 
mouvant  ou  non  mouvant.  Mais  le  (leur 
Charles  ,  qui  s'étoit  auparavant  fait  pour- 
voir en  commende  du  même  bénélice  à 
Rome ,  comme  vacant /)fr  obitum  extra  Cu- 
riam  ,  foutint  que  l'induit  de  1740  ne  don- 
noit  au  Roi  que  la  nomination  aux  bénéfi- 
ces en  réierve  ,  &  que  les  réfervcs  n'ayant 
pas  lieu  dans  le  Barrais  mouvant,  il  ne 
pouvoit  pas  comprendre  le  prieuré  de  S. 
Valbert  ;  en  conféquence  le  fieur  Charles 
fut  maintenu  dans  ce  prieuré,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'Chambre ,  fur  les  conclu- 
ions de  M.  l'avocat  général  le  Bret ,  le  7 
aoîjt  1749. 

17.  La  même  queftion  s'eft  depuis  pré- 
fentéeen  1761  ;  en  voici  l'efpéce. 

Le  fieur  Beaulieu,  nommé  le  3  décem- 
bre 1761  ,  par  le  roi  de  Pologne  duc  de 
Bar  &  de  Lorraine,  doyen  du  chapitre  de 
Saint  Pierre  de  Bar,  qui  elt  une  dignité 
éleitive  confirmative  ,  obtint  enfuite  des 
bulles  à  Rome.  Le  chapitre  en  appella 
comme  d'abus ,  Se  demanda  à  être  maintenu 
dans  Ton  droit  d'élire,  conformément  à  Ççs 
ftatut,«. 

L'abbé  Beaulieu  foutenolt  Ton  titre  légi- 
time. 11  invoquoit  l'induit  de  1740, comme 
avoit  fait  le  (leur  Heré ,  8c  difoit  qu'au 
moins  devoit-  on  regarder  cet  induit  comme 
contenant  une  ceffion  au  Roi  par  le  pape  , 
du  droit  de  prévention,  8c  qu'à  ce  titre  il 
devoit  être  maintenu. 

Le  chapitre  répondoit ,  comme  le  fieur 
Charles, ^ue  l'induit  de  i74on'avoitpoint 
été  demandé,  8c  n'avoit  point  d'effet  dans 
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le  Barrais  mouvant  ;  que  le  droit  tîc  pré- 
vention ,  appartenant  au  pape ,  n'étoit  point 
ccflible  ,  &c  que  d'ailleurs  i'indulr  ne  don- 
noit  pas  au  Roi  le  pouvoir  de  prévenir. 

Par  arrêt  rendu  le  mardi  3  1  août  17*^1  , 
fur  les  conclufiong  de  M.  Scguicr ,  plaidant 
M'  de  Romccourt  pour  le  chapitre  ,  les 
bulles  >lu  fieur  Beaulieu  ont  été  jugées  abu- 
fivcs  ,  Se  en  conféquence  le  chapitre  a  été 
maintenu  dans  le  droit  8c  la  polFeilion  d'éli- 
re fon  doyen  ,  &ic. 

B  A  S  -  J  U  S  T  I  C  1  E  R  S. 

Voyez   Juges ,  Junjdiilion  &e  Juftice. 

I .  On  nomme  basjujliciers ,  des  feigneurs 
qui  ont  droit  de  nommer  des  officiers  pour 
décider  les  caufes  de  la  compétence  des  baf- 
fes-jullices. 

a.  Les  coutumes  qtii  détaillent  les  pou- 
voirs 3c  la  compétence  des  baffes-juftices  , 
ne  font  nullement  uniformes.  Nous  n'avons 
rien  de  plus  précis  fur  cet  objet  que  l'aéîc 
de  notoriété  du  Châtelet ,  qu'on  trouve 
dans  mon  recueil  de  ces  uc^es.  Voyez  aux 
notes,  psg.  238  de  l'édition  de  17(59. Voy. 
aufil  l'abrégé  de  Jacquet,  tome  i,  pages 
18,  15  8c  fuivans. 

[BASILIQUES. 

On  appelle  bafliques  «  une  colleétion 
M  des  loix  romaines  traduites  en  grec.  On 
«y  a  compris  les  inl^itutes,  le  digefte  , 
5>  le  code  Se  les  novelles  de  Juftinien, 
"  quelques  édits  de  Juftinien  ,  de  Juftin  le 
"  jeune,  de  Tibère,  deThrace,  Sec.  Cette 
j'  compilation  eft  divifée  en  60  volumes, 
3>  dont  nous  en  avons  aujourdhui  41 ,  tra- 
5>  duits  en  latin  par  M.  Fabrot.  ] 

BÂTARDS. 

V.  Aine  n°  75  ,  Ali  mens  ,  Enfans ,  Grof- 
fejfe  ,  Légitimation  ,  Nom  ,  PoJfeJfiOn 
triennale  8c  Retrait    Lignager,  n".  38. 

1.  On  nomme  bâtards  les  enfans  natu- 
rels qui  ne  font  pas  provenus  d'un  légitime 
mariage.  [  Ce  mot  vient  du  Breton  ,  com- 
pofé  de  bas  Se  àcfardol  germen,  comme  qui 
diroit ,  Jortis  de  bas  germe  ,  de  ffcmmes  pu- 
bliques ou  de  baffe  condition.  ] 

2.  lly  adeux  efpéces  de  bâtards;  fçavoir, 
ceux  qui  font  nés  de  deux  perfoanes  libres 
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qui  pouvoient  fe  marier  enfemble  lorfqwe 
les  bâtards  ont  été  conçus  :  Se  ceux  qui 
naifTent  d'une  conjonclion  plus  criminelle, 
tels  que  les  adultérins  &  les  inceftueux. 
Voyez  Adultère  8c  Incejle. 

3.  Les  bâtards  en  général  ne  font  d'au- 
cune famille  &  n'ont  point  de  parens ,  [  ce 
qui  doit  s'entendre  par  rapport  aux  fuccef- 
fions  &  non  par  rapport  aux  mariages  entre 
bâtards  frères  &  fœurs  confanguins  ou 
utérins;  le  feul  lien  naturel  du  <ang,  lorf- 
que  la  preuve  pourroit  en  être  acquife  par 
une  notoriété  publique  &  autrement,  étant 
ici ,  comme  dans  les  autres  cas,  un  empê- 
chement civil  &  diriment  à  de  pareils  ma- 
riages, qui  exciteroi:  la  vigilance  du  minif- 
tere  public  l^ihtL  interejl,  exjujlis  nuptiis 
cognatio  defcendat ,  an  ver'o  non  ;  nain  i/ 
VuLgb  qux/itam.  Inrorem  quis  vetatur  itxorem 
ducere.  L  24  ff.  de  ri  ru  nuptiarum. 
Voyez  M.  Fothier,  traité  du  contrat  de 
mariage,  tome  i ,  page  lyo.  ] 

4.  Les  bâtards  Cont  capables  du  droit  des 
gens,  &  ont  l'être  civil  comme  les  légiti- 
mes ,  mais  ils  ne  fuccédent  ni  à  leur  père  , 
ri  à  leur  mère,  ni  aux  parens  de  leurs  père 
&  mère. 

5.  Les  enfans  des  bâtards  [  fuccédent  à 
Jeurs  père  &  mère  légitimes.  Si  les  bâ- 
tards n'ont  point  d'enfans  légitimes  ]  ,  leur 
fucceflion  eft  déférée  au  fifc  ,  à  l'exclufion 
de  leurs  père  &  mère  naturels. 

6.  Les  bâtards  fuccédentàleursenfanslé- 
gitimes  ;  ils  font  auffi  préférés  au  fifc  pour  la 
fucceflion  du  conjoint  qui  n'a  point  lailTé 
de  parens.  WoytzSucceJfion  entre  Conjoints, 
&  le  Brun  ,  des  fuccellions. 

On  prétend  néanmoins  qu'il  y  a  fur 
cela  diverfité  de  jurifprudence  en  Norman- 
die. Voyez  Bafnage  fur  l'art.  146  de  la 
coutume  de  cette  province  :  on  prétend 
auffi  que  le  titre  Undè  vir  &  uxor  ,  n'a  pas 
Jieu  en  Bretagne. 

7.  [  Si  deux  bâtards,  frères  ou  fœurs  na- 
turels, confanguins  ou  utérins,  ont  chacun 
àcs  enfans  légitimes  ,  ces  enfans,  coufms- 
germainsentr'eux,ne  fefuccéderont  point, 
propter  mcdium  inhabile  ,  quod  impcdit  con- 
Jiir.cliomm  extremorum.  Ce  médium  inha- 
bile dont  il  eft  parlé.  L.  peniilt.Jîne  cumjï- 
m/7/é.  eft  l'ayeul  qui  étoit  bâtard,  &  qui 
par  Ç9nfé<juent  ne  peut  être  repréfenté. 
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8.  Mais  les  petits-enfans  du  bâtard,  COff- 
fîns-germains  entr'eux,  fc  fuccédent,  at- 
tendu que  la  conjoniftion  a  commencé  paf 
le  mariage  légitime  de  leur  père  commun, 
quoique  bâtard. 

9.  bi  l'enfant  légitime  du  bâtard ,  aprèt 
avoir  fuccédé  à  fon  père  bâtard,  vient  à  dé- 
céder fans  enfans ,  les  parens  de  fon  père  ne 
pourront  lui  fuccéder ,  attendu  qu'il  n'y  a 
point  de  cognation  entr'eux;  mais  les  pa- 
rens du  côté  de  la  mère  fuccéderont  aux 
propres  paternels  de  l'enfant,  à  l'exclufion 
du  fiCc.  Voyez  le  Grand  ,  fur  l'article  1 17 
de  la  coutume  de  Troyes,  glofe  a*^,  Se 
Auroux  des  Pommiers ,  fur  l'article  i84 
de  la  coutume  de  Bourbonnois.  ] 

10.  En  Daiiphiné  ,  les  bâtards ,  qui  ne 
font  ni  adultérins,  ni  inctftueux,  fuccé- 
dent à  leur  mère  ;  elle  leur  fuccéde  réci- 
proquement, s'ils  meurent  fans  defcendans; 
&  au  défaut  de  la  mère  ,  la  fucceffion  du 
bâtard  eft  dévolue  au  plus  proche  parenC 
maternel.  11  y  a  ,  dit-on,  à  ce  fu]et,  ua 
arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  8  juil- 
let 1(552  ,  en  faveur  des  parens  maternels, 
contre  un  engagille  du  domaine.  BalTit  rap- 
porte même  des  arrêts  de  ce  Parlement  qui 
ont  admis  des  bâtards  à  demander  deux 
onces,  c'eft-à-dire,  un  fixiéme  de  la  fuc- 
ceffion  de  leur  père  naturel. 

11.  Les  coutumes  de  Valenciennes  (arti- 
cle 121  )  &  de  Saint  Orner, admettent  aufli 
les  enfans  naturels  à  la  fucceflion  de  leur 
mère.  Voy.  aufli  l'article  47  du  çhap.  14 
de  la  coutume  d'A'ivergne. 

12.  Les  bâtards  font  capables  de  toute» 
fortes  de  contrats.  Ils  peuvent  acq'iérir  ,  fe 
marier,  vendre  &  difj-ofer  de  leurs  biens, 
foit  entre-vifs,  foit  par  teftament,  excepté 
en  Bretagne,  où  la  coutume  ne  leur  permet 
de  difpofer  que  d'une  partie  de  leurs  biens 
par  teftam.ent.  Voy.  les  articles  477  Se  48a 
de  cette  coutume ,  mais  voyez  aulli  l'ar-» 
ticle  41  <5  de  celle  de  Normandie. 

I  3 .  Ils  font  capables  de  poiféder  its  char- 
ges bc  des  dignités  ;  mais  ils  ne  peuvent  ob- 
tenir des  bénéfices,  fans  difpenfe  ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  légitimés,  [  le  défaut  de 
raiflance  les  rendant  irrégulier*:  ;  cependant 
5'  avant  l'onzième  fiécle,  la  bâtardife  n'é- 
5>  toit  point  mife  au  rang  des  irrégulari- 
•>  lés,  les  bâtards  pouvaient  être  ordoo- 
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«•  nés ,  fans  ilirpcnfe,  quand  ils  n'imitoicnC 
••  p»8  leur  pcrc  dans  leur  incontinence.  V. 
••  de  Hcricourt.  "  ] 

14.  Lc«  bâtards  peuvent  rtre  légitimé» 
de  pluricurii  manières  ;  fi^avoir ,  par  lettres 
du  prince  ,  8c  par  le  niiriiçc  ("ul>ré>iucnt 
de  leurs  pcre  8c  mcre.  V.  Jygititnaiion. 

iç.Quoniirc  le  Koi  puitlc  légitimer  tou- 
tes fortes  lie  bùtdids  ,  il  ell  cependant  ircs- 
rare  de  voir  accorder  des  lettres  de  légi- 
timation aux  bâtards  adultérins. 

1(5.  Il  eft  mime  rare  en  général  de  voir 
des  bâtards  obtenir  des  lettres  de  légiti- 
mation ,  parce  qu'elles  ne  les  rendent  point 
capables  île  fuccéder  A  leurs  pcre,  mère, 
&  autres  parens  ,  quand  nu'me  ceux  ci  au- 
roient  confenti  la  léjjitimation  ;  elles  ne 
fervent  qu'à  couvrir  le  vice  de  leur  naif- 
fance.  Voyez  néanmoins  quelques  excep- 
tions à  cette  maxime  générale  ,  au  mot  Le- 
gitimatioii. 

17.  Les  bâtards  des  Rois  font  princes, 
&  les  bâtards  des  princes  font  gentilshom- 
mes. La  légitimation  eft  nécelTaire  à  ces 
fortes  de  bâtards  ,  parce  qu'elle  marque  la 
rcconnoiflance  du  père ,  &  alfure  l'état  des 
en  fans. 

i8.  Les  lettres  de  légitimation  qui  s'ac- 
cordent aux  bâtards ,  doivent  être  regif- 
trées  au  Parlement  S:  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

19.  Jufqu'à  l'ordonnance  d'Henri  IV 
du  mois  de  mars  i5oo,  les  maifons  illuftres 
du  royaume  conféroient  à  leurs  bâtards  le 
droit  de  tenir  un  rang  égal  avec  les  légi- 
times ,  &  de  participer  aux  honneurs  de 
l'ancienne  chevalerie ,  &  aux  premières  di- 
gnités de  l'état.  Ces  prérogatives  étoient 
tellement  reconnues  en  leur  faveur,  qu'ils 
s'annonçoient  &:  fignolent  librement  dans 
tous  les  ailes  publics  ,  le  bâtard  un  tel.  Les 
montres  anciennes  des  guerres ,  les  aéles 
des  états  généraux,  les  mémoriaux  de  la 
Chambre  des  Comptes,  Se  les  regillres  du 
Parlement ,  en  fourniffent  des  exemples  fans 
nombre ,  que  le  père  Meneftrier ,  M.  le 
Laboureur,  &  le  fçavant  la  Roque,  ont 
raiïemblés  fous  des  chapitres  particuliers, 
io.  On  peut ,  fur  les  prérogatives  des 
anciens  bâtcrds àz^  nobles,  voirTiraqueau, 
Papon  en  fon  recueil  d'arrêts,  &  Boyer  en 
fes  décifions  du  Parlement  de  Bordeaux.  II. 

Tome  I. 
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y  «  tn.Ti  un  arrrt  de  la  Cour  des  Aides  du 
mois  «le  )uin  1597,  qui  attribue  aux  bâtarde 
des  gramls  fcigneurs  ,  tous  les  priyilécci 
de  la  noblelTe. 

ai.  L'ordonnance  de  1  (^00, art.  i<î,dont 
j'ai  déjà  parlé  ,  ôtc  à  ces  bâtards  leur  ancien 
rang.  Elle  fut  ruivic  d'une  autre  donnée 
par  le  m<'me  Roi  en  i(5o4;  &  Louis  XIII 
renouvella  leurs  difpofitions  par  l'art.  i<^7 
de  l'ordonnance  de  Kîzp,  regillréc  le  ij 
janvier  de  la  même  année. 

11.  L'article  201  de  la  coutume  d'Artois 
porte  que  Us  bâtards  ijjus  de  tioble  ge'tie- 
ratioti  de  par  père  {  Bretonnier  ajoute  ,  fi» 
par  mère  ;  mais  mon  exemplaire  de  cette 
coutume  ne  parle  point  de  tnere  ),&  leurs 

enf'atu  /ont  tenus  ty  reputes  nobles 

J'ignore  fi  les  loix  que  )e  viens  d'indiqutr. 
Se.  qui  font  poftérieurcs  à  cette  coutume, 
ont  été  envoyées  au  Confeil  d'Artois,  Se  Ci 
elles  y  font  fuivies. 

23.  Le  bâtard ,  né  de  perfonncs  libres, 
eft  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  de 
fts  père  3c  merc  :  il  n'eft  point  nécellaire 
qu'il  foit  mis  fous  le  poîle,  pour  acquérir 
cette  légitimation.  Cet  ufage  ne  fubfifte 
plus  ;  il  fuffit  que  l'enfant  foit  reconnu  par 
le  contrat  de  mariage  ,  ou  par  l'aéle  qui 
conrtate  la  célébration. 

24.  La  reconnoiflance  des  enfans  n'eft 
pas  même  nécelTaire  lors  du  mariage  ,  pour 
leur  procurer  la  légitimité;  la  loi  agi:  pour 
eux ,  indépendamment  de  la  volonté  du  père 
Se  de  la  mère.  Voyez  Légitimation. 

25.  La  légitimation  par  mariage  des  père 
&  mère  des  bâtards  eft  fi  favorable ,  que 
s'ils  ont  fait  des  donations  entre-vifs ,  avant 
de  fe  marier,  elles  fonr révoquées  de  droit 
par  le  mariage ,  comme  toutes  les  autres 
le  font  par  la  furvenance  d'enfans  ,  depuis 
la  donation.  Voyez  l'ordonnance  de  173 1 , 
art.  39,  &  Brodeau,  lettre  D,  n.  52.  Mais 
voyez  Révocation  de  donation,  n°.  4. 

z6.  Les  bâtards  adultérins  ne  peuvent 
être  légitimés  par  un  mariage  pollérieur 
à  leur  naiflance  ,  parce  que  la  légitimation 
par  mariage  n'eft  fondée  que  fur  une  ficlion 
de  droit.  On  fuppofe  que  les  père  8c  mère 
étoient  mariés  au  temps  de  la  nailTance , 
&  en  effet  ils  pouvoient  l'être;  mais  on 
ne  peut  pas  faire  une  femblable  fuppofi- 
tion  fur  la  nailfance  d'un  bâtard  adultérin 
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$c  inceftueux,  puifqu'au  temps  de  fa  naif- 
fànce^  il  y  avoir  un  obftade  invincible  au 
mariage  de  Tes  père  8c  mere.V.  Concubinage, 

27.  Il  fuffifoit  autrefois  aux  bâtards  d'ê- 
tre avoués,  pour  fuccéder  à  leurs  père  &c 
mcre  avec  les  enfans  nés  en  légitime  ma- 
riage ;  (  on  prétend  que  cet  ufage  fubfifte 
encore  en  Portugal.  )  Ce  n'eft  que  fous 
les  premiers  Rois  de  la  troifiéme  race  que 
les  bâtards  ont  été  entièrement  exclus  des 
fucceflions  de  perc  &C  de  mère.  La  Genèfe, 
chap.  21,  les  exclut  aufîî  de  la  fucceÛîon 
légitime  ;  fur  cette  matière  voyez  les  mé- 
moires &  les  écrits  faits  fous  la  Régence, 
pour  &  contre  les  princes  légitimés,  dans 
l'affaire  de  la  fucceffion  à  la  couronne.  Voy. 
auffl  les  notes  fur  la  maxime  40,  aux  infti- 
tats  de  Loifel. 

28.  Suivant  la  jurifprudence  aéluelle,  les 
bâtards  adultérins  ou  inceftueux  ne  peuvent 
recevoir  que  de  fimples  alimens  de  ceux 
dont  ii.s  ont  pris  naiflance.  Ils  font  inca- 
pables à  leur  égard  de  toutes  fortes  de  do- 
rations  &  de  legs  qui  excédent  les  (impies 
alimens ,  parce  qu'encore  que  ces  enfans 
foient  innocens,  &  que  l'affeftion  qu'on 
a  pour  eux  ne  foit  pas  criminelle,  il  eft 
cependant  vrai  qu'elle  tire  fon  origine  du 
crime,  &  qu'elle  en  porte  le  caraftere  & 
l'impreflîon  ;  il  importe  par  conféquent 
qu'elle  demeure  toujours  dans  l'obfcurité, 
&  qu'il  n'en  refte,  ni  trace,  ni  vertige  dans 
le  public. 

29.  On  penfe  même  univerfellement  que 
l'incapacité  pafTe  en  la  perfonne  des  petits 
enfans  de  l'adultère  ou  de  l'incefte,  quoi- 
que nés  d'un  mariage  légitime,  &  qu'ils  ne 
peuvent  rien  recevoir  de  leur  ayeul ,  ou  de 
leur  ayeule  en  propriété,  parce  que  ces 
libéralités  partent  toujours  d'une  fource 
impure  &  corrompue  ,  &  qu'elles  font  l'ef- 
fet d'une  première  affeftion  produite  far 
le  crime.  Pithou  rapporte  fur  cela  un  arrêt 
du  14  août  1570,  fur  l'article  117  de  la 
coutume  de  Troyes.  Bacquet ,  du  droit  de 
bâtardife  ,  chap.  4 ,  en  cite  un  autre.  Voyez 
encore  Carondas  en  fes  réponfes,  les  arrêts 
de  Mainard ,  li  v.  5  ,  chap.  i  3  ,  &  Cambolas; 
mais  voyez  auffi  l'arrêt  du  21  avril  1(^37,  au 
journal  des  audiences. 

M.  Raviot  prétend  cependant  que,  dans 
la  coutume  Se  -ie  relTorc  du  Parlement  de 
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Bourgogne  ,  celui  qui  n'a  point  d'enfant 
légitimes,  peut  laiffer  à  fon  bâtard  isWq 
portion  de  fes  biens  que  bon  lui  femble. 

;o.  A  l'égard  des  bâtards  nés  de  perfon- 
nes  libres,  on  les  jugeoit  autrefois  capa- 
bles de  difpofitions  univerfelles,  entre-vifs 
&:  teftamentaires  ,  faites  par  leurs  père  &: 
mère  naturels.  L'on  ne  penfoit  pas  qu'ils 
fufTent  à  leur  égard  d'une  condition  pire 
que  des  gens  purement  étrangers.  On  voit 
fur  cela  un  grand  nombre  d'arrêts  dans 
Brodcau  fur  M.  Louet ,  lettre  D,  n.  1  ; 
mais  cette  jurifprudence  changea  dans  le 
dernier  fiécle.  Aujourd'hui  on  ne  fouffre 
plus  que  des  enfans  naturels  reçoivent  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  des  difpofitions 
univerfelles  ,  ni  même  des  donations  ou 
legs  qui ,  quoique  particuliers  ,  ont  l'eff^et 
des  difpofitions  univerfelles.  On  les  réduit 
à  quelque  chofe  d'honnête  &c  de  propor- 
tionné au  bien  &  à  la  qualité  de  celui  qui 
donne.  Voyez  les  arrêts  rapportés  par  Ri- 
card, traité  des  donations,  partie  première, 
chapitre  3  ,  fcftion  8,  n.  440  &  441. 

31. On  a  même  jugé  de  nos  jours,  que  les 
bâtards  ne  peuvent  être  légataires  univer- 
fels  des  autres  perfonnes  ,  dont  ils  feroient 
héritiers  fans  le  vice  de  leur  nailfance  ;  Se 
il  a  été  rendu  un  arrêt  ,  fur  les  conclufions 
de  IVl.  l'avocat  général  Chauvelin  ,  le  19 
février  1731 ,  par  lequel ,  en  confirmant  la 
fentence  du  Châtelet,la  Coura  jugé  qu'une 
particulière  n'avoit  pas  pu  faire  un  legs  uni- 
verfel  au  profit  du  bâtard  de  fa  fille  légi- 
time j  l'arrêt  a  néanmoins  ordonné  que  le 
legs  vaudroit  jufqu'à  concurrence  de  trois 
cens  livres  de  rente  viagère.  V.  Cambolas , 
liv.  I,  ch.  I. 

3  2.  Si  les  père  &  mère  naturels  n'avoient 
pas  pourvu  à  l'établifTement  de  leurs  iir<2ra'.^, 
ou  s'ils  ne  leur  avoient  pas  affuré  des  ali- 
mens, les  bâtards  pourroient  les  y  contrain- 
dre :  les  bâtards  pourroient  même  y  fai^e 
contraindre  les  héritiers  de  leurs  père  & 
mère.  Nous  en  avons  plufieurs  exemples  ; 
&  tout  récemment  la  Cour  ,  par  un  arrêt 
rendu  en  la  grand'Chambre  le  19  juillet 
1 7  5  2 ,  en  confirmant  une  fentence  du  Châ- 
telet,  a  adjugé  ure  penfion  alimentaire  de 
800  liv.  à  une  fille  naturelle  du  feu  fieur 
Bonnier  de  la  Mollfon  ,  tréforier  des  états 
de  Languedoc ,  âgée  de  ijuinze  ans,  «jui  fe 
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trftuvoit  fans  focoiirs ,  5c  ■\(ii  avoit  été  ou- 
bliée ilins  le  telliiinciu  ilc  l'on  {.cre  ;  cet  ar- 
ri^t  lui  iuljugc  m.'mc  une  Tomme  de  vinp,t 
mille  livres  payable  ,  lors  de  Ton  établiUe- 
ment,  far  les  iiériticrs  du  llcur  de  U  Moii- 
fon.  V.  yJ liment. 

jî.Hac(iuct,  Bonif.ice,  Choricr  5c  autres 
■rrùtilks  ,  rapportcr\t  aulli  des  arrêts  qui 
ont  )upé  que  des  aytuls  dévoient  des  ali- 
mens  aux  bJiards  nés,  conllaiu  le  mariage 
des  enfans  des  ayculs  ,  quand  le  mariage 
elt  déclaré  nul.  Voyc7.  des  arrêts  des  5 
mat  \66j  ,  &c  3  mars  i>583,  rapportés  par 
Boniface.  Voyez  auiVi  les  plaidoyers  de  M. 
Servin. 

34.  Le  bâtard  çcwt  fc  marier  fans  le  con- 
fentcment  de  fcs  pcre  3c  mère  ;  la  Cour 
l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  premier  fé- 
vrier \66i ,  au  journal  des  audiences  ,  to- 
me 2  ;  [  parce  que  nullius  ejî  J.imilix.  ] 

35.  L'éducation  de  l'enfant  i.if<ir</el^ or- 
dinairement déférée  à  la  mère  ,  .1  l'exclufion 
du  père,  attendu  que,  conformément  aux 
loix  Romaines,  ils  fuivent  l'état  Se  la  con- 
dition de  leur  mère. 

•  36.  Cependant  la  régie  fur  cette  ma- 
tière ell  de  confidérer  l'intérêt  de  l'en- 
fant, &  de  confier  Ton  éducation  à  celui  des 
père  Se  mère,  en  qui  la  jullice  a  plus  de  con- 
fiance. 

37.  L'intérêt  de  l'enfant  étant  le  motif 
déterminant  de  cette  confiance  ,  lorfque  la 
jurtice  craint  de  la  donner  à  l'un  &  à  l'au- 
tre ,  elle  prend  un  parti  mitoyen  ,  en  or- 
donnant que  l'enfant  fera  mis  dans  un  cou- 
vent, jufqu'i  ce  qu'il  ait  atteint  un  certain 
âge.  C'elî  ce  qui  a  été  jugé  par  fentence 
rendue  au  Chàtelet,  le  jeudi  27  juillet  1758, 
pour  l'éducation  d'un  enfant  naturel  d'un 
nommé  Perfon ,  acteur  de  l'Opéra ,  &  de  fa 
concubine.  Chacune  des  parties  prétendoit 
avoir  l'éducation  d'une  fille  âgée  d'environ 
15  ans;  mais  il  fut  ordonné  qu'elle  feroit 
mife  dans  un  couvent ,  &  que  le  père  paye- 
roit  fa  penfion.  V.  auûi  Enjlincs,  n".  24. 

38.  Le  20  août  1760  ,  on  a  plaidé  en  la 
chambre  criminelle  du  Chàtelet ,  la  ques- 
tion de  fçavoir  à  qui ,  d'un  père  adultérin,  ou 
de  la  mère  naturelle  ,  l'éducation  de  deux 
enfans  devolt  être  confiée  ;  3c  par  fentence 
rendue  ledit  jour ,  le  père  a  été  condamné  de 
payer  une  penfion  alimentaire  de  500  liv.  à 
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chifun  ,  Se  il  a  été  ordonné  que  l'un  des 
enfirt ,  qui  ctoit  g-ir<,on  igé  de  quatre  ant, 
feroit  placé  dans  un  eollifge  ou  penfion  , 
dont  les  père  5c  mcrc  convicndroient ,  finon 
qui  feroit  nommé  d'odicc;  3c  que  la  (ille  , 
encore  en  nourrice  ,  y  rcrtcroit  )nfqii'i  ce 
qu'elle  fût  en  igc  d'être  placée  dans  une 
communauté. 

Cette  fentence  fut  confirmée  par  arr^C 
du  10  mars  1761  \  mai»  aucune  des  parties 
n'en  avoit  appelle  ,  quant  au  chef  qui  con- 
cernoit  l'éducation.  L'objet  de  l'appel  étoit 
de  faire  infirmer  la  difpofition  de  la  fen- 
tence qui  alTujcttiiroit  le  père  à  donner  cau- 
tion ,  &c  de  faire  re)ettcr  les  dépolltions  des 
témoins  entendus  dans  l'enquête  du  père  , 
qui ,  pour  fc  défendre  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts, avoit  prouvé  que  la  mère 
avoit  eu  commerce  avec  plufieurs  hommes, 
avant  qu'il  eût  vécu  avec  elle. 

Cette  éducation  fut  donc  refufée  à  la 
mère  ;  parce  qu'elle  avoit  été  ,  ce  qu'on  ap- 
pelle à  Paris,  entretenue  par  le  père;  & 
qu'auparavant  elle  avoit  vécu  avec  d'au- 
tres hommes.  On  a  cru  d'ailleurs,  que  ce 
feroit  expofer  les  enfans  à  des  miferes  per- 
pétuelles, que  de  les  confier  au  père  qui  les 
eut  emmenés  en  Amérique  où  il  avoit  fa- 
femme,  à  laquelle  on  n'a  pas  crudevoirpré- 
fenter  les  fruits  de  l'incontinence  de  fort 
mari.  Il  eft  remarquable  que  ,  comme  dans 
cette  efpéce  ,  le  père  étoit  domicilié  en 
Amérique  ,  la  fentence  Se  l'arrêt  fufdits 
l'ont  altujetti  à  donner  caution  en  France, 
pour  la  fureté  des  500  livres  de  penfioa  qui 
leur  étoient  accordées.  V.  Education. 

39.  Les  pereSc  mers  des  bâtards  {ontohii" 
gés  de  les  repréfenter,  ou  de  rapporter  des 
certificats  de  leur  exillence,  aux  procureurs 
du  Roi  ,Sc  des  feigneurs  ,  quand  ils  en  font 
requis.  Voyez  Gro£eJfe.  ; 

40.  Le  bâtard  né  en  France  ,  quoique  de 
père  &  mère  étrangers ,  jouit  des  mêmes 
privilèges  que  les  bâtards  régnicoles  ;  ainfi 
il  peut  acquérir,  telter ,  &cc.  mais ,  ni  lui ,  ni 
a'.icun  autre  iirii/-^,  ne  peuvent  être  promus 
aux  ordres  facrés  ,  ni  polTéder  des  dignités 
eccléfialliques  fans  difpenfe. 

41.  Le  Pape  ,  en  accordant  Qifpenfe  au 
bâtard,  pour  les  ordres  ou  dignités  ecclé- 
ûaftiques ,  ne  peut  lui  donner  aucune  capa- 
cité pour  les  droits  civils  ,  parce  qu'il  ne 
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peut  accorder  la  légitimité  en  France.  V. 

l,e'gitimation. 

4i.  La  fucceffion  des  bâtards  qui  n'ont 
point  tcrté  ,  ou  qui  n'ont  point  laifTé  d'en- 
fans  légitimes  ,  ni  de  conjoints  furvivans  , 
appartient  de  droit  commun  aux  feigneurs 
■hauts- jiHViciers,  [  pour  les  biens  feulement 
qui  font  dans  l'étendue  de  leur  juftice.  ] 
Leur  droit  à  cet  égard  a  pris  fon  origine 
dans  la  conceffion  que  le  Roi  leur  a  faite 
des  juftices.  Mais  ce  droit  de  feigneur 
n'eft  pas  uniforme  dans  le  royaume. 

43.  Flufieurs  coutumes,  telles,  par  exem- 
ple, que  celles  de  Laon ,  de  Rheims ,  de  Châ- 
îons  &  de  Touraine ,  exigent  le  concours  de 
trois  conditions,  pour  que  le  feigneur  puif- 
fe  fuccéder  aux  bâtards  ;  fçavoir ,  la  nailTan- 
ce,  le  domieile  &  le  décès  dans  le  reifortde 
fa  jullice.  Ces  trois  circonftances  font  auffi 
requifes  dans  les  pays  de  droit -écrit ,  pour 
que  le  feigneur  fuccéde  aux  bâtards.  On 
peut  confulter  fur  cela  la  jurifprudence  ob- 
fervée  en  Provence,  tit.  10,  nomb.  i  &  2; 
&  Boutaric,  traité  des  droits  feigneuriaux. 

44.  D'autres  coutumes  en  grand  nom- 
bre ,  telles  que  celles  d'Anjou,  de  Berry, 
de  Sens,  de  Clermont  en  Beauvoifis  ,  d'Ar- 
tois ,  de  Montreuil,  du  Maine  ,  du  Niver- 
nois  ,  de  Peronne  ,  de  Cambrai ,  d'Amiens 
&  de  Ponthieu  ,  de  Bretagne  ,  de  Metz  , 
du  Hainaut  ,  du  Boulonnois  &  de  Beau- 
quefne  ,  défèrent  les  fucceûTions  des  bâtards 
aux  feigneurs,  fans  aucune  condition.  Il  y 
a  même  quelques-unes  de  ces  coutumes  , 
telles  que  celles  d'Artois  ,  de  Montreuil, 
de  Ponthieu  ,  de  Beauquefne,  &c.  qui  ac- 
cordent au  feigneur- vicomtier  la  fuccef- 
fion des  bâtards  ,  à  l'exclufion  du  feigneur 
haut-jufticier. 

45.  L'article  48  de  la  coutume  du  Mai- 
ne donne  au  feigneur  le  droit  de  fuccéder 
à  ce  qui  eft  dans  lafeigneurie  ,  appartenant 
au  bâtard  qui  décède  y^nJ  hoirs  ,  fans  dé- 
cider fi  c'eft  le  feigneur  haut-jull:icier  ou 
le  moyen  qui  doit  avoir  ces  fortes  de  fuc- 
cefilons. 

Ce  filence  de  la  coutume  du  Maine 
a  fait  naître  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  Ja 
fucceffion  d'une  muficienne  nommée  Du- 
clos,  née  i  Paris  ,  &  morte  à  Vivoin  ,  cou- 
tume du  Maine ,  où  elle  s'étoit  retirée ,  ap- 
partenoit  au  Roi  ou  au  prieur  de  faint 
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Hippolyte,  feigneur  moyen -jufticier  de 
Vivoin. 

Le  bureau  des  finances  de  Tours  avoit 
adjugé  cette  fucceffion  au  Roi ,  à  qui  la  hau- 
te-juftice  appartient  à  Vivoin  ;  mais  fes 
fentences  ont  été  infirmées  par  arrCt  rendu 
le  19  août  1758  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
le  Noir ,  lequel  a  adjugé  la  fucceffion  de 
Marie  Duclos  au  feigneur  moyen  -  jufti- 
cier de  Vivoin.  V.  Réferves  coutumieres. 

45.  La  coutume  de  Paris  donne  au  fei- 
gneur haut-jufticier  feulement  la  fuccef- 
fion de  tous  ceux  qui  décèdent /à;u  hoirs 
apparens  ,  8c  dans  le  nombre  defquels  fe 
trouvent  les  bâtards.  L'article  167  ,  qui  ré- 
gie ces  fucceffions  ,  n'exige  aucune  des  cir- 
conftances de  la  naiOance  du  domicile  & 
du  décès  du  bâtard.  Le  Brun  dit  qu'elles  n'y 
font  pas  nécelTaires.  Mais  voyez  Bourjon, 
tom.  I ,  pag.  a  1 5 ,  &  l'acle  de  notoriété  da 
Châtelet  du  26  juillet  1710,  pag.  3(53  de 
mon  recueil  de  ces  aftes,  édition  de  1769. 

47.  Les  coutumes  de  Mantes  &  du 
Grand  -  Perche  veulent  que  le  feigneur 
haut-jufticier  fuccéde  aux  bâtards  nés  8c 
décédés  en  fa  juftice  ;  mais  elles  n'exigent  • 
pas,  comme  celles  dont  j'ai  parlé  ,  que  le 
bâtard.y  foit  auffi  domicilié. 

48.  Les  coutumes  de  Normandie  Se  de 
Bordeaux  ne  donnent  aux  feigneurs  que 
les  héritages  des  bâtards,  mouvans  d'eux; 
Se  celles  de  Chauni  &  de  Valois  n'ad]ugen£ 
qu'au  Roi  le  droit  de  fuccéder  aux  bâtards 
décédés  fans  enfans. 

49.  Les  articles  473  &  474  de  la  coutu- 
me de  Bretagne  donnent  aux  feigneurs , 
fous  lefquels  l'acquifition  eft  faite,  les  hé- 
ritages que  les  bâtards  acquièrent ,  au  cas 
que  lefdits  bâtards  décèdent  fans  hoirs  en- 
gendrés de  leur  corps  en  loyal  mariage  , 
pourvu  que  les  feigneurs  ayent  obéiffiance 
&  moyenne  juftice  ,  quand  même  ils  n'au- 
roient  pas  la  haute-juftice. 

Comme  cette  coutume  ne  parle  ni  de 
la  nailTance ,  ni  du  décès  du  bâtard  dans 
la  feigneurie  ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  ,  fi  la 
fucceffion  d'une  bâtarde  ,  nommée  Charlot- 
te Marivaux,  née  à  Paris, &  morte  domici- 
liée en  Bretagne,  devoir  appartenir  au  Roi 
ou  au  feigneur ,  dans  la  terre  duquel  elle 
étoit  domiciliée  depuis  quelques  années. 
Voyez  l'efpéce  de  l'arrêt  rendu  dans  cette 
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tffiiirc;  |C  la  rapporte  cLm»  une  note  fur  le 
recueil  des  acHos  ilc  notoriété  du  Chitc- 
Icl,  pitRC  3<5(5,  dcrnicrc  édition. 

50.  Le  (Iroit  en  conféniicncc  duquel  le 
Uoi  ou  les  fcif^ncurs  fiiccédcnt  aux  hâ- 
i.irJs  ,  n'a  cependant  pas  lieu  «niantl  le  con- 

I'oint  du  bùttirJ  lui  iiirvit ,  celui- ci  exclut 
e  HCc.  Voyez  SucceJJion  entre  conjoints, 

5  I.  La  mJmc  railon  d'humanité  qui  obli- 
ge le  pcrc  naturel  de  donner  des  alimens 
à  /on  bùtiitd ,  oblipc  celui-ci  il'en  fournir  à 
fon  père  s'il  devient  nécelVitcux,  5c  que  le 
bùttrJ Co'it  en  état  d'en  fournir  ;  il  en  doit 
aulli  fournir  \  fa  mère  ;  en  un  mot,  les 
père  &  merc  du  b.'uard ont  la  mtme  a(ftion 
à  ce  lujet  que  les  perc  Se  mère  légitimes. 
\.  ce  que  j'ai  dit  fur  ce4a,  au  mot /llimens. 
5x.  Le  bâtard  peut  pourfuivre  l'alTaflin 
ou  le  meurtrier  de  fon  père  ,  8c  en  deman- 
der l'intérêt  civil ,  de  môme  que  l'enfant 
légitime  le  peut  faire  ,  fans  être  héritier. 

53.  Les  loix  canoniques  Se  civiles  ne 
condamnent  à  l'opprobre  de  la  bâtardife 
que  les  enfans  nés  d'une  conjonétion  illici- 
te, qui  n'cll  point  autoriféepar  un  mariage 
folemnel ,  Se  où  les  deux  parties  ii^avent 
parfaitement  qu'elles  agilfent  contre  la  re- 
ligion &  l'honnêteté  publique. 

54.  Mais  cett2  peine  n'e(l  pas  prononcée 
contre  les  enfans  ilTus  d'un  mariage  où  il 
y  a  de  la  bonne  foi  d'un  cc>té  ,  quoiqu'il  y 
ait  un  adultère  de  l'autre;  au  contraire,  les 
loix  qui  prévoient  ce  cas  ,  aifurent  la  légi- 
timité aux  enfans  qui  naiflent  de  ces  maria- 
ges. Voyez  Le'gicimite. 

55.  Les  bâtards  font  ,  comme  les  étran- 
gers ,  fujets  aux  droits  de  chévage  Se  de 
formariage.  V.  la  déclaration  du  22  juillet 
l6(yj ,  il  en  eft  parlé  au  mot  Etranger. 

55.  Les  bâtards  peuvent  porter  le  nom 
de  leur  père  malgré  lui,  quand  la  paternité 
eft  conliante.  Voyez  l'arrêt  du  i8  juin 
1707,  rapporté  par  Augeard. 

57.  [  Les  bâtards  ,  quoique  haut-jufti- 
ciers,  ne  doivent  point  précéder  les  enfans 
légitimes,  8c  ces  derniers  ont  régulièrement 
la  chapelle  par  préférence  au  bâtard.  V.  le 
traité  des  droits  honorifiq.  par  Maréchal.  ] 

[BATEAU. 

«  Le  bateau  eft  obligé  à  la  marchandife, 
»  &  auili  la  marchandife  au  bateau  «  3  ce  qui 
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<k)it  s'entendre  dans  le  caj  où  le  tranfporc 
des  marcliandifeu  n'cll  pai  payé  :  ou  quand 
par  l'impéritie  du  patron  du  bateau ,  e\le% 
font  perdues  ou  altérées.  V.  auflTj  Moulin.] 

BATIMENT. 
Voyez  yiccefjoire  ,  Devis  (/  Marché,  Don 
du  Roi  ,  jvlur ,  Fnvile'ge ,  lU)  araiions  , 
Servitude ,  Sec. 

1.  Ceux  qui  bâtiiïcnt  fur  un  fol  dont  ils 
ne  (ont  point  propriétaires  ,  ne  bitilfent 
point  pour  eux  ,  mais  pour  le  propriétaire. 

fuperjicies  folo  cedit.  Si  néanmoins  ils  ont 
bâti  de  bonne  foi ,  en  fe  croyant  proprié- 
taires du  tcrrein  ,  les  loix  veulent  que  ,  par 
équité  ,  ils  puilTent  demander  le  payement 
du  prix  de  la  matière  qu'ils  ont  fournie. 

2.  Comme  le  bâtiment  eft  toujours  ac- 
ceffoire  du  fonds  fur  lequel  il  cftconftruit, 
fi  le  fonds  eft  un  propre  ,  le  bâtiment  l'eft 
auifi  ,  quand  même  il  feroit  nouvellement 
édifié  ;  8c  par  conféquent  il  appartient  à 
l'héritier  des  propres ,  fans  que  l'héritier 
des  acquêts  puilTe  à  ce  fujet  prétendre  au- 
cune indemnité  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un 
arrêt  du  3  août  1688,  qu'on  trouve  au  jour- 
nal des  audiences.  Il  en  eft  de  même  quand 
le  fonds  eft  fief  V.  auffi  Hypothèque,  n°.  1 23. 

3.  Si  pendant  une  communauté  fubfif- 
tante  entre  mari  5c  femme  ,  on  conftruit 
des  bâtimens  fur  l'héritage  de  l'un  des  con- 
joints aux  dépens  de  la  communauté ,  le  bâ- 
timent appartient  à  celui  des  conjoints  qui 
eft  propriétaire  de  l'héritage  ;  fauf  la  ré- 
compenfe  à  l'autre  conjoint  de  ce  qui  a  été 
tiré  du  coffre  commun  pour  bâtir.  Voyez 
Fartage. 

4.  Celui  qui  prend  à  rente  foncière  des 
maifons  &  héritages,  peut,  comme  je  l'ai 
dit  (  voyez  Bail  à  rente  )  ,  démolir  les  3i- 
timens  ,'po\ix\à  que  l'héritage  refte  d'un  re- 
venu fiiffifant  pour  acquitter  la  rente  ;  car  le 
créancier  a  une  action  contre  le  détenteur, 
pour  le  forcer  à  reconltruire  des  bâtimens 
qui  puilTent  produire  un  loyer  au  moins 
égal  à  la  rente.  Mais  quoique  le  cens  foit  à 
peu  près  de  même  nature  qu'une  rente  fon- 
cière ,  le  feigneur  direct  ou  cenfier  n'a  pas 
la  même  aclion  contre  les  tenanciers  qui  dé- 
truifent  ou  lailTent  périr  leurs  bâtimens; 
il  ne  peut  les  contraindre  à  la  reconftruc- 
tion.  Cependant  voyez  Cens, 
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5.  Quand  les  enfans  douairiers  (  coutu- 
miers)  recueillent  à  ce  titre  la  moitié  des 
héritages  que  la  coutume  leur  accorde  en 
cette  qualité  (  voyez  Douaire),  ils  pren- 
nent les  bâtimens  en  l'état  qu'ils  les  trou- 
vent, fans  que  les  créanciers  puiflent  exiger 
d'eux  aucune  récompenfe  pour  l'augmenta- 
tion qui  peut  y  avoir  été  faite  depuis  le 
mariage. 

6.  Les  héritiers  des  propres  prennent  le 
bâtiment  conftruit  par  le  défunt  fur  le 
fonds  que  la  loi  leur  défère,  fans  aucune 
récompenfe  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ;  84  fi 
le  prix  en  eft  dû  ,  tous  les  héritiers  contri- 
buent pour  le  payer  &u  prorata  de  l'émolu- 
ment. 

7.  Il  en  eft  de  même  de  l'ainé  qui  prend 
pour  préciput  le  bâtiment  conftruit  fur  le 
fief,  parce  que  les  fucceffions  fe  partagent 
en  l'état  où  elles  fe  trouvent. 

8.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  qui 
menace  ruine,  ou  par  vétufté,  ou  par  quel- 
que défaut  de  conftruèlion  ,  doit  le  faire 
étayer  ou  autrement  foutenir,  ou  même  le 
démolir;  s'il  y  manque  ,  non-feulement  les 
voifins  &  les  magiftrats  chargés  du  foin  de 
la  police  peuvent  l'y  contraindre,  mais  ils 
peuvent  même  ,  fçavoir  le  voifin  ,  fe  faire 
autorifer  à  faire  les  démolitions  ou  étaye- 
mens  nécefTaires;  &:  le  magiftrat  les  ordon- 
ner aux  frais  du  propriétaire,  pour  mettre 
les  voifms  en  fureté. 

9.  Lorfqu'un  bâtiment  caufe  du  domma- 
ge par  fa  chute ,  le  propriétaire  en  eft  tenu , 
quand  même  perfonne  ne  l'auroit  fommé  de 
le  réparer  ou  de  l'étayer  ;  il  en  feroit  autre- 
ment fi  la  chute  étoit  occafionnée  par  une 
force  majeure,  comme  parun  débordement, 
une  tempête,  ou  autre  cas  fortuit. 

10.  Le  maçon  &  le  charpentier  qui  ont 
travaillé  à  la  conftruclion  d'un  bâtiment , 
font  garans  de  la  durée  de  leur  ouvrage 
pendant  dix  ans  ;  la  jurifprudence  des  ar- 
rêts a  réduit  la  garantie  des  ouvriers  à  ce 
terme:  elle  duroit  pendant  quinze  ans  chez 
les  Romains. 

11.  C'eft  pourquoi,  fi  dans  le  courant  des 
dix  années  qui  fuivent  la  conftruition  d'un 
bâtiment,  on  apperçoit  des  défeCiuofités  no- 
tables dans  les  gros  ouvrages ,  foit  de  ma- 
çonnerie, foit  de  charpente,  l'ouvrier  qui  a 
mal  travaillé  doit  les  réparer  à  fes  frais;  il 


BAT 

eft  même  tenu  du  dommage  qui  peut  réfu!- 
ter  des  défauts  de  conftruclion,  &  des  mal- 
façons de  ces  ouvrages;  &  la  garantie  s'é- 
tend jufqu'à  l'obliger  de  faire  les  légers 
ouvrages  occafionnés  par  la  réparation  de 
ceux  qui  font  plus  confidérables. 

12.  L'ouvrier  n'eft  point  déchargé  de  la 
garantie  des  dix  années,  en  difant  que  fon 
ouvrage  eft  conforme  aux  plans  &  devis  ; 
parce  qu'il  doit  exécuter  ces  plans  &  devis 
conformément  aux  régies  de  l'art,  &  de 
manière  que  les  ouvrages  foient  folides  & 
permanens. 

13.  Si ,  en  s'éloignant ,  &  âss  régies  de 
l'art,  &  des  devis  8c  marchés,  un  entre- 
preneur conftruifoit  des  bâtimens  d'une  ma- 
nière allez  folide  pour  durer  beaucoup  de 
temps,  les  propriétaires  pourroient-ils  le 
contraindre  à  de  nouvelles  conftraftions, 
ou  feroientils  tenus  de  recevoir  fes  ouvra- 
ges? Il  a  été  fur  cela  rendu  deux  arrêts, 
l'un  en  la  Cour  fur  délibéré  le  3  aoiit  17415, 
l'autre  au  grand-Confeil  le  23  feptembre 
1758,  dont  je  crois  devoir  rapporter  les 
efpéces.  Voici  celle  du  premier. 

14.  Les  fupérieurs  du  féminaire,  connu 
fous  le  nom  des  Trente  -  trois  à  Paris , 
étoient  convenus  avec  Janiot,  maître  ma- 
çon, que  celui-  ci  conftruiroit  à  leur  maifon 
deux  murs  de  face  d'une  certaine  épailTeur, 
un  mur  de  refend  ,  &c.  conformément  à 
l'art.  Janiot  s'étoit  conformé  au  devis  quant 
à  l'épaifTeur;  mais,  contre  les  régies  de 
l'art ,  il  avoit  paré  les  murs  de  pierres  de 
tailles ,  ic  enchafie  des  moëlons  dans  le 
milieu  du  mur.  En  un  mot,  il  y  avoit  des 
défauts  de  conftrud:ion ,  tels  que  les  uns 
pouvoient  fe  réparer,  mais  que  les  autres 
ne  pouvoient  pas  l'être  fans  démolition. 

Le  tiers-expert  nommé  par  la  Cour  pour 
faire  la  vifite  en  préfence  de  M.  Severt, 
confeiUer-commi (Taire,  difoit  dans  fon  rap- 
port, «  que  les  ouvrages  étoient  moins 
"  folides  Se  de  moindre  durée  que  s'ils  euf- 
5>  fent  été  conftruits  conformément  aux  ré- 
«  gles  de  l'art ,  qu'il  étoit  à  préfumer  que 
»  le  féminaire  aimeroit  mieux  qu'ils  fuf- 
"  fent  fans  défaut ,  &  les  payer  fuivant 
»  les  prix  portés  au  devis,  que  de  profiter 
»  d'une  diminution  de  prix  qui  ne  raffure 
"  point  contre  l'avenir;  mais  que  l'indem- 
»  nité  réfultante  du  défaut  de  bonne  conf- 
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t>  tru^ion  n'étoit  pas  de  la  niiOion  de  lui 
M  expert ,  Sec.  » 

Fur  l'arri  t  qui ,  comme  je  viens  de  le 
dire,  crt  du  j  août  i74<î ,  lu  Cour  a  con- 
damné le  ftminaire  ;\  payer  les  ouvrages, 
non  fur  le  pied  fixé  par  le  devis  ,  mais 
fiiivanr  l'cltimafion  qui  en  avoit  été  faite. 
L'arrêt  a  de  plus  ordonné  que,  fur  le  prix 
des  ouvrages ,  il  feroit  déduit  JUS  l'v.  pour 
les  mal-f.ii,ons  réparables  fans  dvimolition  , 
6io  livres  pour  les  ouvrages  non  finis,  & 
dooo  livres  à  quoi  la  Cour  a  arbitré  l'in- 
demnité &  les  dommages  réfultans  des  mal- 
façons irréparables,  fans  démolition  3c  re- 
conrtrurtion. 

15.  L'autre  arrc-t  eft  intervenu  au  grand- 
Confeil,  entre  les  religieux  de  S.  Martin- 
dcs-champs  &  Louis  le  Tellier,  entrepre- 
reur  des  bùri/iuris ,  le  2j  feptcmbre  1758. 
Dans  cette  efpéce,  le  Tellier  avoit  entre- 
pris la  conrtrudion  d'un  bâiimetit  trcs-con- 
iuiérable  i  S.  Martin-des-champs.  Il  s'étoit 
foiimis  par  le  devis  ,  dans  lequel  on  lui 
avoit  donné  d'anciens  bùtimcns  pour  mo- 
dèle ,  de  travailler  en  conformité  des  régies 
de  l'art;  &  les  régies  de  l'art  ne  permet- 
tent pas  de  faire  des  murs  de  moLlons  pla- 
qués ou  parés  de  pierres  de  taille,  comme 
avoit  fait  le  Tellier.  IVÎais  les  experts 
avoient  conftaté  par  leur  rapport  que  , 
quoique  contre  les  régies  de  l'art,  ces  murs 
fufTent  bâtis  en  moolons  plaqués  extérieu- 
rement de  pierres  de  taille,  ils  pouvoient 
néanmoins  durer  une  longue  fuite  d'années, 
attendu  leur  épailTeur. 

Les  religieux,  dont  l'objet  avoit  été  de 
faire  un  bâtiment  très-folide ,  &  pour  eux  , 
5c  pour  ceux  qui  leur  fuccéderoicnt  dans 
plufieurs  fiécles,  demandoient  que  le  Tel- 
lier fût  tenu  de  démolir  &:  de  reconftruire 
les  bùtimens ,  pour  les  rendre  conformes  à 
l'artj  &  dans  la  régie  étroite  il  devoit  y 
être  condamné  ;  parce  que ,  quoiqu'il  y  eût 
de  la  limoufinerie  dans  les  murs  propofes 
pour  modèles  ,  cela  ne  l'autorifoit  pas  à 
faire  les  nouveaux  murs  de  moc'lons  pla- 
qués de  pierres  de  taille,  contre  les  régies 
de  l'art ,  dont  il  n'ell  pas  permis  aux  entre- 
preneurs de  s'écarter ,  même  avec  le  confen- 
lemenr  des  propriétaires. 

Le  Tellier  avoit  d'ailleurs  promis  par  le 
devis,  de  fe  conformer  à  ces  régies  ;  il  fup- 
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pofoit  mi*me  «'y  être  conformé  ;  car  dans  le 
mémoire  de  U  bitidc  qu'il  avoit  fourni,  il 
dcmandoit  ic  }a>tnicnt  des  murs  corr.nic 
s'ils  eulfent  été  faiti  de  pierres  de  taille  en 
plein  ;  h  cela  le  rcmloit  rcpréhcnfible. 

De  fcrnblables  démolitions  &c  reconf- 
truéHons  eulfent  ruiné  le  Tellier;  8c  com- 
me il  réfultoit  des  ra[  ports,  que  les  bàti- 
ineris  tel.-'  qu'ils  étoicnt ,  pouvoient  être  reçut 
6"  Jurer  tinc  lor.f^ue  Jinie  d'annc'es  ,  le  grand- 
Confeil  a  condamné  les  religieux  .i  payer  à 
le  Tellier  les  ouvrages  qu'il  avoit  faits, 
non  pas  fuivant  le  prix  fixé  par  les  devis  &: 
marché,  mais  eu  égard  à  la  nature  des  ou- 
vrages, à  l'eftimation  qu'en  avoient  faite 
les  experts  par  leur  r.jpport,  fur  le  pied 
courant  au  temps  de  la  conftruélion. 

Le  grand-Confeil  n'a  prononcé  aucuns 
dommages-intérêts  contre  le  Tellier.  Mais 
quoiqu'il  fût  créancier  des  moines,  aux  ter- 
mes des  rapports  8c  Acs  appréciations  adop- 
tés par  l'arrêt,  il  a  été  condamné  â  payer 
la  totalité  du  coût  des  procès- verbaux  des 
experts ,  montant  à  plus  de  i  ooc-  liv.  bc.  aux 
trois  quarts  des  dépens,  qui  formoient  en- 
core un  objet  très  -  confidérable  ;  on  a  ap- 
paremment regardé  ces  condamnations  com- 
me tenant  lieu  des  dommages  Se  intérêts 
qu'il  devoit  naturellement  fupporter. 

1(5.  Quand  &  comment  l:s  ouvriers  ac- 
quiérent-ils  privilège  fur  les  bàtimens  qu'ils 
ont  ou  conftruits,  ou  réparés?  Voyez  Fri- 
yih'ge. 

I  7.  QuiJ  de  ceux  qui  prêtent  pour  bâtir  ? 
Vovez  le  recueil  d'aftes  de  notoriété  du 
Chàrelet ,  page  531,  dernière  édition. 

18.  Il  y  a  des  religieux  auxquels  il  n'eft 
p-.s  permis  de  faire  certains  bàtimens  fans 
permiffion.  Voyez  Religieux. 

19.  Tout  de  même,  il  eft  défendu  aux 
marguilliers  des  fabriques ,  paroilTes  Se  con- 
frairies,  de  faire  conftruire  des  bàtimens 
confidérables,  s'ils  ne  font  autorifés  par 
lettres -patentes  enregiftrées,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  nom.  V.  Falriques. 

20.  L'article  65  des  ftatuts  des  maitrs» 
ferruriers  de  Paris  leur  défend  d'entre- 
prendre la  conftruclion  des  bàtimens  pour 
les  rendre  les  clefs  à  la  main;  ce  même  ar- 
ticle inonce  d'autres  réglemens  qui  font 
les  mêmes  défenfes  à  divers  autres  ouvriers. 

ai.  L'art.  15)4  de  la  coutume  de  Paris 
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parmet  aux  voifms  de  bâtir  contre  uti  mur 

non  mitoyen,  en  payant  préalablement  la 
valeur  de  la  moitié  du  mur  &  des  fon- 
dations. Voyez  Mur  8c  Servitude. 

22.  Louis  XIV  avoit,  par  un  éJit  du 
mois  de  janvier  1707,  créé  des  infpecteurs 
en  titre  d'office,  pour  veiller  dans  toutes 
les  villes,  bourgs  &  lieux  du  royaume, 
à  la  conftruélion  des  bâtimens  ,  les  vifiter 
une  fois  l'année,  Sec.  mais  ces  offices  ont 
été  fupprimés  par  un  autre  édit  du  mois  de 
novembre  1 7 1  o ,  regiftré  le  28. 

[BATONNER. 

V.  CancelUr.  ] 

[BATONNIER. 

r.  Le  bâtonnier  eft  un  ancien  avocat 
choifi  tous  les  ans ,  félon  l'ordre  du  tableau, 
pour  être  le  chef  de  la  communauté  des 
avocats  &:  procureurs  delà  Cour,  le  maître 
de  leur  chapelle  &  de  leur  confrérie,  préfi- 
der  à  la  bibliothèque  des  avocats,  au  fiége 
tenu  pour  la  difcipline  du  Palais  &  des  ré- 
glemens,  &  aux  aflemblées  pour  la  confec- 
tion du  tableau. 

2.  Cette  fontlion  honorable  exige  de  la 
part  de  celui  qui  la  remplit ,  de  la  fermeté, 
de  la  vigilance  &  un  zèle  bien  entendu. 

3.  Lorfque  le  bâtonnier  décède  pendant 
l'année  de  fon  exercice  ,  il  eft  remplacé 
pendant  la  vacance  par  le  bâtonnier  précé- 
demment nommé. 

4.  C'eft  au  bâtonnier  des  avocats  qu'ap- 
partient la  commiffion  des  juges  inférieurs 
pendant  leur  interdiûion.] 

B  A  Z  O  G  H  E. 

1.  La  ba\och.e  eft  un  corps  compofé  de 
clercs  de  procureurs  au  Parlement  de  Pa- 
ris, qui  prétend  avoir  une  origine  égale- 

•  ment  illuftre  &  fmguliere,  &  dont  les  fonc- 
tions font  d'ejcaminer  fi  ceux  qui  acquiè- 
rent des  charges  de  procureurs ,  ont  ou 
n'ont  pas  travaillé  pendant  dix  années  dans 
une  étude  de  procureur. 

2.  Ces  dix  années  de  travail  font  abfolu- 
ment  néceftaires  à  ceux  qui  fe  deftinent  à  la 
profeflion  de  procureur  au  Parlement  :  il  y 
a  à  ce  fujet  un  arrêt  de  règlement  rendu 
le  6  août  1 6<)j  entre  les  officiers  de  la  ba-{o- 
che  &  M'  J,  B.  Vernier,  dont  les  difppfi- 
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tiofls  font  exaftement  fuivies  j  voici  ce 
qu'elles  contiennent  : 

La.  Cour  ordonne  qu'à  l'avenir  aucun  ne 
fera,  reçu  en  la.  charge  de  procureur ,  ni  même 
admis  à  la  communauté  des  avocats  &  pro- 
cureurs de  la  Cour ,  qu'il  n'ait  demeure'  & 
travaillé  pendant  dix  années  entières  Sfcon- 
fécutives  es  études  de  procureurs  de  la  (îour; 
néanmoins  pour  cette  fois ,  Çf  fans  que  le 
prcfcnt  arrêt  puiffe  tirer  à  conféquence  ,  or- 
donne que  Vernier  fera  reçu  en  la  charge 
qu'il  a  acquife  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdits  offi- 
ciers (  de  la  bazoche  )  feront  tenus  de  lui  dé- 
livrer leurs  certificat  &  confentement.  Voyez 
auffi  Procureurs,  n°.  52. 

3.  La  ba\oche  n'eft  nullement  en  droit 
d'examiner  fi  les  fujets  qui  lui  demandent 
des  certificats  de  dix  années  de  cléricature, 
ont  les  talens  que  la  profeffion  de  procu- 
reur exige  ;  cela  n'eft  pas  de  fon  reffort: 
elle  n'a  droit  que  de  certifier  le  temps  d'é- 
tude; &  comme  il  y  avoit  fouvent  eu  de 
la  fraude  dans  les  certificats  qui  fe  déli- 
vroient,  la  Cour  a  fait  fur  cela  un  règle- 
ment le  8  février  1744,  dont  les  difpofi- 
tions  font  trop  étendues  pour  trouver  pla- 
ce ici. 

4.  Si  l'on  en  croit  ce  que  difent  les  of- 
ficiers de  la  baioche  8c  l'auteur  du  dic- 
tionnaire de  droit ,  la  basoche  eft  une 
Cour  fouveraine  ,  dont  les  fuppôts  ont 
autrefois  donné  des  inquiétudes  à  nos  Rois  ; 
mais  tout  cela  n'a  rien  de  réel.  Ce  qu'on 
appelle  basoche ,  eft  compofé  des  chefs  de 
la  communauté  des  clercs  de  procureurs  , 
qui  prennent  les  noms  de  chancelier,  maî- 
tres des  requêtes,  procureur  général,  &c. 

5.  Avec  ces  beaux  noms,  la  baioche  n'en 
eft  pas  moins  foumife  aux  régies  de  police 
qu'il  plaît  au  Parlement  de  lui  prefcrire. 

6.  De  tous  les  privilèges  que  le  corps 
bazochien  dit  avoir ,  il  n'en  fubfifte  plus 
que  deux  ;  fçavoir,  celui  de  certifier  le  temps 
de  cléricature  des  afpirans  à  l'office  de  pro- 
cureur ,  &  celui  d'aller  tous  les  ans ,  vers  la 
fin  de  juin ,  faire  couper  dans  la  forêt  da 
Bondi  un  chêne,  que  l'on  tranfporteenfuite 
à  Paris ,  &  que  l'on  plante  au  bas  du  grand 
efcalierdu  Palais;  enfuite  dequoi  on  y  at- 
tache les  armes  de  la  communauté  ,  qui 
font  trois  écritoires  ;  &  par  conféqueat  des 
armes  parlantes, 

7.  Le 
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7.  Le  Cluitclu't  a  aiilfi  ù  ha^nche  :  fc» 
liiftoricns  dilciu  qu'clli;  cil  aufli  ancienne 

3ue  le  Cliitclct  mrine.  Elle  étoit  oubliée 
cpiiis  long-temps  ;  mais  elle  vient  d'ctre 
rcirufcitée  depuis  quelques  années,  &  c'eft 
atlucllcment  un  corps  qui  exilte  fans  édit 
Je  création,  fans  lettres  patentes,  &.c.  Ses 
fondions  font  de  vérifier  le  temps  de  clé- 
ricature  de  ceux  qui  veulent  rtrc  admis  aux 
ofllccs  de  procureur;  fon  chef  porte  le  nom 
de  prévôt;  il  a  le  privilège,  ainfi  que  le 
tréforicr  du  même  corps ,  d'ctre  reçu  pro- 
cureur, fans  avoir  les  dix  années  de  clérica- 
ture.  On  préfume  que  ceux  qui  ont  rempli 
des  places  de  cette  importance,  ont^cs  lu- 
mières fuHlfantes  pour  être  affranchis  des 
régies. 

8.  La  ba\oche  du  Châtelet  a  prétendu 
qu'il  falloit  nécelTairement  dix  années  de 
cléricature  chez  les  procureurs  au  Châte- 
let pour  fe  faire  recevoir  procureur  dans  ce 
tribunal,  &  que  le  temps  du  travail  dans 
les  études  des  procureurs  au  Parlement  ne 
devoit  pas  être  compté  ni  compris  dans  ces 
dix  années;  mais  par  arrêt  rendu  le  mer- 
credi 17  fév.  ijôz  ,  en  la  grand'Chambre, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury,  la  fentence  du  Châtelet 
favorable  aux  bazochiens  ,  a  été  infirmée  : 
en  conféquence  la  Cour  «  a  ordonné  que  le 
»  temps  de  travail  &  de  demeure  de  la  par- 
»  tie  de  Doucet  en  qualité  de  clerc  chez 
»  Picard,  procureur  en  la  Cour  ,  lui  feroit 
3'  compté  ,  pour  completter  les  dix  années 

5>  entières prelcrites  par  les  régle- 

»  mens  «. 

9.  Il  exifte  une  autre  baioche  à  Paris , 
dont  le  nom  a  quelque  chofe  de  plus  impo- 
fant  ;  c'ell  le  haut  &  fouverain  empire  de 
Gdllilc'e  de  la  chambre  des  Comptes  ,  pof- 
fédé  par  les  clercs  de  cette  Cour.  Mais  , 
loin  de  fe  laiiTer  éblouir  par  un  titre  fi  écla- 
tant &  ft  magnifique  ,  le  prince  de  ce  pays 
fe  contente  de  la  fimple  qualité  de  Chance- 
lier. Après  lui  viennent  les  grands  de  l'em- 
pire qui ,  auûi  modeftes , fe  qualifient  feule- 
ment  maîtres  des  requêtes. 

BÉNÉFICE  D'AGE. 

I.  En  terme  de  chancellerie  ,  le  mot  be'~ 
nèfice   fignifie  grâce  ;    c'ell   pourquoi  on 
donne  le  nom  de  bénéfice  d'âge  aux  lettre^ 
Tome  I, 
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d'érnsncipation  qui  «'accordent  ^ux  mi- 
neurs, pour  leur  faciliter  Icsmoyens  de  ré- 
pir  Si  gouverner  Leurs  biens  en  certains  cas. 
Voyez  hniiirtcipaiion. 

^.  On  nomme  aulli  he'n/fict  J^àge ,  les 
lettres  par  lefquclles  il  cil  permis  i  un 
mineur  de  traiter  fie  de  fc  f.iirc  recevoir 
dans  un  olTicc  avant  l'âge  de  vingt-cin(] 
ans. 

(.  B  É  N  É  F I  G  E  S  des  Fermes  du  Iloi. 
Voyez  Fruits.  ] 

BÉNÉFICE   D'INVENTAIRE. 

V.  yi</e   d'héritier.   Dettes  ,  Hernie^ , 
Rapport ,  Subrogation ,  SucceJJion. 

I .  Lorfqu'un  héritier  craint  que  la  fuccef- 
fion  .\  laquelle  il  eft  appelle  ,  lui  foit  ot>é- 
reufe,  les  loix  &  nos  coutumes  lui  per- 
mettent, s'il  n'a  pas  accepté  la  fuccelfion 
purement  3<.  fimplement ,  de  fe  déclarer  hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire.  En  prenant 
ce  parti ,  il  n'eft  tenu  des  charges  de  la  fuc- 
ceflion  ,  que  juf  [u'.î  concurrence  de  la  va- 
leur des  biens  dont  elle  eft  compofée  ;  8c 
lorfqu'il  s'eft  conduit  avec  bonne  foi ,  non- 
feulement  il  n'eft  point  refponfable  du  dé- 
périltement  des  efF^|||||qui  forment  le  gage 
des  créanciers  ,  mais  il  ne  peut  être  pour- 
fuivi  en  fes  biens  perfonnels  pour  les  det- 
tes de  l'hérédité .  de  laquelle  il  eft  feulement 
comptable. 

a.  Le  bénéfice  d^inventaire  empêche  donc 
que  les  biens  de  la  fucceffion  foient  confon- 
dus avec  ceux  de  l'héritier  ;  ainfi  l'héritief 
bénéficiaire  conferve  tous  les  droits  qu'il 
peut  avoir  contre  l'hérédité. 

3 .  Le  bénéfice  d' inventaire  n'a  lieu  qu'en 
faveur  des  héritiers.  Une  veuve  ne  peut  pas 
accepter ,  ^i.xhènéfice  i inventaire  ,  la  com- 
munauté qui  a  été  entr'elle  &  fon  mari. 
L'ordonnance  de  1 529  en  contient  une  dif- 

fiofition  précife  dans  l'article  127.  V.  aufli 
'arrêt  de  1 605  .rapporté  par  M.  iePreftre^ 
dans  le  recueil  des  arrêts  de  toutes  les 
Chambres. 

4.  L'héritier  ne  peut  profiter  du  privilège 
attaché  au  bénéfice  i inventaire^ ,  qu'en  fai- 
fant  faire  bon  Se  fidèle  inventaire  des  biens 
de  la  fucceflîon ,  avant  que  d'avoir  fait  acte 
d'héritier,  &  en  fatisfaifant  à  ce  qu'exigent 
ks  loix  &  les  ufages  du  pays,  où  lafuççeCi 
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fion  e([  ouverte  (a);  autrement,  c'eft-à-di- 
re,  s'il  fait  faire  un  inventaire  nul  ou  frau- 
duleux :  ou  s'il  ne  fatisfait  pas  aux  régies 
prefcrites  pour  être  admis  au  bénéfice  d'in- 
ventaire, il  eft  réputé  héritier  pur  &  fimple. 
.V.  l'article  128  de  l'ordonnance  de  KÎzp. 

5.  A  Paris,  &  dans  la  plupart  des  autres 
pays  coutumiers ,  on  ne  peut  fe  porter  hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire ,  qu'en  ob- 
tenant en  Chancellerie  des  lettres  ,  qu'on 
nomme  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ^(ju'il 
faut  enfuite  faire  enthériner. 

6.  II  n'eft  pas  non  plus  permis  de  fe  por- 
ter héritier  bénéficiaire  en  Artois,  en  Flan- 
dre ,  &  dans  tout  ce  qu'on  nomme  pays- 
bas  François  ,  fans  obtenir  à  cet  effet  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire.  La  cou- 
tume de  Lille  Se  l'art.  30  de  l'édit  perpé- 
tuel contiennent  à  ce  fujet  des  difpofitions 
précifes. 

7.  Mais  ces  lettres  ne  font  pas  néceffaires 
dans  la  plupart  des  pays  de  droit-écrit, 
ni  dans  le  reHbrt  de  plufieurs  coutumes  ; 
telles  que  celles  de  Bourgogne ,  Berry ,  &c. 
Il  fuffit  dans  ces  cantons  de  faire  faire  bon 
&  loyal  inventaire  des  biens  de  la  fuccef- 
fion ,  &  de  faire  à  la  fin  une  déclaration  en 
juftice  qu'on  accepte  la  fucceflion  par  béné- 
fice d'inventaire.  V.  l'art.  9  du  ch.  de  la  cou- 
tume de  Berry. 

8.  Cependant  on  a  prétendu  induire  des 
édits  des  années  i6ç)j ,  1703  Se  1704,  par 
lefquels  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
ont  été  affujetties  à  la  formalité  de  l'infi- 
nuation ,  qu'il  étoit  néceflfaire  d'obtenir  des 
lettres  dans  tous  les  pays ,  pour  fe  porter 
héritier  bénéficiaire;  mais  ces  loix,ainfi 
que  l'article  12  de  l'édit  du  mois  de  mars 
1704,  Se  l'édit  du  mois  de  janvier  1705, 
ont  été  regardées  comme  burfalesj  &  l'an- 
cien ufage  des  pays  où  ces  lettres  ne  font 
pas  néceffaires  ,  s'eft  confervé,  nonobftant 
que  l'article  129  de  l'ordonnance  de  1629 
ait  affujetti  à  en  prencire. 

9.  La  Combe  cite  cependant  un  arrêt , 
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qu'il  dit  avoir  été  rendu  fur  les  corcludona 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins, 
le  2(5  mai  1728  ,  par  lequel  il  dit  avoir  été 
ordonné  que  l'on  obtiendroit  des  lettres  en 
Chancellerie,  pour  fe  porter  héritier  béné- 
ficiaire dans  les  pays  de  droit-écrit  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris;  mais  je  ne  crois 
pas  que  cet  arrêt  ait  étéfuivi  d'aucune  exé- 
cution, ni  qu'il  ait  l'autorité  d'un  règle- 
ment. Bretonnier  ,  qui  en  parle  auffi  dans 
fes  queilions  alphabétiques,  obferveque  la 
Cour ,  en  ordonnant  à  l'héritier  bénéficiaire 
de  prendre  des  lettres  ,  ne  l'a  pas  déclaré 
faute  de  ce,  héritier  pur  &  fimple. 

10.  Je  vois  au  contraire  que  ,  par  l'arrcî 
rendu  en  forme  de  règlement  en  la  Cour 
des  grands-jours  de  Clermont,  le  30  janvier 
1(5(56,  il  a  été  ordonné  que  l'ufage  de  décla- 
rer en  juftice  qu'on  accepte  les  fucceffions 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  aura  lieu  dans  les 
pays  de  droit-écrit  de  fon  reiïbrt.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  l'afte  de  notoriété  du  2<S 
août  1702. 

11.  Depuis  l'arrêt  des  grands-jours  de 
Clermont ,  il  a  été  jugé  par  un  autre  arrêt 
contradidoire,  rendu  au  Confeil  d'Etat ,  le 
15  juin  i(58o,  entre  le  fyndic  des  états  de 
Languedoc ,  les  fecrétaires  du  Roi ,  Se  les 
officiers  de  la  chancellerie  de  Touloufe , 
qu'il  n'étoit  pas  néceffaire  d'obtenir  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  en  Langue- 
doc,  pour  fe  porter  héritier  bénéficiaire  ;  Se 
depuis  ce  premier  arrêt ,  il  en  a  été  rendu 
un  fécond  le  7  janvier  1(584  >  qu'on  trouve 
dans  le  dixième  volume  de  l'édition  in-4°. 
du  recueil  d'arrêts  imprimé  à  Dijon  ,  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  les  habitans  des 
provinces  régies  par  le  droit  -  écrit ,  fans 
exception,  pourront  fe  porter  héritiers  bé- 
néficiaires ,  fans  obtenir  aucunes  lettres  en 
Chancellerie. 

ï  2.  Mais  on  trouve  dans  le  recueil  du 
Dauphiné ,  tome  5  ,  un  arrêt  du  Confeil  du 
28  juin  1700  (  dont  les  difpofitions  font  op- 
pofées  à  celles  d'un  autre  arrêt  du  Confeil 


(a)  En  Prchvence,  l'héritier  a  trenre  ans  pour  faire  jn- 
■ventaire,  après  avoir  été  admis  au  bfyièfice  iCinvemaire, 
quand  il  n'a  pas  fait  afte  d'héritier,  à  moins  qu'il  n'y  aie 
un  jugement  de  déchéance  ,  fuivanc  l'aae  de  notoriété 
du  Patquet  du  Parlement  d'Aix,  du  14  février  1705,  & 
un  arrêt  du  9  fepiembre  1669  ,  qu'on  trouve  dans  le  re- 
cueil des  arrêts  donnés  en  interprétation  des  nouvelles 
)D(aoanances] 


Au  Parlement  de  Bordeaux,  un  héritier  cfl  reçu  à  ré- 
pudier, c'ell-àdire,  à  renoncer  à  la  fucceflion  pendant 
trente  ans,  en  rapporrant  «n  inventaire  régulièrement 
fait  &  fidèle,  en  fe  purgeant  par  ferment  qu'il  n'a  rien 
détourné  ,  fauf  aux  créanciers  à  cotter  les  erreurs  &  les 
récelés,  s'ils  prétendent  qu'il  y  en  a. 

Voyez  Bretonnier,  quidam  alihahétiguci  i  atdde  Bé- 
néfice i'Inrtmdir^ 
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reinlu  le  lo  décembre  1^94),  <fui  cJéfcncl 
aux  jupes  royaux  Se  fuintlternes  de  la 
province  de  Oaupliiné  ,  de  rccrvoir  aucu- 
ne pcrfonnc  à  acciiitcr  des  riitcfHions  par 
biHtî/ice  J'enventtiire  ,  fans  avoir  préalable- 
ment obtenu  des  icrrrcs  de  t.banrcllcrii;,  j 
peine  d'itrc  déclaré  liériticrpur  &:  ("impie, 
&c. 

1 3 .  Il  réfultc  de  ces  divers  arrrts ,  que  les 
réplcincns  qui  allujcttiirent  à  pityidre  des 
lettres  de  b(ii(fice  d'inventaire  en  Chan- 
cellerie, n'ont  pas  eu  une  exécution  géné- 
rale. On  voit  en  effet  par  l'arride  14  du 
tarif  des  droits  d'iiifiiuiation  ,  annexé  &c 
enrepiihéavcc  la  déclaration  du  ty  reptcin- 
bre  lJl^  ,  quM  y  clt  dit  ;  que  Jans  Us  pays 
ou  le  bénéfice  d'inventaire  a  lien ,  fans 
quil  foil  btfoin  d'obtenir  des  lettres ,  les  aClcs 
de  déclaration  &  d'acceptation  d<.s  fuccef- 
fîons  par  bàwji^e  d' inventaire  faits  en  ju- 
gement, feront  fujets  à  infinuation.  Voyez 
aulli  l'art,  a  de  la  déclaration  du  19  juillet 
1704. 

14. 11  cft  certain  au  refte,  qu'en  Provence 
les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  font 
nécelTaires,  depuis  i'arrct  du  Confeil  Pri- 
vé rendu  le  7  avril  1710.  MM.  les  gens 
du  Roi  du  Parlement  d'Aix  ont  donné  à 
ce  Aijet  un  ade  de  notoriété,  le  18  mai 

I72Z. 

1 5.  A  Metz,  on  ne  jouitf  oint  du  privilé- 
ct  ge  tiré  de  la  loi  Sancimus ,  au  code  de  jure 
»  delib.  L'on  y  fuit  au  contraire  l'arrêt  de 
s>  règlement  du  Confeil  du  ^  janvier  1685 , 
»  par  lequel  il  eft  fait  défenfes  à  tous  ju- 
*>  ges  des  pays  régis  par  la  coutume ,  d'ad- 
"  mettre  au  bénéfice  d'inventaire  fans  let~ 
'•<  très  prifes  en  Chancellerie  ;  fans  lefquelles 
«  l'héritier,  qui  a  mis  les  mains  aux  meu- 
»  blés  ,  eft  réputé  héritier  pur  &  fimple  ,  Se 
»  tenu  des  dettes  &  charges  de  la  fucceflion, 
»  qu'il  y  ait  inventaire  ou  non  ".  MM.  les 
gens  du  Roi,  &  les  avocats  du  Parlement  de 
Metz  ont  attelle  ce  point  de  jurifprudence 
par  un  aCle  de  notoriété  du  15  décembre 
1749. 

i5.  L'infinuation  des  lettres  de  bénéfice 
d'inventaire  doit  être  faite  au  greffe  du  do- 
micile des  impétrans,  avant  qu'on  puilTeen 
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demander  rcnthérinemcnt.fuivatït  l'art.  i5 
de  l'édit  du  moi»  de  décembre  1701.  Se 
l'article  7  de  la  déclaration  du  19  (uillcC 

17.  Le  hr'iulice  d'inventaire  n'cft  admit 
dans  la  coutume  de  Pari.s  ,  «jue  lorlque  l'hé- 
ricicr  donne  une  caution  ;&  l'ufageduChâ- 
telet  eft  de  recevoir  les  cautions  du  bénéfi- 
ce d'inventaire ,  quand  elles  foTt  fiiffifantet 
&  lulvabics  pour  répondic  de  tout  le  mo- 
bilier de  la  fucccllion.  On  n'y  exige  pas 
que  lj  folvabilité  des  cautions  !>'érende  à  la 
valeur  des  immeubles;  parce  que  l'héritier 
bénéficiaire  ne  pouvant  détruire  ni  déran- 
ger l'hypothèque  des  créanciers,  leur  inté- 
rêt eft  à  couvert  quand  ils  ont  une  caution 
fufiifante  pour  la  reftitution  de  tout  le  mo- 
bilier. Voyez  dans  mon  recueil  ,  1  aéte  de 
notoriété  du  Châtelet,  du  6  avril  1753-  Le 
plus  communément  on  préfente  pour  cau- 
tion le  premier  venu  ,  qui  eft  prelque  tou- 
jours reçu,  ptrce  que  les  parties  intérelféea 
ne  font  point  appellées  à  l'enthérinemenc 
des  lettres,  &  à  fa  réception. 

18.  Cependant  ,  lorfque  la  caution  eft 
conteftée  par  un  ou  par  plufieurs  créanciers, 
on'alTujettit  l'héritier  à  donner  bonne  8c 
fufiifante  caution  ;  elle  fe  reçoit  alors,  par- 
tie préfente  ou  dûement  appellée  ,  comme 
le  prefcrit  l'ordonnance  de  i66j.  V.  Cau- 
tion. 

19.  L'ufageancienétoit  de  n'admettre  au 
bénéfice  d'inventaire  que  dans  l'année  de 
l'ouverture  de  la  fucceflion.  Si  l'an  étoic 
écoulé,  il  falloit  fe  faire  relever;  mais  cet 
ufage  ne  fubfifte  plus.  L'héritier  qui  nes'eft 
pas  immifcé,  eft  reçu  au  bénéfice  d'inven- 
taire  pendant  trente  ans  pourvu  qu'il  y  ait 
eu  un  inventaire  fidèle  (a).  V.  la  première 
note  fur  le  préfent  article. 

20.  Les  créanciers  de  la  fucceflion  ont  hy- 
pothèque fur  les  biens  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  pour  la  geftion  dont  il  eft  comptable 
envers  eux,&  pour  les  dégradations  qui 
font  de  fon  fait,  à  compter  du  jour  de  l'ob- 
tention des  lettres. 

2 1 .  Lhéritier  bénéficiaire  n'a  pas  la  liberté 
de  choilir  un  ou  plufieurs  entre  les  créan- 
ciers de  la  fucceflion  qui  fe  font  préfentés. 


(a)  L'ordonnance  de  iSij  ordonnoic  auHi ,  pat  l'arti- 
cle lîf ,  que  celui  qui  voudroit  le  porter  héritier  par  ié- 
Kcp.t  imven:jirt ,  lit  appofct  le  fcellé  fur  les  biens  de 


la  fucceilion.  Mais  l'es  dirpoliiioDs  fur  cela  n'ont  eu  aut 
cune  exécution, 
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pour  les  payer  par  préférence  à  d'autres.  II 
doit  au  contraire  les  payer  ou  par  contri- 
bution entr'eux  ,  lorfquelle  a  lieu  ,  ou  en 
gardant  l'ordre  de  leurs  privilèges  3c  hypo- 
thèques :  autrement ,  &  s'il  intervertit  l'or- 
dre, il  eft  perfonnellement  refponfable  de 
ce  qu'il  a  mal  à-propos  payé.  Bretonnier 
dit  dans  fes  que/lions  alphabétiques ,aTt'icle 
Bénéfice  tf  Inventaire  ,  que  cet  ufage  Se  la 
jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  qui  y 
ed  conforme  ,  ne  font  pas  fuivis  dans  les 
Parlemens  de  pays  de  droit-écrit;  qu'au 
contraire  on  y  admet  la  loi  Scimus ,  par 
laquelle  il  eft  permis  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  payer  les  créanciers  du  défunt,  à 
niefure  qu'ils  fe  préfentent,  &c.  Voyez  le 
Brun,  des  fuccejjions ,  liv.  3,  chap.  4,  nomb. 
19  Se  13.  V'oyez  aufli  l'afte  de  notoriété  du 
Parlement  de  Provence  du  28  mai  1688, 
&  les  arrêts  de  Catelan,  tome  a,  liv.  6, 
chap.  1 1 . 

ix.  Tous  les  frais  légitime?  que  fait  l'hé- 
ritier bénéficiaire  font  à  la  charge  de  la  fuc- 
cefljon.  Il  n'eft  perfonnellement  tenu  que 
de  ceux  des  procès  vifiblement  injuftes  ;  en- 
core faut-il  qu'il  foit  ordonné  parie  juge- 
ment, qu'il  ne  pourra  pas  les  employer  dans 
ion  compte.  Voyez  l'article  576  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  &  M.  de  Catelan  ,  liy. 
■X,  chap.  87. 

2  j.  Bacquet,  traité  des  droits  dejujlice  , 
chap.  21  ,  n.  40  ,  &  Lange  dans  (on prati- 
cien français  ,  difent  néanmoins  que  l'hé- 
ritier-bénéficiaire doit  perfonnellement  les 
dépens  des  conteftations  danslefquellesila 
fuccombé,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant; m.ais  leur  opinion  n'eftpasfuivie  dans 
la  pratique.  L'héritier  bénéficiaire  ne  doit 
les  dépens  qu'en  la  qualité  en  laquelle  il  a 
procédé. 

24.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu' 
en  la  quatrième  chambre  des  Enquêtes,  le 
II  avril  1709;  &  je  penfe  qu'on  ne  pourroit 
exiger  de  pareik  dépens  contre  un  héritier 
bénéficiaire  en  fon  nom ,  que  dans  le  cas  d'u- 
ne conteftation  tellement  mauvaife  ,  qu'on 
pût  la  regarder  comme  vexation  :  encore 
faudroit-il  en  ce  cas  qu'il  y  fût  perfonnelle- 
ment condamné  ;  car  les  peines  ne  fefup- 
pléent  poinr. 

25.  Quelques  praticiens  difent  qu'il  faut 
distinguer  ks  frais  des  procès  commencés 
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par  le  défunt,  &  repris  par  l'héritier  béni- 
ficiaire,  de  ceux  entamés  depuis  le  décès; 
que  l'héritier  doit  ceux-ci  perfonnellement, 
&  que  la  fucceffion  feule  doit  les  frais  des 
procès  commencés  par  le  défunt  ;  mais  cette 
diftinélion  ne  me  parolt  pas  folide. 

2(î.  En  effet,  dans  une  efpéce  jugée  par 
arrêt  rendu  le  2  août  1760,  en  la  troifié- 
me  chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
M.  Berthelot  de  Saint-Alban  ,  on  a  pré- 
tendu qu'un  héritier  bénéficiaire  devois 
perfonnellement  les  dépens  d'une  contefta- 
tion qu'il  avoit  élevée,  &  dans  laquelle  il 
avoit  fuccombé.  On  argumentoit  de  ce  que 
l'arrêt  qui  le  condamnoit  aux  dépens ,  ne 
lui  avoit  pas  permis  d'employer  fes  frais  en 
frais  de  bénéfice  d' inventaire  j  mais  ,  par  le 
fufdit  arrêt  du  2  août  1760  ,  confirmatif 
d'une  fentence  du  17  oftobre  1755  ,  la 
Cour  a  jugé  que ,  dès  que  l'arrêt  de  con- 
damnation n'avoit  pas  défendu  à  l'héritier 
d'employer  ^^5  frais ,  la  condamnation  étoit 
relative  à  la  qualité  fous  laquelle  il  avoit 
procédé  ;  mais  voyez  Legs. 

27.  Bretonnier  dit  que  la  jurifprudence 
des  Parlemens  de  Touloufe ,  de  Bordeaux 
&  de  Bretagne ,  eft  contraire  à  celle  du  Par- 
lement de  Paris;  je  crois  cette  dernière  la 
meilleure. 

28.  On  jugeoit  autrefois  au  Châtelet  que 
l'héritier  bénéficiaire  pouvoir,  quand  bon 
lui  fembloit ,  renoncer  à  la  fucceffion  ,  8e 
abandonner  le  bénéfice  d'inventaire ,  en  ren- 
dant compte  aux  créanciers  ,  &  en  leur  re- 
mettant ce  qu'il  pofTédoit  en  fa  qualité 
d'héritier.  On  trouve  dans  Brodeau  ,  fur 
M.  Louet ,  lettre  H  ,  n.  1 3  ,  un  arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges ,  par  lequel  un  héri- 
tier bénéficiaire  a  été  admis  à  renoncer  au 
bénéfice  d'inventaire  ,  &  à  s'en  tenir  à  fon 
don  ,  s'il  n'aimoit  mieux,  en  confervant  fa 
qualité  ,  faire  rapport  à  l'inventaire  de  ce 
qu'il  avoit  touché  fuivant  fon  contrat  de 
mariage.  (  Voyez  aufli  Auzannet ,  fur  l'ar- 
ticle 303  de  la  coutume  de  Paris.  )  Mais 
la  jurifprudence  acluelle  du  Parlement  de 
Paris  ,  fondée  fur  l'article  128  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1629  ,  &  fur  un 
afte  de  notoriété  du  Châtelet  du  28  mars 
1 7 1 3  ,  eft  contraire  :  [  hxresfimper  hœres. ] 

29.  En  effet ,  deux  arrêts  récens  ont  ju- 
gé que  l'héritier  bénéûciaire  ne  peut  pas 
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va^aMfincnt  renoncer.  Je  rapporte  le  pre- 
niicr  X  l'article  Herwriciation  ajùcce/fion. 

Le  fccond  a  été  rentUi  le  vendredi  13 
juillet  175*5  i\c  rt-lcvée  ;  &c  dans  cette  efpé- 
cc  riiéritier  btnélici.iirc  ,  aiiqutl  on  op- 
Iiofoit  rarn't  du  1  k-ptcmbre  1755  (que 
je  viens  d'indiquer  ),  difoit  qu'on  ne  pou- 
voir pas  lui  oppofcr  le  préjugé  réfultant  de 
CLt  arri  t  (olitaire  ;  qu'il  étoit  dans  un  cas 
dilVércnt ,  pirco  qu'il  ne  s'éroit  )amais  im- 
fnilcé  ilans  la  rucccllion  ;  qu'il  avoir  obtenu 
des  lettres  qu'il  avoit  fait  entliérincr  ,  mais 
que  cela  s'étoit  pndé  avant  la  levée  des 
fcellés  &  l'invcnrairc,  &  qu'auin-tût  l'in- 
ventaire il  uvoit  renoncé  ;  au  moyen  de 
quoi  fa  qualité  étoit  (lérile,  &  qu'il  n'avoit 
aucun  compte  à  rendre.  Malgré  cette  dif- 
tiniflion  ,  il  fut  cond.imné  à  payer  ,  en  qua- 
lité d'Iiériticr  par  bénéfice  d'inventaire.  Voy. 
une  diderratioii  fur  cette  quellion  ,  dans  le 
fécond  volume  du  journal  du  Palais. 

30.  E^ntin  ,  par  un  autre  arrOt  rendu  le 
6  mars  1751  fur  le  même  fondement,  des 
renonciations  au  bénéfice  d'inventaire  par 
des  héritiers  bénéficiaires  ont  été  déclarées 
rulles  ,  ainfi  que  la  nomination  du  cura- 
teur au  bénéfice  d'inventaire  faite  fur  leur 
requête. 

3 1.  En  pays  de  droit-écrit ,  on  pen^  qfie 
la  renonciation  de  l'héritier  bénéficiaire  ef- 
face abfolument  la  qualité  d'héritier. 

32.  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire 
doit  rendre  compte  aux  créanciers  qui  le 
lui  demandent,  &  il  ne  peut  y  être  condam- 
né que  par  les  voies  ordinaires  ;  c'ell  le 
droit  commun  ;  mais  en  Bretagne  ,  s'il  y  a 
pliHîeurs  héritiers  ,  ils  font  folidairement 
tenus  du  reliquat ,  pour  lequel  on  prononce 
même  contr'eux  la  contrainte  par  corps. 

33.  L'art.  liS  de  l'ordonnance  de  1(^29 
veut  que  les  comptes  des  be'nejices  d^ inven- 
taire foient  rendus  &  clos  dans  les  dix  an- 
nées de  l'obtention  des  lettres ,  finon  que 
ceux  qui  les  ont  obtenues,  foient  tenus  des 
dettes, comme  s'ils  étoient  héritiers  purs  & 
fîmplcs  ;  mais  fa  difpofition  à  cet  égard  n'ell 
pas  fuivie. 

34.  Des  héritiers  majeurs  ne  peuvent  pas, 
en  ligne  direéle  defcendante  ,  renoncer  aa 
bénéfice  d'inventaire ,  pour  fe  difpenfer  de 
rapporter  au  partage  de  la  fucceffion  ce 
«lu  ils  ont  reju  du  défunt  en  avancement 
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d'hoirie  ;  leur  renonciation  ne  les  difpcnfe 
point  de  ce  rapport ,  des  qu'une  fois  leur 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  a  élé  conf- 
tunte. 

3  J.  Il  y  a  mime  un  arrêt  de  règlement 
rendu  le  23  février  1702  ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Flcu- 
ry,  [  8c  que  l'on  trouve  au  premier  tom» 
des  arrêts  notables  ,  rapportés  par  Au- 
geard  ,  chap.  31,]  qui  décide  que  les  héri- 
tiers bénéficiaires  [  qui  ont  accepté  cette 
qualité  en  majorité ,  ]  ne  peuvent  ,  relati- 
vement à  leurs  co  -  héritiers  ,  renoncer  â 
la  fucccûjon  Se  au  bénéfice  d^invent.iire , 
pour  fe  tenir  au  douaire.  Cet  arrêt  a  re- 
jette les  lettres  de  refcilîon  obtenues  par 
la  marquife  de  Thurin  ,  contre  l'accepta- 
tion par  bénéfice  d'inventaire  qu'elle  avoit 
faite  de  la  fuccelTion  de  fon  père  ,  Se  a  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  au  partage  avec 
fa  faur  ,  Se  aux  rapports.  Il  y  a  encore  fuc 
ce  point  de  droit  un  autre  arrêt  célèbre, 
qui  elt  du  20  avril  1682,  8c  qu'on  trouve 
cité  dans  tous  les  livres. 

35.  [  Enfin  le  même  point  de  droit  vient 
encore  d'être  jugé  par  fentence  contr.idic- 
toire  du  Parc  civil,  du  22  janvier  1768, 
en  faveur  des  fleur  âc  dame  Armand  ,  plai- 
dant Al'  Cochu  le  fils.  Il  y  a  eu  appel  de 
la  fentence,  mais  on  ne  l'a  pas  fuivi.  ] 

37.  Le  Fapport  que  doit  faire  l'héritier 
bénéficiaire  en  ligne  direile,  n'a  lieu  qu'en- 
tre co-  héritiers ,  &  non  en  faveur  des  créan- 
ciers d'une  luccelfion  ,  lefquels  ne  peuvent 
jamais  forcer  l'héritier  bénéficiaire  ,  même 
en  ligne  direile ,  de  remettre  dans  la  maffe 
de  la  fuccefi"ion  ,  le  montant  des  donations 
entre-vifs  que  lui  avoit  faites  le  défunt. 
Voyez  le  Brun  ,  des  fucceûîons  ,  liv.  3 ,  ch. 
4,  n.  28  &  fuiv. 

38.  A  Paris,  celui  qui  fe  porte  héritier 
pur  &  (impie  en  ligne  collatérale,  exclut 
celui  qui  ne  fe  porte  héritier  que  par  béné- 
fice ^inventaire  ,  foit  que  C3  dernier  foit 

égal  en  degré  ,  ou  qu'il  foit  plus  proche; 
c'eft  la  difpofition  des  articles  342  &  343 
de  la  coutume  de  Paris  ,  &  de  l'article  339 
de  celle  d'Orléans.  Mais  cette  régie  n'a  pas 
lieu  en  ligne  directe  ;  elle  n'a  pas  même 
lieu  ,  en  aucun  cas,  en  pays  de  droit  écrit, 
ni  en  Bretagne  ;  l'héritier  bénéficiaire  n'y 
etl  jainais  exclu  par  l'héritier  pur  &  fimple, 
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fuivant  l'article  57a  de  la  coutume  deBre-^ 
ragne. 

39.  L'Iiéritier  pur  &  fimple  doit-il  exclure 
l'héritier  bénéficiaire  dans  les  coutumes  qui 
ne  parlent  point  de  cette  exclufion  ? 

Il  paroît  certain  que  l'excliifion  ne  doit 
point  avoir  lieu  en  ligne  directe  ;  mais  il 
paroîtroit  qu'elle  devroit  être  admife  en  li- 
gne collatérale  ;  cependant  plufieurs  rai- 
fons  y  réfiftent. 

i".  L'exclufion  eft  contraire  au  droit  Ro- 
main qui  a  établi  le  bénéfice  d'inventaire, 
2°.  Les  auteurs  les  plus  fçavans  convien- 
nent tous  que  c'eft  l'ignorance  des  anciens 
praticiens  qui  l'ont  introduite  dans  nos 
coutumes.  M.  le  préfident  Faber,  Dargen- 
tré  ,  Bafnage ,  le  Brun  &  M.  le  Camus ,  dé- 
cident contre  l'exclufion  ,  dans  les  coutu- 
mes qui  font  muettes  fur  ce  point  de  droit. 
Un  arrêt  rendu  en  1731,  a  jugé  conformé- 
ment à  leur  opinion. 

40.  Dans  les  pays  où  l'exclufion  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  par  l'héritier  pur  Se  fim- 
ple eft  admife,  fi  un  mineur  fe  portoit  héri- 
tier pur  &  fimple  dans  une  fucceffion  colla- 
térale, il  n'excltiroit  point  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  feroit  dans  un  degré  plus  proche 
que  lui.  L'art.  343  de  la  coutume  de  Paris, 
qui  forme  fur  cela  le  droit  commun ,  le  dé- 
cide en  termes  formels  ;  &  l'on  a  étendu  fa 
difpofition  par  la  jurifprudence  des  arrêts  , 
jufqu'à  l'égalité  des  degrés ,  c'eft-à-dire  , 
que  le  mineur  en  collatérale  ne  peut  pas, 
en  prenant  des  lettres  de  bénéfice  d'inventai- 
re,  exclure  l'héritier  qui  eft  au  même  degré 
que  lui  ;  &  cela  à  caufe  de  la  facilité  avec 
laquelle  le  mineur  fe  fait  reftituer  contre 
une  adition  d'hérédité. 

Mais  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  c'eft- 
à-dire  ,  quoique  le  mineur,  héritier  pur 
&  fimple,  foit  en  degré  plus  éloigné  ou 
au  même  degré ,  s'il  donne  caution  de  ne 
point  varier,  &  de  ne  pas  fe  faire  relever  de 
fon  adition  d'hérédité ,  il  exclut  l'héritier 
bénéficiaire  en  ligne  collatérale  feulement, 
(  dans  les  pays  où  cette  exclufion  eft  admi- 
fe. )  Voyez  le  Brun ,  des  fiiccejfions . 

41.  L'héritier  bénéficiaire  des  propres 
d'une  ligne  n'eft  pas  encore  exclu  par  l'hé- 
ritier pur  &  fimple,  qui  n'eft  point  appelle 
pour  recueillir  ies  propres  de  cette  ligne, 
quoiqu'en  collatérale. 
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41.  L'art.  344  de  la  coutume  de  Paris 
porte  que  l'héritier  bénéficiaire ,  ainfi  que 
le  curateur  à  la  fucceffion  vacante,  ne  peu- 
vent vendre  les  meubles  du  défunt  qu'en 
faifant  faire  certaines  publications  &  affi- 
ches en  la  forme  qu'il  prefcrit  ;  mais  cela  ne 
s'exécute  point  à  l'égard  de  l'héritier  béné- 
ficiaire ,  parce  que  fa  qualité  n'eft  prefque 
jamais  déterminée  ,  lors  de  la  vente  des 
meubles  qui  peut  fe  faire  à  fa  requête ,  ea 
qualité  d'habile  à  fe  dire  héritier.  La  vente 
des  meubles  eft  un  afte  confervatoire ,  com- 
me l'inventaire,  pour  lequel  il  ne  faut  point 
de  qualité  certaine  ,  &  elle  fe  fait  toujours 
en  la  maifon  du  défunt  ;  jamais  je  n'ai  vu 
pratiquer  les  formalités  que  la  coutume 
prefcrit  à  cet  égard. 

43.  Le  bénéfice  d! inventaire  n'a  pas  lieu 
contre  le  Roi  ;  ainfi  les  héritiers  des  comp- 
tables &  de  ceux  qui  manient  les  deniers 
royaux  ,  qui  ne  renoncent  pas  purement  Se 
fimplement  à  la  fucceffion  ,  font  toujours  , 
relativement  au  Roi,  réputés  héritiers  purs 
&c  fimples ,  quelques  lettres  qu'ils  obtien- 
nent. Cependant  ils  peuvent  renoncer  pure- 
ment ^  fimplement  à  la  fucceffion  avant 
l'immixtion  ,  [  Se  ils  ont  les  délais  de  l'or- 
donnance pour  délibérer.  ]  Voyez  l'ordon- 
nance de  Rouffillon  de  janvier  1515}  ,  arti- 
cle 1 6  ;  Péleus  en  fes  quejlions  illujlres  , 
queftion  119;  M.  Louet  8c  Brodeau  ,  let- 
tre H  ,  n°.  1 8  ,  [  fommaires  premier  & 

44.  La  jurifprudence  des  arrêts  a  même 
étendu  cette  maxime  jufqu'aux  fucceffions 
des  commis  comptables  de  deniers  royaux  ; 
8c  il  y  en  a  un  de  la  Cour  des  Aides ,  rendu 
le  16  mars  1735 ,  qui  juge  que  les  héritiers 
d'un  commis  comptable  ne  peuvent  ufer  du 
privilège  du  bénéfice  d' inventaire  contre  le 
fermier. 

45. 11  en  eft  de  même  dans  les  fucceffions 
des  receveurs  des  confignations.  V .  Confi- 
gnations. 

4<5.  En  Normandie ,  l'héritier  collatéral 
n'eft  admis  au  bénéfice  d'inventaire  qu'a- 
près avoir  fait  des  perquifitions  8c  des 
criées,  pour  fçavoir  fi  quelque  parent  veut 
fe  porter  héritier  abfi>lu  ,  c'eft-à-dire  ,  pur 
8c  fimple.  Les  articles  8(5  ,  87  Se  88  de  la 
coutume  de  cette  province  contiennent  fur 
cela  des  difpofitions  précifes  3  8c  cela  s'ob- 
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fervoit  miinc  autrefois  dans  les  Çorcef- 
fions  ilircdcs.  Mais  on  s'clt  écarté  do  l'an- 
cien iif.i^c  pour  ces  dernières  fucccH'ions  , 
depuis  l'arrêt  obtenu  le  <î  juillet  1719  > 
par  les  (leurs  Marouurd  :  il  cit  en  effet  fort 
inutile  de  f.iirc  une  pcrquifition  pour  fi,a- 
voir  fi  queiiiuc  parent  i'c  portera  héritier 

fiur  5c  llinple  en  ligne  dircde  ,  puifijue  dans 
es  fuccellions  de  cette  cfpécc  l'héritier  bé- 
néficiaire n'cll  pas  exclu  par  un  héritier  ab- 
folu.  Voyez  fur  les  bénéfices  d'inventaire 
en  Normandie,  l'arrêt  de  règlement  rendu 
par  le  Parlement  de  Rouen  ,  le  30  août 

47.  La  coutume  de  Bretagne  prefcrit  aufTi 
des  formalités  particulières,  Icfquelles  ceux 
qui  veule^  fe  porter  héritiers  bénéficiai- 
res, font  Wligés  de  remplir,  Se  finguliére- 
ment  de  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  biens 
du  défunt ,  faire  appeller  les  créanciers  par 
des  bannis.  Voyez  les  articles  672,  673  & 
fuivans  de  cette  coutume. 

48.  Dans  les  pays  de  droit-écrit ,  autres 
que  ceux  du  relTort  du  Parlement  de  Paris, 
on  ne  peut  fe  porter  héritier  par  bénéfice 
tTinventiiire ,  que  quand  toutes  les  parties 
intérelfées,  c'eft-à-dire,  les  créanciers,  les 
légataires  &  les  fidéi-commiffaires,  ont  été 
appelles  à  l'inventaire;  fçavoir,  ceux  qui 
font  connus  ,  par  des  exploits  donnés  à 
leurs  perfonnes  ou  domiciles  ;  &  les  autres, 
par  des  affiches  publiques:  Bretonnier  l'af- 
fure  ainfi  dans  Tes  quefiions  alphabétiques, 
article  Bénéfice  d'inventaire. 

49.  Les  fuccefTeurs  à  titre  univerfel ,  au- 
tres que  les  héritiers  ;  tels ,  par  exemple  , 
que  les  héritiers  inftitués ,  les  légataires 
univerfels  ,  les  feigneurs  qui  fuccédent  par 
droit  de  déshérence,  bâtardife  ou  confifca- 
tion ,  l'abbé  qui  fuccéde  à  fes  religieux , 
&c.  n'ont  pas  befoin  de  lettres  de  bénéfice 
d'inventaire  ,  pour  n'être  pas  tenus  des 
dettes  au-delà  de  l'émolument ,  parce  qu'ils 
fuccédent  moins  à  la  perfonne  qu'aux  biens. 
Il  leur  fuffit  de  faire  faire  bon  inventaire , 
&  de  rendre  compte  aux  parties  intéreffées. 
Voyez  M.  le  Preltre,  cent.  2  ,  chap.  3  j. 

50.  Si  cependant  ces  fuccefleurs  s'im- 
niifçoient  dans  la  fuccefllon  ,  de  manière 
que  leur  conduite  pût  être  légitimement 
foupçonnée  de  fouftraélion  ,  alors  ils  fe- 
roient  tenus  d'acquitter  toutes  les  dettes 
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indéfiniment  •,  8c  cette  régie  a  également 
lieu  contre  les  héritier»  naturels  qui  ont 
pris  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire.  V. 

Recelé. 

5  1 .  Rn  Poitou  ,  l'héritier  bénéficiaire  fur 
lequel  les  biens  de  la  fucccdion  font  faifi» 
réellement  Se  mis  en  décret,  peut,  après 
les  enchères  faites ,  8c  que  perfonne  ne  veut 
plus  enchérir  ,  demander  avant  l'adjudica- 
tion prononcée  ,  main-levée  de  la  faifie- 
réelle  ,  en  confignant  le  prix  de  ladite  en- 
chère; Se  cela  lui  vaut  décret ,  fuivant  l'ac- 
te de  notoriété  de  la  fénéchauffée  de  Poi- 
tiers du  II  juillet  1714. 

51.  La  fucceflion  de  l.i  demoifellc  de  la 
RoulTelierç  ,  ouverte  en  Poitou  ,  a  donné 
lieu  .1  une  queftion  que  je  crois  devoir  rap- 
porter. Cette  fuccellion  étoit  déférée  à  la 
dame  Gazeau  pour  les  meubles  8c  acquêt^; 
&  comme  dans  cette  province  l'héritier 
mobilier  cft  chargé  d'acquitter  les  dettes  , 
la  dame  Gazeau  ne  l'avoit  acceptée  que 
par  bénéfice  d'inventaire. 

L'inventaire  achevé,  8c  avant  que  de  pro- 
céder .1  la  vente ,  les  héritiers  dts  propres 
offrirent  .i  la  dame  Gazeau  de  lui  aban- 
donner les  meubles  fur  le  pied  de  la  prifée, 
à  la  charge  par  elle  de  payer  les  dettes  ,  8d 
de  profiter  du  reliant  ,  s'il  y  en  avoit  ;  ils 
offrirent  même  de  payer  l'excédent ,  s'il 
reftoit  encore  des  dettes  après  l'épuifement 
de  cette  prifée  ;  Se  au  cas  qu'elle  ne  voulût 
point  accepter  ces  propofitions  ,  ils  lui 
firent  celle  de  leur  abandonner  le  mobilier, 
avec  foumilHon  par  eux  de  payer  les  dettes. 
Si  de  l'en  garantir. 

La  dame  Gazeau  n'accepta  aucune  de 
ces  ofl'i-es  qui  lui  avoient  été  faites  par 
écrit  ;  elle  fit  vendre  les  meubles  ,  géra  la 
fucceflion  bénéficiaire ,  reçut ,  paya ,  Sec.  Se 
par  l'événement ,  la  fucceffion  mobiliaire  ne 
fut  pas  fuffifante  pour  acquitter  toutes  les 
dettes. 

Les  héritiers  des  propres  refuferent  d'ac- 
quitter l'excédent ,  comme  la  coutume  les 
y  affujettiffoit.  Leur  moyen  étoit  que  l'in- 
fuffifance  du  mobilier  étoit  occafionnée  par 
les  frais  de  vente ,  par  une  fentence  de  dif- 
tribution  entre  les  créanciers  ,  &  par  les 
autres  frais  de  bénéfice  d'inventaire ,  qu'ils 
euflTent  épargnés, difoient-ils, 8c  qu'ils  vou- 
loient  épargner  par  les  offres  avantageufes 
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qu'ils  lui  avoient  faites.  Le  fait  étoit  cer- 
tain ;  mais  comme  les  frais  faits  par  la  da- 
me Gazeaii  étoient  légitimes,  Se  qu'elle  n'a- 
voit  rien  fait  en  cela  que  ce  que  tout  héri- 
tier bénéficiaire  pouvoir  faire,  on  n'a  pas 
cru  devoir  lui  ravir  une  faculté  qui  lui  étoit 
accordée  par  le  droit  commun  ;  en  confé- 
quence  la  Cour  confirma  les  fentences  qui 
ordonnoient  la  vente,  Se  qui  contenoient  la 
diftribution  entre  les  créanciers,  par  un  ar- 
rêt rendu  le  23  juin  1750  ,  au  rapport  de 
M.  Thomé  ;  &  la  dame  Gazeau  fut  admife 
a  rendre  compte  du  béneyice  d'inventaire. 

53-  Sur  l'origine  du  béneyice  d'inventaire, 
fes  effets  ,  ie  privilège  qu'il  produit  ,  Sec. 
voyez  le  recueil  des  acles  de  notoriété  du 
Châtelet. 

BÉNÉFICES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Woy&z  Abbé,  Age,  Ban,  Banniffement , 
n°.  28  ,  Bulles  ,  Canonicat  ,  Capacité ., 
Cardinaux  ,  Clur.i  ,  Collation  ,  Collè- 
ge,  Commende  ,  Complainte  bénéficiai e , 
Confidence  ,  Con/ifioire,  Curé,  Dcjfervant, 
Dévolut ,  Dignités  ,  Dîmes ,  Economat , 
Eyî'qucs  ,  Grades  ,  Induit,  Infinuation 
eccléjiafiique ,  Inflitution  canonique ,  Of- 
fices cLiufiraux  ,  Patron  ,  Patronage 
royal.  Permutation,  Pojfcjfiion  {prife  de  ), 
Prévention  ,  Provifion  ,  Régale  ,  Regrès  , 
Réparations  bénéficiales  ,  Réquifition  , 
Re/ignation  ,  Simonie  ,  Théologal ,  Va- 
cance ,  Vicaire ,  Vifa  8c  Union. 

1.  On  nomme  bénéfice ,  le  droit  de  perce- 
voir le  revenu  de  certains  biens  eccléfiafti- 
ques  dellinés  au  prêtre  ou  au  clerc  chargé 
de  rendre  à  une  églife  les  fervices  prefcrits 
par  les  canons ,  par  l'ufage  ou  par  la  fonda- 
tion. 

2.  A  la  naiflancedel'églifejles  miniftres 
qui  la  fervoient,  n'avoient  d'autres  revenus 
que  les  aumônes  des  fidèles  :  les  apôtres  en 
étoient  d'abord  les  dépofitaires  Se  les  dillri- 
buteurs;  mais  y  ayant  eu  quelques  murmu- 
res fur  la  diftribution ,  ils  inftituerent  fept 
diacres,  auxquels  elle  fut  confiée. 

3 .  A  mefure  que  les  apôtres  fondèrent  des 
êglifes  ,  on  y  établit  des  diacres  pour  faire 
les  mêmes  fonctions  ;  &  ils  étoient  tou- 
jours nommés  par  le  fuffrage  commun  de 
tous  les  fidèles  j  précédé  de  jeûnes  &  de 
prières, 
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4.  Telles  étoient  les  richeffes  de  la  primi- 
tive églife;  elle  n'en  eut  pas  d'autres,  tant 
que  les  apôtres  vécurent ,  &  même  environ 
un  fiécle  après  :  mais  il  paroît  qu'elle  pofTé- 
doit  déjà  des  immeubles  fur  la  fin  du  troifié- 
me  fiécle ,  puifque  les  empereurs  Diodetien 
&  Maximien  en  prononcèrent  la  confifca- 
tion  en  302. 

j.  C'ert  vers  ce  temps-là  que  l'efprit  dé- 
fintérefTé  des  temps  apottoliques  commença 
à  s'évanouir;  la  diftribution  ne  fe  fit  plus 
avec  la  même  juftice:  &  la  mauvaife  foi  de 
ceux  qui  étoient  chargés  de  la  faire  ,  fem- 
b!a  atlnoacer  les  défordres  des  fiécles  poilé«. 
rieurs. 

6.  Le  mal  étoit  déjà  grand,  lorfque  Cons- 
tantin monta  fur  le  trône  de  l'empire  Ro- 
main ;  mais  il  yint  à  fon  comble^ar  la  per- 
miŒion  que  ce  prince  accorda  aux  églifes 
d'être  dotées  ,  comme  l'étoient  les  temples 
des  payens  ,  &  de  pofTéder  des  immeubles. 
Les  princes  3c  les  peuples  donnèrent  alors 
des  biens  à  l' églife  avec  tant  de  profufion  ,' 
que  S.  Jérôme  en  fut  alarmé.  L'églife,  il 
ell:  vrai ,  difoit  ce  S.  docteur ,  «  eft  devenue 
«  plus  puiflante  en  richelfeSjmais  plus  paur 
»  vre  en  vertus  ". 

7.  Jufqu'alors  on  cherchoit  dans  leurs 
retraites  des  minières  vertueux  Si  éclairés, 
pour  les  charger  des  fonctions  eccléfiafti- 
ques.  Ces  minillres  ne  fervoient  l'églife  que 
par  zèle  ;  mais  ,  dès  le  régne  de  Conllantin 
même, cette  heureufe  fimplicité  commença 
à  s'éclipfer,  pour  ne  plus  reparoître.  En  ef- 
fet ,  on  commença  dès-lors  à  foUiciter  ces 
places,  ces  dignités ,  ces  richeffes  ,  dont  on 
ne  fe  chargeoit  auparavant  qu'avec  répu- 
gnance ,  &  le  mal  n'a  fait  qu'augmenter 
depuis  :  il  n'a  point  été  ,  Se  il  n'eft  pas  mê« 
me  encore  rare  aujourd'hui  de  les  voir  ache- 
ter. 

8.  Les  biens  donnés  à  chaque  églife  étoient 
communs  aux  clercs  qui  la  defTervoient  ;  Se 
le  partage  des  revenus  s'en  faifoit ,  comme 
je  le  dis  aux  art.  Biens  déglifie  Se  Dîmes, 
Mais  les  inconvéniensqui  fe  rencontroient 
dans  cette  communauté  de  biens ,  firent 
c  qu'on  en  diftribua  des  portions  aux  prê- 
3J  très  quideOervoient  les  titres  éloignés, 
«  Si  qui  y  étoient  attachés  par  leur  ordina- 
»  tion  :  ce  fut  cette  alhgnation  des  revenus 
»  ecçléfiaftiç[ues  qui  donna  le  nom,  &  qui 
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*>  fit  l'origine  des  ht'nffîics  ».  V.  les  anna- 
les de  liaronius  en  501 

y.  CÀiiiinic  cette  clillrihiition  ne  s'cft  pas 
faite  par  l'autorité  ilcs  princes,  ni  d'ail- 
leurs avec  uniformité,  on  ne  peut  pas  trop 
tu  parler  avec  certitude  ;  il  parole  néan- 
moins très  -  probable  qu'on  commenta  A 
«lligner  des  biens  voillns  de  leur  doiniciic 
aux  pri  très  chargés  du  foin  de  la  deflerte 
des  éjîlifej  de  campagne,  que  nous  nom- 
mons aujourd'hui  cures. 

I  û.  Ce  qu'on  fit  d'abord  par  nécelLté  pour 
la  ci(mpa;jne ,  ne  tarda  pas  à  Te  pratiquer 
dans  leï  villes  ;  mais  pendant  ces  premiers 
temps  ,  &  jufqu'aii  régne  de  CharlenBapne, 
les  biens  alllgnés  aux  dclfervans  d-is  égli- 
les  des  villes  3c  des  campagnes  ,  n'étoient , 
pour  la  plupart ,  que  de  Imiples  admiiiillra- 
tions  ;  &c  les  hilloriens  s'accordent  à  dire 
que  les  hàièjices  ne  font  devenus  de  vrais 
titres  perpétuels,  que  vers  la  fin  du  huitiè- 
me fiécle  ,  8c  au  commencement  du  neu- 
vième. 

II.  Quoi  qu'il  en  (bit  de  l'origine  desif- 
ncificcs ,  on  les  divife  en  féculiers  &  en  ré- 
guliers. 

I  î.  On  appelle  bénéfices  féculiers  ,  ceux 
qui  (ont  affectés  aux  eccléllartiques  qui  font 
fous  la  jurifdidion  des  évêques,  &  qui  ne 
font  engagés  que  dans  les  fondions  de  la 
cléricature. 

13.  Les  bénéfices  réguliers  font  ceux  qui 
font  affectés  aux  perlonnesqui  ont  fait  pro- 
felHon  dans  quelqu'ordre  religieux  approu- 
vé par  l'églife  :  tels  font ,  par  exemple  j  les 
abbayes  ,  les  prieurés  conventuels  ,  les  offi- 
ces claulîraux,  &c. 

14.  Ainfi  les  bénéfices  féculiers  ne  peu- 
vent être  poffédés  que  par  des  eccléllalliques 
féculiers;-&  les  bénéfices  réguliers  ne  peu- 
vent être  polfédés  ,  que  par  des  eccléùalH- 
ques  réguliers ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  con- 
férés en  commcnde.  Il  y  a  cependant  des 
jurifconfuhes  qui  prétendent  que  le  pape 
peut  conférer  en  titre  un  bénéfice  féculier  à 
un  eccléfiaftique  régulier  :  s'il  le  faifoit,il 
dérogeroit  à  la  régie  regularU  rcgidaribus ; 
mais  c'ert  ce  qu'il  ne  fait  jamais';  il  pour- 
voit toujours  en  commende  en  ce  cas ,  parce 
que  la  commende  ell  un  genre  de  provifion 
inventé  pour  faire  palTer  aux  féculiers  les 
bénéfices  réguliers,  Se  réciproquement  quoi- 
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que  mcin«  fouvent,  les  bénéfices  féculier* 
aux  rcclédadiquct  réfjulicrs.  Voyez  Com- 
mende h  Religieux.  \ oytz  Capacité ,  Corn- 
mende  ic  Cure. 

I J.  Sur  cela  il  faut  remarquer , 

1".  Que  tout  bémfice  ill  réputé  féculier, 
s  il  n'y  a  titre  au  contraire ,  Se  q'ie ,  dans  le 
doute,  il  e(l  encore  préfumé  féculier  ;  parce 
que  ,  dans  l'origine  ,  ils  étoient  tous  fécu- 
liers. Cette  préfoinption  ne  doit  celTer, 
que  quand  il  s'agit  d'un  bénéfice  qui  n'a 
pas  été  féculier  dans  l'origine;  tel,  par 
exemple  ,  qu'un  prieuré. 

a".  Qife  l'état  des  f^Vj^JCfjfeprefcritpar 
une  polfeffion  de  40  ans.  Cependant  voyez 
les  arrCts  de  M.  Bouguier ,  lettre  13 ,  n.  z , 
&c  ce  que  je  dis  à  l'art.  Frémontré. 

1(5.  La  féconde  divifion  des  bénéfices  fe 
fait  en  bénéfices  compatibles,  8c  en  bénéfices 
incompatibles. 

17.  On  appelleitf/2i;;)î<r^J compatibles, les 
bénéfices  (Impies  ,  c'elt-à-dire  ,  les  chapel- 
les ,  les  prieurés  non-conventuels  ,  iic.  tous 
ceux  qui  n'exigent  point,  de  la  part  du  ti- 
tulaire, le  foin  &  la  conduite  des  peuples 
ou  du  Clergé ,  [  ni  réfidence  perfonnelle.  J 

18.  Les  i^'/i^V£.r  incompatibles  font  ceux 
qui  chargent  les  titulaires  de  la  conduite 
des  âmes  ,  tels  que  les  archevêchés ,  les  évê- 
chés,  les  cures  ,  ou  qui  demandent  une  ré- 
fidence actuelle  dans  le  bénéfice \\.t\% ,  par 
exemple  ,  que  les  canonicats. 

19.  On  les  nomme  incompatibles  ,  parce 
qu'un  eccléi"ia(tique  n'en  peut  en  même- 
temps  polTéder  deux  de  cette  efpéce,  fans 
difpenfe ,  à  moins  que  l'un  ne  foituni  à  l'au- 
tre ,  comme  un  canonicat  peut  être  uni  à  une 
cure  dans  la  même  églife  ;  hors  ce  cas ,  un 
eccléria(tique  ne  peut  polTéder  deux  bénéfi- 
ces même  fimpies ,  dans  la  même  égUle. 
V.  Incompatibilité  des  bénéfices. 

20.  On  peut  fur  cette  matière  confulter 
la  conftitution  faite  par  Grégoire  X,  au 
concile  de  Lyon ,  qui  commence  par  le  mot 
ordinarii  ,  le  concile  de  Latran  8c  celui  de 
Trente,  l'ordonnance  de  Blois,  art.  ii ,  8c 
l'arrêt  du  22  juillet  1688,  qu'on  trouve  au 
jourrval  du  Palais. 

21.  Les  bénéfices  fimpies  font  ceux  donc 
les  titulaires  n'ont  ni  office  particulier, 
ni  jurifdiclion  ,  ni  la  charge  des  âmes  :  l'u- 
faee  eil  que  les  ecclériaftiq"ss  féculiers 
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peuvent  en  pofTéder  plufieursde  cette  efpé- 
ce  :  ces  fortes  de  bénéfices  ne  font  pas  même 
incompatibles  avec  ceux  qui  font  à  charge 
d'ames,  &  avec  les  autres  bénéfices  qui  exi- 
gent une  réfidence;  &  par  conféquent  un 
curé  ,  qui  ne  peut  pas  en  même-temps  pof- 
fétler  deux  cures .  ou  une  cure  &  un  ca- 
nonicat,  peut  cependant  conferver  fa  cure, 
&  polTéder  plufieurs  autres  bénéfices  Am- 
ples ,  qui  ne  demandent  pas  réfidence  ;  il  en 
eft  de  même  des  chanoines ,  des  prében- 
des ,  &c. 

22.  A  l'égard  des  religieux  ,  ils  ne  peu- 
vent en  même-temps  poifeder  deux  bénéfi- 
ces,  quoique  fimples,  fans  une  difpenfe  ex- 
preffe  &  fpéciale  ;  parce  qu'un  régulier  ne 
peut  être  en  même-temps  fous  diverfes 
obédiences,  &  fujet  à  diverfes  perfcnnes. 
Voyez  la  bibliothèque  canonique  ,  &  ce 
que  je  dis  à  l'article iî^-m,  furies  difpen- 
les  ad  duo. 

2^.11  y  a  d'autres  bénéfices,  qu'on  nomme 
eonfiftoriaux  ,  parce  qu'on  n'en  expédie  les 
provifions  à  Rome,  qu'après  qu'elles  ont 
été  réfolues  au  confilloire;  comme,  par 
exemple,  les  évêchés ,  abbayes,  &  autres 
lénéfices  de  nomination  royale.  V.  Con- 
/ijloire. 

24.  La  pluralité  des  bénéfices  étoit  in- 
connue ,  elle  étoit  même  impoffible  dans  la 
primitive  églife ,  parce  que  leurs  revenus 
ne  confirtoient  alors  qu'en  dillributions  ma- 
nuelles. Il  eut  été  par  conféquent  très-inu- 
tile d'Evoir  plufieurs  bénéfices ,  piiifque  c&5 
diftributions  ne  fe  faifoient  qu'à  ceux  qui 
étoient  préfens. 

25.  Cette  pluralité  ne  s'eft  donc  introdui- 
te ,  que  quand  les  fiécles  les  plus  purs  de 
l'églife  ont  commencé  à  changer.  Ons'étoit 
déjà  fi  fort  écarté  de  la  régie  fur  cela ,  dans 
le  huitième  fiécle,  qu'on  vit  Hugues, petit- 
fîlsde  Pépin ,  pofTéder  en  même- temps  l'ar- 
chevêché de  Rouen ,  les  évêchés  de  Paris  & 
de  Bayeux,  &  les  abbayes  de  Jumiere  & 
de  S.  V^ndrille.  ^ 

2(î.  Dans  le  même  temps ,  Milon ,  arche- 
vêque de  Trêves ,  fe  fit  auÛi  nommer  ar- 
chevêque de  Rheims,  &  gouverna  long- 
temps les  deux  diocèfes.  S.  Médard ,  évê- 
que  de  Noyon,  étoit  auffi  évêque  de  Soif- 
fons. 

27.  Ces  abus  ne  firent  qu'augmenter  dans 
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la  fuite,  &  ils  étoient  au  comble  dans  le 
temps  du  concile  de  Trente;  le  cardinal  de 
Lorraine,  qui  alTiftoit  à  ce  concile  ,  s'éleva 
contre  cette  pluralité  avec  autant  de  force 
que  d'énergie.  11  y  avoit  pourtant  cela  de 
fingulier,  que  le  cardinal  de  Lorrr.ine  étoit 
tout  à-la-fois  archevêque  de  Narbonne  , 
évêque  de  Toi;l  &  de  Verdun  ,  &  admî- 
niftrateur  perpétuel  des  églifes  de  Metz  & 
de  Boulogne  ,  abbé  de  Fécamp  ,  de  Cluni , 
&c. 

28.  Aujourd'hui  la  pluralité  des  évêchés 
n'eft  pluspermifeen  France  ;  l'article  1 1  de 
l'ordonnance  de  Blois  la  défend  par  une 
difpolition  textuelle  &  rigoureufe.  Je  vois 
néanmoins  dans  des  lettres -patentes  du 
mois  d'août  1679,  regiftrées  au  Parlement 
de  Metz,  le  p  mars  1680,  que  Georges 
d'Aubulfon  étoit  alors  archevêque  d'Em- 
brun ,  &  évêque  de  Metz.  Mais  on  tolère 
encore  la  pluralité  des  évêchés  en  AUema- 
gtie.  Le  prince  Clément- Augufte  de  Baviè- 
re, élecleur  de  Cologne,  mort  en  1761,  ou- 
tre fon  archevêché,  avoit  encore  les  évêchés 
de  Alunfter,  d'Ofnabruc,  &  quelques  autres. 
La  Cour  de  Rome ,  qui  donne  pourcelades 
difpenfes,  les  accorde  fur  le  fondement  du 
befoin  que  la  religion  catholique,  en  Alle- 
magne, a  de  prélats  riches  &  puiflTans  pour 
la  foutenir  contre  les  luthériens  ,  qui  ufur- 
peroieat  fans  cela  toutes  fes  pofieflions  ,  & 
acheveroient  de  la  ruiner. 

29.  On  peut  néanmoins  en  France  poflTé- 
der  plufieurs  abbayes  &  prieurés  en  com- 
mende,  avec  un  évêché;  &  on  peut  même, 
à  cette  occafion,  dire  en  général  des  ecclé- 
fiaftiques ,  à  l'exception  d'un  petit  nombre, 
que,  femblables  aux  hydropiques  ,  plus  ils 
boivent ,  plus  ils  on  foif  ;  jamais  ils  ne  di- 
fent,  c'ell:  aflTez.  [yf  minore  quipp'e  ufque  ad 
majorem,  omnes  avaritimfiudent  :  &  prophe- 
ta  ufque  adfiicerdotem,  cuncii /izciunt  doluin, 
Jerem.  6,13.  Domat ,  du  droit  public,  n°. 
T4.]  Le  cardinal  Mazarin  podédoit  en  mê- 
me-temps l'évêché  de  Metz,  l'un  des  plus 
riches  du  royaume,  les  abbayes  de  S.  Clé- 
ment, de  S.  Arnoult  &  de  S.  Vincent  de  la 
même  ville;  celle  de  Cluni,  de  S.  Denis 
en  France,  de  S.  Viétor  de  Marfeille,  de 
S.  Medard  de  SoilTons ,  Se  autres  dont  le 
revenu  montoit  à  près  de  deux  millions. 
Le  cardinal  de  Richelieu,  outre  les  ab- 
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hayf s  de  Mont-majour-  lùs-Arlcs ,  i\c  Fleu- 
ri ,  «le  S.  Henoit-iiir- Loire,  de  S.  MeJard 
deSoiilons,  de  S.  Kiniicr,  dcCliarroiix,  de 
]a  ('haife-Dicii ,  iV  d'ilî^ny  ,  6toit  encore 
abbiî-  piinéral  de  Cluni  ,  de  Prémontré  ,  6c 
de  {^ftcniiK;  le  defir  île  tout  gonvcrncr 
dans  l'état,  luf'iu'aux  moines,  lui  avoit  fait 
foliiciter  ces  dernières  abbayes  ,  'lui  (ont 
ciiefs-d'ordrcs. 

30.  L'ordre  de  S.  Benoit ,  &  fingullére- 
mcnt  II  conprépation  de  S.  Maur,  pouvoit 
autrefois  facileniLMU  priver  les  patrons  8c 
collateurs  de  leurs  droits  de  nomination  aux 
bvruî/ictt  de  cet  ortlrc,en  fail'ant  réildcr, 
dans  des  maifons  éloignées  des  hénefices  , 
les  religieux  cjui  en  étoient  titulaires,  & 
qui  étoient  mrme  fouvent  inconnus  dans 
les  endroits  de  la  fituation  des  bénéfices  , 
au  moyen  de  ce  que  les  revenus  en  étoient 

ftérés  par  les  procureurs  des  maifons  voi- 
ines.  Quand  ces  bénéficicrs  mouroient, 
leurs  confrères  pouvoient  aifément  impétrer 
les  be'/iej{c:s  à  Rouil-  ,  avant  que  les  patrons 
&  collajeurs  rcj-uilent  le  déccs.  Pour  remé- 
dier à  cet  abus ,  un  édic  du  mois  de  novem- 
bre 17 19,  regiftré  dans  prefque  tous  les 
ParlemensSi:  Confeilsfupérieursdu  royau- 
me, a,  entr'autres  chofes,  ordonné  à  tous  les 
religieux  des  congrégations  réformées  qui 
font  pourvus  de  bénéfices ,  d'en  faire  en  per- 
sonne, tant  au  grelïe  des  officialités  des 
dioccfes ,  qu'en  ceux  des  bailliages  &  féné- 
chaufPées  où  les  bénéfices  font  fitués  ,  leurs 
déclarations  contenant  ; 

i".  Le  lieu  de  la  demeure  aftueile  des 
be'nèficiers . 

i°.  Les  titres  de  leurs  pofTeflîons  ,  dont 
ils  doivent  fournir  copie. 

3".  Les  revenus  de  leurs  bénéfices. 

4  .  Le  nom  du  fermier  qui  les  exploite. 

5°.  Les  différentes  paroiiïes  où  s'étendent 
les  droits  5c  biens  qui  en  dépendent. 

31.  Le  même  édit  ordonne  encore  que 
^ps  religieux  bénéficiers  feront  de  fembia- 
blesdéclarations,  toutes  les  fois  qu'ilschan- 
geront  de  réfidence  ,  finon  &  faute  de  ce 
faire  dans  le  délai  de  trois  mois ,  leurs  bé- 
néfices font  déclarés  vacans  &  impétrables; 
&  il  ell:  en  conféquence  permis  aux  colla- 
teurs d'y  pourvoir. 

31.  L'exécution  de  cette  difpofition  de 
l'édit  de  1719,  a  été  ordonnée  par  un  arrêt 
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rendu  en  forme  de  règlement  au  grand- 
Confcii  ,  le  15  avril  17JÏ,  qui  cnioint<ii/jf 
religieux  de  U  congrégation  de  S.  Alaur , 
qui  feront  pourvus  à  l'avenir  de  bénértccii  , 
défaire  dans  lesfi'x  mois ,  du  jour  de  tab- 
lent ion  des  lettres-patentes  ,  leurs  déclara- 
tions aux  termes  &  en  Li  forme  portés  par 
l'éJit  du  mois  de  novembre  ijie),  & pa.r  lu 
déclaration  du  premier  février  t-jio  ,  & 
icelU.s  réitérer  a  chaque  changement  de  réfi- 
dence. Un  moine  cliinifte,  nommé  d'Alle- 
mance  ,  contre  lequel  cet  arri  t  avoit  été 
rendu,  s'elt  pourvu  en  calTation  ;  mais  fa 
demande  a  été  rcjcttée  par  arrôtdu  Confcii 
du  8  avril  1754. 

33.  Mais,  par  une  déclaration  du  pre- 
mier février  1720,  enrcgiftrée  le  19,  au 
lieu  des  déclarations  en  perfonne  au  greffe 
des  olficialités  &  des  juges  royaux  de  la 
fituation  des  ^tf'/ie^cïJ,  les  religieux  béné- 
ficiers font  feulement  tenus  de  comparoir 
devant  le  juge  royal ,  dans  le  rejjort  duquel 
ejlfitué  le  monajkre  oii  ils  font  leur  tefidence 
ailuelle,pour,  enpréfence  duditjuge ,  & af- 

Jifiés  du  prieur  du  monafiere  ,  qui  doit  attef" 
ter  lafignature  &  la  vérité  des  titres  ,  pajfer 
leur  procuration  fpéciale  en  double  minute 
devant  notaire ,  Jfignée  du  déclarant  &  de 

foi}  prieur  ,  &  cnfuite  être  légalijée  par  le 

juge. 

34.  Le  prieur  ou  le  religieux  auquel  ces 
procurations  font  adreffées  pour  percevoir 
le  revenu  des  bénéfices ,  doit  en  conféquen- 
ce comparaître  en  perfonne ,  tant  aux  greffes 
des  officialités  des  diocèfes  ,  que  devant  lé 
premier  officier  des  bailliages  & fénéchauf- 
fées  oii  font  fitués  les  bénéfices  ,  pour  faire 

la  déclaration  dans  la  forme  prefcrite  par 
l'édit,  dont  l'exécution  efi^  ordonnée  pour  le 
furplits. 

35.  [  Comme  les  milTions  auxquelles 
les  bénédictins  anglois  font  employés  hors 
du  royaume ,  les  mettent  fouvent  hors 
d'état  de  fatisfaire  en  perfonne  aux  forma- 
lités ci  -  delTus  :  le  Roi  par  une  décla- 
ration du  2Z  août  1736,  enregillrée  au 
Parlement  de  Paris,  le  10  mai  1737  ,  a 
ordonné  que  lorfque  ces  religieux  feroient 
abfens  hors  du  royaume  dans  le  temps 
qu'ils  feroient  pourvus  de  bénéfices, le  prieur 
du  monaftere  où  ils  faifoient  leur  réfidence 
actuelle  avant  leur  départ,  feroit  tenu  de 
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pafTer  au  lieu  d'eux  la  procuration  fpéciale 
qu'ils  feroient  obligés  de  donner  s'ils  étoient 
préfens ,  &  ce  dans  la  forme  portée  par  la 
déclaration  du  premier  février  172.0,  en 
conféî^uence  de  laquelle  procuration  ,  le 
prieur  du  monaderedont  les  religieux  doi- 
vent percevoir  les  reveniis  deCd'ns  be'iieyices , 
fera  tenu  d'en  déclarer  la  confidence  dans 
Informe  prefcrite,  par  l'édit  de  171P  8c 
la  déclaration  de  1710,  à  la  charge  que 
lefdits  religieux  abfcns  feront  tenus  dans 
trois  mois  au  plûtard  ,  à  compter  du  jour 
de  leur  retour  en  France  ,  de  réitérer  en 
perfonne  la  déclaration  qui  aura  été  faite 
en  leur  abfence  :  ce  qui  aura  lieu  fous  les 
peines  portées  par  l'édit.  ] 

36.  Une  déclaration  du  25  avril  1752  , 
regiftrée  au  grand-Confeil,a  ordonné  qu'à 
l'avenir  ceux  des  chanoines  réguliers  de  la 
congrégation  de  France,  qui  feront  pour- 
vus de  bénéfices  ,  feront  tenus  de  fatisfaire 
aux  formalités  prefcrites  par  l'édit  du  mois 
de  novembre  1719  ,  &  par  la  déclaration 
du  premier  février  lyzo  ,  fous  les  peines 
y  portées. 

37.  En  France  ,  la  nomination  aux  ar- 
chevêchés, évtchés  &  abbayes  du  royau- 
me ,  appartient  au  Roi.  Voyez  Patronage 
royal. 

38.  De  droit  commun,  la  collation  de 
tous  les  autres  bénéjices  appartient  à  l'évê- 
que.  V.  Collatcur. 

39.  L'union  d'un  bénéfice  à  un  autre  ,  ou 
à  des  collèges,  corps  &  communautés ,  ne 
peut  fe  faire  fans  néceflité  ,  &  fans  garder 
les  formes  prefcrites.  Voyez  Union  de  bé- 
néfices. 

40.  Quel  âge  faut-  il  avoir  pour  pofféder 
certains  bénéfices  ?  V.  y4ge, 

41.  Sur  les  baux  des  biens  dépendans  des 
bénéfices ,  voyez  Bad. 

4i.  Les  biens  dépendans  des  bénéfices 
font  inaliénables  de  leur  nature.V.  Aliéna- 
tion &  Biens  d'églife. 

43.  Les  bâtimens  dépendans  des  hénéfii- 
ces  doivent  être  entretenus  par  les  titulai- 
res &  rendus  en  bon  état  parleurs  héritiers. 
V.  Réparations  béneficiales. 

44.  Chaque  membre  du  Parlement  a  le 
privilège  de  préfenter  à  un  bénéfice  une  fois 
en  fa  vie.  V .  Induit. 

45.11  y  a  des  bénéfices  afîèdés  â  certai- 
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nesperfonncs,  auxquelles  lescollateurs  ne 
peuvent  refufer  de  les  conférer.  Voyez 
Grade  &  Gradué. 

4-^.  Quelles  font  les  qualités  néceffaires 
pour  pofféder  des  bénéfices  ?  V.  Capacité. 

47.  Quelles  formalités  l'eccléfiaftique 
doit  il  remplir,  avant  que  de  pouvoir  jouir 
des  fruits  des  bénéfices,  Se  comment  ils  fe 
confèrent?  Voyez  Infiitution  canonique, 
Patron,  Permutation ,  Prifie  de  pojjejjion ^ 
Refignation,  Vifia  ,  &c. 

48. 11  n'y  a  point  de  maxime  plus  indubi- 
table, dans  le  droit  canonique  ,  que  celle 
qui  défend  de  demander  le  bénéfice  d'un 
homme  vivant.  Dumoulin,  S(.  après  lui  M. 
Louet,  nous  apprennent  que  celui  qui  de- 
mande un  bénéfice,  comme  vacant  par  la 
mort  de  quelqu'un  qui  eft  vivant,  ne  peut, 
par  la  fuite,  obtenir  de  piovifions  du  même 
bénéfice,  après  la  mort  du  titulaire.  V.Du- 
moulin, dans  fon  commentaire  fur  la  ving- 
tième régie  de  la  chancellerie  Romaine, 
n.  13 ,  i5,  18 ,  (54-,  8c  M.  Louet,  fur  la 
mêm,e  régie,  n.  65.  Voyez  z.}jSSx  Vacance 
de  bénéfice. 

49.  [  La  régie  de  chancellerie  Romaine  it 
annali  pojfejfore ,  qui  n'a  été  adoptée  qu'en 
partie  par  notre  jurifprudence,  ]  veut  que 
celui  qui  impétre  le  bénéfice  d'un  homme 
qui  le  pofféde  paifiblcment  depuis  un  an  , 
foit  tenu  d'exprjmer  dans  fes  provifions,  le 
nom  ,  la  qualité  du  poiTefleur  :  depuis  quel 
temps  il  eft  pourvu  ,  la  caufe  fpéciale  &  ex- 
prelîe  de  vacance  qui  donne  lieu  à  l'impé- 
tration  ;  autrement  fes  provifions  font  nul- 
les ,  &  ne  peuvent  avoir  d'effet.  V.  Régies 
de  Chancellerie. 

50.  Dumoulin,  fur  cette  régie  ,  n.  116  , 
en  fait  l'éloge ,  8c  dit  qu'elle  doit  avoir 
lieu ,  foit  que  le  bénéfice  foit  impétré  fur 
l'incapacité  du  titulaire  acluel  ,  foit  fur 
l'incapacité  de  fon  prédécelTeur. 

5 1 .  Dès  qu'un  titulaire  a  pofTédé  pendant 
un  an  un  bénéfice ,  fans  avoir  été  troublé, 
foit  qu'il  décède  dans  la  poffeffion  du  bénéfi- 
ce ,  foit  qu'il  s'en  démette  purement  S^  fim- 
plem.ent ,  ou  en  faveur  de  quelqu'un  ,  fa 
pofleÛJon  paifible  d'uue  année  forme  une 
exception  en  faveur  de  fon  fucceiïeur,  pour 
exclure  tout  pourvu  en  Cour  de  Rome  fur 
le  défaut  de  capacité  du  défunt,  à  moins 
que  le  genre  d'incapacité  de  vacance  ne  foit 
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clniremrnt  exprimé  dans  le»  provifions  du 
pourvu  en  Oour  de  Komc  :  fans  cette  ex- 
Jfrcliion  ,  il  doit  être  débouté  de  fa  deman- 
de. V.  Dvimoidin,  iHd. 

5».  Un  bàujice  peut  ttrc  conféré  ^  un 
iib(ent;&:  quand  une  fois  Icfollatcur  ecdé- 
fia(lii|ue  le  tlonnc  i  cet  abfcnt,  il  ne  peut 
plus  le  conférer  à  un  autre,  \  moins  que  le 
terme  défini  par  le  droit  pour  accepter,  ne 
foit  écoulé  ;  auquel  cas  le  collatcur  rentre 
dans  If  droit  de  difpoferdu  bciiffice. 

55.  Cependant,  apris  le  temps  Hxé  parle 
droit  pour  accepter,  le  collataire  peut  en- 
core donner  fon  confcntcment ,  &  accepter  , 
fi  le  collateur  n'en  a  pas  difpofé.  Voyez  le 
chap.  Si  tihi  ahjtnti ,  aux  décrétâtes. 

J4.  Suivant  la  glofe  ,  qui  n'ell  pas  moins 
relpedée  que  le  texte,  l'abfent  qui  a  été 
pourvu  d'un  bénéfice  ,  n'a  point  de  droit 
acquis,  jufiju'au  moment  de  fon  accepta- 
tion. 

55.  Mais  il  acquiert  ce  droit  par  fon 
Con(entcinent  ou  par  fa  ratification  ,  dans  le 
cas  où  quelqu'un  auroit  accepté  pour  lui  ;  5c 
il  faut  que  ceconfenfemcnt  ou  cette  ratifi- 
cation vienne  dans  un  temps  utile  ;  car  C\ 
on  lailfe  palTcr  le  terme  défini  par  le  droit , 
le  colltaeur  n'a  plus  les  mains  liées,  &  le 
hènèjice  devient  impétrable. 

y6.  Il  n'y  a  point  de  temps  préfini  par  le 
droit  canon  ,  pour  accepter  un  bénéfice,  de 
la  part  de  celui  .à  qui  il  ell  conféré  en  fon 
abfence  ,  fi  ce  n'ell  pour  les  bénéfices  élec- 
tifs-confirmatifs  ,  leiquels  doivent  être  ac- 
ceptés dans  le  mois.  Voyez  Duperray,  des 
moyens  canoniques ,  fie. 

57.  Dumoulin ,  fur  le  chap.  5/  tibi  abfenti , 
dont  j'ai  parlé  ,  dit  que  l'acceptation  de  la 
collation  de  l'ordinaire  doit  être  faite  dans 
les  fix  mois  de  la  vacance  ,  pour  empêcher 
la  dévolution  ;  cependant  ,fi  le  pourvu  n'ac- 
cepte ou  ne  prend  pas  poffefljon  dans  les  fix 
mois,  fes  provifions  ne  font  pas  nulles  ,  à 
moins  qu'il  'n'y  ait  fraude.  V.  l'arrêt  du 
aj  novembre  i68p  ,  cité  par  Duperray  , 
moyens  canoniques  ,  tom.  i  ,  ch.  19,  n.  7. 

58.  Le  grand- Confeil  a  jugé,  par  arrêt 
rendu  le  17  mars  1723  ,  au  rapport  de  M. 
Pérelle,  que  l'acceptation  d'un  pourvu  ,  fix 
mois  après  des  provillons  ,  étoit  valable  Se 
préférable  à  des  provillons  intermédiaires. 

jp.  Au  relie ,  l'ufage  eft  qu'un  bénéfice 
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doit  être  accepté  dans  les  troii  années  aprcf 
qu'il  crt  conféié  ;  Se  cet  ufage  a  été  confa- 
cré  y:\r  l'arrêi  du  1"  feptcmb.  1733,  rendu 
en  la  féconde  Chambre  des  Knquctcs  ,  au 
rapport  <.le  M.  de  la  Guillaumie ,  par  lequel 
les  directeurs  des  millions  étrangères  ont 
été  condamnés  i  rcltitucr  les  fruits  du 
prieuré  de  Notre  Dame-des-Bois  de  Sc- 
tondigny  ,  qu'ils  avoient  obtenu  i  Kome 
en  1719,  fous  le  nom  du  fieur  Neer  ,  mif- 
fi  mnaire  à  la  Chine,  lequel  n'avoit  accepté 
juridiquement  que  le  13  mai  tjxtj  ,  polté- 
rieurement  aux  provifions  du  même  bé~ 
néfice  obtenues  par  le  fieur  Bourgouin  , 
maintenu  par  l'arrêt.  V.  Confidence. 

6q.  Il  y  a  plus  qu'un  ufage  par  rapport 
aux  bénéfices  réfigné^  ;  car  l'édit  du  Con- 
trôle du  mois  de  novembre  1637,  art.  20, 
&  la  déclaration  du  mois  d'odobre  KÎ45  , 
art.  14,  portent  que  tous  réfignataires 
feront  tenus  de  prendre  pofTeflion  ,  dans 
trois  années  au  plûtard  après  leurs  provi- 
fions ,  à  peine  de  nullité.  V.  Refignation. 

6\.  L'effet  que  produit  le  défaut  d'accep- 
tation dans  les  trois  années ,  eft  de  faire  va- 
quer le  bénéfice  par  li  mort  du  dernier  ti- 
tulaire ;  alors  le  collateur  ,  qui  n'auroit  pu 
varier  pendant  les  trois  années ,  eft  libre  de 
pourvoir  un  autre  :  il  a  les  mains  -.iiée.'î;  & 
par  une  conféquence  nécelTaire ,  le  pape  eft, 
dans  ce  cas  là ,  en  droit  d'ufer  de  la  préven- 
tion contre  les  ordinaires. 

6%.  Il  y  a  des  cures  &  autres  bénéfices 
qui  appartiennent  à  certaines  maisons  re- 
ligieufes  ,  &  qui  ne  peuvent  être  polTédés 
que  parles  membres  de  cesmaifons,  non 
pas  comme  des  titres  perpétuels  de  bénéfi- 
ces,  mais  comme  de  fimples  adminirtrations 
toujours  révocables  ad  nutum  des  fupé- 
rieurs  majeurs,  même  fans  le  confentement 
de  l'évêque  diocéfain. 

63.  Tels  font  les  bénéfices  de  la  maifon 
de  faint  Vidor  de  Paris  :  les  llatuts  de 
cette  maifon  obligent  tous  les  pourvus  de 
pareille  adminiltration,  de  rendre  compte  à 
la  chambre  de  S.  Vider  ,  par  recette  8e  par 
dépenfe  ,  &  de  remettre  le  reliquat  à  la 
maifon.  V.  Prévention ,  infine. 

64.  Cette  pratique  de  la  maifon  de  S. 
Viclor  de  Paris  eft  conforme  à  l'ancienne 
difcipline  deTéglife;  les  prieurs  n'étoient 
originairement   par  -  tout  ^ue  de  fimples 
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adminiftrateurs ,  pourvus  par  des  commit 
{ions  de  l'abbé,  révocables  adnutum  ;  mais 
l'efprit  d'indépendance  Se  de  propriété  les  a 
fait  convertir  en  titre  de  bénéfice.  Je  crois 
que  les  abbayes  d'Artois  8c  de  Flandre 
font  les  feules  qui  fe  foient  maintenues  fur 
cela  dans  l'ancien  ufage. 

65.  Dans  plufieurs  autres  maifons  & 
ordres  ,  il  faut  le  confentement  de  l'évê- 
que  pour  révoquer  un  curé  régulier.  V. 
Cure, 

66.  Mais  un  évêque  pourrolt-il  conférer 
un  bénéfice  à  un  régulier  ,  contre  le  gré 
des  fupérieurs  majeurs  du  religieux  ,  fous 
prétexte  du  fervice  qu'il  peut  rendre  à  l'é- 
glife?  Cette  queftion  s'etl  préfentée  entre 
l'abbé  de  fainte  Geneviève ,  Se  un  géno- 
véfin  nommé  au  prieuré  -  cure  de  lainte 
Geneviève  d'IiTay  ,  duquel  il  avoit  obtenu 
le  vifa  de  l'évêque  du  Mans  ,  fans  l'agré- 
ment de  l'abbé  de  fainte  Geneviève.  On  a 
penfé  qu'un  religieux,  qui  s'eft  fournis  aux 
conftitutions  d'un  ordre  ,  ne  pouvoit  pas 
s'y  fouftraire  ;  &  en  conféquence ,  l'accep- 
tation du  bénéfice  ,  S:,  la  prife  de  pofleffion 
qui  avoit  été  faite  par  le  génovéfin  ,  ont 
été  déclarées  nulles  par  arrêt  du  8  mars 
1703  ;  plufieurs  autres  arrêts  ont  depuis 
jugé  de  même. 

67.  Les  prieurés- cures  dépendans  de  la 
maifon  de  faint  Viflor  ,  ne  font  pas  fujets 
à  l'expectative  des  gradués  ,  ni  aux  droits 
de  procuration  des  archidiacres  ,  &  autres 
droits  temporels.  Ils  furent  renvoyés  de  la 
demande  d'un  nommé  Vautier ,  chanoine 
régulier  de  faint  Augurtin  ,  qui  s'étoit  fait 
pourvoir ,  comme  gradué  ,  du  prieuré  de 
Bois-Saint-Pere  ;  &  par  fentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  du  1 2  mars  1 63  5  ,  le  frère 
l'Huillier  ,  religieux  de  la  maifon  de  faint 
Vidor  ,  fut  maintenu  ,  &  le  gradué  dé- 
bouté. 

68.  Un  autre  chanoine  régulier  de  faint 
Auguftin  ,  nommé  Jean  Guillot ,  gradué 
nommé  de  l'univerfité  ,  s'étant  fait  pour- 
voir du  même  bénéfice  en  1677,  l'univer- 
fité  intervint  en  fa  faveur  ;  la  maifon  de  S. 
Viftor  &  l'abbé  intervinrent  aufli  pour 
foutenir  Etienne  Faviere  ,  chanoine  régu- 
lier de  faint  Viètor  ;  &  par  fentence  du  z 
mars  1684,  rendue  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais, au  rapport  de  M.  de  Machauk,  confir- 
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mée  par  un  arrêt  du  13  août  r588,  qu'on 
trouve  dans  le  code  des  curés  ,  le  frère 
Guillot  fut  débouté  de  fes  demandes ,  &  1« 
grand -prieur  Se  religieux  de  S.  Victor 
maintenus  dans  l'adminillration  du  prieuré 
contentieux  ,  dans  le  droit  de  révoquer  les 
titulaires  ad  nuium ,  8c  de  leur  en  faire 
rendre  compte  toutes  fois  &  quantes. 

69.  Un  autre  arrêt  du  13  juillet  1684  i 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Talon  ,  avoit  reçu  précédemment 
les  prieur  Se  religieux  de  faint  Victor  ap- 
pellans  comme  d'abus  des  provifions  de 
Cour  de  Rome  du  prieuré  de  faint  Paul- 
des-Aulnois ,  dépendant  de  leur  maifon, 
obtenues  par  le  même  Guillot  ;  Se  l'arrêt 
qui  intervint ,  en  déclarant  qu'il  y  avoit 
abus  ,  maintint  le  grand-prieur  ,  &c.  dans 
le  droit  de  commettre  au  prieuré  des  Aui- 
nois. 

70.  Les  bénéfices  dépendans  de  l'abbaye 
de  faint  Jean-des-Vignes  de  SoiiTons  ,  qui 
eft  auffi  de  l'ordre  de  faint  Auguftin ,  &  ifo- 
lée ,  fans  former  ni  être  attachée  à  aucun 
corps  particulier ,  comme  faint  Viélor ,  ne 
peu/ent  aufli  être  pofTédés  que  par  les  re- 
ligieux profès  de  cette  abbaye  ,  fuivant 
l'arrêt  que  je  rapporte  à  l'art.  Grades. 

71.  Ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi  à 
des  bénéfices  ,  pour  lefquels  il  eft  néceiïaire 
d'obtenir  des  bulles  &  provifions  en  Cour 
de  Rome  ,  font  tenus  (  s'ils  ne  juftifient 
d'empêchemens  légitimes  à  M.  le  Procureur 
général  du  grand  -  Confeil  )  dans  neuf  mois 
de  la  date  des  brevets  ou  nomination,  d'ob- 
tenir en  Cour  de  Rome  des  bulles  Se  provi- 
fions defdits  bénéfices  ,  à  peine  de  déchéan- 
ce des  nominations  ,  fuivant  les  déclara- 
tions des  15  décembre  171X ,  (  enregiftrées 
au  grand  -  Confeil  le  3  i,  )  4  mars  1715,  8c 
14  octobre  172(5.  Voyez  fur  cela  l'ordon- 
nance de  Blois,  art.  5  ,  l'édit  de  Melun, 
art  12,  l'édit  dudit  mois  <Je  décembre 
i5o6  ,  art.  i ,  8c  la  déclaration  du  4  juin 
1719.  Mais  voyez  aufli  la  déclaration  du  5 
juin  171 5,  pour  les  bénéfices  fitués  dans 
les  pays  conquis. 

72.  Les  étrangers  ne  peuvent  pofTéder 
aucuns  bénéfices  en  France,  fans  être  préa- 
lablement naturalifés.  V.  Etrangers. 

73.  Les  bénéficiers  font  réputés  majeurs 
à  quatorze  ans,  pour  l'adminiftration  de 
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leurs  bi'n/ficft.  V,  Complainte  he'/ir'/iciiiU. 

74.  Lis  fruits  d'un  h'itfjice  ,  upn-.s  la 
mort  il'un  titulaire  ,  fc  ilivifciu  entre  fcs  ' 

^héritiers  &  le  fucccdcur  ;ui  hàujice  ,  A  pro- 
portion Ju  temps  ;  A:  l'année  le  compte  du 
j^rcmicr  janvier  :  c'ctl  le  droit  commun  , 
mais  dans  les  dioccfcs  où  il  y  a  des  ufagcs 
contraires,  il  faut  s'y  conformer.  V.  Ihis3c 
fruits. 

75.  C'cft  un  principe  univcrrcllcment 
établi  par  les  canonilKs  francois  ôc  ultra- 
montains,  mi'on  doit  fuivre,  dans  la  difpo- 
fitrion  des  be'nèjices  ,  les  régies  qui  s'oblcr- 
vent  dans  Ws  pays  où  le  chef-lieu  ell  fitué. 

Cette  maxime  cft  adoptée  par  un  grand 
nombre  d'arrOts  rendus  par  les  différons 
tribunaux  du  royaume.  Chopin  &  Fc- 
vrct  en  citent  plufieurs  ;  mais  il  y  en  a  un 
célt'bre  qui  contient  règlement  fur  cette 
matière  :  il  cft  du  2i  juin  1682  j  en  voici 
l'efpéce. 

•](>.  La  prévôté  de  Cavoix  ,  fituée  en 
Roulijilon,  pays  de  réferve  ,  ayant  vaqué 
par  mort ,  M.  de  Bourlemont ,  archevêque 
de  Bordeaux  ,  en  qualité  d'abbé  de  la 
GrafTe  ,  (Itué  en  Languedoc  ,  pays  de  con- 
cordat ,  la  conféra  de  plein  droit.  Un  par- 
ticulier s'en  fit  pourvoir  en  Cour  de  Rome , 
comme  ayant  vaqué  dans  l'un  des  mois 
affedés  au  pape.  L'arrêt  (  du  Confeil  )  que 
je  viens  d'indiquer,  a  non-feulement  main- 
tenu le  pourvu  par  l'arciievi  que  de  Bor- 
deaux ,  mais  par  une  di/f  oûtion  générale  , 
Sa  Majefté  a  ordonné  que  tous  Us  autres 
bénéfices  dc'pendans  des  collateiirs  jr\in- 
çcts  ,  en  quelques  provinces  qu'ils  Joieiit 
Jituès  ,  jouiront  des  mêmes  avantages  ,  droits 
&  prérogatives  du  concordat  ,  tout  airjî  & 
de  la  même  manière  que  leur  chej -  lieu  ,  dans 
les  pays  cii  le  concordat  a  lieu  ;  &  Sa  AJa- 
jejlè  erjoint  àfes  Cours  fupéritures  ^fubal- 
ternes  de  Je  confirmer  audit  arrêt ,  à  peine  de 
nullité'. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  ,  rapportés 
dans  le  préambule,  font  que  ,  depuis  peu  de 
temps  ,  pareille  quejlion  a  été  jugée  enjaveur 
du  concordat  ,  au  tribunal  de  la  Rote  de 
Rome ,  aujujet  du  prieuré  dejaint  Romain  , 
Jîiiiè  dans  le  comté  S  Avignon  ,  lequel  dépend 
de  l'abbaje  de  l'IJle-Burk  ,  fituée  dans  le 
Lyonnois ,  par  deux  décijions  des  4  mai 
166 i  &  iSjuin  1668  ,  &c. 


B    É   N  31P 

77.  L'arrtt  de  1681  a  depuis  fervi  d^ 
régie  ,  lorffuic  la  qucftion  l'eft  préfcntéc. 
Entre  grand  noinlirc  d'arrPts  qui  ont  été 
rendus  conformément  à  la  maxime  du 
chef-lieu  ,  il  y  en  a  quatre  qui  font  remar- 
quables. 

78.  Le  premier  a  été  rendu  au  grand- 
Conftil  ,  le  25  novembre  i^xji  ,  pour  Je 
prieuré  de  Biancourt ,  fitué  dans  la  pro- 
vince d'Artois  ,  pays  de  réfcrve  ,  8c  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  Marmoutier  en  1  ou- 
raine. 

79.  Le  fécond  a  été  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  le  6  mai  tyo6  ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Portail  ,  au 
fujet  du  prieuré  de  faint  Jouin  de  Maïdon  , 
fitué  en  Bretagne,  pays  de  réferve  8c  d'o- 
bédience ,  8c  dépendant  de  l'abbaye  de 
faint  Florent  de  Saumur  ,  en  Anjou. 

80.  Le  troifiéme  a  été  rendu  au  Confeil 
dEtat ,  le  28  août  1717  ,  pour  le  prieuré 
de  S.  Marcel  ,  fitué  en  Franche-Comté  , 
diocèfe  de  Befanron,  pays  de  réferve,  dé- 
pendant de  l'abbaye  de  faint  Bénigne  de 
Dijon,  pays  de  concordat. 

81.  Le  quatrième  a  été  rendu  au  Confeil 
privé ,  au  rapport  de  M.  de  Machault  d'Ar- 
nouviUe,  le  1 3  juillet  1736  ,  pour  le  prieu- 
ré de  (aint  Chrillophc  de  RufT'oy,  fitué  en 
Franche-Comté,  dépendant  de  celui  de  S. 
Marcel  de  Châlons  ,  de  l'ordre  de  Ciuny  ; 
mais  voyez  ce  que  je  rapporte  à  l'article 
Patronage . 

82.  Les  collateurs  ordinaires  ne  peuvent 
conférer  les  bén.'jices  réguliers  qu'à  des 
religieux  profes  ;  mais  le  pape  peut  les 
conférer  aux  eccléfiaftiques  féculiers  ,  qui 
expofent  avoir  volonté  de  faire  profeffion 
dans  l'ordre  dont  le  bénéfice  dépend  ;  8c  fi 
ces  impétrations  donnent  lieu  à  des  com- 
plaintes, les  pourvus  y  font  maintenus,! 
la  charge  de  faire  profeffion  dans  l'année  ; 
voici  quelques  arrêts  qui  pourront  fsrvir  à 
développer  cçs  principes.  V.  Provijîons. 

83.  Le  fieur  Berruyer  ,  prêtre  féculier  , 
avoit  obtenu  des  provifians  du  prieuré- 
cure  de  S.  Pierre  de  Blay  ,  ordre  de  S. 
Auguftin  ,  à  la  charge  de  faire  profeffion 
dans  cet  ordre.  Le  fieur  Bafiet ,  chanoine 
régulier  ,  avoit  auffi  obtenu  des  provifions 
du  collateur ,  mais  polcérieures  à  celles  du 
fieur  Berruyer  j   &   par  arrêt  du  3   mai 
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H735  ,  le  fieur  Berniyer  fut  maintenu,  à  la 
charge  de  faire  profelHon  dans  l'année. 

Au  lieu  de  faire  profeffion  ,  le  (leur 
Berniyer  obtint  des  provifions  en  com- 
nende,  fous  prétexte  qu'il  y  avoit  des  ré- 
parations à  faire  aux  bâtimens  dépendans 
du  bénéfice.  Son  adverfaire  (  BafTet  )  inter- 
jetta  appel  comme  d'abus  de  ces  nouvelles 
provifions  ;  &  fur  cette  conteftation  inter- 
vint nouvel  arrêt  au  grand -Confeil  ,  le 
23  décembre  1737,  par  lequel  les  nouvel- 
les provifions  de  Berruyer  furent  jugées 
abufives,  en  conféquence  le  chanoine  ré- 
gulier fut  maintenu,  &  Berruyer  condam- 
né à  la  rellitutioa  des  fruits. 

M*^  Cochin  ,  qui,  lors  de  cet  arrêt, 
défendoit  le  régulier  ,  difoit  :  «  les  provi- 
»  fions  en  commende  du  fieur  Berruyer 
«  font  nulles  en  elles-mêmes  ,  parce  qu'on 
»  ne  peut  pas  conférer  en  commende  une 
»  cure  régulière  ;  une  cure  doit  être  def- 
M  fervie  par  un  pafteur ,  en  qui  réfide  la 
»'  plénitude  du  titre,  qui  foit  obligé  à  réfi- 
M  dence,  à  qui  appartienne  une  jurifdiclion 
M  propre  ;  &  ces  cara6îeres  ne  peuvent  ja- 
M  mais  convenir  à  un  commendataire  3'. 

84.  Les  mêmes  principes  ont  fervi  de 
bafe  à  un  autre  arrêt  du  même  tribunal, 
(grand- Confeil)  rendu  le  11  juillet  17^9 , 
dont  voici  l'efpéce. 

Le  fieur  Jacques  Frichon,  chanoine  ré- 
gulier, fut  préfenté  au  prieuré- cure  de 
b.  Jean  de  Robervilliers,  ordre  de  faint 
Augultin  ,  diocèfe  de  Chartres,  dépendant 
de  l'abbaye-aux-Bois  ,  par  le  collateur  , 
le  4  juin  1732  :  il  étoit  trop  tard,  le  fieur 
Briant  avoit  obtenu  des  provifions  anté- 
rieures ,  cum  voto  prqfiiendi. 

85.  Le  fieur  Briant  réfignaau  fieur  Char- 
pentier ,  qui  obtint  en  conféquence  des 
provifions  ,  avec  la  claufe/Jro  ciipienu pro- 
fiter i. 

La  complainte  s'étant  engagée  entre  Fri- 
chon &  Charpentier ,  le  dernier  fut  main- 
tenu par  arrêt  du  grand-Confeil  du  10 
janvier  1735  ,  à  la  charge  de  faire  profef- 
fion ,  conformément  à  fes  provifions. 

Au  lieu  de  faire  profeûîon ,  le  fieur  Char- 
pentier obtint  de  nouvelles  provifions  en 
commende  ;  &  cela  donna  lieu  à  un  dévo- 
lut.  Le  dévolutaire  ,  nommé  Bigot ,  (  pré- 
montre  )  prit  auffii  la  réfignation  de  Frichon . 
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fur  laquelle  il  obtint  de  nouvelles  provi- 
fions ,  après  quoi  il  appella  comme  d'abus 
des  provifions  en  commende  du  fieur  Char- 
pentier; Se  par  l'arrêt, ces  (  dernières)  pro- 
vifions furent  déclarées  nulles  &  abufives  , 
nonobftant  les  offres  faites  par  Charpentier , 
de  faire  profeûjon  ,  conformément  au  pre- 
mier arrêt.  Le  moyen  capital  étoit  qu'une 
cure  régulière  ne  peut  être  conférée  en 
commende.  V-  Pro  cupiente  profiteri. 

85.  La  polfellion  triennale  d'un  bénéfice  ^ 
accompagnée  d'un  titre  au  moins  coloré , 
met  le  poirefljur  à  l'abri  de  toutes  recher- 
ches ,  même  contre  un  régalifte  ,  fuivanC 
l'édit  de  1606,  article  25.  Mais  voyez 
Uévolut. 

87.  Tous  les  eccléfiaftiques  pourvus  de 
bénéfices  ,  quelque  modiques  qu'ils  foient , 
font  alllijettis  à  la  récitation  du  bréviaire  ; 
&  j'ai  fous  les  yeux  une  décifion  de  la  Sor- 
bonne  du  mois  de  février  1747  ,  dans  la- 
quelle il  eft  prouvé  par  une  infinité  d'auto- 
rités ,  que  le  titulaire  d'une  chapelle  dans 
l'églife  de  Notre-Dame  de  Paris ,  qui  ne 
rapporte  que  20  liv.  de  revenu,  doit  réci- 
ter le  bréviaire. 

88.  La  queftion  de  fçavoir ,  fi  l'inventai- 
re des  titres  d'un  bénéfice  doit  être  fait  aux 
frais  du  titulaire  actuel ,  ou  des  héritiers 
de  fon  prédéceffeur ,  s'eft  préfentée  en 
1752  au  grand-Confeil,  où  les  opinions  fe 
font  trouvées  partagées  par  arrêt  du  30 
feptembre  (  1752  ). 

Le  fuccelfeur  au  bénéfice  citoit  plu- 
fieurs  arrêts  qui  avoient  jugé  que  c'étoit  a 
la  fucceflion  du  dernier  titulaire  à  fuppor- 
ler  les  frais  de  cet  inventaire  :  les  héritiers 
répondoient  que ,  lors  de  ces  arrêts ,  les 
prétentions  du  fuccetîeur  n'avoient  pas  été 
combattues  ;  &  que ,  pour  juger  la  queftion , 
il  falloit  diftinguer.  Si,  difoient  -  ils  ,  le 
prédécefleur  a  trouvé  un  inventaire  à  fon 
avènement,  alors  la  fucceflion  doit  le  réta- 
blir ,  &  fupporter  les  frais  que  cela  peut 
occafionner  ,  foit  par  le  recollement  des 
pièces  ou  autrement. 

Mais  fi  le  prédécefleur  n'a  pas  trou- 
vé d'inventaire.  Se  qu'il  foit  nécelTaire  d'en 
faire  un  ,  c'eft  une  augmentation  qui  doit 
être  à  la  charge  du  titulaire. 

Cette  diftinclion  a  été  adoptée  par  ar- 
rêt rendu  au  rapport  de  M.  de  Bonnaire, 

^  le 
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le  »7  février  171»]  ,  par  lequel  il  a  ^té  or- 
donné que  l'inventaire  fcroit  fait  aux  frais 
des  Ciicceireurît.  Les  p.irtics  étoient  les  hé- 
ritiers «lu  (îeiir  de  la  lirilFe  ,  abl)é  d'Oba- 
«inc  ;  Se  le  ficur  Dufert ,  fuccclTcur  à  la 
môme  abbaye. 

8<;.  Los  démilTions  pures  fc  (Impies  des 
canonicati  des  trois  évr-chés  de  Metz  , 
Toiil  Se  Verdun  ,  font  fotimircs  .i  des  ré- 
gies partictilieres  ,  prefcritcs  par  arrt-t  du 
Confeil  ,  revôtu  de  lettres- patentes  du  ^ 
juin  i/ij  ,  regiltrées  au  Parlement  de 
Metz  le  14  du  mm?  mois. 

90  Un  arrrt  rendu  au  Pa-^lcmcnt  de 
Metz,  le  13  juin  1713  ,  a  maintenu  Se  gar- 
dé un  clerc  tonfuré,  frère -fervant  d'armes 
des  ordres  de  Notre-Dame  du  Mont-Car- 
rnel  Se  de  faint  Lazare  ,  dans  un  prieuré 
dont  il  étoit  pourvu  ,  lois  de  fon  entrée  Se 
palFage  dans  lefdits  ordres. 

[BÉNÉVOLE. 

V.  TranJ/ati  m. 

Bénévole  ell  le  conlentement  que  don- 
ne l'abbé  ou  fupérieur  d'un  monallere  , 
ayant  la  difpolltion  des  places  monacales, 
à  ce  qu'un  religieux  d'un  autre  ord^e  qui 
follicite  fa  tranllation  ,  y  foit  reçu  inj'ra- 
tnm.  Se  y  occupe  une  manfe,  ou  place  mo- 
nacale ,  en  faifant  une  nouvelle  profef- 
fion  conformément  aux  conllitiitions  de 
l'ordre  d'où  dépend  ce  monallere.  j 

[BERGERS. 

V.  Parcours ,  Pâturage  Se  Troiipea.ux. 

I.  Il  eft  libre  à  tout  particulier,  ayant 
droit  d'avoir  un  troupeau  de  bêtes  à  laine, 
de  fe  fervir  de  tel  berger  qu'il  voudra  pour 
la  garde  de  fon  troupeau.  C'elt  ce  qui  ré- 
fulte  d'une  déclaration  du  Roi  du  zo  juil- 
let 1764,  regillrée  au  Parlement  le  9  août 
fuivant.  L'article  5  s'explique  ainfi. 

«  Pour  faire  relTer  les  obftaclcs  qu'on 
»  porte  journellement  au  choix  des  moif- 
»  fonneurs  ,  bergers  ,  journaliers  ,  &  do- 
»  meftiques  nécetTaires  à  l'exploitation  des 
»  fermes ,  voulons  qu'un  chacun  puilTe 
y  prendre  telle  perfonne  que  bon  lui  fem- 
»  blera  dans  tels  lieux  qu'il  jugera  à  pro- 
»  pos  ,  pour  le  fervir  Se  l'aider  ,  à  quelque 
»  titre  que  ce  foit,  dans  l'exploitation  de 
Tome  I, 
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»  fon  bien  Se  de  fa  ferme;  Se  qu'en  cas  d'cx- 
•»  ces  ou  de  menaccB  cm, -lovés  contr'cux  , 
»  les  auteurs  en  feront  punis  fuivant  l'cxi- 
>•  Rcnce  des  cas,  Se  comme  des  perturba- 
»  leurs  du  repus  public  ••. 

a.  Quoique  cette  loi  ait  pour  ob  et 
principal  la  tacite  reconduction  dans  Ica 
généralités  de  SoifTons  ,  Amiens  Se  (>hl- 
Ions  ,  cependant  l'cfprit  de  cette  déclara- 
lion  ,  par  rapport  au  contenu  en  l'article 
5  ,  doit  s'appliquer  aux  autres  généralité». 
Ceft  ce  qui  a  été  décidé  formellement  par 
un  arri't  rendu  en  la  grand'Chambrc  ,  le 
famedi  10  janvier  17*57,  conformém'.-nt 
aux  conclufions  de  M.  Barenrin  ,  avocat 
général.  Par  cet  arrêt  ,  la  Cour  a  infirmé 
une  fcntence  qui  enjoignoit  à  la  veuve  Tail- 
leur ,  de  mettre  fes  moutonj  fous  la  garde 
du  berger  choifi  6c  nommé  par  la  com- 
munauté des  habitans  de  l'Eglantier  ,  pro- 
che Clermont  en  Beauvoifis ,  avec  défenfes 
à  elle  de  faire  garder  fes  moutons  par  le 
berger  dont  elle  avoit  fait  choix.  Il  efl; 
vrai  que  dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  la  no- 
mination du  berger  par  les  habitans  étoit 
nulle  dans  la  forme;  mais  M.  l'Avocat  gé- 
néral obferva  que  ,  quand  elle  auroit  été 
régulière  ,  on  ne  devoir  pomt  (  à  partir  de 
l'eTprit  de  la  déclaration  de  1764)  gêner 
les  propriétaires  des  bêtes  à  laine  dans  le 
choix  du  berger.  Plaidant  M"'  Gaillard , 
de  la  Borde  &  de  Varicourt. 

3.  Il  ell  défendu  aux  bergers  d'avoir 
des  moutons  en  propriété.  Voyez  Trou^ 
peaux.  ] 

BERNARDINS. 

V.  Cîceaux. 

BESTIAUX. 

V.  .Animaux ,  Bergers,  Bouchers,  Chep- 
tel, Pâturages ,  Rédhibition  Se  Subjii- 
tution. 

1.  En  général  les  bejliaux  font  meubles; 
mais  il  y  a  quelques  provinces  où  ceux  qui 
font  deftinés  à  l'exploitation  Se  à  !a  culture 
des  terres  Se  des  fermes,  font  fictivement 
réputés  immeubles.  Voyez  Its  aéles  de 
notoriété  du  Châtelet ,  édition  de  1769  , 
page  312. 

2.  En  Beaujollois  ,  les  bejliaux  arables  , 
c'eft-à-dire  qui  fervent  à  la  culture  des  ter- 
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tes,  compris  dans  une  faifie  -  réelle  d'im-     que  «eux  qui  mourroient  attaqués  de  la  ma-' 
meubles  ,  fe  vendent  avec  les  héritages,  &     ladie,  fufTent  enterrés  avec  leurs  peaux  dans 


font  dans  ce  cas  réputés  immeubles  ,  fui- 
vant  un  aéle  de  notoriété  donné  au  bail- 
liage de  Villefranche  le  3  (  ou  1 3  )  aoiit 
1750. 

3.  Les  avocats  en  la  fénéchauffée  du 
Mans  ont  attefté  au  contraire  ,  le  20  mars 
1721,  que  dans  ce  fiége  les  prifées  de 
hejliaux  fournis  aux  fermiers  pour  exploi- 
ter les  fermes,  font  réputées  meubles  à  tous  rages. 
égards. 

4.  L'ordonnance  des  fubftitutions  du 
mois  d'août  1747  ,  titre  i  ,  article  6  ,  per- 
met,,en  fubftituant  les  terres  &  fermas,  de 
fubftituer  auffi  les  bejliaux  &  uJlenJîUs  fer- 
•yant  à  les  Jaire  valoir  ;  &  lorfqu'ils  font 
compris  dans  la  fubftitution  de  la  terre  ou 


des  foffés  de  huit  à  dix  pieds  de  profondeur, 
hors  l'enceinte  des  villes ,  bourgs  &  vil- 
lages. 

10.  Le  Parlement  de  Dauphiné  a  fait 
défenfes  ,  par  arrêt  du  11  août  173S  ,  à 
toutes  perfonnes  de  fon  reflbrt ,  d'avoir 
&  d'entretenir  des  chèvres  ,  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiûion.  V.  Chèvres  fie  Pktu~ 
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I .  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  iz%  corvées 
réelles ,  aiTeftées  fur  des  héritages  rotu- 
riers ,  qui  obligent  les  propriétaires  à  les 
faire. 

2.Lescoutum''sdePoitoii,d'Angoumois, 


ferme,  le  grevé  n'eil:  pas  obligé  de  les  faire     deXaintes  ,  defaint  Jean  d'Angely  ,  d'An 


vendre,  pour  en  faire  emploi  comme  des 
autres  meubles  ,  il  fuffit  de  les  faire  prifer 
&  eftimer  ,  pour  en  rendre  d'autres  d'une 
égale  valeur ,  lors  de  l'extinftion  du  fidéi- 
commis. 

5.  L'ordonnance  de  \66j  ,Xï\.  33,  art  14, 
veut  qu'en  procédant  à  la  faifie  des  meubles 
d'un  débiteur ,  on  lui  lailTe  une  vache ,  trois 
b;ebis  ou  deux  chèvres  ,  pour  l'aider  à  fou- 
tenir  fa  vie  ,  à  moins  que  la  créance  pour 


jou  Se  de  Château  Neuf,  parlent  des  droits 
de  bians  ,  fans  'e;  oetailler:  quelques-unes 
les  nomment  b;ans.  V.  Corvées. 

BIEF   DE   MOULIN, 
y.  Moulin. 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  canal  ou  le 
réfervoir  dans  lequel  on  retient  les  eaux 
au  delïïis  des  moulins  à  eau  ,  afin  de  donner 
plus  de  force  &  de  chute  au  courant  de 
laquelle  la  faifie  eft  faite  ,  ne  procède  de  la  l'eau  pour  faire  tourner  les  roues  des  mou- 
vente  des  mêmes  hejliaux  ,  ou  pour  avoir  lins, 
prêté  l'argent  pour  les  acheter.  %.  Le  bief  ou  canal  d'un  moulin  eft  cenfé 

6.  [  L'article  10  porte  que  fi  les  bef-  appartenir  au  propriétaire  du  moulin  ,  & 
liaux  faifis  produifent  d'eux-mêmes  quel-  faire  partie  de  fa  profriété,  s'il  n'y  a  titre 
que  profit  ou  revenu  ,  le  gardien  en  tien-  au  contraire  :  c'eft  pourquoi  perfonne  ne 
dra  compte  au  faift  ou  aux  créanciers  peut  (  pas  même  le  feigncur)  y  faire  des  fai- 
laiuUans.  gnées,  &  en  détourner  les  eaux  pour  arrofer 

7.  Aux  termes  de  l'édit  de  décembre     les  héritages.  On  peut  fur  cela  voir  deux 
ï574  C^:)  ,  les  parties  faifies  peuvent  pren-     arrêts  rapportés  par  Henrys. 
dre  ,  fi  bon  leur  femble ,  le  lait  de  leurs 


hefliaux  ,  finon  il  fuut  que  le  gardien  leur 
en  tienne  compte  fur  fes  frais  de  garde.  11 
eft  auffi  permis  par  ce  même  édit  aux  par- 
ties faifies  ,  de  nourrir  elles-mêmes  leurs 
hejliaux  &  chevaux.  ] 

8.  Il  y  a  un  arrêt  du  21  avril  1714  ,  qui 
enjoint  d'enterrer  les  bejïiaux  morts  à  qua- 
tre pieds  de  profondeur  en  terre. 

9.  Un  autre  arrêt  de  règlement  du  24 


[BIENFAIT. 

Ce  mo:  fignifie  ufufruit  dans  la  cou- 
tume du  Maine  ,  article  240.  ] 

[BIENFAITEURS. 

I.  En  matière  canonique  ,  on  appelle 
bienfaiteurs  ,  ceux  qui  ont  fait  des  fonda- 
tions dans  une  églife ,  ou  qui  ont  contri- 
bué à  fa  réconftrudion,  décoration,  ou  au- 


mars  174^ ,  rendu  dans  le  temps  de  la  mor-     trement 

talité  des  bejhaux  ,  a  ordonné  par  l'art.  5  ,  2.  Le  curé  ou  vicaire  doit  recommande 

JflJ  i  Ctft  l'td»  J.CH4IH  cttatioa  de  tommiffaiies  au^  tiiCes-niobiluircs.J 
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pnWiqiiement  au  pr/"inp  tous  les  bienfii- 
tturs  ,  Je  même  <\\\<:  les  patrons  9<  (ei- 
pnciirs  ,  .-i  rcxci:|)tion  «jur  ceux-ci  doivent 
ctrc  recommandas  cxprcilcmcnt  &  nommés 
aux  prières  publiques  du  prône  ,  tous  les 
diminclics  ;  nu  ii^-u  qu-:  les  bn-nlaiteurs  Se 
fondateurs  de  quclqu'annivcrfairc  ne  doi- 
vent être  nommés  <|uc  les  |ours  auxquels 
on  annonce  la  célébration  de  leurs  fonda- 
tions Se  anniverfaircs.  Voyez  le  traité  des 
droits  honorifiques  ,  par  Maréchal  Voyez 
audi  Ftiiroriiigi  8i  Prieras  publinues.  J 

BIENS. 

1 .  Le  mot  bitîi  a  une  lignification  généra- 
le, Se  comprend  toutes  fortes  de  pofffirions, 
comme  meubles ,  immeubles ,  iicqui'ts  , 
conque ts  ,  propres  ,  &c.  Voyez  la  loi  308. 
ff.  de  verb.  Jîgnifica:.  Cambolas  ,  liv.  5  , 
chap.  44  ,  &  à  l'artkcle  Changement. 

2.  On  dillingue  dans  \ç%  biens  d;s  parti- 
culiers ,  les  meubles  &  les  immeubles  ,  les 
acquêts  &c  les  propres  ;  Se  entre  les  propres, 
les  paternels  5c  les  maternels,  les  anciens  8c 
les  naifTans.  V.  Propres. 

3.  Les  biens  meubles  font  ceux  qui  peu- 
vent fe  mouvoir  Se  fe  tranfporter  d'un  lieu 
en  un  autre,  comme  des  denrées  ,  des  mar- 
chandifes ,  des  deniers  comptans  ,  de  la  vaif- 
fclle  d'argent  ,  des  belliaux,  des  uftenfiles 
d'hôtel  ,  Sec.  V.  le  titre  3  de  la  coutume 
de  Paris  ;  voyez  aulTi  ce  que  je  dis  au  mot 
MeubU. 

4.  Les  JiVnj-immeubles  font  ceux  qui  ne 
peuvent  (e  mouvoir  ou  fe  tranfporter  d'un 
lieu  dans  un  autre,  comme  des  héritages, 
des  maifons  ,  &c.  V.  Imirnublcs. 

5.  On  appelle  acquêt ,  dit  Domat ,  «  ce 
"  qu'avoit  acquis,  celui  des  biens  duquel  il 
"  s'agit  ".  V.  Us  loix  civiles  ,  livre  pré- 
liminaire des  chofes ,  Sec.  V.  auflâ  Acquêt. 

«  Les  propres  font  les  biens  (  immeubles  ) 
»  venus  de  ceux  à  qui  on  fuccéds  ».  IbiJ. 
V.  Propre. 

et  Les  biens  paternels  font  les  biens  ve- 
»  nus  du  père,  ou  autres  afcendans  ou  col- 
»  latéraux  de  l'eftoc  paternel  ».  Ibid. 

«  Les  biens  maternels  font  les  Ijiens  ve- 
>•  nus  de  la  mère,  ou  autres  afcendans  ou 
9»  collatéraux  de  l'eltoc  maternel  ».  Ibid. 

6.  Dans  les  pays  de  droic-écric ,  on  dif- 
tingue  les  biens  des  femmes  en  biens  do- 
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faux  ^  en  biens  paraphcrnaux.  V.  L>ot  6c 
Piir.tj  Iterthinv. 

7.  On  diflingue  encore  les  biens  en  cor- 
porels 8c  incorporel». 

Les  biens  corporels,  «  font  ceux  qui  peu- 
»>  vent  fe  toucher,  5e  qui  font  perceptibles 
•>  par  les  fcns ,  comme  une  maifon ,  un  chc- 
»  val ,  des  marcHandifcs  ,  Sec. 

Les  biens  incorporels  "  font  ceux  qui  na 
»  confident  qu'en  droits  ,  Se  ne  s'apperçoi- 
»  vent  que  par  l'entendement ,  Se  non  par 
»  les  fens ,  comme  (  l'aftion  réfultante  )  d'u- 
»  ne  promclTe  ou  obligation  ,  un  office,  ua 
»>  droit  de  fervitude,  6lC.  » 

8.  Les  droits  incorporels  ne  font  par  eux- 
mêmes,  ni  meubles  ni  immeubles,  mais  ils 
fe  revêtiffent  de  la  nature  de  leur  objet  ; 
c'ell  pourquoi ,  s'ils  tendent  à  l'acquilliion 
d'un  immeuble,  ils  doivent  être  réputés  im- 
meubles ;  fi  au  contraire,  ils  tendent  à  Fac- 
q'iifition  d'un  meuble,  ils  doivent  être  en- 
vifagés  comme  meubles.  Cependant  voyez 
Offices ,  Renies  ,  Sec. 

9.  A  qui  appartiennent  les  biens  des 
défunts?  Voyez  Acquêts  ,  Cattux  ,  Con~ 
quêts ,  Immeuble  ,  Aieuble  ,  Propre  ,  Suc- 
cej/ion.  Sec. 

10.  Par  quelles  loix  les  divers  biens  font- 
ils  régis  ?  Voyez  le  rocueil  des  aftes  do 
natoriété  du  Châtelet. 

11.  [Le  mot  biens  qui  eft  générique," 
déligne  l'univerfalité  ,  Se  non  chaque  biert 
en  particulier.  Bonorurn  appellatio  univer- 

Jitatcrn  quamdam ,  &  non  jiiigulas  res  de- 
monjlrdt.   Lege  bonorurn,  2.  ff. 

1 2.  Les  biens  qu'il  eft  défendu  d'aliéner, 
ne  peuvent  jamais  être  compris  dans  la 
ceflion  qui  eft  faite  de  biens  en  général  :  in 
cejjione  bonorurn  non  veniunt  ^  bona  prohibi- 
ta.  alienari. ChalTanée,  pag.  3 1 3,  n°.  30.  J 

BIENS   D'ÉGLISE. 

Vovez  Aliénation  ,  Bénéfices  ,  Dîmes  , 
Emphuéote  ,  Portion  congrue  y  Prieurés 
Se  Retrait  de  biens  iéglife. 

1.  Les  mots  biens  iéglife  comprennent  \ 
tant  les  biens  fpirituels  que  les  profanes  ; 
mais  je  n'entends  parler  ici  que  de  cette 
dernière  efpéce  de  biens  ,  c'eft-à-dire  ,  des 
fonds  appartenans  aux  églifes  ,  Se  de  ce  qui 
en  dépend. 

2.  Dans  les  premiers  tempsdel'églife,Ia 

S  f  ij 
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fubfiftance  de  Ces  miniftres  fe  prenoit  fur 
la  malle  dts  aiiinônes  faites  par  les  fidè- 
les; les  a'  mrnes  étoient  faites  à  l'églife,  & 
elles  avoient  deux  objets  ;  la  fubfiftance 
dtf  pr.'tes  8c  la  nourriture  des  pauvres. 

3.  Les  prêtres  n'étoient  point  les  maîtres, 
mais  les  difpenfateurs  des  aumônes  ;  ils  n'y 
avoient  que  leur  fubfiftance;  le  refte  ap- 
partcnoit  à  l'églife  ,  t'eft-à-dire  à  tous  les 
pa.vres. 

4.  Le  bien  Je  l'e'glije  n'étoit  point  alors  le 
patrimoine  des  eccléfiaftiques  feuls  ,  mais 
celui  des  fidèles  en  commun,  des  laïcs  qui 
en  avoient  befoin,  comme  des  eccléfiafti- 
ques. Ainfi  la  charité  &  la  libéralité  des 
iidéles  étoient  dan»  l'origine  le  feul  fonds 
de  la  fubfiftance  des  prêtres.  V.  les  adles 
des  Apôtres ,  ch.  11  ;  les  épîtres  de  S.  Paul 
aux  Romains ,  aux  Corinthiens  &  à  Timo- 
thée. 

j.  Dès  que  les  empereurs  furent  chré- 
tiens ,  ils  permirent  à  l'églife  d'acquérir  des 
immeubles ,  &  de  les  faire  valoir  ;  cet  ufage 
n'avoit  pas  lieu  auparavant ,  puifque  les 
fidèles  ,  loin  de  donner  leurs  biens  à  l'é- 
glife ,  les  vendoient  Se  lui  en  apportoient 
le  prix. 

6.  Les  princes  donnèrent  enfuite  à  l'églife 
&  à  fes  miniftres  ,  des  immunités  qui  en 
augmentèrent  les  biens  :  le  public  n'en 
fouffroit  pas,  parce  que  les  immunités  tour- 
noient au  profit  des  pauvres. 

7.  Ces  moyens  d'acquérir  étoient  légiti- 
mes ,  &  on  n'en  employa  pas  d'autres  dans 
les  premiers  temps;  mais  bientôt  après  que 
les  empereurs  eurent  permis  à  l'églife  de 
pofTéder  des  ft/^nj-immeubles  (  voyez  Be- 
mrfîces  > ,  la  pliàpart  des  eccléfiaftiques  em- 
ployèrent toutes  fortes  de  moyens  pour  en 
acquérir.  Les  uns  gagnoient  les  veuves  & 
les  foibles  pour  fe  faire  donner  leur.f  biens; 
les  autres  les  intimidoient ,  &  employoient 
l'artifice  8c  la  flatterie  ;&  leschofes  furent 
pouffées  à  un  tel  excès  ,  que  les  princes  fu- 
rent obligés  de  réprimer  ces  abus  par  une 
loi  exprelTe  ,  qu'on  trouve  dans  le  code 
Théodofien,  qui  défend  aux  eccléfiaftiques 
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de  rien  recevoir  des  veuves  &  des  femmes, 
par  teftament  ni  autrement. 

8.  C'eft  de  cette  loi  dont  S.  Jérôme  a  tant 
parlé ,  &  qui  lui  a  fait  dire  :  «  je  ne  me  plains 
"  pas  de  cette  loi ,  je  me  plains  feulement 
»  de  ce  que  nous  avons  mérité  qu'on  nous 
n  l'imposât  ». 

9.  Malgré  les  défordres  des  eccléfiaftiques 
contemporains  de  S.  Jérôme  ,  dont  il  fait  un 
détail  énergique  {a) ,  les  biens  refterent  en 
commun  à  l'églife  jufques  vers  la  fin  du 
cinquième  fiécle  ;  mais  les  difficultés  journa* 
lieres  qui  s'élevoient  dans  les  répartitions  , 
obligèrent  de  partager  en  quatre  parts  ceux 
de  la  plupart  des  églifes.  On  en  donna  une 
à  l'évêque  feul ,  une  autre  aux  clercs  ou 
eccléfiaftiques,  une  autre  à  la  fabrique,  Se 
une  autre  aux  pauvres. 

10.  On  a  toujours  penfé  que  le  quart  des 
biens  d'égiife  appartenoit  aux  pauvres  ;  le 
Procureur  général  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  l'a  ainfi  expofé  dans  une  année  de  di- 
fette  ;  &  fur  fa  requête ,  arrêt  eft  interve- 
nu le  18  avril  1651  ,  par  lequel  ce  Parle- 
ment a  ordonné  que  «  dans  trois  jours » 

«  les  évéques  du  refibrt  pourvoiroient  à 

M  la  nourriture  des  pauvres , paflTé- 

5>  lefquels ,  a  permis  la  faifie  du  fixiéme 
»  de  tous  les  fruits  que  les  évéques; 
«  prennent  dans  les  paroiffes  dudit  ref- 
3J  fort  » 

11.  La  fubfiftance  des  eccléfiaftiques  fut 
donc  afTignée  fur  un  revenu  féparé  des 
autres  biens  de  l'églife  ,  mais  l'adminiftra- 
tion  refta  commune  entr'eux  ;  &  cet  ufage 
fubfifta  jufqu'au  tems  011  les  Goths  & 
d'autres  barbares  .  inondant  toute  l'Euro- 
pe ,  démembrèrent  l'empire  Romain  & 
changèrent  toutes  les  loix.  Alors  les  plus 
puilTans  parmi  les  eccléfiaftiques  s'attri- 
buèrent le  plus  qu'ils  purent  des  débris 
des  biens  de  l'églife  ,  &  les  évéques  qui 
avoient  le  plus  de  crédit ,  en  eurent  la  meil- 
leure partie. 

12.  Les  évéques  devenus  riches  ,  fe  mê- 
lèrent des  affaires  publiques  :  la  plupart 
d'entr'eux  jibandonnoient  la  fonction   de 


(a)  Quind  vous  les  voyez,  dit- il,  aborder  d'un  aie 
doux  fie  l'andihé,  les  riches  veuves  qn'iis  reiiconcrenc, 
vous  croiriez  que  leur  main  ne  s'étend  que  pour  leur 
donner  des  Innidiaions,  mais  ce  n'ell  au  conrraire  que 
gQ\it  tecevoir  le  prix  de  leur  poiicell'e.  C'ell  dans  une  de 


fes  lettres  à  Euflochie,  qu'il  parle  ainfi  :  il  y  fait  en  dé- 
tail le  portrait  d'un  de  ces  ecdéfialiiqucs  que  l'on  ren- 
controit  chez  toutes  les  dévores  de  la  ville  ,  Se  qui  avoîtlft 
feccet  de  ne  jamais  rentier  les  m.iins  vuiies. 


Il 
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paftciir,  pour  fc  livrer  aux  foins  de  l'admi- 
fiidration  du  tfinj-orcl  f  fouvent  iTi'"mc  A 
fiiivie  des  proccs  n'iMs  intentoicnt  ;  île  en 
fc  remlant  nécclfiiircs  dans  les  divifions  ,  il» 
forccrcnt,  pour  ainfi  dire  ,  nos  Ilois  de  les 
admettre  dans  leurs  confcils  ,  8c  de  leur 
confier  les  fccrets  de  l'état  :  plufieurs  d'cn- 
tr'eux  prennent  mime  encore  la  qualité  de 
confcillcrs  du  Koi  en  fcs  Confeiis. 

ij.  Les  évêques  devenus  courtifans , 
polTédercnt  les  premières  dignités  de  l'é- 
tat ;  ils  profitèrent  de  leur  faveur  pour  aug- 
menter leur  jurifiJirtion  ;  fouvent  mime  ils 
fournirent  des  troupes  à  nos  rois  ,  &  on 
en  a  vu  à  la  tête  de  ces  mimes  troupes  ,  la 
cuirafle  fur  le  dos,  parfaitement  bien  payer 
de  leur  perfonne.  Un  prince  de  Dreux  , 
évt'que  de  Beauvais  ,  ilTu  de  la  maifon 
royale  ,  ayant  été  fait  prifonnier  dans  cet 
équipage  ,  par  Richard  ,  roi  d'Angleterre, 
le  pape  le  redemanda  comme  fon  fils;  mais 
l'anglois  fe  contenta  de  répondre  au  pa- 
pe, en  lui  envoyant  la  cuiralTe  de  l'évoque 
encore  teinte  de  fang  :  «  Voyez  faint  Père, 
M  fi  dans  ces  dépouilles  vous  connoilfez 
»  celles  de  votre  fils  ». 

14.  Arrivés  à  ce  degré  de  puilTance,  il 
fut  aifé  aux  évêques  de  s'emparer  de  la 
plus  grande  partie  des  revenus  des  églifes; 
ils  ne  manquèrent  point  de  prétexte  :  celui 
de  combattre  les  ennemis  de  la  religion 
en  étoit  un  bien  plaullble  ;  mais  dans  la  vé- 
rité, c'étoit  abus  &  ufurparion  ,  &  le  Cler- 
gé du  fécond  ordre  étoit  trop  foible  pour  y 
réfider. 

Boulainvilliers  dit  que  «  dans  le  feptié- 
»>  me  fiécle ,  les  églifes  abforboient  pref- 

»  que  toutes  les  richefles  ; les  evê- 

M  ques  étoient,  dit-il ,  maîtres  de  toutes 
»  les  offrandes,  ils  tiroient  de  l'argent  de 
«  toutes  les  fondions  auxquelles  leur  mi- 
»  niftere  les  obligeoit  ;  &  de-là  vient  que 
»  le  feul  évêché  de  Troyes  ,  le  plus  petit 
»  de  ceux  de  la  Champagne  ,  vaîoit  beau- 
»  coup  mieux  que  toute  la  duché  en- 
s>  tiere  ». 

15.  Les  moines  prirent  naifiance  dans 
les  temps  de  défordre  dont  je  viens  de  par- 
ler. Leur  état  ne  paroiiToit  d'abord  fondé 
que  fur  une  défappropriation  entière  Se 
abfolue  des  biens  temporels  ;  mais  ils  ou- 
blièrent infenfiblement  ces  idées  primiti- 
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ves,  Se  s'accoutumèrent  enfin  à  ne  pas  croi- 
re CCS  buru  incompatible»,  avec  la  pauvreté 
dont  leurs  perei  avoicnt  fait  profcfDon. 

i(î.  Les  premiers  moines  étoient  de  véri- 
tables folitaires ,  vivans  du  travail  de  leurs 
mains,  dans  un  état  obfcur  &  ifolé.  Les 
évêques  qui  trouvoient  en  eux  beaucoup 
de  vertu ,  les  élevèrent  au  facerdocc  ,  9c 
c'cft-I.i  l'époque  de  leur  agrandillemcnt  ; 
mais  ils  durent  la  plus  grande  portion  de 
leur  fortune  au  pape,  &  fur -tout  à  S. 
Grégoire  qui  aimoit  les  moines ,  parce  qu'il 
avoit  été  moine  lui-même.  Cette  protec- 
tion leur  valut  des  donations  fans  nombre; 
8c  la  confiance  des  fidèles ,  qui  devint  pour 
eux,  tant  qu'ils  fçurent  la  ménager,  une 
fource  considérable  de  fondations  ,  qui  , 
après  bien  des  fiécles  révolus,  forment  en- 
core aujourd'hui  leur  plus  folide  revenu. 

17.  La  forme  de  ces  donations  étoic 
alTez  finguliere.  Nous  voyons  dans  les  for- 
mules de  Marculphe ,  dont  l'illuftre  Jerêime 
Bignon  nous  a  laifTé  une  excellente  édi- 
tion, qu'elles  étoient  à  peu  près  conçues 
dans  CCS  termes  :  «  Moi ,  N.  fils  de  N. 
"  donne  à  tel  monaftere  tels  Se  tels  biens 
»  pour  le  falut  de  mon  ame  (  ou  de  celle  de 
"  mon  père,  de  ma  mère,  Sec.  ),  afin  que 
r>  Jefus-Chrift  notre  Seigneur  nous  par- 
M  donne  nos  péchés ,  &:  nous  faffe  entrer  en 
"  paradis  à  droite,  au  rang  des  brebis,  non 
»  à  la  gauche  avec  les  boucs,  Se  que  nous 
»  foyons  alTociés,  &c  ». 

18.  Ces  fondations  furent  principale- 
ment fréquentes  ,  lorfque  les  croifades 
étoient  en  vogue.  Peu  de  feigneurs  paf- 
foient  en  Paleftine,  fans  avoir,  ou  fondé, 
ou  au  moins  enrichi  quelques  monafteres. 
Les  moines  ne  pouvant  plus  cultiver  eux- 
mêmes  un  fi  grand  nombre  de  terres,  ils 
imaginèrent  une  efpéce  de  bau.x  emphitéo- 
tiques ,  qu'ils  nommèrent  Conveniemia: ,  Se 
qui,  fans  les  dépouiller  de  la  propriété, 
leur  affurojent  un  revenu  certain. 

19. Les  contrats  nommés  précaires, dont 
les  vieux  cartulaires  font  remplis  ,  procurè- 
rent aufli  des  biens  immenfes  aux  moines. 
Par  ces  contrats ,  des  particuliers  donnoient 
leurs  biens  aux  monafteres,  qui  les  leur 
concédoient  enfuite  par  des  lettres  qu'on 
appelloit/)r^'c.z/>tf/  ou  precatorias  ,  pour  les 
polléder  ;  par  une  efpéce  de  bail,  pendant 
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cinq  ou  Hx  générations,  moyennant  un  re- 
venu annuel.  La  qualité  do  donateur  Se  de 
fondateur  étoit  regardée  dans  ces  temps-là 
commo  un  ticre  pour  le  ciel ,  &c  comine  la 
voie  la  plus  certaine  pour  y  arriver  :  d'ail- 
leurs, le  bien  du  religieux  qui  faifoit  pro- 
fefllon,  appartenoit  au  monaftere  dans  le- 
quel il  entroit,  à  l'exception  de  la  légitime 
des  enfans,  fi  c'étoit  un  père. 

20.  Les  veuves  &  les  filles  qui  prenoient 
le  voile,  donnoient  aulli  leurs  biens  au  mo- 
naftere  ,  toujours  pour  le  remède  de  leur 
ame ;  &  on  remarque  que ,  pour  rendre  ces 
fortes  de  donations  plus  ftables  &  plus  fo- 
lemnelles ,  on  les  faifoit  ordinairement  dans 
l'églife  ,  où  l'on  prenoit  Dieu  à  témoin 
de  la  défappropriation  que  l'on  confacroit 
par-là. 

21.  Telle  eft  l'origiae  ,  &  telles  font  les 
voies  par  lefquelles  las  eccléfiaftiques  & 
les  moines  ont  amaifé  tant  de  richefTes  ;  & 
quoiqu'ils  n'ayent  pas  toujours  employé 
des  moyens  purs  pour  les  acquérir,  nous 
devons  croire  néanmoins  que  leurs  droits 
fur  ces  fortes  de  biens  font  devenus  légiti- 
mes ,  par  la  longue  pofleffion  qu'ils  en  ont , 
par  les  confirmations  tacites  que  nos  rois 
leur  en  ont  accordées  en  les  amortiiïant,  & 
par  les  divers  privilèges  qu'ils  leur  ont  con- 
cédés. 

22.  Dans  les  temps  çù  l'églife  commença 
à  polféder  des  fonds,  les  évêques  qui  en 
avoient  l'adminiftration  ,  pouvoient  les 
aliéner  dans  la  vue  d'un  plus  grand  bienj 
mais  on  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  de  l'a- 
bus que  cette  liberté  pouvoit  occafionner. 
Les  conciles  &  le  pape  décidèrent  que  les 
biens  de  Vèglife  n'appartenoient  qu'à  Dieu  ; 
&  ils  défendirent,  fous  peine  de  facrilége, 
de  les  vendre  ou  de  les  ufurper. 

23.  Néanmoins,  comme  il  pouvoit  fe 
préfenter  des  cas  où  l'aliénation  At%  biens 
eccléfiaftiques  fût  néceffaire,  il  fut  permis 
par  les  canons  de  les  vendre,  &:  même  de 
les  engager  dans  le  cas  d'une  nécelllté  ab- 
folue,  ou  d'une  évidente  utilité  pour  l'é- 
glife. Les  empereurs  joignirent  bientôt  leur 
autorité  à  celle  des  canons,  des  conciles  ^ 
des  papes.  L'empereur  Juftinien  fit  une  loi 
qui  marque  les  caufes  pour  lefquelles  on 
pourra  aliéner  ces  biens;  nous  en  avons 
adopté  les  difpofitions,  k  elles  font  fuivies 
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fur  cette  matière,  V.  le  Preftre,cent.  i",  ch. 
2  ;  l'arrct  de  régfement  rendu  aux  grands^ 
jours  de  Clermont,  le  30  oftobre  166^,  8e 
l'art.  15  de  l'édit  du  mois  de  décemb.  1606. 

24.  Ainfi  les  biens  de  l'églife  ,  des  béné- 
fices Se  des  hôpitaux,  font  inaliénables  de 
leur  nature;  ils  ne  peuvent  par  conféquent 
être,  ni  donnés,  ni  vendus,  ni  échangés,  ni 
concédés  à  bail  emphitéotique  ;  en  un  mot, 
ils  font  affranchis  de  l'imprelTion  qui  pour- 
roit  réfulter  des  conventions  8c  des  acles 
qui  ont  pour  objet  d'en  tranfporter  la  pro- 
priété ,  foit  à  un  particulier  ,  foit  même 
à  une  autre  églife.  Voyez  Ecclejîajîiq^ues. 

25.  Les  caufes  pour  lefquelles,  par  ex- 
ception à  ces  régies,  les  biens  d'égiife  peu- 
vent s'aliéner,  font,  1°.  les  dettes  vala- 
blem.ent  contraftées ,  dont  les  caufes  ont 
tourné  au  profit  de  l'églife;  fur  quoi  il 
faut  remarquer  que  c'eft  au  créancier  à 
prouver  que  lesfommes  qui  lui  fontdùiS& 
qu'il  demande  ,  ont  tourné  au  profit  de 
l'églife,  fur  les  biens  de  laquelle  il  veut  fe 
faire  payer. 

2°.  L'obligation  où  l'églife  fe  trouve  de 
fatisfaire  à  des  devoirs  de  jultice. 

3°.  Les  befoins  preflTans  des  pauvres  ^ 
qu'il  faut  foulager  dans  des  temps  de  cala- 
mités extraordinaires. 

4°.  L'avantage  que  l'églife  peut  retirer 
par  l'échange  d'un  fonds,  pour  en  acquérir 
un  plus  confidérable,  ou  qui  foit  plus  à  fil 
bienféance;  mais  cette  utilité  ne  doit  pas 
être  vague  &  de  fpéculation  ,  il  faut  qu'elle 
foit  certaine;  &  il  ne  fuffiroit  pas  que  l'a- 
liénation fût  certaine  dans  fon  principe,  fi, 
après  qu'elle  eft  confommée,  l'églife  n'en 
retiroit  pas  un  profit  réel;  ce  ne  feroit  pas 
affez  qu'elle  ne  perdît  rien 

5°.  Le  profit  qui  peut  revenir  du  bail 
emphitéotique  d'un  bien  à  charge  ou  ftéri- 
le  ;  par  exemple,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fonds 
qui  exige,  pour  devenir  meilleur,  des  dé- 
penfes,  &  une  culture  que  l'églife  ne  peut 
faire,  ou  d'un  bâtiment  qu'elle  ne  peut 
réédifier. 

6°.  Lorfque  le  bien  eft  plus  nuifible  qu'il 
n'eft  utile  à  l'églife. 

7°.  Lorfqu'il  s'agit  du  bien  public;  fur 
quoi  voyez  l'arrêt  du  4  mars  1739  ,  dont  je 
parle  .t  l'article  Vente ,  n°.  «,  ,  à  la  fin. 

2(î.  L'aliénation  des  biem  eccléfiaftiques 
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ne  fCiit  Ce  Taire  que  tlu  conffnfcmrnt  fies 
purtirs  intércd^ts  ;  aiiifi ,  s'il  s'apit  de  ceux 
d'un  hôpital ,  d'un  chopirrc,  d'imc  falirique 
Ou  il'iin  antre  cori"!,  il  faut  «qu'elle  (oit  ré- 
foliic  dans  une  alltinbk'c  de  ce  corps  régu- 
lièrement convo<|uée;  &  fi  qurl'iu'un  de 
l'adeinMée  s'oppoToit  à  l'alii'nation ,  on  ne 
pourroit  partir  courre  <]ii*aprcs  qu'il  aiiroit 
été  ainli  orJoniié  par  le  juge,  l'oppofant 
préfent,  ou  drcment  appelle. 

17.  Le  confcntemcnt  des  liApitaux  ,  des 
chapitres  ,  des  fjbrii]ues  ,  des  titulaires  de 
bénéfices,  &c.  qiioi<|u'c(renticllcnient  né- 
ccfriirc  pour  l'aliénation  des  biens  ccdé- 
(iarticjues,  dont  ils  ont  eu  l'adminillratior» 
ou  ia  jouifTancc  ,  ne  fuflit  cependant  pas 
feul  pour  rendre  l'aliénation  valable.  Il 
faut  de  plus  celui  de  l'évi'que  Se  du  patron  ; 
&  fi  ce  fout  tics  biens  appartcnans  à  des 
communautés  exemptes,  il  faut  ceux  des 
fiipérieurs.  Voyez  Aliénation,  Ouaux  ôc 
Malte. 

58.  Tous  ces  confcntemens  doivent  être 
fuivis  d'une  information  de  coinmodo  &  in- 
coinmodo,  faite  .i  la  requête  du  procureur 
du  Roi,  fur  l'utilité  ou  la  nécefllté  de  l'a- 
liénation, fur  l'état  des  biens  de  l'églife, 
fur  la  valeur  des  fonds  qu'il  cfl:  queftion 
d'a'liéner,  &  fur  les  autres  circonftanccs 
qui  peu\ent  conduire  à  juger  fi  l'aliénation 
tll  néceiïàire,  inutile  ou  onéreuse. 

Î9.  Toutes  ces  formalités  font  indiff-en- 
fablenient  nécellaires,  quand  il  s'agit  de 
biens  d'une  valeur  afîcz  confidérable  pour 
mériter  la  déjenfe  c^u'elles  occafionnent; 
mais  quand  il  s'agit  d'une  aliénation  de 
biens  modiques  en  revenus,  on  les  juge  va- 
lables,  qioique  les  foriralités  n'ayent  pas 
été  remplies  ;  &:  par  arrêt  rendu  le  famedi 
ij)  juin  T762,  en  la  grand'Chambre ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Seguier,  la  Cour 
a  déclaré  valable  la  vente  des  fiefs  de  Cail- 
louette  &  Haye,  fitués  près  Mouchy  en 
Picardie,  faite  par  le  chapitre  de  Beauvais , 
moyennant  350  liv.  une  fois  payées,  11  étoit 
confiant,  dans  cette  efpéce,  que  le  prix  de 
la  vente  égaloit  la  valeur  des  fiefs  vendus  , 
ii.  que  le  chapitre  de  Beauvais  avoit,  au 
même  inftant,  acquis  d'autres  biens  avec  le 
prix. 

30.  Ces  formalités  peuvent  donc  fuffire 
pour  déterminer  le  juge  (royal)  à  accorder 
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la  pfrniifTion  d'aliéner  le»  biens  de»  églife», 
dc«  li^nélices  particulieri,  de  fal)ri'|ue,de 
confréries,  8cc.  m.iii  lorfqu'il  a'at'it  des 
biens  appartrnam  :i  des  églifcs ,  à  dei  hôpi- 
taux, &  autres  établiffcmens  de  fondation 
royale,  ou  de  btens  appartcnans  i  dei  béné- 
fices confiftoriaux  ,  l'aliénation  ne  peut  s'en 
faire  qu'en  vertu  de  lettres- patentes  enrc- 
giftrécs  dans  les  Cours  &  Confeils  fiipé- 
rieurs  ;  &  cet  cnrcgillremcnt  ne  doit  fe 
faire  qu'après  une  information  de  cominodo 
Hf  incommoda ,  faite  à  la  requête  de  M.  le 
Procureur  général. 

31.  Q  land  la  néceiïité  de  vendre  cfl: 
conftatée,  on  ne  peut  vendre  qu'en  obfcr- 
vant  les  formalités  prcfcritcs  j'Our  l'aliéna- 
tion des  biens  des  mineurs;  ii  faut  par  con- 
féquent  une  eftimation  préalable  faite  par 
des  experts,  après  ferment  prêté;  il  faut 
des  affiches,  des  proclamations,  des  publi- 
cations, des  enchères  ,  &  une  adjudication 
en  jufticc,  au  plus  offrant  &:  dernier  enché- 
rifieur.  Voyez  Mineur. 

31.  L'article  8  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre i6pi ,  a  ajouté  une  autre  formalité 
inconnue  jufju'alors,  pour  l'aliénation  des 
biens  de  main-morte.  11  a  voulu  que  les 
contrats  &  jugemens  d'adjudication  de  ces 
biens  fuflent  regiftrés  au  greffe  des  domai- 
nes des  gens  de  main-morte,  où  les  biens 
aliénés  font  affis ,  dans  les  quatre  mois  de  la 
date  de  l'aliéiiation.  Je  parle  de  cet  édit 
À  l'article  Gens  de  main-marte. 

33.  L'acquéreur  des  biens  d'e'glifi  ainfi 
aliénés  doit  veiller  à  ce  que  l'emploi  des 
deniers  foit  fait  fuivant  fa  deftination  , 
parce  que  l'églife  peut,  ainfi  que  les  mi- 
neurs, fe  faire  refkituer  contre  les  ventes, 
dont  le  prix  n'a  pas  tourné  à  fon  profit  ;  6c 
il  faut  remarquer  que  l'obfervation  de  tou- 
tes les  formalités  dont  j'ai  parlé ,  ne  fe  pré- 
fume pas,  fi  elle  n'eft  prouvée,  à  moins 
qu'il  ne  s'agiffe  d'une  aliénation  antérieure 
à  quarante  ans;  en  ce  cas,  renonciation 
dans  le  titre  fait  préfumer  qu'elles  ont  été 
obfervées. 

34.  Il  faut  encore  remarquer  que  la  lé- 
fion  confidérable  n'eft  pas  couverte  par  l'ob- 
fervation des  formalités;  fi  cette  léfion  eft 
prouvée  ,  il  y  a  lieu  à  refcifion  pendant 
quarante  ans.  C'ell  d'après  ces  principes 
^ue  le  grand-Confeil  a  déclaré  nul  le  bail  à 
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rente  foncière  d'un  moulin  fitué  à  Cativel 
en  Normandie  ,  fait  par  l'abbé  de  l'ab- 
baye de  la  Noé,  ordre  de  Cîteaux,  au  fieur 
Jorel ,  le  2  juin  171 1,  par  arrêt  rendu  le 
13  feptembre  1730.  Le  motif  qui  déter- 
mina les  juges ,  fut  que  les  formalités 
dont  je  viens  de  parler,  n'avoient  pas  été 
obfervées,  &  n'avoient  pas  précédé  le  bail; 
.&  quoiqu'il  y  eijt  été  ftipulé  que  fi  le  moU' 
lin  étoit  retiré,  le  fieur  Jorel  feroit  rem- 
bourfé  des  améliorations  qu'il  y  auroit  fai- 
tes ,  cet  arrêt  a  néanmoins  aurorifé  les 
moines  de  la  Noé  à  rentrer  dans  le  moulin , 
Tans  rien  payer,  parce  que  ce  n'étoit  point 
par  la  voie  du  retrait,  mais  par  le  moyen 
d'une  demande  en  nullité ,  fondée  fur  l'inob- 
fervation  des  formalités  prefcrites ,  qu'ils 
rentroient  dans  la  propriété  de  ce  moulin. 

35.  Quand  il  s'agit  d'aliénations  d'héri- 
tages de  peu  de  conféquence ,  faites  par  des 
communautés  ou  par  des  chapitres,  dans 
lefquelles  les  formalités  n'ont  pas  été  rem- 
plies, on  examine  s'il  y  a  iéfion  ;  &  en  ce 
cas  on  admet  la  réclamation  ;  mais  s'il  n'y  a 
point  de  Iéfion,  on  confirme  l'aliénation 
faite  fans  des  formalités  difpendieufes  que 
l'objet  ne  méritoit  pas. 

3  (5.  Je  connois  deux  arrêts  rendus  dans 
ce  dernier  cas.  Le  premier  ell  du  3  x  décem- 
bre 1657.  On  le  trouve  dans  le  journal  des 
audiences,  tome  2,  liv.  i,  chap.  30.  Voici 
l'efpéce  du  fécond. 

37.  Le  mauvais  état  dans  lequel  fe  trou- 
voient  le  moulin,  le  domaine,  Se  les  fonds 
nommés  Dupas ,  appartenans  au  chapitre 
de  faint- Chamont  (  vulgairement  faint- 
Chaumont)  en  forêts,  &  le  peu  de  revenu 
qu'on  en  tiroit ,  qui  étoit  même  abforbé  par 
les  réparations  qu'il  y  falloir  faire  journel- 
lement, détermmerent  les  chanoines  à  en 
faire  un  bail  à  rente  foncière  au  nommé 
Meiller,  moyennant  115  liv.  le  so  décem- 
bre 16 jï.  Les  caufes  de  cette  aliénation 
furent  exprimées  dans  le  bail. 

Le  chapitre  prit  des  lettres  de  refcifion 
contre  ce  bail ,  le  9  juillet  1739  ,  8c  fit  en- 
fuite  affigner  Meiller  ,  petit-fils  de  l'acqué- 
reur ,  pour  les  voir  enthériner ,  &  en  même- 
temps  fe  voir  condamné  à  fe  défifter,  &c. 

Le  moyen  qu'oppofoit  le  chapitre  ,  écoit 
que  ce  bail  avoit  été  fait  fans  nécefllté  par 
leurs  prédécelTeurs,  fans  aucune  des  forma- 
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lités  ordinaires;  mais  fur-tout  fans  l'infor- 
mation </d  coinmodo  vel  incomniodo.  La  de- 
mande fut  portée  en  la  juftice  de  Fontaine- 
Grandmond ,  où  les  lettres  de  refcifion  fu- 
rent enthérinées. 

L'afl^aire  ayant  été  portée  par  appel  en  la 
fénéchaulTée  deMontbrifon,  la  fentence  du 
premier  juge  fut  confirmée  quant  àl'enthé- 
rinement  des  lettres  de  refcifion.  Se  infir- 
mée en  ce  qu'elle  n'avolt  pas  condamné  le 
chapitre  à  rembourfer  les  améliorations  & 
les  impenfes  faites  par  l'acquéreur. 

Meiller  appella  de  cette  fentence ,  & 
propofa  pour  griefs  la  nécefijté  de  vendre 
qui  fe  trouvoit  écrite  dans  le  bail  même.  Il 
ajouta  qu'il  n'y  avoit  pas  de  Iéfion,  qu'il 
avoit  acquis  d'un  corps  qu'on  ne  pouvoir 
pas  foupçonner  d'être  indifférent,  ni  dis- 
trait fur  fes  intérêts.  Il  cita  le  canon  Teru- 
las ,  Se  l'arrêt  de  1^57,  dont  je  viens  de 
parler.  Par  arrêt  rendu  le  29  août  1746,  ea 
la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Charlet,  la  Cour,  en  infir- 
mant les  fentences,  a  déchargé  Meiller  des 
demandes  du  chapitre,  avec  dépens.  Voyez 
un  autre  arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  5 
juillet  1 7 1 3  ,  rapporté  dans  la  nouvelle  édi- 
tion in-jol.  des  arrêts  d'Augeard,  tom.  2, 
n.  139. 

38.  Enfin  la  Cour  a  encore  rendu  un  au- 
tre arrêt ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Langlois, 
le  7  février  1752,  qui  a  confirmé  l'aliéna- 
tion faite  d'une  partie  de  la  terre  d'Orvil- 
liers,  près  de  Houdan,  par  l'abbeiTe  &  les 
religieufes  de  faint  Sauveur  d'Evreux  ,  fans 
avoir  préalablement  obfervé  les  formalités 
dont  je  viens  de  parler.  Les  motifs  qui  ont 
déterminé  cet  arrêt,  furent; 

1°.  Que  l'aliénation  étoit  de  peu  de  con- 
féquence. Il  ne  s'agilfoit  que  d'un  objet  var- 
iant environ  20  liv.  de  revenu ,  lors  de  l'a- 
liénation. 

2°.  Que  l'aliénation  avoit  été  faite  par 
une  tranfaCtion  fur  l'exécution  d'un  arrêt 
rendu  à  l'occafion  même  de  la  portion  du 
fiefaliéné. 

3°.  Que  cette  tranfaclion  avoit  été  exé- 
cutée pendant  cent  fix  années ,  fans  la  moin- 
dre réclamation  de  la  part  de  l'abbaye. 

4°.  Qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  Iéfion  dans 
la  tranfaclion ,  qu'au  contraire  elle  étoit 
avantageufe  à  l'abbaye  de  faint  Sauveur. 

39.  Les 
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39.  Lm  formalité»  prcfcrites  pmir  l'alié- 
■ation  lies  biens  ccclérialh'|iips  ("ont-elles 
n^cctliiires  ,  iorfuuc  les  décimstcurs  ren- 
dent les  dîmes  aux  curiîs  ,  pour  fc  déchar- 
ger des  portions  congrues  ou  dc«  gros? 
V.  l'arrt't  du  ly  décembre  1761  ,  dont  je 
rapports  rcfiiécc ,  art.  l\^riion  congrue. 

40.  Tout  ce  que  |o  viens  de  dire  fur  les 
formalités  à  obfervcr  dans  l'aliénation  des 
biens  d'f'gllje ,  n'cll  relatif  qu'à  la  vente  ou 
à  l'aliénation  volontaire  ;  s'il  s'apit  d'une 
aliénation  ou  d'une  vente  forcée,  le  créan- 
cier ne  peut  la  provoquer  qu'après  avoir 
difcuté  le  mobilier,  de  la  mJme  manière 
que  quand  il  s'agit  de  décréter  les  biens 
des  mineurs. 

41.  Le  créancier  ne  peut  même  provo' 
quer  cette  aliénation  ,  qu'en  prouvant  que 
fa  créance  a  profité  à  l'églife;  car  il  ne  fuf- 
lîroit  pas  qu'il  eût  feulement  le  bénéficier 
pour  débiteur  perfonnel,  les  dettes  des  titu- 
laires ne  pouvant  jamais  être  affectées  fur 
les  biens  du  bénéfice. 

41.  L'ordre  de  Malte  prétend  pouvoir, 
fans  toutes  ces  formalités,  aliéner  fes  biens , 
8c  que  les  aliénations  en  font  bonnes,  quand 
elles  font  faites  du  confentement  du  grand- 
maître.  Voy.  les  ftatuts  de  l'ordre  de  Malte, 
Se  l'arrêt  du  31  mars  1616,  au  journal  des 
audiences,  tom.  i ,  liv.  i ,  chap.  94.  Voyez 
auffi  Malte. 

43.  La  prefcription  contre  l'églife  s'ac- 
quiert par  une  pofTeflion  de  quarante  ans, 
fans  trouble  &  avec  bonne  foi  :  cela  eft  in- 
contellable.  Mais  quand  la  polTeflion  eft 
fondée  fur  un  titre  vicieux  &  nul,  fût-elle 
alors  de  cent  ans,  elle  tie  peut  fervir  de 
rien  au  poffelTeur,  ni  le  faire  maintenir. 
C'eft  pourquoi  il  vaut  mieux  poflTéder  les 
biens  d\'gli]e  fiins  titre ,  que  d'en  repréfen- 
ter  un  mauvais.  Voyez  Prefcription. 

44. Quelques  auteurs  ont  écrit,  Se  les  ec- 
cléfiaftiques  prétendent,  que  les  domaines 
donnés  à  l'églife  par  nos  rois,  font  cenfés 
avoir  été  donnés  avec  l'entière  jurifditlion, 
fans  autre  réferve  que  la  fouveraineté,  & 
les  autres  droits  régaliens;  mais  cette  er- 
reur a  été  réfutée  par  Loyfeau  dans  fon 
traité  des  juftices  de  village,  ou  il  cite  une 
ordonnance  de  Philippe-le-Bel  qui  détruit 
ce  paradoxe.  En  effet,  le  prince  y  déclare 
dans  les  termes  les  plus  formels,  que,  fous 
Tome   I. 
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prétexte  At  conccfTion»  de  fieff,  faites  mê- 
me ;l  l'églife,  on  ne  pourra  ^'attribuer  le 
droit  de  jiillicc,  fi  précifémcnt  la  )iiftice 
n'eft  concédée.  Voy.  le  traité  de  la  police, 
liv.  I  ,lit.  10,  chap   i.  V.  aufli  Jiijhct. 

BIENSÉANCE. 

C'cfl  le  nom  d'un  droit ,  en  conféqucnce 
duquel  le  polTeffeur  par  indivis  d'une  por- 
tion d'héritage,  peut,  dans  quelque.s  cou- 
tumes ,  retirer  la  part  vendue  par  l'un  dt  ft« 
co-détcmpteurs ,  en  rendant  le  prix,  Sec. 
[  Il  clt  parlé  plus  particulièrement  de  ce 
droit  à  l'article  Retrait  de  bienjèance.  ] 

BIGAME,  BIGAMIE. 
Voyez  Abfent ,  Divorce  8c  Mariage. 

1.  On  nomme  bigame  ,  celui  ou  celle  qui 
s'eft  marié  deux  fois  ;  mais  on  entend  com- 
munément par  ce  mot ,  celui  qui  fe  marie  , 
lorfque  fon  conjoint  n'eft  pas  mort ,  Se  qui 
fe  trouve  marié  en  même-tems  à  deux  per- 
fonncs  vivantes.  [Ce  mot  vient  du  grec 
J'iyafxlx  ,  qui  fignifie  double  mariage.  ] 

2.  Les  îoix  de  l'églife  3c  celles  de  l'état 
condamnent  cette  bigamie  comme  un  tres- 
grand  crime  ;  cependant  il  eft  rare  qu'on  ea 
faffe  des  exemples  ,  &  on  ne  punit  ordinai- 
rement les  coupables  ,  que  quand  une  des 
femmes  ou  des  maris  fe  plaignent.  V.  fur 
cette  matière  le  vingt-fixiéme  plaidoyer  de 
M.  le  Maiftre. 

3.  Les  bigames  étoient  autrefois  punis 
de  mort  ;  mais  on  s'eft  relâché  de  cette  fé- 
vérité,  [  qui  n'étoit  fondée  fur  aucun  texte 
d'ordonnance ,  ]  &  aéluellement  on  les  con- 
damne à  être  expofés  au  carcan ,  ayant  écri- 
teaux  devant  &  derrière,  pendant  trois  jours 
de  marché  ;  les  hommes  avec  autant  de  que- 
nouilles qu'ils  ont  de  femmes ,  &  les  fem- 
mes avec  autant  de  chapeaux  qu'elles  ont 
de  maris  :  on  ajoute  prefque  toujours  la 
peine  des  galères  pour  les  hommes. 

4.  Ces  peines  ont  été  prononcées  contre 
François  Morgue  de  Lorme,  par  arrêt  du 
16  mai  1727;  contre  Etienne  Audot  Bre- 
not,  par  arrêt  du  9  décembre  1757,  Se 
contre  Louis  Gabriel  ,  par  arrêt  du  20 
janvier  1703  •  Ces  arrêts  font  imprimés. 

5.  A  l'égard  des  femmes,  on  les  con- 
damne de  plus  à  la  peine  de  réclufion  : 
cependant  il  eft  des  cas  où  ces  peines  pour- 
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roient  être  plus  ou  moins  grî^ves.  Je  né  cori- 
iiois  point  de  loi  précife  qui  indique  la  pei- 
ne que  mérite  ce  crime  ;  les  Romains  l'a- 
voient  laifTé  à  l'arbitrage  du  juge. 

6.  Le  bigame  ,  même  celui  qui  a  eu  deux 
femmes  légitimes  fùcceflivement ,  [  ou  qui 
ne  s'étant  marié  qu'une  fois  a  époufé  une 
veuve ,  (  ce  qu'on  appelle  bigamie  interpré- 
tative) j|  ne  peut  être  promu  aux  ordres 
facrés  fans  difpenfe. 

7.  Tous  les  dodeurs  conviennent  que  la 
femme  doit  être  non-feulement  perfuadée, 
mais  avoir  la  preuve  de  la  mort  de  fon  pre- 
mier mari,  avant  que  d'en  époufer  un  fé- 
cond; il  en  eft  de  même  de  l'homme  qui  veut 
fe  remarier  :  mais  ils  ne  déterminent  pas 
quelle  doit  être  l'étendue  de  cette  preuve. 

8.  Les  uns,  par  exemple,  le  cardinal 
Panorme  &  Ancliaranus,  tiennent  qu'elle 
doit  être  appuyée  fur  la  foi  des  écrits  ou  fur 
celle  des  témoins,  tantôt  de  plufieurs ,  tan- 
tôt d'un  feul,  félon  les  circonllances  qui 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  les  vrai- 
femblances  du  décès. 

9.  Les  autres ,  tels  que  Silvefter  Prierate , 
Antonius  de  Rofellis,  8cc.  difent  qu'il  fuf- 
fît  que  la  mort  de  l'abfent  foit  moralement 
probable;  il  y  en  a  même  (Butrio  &  Hof- 
tienfis  )  qui  enfeignent  que  c'eft  affez  qu'elle 
foit  fondée  fur  le  bruit  public  ,  Se  fur  l'at- 
teftation  d'une  perfonne  non  fufpefte. 

10.  Il  y  a  plufieurs  arrêts  conformes  a 
cette  doftrine  ;  on  en  trouve  un  dans  M. 
Louet ,  lettre  L.  n.  14;  un  autre  au  journal 
des  audiences  du  6  juillet  1 666 ,  &  un  autre 
rendu  en  1668,  au  rapport  de  M.  Guillard, 
qui  a  jugé  qu'une  femme  qui  s'étoit  rema- 
riée après  7  ou  8  ans  d'abfence  de  fon  ma- 
ri, n'étoit  pas  coupable. 

1 1 .  Mais ,  comme  il  eft  impoffible  de  rien 
déterminer  qui  convienne  aux  affaires  de 
cette  efpéce ,  qui  fe  préfentent  plus  fouvent 
qu'ailleurs  dans  les  lieux  où  le  commerce 
par  mer  eft  grand ,  8c  h  guerre  fréquente , 
on  ne  peut  qu'adopter  l'avis  du  cardinal 
Panorme ,  qui  veut  que  fur  cette  matière 
on  s'en  rapporte  à  la  prudence  du  juge , 
pour  examiner  avec  foin  fi  la  femme  ou 
le  mari,  quiveutpafleràdenouveaux liens, 
a  des  preuves  fuffifantes  de  la  mort  de  fon 
conjoint.  Voyez  la  Novelle  117,  chap  11. 

12.  Marie  Latour,  femme  du  nommé 


Maillard,  foldat,  fut  accufée  de  bigamie 
&  d'adultère ,  parce  qufe,  pendant  la  vie  de 
ce  Maillard,  elle  avoit  époufé  un  homme 
riche  Se  de  qualité  ,  nommé  Thibaut  de  la 
Boeffiere.  Elle  fe  défendit  de  cette  accufa- 
tion,  en  repréfentant  le  certificat  de  la  mort 
de  Maillard ,  donné  par  le  comte  de  Li- 
gnon,  dans  la  compagnie  duqnel  il  fervoit. 

Maillard,  qui  revint  après  quarante  ans 
d'abfence,  &  la  famille  du  fieur  de  la  Boef- 
fiere, qui  étoit  mort  alors,  fuivirent  cette 
affaire  avec  beaucoup  de  vivacité ,  Se  elle  fit 
grand  bruit  dans  le  temps;  cependant,  par 
arrêt  rendu  en  la  Tournelle,  le  4  ^vril  1 670, 
Marie  Latour  fut  déchargée  de  l'accufa 
tion  ,  &  renvoyée  à  fins  civiles. 

Cette  femme  avoit  eu  un  fils  du  fieur  de 
la  Boeffiere  treize  ans  avant  leur  mariage; 
ils  l'avoient  reconnu ,  avoué  8c  légitimé ,  en 
fe  mariant.  Ce  fils  avoit  pour  parrain  le  frè- 
re même  du  fieur  de  la  Boeffiere,  &c  il  avoit 
toujours  joui  de  fa  qualité  de  fils  légitime; 
cependant  on  lui  contefta  fon  état  après 
l'arrêt  de  1 570 ,  qui  renvoyoit  à  fins  civi- 
les; &  par  arrêt  du  15  Mars  1(574,  rendu 
en  la  troifiéme  chambre  des  Enquêtes  ,  il  a 
été  déclaré  bâtard  adultérin  ;  la  Cour  lui  a 
feulement  adjugé  une  fomme  de  cent  mille 
liv.  fur  la  fucceffion  du  fieur  de  la  Boeffie- 
re, qui  étoit très-confidérable.  [  Cet  arrêt 
eft  au  journal  des  audiences.  ]  Mais  voyez 
J^e'gitimation. 

[BILAN. 

I.  Ce  mot  vient  du  latin  Bilanx,  ba- 
lance. C'eft  un  petit  livre  que  les  marchands 
ou  banquiers  portent  fur  eux,  &  fur  lequel 
ils  écrivent  d'un  côté  leurs  dettes  actives, 
&  de  l'autre  leurs  dettes  paffives. 

1.  Suivant  Bornier,  le  bilan  eft  beaucoup 
en  ufage  à  Lyon ,  à  caufe  des  foires  ;  mais 
ce  terme  s'applique  plus  particulièrement 
au  grand  livre,  qui ,  fuivant  les  ordonnan-^ 
ces,  doit  contenir  tout  le  négoce  des  mar- 
chands, leurs  lettres  de  change,  dettes  a/fli- 
ves  &  paffives,  &  les  deniers  employés  à 
la  dépenfe  de  leurs  maifons.  C'eft  encore 
l'arrêté  ou  la  clôture  de  l'inventaire  d'un 
négociant  où  l'on  écrit  vis-à-vis  tout  te  qui 
lui  eft  dû  ,  &  ce  qu'il  doit. 

3.  Tout  marchand  qui  eft  dans  l'ulage  de 
porter  un  bilan  fur  la  place,  ou  autre  pour 
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lui,  cft  réputé  en  fuillitc,  s'il  ne  fc  rencontre 
point  fur  la  place  ijcmlant  le  tcmsdu  payc- 
mcnt.  Il  cil  encore  aI)rolunic-nt  néccllairc 
qu'un  marchand  en  faillite  préfcnte  (on 
biluit  .1  Ces  créanciers  ,  avant  que  de  jjoiivoir 
t'tre  admis  à  aucun  accununodcnienc  avec 
eux.  V.  Banqueroute.^ 

BILLETS. 

Voyez  yîutorijiiiion  ,  Communauté ,  Dou- 
ble ,  Jeu,  lettres  de  change ,  Obligation , 
Ordre,  J^ajement,  Frejcnption  8c  ^oltdtté. 

1.  On  nomme  billet,  la  rcconoifTancc 
d'une  dette,  avec  promclTedela  payer. 

3.  On  cxigeoit  anciennement  que  les 
billets  fillent  une  mention  cxpreHe  que  la 
valeurde  lafommequ'ilscontenoient,  avoit 
été  fournie;  mais  on  s'eft  rehiché  de  cette 
rigueur  ;  & ,  fuivant  la  jurifprudence  ac- 
tuelle, la  reconnoiffance  de  devoir  fufTlt, 
quand  il  n'y  a  point  de  préfomption  de 
fraude. 

3.  Les  fimpies  billets  n'emportent  point 
d'hypothéqué ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  re- 
connus ,  ou  devant  notaire  ,  ou  judiciaire- 
ment ,  auquel  cas  l'hypothèque  eft  acquife 
du  jour  de  la  reconnoilTance.  Voyez  H)po- 
the'que. 

4.  [  L'hypothèque  n'étant  point  ce  qui 
fait  qu'un  bien  eft  meuble  ou  immeuble  , 
les  billets  portant  promefTe  de  palTer  con- 
trat de  conllitution  pardevant  notaires , 
à  la  première  réquifition  du  créancier,  peu- 
vent être  faids  réellement  comme  immeu- 
bles ;  il  n'y  a  que  dans  les  coutumes  qui  dé- 
clarent les  rentes  meubles  en  toutes  fortes 
de  cas,  ou  quand  elles  ne  font  pas  réalifées, 
que  ces  billets  ne  peuvent  point  être  faifis 
réellement.  Voyez  d'Hericourt ,  chap.  3 , 
n.  12.  ] 

5.  Ceux  qui  ne  peuvent  contracter,  ne 
peuvent  faire  desbillets  qui  foient  valables  ; 
cependant  ceux  des  mineurs  émancipés  & 
des  femmes  féparées ,  font  bons  jufqu'à  con- 
currence des  revenus  dont  ils  peuvent  dif- 
pofer. 

<5.  Les  billets  des  marchands,  négocians 
&  banquiers ,  caufés  pour  fait  de  commerce , 
ainfi  que  ceux  des  fermiers  généraux ,  fous- 
fermiers  ,  tréforiers  ,  gens  d'affaires  ,  trai- 
tans  &  comptables  ervers  le  Roi ,  engen- 
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drent  la  contrainte  par  corpt  contre  Ica 
débiteurs  qui  les  ont  foufcnts  ,  fuivant  IcJ 
ordonnance»  de  i6<>j  Se.  i6ji  ,  3c  fuivant 
une  déclaration  du  z6  février  idji.  V, 
Contrainte  par  corps,  n".  30. 

7.  Au  contraire,  ceux  des  autres  particu- 
liers n'engendrent  que  des  condamnation* 
qu'on  peut  feulement  exécuter  fur  leurs 
biens,  &  non  fur  leurs  perfonncs. 

8-  Quand  les  i///fricaufés.pourmarchan- 
difes  font  foufcrits  par  des  négocians ,  le 
payement  ne  peut  s'en  demander  qu'un  mois 
après  le  terme  du  payement  fixé  par  bit' 
ht.  La  déclaration  du  28  novembre  171  j 
confacre  ce  principe,  [  qui  cependant  n'elfc 
point  général ,  puifqu'aux  termes  de  la  dé- 
claration du  zo  février  1714  (a) ,  ce  délai 
d'un  mois  n'a  lieu  que  pour  les  provinces 
&  villes  où  il  n'y  a  point  d'ufage  au  con- 
traire] 

9.  Les  i/7/^/j  dont  le  nom  du  créancier  ell: 
en  blanc ,  font  nuls  ;  l'ufage  en  a  été  interdit 
par  arrêt  du  Parlement  du  7  juin  1611  , 
Se  les  défenfes  portées  par  ce  premier  ar- 
rêt ont  été  renouvellées  fous  des  peines 
très-rigoureufes  ,  par  un  autre  arrêt  rendu, 
toutes  les  chambres  aflTemblées,  le  z6  mars 
1624. 

10.  Les  billets  payables  au  porteur,  qui 
ont  fuccédé  à  ces  billets  en  blanc,  ont  d'a- 
bord excité  beaucoup  de  plaintes  8c  de  mur- 
mures. Le  Parlement,  après  avoir  enten4i* 
les  juge  &  confuls,  rendit  le  i(5  mai  1(550, 
fur  la  réquifition  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral, un  arrêt  de  règlement,  par  lequel  il 
fut  défendu  à  toutes  perfonnes  de  fe  fc^rvir, 
en  quelqu'affaire  que  ce  fût ,  de  promefTes 
ou  billets,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  remplis 
du  nom  du  créancier,  &  des  caufes  pour 
lefquelles  ils  feroient  faits.  Cet  arrêt  elt 
rapporté  au  journal  des  audiences,  tom.  i  , 
liv.  6  ,  chap.  8. 

11.  Cependant ,  malgré  ces  défenfes,  & 
malgré  les  difpofitions  d'un  autre  arrêt  de 
règlement  du  7  feptembre  1660,  &  d'une 
déclaration  du  9  janvier  i(554,  l'ufage  des 
billets  au  porteur  s'eft  perpétué  :  ils  ont  mê- 
me été  autorifés  par  l'article  premier  du  ti- 
tre 7  de  l'ordonnance  de  1673 ,  &  par  une 
déclaration  du  26  février  16^2  :  ils  n'ont 
cefTé  d'avoir  lieu,  que  parce  qu'un  édit  du 
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mois  de  mai  iyi6,  enregiftré  le  23,  les  a 
profcrits ,  fous  des  peines  très-rigoureufes , 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  fans  diftinc- 
tion.  Voyez  auffi  la  déclaration  du  lO  juin 
fuivant,  regiftrée  le  3  juillet. 

12.  Mais  par  une  déclaration  du  21  jan- 
vier 1721  ,  enregiftrée  le  25  ,  les  défenfes 
portéesparl'édit  de  i7ifi,ontétélevées;  & 
il  a  été  ordonné  «  qu'en  tout  commerce,  né- 
s>  gociationsSc  prêt  d'argent,  il  fera  loifible 
»>  d'en  ftipuler,  par  lettres  ou  billets,  le  paye- 
»  ment  au  porteur,  fans  dénomination  de 
3'  perfonnes  certaines  ;  à  l'effet  de  quoi  ceue 
»  déclaration  rétablit  l'ufage  des  lettres  ou 

o>  billets  de  change  payables  au  porteur 

»  ce  faifar.t ,  ordonne  que  tous  les  négo- 
»  cians  &  marchands  ,  ainfi  que  tous  ceux 
»  qui  font  chargés  du  maniement  &  recou- 
»  vrement  des  deniers  royaux,  qui  auront 
»  figné  des  A/V/tfw  payables  auporteur,  pour 
*>  valeur  reçue  comptant,  ou  en  marchandi- 
M  fes,  pourront  être  contraints  par  corps  au 
»  payement  defdits  billets  ». 

13.  Les  porteurs  de  billets  payables  au 
porteur  n'ont  aucune  garantie  contre  ce- 
lui de  qui  ils  les  tiennent  j  &c  ils  n'ont  pour 
débiteur  &  pour  obligé  que  celui  qui  les  a 
foufcrits»  avec  promefTe  d'en  payer  le  mon- 
tant. 

14.  Par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  cham- 
bre des  Enquêtes, le  18  mai  1724,  la  Cour 
en  infirmant  la  fentence  des  Requêtes  du 
Palais,  a  jugé  que  l'aftion  du  porteur  d'un 
billet  payable  au  porteur ,  dure  30  ans ,  & 
n'eft  pas  fujette  à  la  prefcription  de  cinq 
ans  ,  établie  par  l'ordonnance  du  commer- 
ce. V.  ce  que  |e  dis  au  mot  Prefcription.  V. 
auflj  le  recueil  de  la  Combe  à  l'art.  Lettre 
Je  change ,  feflion  dernière,  n.  3,  &  l'or- 
donnance du  commerce. 

15.  L'arrêt  de  règlement  du  itfmai  ifijo, 
dont  j'ai  déjà  parlé  ,  déclare  nuls  les  billets 
&  promeffes  qui  ne  contiendront  pas  l'ex- 
preffion  des  caufes  peur  lefquelies  ils  ont 
été  pafTés.  Cependant,  comme  toute  obliga- 
tion a  nécelTairement  fa  caufe  dans  le  motif 
qui  a  fait  confentir  la  partie  à  «'obliger  ,  le 
Parlement  n'a  pas  fuivi  à  la  rigueur  la  ré- 
gie qu'il  avoit  lui-même  prefcrite  par  cet 
arrêt,  ainfi  qu'on  peut  le  remarquer  dans 
l'efpécede  l'arrêt  du  i  (5  mai  166/^,  rapporté 
au  journal  des  audiences,  tom.  »,  1.  (5,çh.  31. 
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1 6.  Dansces  fortes  d'affaires ,  il  faut  exa- 
miner les  circonftances  dans  lefquelles  le 
billet  peut  avoir  été  fait ,  &  fe  déterminer, 
tant  par  la  nature  de  l'affaire  ,  que  par  la 
vue  de  ce  qui  s'eft  pafTé  ,  &  de  ce  que  de- 
mandent l'équité  &  la  bonne  foi. 

1 7.  Par  exemple ,  dans  un  billet  ordinaire, 
&  entre  parties  non  fufpecles ,  fi  le  débiteur 
s'étoit  fervi  de  ces  termes  :  Je  reconnais  di- 
voir  &  promets  payer  ;  il  ne  devroit  refter 
aucune  difficulté,  félon  moi,  parce  que  t^% 
mots ,  je  reconnois  devoir  ,  marquent  affez 
la  caufe  du  billet ,  &  qu'il  n'a  été  fait  que 
parce  que  celui  qui  l'a  foufcric,  devoit  réel- 
lement. 

18.  C'efl  d'après  ces  maximes  que  l'arrêt 
du  29  mars  1738,  a  été  rendu  en  faveur  du 
fleur  de  Bruix.  Il  convenoit  n'avoir  pas 
fourni  les  looco  liv.  portées  au  billet  dont 
11  demandoit  le  payement  ;  mais  il  faifoît 
voir  que  ce  billet  avoit  été  fait  à  fon  profit 
pour  fervir  de  dot  à  la  perfonne  qu'il  avoit 
époufée ,  fans  néanmoins  y  en  exprimer  la 
caufe ,  pour  éviter  de  donner  des  preuves  de 
l'état  qu'elle  a  depuis  réclamé. 

19.  Les  bourgeois  &  autres  particulier» 
qui  ne  font  ni  négocians ,  ni  financiers,  ni 
artifans,qui  font  des  é/7ZifWcaufés pour  va- 
leur reçue  en  argent,  doivent  les  écrire  eux- 
mêmes,  ou  les  reconnoître  par  une  appro- 
bation en  toutes  lettres  delà  fbmme  portée 
au  billet  ;  autrement  il  eft  nul.  Il  y  a  à  ce 
fujetune  déclaration  du  22  feptemb.  1733, 
enregillrée  le  14  oftobre ,  dont  voici  les 
difp  options. 

«  Voulons  que  tous  billets  fous  fîgnature 
3J  privée,  au  porteur,  à  ordre  ou  autrement, 
»  caufes  pour  valeur  en  argent ,  autres  néan- 
»  moins  que  ceux  qui  feront  faits  par  des 
M  banquiers,  négocians,  marchands,  ma- 
»  nufafturiers,  arcifans  ,  fermiers,  labou- 
n  reurs,  vignerons,  manouvriers,  &  autres 
t»  de  pareille  qualité ,  feront  de  nul  effet  8c 
yy  valeur  ,  fi  le  corps  du  billet  n'eft  écrit  de 
»  la  main  de  celui  qui  l'aura  figné ,  ou  du 
»  moins  fi  la  fomme  portée  audit  billet  n'eft 
M  reconnue  par  une  approbation  écrite  en 
»  toutes  lettres  auffi  de  fa  main  ;  faute  de 
»  quoi  le  payement  n'en  pourra  être  ordon- 
3J  né  en  juftice. 

»  Voulons  néanmoins  que  celui  qui  re- 
»  fufera  de  payer  le  contenu  auxdits  bilUts 
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»>  oii  promcfTcs ,  foit  tenu  d'afTirmer  qu'il 
»>  n'en  a  point  rci,u  la  vuleur;  flc  iTégarJ  île 
tn  (es  héritiers  ou  rt'prélcntans  ,  ils  feront 
»>  feulement  tenus  d'adirnier  qu'ils  n'ont  au- 
•>  cuneconnoidanccquc  le((Jitsi;7/r//foient 
»>  ilùs.  Ordonnons  pareillement  que  tous  les 
»>  bilUts  ou  proniclfes  ,  fous  fuiiple  figna- 
•»  turc  privée  ,  faits  antérieurement  \  la  date 
»»  des  l'réi'entes,  par  autres  que  ceux  do  la 
»>  profellion  ou  qualité  ci-dclïïis  marquées, 
»>  &  qui  ne  feront  pas  conformes  .i  la  pré- 
»'  fente  difpofition  ,  (oient  renouvelles  dans 
»  l'efpace  île  deux  ans  ,  ou  que  ,  pour  les 
»  faire  valider ,  la  demande  à  fin  de  rcnou- 
»  vellement  ou  de  payement  en  foit  faite 
»  dans  le  môme  délai  ;  A  défaut  de  quoi ,  & 
w  ledit  temps  paffé,  Icfdits  billets  ou  pro- 
»>  meffes  feront  &  demeureront  nuls  8c  de 
»>  nul  effet. 

»  Défendons  à  tous  juges  d'en  ordonner 
»'  le  payement,  à  la  charge  pareillement  de 
»>  l'alfirmation  ,  fuivant  &  ainfi  qu'elle  eft 
»»  ci-devant  prefcrite  &  ordonnée, foit  par 
»>  celui  qui  aura  figné  lefdits  billets,  foit 
»  par  (ts  héritiers  ou  repéfentans  après  fa 
M  mort  3>. 

ao.  Cette  déclaration  ne  parle ,  comme  on 
voit,  que  des  billets  caufés  pour  valeur  en 
argent  ;  fa  difpofition  ne  s'applique  point  à 
ceux  qui  ont  une  autre  caufe. 

21.  Une  autre  déclaration  du  30  juillet 
1730,  qui  a  été  regirtrée  aux  Parlemens  de 
Dijon  Se  de  Befançon ,  a  auÛî  déclaré  tjuIs 
tous  billets  &  autres promejfes ou  quittances 
fousjignature  privée  ,  dont  le  corps  de  C écri- 
ture n'ejl  point  de  la  main  de  celui  qui  a 
Jîgné les  billets,  promejjes  ou  quittances; 
ou  lorfque  l' approbation  de  la  fomme ,  ou  la 
quantité  des  denrées  ,  marchandifes  ou  au- 
tres effets ,  pour  lefquels  rengagement  a  été 
contracté ,  n'ejl  pas  entièrement  écrit  en  tou- 
tes lettres  &Jaiis  chiffres,  de  celui  qui  ajlgné 
V engagement. . . .;  mais  cette  déclaration  ne 
contient  pas  les  exceptions  qu'on  trouve 
dans  celle  du  21  feptembre   1733. 

ïx.XJn  billet  écrit  d'une  main  étrangère, 
mais  figné  par  celui  auquel  le  payement 
étoit  demandé  avec  addition  de  ces  deux 
mots  de  fa  main  ,J' approuve  l'écriture  ,  a  été 
déclaré  nul  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M  de  Vienne,  le  î2  août  1741.  On  ajugé 
que  les  feuls  termes ,  /approuve  l'écriture  , 
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n'équivalent  point  la  rcconnoiffancc  de  la 
fournie  portée  au  btlltt  qu'exige  la  décla- 
ration de  17 3 3'  Les  circonflances  dans  ce« 
fortes  d'aftaires  font  bien  puilfantcs. 

23.  (  Un  paiticulicr  étoit  porteur  d'un 
billet  de  2400  livres  ,  écrit  d'une  main 
étrangère ,  avec  approbation  d'écriturc.mais 
fans  qu'il  y  eût  bon  pour  3^00  livres.  Le 
porteur  de  ce  billet  en  dcmandoit  le  paye- 
ment ;  mais,  par  arrct  du  mardi  10  avril 
1764  ,  audience  de  7  heures  ,  le  défendeur 
fut  déchargé  de  la  demande  ,  en  affirmant 
qu'il  n'avoit  point  recju  la  valeur  ,  Se  cela 
fur  le  fondement  qu'il  n'y  avoit  point  d'ap- 
probation en  toutes  lettres  ,  de  la  fomme 
portée  au  billet  ;  néanmoins  il  eft  à  ob- 
fcrver  que  l'on  avoit  fait  fubir  interroga- 
toire au  propriétaire  du  billet  en  queftion  ; 
il  avoit  foutenu  en  avoir  fourni  la  valeur  en 
cfpéce  ,  mais  il  ne  paroiiïbit  pas  que  la 
fortune  lui  eût  permis  de  faire  un  pareil 
prêt.  Plaidans  M"  Delagoutte  8c  le  Pref- 
tre.  ] 

24.  Un  arrêt  rendu  le  lodécembre  «717, 
entre  le  fieur  de  Beaufort-la-Roche-Canil- 
lac  &  Jean  Cortigier ,  marchand  à  Cler- 
mont  en  Auvergne,  a  jugé  qu'un  marchand 
porteur  d'un  billet  payable  au  porteur , 
n'eft  point  obligé  de  déclarer  de  qui  il  le 
tient. 

25.  La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  au- 
tre arrêt  rendu  le  7  juillet  1730,  au  rap- 
port de  M.  Morel ,  entre  Jacques  Dupin  , 
marchand  à  Varzi  ,  le  ficur  de  Bloffet  8c  la 
veuve  Aubepin.  Ce  dernier  arrêt  a  infirmé 
les  fentences  rendues  aux  Confuls  d'Au- 
xerre  ,  les  20  mai  &  4  juin  1730,  par  lef- 
quelles  il  étoit  ordonné  que  Dupin  met- 
troit  en  caufe  celui  qui  avoit  remis  le  Cilllet 
au  porteur  de  la  fomme  de  500  liv.  dont  il 
s'agiiïbit ,  pour  fçavoir  à  qui  la  valeur  en 
avoit  été  fournie. 

2(5.  Un  règlement  des  maréchaux  de 
France  du  20  février  1748  ,  ordonne  : 

«  Art.  l.  Que  tout  gentilhomme  ou  offi- 
5>  cier  qui  fera  ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
M  foit ,  un  billet  d'honneur  à  un  marchand  , 
M  ou  autre  particulier  non  jufticiable  deno- 
»  tre  Tribunal  ,  8c  qui  n'aura  pas  facisfait  à 
»  fon  engagement  d'honneur,  fera  puni  par 
»  un  mois  de  prifon ,  ou  plus ,  félon  que  le 
M  cas  pourra  l'exiger  ^  8c  le  marchand  ou 


334 


B   I  L 


«particulier  n'étant  point  notrejufticiable, 
»  fera  renvoyé  à  fe  pourvoir  pardevant  les 
ï'  juges  ordinaires. 

«  II.  Lorfqu'un  gentilhomme  ou  un  offî- 
»>  cier  des  troupes  confentira  qu'un  bUIee 
33  d'honneur  foit  fait  en  fa  faveur  ,  en  prê- 
»  tant  dans  ces  occafions  fon  nom  aux  mar- 
»'  chands  ou  particuliers  qui  en  feront  les 
M  véritables  créanciers, celui  qui  aura  prêté 
»  fon  nom,  fera  puni  de  trois  mois  de  pri- 
»  fon;  &  celui  qui  l'aura  fait,  fera  puni  d'un 
3>  mois  de  prifon  ;  &  l'un  Se  l'autre  feront 
3>  punis  d'une  plus  longue  prifon  ,  fuivant 
3>  que  le  cas  fera  plus  grave  Se  pourra  l'exi- 
9>  ger  ». 

27. 11  y  a  une  loi  qui  décide  en  termes  for- 
mels, que  les  billets  ou  promefTes  font  vala- 
bles, quoiqu'ils  ne  foient  pas  datés;  Se  nous 
fuivons  fes  difpofitions  quand  on  ne  foup- 
çonne  point  qu'il  y  ait  de  la  fraude  ;  les 
circonftances  &c  la  qualité  des  parties  dé- 
terminent les  juges  dans  ces  fortes  d'affai- 
res. Mais  voyez  Date. 

28.  Le  fieur  Jacques-Hardouin  Manfart , 
porteur  d'cin  billet  de  9215  liv.  fait  à  fon 
profit  par  un  débiteur  folvable,  ayant  re- 
mis ce  billet  à  l'abbé  Richard  ,  avec  une 
reconnoilTance  conçue  en  ces  termes,  écrite 
fur  le  billet  même  ,  «  j'ai  donné  le  préfent 
3>  billet  à  M.  l'abbé  Richard  en  nantilTe- 
»  ment  de  la  fomme  de  2400  liv.  Sec.  "  il 
s'eft  agi  de  fçavoir  fi  cette  reconnoiflance 
étoit  obligatoire  envers  l'abbé  Richard;  le 
fîeur  Manfart  foutenoit  la  négative ,  parce 
que  ,  difoit-il,  1°.  elle  n'exprimoit  aucune 
valeur  fournie  ;  2°.  qu'il  ne  s'étoit  pas  re- 
•connu  débiteur.  Les  iiéritiers  de  l'abbé 
-Richard  répondoient  que  la  valeur  fournie 
fe  prouvoit  par  le  nantidement  exprimé 
dans  la  reconnoi (Tance  ;  Se  par  fentence  du 
Châtelet  du  5  décembre  1754,  confirmée 
par  arrêt  du  5  mai  1755  ,  le  fieur  Manfart 
fut  condamné  à  payer  les  2400  liv. 

BILLETS  DE  BANQUE. 

V.  Remploi  8c  y  if  a. 

I.  A  l'avènement  de  Louis  XV  à  la  cou- 
ronne, un  étranger  nommé  Law  ,  forma  le 
projet  d'établir  une  banque,  dont  les  fonds 
dévoient  être  faits  des  deniers  royaux,  Se 
adtmnilbés  fous  l'autorité  royale  j  mais  ce 
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projet  ayant  été  rejette,  le  fieur  Law  obtînt 
d'établir  une  banque  pour  le  compte  d'une 
compagnie  qu'il  formeroit  ;  Se  en  confé- 
quence  de  lettres-patentes  qui  furent  ex- 
pédiées en  fa  faveur,  les  2  Se  20  mai  1715, 
regiftrées  au  Parlement  les  4  Se  23  du  mê- 
me mois,  il  établit  une  banque,  dont  le 
fonds  étoit  compofé  de  fix  millions  de  liv. 
divifés  en  douze  cei.s  aftions,  de  mille  écus 
de  banque  chacune  (  chaque  écu  valant  5 
liv.  )  payable  au  porteur. 

2.  Cette  banque  étoit  autorifée  à  efcomp- 
ter  les  billets  Se  lettres  de  change,  à  prêter 
aux  manufacturiers  Se  aux  négocians  ;  8c 
comme  les  billets  qu'elle  donnoit  à  ceux 
qui  y  portoient  leur  argent ,  étoient  tou- 
jours payables  en  écus  de  même  poids  &  de 
même  titre ,  dans  un  temps  où  la  valeur  de  la 
monnoie  étoit  fujette  à  des  variations  fré- 
quentes, elle  facilitoit  beaucoup  le  com- 
merce. Se  fuppléoit  les  envois  d'argent  d'un 
endroit  à  l'autre,  fans  frais  de  voiture.  Elle 
procuroit  d'ailleurs  aux  adionnaires  ou 
porteurs  des  billets  l'avantage  de  partager 
les  profits  que  faifoit  la  banque,  à  propor- 
tion de  leur  intérêt ,  lors  des  répartitions 
qui  fe  faifoient. 

3.  La  confiance  que  prit  le  public  dans  les 
billets  de  la  banque  du  fieur  Law ,  augmenta 
notablement,  lorfque,  par  arrêt  duConfeil 
d'Etat  du  10  avril  1717  ,  il  fut  ordonné 
qu'ils  feroient  reçus  comme  argent  comp- 
tant dans  tous  les  bureaux  en  payement  des 
droits  du  Roi  ;  Se  les  comptables  furent 
alTujettis  par  le  même  arrêt  de  les  acquitter 
à  vue  fans  efcompte  ,  à  mçfure  qu'ils  leur 
étoient  préfentés. 

4.  Le  crédit  dans  lequel  étoit  cette  banque, 
détermina  M,  le  Régent  à  la  convertir  en 
banque  royale  ,  par  une  déclaration  du  4 
décembre  171 8  ,  qui  fut  portée  au  Parle- 
ment le  II ,  mais  qui  n'y  a  point  été  re- 
giftrée ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  l'arrêt  du 
Confeil  du  27  du  même  mois.  Cependant 
en  conféquence,  tant  de  cette  déclaration 
.que  du  fufdi:  arrêt ,  les  billets  de  la  ban- 
que royale  ont  eu  cours  par  préférence  mê- 
me aux  efpéces.  Cette  préférence  écoit  fon- 
dée fur  l'embarras  du  volume  Se  du  poids 
de  l'argent ,  Se  fur  la  facilité  de  convertir 
les  billets  de  banque  en  argent  dans  les  bu- 
reaux établis  à  cet  effet  dans  les  grandes 
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vilIc"! ,  OÙ  ils  ('•roicnt  payés  à  vue  fans  la 
moindre  diUiculté. 

5.  D'ailleurs  un  arri"!  tlu  11  décembre 
lyi'y  (ixoit  l'argent  de  banque  A  cinq  pour 
<cnt  au-dcffus  de  la  valeur  de  l'argent  cou- 
rant ;  8c  quand  il  s'agilfoit  de  faire  des  paye- 
mens,  on  ne  pouvoir,  fuivant  le  iriTme  ar- 
rêt ,  donner  que  l'argent  néreffairc  pour 
l'apoint ,  le  rcfte  dcvoit  f trc  payé  en  i./- 
iets ,  âc  il  y  en  avoit  depuis  10  liv.  jufqu'à 
10000  :  enfin  un  autre  arrêt  du  Confcil  du 
ap  janvier  1710  ,  avoit  ordonné  que  ceux 
qui  payeroicnt  les  droits  des  fermes  géné- 
rales en  billets  de  banque  ,  feroient  déchar- 
gés des  quatre  fols  pour  livre. 

tf.  Toutes  CCS  ci  rconllancesdétcrmin  oient 
à  préférer  les  billets  de  banque  aux  efpéces  ; 
&  ils  furent  tellement  multipliés  que  ,  fui- 
vant un  arrêt  du  Confeil  du  10  oftobre 
1720  ,  il  en  avoit  été  fait  en  vertu  de  dif- 
férens  arrêts  pour  deux  milliards  fix  cens 
quatre-vingt-feize  millions  quatre  cens 
mille  livres. 

7.  Ils  commencèrent  à  tomber  dans  le  à\C- 
créJit,  lorfque  la  diminution  de  leur  valeur 
numéraire  fut  ordonnée  par  un  arrêt  du 
Confcil  du  21  mai  1720,  qui  indiquoit 
môme  d'autres  diminutions  fucceffives  à 
différentes  époques.  Cet  arrêt  fut  révoqué 
par  un  autre  du  27  du  même  mois  de  mai 
1720; mais,  quoique  leschofes  fuffent  réta- 
blies fur  l'ancien  pied  par  d'autres  arrêts  , 
la  confiance  ne  reprit  point ,  &c  l'impoffibi- 
lité  où  l'Etat  fe  trouva  de  faire  acquitter 
tous  les  billets  que  le  public  portoit  aux 
bureaux  pour  en  recevoir  le  montant  à  vue, 
en  conformité  de  l'édit  du  4  décembre 
1718,  &  de  l'arrêt  du  27  du  même  mois  , 
donna  lieu  à  un  autre  arrêt  du  Confeil  du 
15  août  1720,  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  les  billets  de  loooo  liv.  &  de  1000  liv. 
n'auroient  plus  cours  ,  tant  dans  le  com- 
merce que  dans  les  recettes  &  dépenfes  du 
Roi. 

8.  Cependant,  comme  il  n'étoit  pas  jufte 
que  les  peuples  perdiffent  le  montant  de 
ces  billets  ,  le  Roi  fit  diverfes  créations  de 
rentes  ,  &  facilita  par-là  le  moyen  de  les 
employer.  Il  en  fut  porté  au  tréfor  royal 
par  difFérens  particuliers  pour  cinq  cens 
trente  millions  ,  pour  lefquels  le  Roi  leur 
çonftitua  des  rentes  viagères,  pour  plus  de 
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àe\\i  tèl\*i  millions  .i  la  caiffc  »lc  la  [)an'|iip  , 
pour  avoir  des  comptes  en  banque  ,  &c  on 
en  brûla  pour  plus  de  fcpt  cens  fcpt  mil- 
lions trois  cens  Se  tant  de  mille  livres  i 
l'hAtel-de-vilIc  de  Paris  ,  le»  a8  )uin  ,  i  , 
(p ,  1(5,  23  ,  30 judlct ,  6  ,  20  &  29  août 
1710  ,  en  prékncc  des  comminaircs  du 
Roi  ;oncn  pli<,a  pour  le  fonds  de  vingt-cinq 
millions  de  rcnre  fur  les  aides  3c  gabelles  , 
créés  par  un  édit  du  mois  de  )uin  1720  ; 
pour  luiit  millions  de  rente  au  denier  cin- 
quante ,  créés  fur  les  tailles  par  un  édit  du 
mois  d'août  de  la  même  année  ;  pour  cent 
millions  qui  ont  fervi  à  l'acquifition  de  qua- 
tre millions  de  rentes  viagères  au  denier 
vingt-cinq  ,  créés  par  édit  du  mois  d'août 
de  la  même  année.  Il  en  a  été  converti  pour 
une  fomme  trcs-confidérable  en  aélions  3c 
dixième  d'aélions  fur  la  compagnie  des 
Indes  ;  enfin  ils  ont  ceffé  d'avoir  cours  Se 
une  valeur  réelle  dans  le  public  ,  à  compter 
du  premier  novembre  1720.  Alors  il  n'eft 
plus  refté  d'autre  reiïburce  à  ceux  qui  en 
étoient  porteurs  ,  que  de  les  repréfenter  au 
vi/a  ,  dont  les  opérations  ont  été  confir- 
mées par  un  édit  du  mois  de  juin  1725. 
V.  yifa. 

9.  Le  préambule  de  cet  édit  fait  une 
peinture  des  révolutions  occafionnées  par 
les  billets  Je  banque  ,  qui  eft  d'autant  plus 
touchante  ,  qu'elle  eft  vraie.  «  Nous  avons 
M  eu  le  déplaifir,  dit  ce  préambule,  devoir... 
M  la  plupart  des  ordres  du  royaume  inter- 
»  vertis  par  la  décadence  des  anciennes  for- 
»  tunes  ,  &  par  l'élévation  des  nouvelles.... 
3j  beaucoup  de  créanciers  de  l'état  confon- 
3>  dus  avec  de  nouveaux  porteurs  de  créan- 
»  ces  qui  ne  leur  avoient  rien  coûté,  fans 
»  qu'ils  puffent  être  démêlés  les  uns  des 
55  autres  j  Sec.  » 

BILLON,   BILLONNAGE. 

V.  Monnoie  ,  8c  Or  &  argent. 

t.  On  donne  le  nom  de  billon  à  l'or  ou  à 
l'argent  tellement  plein  d'alliage  ,  qu'il 
n'eft  plus  au  titre  prefcrit  parles  ordonnan- 
ces. [Du  vieux  mot  villo.n-,  tromperie.] 

2.  Mettre  une  monnoie  au  billon ,  dit 
l'auteur  du  manuel  lexique  ,  verb.  Bil- 
lon,  «  c'eft  déclarer  qu'elle  n'a  plus  de 
5>  cours,  &  qu'elle  doit  être  refondue  pour 
»  avoir  une  jufte  valeur, 
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3.  Une  déclaration  du  8  février  171^, 
regiftrée  en  la  Cour  des  monnoies  le  1 3  du 
même  mois  ,  donne  le  nom  de  billonneurs 
à  ceux  qui  achètent  les  efpéces  à  un  plus  haut 
prix  que  celui  pour  lequel  elles  ont  cours  dans 
le  royaume ....  dans  la  vue  de  les  faire  paf- 

fer  dans  Ls  pays  étrangers  ,  ou  de  les  livrer 
à  de  faux  réjorniateurs  .... 

4.  Cette  déclaration  qui  contient  fèpt 
articles ,  prefcrit  les  peines  qui  doivent  être 
prononcées  contre  les  billonneurs ,  &  or- 
donne entr'autres  chofes  ,  par  l'art,  i  ,  que 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  fait  le 
billonnage  ,  feront ,  pour  la  première  con- 
travention ,  condamnés  au  carcan  Se  en 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du 
double  de  la  valeur  des  efpéces  ou  matières 
négociées  ,  billonnées  ou  marchandées ,  outre 
la  confifcation  defdites  efpéces  ou  matières..,. 

Le  même  article  prononce  la  peine  des 
galères  à  perpétuité ,  en  cas  de  récidi'te  , . . 

BILLOTS. 
V.  Impôts. 

BIS    CANTARE. 

1.  Ces  mots  fignifient  chanter  deux  fois. 

2.  Quand  les  églifes  de  deux  paroifTes 
voifmes  font  fi  pauvres ,  qu'elles  ne  fuffifent 
pas  pour  l'entretien  d'un  curé  dans  chacu- 
ne ,  l'évêque  diocéfain  peut  accorder  la 
permiûjon  à  un  feul  curé  de  les  deflervir 
toutes  deux ,  &  par  conféquent  de  dire  deux 
meffes  par  jour,  une  dans  chaque  paroifTe. 

3.  Cette  permiffion  que  les  évêques  font 
autorifés,  par  l'art.  21  de  l'ordonnance  de 
Blois ,  à  accorder ,  a  été  nommée  bis  cantat 
Se  bis  cantabo.  11  ne  faut  pas  confondre 
^eux  cures  ainfi  defTervies  par  un  feul  cu- 
ré ,  avec  les  fuccurfales.  V.  Succurfales. 

4.  Un  arrêt  du  Confeil  du  i8  feptembre 
1643  a  fupprimé  le  bis  cantabo  en  Dau- 
phiné  ,  Se  ordonné  qu'il  feroit  nommé  des 
titulaires  à  chaque  cure  ,  Sec.  V.  recueil 
de  Dauphiné ,  roni.  i ,  pag.  487. 

B  L  A  D  A  G  E. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  dans  l'Albi- 
geois a  un  droit  feigneurial  qui  s'exige 
par-delTus  la  cenfive ,  quand  il  eft  établi  fur 
des  titres  II  confifte  en  une  quantité  de 
grains  que  l'emphitéote  paye  pour  chaque 
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béte  de  labourage  qui  travaille  le  fonds  in-« 
féodé.  V.  le  diftionnaire  de  Trévoux. 

B  L  A I  R I  E.  (  droit  de  ) 

I.  La  coutume  de  Nivernois  nomme 
hlairie ,  un  droit  qui  appartient  au  feigneur 
haut-jufticier  pour  la  permiffion  qu'il  ac- 
corde aux  habitans,  de  faire  pâturer  leurs 
beftiaux  dans  les  bois  &  autres  héritages, 
après  la  récolte. 

î.  Ce  droit  eft  du  nombre  des  droits  fei- 
gneuriaux  extraordinaires  ,  &  n'eft  point 
connu  dans  les  pays  de  droit-écrit,  ni  dans 
la  plupart  des  pays  coutumiers.  Il  eft  dâ 
en  Nivernois ,  tant  par  les  vaflaux  nobles 
que  roturiers. 

BLAME. 
Voyez  Infâme  ,  infamie. 

1.  Le  blâme  eft  une  réprimande  que  fonC 
les  juges  à  des  accufés  convaincus  de  cri- 
raes ,  qui ,  quoique  graves ,  ne  méritent  ce- 
pendant pas  une  peine  corporelle. 

2.  Pour  exécuter  les  jugemens  qui  con- 
damnent au  blâme  ,  le  prifonnier  eft  mandé 
dans  la  Chambre  du  Confeil  ,  en  préfence 
àss  juges ,  qui  le  font  mettre  à  genoux 
[  pour  lui  lire  fon  jugement;  (i  le  prifon- 
nier déclare  qu'il  fe  porte  appellant ,  on  le 
transfère  dans  les  prifons  ,  oh  il  refte  ]uC- 
qu'après  le  jugement  de  l'appel  ;  mais  s'il 
ne  fe  porte  point  appellant  ]  ,  le  préfident 
lui  déclare  que ,  conformément  au  juge- 
ment rendu  contre  lui  j  la  Cour  le  blâme 
d'avoir  commis  tels  crimes  ou  excès  qu'il 
{pécifie. 

3.  Le  blâme  emporte  infamie  ,  Se  les  ac- 
culas ne  peuvent  y  être  condamnés  que 
par  des  jugemens  rendus  fur  procès  ,  inl- 
truits  par  recollement  Se  confrontation. 

4.  La  Cour  des  Aides  a  jugé  par  arrêt 
rendu  le  i8  janvier  1701  ,  qu'on  trouve 
dans  le  journal  des  audiences  ,  que  le  pri- 
vilège d'un  officier  commenfal  vétéran  eft 
éteint  par  l'infamie  qui  réfulte  du  blâme. 

5.  Un  arrêt  de  la  Cour,  rendu  le  n 
août  1738  ,  en  infirmant  une  fentence  du 
lieutenant  criminel  de  Montdidier ,  lui  a 
enjoint  d'obferver  les  ordonnances  ;  &  con~ 
fermement  à  icelles  ,  lui  fait  dijenfes  de  prO' 
nonccr  par  même  jugement ,  &  à  Regard  d'un 
mime  accufé ,  le  blâme  &  l^ admonition. 

(5.  Il 
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(T.  Il  y  a  une  autre  cr^écc  de  f>l,'ime  ,  qui 
r'cll  autre  chofc  ijii'iine  uclion  ouverte  crj 
faveur  ilfs  feipncurs  Joininans  ,  jjour  fjire 
rtSfornier  les  aveux  fc  liénombremcn»  qui 
leur  font  préfent^s  pnr  leurs  vall'.iux.  Je 
parle  de  cette  elV^tc  de  blùme  i  l'art,  /ivcu 
ij'  Df'noinbrtmtnt. 

B  L  A  S  P  II  Ê  M  E. 

V.  Sacrilège  &  Sorcier. 

1.  On  nomme  bLifplièmes  ,  les  impré- 
cations, les  jurcmens.ac  giinéralcmcnt  tout 
ce  ijui  c(t  écrit  ou  dit  contre  le  rcfped  diià 
la  divinité  &  à  la  religion.  [  Ce  mot  eft  dé- 
rivé du  grec,  B^aliiv  (jwjuw,  blejj'er  l'hon- 
neur, j 

a.  C'eft  un  blafphême ,  par  exemple  , 
d'attribuer  à  Dieu  quelque  défaut ,  ou  de 
nier  quelques-uns  de  Tes  attributs. 

3.  On  met  encore  au  rang  des  blafphi- 
mes  ,  les  paroles  injurieufes  à  la  Vierge  Sa 
aux  Saints  «  parce  que  le  mépris  qu'on 
"  fait  des  Saints  ,  retourne  contre  Dieu 
»  même ,  comme  l'honneur  qu'on  leur  rend , 
»  retourne  à  Dieu  ". 

4.  Les  blafphémateurs  étoient  lapidés 
dans  l'ancienne  loi  ;  l'ordonnance  de  S. 
Louis  prononce  aullî  la  peine  de  mort  con- 
tr'eux.  L'article  23  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  l'article  85  de  celle  de  Moulins,  & 
l'article  35  de  celle  de  Blois  ,  renouvellent 
its  mêmes  difpolUions  :  mais  une  ordon- 
nance du  10  novembre  \6\j  ert  moins  fé- 
vere  ;  ce  n'ell  qu'à  la  troilléme  récidive 
qu  elle  prononce  des  peines  corporelles  , 
qui-  pourront ,  y  ell-il  dit ,  être  telles  «  que 
»  nos  juges  ordonneront,  félon  l'énormi- 
"  té  des  paroles  qui  auront  été  ...  .  profé- 
»>  rées  ». 

J.  La  connoiffance  du  crime  de  blafphê- 
me appartient  aux  juges  féculiers  ;  parce 
qu'indépendamment  de  ce  qu'il  emporte 
contravention  aux  ordonnances  ,  il  attaque 
la  religion  d'une  manière  fcandaleufe  & 
contraire  au  bon  ordre.  Voyez  l'article  35 
de  l'ordonnance  de  Blois. 

6.  La  déclaration  du  30  juillet  1666 , 
porte  que  ceux  qui  Je  trouveront  convaincus 
d'avoir  Jure  &  blaffhémè  le  nom  de  Dieu,  de 
la  l'ierge  £•  des  Saints ,  feront  condamnes  , 
pour  la  première  fois  ,  en  une  amende  pécu- 
niaire ,  félon  leurs  biens  ,  la  grandeur  & 
Tome  I. 
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r'nonnii.'  du  firment  &  blarpSclTie  .  .  .  &  en 
cm  de  récidive  ,  feront  ,  pour  lu  fécond*  , 
lurce  &  quatrième  fois  ,  condamnée  en  une 
amende  double  ,  triple  t  quadrupl:  ;  (/  pour 
Li  cinquième  Jais  fferont  mis  au  carcan  auM 

jours  de  Jétcs  O  dimanches depuis 

huit  heures  du  matin  jiifquk  une  heurt 
après  midi .  .  .  .  is  en  outre  condamnés  à  un» 
grojfe  amende;  if  pour  lafixiémejois  ,Jerone 
menés  au  Piloty  yiy  là  ,  auront  la  lèvre  cou- 
pée d'iinj'er  chaud;  (y  pour  lafeptiéme  Jois  , 
ta  langue  coupée. 

7.  Le  bLiJphcme  n'eft  pas  tm  cas  royal  ; 
&  le  juge  du  feigneur  haut-jufticicr  en  peut 
connollre.  Voyez  Bornier  ,  fur  l'article  11 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  criminelle 
de  l'an  1^70. 

8.  L^i  arrêt  rendu  le  ii  mai  i(58î  ,  a 
condamné  Jofeph  de  Rumini  ,  convaincu 
d'impiété  &  de  blafphême,  à  faire  amende 
honorable  devant  l'églife  de  Notre-Dame 
à  Paris  ,  &  aux  galères  .i  perpétuité. 

9.  Un  autre  arrêt  rendu  le  18  mars 
1 729  ,  contre  Jofeph  Pinard ,  convaincu  de 

Jiiremtns  &  biafphèmes  ,  &  d'avoir  ajiffien 
différentes  fois  proféré  des  exécrations  abo- 
minables contre  la  ficrée  perfonru  de  Dieu, 
l'a  condamné  à  Jaire  amende  honorable  , 
ayant  écriteaux ,  Çfc.  au-devant  de  la  porte 

de  Véglife  &  de  l'auditoire  de  Gracey Çf 

à  l'injlant  avoir  la  langue  percée  d'un  fer 
chaud...  ;  ce  fait  ,  mené  es  galères  .  .  pour ... 
cinq  ans ,  &c. 

10.  Enfin,  un  dernier  arrêt  du  zg  juil- 
let 1748  a  condamné  un  autre  blafphèma- 
teur ,  nommé  Nicolas  Dufour ,  contre  le 
faint  nom  de  Dieu  ,  la  fainte  Euchariilie 
&:  la  fainte  Vierge ,  à  faire  amende  hono- 
rable ,  à  avoir  la  langue  coupée ,  &  enfuite 
pendu  (à  Orléans). 

11.  Sur  cette  matière  voyez  la  confé- 
rence des  ordonnances ,  les  ancieirs  mémoi- 
res du  Clergé,  tom.  2,  ch.  21,  la  déclara- 
tion du  7  feptembre  1651  ,  l'ordonnance 
du  prévôt  de  l'Hôtel  du  28  janvier  i(58i,  le 
code  pénal,  [  &  le  6'  titre  du  livre  3  du 
traité  de  la  police  de  Lamare.  Voyez  auflî  a 
l'art.  Sacrilège,  l'arrêt  contre  de  la  Barre.  J 

B  L  A  T  I  E  R  S. 

I.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  de  petits 
marchands  forains  qui  vont  acheter  de« 

Vv 
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bleds  dans  les  campagnes ,  pour  les  condui- 
re dans  les  marchés  voifins. 

2.  L'expérience  a  appris  que  le  commer- 
ce de  bled  que  font  les  blatiers  ,  étoit  utile 
par  le  tranfpoi  t  qu'ils  font  du  fuperflu  des 
grains  d'une  contrée  dans  une  autre  qui  en 
a  befoin.  Mais  il  eft  eiïentiel  de  les  aÔujet- 
tir ,  ainfi  que  tous  les  marchands  de  bled  ; 
1°.  à  n'entrer  dans  les  marchés  qu'à  certai- 
nes heures. 

2°.  A  ne  point  faire  de  magafins. 

3°.  A  ne  point  acheter  &  revendre  dans 
le  même  marché. 

4°.  A  ne  point  baltrer  le  bled  ;  c'eft-à- 
dire ,  à  ne  point  le  mouiller  pour  le  faire 
enfler,  &  lui  donner  de  la  couleur. 

5°.  A  fouffrir  la  préférence  que  le  peu- 
ple doit  avoir  lût  eux,  en  achetant  pour  fes 
befoins  Se  pour  le  même  prix  ,  quoiqu'il 
n'en  veuille  acheter  qu'une  partie ,  &  ce 
qui  lui  elt  feulement  néceiïaire  ,  pendant 
que  les  blatiers  acheteroient  le  tout  en 
gros.  Voyez  le  code  de  la  Police  ,  titre  J 
des  vivres. 

BLEDS. 
V-  yirrhes ,  Blatiers  ,  Boulangers ,  Cenjîve  , 

Gros  Laboureurs  ,  Minage  ,  Péage  ,  Ke- 

itvances ,  T r image ^  Vin,  &c. 

I.  Le  nom  de  bled  Ce  donne  à  plufieura 
efpéces  de  grains  ;  mais  il  défigne  plus  or- 
dinairement le  froment ,  qui  elt  le  bleJ  par 
excellence.  [  Si  nihil  adjiciatur  ad  verburrt 
bled  ,  frumentum  apud  Gallos  Intel ligi  cer- 
tu/n  ejl.  iVlornac  ,adl.  52  ,  Manda ti.  j 

a.  Nos  rois  ont  dans  tous  les  temps  ap- 
porté une  attention  finguliere  au  commerce 
des  bleds.  Nous  avons  entr'autres  loix  fur 
cette  matière  ,  une  ordonnance  du  3  1  août 
1699,  donnée  dans  la  vue  de  prévenir  les 
fibus,  les  amas  &  les  monopoles  qu'on  peut 
faire  fur  cette  efpéce  de  grains  ,  la  plus 
néceflaireà  la  nourriture  ds  l'homme.  Son 
étendue  ne  me  permet  pas  de  lui  conferver 
ici  la  place  que  je  lui  avois  donnée  dans 
la  première  édition  de  cet  ouvrage.  Il  y 
a  d'ailleurs  une  infinité  d'autres  régle- 
mens  poftérieurs  qu'il  faudroit  y  joindre. 
Se  dont  je  ne  parle  point  par  la  même  rai- 
fon,  fi  ce  n'eft  des  principaux. 

j.  Les  capitulaires  de  Charlemagne  veu- 
lent qu'on  regarde  comme  un  gain  hon- 
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teux ,  celui  qui  provient  des  achats  de  Blel 
faits  pendant  la  moifTon. 

4.  Louis  XI ,  François  I,  Charles  IX  8c 
Henri  III ,  ont  porté  leurs  viies  plus  loin  ; 
car  ces  princes  ont  défendu  par  leurs  or- 
donnances ,  rapportées  dans  les  conféren- 
ces de  Guefnois  ,  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  d'acheter  bleds  en  verd  &  fur  pied, 
Jous  peine  de  confifcation  du  prix  &  d'amen- 
des arbitraires  ;  8c  leurs  difpofitions  ont 
été  renouvellées  par  une  déclaration  du  2t 
juin  1(594  ,  rapportée  en  entier  dans  le 
diétionnaire  de  la  Police ,  à  l'article  Blei 
en  verd. 

5.  Mais  doit  -on  regarder  comme  vante 
de  bled  en  verd  ,  Se  par  conféquent  comme 
nulle  ,  celle  qui  fe  feroit  entre  deux  parti- 
culiers ,  qui  dans  leur  marché  feroient  con- 
venus entr'eux,  l'un  de  livrer,  l'autre  de  re- 
cevoir annuellement  pendant  plufieurs  an- 
nées confécutives ,  une  certaine  quantité  de 
grains  ,  moyennant  une  fomme  convenue? 
On  trouve  deux  arrêts,  l'un  du  13  juin,  Se 
l'autre  du  14  juillet  1710,  qui  donnent  la 
folution  de  cette  queftion.  Ils  font  l'un  8c 
l'autre  rapportée  dans  la  nouvelle  édition 
des  arrêts' d'Augeard ,  tom.  2 ,  n.  83  8c  85  ; 
Si.  on  voit  qu'ils  ont  ordonné  l'exécution 
de  pareils  marchés. 

6.  Une  déclaration  du  3  avril  iy}6,en- 
regiitrée  le  i(5  mai ,  ordonne  aux  commu- 
nautés féculieres  8c  régulières  de  Paris,  aux 
féminaires ,  collèges  de  plein  exercice  ,  8cc. 
à  l'exception  des  mendians  qui  ne  pofTédenf 
aucun  revenu  ,  d'avoir  en  provifion  la  quan- 
tité de  grains  néceffaires  pour  leur  fabAC- 
tance  pendant  trois  années. 

7.  Une  autre  déclaration  du  ^6  oftobre 
1740,  regiilrée  le  27,  a  ordonné  la  fixation- 
en  argent  pour  l'année  1740,  des  cens,  ren- 
tes Se  redevances  qui  fe  payent  en  grains. 
Elle  contient  dix  articles. 

8.  Une  déclaration  du  2  J  mai  17^3  ,  re- 
giftrée  le  22  décembre  fuivant,  porte  : 

«Art.  prem.  Permettons  à  nos  fujets , 
»  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ils- 
"  foient,  même  les  nobles  8c  privilégiés, 
»  de  faire ,  ainii  que  bon  leur  femblera  dany 
:»  l'intérieur  du  royaume ,  le  commerce  des. 
»  grains,  d'en  vendre  &  d'en  acheter,  même 
--'  d'en  faire  des  magafins,  fans  que,  pour 
n  raifon  de  ce  commerce  ,  ils  puiiTent  être 
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»•  inquiétés  ,  ni  adrcints  \  aucunes  formali- 
••  tés. 

"  II.  rcrmctton.s  parc-illcment  à  tous  nos 
»>  fu|et."i  de  tranfport'.T  librement  «l'une  pro- 
»»  vincc  du  royaume  il.ins  une  autre  ,  toute 
M  c/,)éce  de  grain.s  Se  denrées  ,  lans  être 
•»  obligés  de  faire  aucune  déclaration  ,  ni 
•'  prendre  aucun  congé  ou  permi(lijti  ;  fai- 

•'  'ons défoufcs  i  tous  nos  oliiciers  Se 

•'  à  ceux  des  feigneurs,  d'exiqcr  aicunes 
•»  formalités  ,  fou.s  4uel<iue  prétexte  ijue  ce 
"  puific  être. 

"  m.  Défendons  pareillement  à  tous 
w  tios  fujcts ,  ijui  jouiirent  des  droits  de  péa- 
"  ge,pall"aj»e,  pontonaçeou  travers, A  titre 
»'  de  propriété  ,  engagement ,  ou  à  quel- 
"  qu'autre  titre  que  ce  foit,  d'exiger  au- 
"  cun  defdits  droits  fur  les  grains  ,  farines 
«  &  légumes  qui  circuleront  dans  le  royau- 
a>  me  ,  fans  préjudice  néanmoins  des  droits 
"  de  hallage ,  minage  8c  autres  droits  de 
M  marchés,  qui  continueront  d'être  perçus 
»•  en  la  manière  accoutumée. 

»  IV.  N'entendons  néanmoins  ,  quant  à 
»  préfent ,  rien  changer  ni  innover  aux  ré- 
«  glemens  rendus  précédemment  pour  l'ap- 
»'  provifionnement  de  la  ville  de  Paris,  qui 
»  continueront  d'être  exécutés. 

»  V.  Dérogeons  par  ces  préfentes ,  à  tous 
»»  les  précédens  édits  &  réglemens  ,  en  ce 
"  qui  pourroit  y  être  contraire  ». 

L'arrêt  d'enregiftrement  porte  ,  /^ns 
néanmoins  que  les  officiers  Je  police  puijjent 
prétendre  être  compris  directement  ou  indi~ 
rectement  dans  la  permiffion  accordée  par 
l'article  premier  de  ladite  déclaration 

9.  [  Depuis ,  il  a  été  rendu  plufieurs  ar- 
rêts du  Confeil  d'Etat  du  Roi  :  le  premier 
du  i6  juin  1768,  ordonne  que  tous  fro- 
mens  ,  feigles  ,  méteils  ,  farines  ^  autres 
grains ,  graines  &:  grenailles' généralement 
quelconques  ,  à  l'exception  feulement  des 
graines  fervant  à  enfemencer  les  jardins  , 
ne  pourront  être  tranfportés  que  fur  des 
vaiiïeaiîx  François  feulement ,  &  dont  le 
capitaine  &  les  deux  tiers  au  moins  de  l'é- 

3uipage  fuient  François.  Sa  Majerté  or- 
onne  en  même  temps  que  lefdits  grains  ne 
puiffent  être  embarqués  que  fur  des  vaif- 
feaux  François  ,  foit  qu'ils  foient  deftinés 
au  pays  étranger,  foit  qu'ils  doivent  être 
portés  feulement  d'un  port  du  royaume 
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dans  un  autre  port  du  royMim?. 

Le  fécond  du  19  feptcmbre  fuivant,  porte 
qu'J  l'avenir  il  ne  fera  phii  perçu  ,  .i  l'en- 
trée des  bleds  &  farines  venant  de  l'étran- 
ecr  ,  que  le  même  droit  qui  fe  perçoit  i  la 
fortie  des  bUds  8c  farines  du  royaume. 

Le  troifiémc  du  31  oHohrc  )y6\i ,  or- 
donne l'exécution  de  la  déclaration  du  ij 
mai  1763  ,  concernant  la  libre  circulation 
des  grains  dans  le  royaume  ,  &c  accorde 
des  gratifications  .\  ceux  qui  feront  venir 
des  grains  de  l'étranger  ,  dans  lea  époques 
énoncées  dans  ledit  arrêt.  ] 

10,  Il  avoit  auparavant  été  ordonné  par 
arrêt  du  Confeil  du  17  feptcmbre  1754,  que 
le  commerce  de  toutes  efpéces  de  grains 
feroit  entièrement  libre  par  terre  Se  par  les 
rivières,  de  province  à  province,  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

I  I.  L'article  2.  de  cet  arrêt  permet  mê- 
me à  toutes  perfonnes  nationnales  ou  étran- 
gères ,  de  faire  fortir  de  la  province  de  Lan- 
guedoc ,  Se  des  généralités  d'Auch  &  de 
Pau,  telle  quantité  de  toute  efpéce  de  grains 
qu'ils  jugeront  à.  propos  ,  pour  être  tranf- 
portés à  l'étranger ,  à  condition  que  la  trai- 
te n'en  pourra  être  faite  que  par  les  ports 
d'Agde  Se  de  Bayonne. 

I  2.  Par  exception  à  la  régie ,  fuivant  la- 
quelle on  ne  peut ,  fans  permiffion  fpéciale; 
tranfporter  hors  du  royaume  les  grains  qui 
y  croiOent ,  les  Genevois  &  les  communau- 
tés circonvo'ifînes  peuvent  ,  fuivant  l'article 
19  du  traité  conclu  avec  la  Savoye  ,  le  24 
mars  1760  ,  revêtu  de  lettres-patentes  du 
24  aoiît  fuivant ,  enregiitrées  le  6  feptcm- 
bre de  la  même  année,  «'  extraire  du  Bugei 
i>  Se  Valromei ,  (  toutefois  hors  du  cas  de 
"  néceflité  )  jufqu'i  la  quantité  de  i  5000 
»  facs  de  bleds  par  année  ,  les  deux  faifant 
3î  ta  charge  du  mulet ,  fans  payer  aucun 
»  droit  de  fortie «. 

13.  Une  déclaration  du  19  avril  1723, 
regillrée  le  4  mai  fuivant ,  ordonne  que  les 
bleds  ,  farines  &  grains  ,  ne  pourront  être 
vendus  ou  mefurés  ailleurs  que  dans  le» 
halles  Se  marchés  ,  ou  fur  les  ports  ordi- 
naires ,  Sec.  à  peine  d'amende  ,  Sec.  Cette 
déclaration  ne  s'exécute  que  dans»ie  temps 
de  difette  ;  &  un  fermier  qui  avoit  été  con- 
damné en  une  amende  ,  par  fentence  du 
bailliage  de  Tourr.us ,  pour  avoir  vendu  du . 

V  y  "ii 
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Hed  dans  Ton  grenier  au  mois  de  mai  1 759 , 
en  a  été  déchargé  par  arrêt  rendu  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Tavocat  général  Joly  de 
Flcury,  le  10  juin  1761.  Mais  V.  Minage. 

14.  La  Cour  défend  quelquefois  dans  les 
temps  de  difette,  d'ufer  dans  les  brafferies , 
les  tanneries,  Si  les  manufaélures  d'amidon, 
d'orge  ou  autres  efpéces  de  grains  qui  en- 
trent dans  la  préparation  des  cuirs,  de  la 
bière  &  de  l'amidon.  Le  dernier  des  arrêts , 
qui  a  fait  de  femblables  défenfes,  eft  du  2i 
feptembre  1 740. 

15.  Sur  la  liberté  de  la  fortie  des  farines 
de  minot,  c'eft-à-dire,  en  futailles  &  au- 
tres ,  voyez  les  arrêts  du  Confeil  des  27 
mars  &  21  novembre  1763,  &c.fuprà  n°.  9. 

BLESSÉ,  BLESSURES. 

1.  Une  ordonnance  de  Police  du  5  no- 
vembre iyi6,  qui  elT:  en  cela  conforme  à 
l'édit  du  mois  de  décembre  i  666 ,  donné 
pour  la  fureté  de  la  ville  de  Paris  ,  enjoint 
aux  chirurgiens  d'avertir  les  commiflaires 
de  leur  quartier  ,  des  blejfcs  qui  auront  été 
conduits  chez  eux  ,  ou  qu'ils  auront  panfés 
ailleurs,  même  de  la  qualité  &  des  circonf- 
tances  des  bUJJ'ures ,  à  peine  de  300  livres 
d'amende  &:  d'interdiélion. 

2.  Une  fentence  de  Police  du  17  mai 
1 743  ,  a  ordonné  la  même  chofe ,  &  a  con- 
damné le  nommé  LafTus,  chirurgien,  en  30 
ïiv.  d'amende  ,  par  grâce  ,  pour  fa  contra- 
vention. Voyez  l'arrêt  de  règlement  du  i  2 
décemb.  1 65 1 ,  8c  l'art,  i  3.0  des  ftatuts  des 
chirurgiens  de  Paris  :  toutes  ces  pièces  fe 
trouvent  avec  l'édit  de  i  C66 ,  dans  le 
traité  des  fondions  des  commilfaires. 

3.  Les  auteurs  ics  bkjjures  font  tenus 
Aj  dommage  qu'elles  caufent ,  &  les  chi- 
rurgiens qui ,  par  impéritie  ,  blefTent  des 
malades,  foit  en  les  faignant ,  foit  en  les 
panfant ,  font ,  comme  les  autres  hommes 
fournis  à  cette  régie.  Voyez  Impéritie. 

4.  «  Les  perfonnes  blejfe'es ,  (  dit  l'article 
M  I  du  titre  Ç  de  l'ordonnance  criminelle  ) 
a»  pourront  fe  faire  vifiter  par  médecms  & 

chirurgiens  ,  qui  affirmeront  leurs  rap- 
ports véritables  ».  Voyez  Rapport. 
J.  Le  bUJJ'é  qui  meurt  après  quarante 
jours,  ert  cenfé  mort  d'autres  accidens  que 
de  fa  blejjure  ;  enforte  que  celui  qui  l'a 
frappé^  n  ert  plus  réputé  coupable  du  crime 
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d'homicide  ;  cependant  on  le  peut  contraiti- 
dre  au  payement  des  intérêts  civils.  Voyez 
l'arrêt  du  i8  janvier  11531,  qu'on  trouve  au 
journal  des  audiences,  tom.  i,  liv.  i,  ch.  88. 

6.  Mais  fi  le  bUJJ'é  meurt  dans  les  quaran- 
te jours  ,  il  eft  cenfé  mourir  de  fa  btejftire  , 
&  celui  qui  l'a  bleffé ,  peut  être  pourfuivi 
comme  homicide. 

7.  Une  fentence  rendue  par  les  échevins 
de  la  ville  de  Lens  en  Artois,  le  16  janvier 
1690  ,  a  condamné  au  dernier fuppliee  ,  par 
la  corde  ,  Jean  Hochedé  ,  prctre-curé  de 
Loifon ,  pour  avoir  donné  des  coups  de  bâ- 
ton fur  la  tête  de  Cornil  Baudrain  fon  pa- 
roiffien  ,  qui  en  mourut  dans  les  quarante 
jours. 

8.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  30  mars 
1635  ,  il  eft  défendu  de  courir  à  cheval 
dans  les  rues  de  Paris  ;  &  un  gagne-denier 
a  été  condamné  ,  par  arrêt  du  j^Jècembre 
1731  ,  confirmatif  d'une  fentence  du  Châ- 
telet ,  à  être  attaché  ,  avec  écriteau.v  ,  au 
carcan  ,  &:c.  pour  avoir  renverfé  un  hom- 
me &  blefTé  une  femme  ,  en  faifant  galoper 
un  cheval  qu'il  ramenoit  de  l'abreuvoir. 
Voyez  auiH  Délit,  n°.  11. 

BOHADEouBOVADE. 

La  bohade  ou  bovade  eft  une  corvée  que 
la  coutume  de  la  Marche  dit  confifter  dans 
le  travail  de  deux  paires  de  bœufs  &:  dune 
charrette. 

BOIS. 
V.  Accrue ,  ^adjudication  j  n°  8  ,  Arbres  , 
arpentage  ,  n".  i5  &  17,  Baliveaux  , 
Chartreux  ,  Chajfe  ,  Chemin  ,  Commu- 
nautés d'hahitans  ,  Eaux  &  Forêts  , 
Forêts  ,  Futaie  ,  Garenne  ,  Haye  ,  Laie  , 
Malte  ,  Taj/on  ,  Tiercement  ,  n°.  3  ,  & 
Ufages. 

1.  Le  Roi  de  Lozembrune,  fur  l'art.  114 
de  la  coutume  du  Boulonnois ,  dit ,  d'a- 
près Saint -Yon,  qu'il  cite,  que  les  bois 
font  connus  fous  les  dénominations  de 
bois-mort ,  mort-bois  Si  blanc-bois. 

2.  Les  bois-morts  s'entendent ,  dit-il ,  des 
bois  fecs  qui  ne  font  bons  qu'à  jetter  au  feu, 
&  à  brûler. 

3.  Les  morts  bois  figr.i  fient  certains  bois 
verds  ,  comme  faules  ,  épines,  aulnes ,  ge- 
nêts, genévriers,  &c. 
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4.  Les  bldttcs-bois  font  les  charmes ,  le* 
trembles,  le  bon Ifuu,  l'érable,  &  toiifi  atf 
trcs  arbres  «fut  ne  prodiiifcnt  aucuns  fruit.^. 

î.  L'ordonnance  de  1^5»  &  l'article  j 
du  titre  1  ^  de  l'ordonnance  des  KaiiK  h  Fo- 
rt ti  du  mois  d'août  1669,  fixent  les  imuts- 
hois  aux  neuf  cl^éccs  contenu:?  en  l'art.  9 
de  la  chartc-norinunde  de  Louis  X  de  l'an- 
née 131S,  «jui  font  faulx  ,  tnort-fanix, 
épines  ,  puincs ,  feur  ,  aulnes  ,  penits  ,  ge- 
névriers &c  ronces. 

6.  Le  Confcil  d'Etat  a  ,  par  arrLt  du  14 
juillet  17SO,  cafTé  une  fcntencc  de  la  Mat- 
trife  de  Vefoul ,  &:  un  arrCt  de  la  Chambre 
fouveraine  des  Eaux  &  Forîts  de  Bcfan- 
(;on  ,  des  16  avril  1748,  &  1 1  mars  1750  , 
qui  avoient  jugé  que  le  cliarme  èc  le  trem- 
ble étoient  morts-bots.  V.  un  autre  arrêt  du 
Confcil  du  10  fcptemb.  1748,  imprimé  à  la 
fuite  de  l'ordonnance  des  Eau\  &  Forets. 

7.  En  général ,  les  bois  font  de  deux  for- 
tes ;  f<,avoir  ,  ceux  de  haute  futaie  8c  ceux 
qui  font  en  taillis. 

8.  La  coupe  des  bois  de  haute  futaie  ne 
peut  ctre  faite  fans  une  permiflion  fpcciaîc  , 
parce  que  l'intéri-t  public  a  fait  réferver  ces 
bois  pour  la  marine  lorfqu'ils  y  font  pro- 
pres ,  pour  conltruftion  des  bâtimens ,  8c 
pour  une  infinité  d'autres  ufages.  Il  étoic 
de  l'intéa't  de  l'Etat  de  veiller  à  la  confcr- 
vation  de  ces  bois  &  d'en  perpétuer  de  cot- 
te efpéce. 

9.  La  permifl'ion  de  couper  les  bois  de  fu- 
taie ne  s'accorde  même  aux  bénéiîciers  5c 
gens  de  matn- morte,  qu'en  connoiffancc 
de  cairfe ,  &  après  des  vifitcs  préalables; 
l'ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  prcfcrit 
à  cet  égard  tout  ce  qui  doit  précéder  de 
femblables  coupes.  Voyez  ce  que  je  dis  aux 
articles  Eaux  &  Forêts,  8c  Futaie. 

10.  A  l'égard  des  bois  taillis  deftinés 
principalement  au  chauffage,  il  a  fallu  en 
régler  la  coupe  à  un  certain  nombre  d'an- 
nées; c'eft  à  quoi  l'ordonnance  des  Eaux  & 
^rêts  a  pourvu  ;  8c  en  même-temps  on  a 
cru  devoir  choifir  chaque  année  par  arpent 
un  certain  nombre  d'arbres  de  la  plus  belle 
efpéce  ,  de  la  meilleure  qualité  3c  des  ditTé- 
rens  âges  du  taillrs ,  pour  1rs  réferver  &  les 
laiffer  croître  en  baliveaux  jufqu'.î  l'âge  ce 
quarante  ans  ,  fans  pouvoir  même  en  dif- 
pofer  après  ce  temps,  qu'en  vertu  d'une 
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perminTion  que  les  Maltrifes  «eeorJcnt,  Se 
quelles  limitent  comme  le  bien  public  fit 
le»  circonllunccs  l'exigent.  Voyez  Bali- 
veaux. 

11 .  I  Les  propriétaires  d'arbres ,  tels  que 
maronniers  ,  tilleuls  8<  iiutrcs  bots  blancs, 
peuvent  les  faire  abattre  fans  permiflion  , 
parce  que  ces  bois  ne  peuvcr.t  en  aucuni 
cas  être  propres  à  la  marine  ni  autres  ou- 
vrages de  charpente.  ] 

12.  L'ordonnance  des  Eaux  8c  Forêt» 
veut  que  tous  les  propriétaires  de  bois  , 
fans  exception  ,  foicnt  tenus  de  régler  la 
coupe  de  leurs  taillis  ,  de  manière  qu'ils  ne 
puilfent  être  coupés  tout  au  plus  qu'une 
fois  en  dix  ans  ,  8c  l'on  affujettit  les  bénéfi- 
ciers  bc  gens  de  main-morte  à  fe  confor- 
mer exademcnt  à  fcs  difpofliions  ;  mais  on 
ne  gêne  pas  les  particuliers  de  la  même 
manière;  Si  quoique  la  loi  foit  générale  , 
on  lailTe  ordinairement  la  liberté  aux  pro- 
priétaires d'en  ufer  comme  bon  leur  fcm- 
ble  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  dévafta- 
tion. 

13.  La  même  ordonnance  oblige  encore 
tous  les  particuliers  ,  fans  diftinction  ,  de 
laiffer  fcize  baliveaux  par  chaque  arpent  de 
bois  ,  lorfqu'ils  font  couper  le  taillis  ;  6e 
cette  di.^polîtion  doit  s'obftrver  cxaclem'jnt 
dans  pluileurs  provinces.  Mais  voyez  Rzii- 
vcaux. 

14  Les  bénéficiers  8c  les  communautés 
eccléfiaftiques,  féculieres  &:  régulières,  ne 
peuvent  mettre  en  coupe  réglée  la  totalité 
de  leurs  taillis  ,  ils  doivent  en  réferver  au 
moins  le  quart ,  8c  lai'Ter  cette  portion  en 
futaie,  de  laquelle  ils  ne  peuvent  difpofer 
fans  une  permiffion  expreffe  du  Rci  ,  &  on 
ne  la  leur  accorde  que  pour  de  grandes  con- 
fidérations  ,  fur  l'avis  des  grands- maîtres 
des  Eaux  &  Forêts  :  cela  eft  ainil  réglé  par 
les  ordonnances  de  1573  ,  1597  &  de  iC6ç)  ; 
Se  la  déclaration  du  17  juin  1759  ,  donnée 
pour  la  po-lice  des  bots  du  Roufïillon  ,  pref- 
crit  les  mêmes  réferves  par  l'article  24. 

I  5.  Ces  régies  n'ont  pas  lieu  rela:ive- 
ment  aux  bots  appartenans  à  l'ordre  des 
Ciiartreux  ;  ces  religieux  ont  à  cet  égard 
un  privilège  particulier.  Voyez  Chartnux. 

Mais  les  bois  de  Tordre  de  faint  Jern 
de  Jérufaiem  ,  dit  de  Malle ,  font  ailîijett  s 
à  la  réferve  ordonnée  aux  gens  de  main- 
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morte.  Voyez  l'article  4  de  l'arrêt  de  rè- 
glement rendu  au  Confeil  le  1 2  oftobre 
1 728  ,  pour  l'adminiftration  des  bois  de  cet 
ordre  ,  &  ce  que  je  dis  à  l'article  Malte. 

\6.  Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  ^^  fé- 
vrier 1729  ,  défend  à  tous  bènéficiers  & 
communautés  féculieres  ,  régulières  &  laï- 
ques ,  aux  économes  ,  adminijlrateurs  , 
recieurs  ,  &  aux  principaux  des  collèges  , 
hôpitaux  y  maladreries  ,  commenderies  de 
faim  Jean  de  Jérufalem  &  a  tous  autres ,  de 
défricher  aucuns  de  leurs  bois  ,  fit  futaie  ou 
taillis  ,  fins  permiffion  de  Sa  Majejlé  ,  à 
peine  de  3000  liv.  î amende  pour  chaque  ar- 
pent de  futaie  ;  de  300  liv. .  .  .  pour  chaque 
arpent  de  taillis  ;  &  d'être  tenus  de  rétablir 
les  lieux  en  bois ,  à  leurs  frais  &  dépens. 

17.  Un  autre  arrêt  du  29  mars  1735  fait 
auûi  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  de  dé- 
fricher, faire  défricher,  ni  foufFrir  qu'il  foit 
défriché  aucuns  bois  ni  pâtis  communaux  , 
à  peine  de  1000  liv.  d'amende.  On  peut  en- 
core voir ,  fur  ces  défenfes ,  l'arrêt  du  Con- 
feil du  8  mai  1688. 

18.  Le  Parlement  de  Greno'ole  aauffi, 
par  arrêt  du  21  mai  1718  ,  fait  défenfes  de 
défricher  les  lieux  penchans  8c  montueux. 
V.  un  autre  arrêt  de  ce  même  Parlement 
du  6  mai  1723. 

19.  Le  Confeil  a  ,  par  un  autre  arrêt  du 
16  mai  1724,  défendu  à  tous  particuliers 
laïcs  ,  propriétaires  de  bois  dans  le  départe- 
ment de  Metz  ,  de  faire  aucuns  défnche- 
mens  dans  leur  bois  ,  &  même  de  couper 
aucun  arbre  de  futaie  fans  permiffion  de  Sa 
Majefté. 

20.  La  permiffion  d'abattre  les  bois  en 
réferve  ,  ne  s'accorde  ordinairement  aux 
gens  de  main-morte  que  pour  quelque  be- 
fbin  particulier  ;  &  quand  ces  permiffions 
s'accordent ,  pour  que  le  prix  de  l'adjudica- 
tion ne  foit  point  appliqué  à  un  autre  objet , 
ni  détourné  ,  les  adjudicataires  font  ordi- 
nairement affijjettis  à  le  payer  es  mains  des 
receveurs  des  domaines  &  bois  du  dépar- 
tement où  eft  fituée  la  coupe  obtenue.  Il  efl: 
même  défendu  aux  grands-maîtres  ou  au- 
tres officiers  des  maîtrifes  des  Eaux  & 
Forêts  ,  de  choifir  ou  de  nommer  tout  au- 
tre féqueftre.  II  y  a  fur  cela  un  arrêt  du 
Confeil  rendu  le  1 4  juin  1723  ,  à  l'occafion 
d'adjudications  de  pareils  bois  ,  faites  dans 
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le  Soiflonnois,  par  le  (leur  Rivier  ,'grand- 
maitre  des  Eaux  &  Forêts  de  ce  départe- 
ment ,  qui  avoit  nommé  des  notables,  pour 
toucher  le  prix  de  ces  adjudications. 

21.  Les  bènéficiers  ne  peuvent  pas  non 
plus,  fans  permiffion  ,  faire  couper  ni  ven- 
dre aucun  arbre  de  futaie,  ni  baliveaux  fur 
taillis ,  lors  même  que  lefdits  arbres  font 
fur  les  haies,  dans  les  jardins  Se  enclos  dé- 
pendans  de  leurs  bénéfices  ;  cela  leur  eft 
défendu  par  un  arrêt  du  Confeil  du  11 
oftobre  1723. 

21.  Les  bois  voiftns  de  la  mer  &  des 
rivières  navigables  font  fujets  à  une  police 
qui  leur  eft  particulière,  âcaufedesbefoins 
que  le  Roi  peut  en  avoir  pour  la  conftruc- 
tion  des  vailTeaux  ;  &  quand  une  fois  il  y 
en  a  de  marqués  du  marteau  de  la  marine  , 
les  propriétaires  ne  peuvent  plus  les  faire 
abattre  ;  cela  leur  eft  défendu ,  fous  peine 
de  confifcation  &  de  3000  liv.  d'amende, 
par  un  arrêt  du  Confeil  du  23  juillet  1748. 

23.  Tout  ceci  n'a  pas  lieu  dans  le  relTort 
du  Parlement  de  Flandre ,  parce  que ,  fui- 
vant  un  arrêt  du  Confeil  du  29  juin  i  705 , 
en  conformité  duquel  le  Roi  a  donné  une 
déclaration  le  7  novembre  fuivant ,  qui  a 
été  regiftrée  au  Parlement  de  Flandre ,  le 
23  décembre  de  la  même  année  ,  il  eft 
permis  «aux  particuliers,  kabitans  despro- 
"  vinces  de  Flandre,  d'Artois  &  de  Hay- 
5>  naut ,  de  régir  ,  couper  &  exploiter  les 
»  bois  à  eux  appartenans ,  ainfi  qu'ils  ont 
M  fait  avant  l'ordonnance  du  mois  d'aoïit 
M  I  (5(59  •  •  •  à  la  charge  par  eux  de  fe  confor- 
31  mer  aux  anciens  placards  Se  ordonnances 
5>  du  pays .... 

»  A  l'égard  des  bois  appartenans  aux 
»  eccléfiaftiques  Se  aux  communautés  laï- 
"  ques ,  féculieres  Se  régulières ,  cette  dé- 
»  ciaration  ordonne  que  ,  dans  ceux  def- 
y>  dits  bois  qui  contiendront  quarante  ar- 
M  pens  &  au-deflTus  ,  en  un  feul  tenant  ,  il 
"  en  fera  par  les  grands-maîtres  ....  phoifi 
n  Se  marqué  un  huitième  pour  demeurer  en 
"  réferve. 

"  Permettons  auxdits  eccléfiaftiques  & 
»  communautés  d'exploiter  le  furplus  def- 
»  dites  pièces ,  enfemble  celles  qui  fe  trou- 

»  veroient  au-deiTous  de  40  arpens à  U 

î'  charge  d'en  ufer  en  bons  pères  de  famil- 
^'  le  ,  &  de  fe  conformer  aux  ordonnance» 


I 


B   O   I 

*>  (?u  pays  ,  fou»  la  jiirifJidion  des  jURCS 
»  des  lieux  >• 

14.  Un  arrôt  du  Confcil  du  14  mai 
1714  ,  avoir ,  nonolirt.int  ces  difpofitions  , 
ortlonné  que  la  police  8c  les  réi'ervcs  des 
bois  des  gens  de  main  -  morte  fitués  en 
Flandre  ,  fe  feroicnt .»  l'avenir  en  confor- 
mité de  l'ordonnance  des  Eaux  A:  l'ontî. 
Mais  cet  arrtt  a  été  révoqué  par  un  autre 
du  16  août  1717  ,  lequel  a  ordonné  l'cxé- 
9  cution  de  celui  du  19  }uin  1706  ;  &  ce 
dernier  arrit  de  1727  a  été  revînt  de  let- 
tres-patentes ,  qui  ont  été  regiltrécs  au 
Parlement  de  Douai ,  le  11  déccmb.  fuivant. 

aj.  Les  bois  lltués  dans  l'étendue  des 
évcchés  de  Metz,  Toul  &  Verdun ,  doivent 
être  administrés  conformément  à  l'ordon- 
nance des  Eaux  Se  Forêts  de  l'année  166^, 
fuivant  une  déclaration  du  9  août  1713  , 
regillrée  au  Parlement  de  Metz ,  le  6  fep- 
tembre  fuivant ,  qui  révoque ,  à  cet  effet ,  la 
déclaration  du  1 1  avril  i(58i.  Voyez  des 
arrêts  de  réglemens  rendus  au  Confeil  , 
les  19  août  1 7 jo  ,  &  30  avril  1737,  pour 
les  bois  de  la  province  de  Franche-Comté. 

a(5.  Un  arrêt  rendu  au  Confeil  fur  les 
conclufions  de  l'infpeèteurilgénéral  des 
domaines,  le  13  août  1735  ,  ordonne  aux 
habitans  des  communautés  fituécs  dans  l'é- 
tendue du  domaine  du  Roi  ,  de  prépofer 
un  ou  plufieurs  gardes ,  pour  veiller  à  la 
confervation  de  leurs  bois  communaux  ; 
lefquels  gardes  ,  dit  l'arrêt ,  prêteront  fer- 
ment ,  O Jeront  leurs  rapports  aux  greffes 
des  maltrijes  ,fuivant  L' ordonnance  des  Eau<x 
fi»  Forêts. 

17.  [  Par  arrêt  rendu  en  la  Cour  des 
Aides  le  vendredi  11  août  1769  ,  plaidans 
W  Viel ,  de  Varicourt  &  Dumortoux,  il 
a  été  jugé  que  le  compteur-garde  des  ports 
devoit  délivrer  gratuitement  un  relevé  de 
fes  regiftres  ,  aux  propriétaires  des  terres 
proches  des  rivières  navigables  ,  qui  en  ont 
befoin  pour  fe  faire  payer  par  les  adjudi- 
cataires qui  fe  font  lervis  de  leur  terrein 
pour  y  faire  les  amas  de  leurs  bois.  Le  mo- 
tif de  l'arrêt  fondé  fur  ce  que  le  compteur- 
garde  des  ports  ne  doit ,  dans  la  grande 
régie  ,  procéder  au  mefurage  &  au  compte 
des  bois  ,  qu'en  préfence  des  propriétaires 
èes  terreins ,  appelles  à  cet  effet  par  les 
marchands  de  bcis ,  auquel  cas  11  les  pro- 
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priéfairei  dcfdit»  terreins ,  préfcni  i  cette 
opération  ,  dcmandoicnt  par  la  fuite  au 
compteur- garde ,  des  relivéi  de  fcs  rc- 
gillrcs  ,  il  y  auroit  lieu  de  lui  payer  fci 
peines  Se  falaires  ,  attendu  que  l'opération 
faite  pour  le  marchand  de  bois  ,  par  le 
compteur  -  garde  ,  auroit  profité  au  pro- 
priétaire du  terrein  qui  doit  s'imputer  de 
ne  s'être  pas  trouvé  ,  lors  du  meiuragc  des 
bois ,  quand  il  y  a  été  appelle  à  cet  effet. 
V.  aufli  les  art.  1 4  &  1  s  du  ch.  1  7  de  l'or- 
donnance de  i'57ï  du  Bureau  de  la  ville.  | 

18.  Il  eft  défendu  (  par  un  arrêt  du  Con- 
feil du  II  août  1720  ) ,  fous  peine  de  con- 
fîfcation  &  de  3000  liv.  d'amende,  de  faire 
fortir  du  royaume  des  bois  de  noyers  nor> 
ouvragés  ;  Se  par  un  autre  arrêt  du  Confeil 
du  18  août  1721  ,  il  eft  défendu  à  touteo 
perfonncs  de  vendre  aux  étrangers  des 
bois  de  conjlriiclion  ou  autres  ej'péces  de  bois, 
&  d'en  faire  Jortir  ou  tranjporter  hors  du 
royaume , à  peine  de  confif cation  î/  de  loooo 
liv.  d'amende. 

19.  La  coupe  des  taillis  ne  peut  fe  faire 
qu'entre  les  deux  fèves, c'eft-à-dire,  depuis 
le  mois  d'octobre  jufqu'au  1 5  avril  ,  fie 
elle  n'appartient  pas  à  celui  qui  étoit  ufu- 
fruitier  ou  douairier,  au  moment  où  la  cou- 
pe a  pu  fe  faire;  elle  appartient  à  celui  qui 
a  droit  de  jouir  des  fruits  de  l'année  com- 
mencée au  premier  janvier,  qui  fuit  le  mois 
d'oélobre  ,  dans  lequel  la  coupe  peut  fe 
commencer. 

30.  Cette  queftion  s'eft  élevée  entre  la 
cardinal  d'Yorck  ,  abbé  i'Anchin  en  Ar- 
tois ,  &  les  moines  de  fon  abbaye.  Ceux-ci , 
comme  fermiers  de  l'ancien  abbé  ,  avoienc 
droit  de  jouir  de  la  récolte  de  1747.  Us  di- 
Ibient  que  les  bois  qui  pouvoient  fe  couper 
du  premier  oiflobre  1747  au  1 5  avril  1748 ,. 
appartenoientà  la  récolte  de  1747  :  ils  les 
avoient  même  fait  abattre  bc  vendre  en  oc- 
tobre ,  novembre  3c  décembre  1747. 

Le  fermier,  dont  la  jouiiTance  commen- 
çoit  au  premier  janvier  1748  ,  appuyé  pai^, 
l'intervention  du  cardinal  d'Yorck  ,  foute- 
noit  au  contraire  que  ces  taillis  apparte- 
noient  aux  fruits  de  la  récoke  de  1.748  ;  ils 
lui  ont,  en  eilu  ,  été  adjugés  par  arrêc 
rendu  en  la  grand'Chambre  ,  au  rapport  de- 
M.  deSalabery  ,  le  12  mars  1753. 

3 1.  Sen;blabls  (^ueftion  a  été  jugée  de 
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la  même  manière,  par  arrêt  rendu  le  21 
mars  1738,  fur  les  concluions  de  M.  Gil- 
bert de  Voidns  ,  avocat  général  ,  entre 
l'abbaye  ds  Clielles  8c  celle  Je  Beaiimor,:- 
Ics-Tours.  L'abbaye  de  Clielles  avoit  droit 
de  jouir  de  la  menfe  abbatiale  de  S.  Eloi 
de  Noyon  ,  jafqu'au  31  décembre  17^5- 
Celle  de  B^aumont  entrcit  en  jouilTance 
de  la  même  menfe  au  premier  janvier  1735, 
&  il  s'agi.Toit  de  fcavoir  à  laquelle  des  deux 
abbayes  dévoient  appartenir  les  taillis  , 
dont  la  co'.ipe  ponvoit  fe  faire  depuis  cet. 
'73  J)  j'.irqu'en  avril  i73<î.  La  Cour  les  a 
adjugés  à  l'abbaye  de  Bcaiimont-lès  Tours. 
3a.  Quand  les  coupes  des  bois  dépen- 
dans  d'un  bénéfice  ,  ne  fe  font  pas  tous  les 
ans  ,  s'il  y  a  mutation  de  titulaire  dans  le 
bénéfice ,  le  prix  des  coupes  ne  doit  pas 
appartenir  en  totalité  au  bénéficier  qui 
étoit  titulaire  au  temps  qu'elles  ont  été 
faites  ;  mais  on  le  partage  communément 
entre  l'ancien  titulaire  ou  fes  héritiers,  à 
proportion  des  années  que  chaque  titulaire 
a  polTédé  ;  parce  que  les  coupes  ordinaires 
des  bois  font  regardées  comme  faifant  par- 
tie des  fruits  d'un  bénéfice.  Cela  a  été  pra- 
tiqué ainfi  entre  M^le  duc  de  Fitz- James  , 
évcque  de  Soiffons  ,  en  fa  qualité  d'abbé 
de  faint  Viclor  de  Paris,  &  les  héritiers  de 
fon  prédéceffeur  dans  cette  abbaye  ,  en 
eonféquence  d'une  fentence  arbitrale  ren- 
due par  iW  de  la  Vigne  ,  Duhamel,  Guil- 
let  de  Blaru  ,  Cochin  &  le  Merre ,  en  l'an- 
née 1736. 

33.  Un  arrêt*  du  ,Çonfeil  du  9  août 
1723  a  fait  défenfes  aux  gens  de  main- 
morte, même  aux  commandeurs  &  protec' 
leurs  de  V ordre  de  S.  Jean-de-Jèrufalem  , 
(Rétablir  à  t avenir  aucuns  fourneaux  ,  for- 
ges ,  martinets  &  verreries ,  augmentation 
de  feu  &  de  marteaux  ,  Jïnon  en  vertu  de 

lettres- patentes vérifiées  ,  à  peine  de 

3000  liv.  d'amende  ,  de  démolition  i/  confif- 
cation^  &c. parce  que  ,  dit  le  préambule  de 
cet  arrêt,  le  bois  dejliné  au  chauffage  du 
public  ejl  confommé  par  ces  nouveaux  e'ta- 
bliffemens. 

34.  Il  n'eft  dû  aucune  indemnité  aux  ad- 
judicataires de  bois  ,  fous  prétexte  de  place 
vuide  &  de  chemins  quife  trouvent  dans  les 
ventes  ordinaires.  Ordonnance  des  Eaux  Se 
Forêts,  titre  15,  article  13. 
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3  J.  Un  arrêt  du  14  août  1728  ,  a  fait 
défenfes  aux  marchands  de  bois  à  Paris , 
de  mêler  les  bois  de  difi^érentes  groffeur  Se 
qualité  ,  &  leur  a  ordonné  d'en  délivrer  de 
diuérentes  cfpéccs  par  voye  &:  demi-voye 
féparément,  quand  ils  en  feront  requis. 

3<î.  [  Les  délits  qui  fe  commettent  dans 
les  bois  ,  doivent  être  jugés  au  fouverain  , 
fuivant  l'article  $  du  titre  13  de  l'ordon- 
nance des  Eaux  Se  Forêts  ,  &  autres  arrêts 
Se  réglemens  de  la  Cour  ;  Se  fuivant  l'art. 
5  du  tit.  z6  de  la  même  ordonnance,  il  elt 
libre  aux  particuliers  de  faire  punir  les  dé- 
linquans  en  leurs  bois,  étangs  &  rivières, 
même  pour  la  chalfe  8c  la  pêche  ,  des  mê- 
mes peines  &  réparations  ordonnées  pour 
les  Eaux  Se  Forêts,  chafies  8c  pêcheries 
royales. 

37-  Un  autre  arrêt  du  premier  août 
1729  ,  a  jugé  qu'en  matière  de  bois  vendu , 
dont  une  partie  lors  du  décès  du  vendeur 
eft  abattue,  &  l'autre  partie  fur  pied ,  l'o- 
bligation étoit  pour  le  tout  mobiliaire. 
Voyez  Auzannet  fur  l'art.  92  de  la  coût,  de 
Paris  J. 

[  B  01  S- MO  RT. 
Voyagi  à  l'article  précédent.  J 

BOISSELAGE. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  la  dîme  qui 
s'exige  dans  la  paroilfe  d'Olonne  en  Poi- 
tou. Il  vient  de  ce  que  cette  dîme  s'exige 
à  raifon  d'un  boifieau  de  grains  par  chaque 
métairie.  Voyez  fur  cela  un  arrêt  du  pre- 
mier avril  1(588  ,  qu'on  trouve  dans  le  cin- 
quième volume  du  journal  des  audiences. 

[BONNE    FOI. 

î.  La  bonne  foi  eft  le  fentiment  de  celui 
qui  croit  bien  faire,  lorfque  néanmoins  il 
fait  mal  ;  elle  excufe  dans  tous  les  cas  où  il 
paroît  qu'elle  a' régné,  excepté  dans  les 
contrats  de  droit  étroit  qu'on  doit  exécuter 
à  la  rigueur,  parce  que  l'ignorance  du  droit 
n'excufe  perfonne. 

2.  Quoique  dans  toutes  les  chofes  le 
principal  foit  d'être  dans  la  bonne  foi  ,  il 
faut  néanmoins  que  les  aftions  foient  pré- 
cédées d'examen  ou  du  confeil  de  gens 
éclairés  ,  pour  éviter  l'inconvénient  de 
faire  de  bonne  foi ,  beaucoup  de  mal. 

3.  Il  ne  faut  point  admettre  de  milieu 

encra 
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entre  In  bonne  Joi  9c  la  mativairc  foi.  înter 
bonam  iy  malamjUtm  non  fjl  tiare  médium, 
Chairande  ,  pap.  171,  in  verbo  qui  cjl , 
n".  j. 

4.  Le  poflTeircnr  (îc  bonne  foi  pagne  les 
fruits  qui  proviennent  par  fa  culture  ou 
Tes  foins.  V.  la  loi  fruifus  ,fl.  Je  ufuris  ,  Se 
la  loi  bon.vJiiiei  de  acquircndo  retum  do- 
minio. 

5.  C'cft:  une  maxime  dans  le  droit ,  que 
toutes  les  fois  que  la  loi  n'y  met  point 
d'empcchçment ,  la  bonne  foi  vient  autant 
^  l'appui  du  polTcffeur  ,  que  le  pourroit 
faire  la  vérité  môme.  Bona  Jid<.s  taniiim- 
tlem pntlhit  poffideiiti  quantitm  vi'ntds  ,  quo- 
iiès  /ex  impedimenium  non  efl.  Leg.  i  ^(5  de 
regulis  juris.  Voyez  auQi  poirefPeur.  ] 

[BONNET    VERT. 

Le  bonnet  vert  eft  la  marque  de  ceux 
qui  ont  fait  ceffion.  L'ufagc  du  bonnet 
vert  n'a  été  introduit  en  France  par  au- 
cunes ordonnances ,  mais  par  les  arrêts 
<ies  Cours  fupérieures,  notamment  par  celui 
du  Parlement  du  26  juin  1581  en  forme 
de  règlement  :  cet  arrût  ordonne  que 
ceux  qui  feront  admis  au  bénéfice  de  cef- 
fion ,  après  avoir  juftifié  la  perte  de  leurs 
biens  fans  fraude  ,  feront  tenus  de  porter 
le  bonnet  vert  ;  8c  que  s'ils  font  trouvés  ne 
l'ayant  pas,  ils  feront  déboutés  du  bénéfice 
de  la  ceffion  ,  &  permis  à  leurs  créanciers 
de  les  emprifonner  ,  en  leur  fourni Ifant  un 
bonnet  par  an  à  leurs  dépens.  Il  y  a  même 
un  arrêt  du  premier  décembre  idiS,  qui 
condamne  un  ceffionnaire  de  biens  à  porter 
le  bonnet  vert  continuellement ,  fans  dif- 
tinclion  de  jours  de  fêtes  ;é\:  un  autre  du 
10  mai  idii,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'un 
gentilhomme  qui  fàifoit  ceffion  de  biens  , 
devoit  porter  le  bonnet  vert  :  mais  aujour- 
d'hui il  fuffit  que  le  ceffionnaire  porte  fur 
lui  le  bonnet  vert ,  8c  qu'il  le  montre  à  fon 
créancier ,  pour  éviter  la  prifon.  V.  Bru- 
neau  ,  Kagueau  &  M.  Louet ,  L.  C.  fom- 
maire  55.  V.  auffi  Cejfion.  ]  • 

BORDEAUX.  Bourdelois. 

\,Borde(iuxç.Çi\^.  capitalede  laGuyenne, 
connue  autrefois  fous  le  nom  d'Aquitaine, 
&  le  Bourdelois  eft  un  petit  pays  qui  envi- 
ronne la  ville  de  Bordeaux. 
Tome  I, 
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».  Bordeaux  Bc  le  Bourdehit  font  régi» 
par  le  droit-écrit ,  modifié  par  une  coutu- 
me qui  contirnt  quclriuci  difpofitions  diffé' 
rentes  de  cclLs  ilcs  loix  Romaines. 

3.  Ainfi  quaml  la  coutume  de  B'^rdeaux 
eft  muette  fur  certains  point»  de  «Iroit  ,  ce 
n'eft  pas  à  celle  de  l'aris  qu'on  a  recourt 
pour  les  faire  décider,  comme  dans  les  au- 
tres pays  coutumiers  ,  maii  au  droit- 
écrit. 

4.  Il  y  a  un  aftc  de  notoriété  donné  par 
le  barreau  du  Parlement  de  Bordeaux ,  le 
28  mai  1718,  qui  attelle  que  dans  le  /i^»/r- 
delois  on  décide'toutes  les  conteftations  par 
les  régies  de  droit  écrit ,  excepté  dans  les 
cas  011  les  articles  de  la  coutume  fe  trouvent 
contraires. 

5.  Ce  que  je  dis  ici  de  la  coutume  de 
Bordeaux  ,  doit  s'appliquer  aux  coutumes 
locales  des  autres  provinces  régies  par  le 
droit-écrit,  8c  qui  ne  font  que  des  excep- 
tions au  droit  Romain  j  tels  que  font  les 
ftatuts  de  Provence  ,  la  coutume  de  Tou- 
loufe  ,  celles  du  Duché  &  du  Comté  de 
Bourgogne.  V.  le  préambule  de  ces  deux 
dernières  coutumes. 

BOR  DELACE. 

Voyez  Rêver/ion  borde  lie  re  Si.  Taille 
réelle, 

1.  Le  bordelage  eft  un  droit  feigneurial 
très-reiTemblan:  au  cens,  &  en  conféquen- 
ce  duquel  (  droit  )  le  feigneur  perçoit  une 
partie  des  revenus  des  héritages  ,  fixée  par 
le  bail  à  bordelage.  [  Ce  mot  vient  de  borde , 
vieux  mot  qui  fignifioit  petite  ferme.  ] 

2.  Ce  droit  eft  très-connu  en  Nivernois, 
&  la  coutume  de  cette  province  contient , 
à  ce  fujet,  un  chapitre  particulier.  Celle  de 
Bourbonnois  le  nomme  tantôt  bordelage , 
Si  tantôt  taille  réelle.  Il  y.  a  peu  d'au.res 
coutumes  qui  en  parlent. 

}.  Le  bordelage  a  auffi  quelque  rapport 
à  la  main- morte  j  parce  que  dans  certains 
cas  le  feigneur  fuccéde  à  l'héritage  tenu  en 
bordelage  ,  à  l'exclufioa  même  du  parenC 
en  degré  de  fuccéder. 

4.  Par  exemple ,  les  parens  collatéraux  ne 
peuvent  recueillir  les  biens  tenus  en  bor- 
delage ,  que  lorfqu'ils  ont  vécu  en  commu- 
nauté ou  en  fociété  de  biens  avec  leur  pa- 
rent "bordelier  au  temps  de  fon  décès  •  fan» 
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cettecommunautéjoulégaleou  convention- 
nelle  ,  l'héritage  retourne  au  feigneur  :  la 
•coutume  ne  s'écarte  de  cette  rigueur  qu'en 
faveur  des  héritiers  en  ligne  direde  au  pre- 
mier degré. 

5.  Il  faut  entendre  ceci  de  la  ligne  dire<5le 
descendante;  car  la  Cour  a  jugé  par  arrêt 
rendu  le  29  août  1737  ,  au  rapport  de  M. 
de  Maupeou,  qu'une  mère  ne  pouvoir  pas 
fuccéder  aux  héritages  bordeliers  de  fa. 
fille,  avec  laquelle  elle  n'étoit  pas  en  com- 
munauté. 

6.  Il  eft  intervenu  un  arrêt  en  la  trolfié- 
me  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  de  Loflendiere  ,  le  17  mars  1740  (  que 
M'  Guyot  date  du  7  mai)  entre  les  héritiers 
&  légataires  de  la  Dame  de  Saint- Andeu  Se 
la  dame  comteHe  de  Buflet ,  par  lequel  la 
Cour  a  jugé  que  le  détenteur  du  bordelage 
n'en  peut  difpofer  au  profit  du  parent  non 
commun,  foit  par  teftament  ou  par  dona- 
tion ,  au  préjudice  du  feigneur ,  quoique  ce 
parent  foit  dans  le  degré  &  capable  de  fuc- 
céder  aux  autres  biens. 

7.  Un  autre  arrêt  rendu  en  la  féconde 
Cham.bre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
BrifTon,  le  premier  avril  175 1 ,  entre  le  fieur 
de  Savigny  &  le  marquis  de  Pracontal ,  a 
jugé  qu'il  n'étoit  point  permis  de  donner 
l'héritage  par  teftament  à  l'héritier  qui  n'eft 
pas  commun  avec  le  teftateur. 

Il  eft  bien  vrai  qu'il  y  avoit  une  donation 
entre-vifs  ,  d'une  portion  du  bien  dont  il 
s'agiffoit  ;  mais  le  fiieur  de  Pracontal ,  dé- 
fendu par  M^  Duverne,  prouvoit  que  la  do- 
nation étoit  nulle  : 

1°.  Parce  qu'elle  divifoit  l'héritage  , 
contre  la  prohibition  de  l'article  11  du  titre 
des  bordeldges  de  la  coutume. 

z°.  Pqr  défaut  de  toute  tradition  réelle 
ou  feinte. 

Outre  cela ,  !e  fieur  de  Pracontal  pré- 
tendoit  que  la  donation  avoit  été  révo- 
quée du  confentement  mutuel  du  donateur 
&  du  donataire  ,  d'où  il  concluoit  que  le     appartenoient  étant  en  bordelage  &  main- 
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tain  que  la  donation  fut  regardée  Comme 
nulle,  &  que  la  queftion  ne  fut  jugée  que 
par  rapport  aux  teftamens  (a). 

8.  Cependant  la  coutume  de  Nivernoiff, 
par  l'article  premier  du  chapitre  des  tefta- 
mens ,  permet  de  difpofer  de  tous  les 
biens-meubles  ,  conquêts  &c  cinquième  par- 
tie des  propres ,  &  ne  contient  aucune  ex- 
ception des  héritages  bordeliers  ;  excep- 
tion dont  on  auroit  fans  doute  fait  men- 
tion ,  fi  c'eiit  été  l'intention  des  réforma- 
teurs. 

9.  L'article  4  du  chapitre  des  dohations 
permet  également  de  difpofer  de  tous  fes 
biens  fans  diftinition  ni  réferve  ;  &  le  ti- 
tre des  fiefs  autorife  toute  efpéce  de  difpo- 
fition  des  biens  feigneuriaux ,  fans  excep- 
ter les  héritages  bordeliers.  Ain  fi  ,  puifque 
cette  même  coutume  autorife  le  détenteur 
des  héritages  bordeliers  à  les  vendre,  il  me 
paroît  naturel  de  penfer  que  fon  intention 
a  de  même  été  qu'on  pût  en  difpofer  à  titre 
gratuit.  Si  les  rédacteurs  n'ont  fur  cela_  in- 
féré aucune  difpofition  ,  c'eft  qu'il  eft  des 
chofes  tellement  claires  8c  fi  naturelles, 
qu'on  ne  penfe  point  à  les  expliquer. 

10.  Il  eft  donc  plus  naturel  de  penfer  que 
les  biens  tenus  en  bordelage  peuvent  être 
donnés  ou  légués  à  parens  non  communs. 
C'eft  auflî  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un 
arrêt  rendu  en  faveur  des  nommés  Pétaut , 
contre  l'évêque,  le  chapitre  de  Nevers  &c 
l'abbé  de  Fontmorigny,  le  7  août  idpo, 
après  des  enquêtes  faites,  &  des  a6les  de 
notoriété  rapportés  en  vertu  d'un  autre 
arrêt  du  7  feptembre  1689,  qui  les  avoit 
ordonné. 

11.  La  Cour  vient  encore  de  confirmer," 
par  arrêt  rendu  le  famedi  19  mai  1759, 
[  en  la  grand'Chambre  j  au  rapport  de  M. 
Titon,  ]  un  legs  fait  par  le  fieur  Gayot, 
agent  des  affaires  de  la  maréchale  de  Vil- 
lars,  à  Françoife  Gayot,  fa  nièce,  non 
commune  avec  lui,  de  tous  les  biens^qui  lut 


fieur  de  Savigny  n'avoit  point  d'autre 
titre  que  le  teftament  de  fon  oncle.  Cepen- 
dant le  fieur  de  Pracontal  ne  laifibit  pas 
de  foutenir  qu'il  faudroit  juger  dans  le  cas 
d'une  donation  entre-vifs ,  de  même  que 
pir  rapport  au  teftament;  mais  il  eft^cer- 


morà  ,  fitués  dans  la  coutume  de  Nevers 
ainfi  il  paroît  que  les  arrêts  de  1740  & 
1751  ne  doivent  pas  être  fuivis. 

1 1.  Le  bordelage  en  Nwernois ,  &  la 
taille  réelle  en  Bourbonnois,  peuvent  être 
placés  non-feulement  fur  les  fermes  &  biens* 


(a)  i  11  y  a  eu  erreur  daas  les  précédentes  éditions,  relativeiucm  à  la  dite  &  à  l'cconcé  de  l'atrêt  du  St  de  Savigny.  J 
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des  champs,  mais  fur  tinitc!:  antrM  eCpécei 
d'Iiéritnpes  :  les  maifons  Jls  villes,  aurti- 
bicn  qiif  celles  des  campagnes ,  peuvent  y 
^trc  airujcttics.  Coutume  -Je  Nivcrnois, 
chnp.  6,  article  i",  &  de  Bourbonnois , 
chiip.  jo,  art.  481;. 

tj.  Cette  régie  générale  cft  fujettc  à 
deux  exceptions  ; 

1".  On  ne  peut  pas  créer  de  nouveaux 
borii(l,if;ts  fur  les  maifons  (Ituccs  dans  les 
villes  de  Kivernois  ;  on  ne  peut  que  laiircr 
fubfiller  les  anciens.  Cependant  il  les  mai- 
fons fie  édifices  chargés  de  ce  droit,  revc- 
noicnt  aux  fcigneurs  bordeliers,  ils  pour- 
roicnt ,  s'ils  le  jugeoient  à  propos ,  les  bail- 
ler de  nouveau  à  ladite  chaire ,  &  Us  remet- 
tre en  tétat  qu'ils  e'toient.  Coutume  de  Ni- 
vcrnois, ibid.  art.  30.     . 

2°.  Le  bordelage  n'a  pas  lieu  pour  les 
maifons  &  édifices  de  la  ville  de  Nevers; 
le  bordclage  de  ces  maifons  a  été  commué 
en  un  cens,  par  dilTérens  arrêts  du  Confeil- 
privé  obtenus  par  un  duc  de  Nevers,  les 
1(5  août  1577,  14  mai  1578,  5c  z  juillet 

14.  Le  bordelage  en  Nivernois  ,  &  la 
taille  réelle  en  Bourbonnois,  ne  peuvent 
être  créés  que  par  bail  d'héritage;  &  ce 
bail  ne  fe  préfume  pas,  dit  Coquille;  il  ne 
peut  pas  même  être  fuppléé  par  une  feule 
reconnoilTance ,  fi  ce  n'eft  en  faveut  du 
haut-jufticier. 

15.  Le  bordelage  emporte  ieigneurie  di- 
refte,  &  l'héritage  bordelier  peut  même 
tomber  en  commife  dans  la  coutume  de 
Nivernois  Si  dans  la  châtellenie  de  Germi- 
gni  en  Bourbonnois,  en  deux  cas  : 

1°.  Par  le  défaut  de  payement  de  la  re- 
devance bordeliere  pendant  trois  ans  conti-' 
iiuels  &  confècutifs . 

1*^.  Par  le  démembrement  de  I«r  chofe 
bordeliere. 

1(5.  Le  feigneur  peut  ufèr  de  retenue, 
e'eft-à-dire ,  de  retrait,  fi  l'héritage  borde- 
lier eft  vendu. 

17.  Coquille  a  parfaitement  traité  la  ma- 
tière du  bordelage ,  dans  fon  commentaire 
fur  la  coutume  de  Nivernois.  Brunet  en  dit 
aufll  quelque  chofe  dans  le  traité  du  droit 
de  champart ,  imprime  à  la  fiyte  du  recueil 
de  Drapier  fur  les  dîmes. 

ï8.  £  La  faifie- scelle  fuivie  de  baux  ju- 
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diciaires,  emp^chc-t-elle  la  réverfion  bor- 
deliere. Voyez  Re'vcr/îon  bordelier*.  ] 

BORNES  ET   BORNAGE. 

Voyez  Arbres  ;  yirDenttiirs  ,  Haie,  Haute' 
Jujlice,  Alurt  &  Terrier. 

t.  On  nomme  bornes,  certaines  pierres 
ou  autres  marques  qui  indiquent  les  limite* 
Si  les  féparations  des  territoires  ou  dei  hé- 
ritages. 

2.  La  contiguïté  des  héritages  qui  appar- 
tiennent à  difiérentcs  perfonnes,  peut  occa- 
fionncr  l'adion  de  bornage.  Cette  aclion 
appartient  non-feulement  au  propriétaire, 
mais  à  l'emphitéote,  à  l'ufufruitier,  5c  à 
tous  ceux  qui  ont  un  droit  réel  fur  la  chofe, 

3.  Le  voifin  peut  toujours  être  contraint 
de  fouflR-ir  qu'il  foit  mis  des  bornes  entre 
les  deux  héritages,  &  de  fupporter  fa  part 
des  frais  du  bornage;  on  peut  même  quel- 
quefois exiger  de  lui  davantage;  par  exem- 
ple, dans  les  villes  &  fauxbourgs,  le  pro- 
prtétaire  d'un  héritage  peut  contraindre  fe» 
voifins  de  contribuer  à  la  conftruilion  des 
murs  de  clôture,  &  de  les  réparer  dans  le 
cas  de  néceûité.  V.  l'art.  209  de  la  coutume 
de  Paris,  8c  l'art.  236  de  celle  d'Orléans. 

4.  Perfonne  n'a  droit  de  borner  foi-même 
fes  héritages,  fans  la  participation  &  hors 
la  préfence  des  parties  intéreffées.  Si  l'une 
d'elles  veut  fe  borner,  &  que  les  autres  n'y 
confentent  pas ,  il  faut  les  appeller  en  juf- 
tice;  &  en  cas  de  conteftation,  le  jnge  doit 
nommer  des  experts-arpenteurs ,  qui  doi- 
vent confulter  les  anciens  vertiges,  s'il  en 
refte,  finon  la  décifion  dépend  des  titres  5c 
de  la  pofTeffion. 

j.  Les  fieur  8c  dame  de  la  Sauvagere; 
feigneurs  du  fief  des  Plafles,  fitué  près  Chi- 
non,  confillaut  feulement  en  cenfives,  5c 
fur  lequel  ils  n-avoient  que  la  baflTe-juftice 
foncière,  ayant  fait  planter  trois  poteaux, 
avec  i'écuflbn  de  leurs  armes  à  l'extrémité 
de  ce  fief,  pour,  difoient-ils,  en  marquer 
les  limites,  le  marquis  de  Razilly ,  feigneur 
moyen-jufticier  des  terres  dans  lefquelles 
ce  fief  étoit  mêlé,  demanda  qu'ils  fufTent 
tenus  de  fupprimer  ces  poteaux  ; 

1°.  Parce  qu'ils  annonçoient  une  juftice 
contentieufe ,  que  n'avoient  pas  If  s  fieur  Se 
dame  de  la  Sauvagere. 

2,°.  Parce  qu'ils  fembloient  annoncer  ^uç 
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tout  le  terrein  fitué  entre  les  poteaux  8c  la 
maifon  des  fieur  8c  dame  de  la  Sauvagere 
(  aux  quatre  coins  de  laquelle  il  y  avoit  des 
poteaux  femblables  ,  mais  dont  on  n'a  pas 
demandé  la  fuppreffion)  relevoit  du  fief  des 
PlafTes,  tandis  qu'il  étoit  confiant  entre 
les  parties,  qu'il  y  en  avoit  dans  cette  en- 
clave qui  relevoit  du  marquis  de  Razilly ,  Se 
que  les  mouvances  étoient  mêlées. 

3°.  Qu'on  ne  pouvoit  pas  afiîmiler  des 
poteaux  armoires  à  des  bornes;  que  d'ail- 
leurs les  bornes  ne  doivent  pas  fe  planter 
par  voie  de  fait,  mais  par  autorité  de  jujli- 
ce ,  fuivant  Loifel,  liv.  2,  tit.  2,  nomb.  28, 
ou  par  convention. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre, 
le  17  août  1762,  la  Cour  a  ordonné  que 
les  fieur  8c  dame  de  la  Sauvagere  feroient 
cter  les  trois  poteaux  dans  quinzaine,  finon 
que  le  marquis  de  Razilly  pourroit  les  faire 
enlever  à  leurs  frais. 

6.  Quand  les  arpenteurs  font  planter  des 
bornes ,  ils  font  dans  l'ufage  de  les  faire 
pofer  fur  des  tuiles  &  fur  des  charbons  bri- 
fés,  dont  les  morceaux  font  réunis.  Ces 
marques  fe  nomment  témoins  ;  &  l'ufage 
veut  qu'on  en  fade  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  bornage  qui  fe  dreiïe. 

7.  C'eft  un  délit  très  repréhenfible  que 
de  déplacer  des  bornes ,  ou  de  rendre  mé- 
connoiffables  les  fignes  que  le  temps  a  con- 
iacrés  pour  la  diftinétion  des  territoires  & 
des  propriétés.  La  peine  qu'on  inflige  à 
ceux  qui  ont  arraché  ou  déplacé  des  bornes , 
dépend  des  circonftances  :  elle  doit  être 
plus  ou  moins  rigoureufe ,  félon  les  defTeins 
plus  ou  moins  marqués  d'ufurper  le  bien 
d'autrui.  [  Legrand,  fur  l'article  1 3 1  de  la 
coutume  de  Troy*es ,  fixe  l'amende  à  60 
fols  contre  le  voifin  qui  a  outre -pafTé  la 
borne,  même  non  plantée  d'autorité  de  juf- 
tice.  3  La  loi  divine  prononce  des  malé- 
diftions  contre  ceux  qui  changent  les  bor- 
nes des  héritages.  V.  le  Deutéronome,  cha- 
pitres 19  &  27,  verfets  14  &  17,  &  l'ar- 
licle  635  de  la  coutume  de  Bretagne. 

8.  Dans  les  pays  où  les  limites  des  héri- 
tages ne  font  pas  marquées  par  des  haies, 
des  bornes,  &c.  comme  en  Picardie,  en 
CambreCs,  en  Champagne  &  autres  pro- 
vinces, l'anticipation  qu'un  voifin  fait  fur 
J'héritage  coniigu,  n'eu  pas  fujette  à  pref- 


B    O   U 

Cription ,  parce  qu'elle  n'opère  ordinaire- 
ment qu'une  potTeffion  clandeftine.  [  Hen- 
rys,  tom.  i"  ,  liv.  4,  queft.  ?>?..  } 

ç).  Ainfi  dans  ces  cantons,  le  propriétaire 
d'un  héritage  peut  demander  que  les  voi- 
fins,  avec  lefquels  i)  n'eft  point  borné,  lui 
fourniflent  fon  terrein ,  fi  le  leur  eft  plus 
étendu  que  ne  !e  portent  leurs  titres.  Cela 
eft  d'un  ufage  iournalier  en  Picardie  ;  &  le 
grand-Confeil  a  rendu  un  arrêt  qui  y  eft 
conforme,  au  mois  de  janvier  1759. 

10.  Fromental  dit  au  contraire  au  mot 
Limites ,<ive  la  prescription  peut  s'acquérir 
en  ce  cas  ;  &  il  c\ce  un  arrêt  du  Parlement 
deTouioufe,  du  4  juin  1734.  Peut-être 
que  la  difpofition  du  local,  &  la  manière 
de  cultiver  les  terres  en  Languedoc ,  font 
la  caufe  de  cette  dlverfité  de  jurifprudence. 

BOUCHERS,   Boucheries. 
V.  Banlieue,  Caijfe  de  PoiJJy , Contrainte  par 
corps  ,  Etaux,  Pâturage,  Prifilége ,  8cc. 

T.  [  L'établilTement  des  bouchers  dans  la 
ville  de  Paris  offre  des  anecdotes  fingulie- 
res  8c  qui  remontent  à  des  fiécles  fort  recu- 
lés. Des  ades  concernant  les  boucheries  , 
datés  dès  le  commencement  de  la  troifiéme 
race,  renvoient  encore  à  des  titres  beau- 
coup plus  anciens.  Le  foin  d'acheter  & 
d'entretenir  un  nombre  futïîfant  de  bef- 
tiaux  pour  l'approvificnneraent  de  la  ville, 
avoit  été  confié  à  quelques  familles,  dont 
plufieurs  exifl^nt  encore.  Ces  familles,  pro- 
priétaires des  boucheries  ,  8c  ayant  feules  le 
privilège  exclufif  de  ce  commerce,  n'ad- 
mettoient  aucunes  familles  étrangères  dans 
leur  fociété;  leur  droit  héréditaire  pour  les 
mâles  uniquement  après  l'extinction  de  la 
poftérité  mafculine  d'une  de  ces  familles,, 
étoit  réuni  par  forme  d'accroifiement  à  la 
compagnie  des  autres  bouchers.  Cette  com- 
munauté avoit  fa  jurifdiftion  particulière 
compofée  d'officiers  tirés  de  fon  corps;  ils 
réglaient  les  conteftations  de  leurs  confrè- 
res, &  les  appels  de  leurs  jugemens  étoient 
relevés  devant  le  Prévôt  de  Paris.  Cette 
jurifdidion  étoit  différente  de  celles  des 
autres  corps  de  métier,  la  plupart  inféodées 
aux  grands  officiers  de  la  couronne  qui 
avoient  le  droit  de  nommer  les  juges.  Tou^ 
tes  ces  petites  juftices,  à  la  réferve  de  celle 
dv  grand  panneticr  ^  o;^  été  réunies  en  dif- 
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tirent  tcmpg  au  tribunal  du  PreyU  de  Pa- 
ris. Ln  plus  ancienne  boucherie  de  Paris 
ëtoit  celle  du  Parris  de  Notre  Dame:  ayant 
été  céMc  à  l'évè-iuc  par  Philipi-es  Auj'ulVc, 
il  y  ét.iMit  de  nouveaux  hoiiihtrs.  Lorf^uc 
les  anciens  obtinrent  dans  la  fuite  la  pcr- 
iniHion  de  faire  exercer  leur  profcQion  par 
d'autres  que  par  cux-mimes,  il  fc  forma 
deux  corj-i  «le  propriétaires  Se  de  locataires, 
divillon  v(ui  Jura  lulqu'au  dernier  liécle  que 
les  uns  Se  les  autres  fc  réunirent  par  un 
concordat ,  pour  ne  plus  former  qu'un  corps 
fournis  aux  mt'mcs  tlatuts  (rt).  ] 

2.  L'arn't  de  règlement  rendu  au  Parle- 
ment le  13  juillet  1699,  fur  les  requâes 
des  marchands  forains  de  beftiaux  pour  la 
provifion  de  Paris,  &  des  marchands  hcu- 
chers  de  cette  ville,  eft  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Apres  avoir  pris  l'avis  du  licute- 
s'  nant  de  Police  : 

«  La  Cour  ordonne  que  les  marchan<Js 
»>  forains  feront  garans  envers  les  mar- 
«  chands  bouchers  dans  les  neuf  jours  de- 
»>  puis  la  vente  pour  les  bœufs,  de  quelque 
"  pays  qu'ils  viennent,  &  pour  toutes  for- 

5'  tes  de  maladies à  la  charge  que  les 

M  bouchers  les  feront  conduire  de  Sceaux  à 
»  Paris  en  troupes  médiocres ,  par  un  nom- 
w  bre  fuHifant  de  perfonnes,  les  nourriront 
»>  convenablement,  &  que  les  bouverics  où 
a»  ils  les  hébergeront,  feront  nettes,  bien 
3)  couvertes  &  en  bon  état  ;  enforre  que  la 
»>  mort  defdits  bœufs  ne  puilTe  être  caufée 
M  par  la  faute  defdits  marchands  bouchers  , 
y>  ou  de  ceux  qu'ils  prépoferont  à  leur  con- 
s>  duite;  Se  que  les  vifites  &  rapports,  en 
^»  cas  de  mort  dans  les  neuf  jours,  feront 
M  faits  en  la  manière  accoutumée,  de  l"or- 
»  donnance  du  Lieucenant  général  de  Po- 
»  lice. 

M  Que  les  féparations  de  biens  d'entre 
M  les  marchands  bouchers  &  leurs  femmes 
»  ne  pourront  préjudicier  aux  marcliands 
M  forains,  fi  elles  ne  font  publiques  avant 
»  la  vente;  &  pour  cet  effet,  qu'elles  fe- 
»  ront  infcrites  en  un  tableau  attaché  à  un 
»>  poteau ,  qui  fera  dreffé  dans  le  marché  de 
»  Sceaux  ».  0 

3.  En  conféquence  de  ces  dernières  difpo- 
fitions  de  l'arrêt  du  13  juillet  1699,  ^  ^^ 
celles  d'un  édit  de  l'an  1707,  la  Cour,  par 
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arrrt  rendu  le  famedi  4  août  1759,  fur  les 
conclufions  Hc  M.  Scguicr,  n'a  eu  aucun 
égard  .\  U  féji.iration  de  la  femme  du  nom- 
mé Dricux,  bouclier,  qui  a  voit  été  fuivie 
d'exécution  ,  de  vente  Se  de  publication  aux 
Confuls.  Tous  les  meublcH,  marchundifes 
Se  effets  que  la  veuve  S'guin  s'étoit  f^it  ad- 
juger du  vivant  de  fon  mari,  &  qu'elle  ré- 
clamoit  après  fon  décès,  ont  été  )ugé«  ap- 
partenir à  la  fucccffion  de  fon  n  ari ,  par  U 
raifon  qu'elle  n'avoit  point  fignifié  fa  fépa- 
ration  aux  fermiers  du  fol  pour  livre ,  Se 
qu'elle  ne  l'avoit  point  non  plus  fait  inf- 
crire  fur  le  tableau  où  s'enregiftrent  les 
féparations  des  bouchers  aux  marchés  de 
Sceaux  Se  de  PoifTy.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
en  faveur  des  fermiers  du  fol  pour  livre  de 
la  bourfe  de  PoilTy. 

4.  La  Cour  a  enjoint  aux  bouchers  de 
Pari;,  par  arrêt  du  19  août  1758,  de  fon- 
dre le  fuif  de  bœuf  féparément  de  celui  de 
mouton ,  &  de  former,  de  chaque  efpéce  de 
fuif,  d'.s  pains  qui  ne  pourront  excéder 
trois  mefures  du  poids  de  cinq  livres  Ik  de- 
mie chacune.  Voyez  l'arrêt  en  entier.  Il  ell^ 
imprimé. 

5.  L'arrêt  du  n  juillet  i(Î99,  dont  j'ai 
déjà  parlé,  défend  à  cous  hutjfiers  &  fer- 
gtns  de  jaire  aucune  exécution  contre  les 
bouchers,  pour  raifon  des  ventes  Se  achats 
cjui  fe  font  dans  Its  marches  de  Sceaux  Se 
Poiffy,  ni  dans  leffns  marchés,  ni  fur  le 
chemin  ,  en  y  allant  de  Paris  &  en  revenant, 
à  peine ,  &c. 

Les  difpofitions  de  ce  règlement  s'ob- 
fervent  avec  exaclitude,  &  l'on  déclare  mê- 
me nuls  les  emprifonnemens  des  bouchers  , 
faits  dans  Paris  les  jours  qu'ils  font  prélu- 
més  aller  ou  revenir  des  marchés,  par  exem- 
ple, les  lundis,  les  mercredis  après  midi 
feulement,  &  jeudi  toute  la  journée.  Voyez 
l'article  6  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
•745)  portant  etabliffement.de  la  bourfe 
aux  marchés  de  Sceaux  &  Poiffy. 

6.  Les  bouchers  ont  une  aftion  privilé^ 
giée  iur  le  prix  de  la  vente  its  meubles  de 
leurs  débiteurs,  pour  les  fournitures  pen- 
dant la  dernière  année.  Cela  eft  attefté  par 
un  afte  de  notoriété  du  Chàtelet  de  Paris, 
du  15  juillet  1713.  V.  mon  recueil  de  ces 
acies.  V.  aulli  ce  que  je  dis  à  Wrt.  Privilège. 


l«j  i\cye2k  ij' tOBieëe  l'hiftciu  Je  France,  pvVilbrec,  page  154.] 
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7.  Les  fyndics  des  créanciers  des  jéfuites 
ont  néanmoins  contefté  le  privilège  des 
bouchers  ,  qui  demandoient  le  payement 
des  fournitures  faites  au  collège  des  jéfui- 
tes de  Paris,  &  au  noviciat,  pendant  la 
dernière  année ,  fous  prétexte  qu'aucune 
loi  ne  l'accordoit.  Ils  difoient  que  la  quef- 
tion  n'avoit  jamais  été  traitée  à  fond. 

M.  l'avocat  général  Seguier,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire,  dit  qu'on  trou- 
voit  une  ordonnance  de  Philippe-Augufte, 
citée  par  Loyfel,  qui  accordoit  un  privilège 
aux  créances  caufées  pour  fournitures  d'ali- 
mens;  que  la  jurifprudence  étoit  certaine, 
relativement  à  celui  des  bouchers;  qu'ils 
lui  avoient  mis  fous  les  yeux  dix-fept  ar- 
rêts, qui  tous  avoient  jugé  en  leur  faveur. 
Conformément  à  fes  conclu  fions  ,  &  par 
arrêt  rendu  le  mercredi  23  mars  17<53,  la 
Cour  a  ordonné  que  par  provifion  les  bou- 
chers feroient  payés  de  leurs  fournitures,  â 
compter  de  Pâques  1761,  jufqu'au  carna- 
val 17152,  en  donnant  néanmoins  caution 
de  rapporter,  s'il  étoit  ainfi  ordonné  par 
►l'événement  de  l'ordre  des  créanciers  pri- 
vilégiés. 

8.  [  Il  y  a  des  feigneurs  qui  ont  le  droit 
de  boucheries  bannières,  emportant  inter- 
diftion  de  tous  autres  étaux  particuliers. 
Ce  droit  étant  une  fervitude ,  ne  peut  avoir 
lieu  fans  un  titre  formel  au  profit  du  fei- 
gneur  haut-jufticier  qui  a  fa  police;  rare- 
ment le  feigneur,  fimple  féodal,  jouit  de  ce 
droit  exorbitant,  qui  le  plus  ordinairement 
eft  un  droit  de  grandes  feigneuries.  Cepen- 
dant il  y  a  des  coutumes  qui  le  donnent  au 
moyen-jufticier,  telle  que  celle  de  Lodu- 
nois,chap.  2,  art.  2,&  celle  de  Tours,  ar- 
ticle 40.  (  Le  moyen-jujlicier  ejl  fondé  de 
droit  de  boucherie;)  mais  fuivant  Guyot, 
des  fiefs,  tome  premier ,  page  447,  qui  cite 
Prouft ,  cela  ne  rend  pas  la  boucherie  ban- 
nière. Se  veut  dire  feulement  que  le  moyen- 
jufticier  a  le  droit  de  police  fur  les  viandes 
débitées  dans  les  boucheries  qu'il  a  droit  de 
créer.  ] 

BOULANGERS. 

V.  Bled  Se  Panneurie.  . 

t.  Les  boulangers  ont  une  action  privi- 
légiée fur  les  meubles  des  défunts,  pour  la 
fourniture  du  pain  pendant  les  fix  derniers 
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mois  qui  ont  précédé  le  décès  de  ceux  aux- 
quels la  fourniture  a  été  faite,  &  qui  n'efl: 
pas  conteftée. 

2.  A  l'égard  des  fournitures  faites  anté- 
rieurement à  ces  fix  mois,  l'article  126  de 
la  coutume  de  Paris  ne  donne  point  d'ac- 
tion au  boulanger  pour  les  demander ,  quand 
il  n'a  point  de  titre;  mais  la  coutume  n'efl; 
point  fuivie  fur  cela;  on  juge  au  contraire 
que  l'héritier  ne  peut  s'affranchir  de  cette 
aélion ,  qu'en  affirmant ,  ou  que  ces  ancien- 
nes fournitures  ont  été  payées,  ou  qu'il  n'a 
pas  connoiffance  qu'elles  font  dues. 

3.  La  communauté  des  boulangers  de 
Paris  a  même  fait  imprimer  trois  arrêts 
des  II  août  1738,  12  mai  &  7  feptembre 
1740,  par  lefquels  la  Cour  a  jugé,  en  fa- 
veur de  François  Deline ,  maître  boulanger 
à  Paris ,  qu'il  auroit  le  même  privilège  pour 
la  fourniture ,  [  tant  des  fix  premiers  que 
des  fix  derniers  mois  qui  avoient  précédé  le 
décès  du  fieur  Bertrand,  c'eft-à-dire,  pour 
l'année  entière  y&  ce  attendu  ]  que  l'héri- 
tier convenoit  que  toutes  ces  fournitures 
étoient  dues. 

4.  Ainfi  il  eft  plus  exail  de  dire  qu'aux 
termes  de  ces  arrêts,  les  boulangers  ont  un 
privilège,  pour  leur  dernière  année  de  four- 
niture de  pain ,  fur  le  prix  des  meubles  de 
leurs  débiteurs. 

5.  Sur  l'effet  de  ce  privilègd,  relative- 
ment à  d'autres  créances  privilégiées,  voy. 
les  aftes  de  notoriété  du  Châtelet,  8c  mes 
notes  fur  ces  actes.  " 

6.  Une  déclaration  du  8  feptembre  1737, 
fait  défenfes  aux  boulangers  de  Paris  d'a- 
cheter aucuns  bleds  ni  farines  dans  l'éten- 
due de  dix  lieues  aux  environs  de  Paris,  fi 
ce  n'eft  aux  ports ,  places  &  marchés  d'icelle 
ville,  &  aux  marchés  de  Limours,  Brie- 
Comte-Robert  &  Menecy. 

7.  Depuis  cette  déclaration ,  il  a  été  per- 
mis aux  boulangers  de  Paris  d'acheter  des 
farines  au  marché  du  poids-le-Roi  de  Ver- 
failles. 

8.  Dans  les  temps  de  difette,  il  eft  d'u- 
fage  d'interdire  aux  boulangers  de  Paris  la 
faculté  de  faire  des  pains  mollets  8c  blancs, 
&  de  réduire  pendant  ce  temps  le  pain  à 
deux  efpèces,  qui  font  le  pain  bis-blanc  8c 
le  bis.  Il  y  a  fur  cela  des  arrêts  des  21  août 
1725  &  22  feptembre  1740, 
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$.  Le»  hoiiliinoen  doivent  marquer  leur 
pain  d'une  marque  qui  en  faflTe  connoltre 
le  poids  ,  i  peine  de  31  liv.  parifis  d'amende 
pour  la  première  fois,  Se  de  prifon  pour  la 
récidive,  fuivant  iin  arnt  en  forme  de  rè- 
glement, du  18  août  1(501. 

10.  Les  boiihrifiirs  font-ils  fujets  .1  la 
bannalité?  Voyez  Bannaliie,  n".  18  Sf  19. 

11.  Sans  itre  maître  bnularifcr  A  Paris , 
on  peut  y  amener  5c  vendre  du  pain  les 
jours  de  marché.  Divers  régicmcns  l'ont 
permis,  pour  procurer  l'abondance  à  cette 
grande  ville. 

lî.  Voici  quelques  difpofitions  d'un  ar- 
rêt rendu  à  ce  fu)et,  au  rapport  de  M.  Ti- 
lon,  en  la  grand'Chambre,  entre  les  Af>»i- 
iangiTs  forains  Si  la  communauté  des  ^om- 
langtrs  de  Paris,  le  10  juillet  ij6o. 

La  Cour  maintient  &  garde  les  boulan- 
gers/orfl/nj,  1°.  t/ans  la  pojfejjion  de  por- 
ter,  faire  porter  ou  envoyer  leur  pain  par 
leurs  porteurs  ou  porteufcs  ordinaires  ,  dans 
les  maifons  ou  demeures  de  toutes  leurs  pra- 
tiques tfans  pouvoir  être  ajlreints  à  les  por- 
ter eux-mêmes  ,  ou  à  les  faire  porter  par 
leurs  jemmes ,  enfans ,  garçons  ou  domefti- 
ques  ,dès  qu'il  aura  été expofe  au  marché. 

2°.  Dans  la  poffejfion  de  Vtndre  &  débiter 
Ju pain  de  pâte  Jerme ,  pâte  douce,  du  poids 
de  trois  livres  &  au-dejfus ,  dans  lequel  ce- 
pendant il  ne  pourra  entrer  nifel,  ni  lait ,  ni 
beurre  ou  autre  mélange  ,  mais  compofé feu- 
lement de  farine  &  d'eau. 

3°.  Dans  la  poffijfion  dereflerdans  les  pla- 
tes des  marchés  qu'ils  occupent  les  Jours  de 
marché  ,  à  la  charge  de  mettre  tout  le  pain  , 
qu'ils  n'auront  pas  \endu  ,  au  rabais  ;fca- 
voir,  àjix  heures  de  relevée  en  hiver,  &  àfept 
heures  en  été ,  pour  y  vendre  au  rabais  le  ref- 
iant du  pain  qu'ils  y  auront  apporté  ;  fans 
que  ,  fous  quelque  prétexte  que  cefoit,  aucun 
defdits  boulangers  forains  ,  ou  du  fiux- 
hourg  de  S.  Antoine,  puiffent  refferrer  dans 
Aucune  maifon  ,  ni  remporter  che\  eux  le  pain 
qiiils  n'auront  pas  vendu  les  jours  de  marché. 

4°.  Fait  déjenfes  aux  cabaret iers ,  taver- 
niers  &  hètelliers  vendans  vin  ,  de  vendre  du 
pain  defdits  boulangers  yôrd/V/i"  &  du  faux- 
bourg  de  S.  Antoine  ;  leur  permet  d'en  acheter 
feulement  pour  leurs  familles  &  domejliques  , 
fans  quiljoit  xiéceffairt  jwe  Uiu  pain  foit 
marqué. 
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5".  Maintient  les  boulatlj^erfl  Je  farts 
dans  le  droit  i/  pnjfrjfion  dt  vifiter ,  en  la 
manière  accoutumée ,  tout  le  pain  qui  fe  vend 
ty  fc  débite  dans  les  places  i/  marchés  oc- 
cupés par  les  boulangers  Jorains ,  &c.  Cet 
arrît  a  été  imprimé. 

BOURELAGE. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  fort  connu  en 
Poitou  ,  8c  qui  tient  tellement  lieu  de  la 
dlmc  dans  cette  province  ,  que  dans  les 
parollfes  où  il  fe  levé  ,  il  ne  fe  perçoit 
point  d'autre  droit  de  dîme,  fuivant  un 
acte  de  notoriété  de  la  fénéchaufTéc  de  Poi- 
tiers,,du  14  juillet  1685. 

BOURGAGE. 

1.  On  nomme  bourgages  ,  les  héritages 
roturiers  fitués  dans  une  ville  ou  dans  un 
bourg  fermé  ,  &  qui  ne  font  char^^és  d'au- 
cune redevance  cenfuelle  ou  féodale  ,  foit 
envers  le  Roi  ,  foit  envers  des  feigneurs 
particuliers. 

2.  L'article  158  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie exempte  les  héritages  tenus  en 
bourgage  ,  de  tous  droits  de  relief ,  treiziè- 
me t**  autres  droits  feigneuriaux ,  en  cas  de 
mutation  ,  même  par  vente.  Ceux  qui  en 
deviennent  poffeffeurs ,  doivent  feulement 
unejîmple  déclaration  ,  en  laquelle  ils  doi- 
vent exprimer  les  rentes  &  redevances  qui 

font  dues  ,  s'il  n'y  a  titre,  convention  oupof- 
fejfion  fliffifante  au  contraire. 

3.  La  coutume  de  Normandie ,  qui  défère 
des  portions  différentes  &  inégales  entre  les 
mâles  &  les  filles  dans  les  fucceffions,  veut 
néanmoins  ,  par  l'article  270,  <^\\%  parta- 
gent également  les  héritages  qui  font  en  bour- 
gage /).ir  toute  la  Normandie,  (même  au  bail- 
liage de  Caux  ,  au  cas  que  les  filles  fujfent 
reçues  à  partage  ).  Voyez  auffi  fur  cela  les 
articles  49  &  51  des  placités. 

4.  L'article  329  de  la  même  coutume 
donne  auffi  à  la  femme .  après  la  mort  de  fort 
mari ,  des  drois  fur  les  biens  fitués  en  bour- 
gage, qui  font  différens  de  ceux  que  la  mê- 
me coutume  lui  donne  fur  les  autres  biens. 
V.  l'art.  389  de  la  coutume  de  Normandie. 

5 .  Le  Parlement  de  Rouen  a  ordonné,  par 
un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement, 
pour  le  droit  des  femmes  fur  les  biens  ac- 
q^uis  dans  la  banlieue  de  Rouen ,  au  rapport 
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de  M.  Dandafne  de  Tourville,  le  20  juillet 
1715,  qu'un  autre  arrêt  dérèglement  du 
16  mars  11597  »  ^eroit  exécuté  ;  «  ce  faifant , 
»  a  débouté  les  nommés  Blanbureau  &  Ca- 
»  pelet  de  la  moitié  ,  par  eux  demandée  à 
M  droit  de  conquêt,  des  héritages  fituésaux 
»  paroifTes  de  Boifguillaumeâc  S.  Etienne, 
M  à  la  réferve  de  ceux  tenus  en  franc-aleu  ; 
»  lefquelles  paroifTes  de  Boifguillaume  & 
»  de  S.  Etienne  ,  &  celles  de  la  banlieue, 
M  font  déclarées  n'être  point  en  bour~ 
»>  gage  " 

6.  Le  même  Parlement  a  jugé  par  un 
autre  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement, 
les  chambres  afTemblées,  le  23  janv.  1730, 
que  les  places  de  barbiers-perruquiers  font 
immeubles  en  bourgage  ;  &  qu'en  confé- 
quence  les  veuves  doivent  avoir  la  moitié 
de  ces  places  en  propriété,  lorfqu'elles  font 
acquifes  pendant  leur  mariage. 

7.  D'autres  coutumes  donnent  le  nom  de 
bourgeoifie  à  ce  que  celle  de  Normandie 
appelle  bourgage.  Voyez  la  coutume  de 
Lillers  en  Artois,  article  3. 

BOURGEOIS. 

Voyez  Bailj  Echevins  ^  Forains  Se  Taille. 

1.  Dans  les  remontrances  faites  au  Roi , 
far  l'article  premier  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  je  Parlement  dit  que  fous  le  nom  de 
bourgeois  ,font  compris  bons  citoyens  ,  ha- 
bitans  des  yilles  ,  foit  officiers  du  Roi  , 
marchands  ,  gens  viyan's  de  leurs  rentes  & 
autres. 

2.  Plufieurs  villes  du  royaume  procurent 
à  leurs  habitans  l'affranchilTement  du  droit 
de  main -morte,  quand  ils  y  ont  acquis  le 
droit  de  bourgeoifie.  Lyon,  Bourges,  Be- 
fançon ,  Montargis ,  Touloufe ,  Saint  Malo, 
"Se  plufieurs  autres  (  villes  )  font  de  ce  nom- 
bre. Voyez  Main-morte. 

3.  Les  privilèges  accordés  à  la  ville  de 
Paris ,  portent  que  cette  ville  doit  éminem- 
ment être  préférée  en  prérogatives ,  digni- 
tés, honneurs  &  prééminence,  à  toutes  les 
villes  du  royaume  ;  ainfi  les  bourgeois  de 
Paris  devroient,  comme  ceux  de  ces  autres 
villes,  cefler  d'être  ferfs  ou  main-morta- 
bles  ,  c'étoit  l'ancienne  jurifprudence  ;  ce- 
pendant ,  par  un  arrêt  rendu  le  29  août 
1738,  dans  lequel  le  corps  de  ville  étoit 
{)artle.,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  main- 
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morte  s'étend  fur  tous  les  biens  acquis  par 
le  main-mortable  bourgeois  de  Paris  ,  en 
quelques  coutumes  8c  en  quelques  lieux 
qu'ils  foient  fitués.  Voyez  les  lettres-pa- 
tentes de  Charles  V  du  13  août  137 1  ,  & 
l'article  Main-morte. 

4.  Le  droit  de  bourgeoifie  s'acquiert  1 
Paris  par  un  domicile  d'an  &  jour,  fuivanC 
l'article  173  de  la  coutume.  [  Ce  domi- 
cile d'an  &c  jour  s'entend  d'un  véritable 
&  perfonnel  domicile  avec  fa  famille  , 
prouvé  par  quittance  de  loyers ,  de  capi- 
tation,  éic.  &  non  point  par  un  logeme»t 
pris  en  hôtel  garni.  Siw  le  privilège  de» 
bourgeois  de  Paris,  V.  les  excellentes  note» 
d'Eufebe  de  Lauriere ,  fur  l'art.  173  de  la 
coutume  de  Paris.  ] 

Il  faut  une  demeure  plus  longue  dana 
d'autres  villes  ;  par  exemple  ,  il  faut  de- 
meurer à  Dieppe  pendant  plufieurs  années, 
pour  avoir  le  privilège  d'acheter  le  fel  au 
même  prix  que  lee  bourgeois.  V-  Francs- 
fiefs. 

5.  A  Lyon ,  on  entend  par  bourgeois ,  tant 
ceux  qui  font  nés  dans  cette  ville  ,  que  les 
étrangers  qui  y  font  établis.  Mais  ceux  ci 
ne  jouifTent  du  droit  de  bourgeoifie,  &  des 
exemptions  qui  y  font  attachées ,  que  quand 
ils  fe  font  fait  infcrire  fur  les  regiilres  :  qu'ils 
ont  donné  une  déclaration  de  leurs  biens ,  Se 
qu'ils  ont  dix  ans  de  réfidence  continuelle 
dans  la  ville.  Ces  trois  circonilances  font 
néceffaires  ,  pour  que  les  habitans  de  cette 
ville  qui  n'en  font  pas  natifs,  en  foient  ré- 
putés bourgeois ,  8c  jouifTent  des  privilèges 
attaches  à  ce  titre.  Je  crois  néanmoins  qu'il 
y  a  une  exception  à  faire,  par  rapport  auK 
procureurs  8c  aux  notaires  ,  &  que  le  feul 
titre  de  leur  office  les  fait  jouir  des  privilè- 
ges atachés  au  droit  de  bourgeoifie. 

6.  Plufieurs  fentences  de  l'èleclion  de 
Lyon  ont  été  cafTèes  Se  annullées  par  un 
arrêt  du  Confeil  du  4  mai  1728,  qui  a 
confirmé  les  privilèges  3c  les  franchifes  des_ 
bourgeois  de  cette  ville  ,  dont  l'un  des 
principaux  efl  celui  de  fe  garder  eux-mê- 
mes. Voyez  les  lettres -patentes  du  mois 
de  feptembre  1717,  portant  confirmation 
des  privilèges  de  la  ville  de  Lyon  ;  elles 
ont  été  regiftrées  le  21  janvier  1718,  au 
Parlement. 

7.  Les  lettres -patentes  de  Charles  V  , 

dont 
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Jont  j'aî  parlé  ,  permettent  aux  iourg<oU 
de  P.iii.s  lie  iJurtcr  lle^l  armes  comme  les 
nolileit  chevaliers  Je  gciieie  6'  orignic.  V. 
urines. 

8.  L'article  lu  de  la  routiimc  de  Paris 
accnrJe  aux  boiir^tois  de  cette  vil!.;  ,  le 
privilé^^'  lie  ne  pouvoir  l'trc  coiitrar.its  de 
plaider  ailleurs  ({u'à  Paris,  in^me  en  niaiiere 
civile  ,  en  défendant  pour  4uelr|iie  caufe  âc 
privllt'ue  i|iie  ce  fuit. 

9.  Ce  privilège  parott  conforme  au  droit 
Commun ,  l'uivant  lequel  on  ne  peut  traduire 
les  Fran(,-ois  que  devant  les  piges  de  leur 
domicile  ;  cependant  il  a  quelque  cliofe  de 
Tupérieur  au  droit  commun  ,  puifqu'il  a  lieu 
en  matière  purement  ré-elle  ;  &  que  dans 
l'ufage  le  garant  elt  obligé  de  répondre  de- 
vant le  tribunal  où  la  demande  originaire 
clt  portée  ;  au  lieu  qu'un  bourgeois  de  Pa- 
ris, all'igné  en  garantie,  peut  en  confé-iuence 
de  fon  privilège  ,  faire  évoquer  à  Paris  la 
demande  en  garantie  ,  qui  y  attire  auffi  la 
demande  originaire. 

10.  Ce  privilège  des  bourgeois  de  Paris 
ne  fe  borne  pas  à  l'étendue  ou  au  relTort  de 
la  coutume  de  Paris ,  mais  il  a  lieu  dans  tou- 
te l'étendue  du  royaume  ,  &  peut  attirer  à 
Paris  toutes  aflîgnations  données  aiix  bour- 
geois de  cette  ville  ,  dans  quelque  tribimal 
que  ce  foit,  parce  que  la  puilTance  royale 
dont  il  tire  fa  fource  ,  n'a  point  de  bor- 
nes. Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  du  15  mars 
I  558  ,  rapporté  par  M.  le  Preftre  j  cent.  2, 
chap.  8. 

ii.Bacquet  afTure,  dans  Ton  traité  des 
droits  de  ju'ftice  ,  chap.  8  ,  n.  41 ,  que  le 
privilège  des  bourgeois  de  Paris  a  lieu  dans 
les  inllances  de  faille- féodale  ,  d'arrêt  Se 
brandon  ,  fur  les  fruits  d'héritages  pour  ar- 
rérages de  cens,  demande  en  exhibition  de 
titres,  payement  de  lods  &  ventes,  en  quel- 
ques lieu.\'  que  les  héritages  foient  aflis.  Mais 
voyez  l'arrêt  du  13  juin  1750,  dont  je  parle 
à  l'article  Terrier,  n°.  15. 

I  i.  Lesbourgeois  de  Paris  ont  long- temps 
joui  des  mêmes  privilèges  que  les  nobles  , 
relativement  à  la  polTefllon  des  fiefs ,  Se  juf- 
qu'au  régne  de  Louis  XV  ,  ils  n'ont  jamais 
été  affujettis  aux  droits  des  francs -fiefs; 
leur  exemption  à  cet  égard  avoit  été  accor- 
dée par  Charles  VI,  au  mois  de  juillet 
1409  ,  &  confirmée  par  lettres-patentes  du 
Tome  /, 
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mois  de  mars  i66if  ,  cnrcgiftréei  au  Parle- 
ment, .1  11  Cour  de»  Aidei,  8t  par-toit  ail- 
leurs. J'ai  même  dci  ordonnance*  des  i6 
janvier  &  ao  février  1(594,  qui  déchargent 
des  bourgeois  de  Paris  du  paycmc<it  de  cca 
droits  pour  des  fiels  Se  francs-aleuK  ,  fituél 
dans  les  élections  de  Loches  de  de  Neuilly- 
SaiiU  Front. 

I  j.  Mais  comme  ce  privilège  n'a  paî  en- 
core été  fpécialement  co.ifirmé  par  de»  let- 
tres-parentes du  Koi  régnant,  &  que  Tort 
penfe  d'ailleurs  que  le  droit  de  franc- fief 
ell  un  droit  régalien  ,  domanial  Si  inaliéna- 
ble ,  la  jurifprudence  atluellc  du  Confeil 
ert  lie  condamner  les  bourgeois  de  Paris  4. 
payer  ce  droit  ;  il  y  a  fur  cela  un  grand 
nombre  de  décifions  du  Confeil ,  &  fingu- 
liércmcnt  deux  des  18  odobre  &  premier 
décembre  17^9  ;  la  première,  contre  le 
fieur  de  la  Croix  ;  &  la  féconde  ,  contre 
M"  Millain  ,  qui  joignoit  la  qualité  d'avo- 
cat à  celle  de  bourgeois  de  Paris.  Mais 
voyez  Franc  s-jiejs. 

14.  Les  bourgeois  de  Paris  peuvent  faire 
faillr  &  arrêter  les  biens  de  leurs  débiteurs 
forains  trouvés  à  Paris ,  lors  même  qu'ils 
n'ont  aucun  titre  contre  ces  débiteurs  :  cou- 
tume de  Paris,  article  173. Sur  ce  privilège 
voyez  Forains. 

15.  Les  bourgeois  de  Paris  ont  été  main- 
tenus par  arrêt  du  Parlement ,  rendu  le  27 
août  1703  ,  dans  le  droit  de  vendre  en 
gros  dans  leurs  caves,  le  vin  de  leur  crii, 
fans  le  miniftere  des  jurés- vendeurs  de 
vins,  Se  fans  être  tenus  de  déclarer  ni  de 
faire  enregiftrer  la  vente  ;  le  même  arrêc 
fait  défenfes  auxdits  vendeurs  de  troubler, 
les  bourgeois ,  &  de  rien  exiger  d'eux. 

i5.  Il  eft  intervenu  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  le  3  I  juillet  1713  ,  qui  a  fait  défenfes 
aux  bourgeois  de  Paris  ,  de  vendre  le  vin 
de  leur  crû ,  ailleurs  qu'en  leurs  véritable  Se 
actuel  domicile  ,  par  eux  ou  par  leurs  do- 
meftiques  ,  Se  ce  à  huis  coupés  Se  pot  feule- 
ment ,  fans  donner  à  boire  ni  à  manger  ,  ni 
tenir  aucune  table,  nappes  Se  fiéges. 

17.  Mais  depuis  ces  arrêts ,  le  Roi  a  don- 
né une  déclaration  le  28  feptembre  1724  , 
regillrée  au  Parlement  le  20  décembre  fui- 
vant ,  conçue  en  ces  termes. 

trouions  que  les  habitans  de  la  ville  Sf 
fauxbourgs  de  Paris  j  qHipoJfedent  des  vignei. 
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à  eux  appartenantes  ,  &  qui  les  font  cultiver 
(/façonner  à  leurs  frais  ,  puifj'ent  vendre  le 
yiin  qui  en  proviendra  ,  en  noiredite  ville  & 
fauxbourgs  de  Paris  ,  en  détail  ,  avec  pots 
dùement  étalonnés  ,  en  tels  lieux  &  par  telles 
perfonnes  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pour  leur 
propre  compte  ^  fans  fraude  ,  ^  fournir  aux 
buveurs ,  tables  ,fîéges ,  pots  &  verres  ,fans 
pouvoirfournir  nappes  ,ferviettes  ,  ni  donnera 
manger  ,  à  peine  de  i  oo  l.  d'amende  ,  au  pro- 
fit de  la  communauté  des  marchands  de  vin  j 
&  à  la  charge  par  lefdits  bourgeois ,  de  faire 
enregifîrer  une  fois  feulement ,  dans  un  regif- 
tre  que  lefdits  marchands  de  vin  feront  te- 
nus d'avoir  en  leur  bureau  ,  le  titre  de  pro- 
priété de  leurs  vignes  ,  avec  le  certificat  en 
bonne  forme  des  curés  ,  fyndics  ou  marguil- 
liers  des  paroiffes  oii  lefdites  vignes  font 
fituées ,  contenant  qi^  ils  font  façonner  &  cul- 
tiver lefdites  vigiles  à  leurs  Jrais  ,  &  décla- 
rer chaque  année  au  bureau  defdits  mar- 
chands de  vin  avant  de  commencer  la  vente  , 
la  quantité  de  vin  qu'ils  auront  recueilli  & 
qu'ils  entendent  vendre  en  détail  ,  les  rues 
€"  les  quartiers  oii  ils  voudront  faire  ladite 
vente  ,  &  le  nom  des  perfonnes  qu'ils  de  - 
Vront y  employer  ;  def quels  enregif  remens  que 
nous  voulons  être  faits  à  leur  première  réqui- 

Jition,  il  leur  fera  donné  un  double fans 

frais.... 

Permettons  auxdits  maîtres  &  gardes  de 
faire  leurs  vifites  au  nombre  de  deux  feule- 
ment ,  en  vertu  d' ordonnance  du  lieutenant 
général  de  police  ,  ajfifiés  d^un  commiffai- 

re. fans  qu  ils  puijfent  prendre  aucuns 

droits  ni  Jrais  pour  lefdites  vifites  ,  &c. 

18.  Un  édit  du  mois  de  juillet  1705  or- 
donne aux  bourgeois  des  villes  franches  8c 
abonnées,  de  lever  des  lettres  de  bourgeoi- 
fie,fanslefquelles  ilsferont  déchus  de  leurs 
privilèges  &  exemptions; mais  il  efl:  tombé 
en  défuétude.  Les  bourgeois  de  Paris  ont 
d'ailleurs  été  difpenfés  de  prendre  cts  let- 
tres ,  par  une  déclaration  du  6  mai  170!?. 

19.  L'édit  de  1705  régie  aufli  les  condi- 
tions fous  lefquelles  les  bourgeois  de  Paris 
peuvent  joiùr  des  exemptions  à  eux  accor- 
dées ,  à  raifon  de  leurs  maifons  de  campa- 
gne. On  peut  fur  la  même  matière  confulter 
une  déclaration  du  15  mai  \jxz  ,  regiilrée 
le  ïo  du  même  mois  ;  un  arrêt  du  Confeil 
du  10  août  1728  ,  l'édit  du  mors  de  dé- 
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cembre  1743  ,  &  la  déclaration  donnée  etr 
interprétation  de  cet  édit,  le  21  du  même- 
mois. 

ao.  L'exemption  accordée  aux  bourgeois 
de  Paris  pour  les  denrées  de  leur  crû  ,  & 
deftinées  à  leur  confommation  ,  leur  a  en- 
core été  confirmée,  même  relativement  aux 
impofitions  qui  fe  lèvent  pour  le  don 
gratuit ,  par  une  déclaration  du  24  août 
1758  ,  regiftrée  le  premier  feptembre  fui- 
vant.  Voyez  auffi  n°.  32. 

21.  Les  bourgeois  de  Paris  pouvoient  ci- 
devant  faire  valoir  &  cultiver  les  terres  & 
héritages  à  eux  appartenans  dans  l'étendue 
de  l'éleftion  de  Paris  ,  fans  être  impofés  à 
la  taille.  Ceux  de  Lyon,  de  Bordeaux, 
d'Amiens  ,  de  PoilTy ,  &  de  quelques  autres 
villes  du  royaume  ,  avoient  aufli  le  droit 
de  faire  valoir  par  leurs  mains  leurs  terres 
&  métairies  fans  payer  la  taille.  V.  l'édit 
du  mois  d'o£lobre  1713. 

22.  Des  lettres  -  patentes  du  mois  de 
novembre  1715  ,  regiftrées  au  Parlement  , 
à  la  Chambre  des  Comptes  &  à  la  Cour  des 
Aides  ,  avoient  exempté  les  bourgeois  de 
Verfailles  de  toutes  impofitions  ,  même  de 
la  taille  &  du  taillon  ;  mais  les  privilèges 
àts  bourgeois  de  toutes  ces  villes  ,  relati- 
vement à  l'exemption  des  tailles  pour  les 
biens  de  campagne  qu'ils  font  valoir  ,  ont 
été  reftreints  Si  fufpendus  par  une  déclara- 
tion du  17  avril  1759  ,  regiftrée  en  la  Cour 
des  Aides  le  23.  Voyez  Taille. 

23.  Avant  cette  déclaration,  plufieur» 
bourgeois  de  Paris  ,  que  les  habitans  de 
Charonne  foutenoient  taillables  ,  ont  été 
déchargés  de  leurs  impofitions  par  diiférens 
arrêts  de  la  Cour  des  Aides  ,  des  6  &  i& 
juillet  17 14. 

24.  Les  colleifceurs  &  habitans  de  Cha- 
ronne s'étoient  pourvus  en  cafTation  contre 
ces  arrêts  ;  mais  ils  ont  été  déboutés  de  leur 
demande,  par  arrêt  du  Confeil  ( contradic- 
toire )  du  14  avril  171(5. 

25.  Les  bourgeois  de  Paris  jouKTent  de 
l'exemption  des  droits  rétablis  ,  &  de  plu- 
fieurs  impofitions  fur  les  denrées  qui  entrent 
dans  Paris,  provenantes  du  crû  de  leurs  hé- 
ritages ,  en  faifant  regiftrer  leurs  titres  de 
propriété  ,  repréfentant  annuellement  un 
certificat  des  collecteurs  du  lieu  où  ils  font 
valoir  leurs  biens ,  &  fatisfaifant  aux  difpo- 
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(itions  il'iine  déclaration  cIh  ij  mai  1711  , 
d'un  id'it  du  nf^ois  de  )iiin  1730  ,  &  A  celles 
d'un  arrrt  du  Confcil  du  id  jioùt  1718. 

ïfî.  Ces  exemptions  ont  été  confcrvécs 
aux  bourgeois  de  Paris  par  l'art.  13  de  l'é- 
dit  de  ftipprcirion  des  olTices  des  ports , 
quais  &  liallcs  ilc  Paris  ,  du  mois  de  fcp- 
tembre  1759.  Mais  le  nn'mc  article  a  alFu- 

t'ettiaux  droits  d'entrée,  les  denrées ,  legi- 
>ier  ,  &c.  adrelFés  aux  bourgeois  à  titre  de 
prel'ent  ,  ij  celles  qui  étant  déclarées  du  cru 
de/dits  bourgeois ,  iiejorit  pas  pour  leur  con- 
J'ommation. 

27.  Les  bourgeois  de  Paris  ont  droit  de 
demander  la  garde  bourgeoifc  ,  en  confé- 
quence  de  laquelle  ils  jouifTcnt  pendant  un 
certain  temps  ilcs  revenus  de  leurs  enfans. 
Sur  cela  &  lur  les  autres  privilèges  des 
bourgeois  de  Paris  ,  voyez  le  recueil  des 
actes  de  notoriété  du  Chàtelet,  Bc  ce  <jue  je 
■dis,  article  Garde. 

18.  Dans  la  coutume  de  Troyes  ,  ceux 
que  l'on  appelle  bourgeois  du  Roi  ,  c'ert-à- 
dire,  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  de  la  con- 
dition Jerve  ,  font  julliciables  des  officiers 
du  Roi  en  tous  cas perfonnels  ,  criminels  & 
civils  ,  à  l'exclufion  de  ceux  des  hauts-juf- 
ticiers. 

29.  On  eft  réputé  franche perjônne ,  8c  par 
conféquent  bourgeois  du  Roi  ,  s'il  n'appert 
de  jervitude  au  contraire  :  cela  eft  décidé  par 
l'article  2  de  cette  coutume  (  de  Troyes  ), 
&  l'article  9  porte  qu'on  peut  Je  dire  bour- 
geois du  Roi  par  Jimple  aveu  ,fans  montrer 
par  écrie  le  droit  de  bourgeoifîe  ,  excepté  au 
comté  de  Joigny ,  oit  ,fuivant  L'article  10,  il 
faut  des  lettres  de  bourgeoijie  du  bailli  de 

Troyes. 

30.  Ces  privilèges  des  champenois  ont 
efTuyé  des  contradictions  de  la  part  des  re- 
ligieux de  la  Trinité  ,  feigneurs  du  faux- 
bourg  de  faint- Jacques  de  Troyes,  Se  de 
plufieurs  feigneurs  hauts  -  jufticiers  ,  qui 
prétendoient  pouvoir  appofer  le  fcellé  fur 
les  biens  des  bourgeois  du  Roi  décédés ,  dé- 
férer les  tutelles  des  mineurs ,  &c.  Mais  les 
juges  royaux  ont  été  maintenus  dans  la 
connollfance  que  la  coutume  leur  accorde, 
à  l'exclufion  des  juges  hauts-jufticiers  ,  par 
arrêts  des  8  juin  i6y6 ,  20  juin  1689,  & 
10  juillet  1693  •  ^^  dernier  eft  imprimé 
avec  quelques  notes  marginales. 
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3  I .  Voyez  un  arrt't  de  la  Cour  des  Ai- 
des du  î  |uin  1758  ,  qui  prcfcrit  ce  que 
doivent  faire  Icb  bourgeois  de  Cliâloni  en 
Champagne  lorf]u'il.s  veulent  jouir  de  leur 
privilège  pour  les  vins  de  leur  crû. 

[  Par  cet  arrrt  les  bourgeois  de  Chi- 
lons  avoient  été  alfuicttis  i  fournir  au  fer- 
mier, des  copies  collationnées  des  titres  do 
propriété  de  leurs  vignes ,  Sec.  Mais  par  un 
fécond  arrêt  de  la  Cour  des  Aides ,  du  22 
mai  I  759  ,  les  officiers  du  Confeil  de  Ville 
Se  les  bourgeois  8c  habitans  de  Chàlons  ^ 
ont  été  reçus  oppofans  à  l'arrêt  de  règle- 
ment du  3  juillet  1  758  ;  en  conféqucnce  il 
a  été  ordonné  que  les  bourgeois  de  Châlons 
feroicnt  feulement  tenus  de  donner  des  dé- 
clarations fignées  d'eux  ,  de  la  quantité  de 
vignes  qu'ils  pofTédoient  ,  enfemble  du  vin 
qu'ils  auroicnt  recueilli  chaque  année ,  con- 
formément à  l'article  6  du  titre  9  de  l'or- 
donnance de  I  680.  M'  MafTon  de  la  Motte 
fit  un  mémoire  pour  les  officiers  de  ville  8c 
bourgeois  de  Chàlons. 

33.  Pour  faciliter  aux  bourgeois  de  Paris 
8c  autres  privilégiés, les  formalités  requifes 
pour  jouir  de  l'exemption  des  droits  d'entrée 
dans  la  ville  de  Paris  ,  fur  les  denrées  qui 
proviennent  de  leurs  terres,  3c  font  defti- 
nées  à  leur  confommation  :  le  Roi ,  par  un 
arrêt  du  Confeil  du  1 3  oélobre  i  j6^ ,  a  or- 
donné l'établifTement  d'un  feul  &  unique 
bureau  pour  l'enregiltrement  de  leurs  titres 
de  propriété  &  des  autres  pièces  nécelTaires; 
lequel  bureau  fera  ouvert  quatre  jours  par 
femaine  du  mois  d'odobre  ,  Se  deux  jours 
de  la  femaine  dans  les  autres  mois ,  aux  heu- 
res qui  feront  fixées  par  MM.  les  lieutenans 
de  police  &  prévôt  des  marchands.  ] 

BOURGEOISIE. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  droit  qu'oit 
acquiert  par  la  rélldence  habituelle  dans 
une  ville  ,  qui  procure  certains  privilèges 
à  ceux  de  fes  habitans  qui  tiennent  le  mi- 
lieu entre  la  nobleffe  8c  le  peuple.  Voyez 
Bourgeois. 

2.  Par  extenfion  de  ce  terme,  dans  quel- 
ques cantons  de  Normandie ,  on  nomme 
bourgeoise,  les  villes  &  bourgs  dont  les  hé- 
ritages font  exempts  de  treizième ,  de  relief 
&  autres  droits  feigneuriaux.  V.  Bourgage. 

1    Quelquefois  on  nomme  auflî  droit  do 
3-^  Yyij 
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du  nommé  Bichebois ,  l'un  de  ces  huiflîersj 

iger  de  leurs  vaiiaux  :  cette  ci-     qui  avoit  délégué  Tes  droits  fur  ladite  bour- 

péce  de  droit  eft  mis  au  nombre  de  ceux    ff  à  Ton  créancier.  LVrêt  qui  eft  intervenu 

qu'on  nomme  exorbitans ,  &  qui  ne  peu 


lourgeoi^e ,  certains  droits  que  ks  Teigneurs 
peuvent  exiger  de  leurs  vafTaux  :  cette  ef- 


venr  s'exiger  fans  des  titres  particuliers , 
qui  varient  autant  que  les  caufes.  Voyez 
J)roits  feigneuriaux. 

BOURSE   COMMUNE. 

1.  On  nomme  bourfe  commune , une  m^(îc 
Compofée  de  deniers  provenans  de  droits 
ou  de  vacations  que  les  officiers  d'un  corps 
rapportent  à  celui  qu'ils  ont  chargé  de  les 
recevoir  ,  pour  enfuite  être  partagés  entre 
tous  les  confrères ,  après  les  dettes  ou  char- 
ges de  la  communauté  acquittées. 

2.  Les  jurifdiftions  confulaires  établies 
en  Languedoc  ,  font  auflj  nommées  bourjcs 
communes.  Celles  deTou'oufe  &  de  Mont- 


dans  cette  affaire  eft  du  23  février  i/^fî. 
Les  huifljers  au  grand  -  Confeil  l'ont  fait 
imprimer  :  il  eft  fondé  fur  un  concordat 
qu'ils  ont  fait  le  19  feptembre  lôyi  ,  8c 
homologué  le  15  du  même  mois  ,  par  arrêt 
du  grand- Confeil.  V.  Suijie-yirrèt. 

BOURSE  DE   COLLÈGE. 

Voyez  Collège. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  quelques  fon- 
dations faites  pour  entretenir  des  écoliers 
pendant  le  temps  de  leurs  études,  ou  des 
eccléilaftiques  dans  les  féminaires. 

2.  U  y  a  à  Paris  un  grand  nombre  de  ces 
fortes  de  fondations,  dont  quelques-unes 
font  aftez  confidérables  ,  &  ont  MM.  du 


pellier  en  particulier  ne  font  connues  que  Parlement  pour  adminiftrateurs:  telles  font 

fous  cette  dernière  dénomination.  les  bourfes  du  collège  des  QuatreNations, 

3.  La  queftion  de  fçavoir  fi  un  huiffier-  fondées  en  1661  par  le  cardinal  de  Maza- 

prifeur  à  Paris  devoit  être  privé  de  fa  i  or-  rin  ,  pour  foixante  gentilshomn^es  de  qua- 

tion  dans  la  bourfe  commune  pendant  la  tre  nations  différentes ,  réduits  aujourd'hui 


durée  de  fon  interdiction j.^'eft  préfentée  au 
Parlement  ;  8c  par  arrêt  du  i5  mai  1740  , 
il  a  été  jugé  que  cet  huiffier  ne  devoit  pas 
en  être  privé  ;  fes  créanciers  étoient  inter- 
venus ,  Se  ils  étoient  faifilTans  fur  lui  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  bourfe  com- 


a  trente. 

3.  Les  bourfes  du  collège  de  Beauvais," 
qui  font  à  la  préfentation  de  l'abbé  de  fainC 
Jean-des-V;gnes  de  SoifTons  ,  font  confé- 
rées par  le  Parlement  :  difFérens  collateurs 
difpofent  des  autres.  Enfin  les  bourfes  ne 


mune.  UaTtèt  porte   que  fes  difi^ofitions  font  pas  des  titres  de  bénéfices, puifqu'elles 

ne  pourront  tirer  à  conféquence  en  autre  ne  font  pas  perpétuelles  ;  les  titulaires  en 

caufe.  jouiffent  feulement  pour  un  temps. 

4.  Depuis  cet  arrêt  il  a  été  ordonné,  par  4.  Les  bourfiers  du  collège  des  Cholets 
l'article  2  de  la  déclaration  du  1 5  février  jouiffent  de  la  prérogative  de  pouvoir  en- 
1747  ,  enregiftrée  le  18  avril  fuivant,  que  voyer  un  député  dans  les  affemblées  deSor- 
ceux  des  huiffiers-prifeurs  qui  feront  inter-  bonne ,  &  ils  peuvent  conferver  leurs  bour- 
dits  de  leurs  fondions  par  décret ,  fenten-  fes  pendant  dix  ans  ,  c'eft-à-dire  ,  jufqu  à 
ce,  arrêt  ou  autres  jugemens,&  qui  ne  s'en  ce  qu'ils  foient  parvenus  au  degré  de  licen- 
feront  pas  fait  relever  dans  l'efpace  d'un  cié  ou  de  dofteur.  [  De  même  ceux  du  Col- 
mois  ,  du  jour  (  de  la  notification  )  defdits  lége  du  Cardinal  le  Moine.  ] 
décrets  &  jugemens  ,  demeureront  privés  5.  Les  bourfes  ne  peuvent  point  fe  réfi- 
de  leur  répartition  dans  la  bourfe  commune ,  gner.  V.  l'art.  78  de  l'ordonnance  de  Blois. 
&  que  leur  part  accroîtra  au  profit  de  la  6.  Le  pape  ne  peut  pas  y  pourvoir  ;  & 
communauté,  fans  que  lefdits  interdits  ni  elles  ne  peuvent  fe  conférer  que  conformé- 
leurs  créanciers,  même  privilégiés,  puif-  ment  à  la  fondation, 
fent  y  rien  prétendre,  &i.c.  y.  La  jurifdiftion  touchant  les  bourfes 

5.  La  portion  de  ce  que  chacun  des  huif-  appartient  au  chancelier  de  l'univerfité. 

fiers  au  grand-^Confeil  retire  de  la  W/.  gQ^RSE    DES    NÉGOCIANS. 

commune  ,  n  eft   pas    faifiUable  par   leurs  ^^^  ^<^^    ^t-.^    x^^^ 

créanciers.  Le  grand-Confeil  a  même  mis  1.  Dans  les  villes  de  commerce,  telles 

hors  de  Cour  fur  la  demande  d'un  créancier  que  Paris  ,  Lyon ,  Bordeaux ,  &c.  il  y  * 
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une  bourfâ  ,  c'cft  i-dirc  ,  un  hitiitient  où 
fc  rt-nilcnt  A  ccrtnincs  heure»  les  apcn»  de 
chanpc  ,  &  autres  Rcns  d'aflaires  ,  qui  y 
trafniuent  les  papiers  9i  autres  efTefs  au 
cours  ailuel  de  la  place.  Ces  fortes  d'c/Tcta 
font  les  billets  lie  népoce  ,  les  lettres  de 
change,  &c.  &  en  particulier  .i  l'aris  ,  les 
nations  de  la  cou'pngnie  des  Indes  ,  les  ac- 
tions des  fermes  ,  des  portes ,  |  Si  tous  au- 
tres effets  royaux;  cette  n^j'.ociafion  ert  ju- 
toriléc  par  arrêt  du  C^onfeil  <lu  .4  fep'ein- 
brc  17*4  ,  &  fe  fait  journellcmenr  d-puis 
10  heures  jufqu'.i  une  heure  aprts  midi 
dans  la  cour  de  la  comi  spnie  des  Indes. 
C'eft  à  M.  le  lieutenant  général  de  police 
qu'appartient  la  connoilTance  de  toutes  les 
contcrtations  qui  peuvent  s'élever  fur  le 
négoce  defdits  ertcts  ,  &  fur  tout  ce  qui 
concerne  la  bourje.']  V.  ylgent  de  change. 

2.  [  Un  arrêt  du  Con(eil  d'Etat  du  Roi 
du  21  avril  1766  ,  <<  ordonne  qu'aucuns 
»  marchands  ,  négocians  ,  financiers  ,  bour- 
»  peois5«:  autres  perfonnes, de  quelque  qua- 
»'  lité  Si  condition  qu'ils  foient ,  qui  auront 
M  obte'Hi  des  lettres  de  répit ,  fait  faillites 
3>  on  contrat  d'attermoyement,ne  pourront 
3>  être  admis  à  la  bourje  ,  pour  y  faire  au- 
»•  cunes  négociations  de  quelqu'efpéce  que 
»  ce  foit  ;  veut  Sa  Majerté  que  l'entrée  leur 
»  en  fuit  refufée  :  8c  dans  le  cas,  où  au  pré- 
M  ]udice  de  ces  défenfes  ,  ils  prétendroient 
o>  pouvoir  y  entrer  ,  ordonne  qu'ils  feront 
»  arrêtés  comme  perturbateurs  de  l'ordre 
M  public  ,  &  punis  fuivant  l'exigence  des 
M  cas  ».  ] 

BRACONNIER. 

t.  On  nomme  braconniers ,  ceux  qui  font 
métier  de  prendre  &  de  tuer  du  gibier  à 
la  dérobée  &  furtivement  fur  les  terres 
d'autrui.  L'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts , 
£  titre  30  ,  article  12,  ]  fixe  les  peines  qui 
peuvent  fe  prononcer  contre  ceux  qui  font 
convaincus  de  fimple  braconnage;  voyez 
aufS  Chajfe. 

2.  [  Ce  mot  vient  de  bracher ,  qui ,  dans 
k  vieux  langage  ,  (ignifioit  un  homme 
ayant  foin  des  chiens  de  chaiïe ,  appelles 
en  allemand  &  en  françois ,  bracs ,  Se  en 
latin  bracones.  Voyez  le  dictionnaire  de 
Trévoux.  ] 

3.  LQui$  Filaftre  convaincu  d'avoir  bra- 
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Conné  6c  chafTé  atic  ATTâouPEMrxT,  a  été 
condamné  au  bannifTcmeut  pendant  neuf 
■ns  ,  par  arrêt  ilu  i^  luin  1730.  D'autre» 
bntcnrmiers  ont  aufTi  été  condamnés  au  ban- 
nilfement  ,  flc  i  être  préalablement  atta- 
chés au  carcan  ,  par  arrêt  du  premier  juillet 
1755.  L'un  de  ceux-ci  qui  avoit  menacé 
les  gardes  ,  &  couché  en  joue  la  maréchauf- 
féc  ,  a  été  condamné  aux  galères  pour  troia 
ans. 

4.  [  Il  m'a  été  aiïiiré  qu'un  autre  bracon- 
nier ,  qui  avoit  eu  l'audace  de  chaiïer  Se  de 
tirer  dans  le  parc  de  Marly  ,  dans  le  temps 
même  où  le  feu  Roi  y  éroit  ,  fut  condamné 
par  arrêt  de  la  TourncUc  Criminelle  à  être 
pendu. 3 

BRANDONS. 

Voyez  Cens. 

1.  On  nomme  brandons  ,  les  marques  OU 
flgnes  que  l'on  met  fur  les  héritages  dont 
les  fruits  pendanï  par  racine,  font  faifis  par 
des  créanciers  ou  par  le  feigneur  cenfier. 

2.  Les  ufaees  des  provinces  déterminent 
la  forme  &  la  matière  des  brandons  ;  dans 
quelques-unes  ,  ce  font  des  pieux  fichés  en 
terre  ,  autour  defquels  cft  attaché  un  chif- 
fon ;  dans  le  relTort  de  la  coutume  de  Paris, 
c'eft  un  bouchon  de  paille  attaché  à  un  bas 
ton  fiché  en  terre. 

3.  Le  feigneur  cenfier  peut,  dans  la  cou- 
tume de  PariSjfaifir  &  brandonner  les  fruits 
des  héritages  relevans  de  lui  ,  faute  du 
payement  d'arrérages  de  cens,  en  vertu  d^or- 
donnance  de  juge  :  il  n'a  pas  befoin  d'autre 
titre. 

4.  Mais  un  créancier  ne  peut  faire  faifîr 
&  brandonner  qu'en  vertu  d'un  titre  paré. 

j.  La  forme  des  faifies  brandonnemens 
eft  indiquée  par  le  Style  des  huiffiers;  je  re- 
marquerai feulement  ici  qu'il  eft  elTentielle- 
ment  néceffaire  d'établir  un  commiflaire  à 
ces  fortes  de  faifies. 

6.  En  Poitou,  lorfqu'un  créancierne 
trouve  point  de  meubles  à  faifir  chez  fon 
débiteur ,  il  eft  d'ufage  de  faire  des  faifies  ; 
qu'on  appelle  à  perte  de  fruits  des  biens  af- 
fermés ,  &  cet  ufage  eft  autorifé. 

7.  Cependant  une  partie  ,  qui  avoit  M* 
Nichaut  pour  avocat ,  forma  oppofition  à 
la  réception  d'un  appointement  arrêté  par 
M'  Ambroife  Guerin,  avocat,  auquel  la 
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Cour  avoit  renvoyé  les  parties ,  &  quî  COH- 
firmoit  une  pareille  faifie.  M'  Nichaut  la 
foutenoit  irréguliere ,  fon  moyen  étoit  que 
le  créancier  n'avoit  d'autre  voie  pour  fe  pro- 
curer fon  payement ,  que  de  faifir-exécuter 
les  fruits  par  forme  de  brandonnement  ;  que 
la  faifie  à  perte  de  fruits  étoit  une  procédu- 
re extraordinaire,  dont  on  ne  trouvoit  au- 
cun vertige  dans  l'ordonnance. 

M""  Nichaut  avoit  raifon  dans  la  thèfe 
générale  ;  mais  M"^  Regnard  ,  avocat  du 
faififlant ,  rapportoit  un  afte  de  notoriété 
fur  l'ufage  de  ces  faifies  en  Poitou  ;  &  par 
arrêt  rendu  le  i8  janvier  1738,  en  très- 
grande  connoiffance  de  caufe,  la  partie  de 
M'  Nichaut  fut  déboutée  de  fon  oppofi- 
tion. 

BRAS   SÉCULIER. 

Voyez  Pareacis. 

1.  Les  princes  de  la  terre  qui  profefTent 
la  religion  de  Jefus-Chrift  ,  doivent  ufer 
de  leur  puiffance  ,  principalement  à  main- 
tenir l'obfervation  de  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique. 

2.  Ce  pouvoir,  que  les  fouverains  ne 
tiennent  que  de  Dieu  feul,  eft  aufli  ancien 
que  la  religion  même  qu'ils  font  obligés 
de  défendre.  Les  tables  de  la  loi  furent 
confignées  entre  les  mains  deMoïfe,&  non 
entre  celles  d'Aaron,  pour  marquer  que 
c'eft  aux  princes  féculiers  à  ufer  d'autorité 
jour  faire  exécuter  la  loi  de  Dieu. 

3.  Les  princes  doivent  donc  aider  l'é- 
glife  de  leur  autorité  ;  ainfi ,  lorfque  l'utilité 
de  l'églife  le  demande,  &  que  cette  utilité 
fe  trouve  fans  force,  il  eft  néceiïaire  que  la 
puiffance  fouveraine  vienne  à  fon  fecours  , 
afin  qu'en  prêtant  fa  force  à  l'églife  ,  elle 
lui  fade  rendre  le  refpecT:  qui  lui  eft  dû  j  Se 
cette  force  eft  ce  qu'on  nomme  le  bras  fé- 
culier. 

4-  C'eft  fur  le  fondement  de  cette  vérité 
que  les  empereurs  chrétiens  ont  veillé  au 
maintien  de  la  foi  &  de  la  difcipline  de  l'é- 
glife, &  qu'ils  ont  àcefujetdonné  des  loix, 
auxquelles  les  évêques  mêmes  ont  été  alTu- 
jetcis ,  ainfi  que  tous  les  membres  de  l'é- 
glife. 

5.  Nos  rois  ont  auflî  toujours  veillé  au 
maintien  de  la  religion  ,  de  la  foi  &  de  la 
difcifline  ecdéfiaftique ,  en  donnant  des 
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loîx  à  ce  fujet.  Les  capitulaires  de  Charfe» 
magne,  tous  les  recueils  de  nos  ordonnan- 
ces ,  toutes  nos  hiftoires  eccléfiaftiques  8e 
civiles ,  en  contiennent  des  preuves  fans 
nombre.  V.  ce  que  je  dis  à  ce  fujet,  à  l'arti- 
cle Jurifdiûion  ecclefîajllque. 

6.  Anciennement  les  eccléfiaftiques  i 
convaincus  des  crimes  qui  nepouvoient  être 
expiés  par  la  feule  peine  canonique,  étoienC 
dégradés  des  ordres  facrés  qu'ils  avoienc 
reçus,  &  livrés  au  bras ficulier ,  pour  être 
condamnés  à  d'autres  peines  ;  mais  cet  aban« 
don  au  bras  féculier  n'eft  plus  d'ufage  en 
France.  Si  les  eccléfiaftiques  fe  rendent 
coupables  de  crimes  qu'on  nomme  cas  pri- 
vilégiés ,  c'eft-à-dire ,  qui  ne  feroient  pas 
fuffifamment  punis  par  une  peine  canoni- 
que ,  l'inftruftion  de  leur  procès  doitfe  faire 
par  le  juge  d'églife ,  &  par  le  juge  laïc 
conjointement.  V.  Cas  privilégié ,  Dégra- 
dation y  Délit  commun ,  Ecdéjiajlique  & 
Officiai, 

BREFS    APOSTOLIQUES. 

V.  Bulles  &  Refcrits. 

1.  Ce  {ont  les  lettres  que  le  pape  écrit  àf 
des  fouverains  pour  des  affaires  particuliè- 
res ,  brieves  &  légères  ,  ou  à  d'autres  per- 
fonnes  d'un  rang  inférieur  ,  auxquelles  il 
peut  bien  accorder  cette  marque  de  diftincr 
tion. 

z.  Il  y  a  de  deux  {brtes  de  brefs. 

1°.  Ceux  qui  viennent  direftement  dtl 
pape ,  &  on  les  nomme  Apojloliques. 

■i°.  Les  brefs  de  la  pénitencerie. 

3.  Les  premiers  s'expédient  (împIemenC 
fur  du  papier  en  forme  de  lettre,  &  ils  font 
foufcrits  par  le  fecrétaire. 

4.  Le  fecrétaire  des  brefs  eft  ordinaire- 
ment une  perfonne  delà  plus  haute  diftinc- 
tion,  8c  prefque  toujours  honorée  de  la 
pourpre.  Dans  ces  fortes  de  refcrits  on  fe 
fert  de  cette  formule  pour  l'adrefTe ,  A 
notre  très-cher  Fils  N.  &c.  Salut  &  Béné- 
diclion  Afojlolique  ;  6c  ils  font  pour  l'ordi- 
naire écrits  en  latin. 

5.  Mais  quand  le  pape  les  écrit  de  f» 
main,  ce  qui  arrive  rarement,  8c  feulement 
quand  il  veut  honorer  quelqu'un  d'une  m^r 
niera  particulière,  ils  font  en  Italien. 

6.  [  On  peut  interjetter  appel  comme 
d'abus ,  des  brejs  du  pape,  toutes  les  foi» 
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Siu'ils  font  contraires  aux  iibcrtéi  de  IVpIi- 
c  fiillicanc.  Sur  les  bii-ft,  voyez  Aiil)oiix, 
priiti>|tic civile  &  crmuiullc  |>our  les  Cours 
eccklulHqucs.   ] 

B  R  E  T  A  G  N  E. 

Voyez  Commitinuis  ,  Devons  ,  Impôts 
é/  Billiots  ,  Obédience ,  Fatronage  Se 
Piipe^.uit. 

1.  La  BretJgne  eft  aftuellement  une  des 
plus  conddérables  provinces  du  royaume  ; 
elle  a  eu  autrefois  des  fouverains  particu- 
liers ,  feudataires  &  vaiïaux  de  la  France. 

».  L'abbé  de  Vertot  a  prérendu  qu'autre- 
fois la  Bnt.igne  relevoit  de  la  Normandie, 
mais  tous  les  Bretons  fe  font  récriés  contre 
cette  prétention  ;  &  elle  a  excité  des  difpu- 
tcs  littéraires  fort  vives,  nais  plus  confidé- 
rables  par  le  mérite  des  combattans  ,  que 
par  l'objet  mi  me  de  leurs  difputes. 

3.  Cette  province  paOa  à  nos  rois  par  le 
mariage  de  la  princefle  Anne  ,  duchelTe  de 
Bretagne  fille  du  dernier  duc ,  mort  le  9 
feptembre  1488,  laquelle  époufa  fuccefli- 
vement  Charles  VIII  &  Louis  XII. 

4.  Claude  de  France,  fille  ainée  de  la 
reine  Anne,  duchefle  de  Bretagne  ,  Se  de 
Louis  XII,  époufa  François  premier,  qui 
n'étoit ,  lors  de  leur  mariage ,  que  comte 
d'Angoulcme  ;  Se  Henri  II ,  leur  fils,  au- 
quel cette  province  aj  --  tint ,  l'unit  irré- 
vocablement à  la  couronne  en  1552  ,  à  la 
requifition  des  états.  C'eft  le  même  prin- 
ce qui  a  érigé  un  Parlement  à  Rennes  en 

.«553- 

5.  Piganiol  critique  cette  époque  de  la 
réunion  de  la  Bretagne  à  la  France;  il  pré- 
tend ,  d'après  l'abbé  de  Vertot ,  qu'elle  a 
été  faite  par  lettres -patentes  données  au 
mois  d'août  1532.  Je  ne  connois  point  cet 
édit  ;  l'abbé  de  Longue-Rue  dit  auffi  que 
ce  fut  François  I,  qui  fit  cette  union  en 
1532  ,  du  confentement  &  à  la  prière  des 
états. 

6.  Par  cette  réunion  les  Bretons  font  de- 
venus François  &  vrais  regnicoles  ;  c'eft 
en cettequalitéqu'ilsontété  fucceffivement 
jugés  exempts  de  toutes  fortes  de  devoirs 
de  traites  foraines  pour  les  denrées  qu'ils 
tirent  de  leurs  terres  ,  des  provifions  pour 
la  confommation  de  leurs  maifons.  Les  der- 
niers arrêts  du  Confeil  rendus  fur  cette 
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matière  ,  font  de«  6  feptembre  i(î8^  ,  ij 
\mni7i%Sc  14  décembre  1728.  Les  con- 
trats que  pail'ent  les  états  avec  les  commif- 
faires  du  Hoi,  en  contiennent  ordinaire- 
ment une  claufc  exprcffe. 

7.  Comme  dans  le  temps  du  concordat 
fait  entre  François  premier  &  Lcon  X  ,  la 
Bretagne  n'étoit  pas  encore  réunie  à  la 
France ,  le  Roi  ne  nomme  aux  bénéfice! 
confiftoriaux  de  cette  province  ,  qu'en  ver- 
tu d'un  induit  particulier  des  papes.  V. 
Patronage  royal. 

8.  Par  la  même  raifon,  les  bénéfices  do 
Bretagne  ne  font  point  fujets  à  la  préven- 
tion ;  mais  le  pape  en  partage  la  collation 
avec  les  ordinaires,  V.  Obédience;  Se  les 
cures  ne  fe  donnent  en  Bretagne  que  par 
la  voie  du  concours,  (V.  Concours),  en 
conféquence  d'une  bulle  de  Benoit  XIV 
du  premier  oftobre  1740,  revêtue  de  let- 
tres-patentes du  mois  de  décembre  fui- 
vant. 

9.  L'arrêt  d'enregiftrement  de  cette  bul- 
le Se  des  lettres-patentes  adreffées  au  Par- 
lement de  Rennes  le  6  février  1741,  por- 
tent ,  »  fans  que  le  terme  d'obédience  em- 
»  ployé  dans  ladite  bulle,  puifTe  être  tiré 
"  à  conféquence  ,  ni  autorifer  à  prétendre 
n  que  les  libertés  de  l'églife  gallicane  Se 
3J  les  maximes  du  royaume  ne  doivent  point 
M  avoir  lieu  dans  cette  province,  de  même 
3>  que  dans  les  autres  pays  fournis  à  la  do- 
3J  mination  du  Roi  ,  5c  fans  qu'il  foit  in- 
»  nové  au  fujet  des  droits  dont  les  colla- 
is teurs  font  en  polTeflion  ,  ni  pareillement 
»  en  ce  qui  concerne  la  difcipline,  les  for- 
»  mes  8c  les  ufages  établis  en  cette  provin- 
M  ce,  fuivant  les  loix  &  les  ordonnances  du 
3>  royaume. 

s>  Commeauffifânsapprobation  desénon- 
»  ciations  contenues  dans  ladite  bulle,  en 
3'  ce  qu'elles  pourroient  avoir  de  contraire 
M  aux  régies  Se  ufages  obfervés  dans  cette 
"  province,  &  fans  que  les  provillons  des 
»  curés  puiffent  être  expédiées  autrement 
"  que  par  fimple  fignature  ni  fujette  à  au- 
5>  cune  nouvelle  taxe,  fous  quelque  prétex- 
»  te  que  ce  foit  «. 

10.  Les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur 
l'exécution  de  la  bulle  de  Benoît  XIV ,  ont 
donné  lieu  à  une  déclaration  du  1 1  août 
17^2,  qui  contient  21  articies.EUe  réglela 
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manière  dont  le  concours  doit  avoir  Heu  en 
Bretagne  ,  8c  la  forme  dans  laquelle  les  cu- 
res doivent  être  données  par  voie  de  con- 
cours. Elle  a  été  regiftiée  au  Parlement  de 
Rennes  le  23  du  même  mois.  On  la  trouve 
dans  le  recueil  canonique  de  la  Combe,  Se 
dans  le  code  des  curés. 

1 1 .  Les  habitans  de  la  province  de  Breta- 
gne ne  font  pas  fujets  aux  tailles ,  aides  Se 
gabelles.  V.  Aides. 

1 2.  On  ne  connoît ,  ni  les  inftitutions,  ni 
les  fubftitutions  en  Bretagne.  V.  l'acte  de 
notoriété  donné  en  1709,  rapporté  parHe- 
vin ,  à  la  fin  de  fes  queftions  féodales. 

13.  Le  prévôt  de  Rennes  ne  connoît 
point  àçs  droits  ,  parce  qu'il  n'a  été  établi 
que  pour  juger  des  caufes  mobiliaires  des 
habitans. 

14.  L'induit  du  Parlement  de  Paris  n'a 
pas  lieu  fur  les  bénéfices  de  Bretagne.  V. 
Induit  du  Pariement. 

15.  Suivant  des  édits  &  lettres-patentes 
de  Ctiarles  VIII ,  Louis  XII ,  François  I  , 
Henri  III  &  Louis  XIII ,  on  ne  peut  forcer 
les  Bretons  de  plaider  hors  de  leur  provin- 
ce, fous  prétexte  de  committimus,  fcholari- 
té  ou  autrement.  Il  y  a  fur  cela  des  lettres- 
patentes  de  Henri  III.  Voyez  les  notes  de 
Sauvageaufur  Dufail,  liv.  i,chap.  29. 

16.  Le  gouverneur  de  la  Bretagne  a  la 
qualité  d'amiral,  &  jouit  des  droits  attachés 
à  cette  qualité.  Mais  V.  Amiral. 

BREVET. 

V.  Minute. 

1.  On  nomme  brevet ,  un  a£le  par  lequel 
le  Roi  concède  une  grâce,  ou  fait  don  de 
quelqu'emploiou  commiflion  à  quelqu'un. 

2.  Les  brevets  font  ordinairement  expé- 
diés par  les  fecrétaires  d'état,  chacun  dans 
leur  département  ,  &  il  y  en  a  de  plufieurs 
fortes.  Ainfi  on  dit  brevet  A' oK^cïer ,  brevet 
d'aifurance,  connu  plus  communément 
fous  le  nom  écbrevet  de  retenue  ,  brevet  de 
joyeux  avènement ,  brevet  de  ferment  de 
iidélité ,  &c. 

3.  On  dit  encore,  telle  perfonne  a  obte- 
nu un  brevet  de  capitaine  ,  un  brevet  de 
lieutenant; que  lesofficiersde  lacompagnie 
des  indes  dépendent  d'elle,  mais  qu'ils  font 
krevétés  du  Roi ,  Sec. 

4.  On  nomme  brevsc  de  retenue  une  gra- 
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ce  que  le  Roi  accorde!  ceux  qui  pofTédent 
des  charges  ou  des  emplois  qui  ne  font  pas 
héréditaires,  &  en  conféquence  de  laquelle 
le  fuccelfeur  à  cette  charge  ou  emploi  peuc 
être  contraint  de  payer  au  brevetaire  ou  à 
fes  repréfentans,  la  fomme  fixée  par  le  bre~ 
yet  de  retenue. 

5.  Il  dépend  du  Roi  de  faire  inférer  dans 
les  brevets  de  retenue,  les  conditions  qu'il 
juge  à  propos  d'y  appofer  ;  ainfi  le  brevet 
fait  loi.  Je  neconnois  fur  cela  d'autres  ré- 
glemens  qu'un  arrêt  du  Confeil  du  17  no- 
vembre 1692,  dont  l'exécution  eft  ordon- 
née par  un  autre  arrêt  du  25  janvier  1(594. 
Je  crois  que  l'un  8c  l'autre  font  dans  le  co- 
de des  commenfaux.  Voici  les  diipofitions 
de  celui  du  17  novembre  1692. 

6.  Le  Roi  voulant  déclarer  quelle  ejî  fa, 
volonté  fur  les  brevets  iajfutance  des  fom- 
mes  qu'il  lui  plaît  d' accorder  fur  Les  charges 
de  fa  maifon  ,  &  autres  charges  ou  gouver- 
nemens  ,  Sa  Majeflé a  déclaré....  que  tous 
brevets  d'affurance  qui  ont  été  ou  pourront 
être  ci-après  accordés  fur  le  prix  defdites 
charges  ou  gouvernemens ,  feront  &  demeU" 
reront  nuls  ,  au  moyen  des  furvivances  qut 
en  ont  été  ou  feront  expédiées  fur  dêniijfiorb 
des  titulaires  ,  fans  que  leurs  enfans ,  héri- 
tiers ou  ayans-caufe  y  puiffent  rien  préten- 
dre ,  ni  que  ceux  qui  auront  obtenu  les  furvi- 
vances ,  puijfent  être  troublés  ni  inquiétés  , 
pour  raifon  de  ce  ,par  les  cohéritiers  ,  créan- 
ciers ou  autres  ,  à  l'exeeption  néanmoins 
des  créanciers  ,  lefquelsfe  trouveroient  com- 
pris &  dénommés  efdits  brevets  ,  pour  les 
fommes  qu'ils  auront  prêtées  pour  l'acquijï- 
tion  defdites  charges  ou  gouvernemens  ,  lef- 
quelles  fommes  leur  feront  payées  ,fi  elles  fe 
trouvent  dues  ,  lors  de  la  démijfion  des  titu- 
laires  ,  à  condition  de  furvivance  ,  ou  lors  de 
leur  décès  ,  fans  que  les  furvivanciers  puif- 
fent ,Jous  prétexte  de  la  furvivance  a  eux 
accordée  ,  prétendre fe  difpenfer  de  payer  lef- 
dites  fommes. 

7.  Les  deniers  qui  proviennent  des  bre- 
vets de  retenue,  fe  partagent  dans  la  fuc- 
celfion  du  brevetaire ,  comme  le  relie  de 
fon  mobilier,  &  ils  font  fujets  aux  mêmes 
régies. 

8.  Un  fieur  Langlois,  maître-d'hôtel  du 
Roi,  qui  avoit  obtenu  fur  cette  charge  uti 
brevet  de  retenue  de  50000  liv.  pour  lui, 
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en  ca»  qu'il  vint  à  s'en  cî^mettre  ,  êc  pouf 
fa  vNive,  cnfans  5c  litriticrs  ,  s'il  décéiloit 
en  étiint  pourvu  ,  lit  un  tcllanicnt,  par  le- 
quel il  légua  ces  joooo  liv.  L'héritier  du 
fjinf»  les  réclama ,  &  ioutint  que  le  ficur 
Langlois  n'avoit  p.i;  pu  en  Jilpofer ,  au 
moyen  <!c  ce  que  le  lirtyit  alluroit,  difoit- 
il ,  cette  fommc  aux  héritiers  du  lienr  Lan- 
plois; mais, par  fontcncc  du  Chàtclet,  con- 
firmée par  arrJt  rendu  en  la  grand'Cham- 
bre,  au  rapport  de  M.  Kobert ,  le  30  jan- 
vier 171  I  ,  le  teftament  Se  le  legs  de  50000 
liv.  furent  confirmes. 

tp.  On  nomma  brevet  Je  joyeux  avène- 
ment,  la  nommination  d'u»  cccléliadiquc 
faite  par  le  Koi,  &:  adrcn'ée  à  un  chapitre, 
pour  le  pourvoir  de  la  première  prébende 
i]ui  vaquera.  V.  Joyeux  avènement. 

10.  Le  brevet  de  ferment  de  fidélité  eft  de 
même  une  nomination  que  le  Roi  fait  d'un 
clerc,  pour  rtra  pourvu  de  la  premierepré- 
bende  qui  vaquera  dans  l'églife  cathédra- 
1-,  après  la  prcllation  de  ferment  due  à  Sa 
Majerté  par  le  nouvel  évêque.  V.  Joyeux 
avènement  &  Régale. 

11.  Il  y  a  une  autre  efpéce  de  brevet, 
qu'on  appelle  brevet  tfapprentijfnge.  A  cet 
égard,  V.  ^pprentifSc  Arts  &  Métiers. 

II.  [Brevet  en  terme  de  marine,  eft  la 
même  chofe  que  connoiflemens.  Voyez  à 
ce  mot.  ] 

BRÉVIAIRE. 

1.  C'eft  le  nom  qne  l'on  donne  à  un 
livre  de  prières ,  dont  les  diverfes  parties 
doivent  être  récitées  à  certaines  heures  du 
jour  par  ceux  qui  font  enjjagés  dans  les  or- 
dres, facrés,  ou  qui  ont  fait  profeflion  dans 
un  ordre  religieux,  ou  qui  polfédent  quel- 
que bénéfice,  même  de  la  plus  petite  valeur. 

2.  On  a  nommé  ce  recueil  bréviaire  , 
parce  qu'il  contient  en  abrégé  les  prières 
qui  fe  faifoient  dans  les  premiers  fiécles  de 
i'églife ,  depuis  que  la  pfalmodie  y  fut  in- 
troduite. [  Ou  plutôt,  le  mot  de  bréviaire 
vient ,  ainfi  que  l'expoife  D.  Jofeph  Mege , 
de  ce  qu'on  donnoit  aux  moines  qui  fai- 
foient des  voyages,  de  petits  livres  conte- 
nant les  pfeatimes  ,  les  leçons  &  les  orai- 
fons  qu'on  récitoit  au  chœur  dans  de 
grands  volumes. }  L'opinion  commune  eft, 
que  c'eft  à  S.  Ambroife,  qui  vivoit  dans  le 
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«fnatriime  fiécle,  que  nous  Jcvon»  cette 

piLufc  inftitution. 

3.  [  n.ins  une  confultation  imprimée  cti 
i'^44,fur  la  réformation  des  heure»  cano- 
niales, M.  Joly,  grand-chantre  de  l'égllfc 
de  Paris,  foutcnoit  qu'il  n'y  avoit  point 
de  loi  ,  mais  feulement  un  ufage  ,  qui 
obligcît  un  eccléfulViquc  à  réciter  le  bré- 
viaire cr\  particulier:  il  ajoutoit  encore  que 
le  concile  de  B.ile  C  avant  lequel  on  ii  j- 
voit  fur  cela  aucune  conftitution  )  n'cn- 
jûigfloit  point  exprelfémcnt  aux  ecdéfiafti- 
ques  de  réciter  le  bréviaire  ,  mais  leur  cn- 
feignoit  feulement  de  quelle  manière  ils 
dévoient  le  réciter,  "j 

4.  Les  évêqucs  de  France  ne  peuvent  in- 
troduire aucun  nouveau  rit ,  ni  propofer  do 
bréviaire  .-i  leurs  diocéfains  fans  l'agrément 
du  Roi  ;  &  ce  droit  du  fouverain  n'eft  point 
particulier  à  la  France  ;  nous  en  avons  la 
preuve  dans  ce  qui  s'eft  pafTé  e.i  Flandres , 
en  Allemagne  Se  ailleurs  en  1729  &  en 
1730,  à  l'occahon  de  la  légende  de  Gré- 
goire Vil,  inférée  dans  le  bréviaire  romain 
qu'on  venoit  de  réimprimer. 

5.  L'ignorance  qui  réj^noit  anciennement 
dans  ces  fortes  d'ouvrages,  eft  un  des  mo- 
tifs qui  ont  attiré  l'attention  de  nos  rois 
fur  ces  recueils.  Rien  en  effet, n'étoi;  plus 
capable  de  diminuer  le  refpecl  qu'on  doit 
à  la  religion  Se  aux  faints,  que  la  contex- 
ture  de  nos  anciens  bréviaires.  Remplis 
pour  la  plupart  des  plus  abfurdes  inepties, 
on  y  voyoit  à  chaque  page  l'écriture  fainte 
dénaturée;  &  dans  prefque  toutes  les  lé- 
gendes ,  un  mélange  ridicule  du  facré  avec 
le  profane,  S^  de  vraies  fables  qui  fournif- 
foient  des  fujets  continuels  de  raillerie  aux 
prétendus  efprits  forts.  V.  la  vérité  de 
l'hirtoire  de  I'églife  de  S.  Orner ,  imprimée 
en  1754. 

6.  Le  préfident  Hénault  dit  dans  fon 
abrégé  de  l'hiftoire  de  France,  qu'en  idoi 
le  Parlement  rendit  un  arrêt  contre  l'évê- 
que  d'Angers ,  qui  avoit  voulu  introduire 
un  nouveau  bréviaire,  fans  en  avoir  obtenu 
la  permlllion  du  Roi,  ni  confulté  fon  mé- 
tropolirain  ;  Se  Tournet  en  rapporte  un  au- 
tre du  27  février  i(5o3 ,  lettre  B  ,  chapitre 
dernier  de  fon  recueil  d'arrêts ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  les  évêques  ne  peuvent, 
de  leur  feule  autorité,  rien  innover  relati-. 
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vement  aux  bréviaires  &  autres  livres  d'u- 
fage  dans  leurs  diocèfes.  Voyez  aufli  les 
preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane, 
ch.  3 1  ;  &  ce  que  je  dis  article  Cîteaux. 

7.  De  Sainte-Beuve  décide  qu'un  abbé 
qui  n'a  pas  dit  fon  bréviaire  pendant  deux 
années  ,  eft  obligé  à  la  reftitution  de  tous 
les  fruits  de  ce  bénéfice  pendant  ce  temps, 
à  l'exception  de  ce  qui  a  pu  être  employé 
utilement  pour  le  bien  fpirituel  Se.  temporel 
de  l'abbaye. 

BRIEF   DE   PATRONAGE. 

I.  La  coutume  de  Normandie  fe  fert  de 
ces  termes  dans  l'article  jt.  Se.  n'en  expli- 
que point  la  figniflcation.  Bafnage  renvoie 
fur  cela  à  l'art.  70  de  l'ancienne  coutume, 
qui  indiquoit  la  formule  de  ce  brief,  &  à 
Terrien,  liv.  8  ,  chap.  17. 

2.  Suivant  cet  auteur,  le  brief  Je  patrona- 
ge eft  le  mandement  ou  ordonnance  du  ju- 
ge, accordé  à  l'un  des  prétendans  au  droit, 
à  la  poiTtlIion  ou  à  la  propriété  du  patro- 
nage d'un  bénéfice,  pour  faire  affigner  un 
autre  prétendant  au  même  droit,  à  l'effet 
d'être  réglés  fur  leurs  prétentions  refpecli- 
ves.  Voyez  Nupied  fur  l'article  74  de  la 
coutume  de  Normandie ,  Se  ce  que  je  dis  à 
l'article  Litige. 

BRIS    DE    PRISON. 

V.  GeoU ,  Geôliers  Se  Prifonniers  ,  n°.  ^6. 

1.  Le  bris  de  prifon  çÇi  regardé  comme 
un  crime  capital  en  France,  fur-tout  lorf- 
qu'il  eft  fait  avec  confpiration  &  attroupe- 
ment de  plufieurs  prifonniers. 

2.  Un  arrêt  de  règlement  du  4  mars 
i5o8,  qu'on  trouve  dans  le  recueil  chro- 
nologique de  M.  Joufle ,  porte  que  les  pri- 
fonniers qui  feront  effraftion  aux  portes  des 
prifons  ou  aux  murailles,. feront  pendus: 
mais  il  n'eft  point  d'exemple  que  cette  dif- 
pofition  ait  été  fuivie. 

3.  L'article  25  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance criminelle  veut  qu'on  fade  le  procès 
à  ceux  qui  font  coupables  du  bris  de  prifon; 
niais  elle  n'indique  pas  de  quelle  peine  ce 
3r/j( qu'elle  qualifie  crime)  doit  être  puni. 
Les  circonftances  peuvent  le  rendre  plus  ou 
moins  repréhenfible. 

4.  Le  cardinal  de  Sourdis ,  archevêque 
de  Bordeaux ,  qui  ayoit  eu  part  à  la  rupture 
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des  prifons  de  la  Conciergerie  de  cette  vil- 
le ,  d'où  l'on  avoit  enlevé  divers  prifon- 
niers ,  fut  décrété  de  prife  de  corps  en  1 61 5, 
par  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  qui 
fut  adopté  par  les  autres  Parlemens.  Voyez 
l'hiftoire  de  cet  événement  dans  Mezerai. 

5.  MaximilienBofquet,curé  defaintNi- 
colas  de  la  cité  d'Arras  ,  fut  condamné  par 
arrêt  du  Confeil  d'Artois,  rendu  le  26  mars 
i(58i ,  à  recevoir  la  réprimande  par  M.  le 
premier  Préfident,&  d'aumôner  10  liv.  aux 
prifonniers, pouravoir  excité  fes  paroifljens 
à  brifer  les  portes  des  prifons  du  chapitre 
d'Arras. 

6.  Bornier^fur  cet  article  25  de  l'ordon- 
nance ,  dit  qu'on  procède  contre  ceux  qui 
ont  brifé  les  prifons  ,  de  même  que  contre 
ceux  qui  ontconfelTé  de  leur  propre  bouche 
le  crime  pour  lequel  ils  étoient  emprifon- 
nés  ,  d'autant  que  le  bris  de  prifon  vaut  con- 
£eûsor\,JicIioneJuris,  Sec. 

7.  L'article  436  de  l'ordonnance  d'Ab- 
beville  ,  pour  le  Dauphiné ,  porte  que  ceux 
qui  fourniront  aux  prifonniers  des  ferre- 
mens,  avec  lefquels  il  fera  fait  quelque  rup- 
ture ou  démolition  ,  feront  punis  autant 
que  s'ils  avoient  eux-mêmes  rompu  les  pri- 
fons ,  Se  été  les  prifonniers  des  mains  de  la 
juftice. 

8.  Le  bris  de  prifon  doit  fe  conftater  di- 
ligemment par  un  procès- verbal  du  juge , 
qui  doit  en  même-temps  décréter  l'accufé , 
au  cas  qu'il  y  ait  lieu  :  Se  inftruire  la  contu- 
mace, s'il  n'eft  pas  poffible,  ou  de  le  réin- 
tégrer, ou  de  le  conftituer  prifonnier ,  s'il 
ne  l'étoit  déjà  précédemment. 

9.  L'inftruclion  du  bris  de  prifon  doit  fe 
faire  de  la  même  manière  qu'on  inftruit, 
pour  acquérir  la  preuve  des  autres  crimes. 
Il  y  a  un  arrêt  du  14  août  173(5  ,  qui  dé- 
clare nulle  la  procédure  faite  par  le  juge 
de  la  ville  d'Eu  ,  contre  un  prifonnier 
échappé  Se  repris  :  parce  que  le  juge  s'étoic 
contenté  de  l'interroger  fur  le  bris  de  pri- 
fon ,  fans  faire  une  plus  ample  inftruction 
fur  ce  crime. 

10.  [Remarquez  que  fi  le  prifonnier, 
coupable  de  bris  de  prifon ,  eft  jugé  inno- 
cent du  crime  capital  dont  il  étoit  accufé, 
il  doit  en  même-temps  être  abfous  du  bris 
de  prifon,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu 
de  fa  part  aucune  violence  faite  au  geo- 
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liff  ni  i  Ces  prépofés ,  8c  que  Ton  évafion 
n'ait  pas  en  mi"nic-tcmi»s  procuré  celle  des 
autres  prifonnicrs.  ] 

B  U  F  E  T. 

En  Lorraine  on  appelle  Sujet ,  Ie«  iufti- 
ces  fcignciirialcs  qui  rcirortillent  nuemcnt 
en  la  Cour  fouvcrainc,  fans  palFcr  par  les 
bailliages  royaux. 

f  B  U  G  E  Y  (  Province  de  ). 
V.  ALitn-morte  ,  à  la  fuite  du  n".  15.] 
BUISSONNIERS. 

1.  C'cft  ainfi  qu'on  nomme  des  prépofés 
pour  vifiter  la  Seine  &  les  autres  rivières 
qui  y  font  atllucntes,  veiller  aux  obllacles 
qui  peuvent  nuire  A  la  navigation ,  empê- 
cher qu'il  ne  foit  fait  aucune  innovation  , 
tant  au  lit ,  que  iur  les  bords  de  ces  riviè- 
res ;  conrtater  par  des  proccs-verbaux ,  ce 
qui  s'y  fait  contre  la  difpofition  des  ordon- 
nances ,  &  en  faire  rapport  au  procureur  du 
Roi  de  la  ville  de  Paris. 

1.  La  nomination  des  buiffonniers  ap- 
partient aux  quatre  huillîers-audienciers- 
commilljires  de  police  de  la  ville  de  Paris, 
connus  anciennement  fous  le  nom  de  fer- 
gens  de  la  marchandife.  Leur  droit  à  cet 
égard  eft  très-ancien;  il  en  eft  parlé  dans 
une  note  faite  par  Piètre ,  procureur  du 
Roi  de  la  ville,  fur  l'art.  6  du  chap.  33  de 
l'ordonnance  pour  la  ville, donnée  en  1415, 
&  imprimée  en  1(544. 

3.  Le  titre  primordial  des  quatre  huif- 
fiers  de  la  ville,  pour  le  droit  de  buiffon- 
nage  ,  n'exifte  plus  ;  mais  leur  droit  n'en 
eft  pas  moins  certain  ;  ils  y  ont  été  mainte- 
nus par  deux  arrêts  de  la  Cour,  rendus, 
l'un  contre  les  marchands  de  vin,  au  rap- 
port de  M.  Macé,au  mois  d'août  1749, 
l'autre  le  17  juin  1752,  contre  le  Bureau 
de  la  ville  même,  qui  leur  difputoit  cette 
nomination,  fur  laquelle  on  peut  voir  auffi 
l'article  8  du  chapitre  premier  de  l'ordon- 
nance de  1572. 

4.  Les  buijfonniers  ne  peuvent  faire  des 
fondions  qu'après  avoir  prêté  ferment  au 
Bureau  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris  ;  & 
comme  ils  ne  font  en  quelque  forte  que  les 
fubftituts  de  ceux  qui  les  commettent ,  ils 
ne  peuvent  en  faire  aucune  en  préfence  de 
ceux-ci. 
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J.  Divers  nrrr-t»  &  réglemen«,8c  en  par- 
ticulier celui  de  1752  ,  que  |e  vien.»  de  ci- 
ter, d'autres  des  30  )uin  Se  premier  feptcm- 
bre  1753  .autorifent  les  quatre  huiflieri  de 
l'hôtel  de-ville  de  Paris  \  percevoir  ou 
faire  percevoir  par  leurs  commit  ,  pour 
droit  de  hullfonnage  Se  de  courbagc  fur  les 
bateaux  8c  courbes  de  chevaux  montans  ou 
defcendans  par  la  leule  riwiere  de  Seine  ; 
fçavoir ,  cinq  deniers  peur  chaque  nacelle, 
j-ingle  chargée  ou  vuide  ;  dix  deniers  pour 
chaque  bateau  grand  ou  petit  ;  autres  dix  de- 
niers/ur  chaque  courbe  de  chev.iux  montant 
ou  aval  ans  ,  bateaux  ou  nacelles  ,  tant  fur 
la  rivière  de  Seine ,  qu'autres  y  ajfiuentes. 

6.  Quand  les  nacelles  ou  bateaux  paiïent 
de  l'Aifne  en  Oife,  &  d'Oife  en  Seine ,  il 
eft  diî  quinze  deniers  par  nacelle,  &  trente 
deniers  par  bateau  ;  mais  les  nacelles  flc 
courbes  de  chevaux  venant  des  rivières  de 
Marne,  Oife,  Loing  ,  Yonne  ic  Aube, 
paOant  en  Seine,  ou  retournant  par  Seine 
&  pafTant  efdites  rivières,  ne  doivent  que 
double  droit,  tant  en  montant  qu'en  def- 
cendant ,  c'eft-.î-dire  ,  dix  deniers  par  na- 
celle, Se  vingt  deniers  par  bateau. 

7.  11  n'eft  rien  dû  aux  buijfonniers  pour 
les  trains  de  bois  flotté. 

8.  Lesgaliotes  de  Sevrés  &  de  S.  Cloud, 
appartenantes  au  Roi,  feigneur  de  Sevrés, 
&  à  l'archevêque  de  Paris  ,  feigneur  de 
S.  Cloud ,  ont  été  jugées  fujettes  au  droit 
de  buijjonnage  ,  par  arrêt  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Seguier, 
en  la  grand'Chambre ,  le  famedi  8  mai 
1762. 

[BULLE   D'OR. 

On  appelle  ainfi  une  ordonnancede  Char- 
les IV  ,  empereur  en  1356,  qui  régie  les 
fondions,  droits,  privilèges  Si.  prééminen- 
ces des  éledeurs.  On  prétend  que  ce  fut  le 
jurifconfulte  Bartole  qui  la  dreffa.  3 

BULLES. 

V.  Annates  ,  Confijloires ,  Dates ,  Liberté': 
de  l'églife  gallicane  ,  Pape ,  Pénitence' 
rie  ,  Provifions  ,  Refcrits  ,  Kéfigna.tion  & 
Vifa, 

1.  On  nomme  iu//i;,  un  écrit  authentique 
expédié  en  cour  de  Rome.  [  Ce  mot  vient 
^^bullart,  qui  fignifie  cacheter  des  lettres.] 
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a.  La  bulle  diffère  du  bref,  en  ce  qu'elle 
eft  plus  ample  ,  &  s'expédie  toujours  ea 
parchemin  avec  un  Iceau  de  plomb  ou  de 
cire  verte  ,  oii  font  les  images  de  S.  Pierre 
&  de  S.  Paul. 

3,  Les  bulles  répondent  auxédits,  lettres- 
patentes  &  provi lions  des  princes  féculiers. 

4,  Lorfque  les  bulles  font  lettres  gra- 
cieufes ,  le  plomb  efl.  pendant  en  lacs  de 
foie  ;  Se  à  une  cordelle  de  chanvre,  quand  ce 
font  lettres  de  juftice  &  exécutoires.  ] 

5.  Dans  les  premiers  fiécles  de  l'églife, 
les  évé^ques,  après  leur  éleftion ,  ne  pre- 
roient  point  de  bulles  des  papes.  La  cano- 
Tiicité  de  cette  élection  étoit  le  titre  le  plus 
légitime  qu'ils  puffenr  préfenter  à  leur  mé- 
trOfolitain,  qui  les  inrtalloit  dans  leur  fié- 
ge;  &  celui-ci  l'étoit  à  fon  tour  par  Tes 
comprovinciaux  ;  mais  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres ne  recouroient  pour  cela  à  Rome. 

6-  Infenfiblement  les  évêqnes  s'accoutu- 
mèrent à  faire  part  de  leur  élection  au  pon- 
tife romain,  &  à  prendre  de  lui  des  bulles 
qui  la  confirmoient;  mais  c'étoit  fimple- 
ment  par  déférence,  &  pour  honorer  d'une 
façon  particulière  le  premier  évêque  &c  le 
vicaire  de  J.  C.  qui  tenoit  parmi  eux  le 
premier  rang  dans  l'églife.  Par  laps  de 
temps,  cet  ufage,  qui  n'avoit  pris  naiffance 
^ue  dans  le  refpeél  &  la  déférence,  fut 
changé  en  un  devoir  indi/penfable. 

7.  Ces  fortes  de  refcrits  s'expédièrent 
d'abord  gratuitement;  mais  dès  qu'on  s'ap- 
perçut  à  Rome  qu'ils  pouvoient  devenir 
Utiles  à  la  Chambre  apoftolique  ,  on  de- 
manda, fous  diftéren?  prétextes  fpécieux, 
quelques  iommes  modiques  &  trop  légères 
pour  être  refufées.  Mais  cette  modération 
ne  fut  pas  de  durée  ;  la  taxe  s'augmenta 
infenfiblement  ;  elle  fut  enfin  portée  fi 
haut,  qu'elle  attira  l'attention  des  conci- 
les, qui  en  firent  des  reproches  à  la  Cour 
de  Rome,  &  s'oppoferent  aux  exaftions  de 
fes  officiers.  V.  Annaies  &  Pragmatique- 
Sj.n3wn. 

8.  L'ufage  n'eft  point  d'obtenir  des  bulles 
pour  tous  les  bénéfices  du  royaume  indiffé- 
remment. Les  feuls  bénéfices  confiltoriaax 
y  font  alTu)cttis.  Ces  fortes  de  bulles  ,  ainû 
que  les  provifions  &  autres  refcrits,  qui  ne 
concernent  que  les  affaires  des  particuliers 
p'exécutent  en  France  fans  lettres-paten- 
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tes  ;  mais  il  eft  exprefTément  défendu  Je 
recevoir,  exécuter  &  faire  exécuter  toutes 
autres  bulles  &  refcrits  de  Cour  de  Rome, 
fi  elles  ne  font  revêtues  de  lettres-patentes 
enregiftrées  en  la  Conr.  Voyez  Annexe  , 
Bénéfices  eccUyiaJïiques  êc  Pape. 

9.  Il  eit  rare  de  voir  regiftrer  des  bulles 
au  Parlement  fans  qu'il  y  foit  appofé  des 
modifications;  parce  qu'il  en  eft  peu  qui  ne 
contiennent  quelque  chofe  de  contraire  a 
nos  libertés. 

10.  Les  bulles  données  fur  les  points  de 
do6trine,  ne  s'acceptent  par  le  clergé  de 
France,  que  par  voie  de  jugement.  Nous 
en  avons  des  exemples  récens. 

11.  Les  Efpagnols  montrent,  en  appa- 
rence, plus  de  facilité  que  les  François, 
pour  la  réception  des  bulles.  Cependant, 
pour  peu  qu'elles  contiennent  quelque  cho- 
fe de  contraire  aux  loix  de  l'état ,  on  les 
enferme  dans  un  coffre ,  où  elles  reftent 
fans  autorité;  &  le  roi  d'Efpagne  fart  en- 
fuite  part  au  pape  des  raifons  qui  fe  font 
oppofees  à  leur  réception.  [Il  y  a  même  ac- 
tuellement une  loi  en  Efpagne,  qui  défend 
la  publication  &  l'exécution  des  refcrits  de 
Rome  fans  un  exequatur  du  fouverain.  ] 

12.  L'ufage  d'exécuter  les  bulles  Se  reÇ- 
crits  de  Cour  de  Rome,  concernant  les  bé- 
néfices fans  lettres-patentes,  n'a  pas  lieu 
en  Flandres  &  en  Hainaut.  Des  lettres- 
patentes  du  mois  de  novembre  1679 ,  '"^g'f" 
trées  au  Confeil  fouverain  de  Tournai,  le 
Il  décembre  fuivant,  portent  que  les  bul~ 
les,  brefs,  provifions,  refcrits,  &  autres 
expéditions  ou  impétrations,  foit  de  Cour 
de  Rome,  foit  des  légations  apoftoliques , 
ne  produiront  aucun  effet  dans  les  pays  de 
Flandres  &  de  Hainaut,  qu'elles  n'ayent 
été  auparavant  vues  &c  examinées  au  Coa- 
feil  d'état,  &  que  les  impétrans  d'icelles 
n'ayent  obtenu  des  lettres -patentes  {cti- 
lées  du  grand  fceau,  &  contrefignées,  por- 
tant permiffion  de  les  exécuter,  &c. 

13.  L'ufage  eft  auffi  en  Franche-Comté 
de  ne  donner  aucun  effet  aux  bulles  &  pro- 
vifions de  bénéfices  obtenues  à  Rome,  que 
quand  elles  font  revêtues  de  lettres  d'atta- 
che. Le  Parlement  de  Befançon  a  rendu  ,  à 
ce  fu|et,  divers  arrêts  de  règlement,  les  29 
avril  1712,  &  18  août  1735,  dont  je  parle 
à  l'article  Pape. 
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t4.  La  mi*me  chofe  a  lieu  en  Artois; 
t'elt-.l-clirc,  que  ioutca  les  bulles  ^  provi- 
fiuns  de  Cour  de  llonic,  pour  les  bénéfice» 
de  cette  province,  doivent  être  rcvi'tues 
de  lettres  d'attache  aHrefTées  au  Oonfcil 
d'Artois,  pour  c'trc  difcutécs,  reconnues, 
examinées  &  enrcpiftrées.  Il  y  a  fur  cela 
des  lettres-piitentes  du  mois  d'avril  KÎ75  « 
■drcfTées  au  Confeil  d'Artois,  où  elles  ont 
été  rej^illrécs  le  30  mai  fuivant ,  Si  tjui  a 
donné  ."t  ce  fujet  un  adc  de  notoriété. 

I  5.  Ces  lettres  s'expédient  en  la  prande 
Chancellerie.  Elles  doivent  ctre  fccllécs  nu 
grand  fcenii  ;  &:  on  ne  les  accorde  que  lorf- 
que  l'ir>pétrant  ell  rej^nicolo  ou  naturalifé. 

16.  L'induit  accordé  le  18  août  1747  ,  à 
M.  le  prince  de  Modine  ,  abbé  commenda- 
taire  de  l'abbaye  d'Anchincn  Artois,  pour 
conférer  en  commendc  les  bénéfices  régu- 
liers dépendans  de  cette  abbaye,  a  été  re- 
vêtu tie  lettres-parentes  du  10  juillet  1750, 
adrclTées  au  grand-Confeil ,  où  elles  ont 
été  enregiftrées  le  21  août  de  la  même  an- 
née. Mais  les  états  d'Artois  ont  regardé 
oette  adrcflTe  &  l'enregiftrement,  comme 
une  atteinte  à  leurs  privilèges;  Se  ils  fe 
font  pourvus  au  Confeil  privé,  où  l'affaire 
eft  encore  pendante.  Voyez  Commendc  Se 
Patroiuige  royal. 

17.  Piganiol  dit  dans  fa  defcription  de  la 
France ^qu'en  Roufîillon  les  eccîéfiaftiques 
qui  obtiennent  des  cures  dans  les  mois  ré- 
fcrvés  au  pape ,  font  obligés  d'obtenir  à 
Rome  des  bulles  par  lefquelles  on  les  char- 
ge de  penfion ,  qu'on  les  contraint  de  ra- 
cheter, en  exigeant  d'eux  le  payement  de 
fept  années. 

[BUREAU  de  légiflation  desCoLouiES. 
Voyez  Colonies.  ] 

[BUREAU  des  Finances. 

T.  Les  bureaux  des  ^finances  font  les  fié- 
ges  des  tréforiers  de  F  rance  dans  les  24 
généralités.  C'eft  dans  ces  bureaux  que 
s'exerce  la  jurifdiftion  non -contentieufe 
des  tréforiers  de  France;  ils  connoilTent  en 
première  inftance  des  aifaires  concernant 
le  domaine  du  Roi ,  &  des  droits  en  dépen- 
dans, à  la  charge  de  l'appeJ  au  Parlement. 

1-  Par  l'incorporation  faite  par  l'édit 
^  1(5^3  de  la  Chambre  du  irefor  aux  iré- 


B  u  R 


3<îJ 


foriers  de  France  de  U  généralité  de  Pa'i», 
la  |urifdi£lioci  de  ceux-ci  a  été  compoféc 
de  deux  (^huinhret;  l'une  appcllée  Cham- 
bre du  tréfor  ou  du  domaine  ,  {  voyez 
Chambre  du  Ui-Jar  )  ?<  l'autre  bureau  des 
Jinancis.  Les  tréforict"i  de  France  fervent 
par  fcmeilre  dans  chacune  de  ces  deux 
Chambres,  Se  chacune  a  un  procureur  Se 
un  avocat  du  F{oi. 

j.  Le  bureau  des  finances  à  Paris  cft  dan.1 
la  cour  du  Palais  ;  on  y  juge  les  affaires 
concernant  les  finances,  les  voicries  8c  tout 
ce  qui  était  de  la  jurifdifkion  des  tréforiers 
de  France,  avant  la  réunion  de  la  Chambre 
du  tréfor  au  corps  des  tréforiers  de  Franco 
de  la  généralité  de  Paris.  Voyez  Tréforiers 
de  France. 

4.  Les  audiences  s'y  tiennent  les  mardi 
&  vendredi.  Les  avocats  au  Parlement  y 
plaident;  mais  le  plus  fouvent,  fur-tout 
en  matière  de  voieries,  les  parties  qui  y 
font  affignées  A  la  requête  du  procureur  du 
Roi,  y  plaident  elles-mêmes  leurs  caufes, 
ou  p!utc)t  répondent  aux  queftions  qui  leur 
font  faites  par  iVI.  le  Préfident,  après  que 
M.  le  Procureur  du  Roi  a  rendu  compte  de 
l'objet  pour  lequel  elles  ont  été  afljgnées. 

5.  Il  réfulte  d'un  arrêt  du  Confeil  du 
2p  avril  I  768 ,  que  les  bureaux  des  finances 
n'ont  pas  le  droit  de  s'immifcer  dans  la 
compofition  ,  formation  &  rédadion  des 
états  du  Roi ,  mais  feulement  à  l'exécution 
de  ces  états;  en  conféquence  ont  été  caffées 
les  ordonnaaces  des  bureaux  des  finances 
d'Amiens,  la  Rochelle,  Moulins  &  Limo- 
ges ,  qui  afluiettiflToient  les  propriétaires 
des  parties  prenantes  employées  dans  les 
états  du  Roi  de  ces  généralités,  à  faire  en- 
reeiftrer  dans  ces  bureaux  ,  les  titres  qu'ils 
avoienc  été  obligés  de  faire  renouveller  au 
defir  de  l'édit  de  décembre  1764.  ] 

[  BUREAU  (  grand  )  des  Pauvres. 

On  appelle  grand  bureau  des  pauvres, 
le  lieu  où  s'affemblent  d'ordinaire  les  lundi 
&:  famedi  l'après-midi  des  bourgeois  nota- 
bles, choifis  de  chaque  paroilTe,  pour  veiller 
aux  intérêts  fpirituels  &  temporels  des  pau- 
vres de  chaque  paroifTe.  M.  le  Procureur 
général  préfide  cette  compagnie,  d'où  l'oit 
tire  les  adminift-ateurs  des  hôpitaux  de 
Paris  U  des  enviroiu.  Voyez  Com/mJ/îcn.^ 
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[BUREAU  de  la  Ville. 


I.  C'eft  la  jurifdiftion  du  prévôt  des  mar- 
chands 8c  des  échevins.  V.  Hôtel-de-yille. 

z.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre, 
le  vendredi  z  janvier  17157,  audience  de 
9  heures,  conformément  aux  conclufions 
de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  il  a 
été  jugé  in  terminis ,  que  le  bureau  de  la 
ville  ne  pouvoit  connoître  de  l'exécution 
d'une  faifie-réelle. 

Dans  le  fait,  il  y  avoit  une  faifie-réelle 
pendante  au  bureau  de  la  ville.  Se  une  au- 
tre moins  ample  pendante  au  Châtelet  :  on 
convenoit  que  celle  du  Châtelet,  comme 
moins  ample,  devoit  être  convertie  en  op- 
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pofition  à  la  première;  mais  la  difficulté 
étoit  de  fçavoir,  qui,  du  bureau  de  la  ville 
ou  du  Châtelet,  connoîtroit  de  cette  faifie- 
réelle;  &  par  l'arrêt  dudit  jour,  la  Cour  a 
ordonné  que  l'inftruftion  feroit  faite  par 
les  officiers  du  Châtelet,  devant  qui  les 
pièces  &  procédures  feroient  renvoyées. 
Plaidans  M"  Tronchet,  Breton ,  Dandafne 
&  Babille.  Lors  de  la  plaidoirie,  M.  l'Avo- 
cat général  confidéra  les  officiers  du  bureau 
de  la  ville,  comme  n'ayant  point  une  jurif- 
diftion  patrimoniale,  &  étant  des  juges  ex- 
traordinaires, dont  l'ordonnance  de  11571 
fpécifioit  les  matières  qui  étoient  de  leur 
compétence.  On  cita  auffi  beaucoup  le  fen- 
timent  de  M.  Servin,  avocat  général.] 
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CABARETIERS,  CABARETS. 

V.  Hôtelliers  &  Noces. 

!•  JLjes  cabaretiers  font  des  marchands 
de  vin ,  qui  reçoivent  chez  eux ,  &  dans 
leurs  maifons  ,  nommées  cabarets ,  les  per- 
fonnes  qui  veulent  y  boire  &  manger.  Le 
bon  ordre  a  exigé  qu'on  les  aftreignît  à 
certaines  régies  de  police.  Ainfi  les  ta- 
verniers  &  cabaretiers  n'ont  aucune  aclion 
pour  vins  ou  autres  chofes  par  eux  vendues 
en  détail ,  par  ajfiette  en  leurs  maifons. 
Coutume  de  Paris ,  art.  ia8  ,  [  &  de  Nor- 
mandie art.  535.]  Mais  voyez  Aclion. 

2.  Il  eft  défendu  aux  hôtes  &  cabaretiers 
de  recevoir  des  perfonnes  la  nuit  aux  heures 
indues ,  &  pendant  le  fervice  divin ,  à  peine 
d'amende  arbitraire ,  pour  la  première  fois , 
&  de  prifon  ,  pour  la  féconde.  Arrêt  de 
règlement  du  15  décembre  171 1. 

3.  Un  autre  arrêt  de  règlement  du  28 
avril  1(573  j -/^''  défenfes  aux  cabaretiers 
de  recevoir  aucun  habitant  des  lieux  pen- 
dant les  grand' meffes  &  vêpres  ,  à  peine  de 
10  liv.  d'amende  pour  la  première  contraven- 
tion ,  &  d'autres  plus  grandes  peines  ,  en  cas 
de  récidive. 

4.  Par  un  autre  arrêt  de  règlement  rea- 


C   A  B 

du  le  4  janvier  1724  ,  il  eft  défendu  aux 
cabaretiers  de  vendre  du  vin  pendant  le 
fervice  divin ,  de  donner  à  boire  8c  à  man- 
ger, après  huit  heures  du  foir  en  hiver,  âc 
après  dix  heures  du  foir  en  été. 

5.  Un  autre  arrêt  rendu  fur  le  réquifi- 
toire  de  M.  le  Procureur  général,  le  10 
février  1724,  ^^-fait  défenfes  à  toutes  fortes 
M  de  perfonnes  de  fréquenter  les  cabarets 
M  &  autres  lieux  où  fe  vendent  vin,  eau-de- 
»  vie  ,  caffé  ou  autres  liqueurs  ,  pendant  la 
3'  nuit  &  autres  heures  indues  ,  &  pen- 
y>  dant  le  fervice  divin  ;  fait  pareilles  dé- 
»  fenfes  à  tous  hôtes ,  taverniers ,  limo- 
«  nadiers  &  autres,  de  les  y  recevoir,  à 
»  peine  contre  lefdits  hôtes ,  cabaretiers , 
»  limonadiers  &  autres  ,  d'une  amende 
»  pour  la  première  fois,  qui  ne  pourra  être 
"  moindre  de  50  liv.  dans  les  villes  ,  &  de 
M  20  liv.  dans  les  bourgs  &  villages  ;  & 
»  contre  ceux  qui  auroient  fréquenté  lef- 
M  dits  cabarets  8c  autres  lieux ,  d'une  amen- 
M  de  au  moins  de  20  1.  dans  les  villages ,  Se 
»  à  peine  contre  les  uns  &  les  autres  de 
»  prifon  pour  la  féconde  fois  ,  &  d'une 
'>  amende  au  moins  du  double  de  celle  ci- 
>>  defTus ,  même  de  punition  corporelle  ,  s'il 
»  y  échet ,  &  notamment  en  cas  de  récidive  ; 
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m  enjoint  aux  oinciers  dei  bailliages  ,  (i- 
»•  nccliaiinifcs  &  autres  jiirifilidions  roya- 
»»  les  ,  cnfcmblc  aux  oiRcicrs  des  ficurs 
•>  hauts  jullicicrs  de  tenir  la  main  à  l'cxé- 
»  ciition  du  préfent  arrêt,  de  faire  de  (té- 
u  quciucs  vifitcs  dans  les  cabiirers  6c  au- 
«  trtii  lieux, aux  temps  d'heures  prohibées, 
»  d'informer  Se  procéder  contre  les  coiure- 
»  vciians  par  vole  de  droit  ,  à  peine  d'cr\ 
»  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  , 
î>  miine  de  faire  emprilbnner  ceux  i|u'ils 
»>  trouveroicnt  en  contravention  dans  le  cas 
"  de  la  récidive  ;  enjoint  pareillement  aux 
M  maréchauirées  de  leur  prêter  main-forte 
M  pour  l'exécution  du  préfent  arrît ,  Se 
»  d'arrêter  ceux  qu'ils  trouveroient  auûi 
M  en  contravention  en  cas  de  récidive». 

<5.  11  y  a  un  arrêt  du  Confeil  du  iz  jan- 
vier 1713  ,  qui  calTe  des  ordonnances  de 
police  ,  rendues  par  les  juges  de  la  Châtre 
en  Berry  ,  &:  de  Gien  en  Orléanois ,  qui 
contenoient  des  difpofitions  aflez  fembla- 
bles  à  l'arrêt  de  la  Cour  ,  fur  les  fréquen- 
tations des  cabarets  ,  comme  contraires  au 
règlement  fur  le  débit  des  boifTons.  L'arrêt 
du  Confeil  permet  en  conféquence  aux 
cabaretiers  &  à  tous  autres  ,  de  Jaire  le  de- 
bit  de  leurs  boijfons  à  toutes  heures  ,  excepté 
feulement  celles  dufervice  divin. 

7.  Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  25  fé- 
vrier 17*7,  a  auflî  calTé  l'ordonnance  du 
lieutenant  de  police  de  Neufchàtel  en 
Normandie  ,  femblable  à  celle  des  Juges 
de  Gien  ,  &c.  &  a  de  même  permis  aux  hô- 
telliers  ,  cabaretiers  ,  &cc.  d'en  faire  le  dé- 
bit à  tous  Jours  &  à  toutes  heures ,  excepté 
les  fêtes  S"  dimanches  pendant  lejèrvice  divin. 

Ces  deux  arrêts  avoient  été  précèdes 
d'un  autre  du  zz  décembre  1710,  qui 
contient  de  femblables  difpofitions  pour  la 
généralité  de  Poitiers;  Se  celui-ci  en  énonce 
fix  autres  pareils. 

8.  Un  autre  arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon ,  rendu  fur  la  requête  de  M.  le  Procu- 
reur général  de  ce  Parlement ,  le  i  ;  janvier 
1718  ,  a  défendu  aux  habitans  mariés  ,  à 
leurs  enfans  &  domeftiques ,  de  fréquenter 
les  cabarets  des  lieux  de  leur  domicile  ,  & 
de  ceux  qui  font  à  la  diftance  d'une  lieue  aux 
environs  ;  aux  cabaretiers  de  les  y  recevoir, 
&  leur  donner  à  boire,  à  manger  &  à  jouer 
dedans  ou  dehors  leurs  cabarets ,  en  quel- 
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que  teins  que  ce  foit ,  à  peine  de  jo  liv.  d'a- 
mende. 

y.  L'article  15  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans contient  des  difpofitions  à  peu  près 
femblables  i  celles  de  cet  arrêt. 

Le  même  arrêt  déclare  aulFi  nuls  les  pro- 
meiles,  obligations  fie  contrats  qui  feront 
pafTés  ,  pour  dépenfcs  faites  dans  les  taver- 
nes Se  cabarets  ,  &  fait  défcn  es  aux  juges 
d'y  avoir  égard. 

L'exécution  Se  la  publication  de  cet  ar- 
rêt, tous  les  fix  mois  ,  à  l'ilTue  de  la  mcfre 
de  paroifTe  ,  font  ordonnées  par  un  autre 
(arrêt)  du  mêmeParlement  du4  janv.  171^. 

10.  Le  Parlement  de  Befançon  a  aullî 
rendu  un  arrêt,  pour  fervir  de  règlement,  le 
19  |uin  1751 ,  qui  fait  défenf'  s  à  tous  habi- 
tans des  villes  Si  villages  de  Franche-Com- 
té, de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  d'exi- 
ger le  droit  de  poule  ;  8c  à  tous  habi- 
tans des  paroilTes  du  relTort,  leurs  enfans  Se 
domeftiques,  de  fréquenter  les  cabarets  des 
lieux  de  leur  domicile ,  &  ceux  qui  font  à  la 
diftance  d'une  lieue. 

1 1.  Il  eft  défendu  ,  par  un  arrêt  du  24 
mars  tôjo  ,  aux  cabaretiers  de  Paris  ,  de 
fervir  aux  buveurs  d'autres  pains  Se  petits 
pains,  que  ceux  faits  par  les  boulangers  de 
Paris. 

12.  Un  arrêt  du  22  janvier  1572,  rendu 
fur  le  réquillroire  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral ,  fait  défenfes  aux  officiers  dejujlice 
de  tenir  cabarets  ,  &  £  exercer  aucuns  aeUs 
de  jurifdiûion  dans  les  cabarets  ,  ni  de  les 
fréquenter  ,  à  peine  ,  pour  la  première  fois  y 
de  ^o  livres  d  amende  ,  &^pour  la  féconde  , 
d'interdiction  de  leurs  charges.  V.  Audiences. 

13.  L'article  5  du  tit.  14  de  l'ordonnance 
des  Aides  de  Normandie  permet  aux  caba- 
retiers de  vendre  leurs  boiffons  au  prix  qu'ils 
le  jugeront  à  propos  ,  nonobftant  tous  ré- 
glemens  de  police  ;  Se  par  arrêt  rendu  en 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  le  8  août 
1759  ,  la  fentence  rendue  par  le  bailli  de 
Briouze  ,  qui  fixoit  le  prix  des  boilTons 
que  vendoient  les  cabaretiers  ,  a  été  infir- 
mée ,  avec  défenfes  audit  bailli  dl  rendre 
de  pareilles  fentences. 

Cet  arrêt  ,  qui  eft  imprimé  ,  autorife  Us 
cabaretiers  à  vendre  &  débiter  leurs  boijfons 
à  tel  prix  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

14.  [  Il  eft  défendu  aux  clercs  d'eatrcr 


3<5S  C    A   C 

dans  les  cabarets  pour  y  boire  ou  manger  ', 
f\  ce  n'eft  dans  les  cas  de  néceffité ,  par 
exemple  dans  un  voyage. 

1 5.  A  plus  forte  raifon  ne  leur  eft-il  pas 
permis  de  tenir  cabaret.  Nulli  clcrico  iicet 
tahernam  aut  ergajicrium  habere  ;  Jî  enim 
ejufmodi  tahernam  ingredi prohibetur ,  quan- 
ta magis  altis  miniftrare  in  eâ  !  Si  quis  verh 
taie  quidfecerit  :  aut  cejfet ,  aut  deponatur, 
Exfynod.  6.  Can.  NulLL  dijîinûione  44..  ] 

[CACHET. 

Voyez  Scel  (  petit  ) ,  n°.  4.  ] 

CACHETEMENT. 

V.  Offres  réelles,  n°.  6. 

CACHOT. 

V.  Prijons. 

1.  On  nomme  cachot ,  une  prifon  obfcure 
bâtie  au-deiTous  du  rez-de-chaufTée. 

2.  L'ordonnance  criminelle  ,  titre  i  j  , 

article  1 9  ,  défend  aux  geôliers de 

mettre  les  prifonniers  dans  les  cachots 

s^il  n'ejl  ainji  ordonné  par  mandement  Jîgnd 
du  juge  ,  à  peine  de  punition  exemplaire... 

Les  geôliers  &  guichetiers  doivent  vi/îter , 
au  moins  une  fois  par  jour  ,  les  prifonniers 
enj'ermés  au  cachot,  6*  informer  le  miniftere 
public  de  ceux  qui  font  malades  ,  &c.  ib. 
art.  21. 

3.  Il  n'eft  pas  permis  aux  geôliers  Se  gui- 
chetiers de  laifTer  recevoir  des  vifites  aux 
prifonniers  mis  au  cachot  par  ordre  du 
juge. 

4.  En  général ,  on  ne  doit  mettre  au  ca- 
chot que  les  perfonnes  accufées  de  grands 
crimes  ,  ou  ceux  qui  ont  fait  rébellion  aux 
geôliers  &  guichetiers. 

CADASTRES. 

I.  Les  cadaflres  font  des  regiftres  pu- 
blics qui  fervent  à  l'affiette  des  tailles  , 
dans  les  provinces  où  elles  font  réelles  , 
\  comme  en  Provence,  Dauphiné  &  en  Lan- 
guedoc»]  Ces  regiftres  contiennent  la  qua- 
lité des  héritages  (Itués  dans  chaque  paroif- 
fe,  leur  nature,  leur  produit,  leur  étendue, 
leurs  bornes ,  &  le  nom  de  ceux  qui  les 
pofTédent;  [les  Romains  faifoient  la  même 
chofe  pour  leur  cens.  ] 

%.  Les  cadajlres  fe  nomment  aufli  quel- 
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quefois  compoix  ou  terriers;  la  déclaration 
du  îo  janvier  1735,  qui,  par  les  art.  7,  8 
&  9,  a  accordé  la  connoiiïance,  en  premiè- 
re inftance,  à  la  Cour  des  Aides  Se  finances 
de  Montpellier,  des  procès  Se  différends 
qui  s'élèvent  ai  fujet  des  cadajlres,  fe  fert 
de  l'une  &  de  l'autre  dénomination. 

j.  Le  Roi  ,  par  une  déclaration  du  21 
novembre  176^,  regiftrée  le  1"  décembre 
fuivant,  a  ordonné  qu'il  feroit  formé  ua 
cadajlre  de  tous  les  biens-fonds  fitués  dans 
le  royaume. 

CADAVRE. 

Voyez  Condamnés  n°.    \i ,  Enterrement , 

Mémoire ,  NauJ'rage,  &  Sépulture. 

I.  Une  déclaration  du  5  feptembre  I7i*i 
enregiftrée  le  3  octobre  fui\ant,  ordonne 
que,  lorfqu'il  fe  trouvera  dans  la  ville  de 
Paris  &  lieux  voifins,  des  cadavres  de  per- 
fonnes que  l'on  foupçonnera  n'être  pas 
mortes  de  mort  naturelle  ,  foit  dans  les 
maifons,  dans  les  rues  ,  &  autres  lieux  pu- 
blics &  particuliers ,  foit  dans  les  filets  des 
ponts  ,  vannes  de  moulins  &  fous  les  ba- 
teaux ,  les  propriétaires  des  maifons,  s'ils 
y  demeurent ,  iînon  les  principaux  locatai- 
res ,  \es  aubergiftes  ,  les  voifins ,  les  maî- 
tres des  ponts, les  meuniers,  bateliers,  &cc. 
qui  auront  connoiiTance  defdits  cadavres  , 
feront  tenus  d'en  donner  avis  auffi-tôt;  fça- 
voir  ,  à  Paris  ,  aux  commifTaires ,  &  dans 
les  lieux  voifins  ,  aux  juges  qui  en  doivent 
connoître  ;  auxquels  juges  Se  commifiaires 
la  déclaration  enjoint  de  fe  tranfporter  di- 
ligemment fur  le  lieu,  pour  drefifer  procès- 
verbal  de  l'état  du  cadavre,  lui  appliquer  Is 
fceau  fur  le  front,  &  le  faire  vifiter  par  des 
chirurgiens  en  leur  préfence;  d'informer  Se 
entendre  fur  le  champ  ceux  qui  feront  en 
état  de  dépofer  des  caufes  Se  des  circonf- 
tances  de  cette  mort. 

2.  La  même  déclaration  fait  défenfes 
d'inhumer  lefdits  cadavres  ,  avant  que  lef- 
dits  officiers  en  ayent  été  avertis  ,  la  vifite 
faite  &  l'inhumation  ordonnée,  à  peine  d'a- 
mende, même  de  punition  corporelle  con- 
tre les  contrevenans ,  comme  fauteurs  8c 
complices  d'homicide ,  s'il  y  écheoit. 

3.  La  Cour,  par  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement ,  le  premier  feptembre  1725  ( 
a  fait  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes, 

de 
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Je  quelque  qualité  8c  conJitioil  qu'elles 
foient  ,  «l'iipportcT  aucun  trouble  ou  cmpi" - 
chemcnt  ,  (oit  aux  procis  verbaux  de  vilitc 
de  l'état  des  didavres  ,  «juc  les  juges  doi- 
vent (".lire  avant  l'inluimation,  foit  aux  ex- 
liuniations  que  les  |ii>',cs  auront  ordonnée*  , 
à  peine  d'i'trc  procédé  contr'cux  ixtraordi- 
nairement,  ît  punis  comme  rébellionnjùres 
aux  ordres  de  la  jufticc.  Cet  arrôt  eit  im- 
primé. 

4.  Une  fentence  rendue  par  M.  le  lieu- 
tenant de  l'olicc  au  Châtelet  de  Paris  ,  le 

?i  décembre  173$  >  faitdéfcnfes  aux  bate- 
iers  ,  &C.  fous  peine  de  prifon  &  de  puni- 
tion corporelle,  s'il  y  échoit,  de  rendre  de 
leur  autorité  privée  ,  les  caciuvres  à  ceux 
qui  viendront  les  réclamer  ,  &  qui  diront 
les  reconnoltre  ;  3c  à  toutes  perfonncs  , 
ini."me  aux  curés  ,  de  les  faire  enlever  &: 
inhumer,  avant  que  le  commilTaire  ou  au- 
tres onkiers  en  aycnt  été  avertis  ,  que  la 
vifite  n'en  ait  été  faite ,  &  l'inhumation  or- 
donnée par  les  juges ,  &c. 

5.  Une  autre  fentence  de  police  du  29 
mars  1743  ,  défend  de  dépouiller  les  caJd- 
vres  qui  l'eront  trouvés  dans  les  rues  ,  dans 
les  maifons ,  dans  les  filets ,  vannes  de  mou- 
lin ou  ailleurs,  à  peine  de  prifon  Se  d'ê- 
tre ppurfuivi  extraordinairement. 

6.  Les  cadavres  trouvés  avec  des  indices 
de  mort  violente,  ne  peuvent  être  inhumés 
qu'en  conféquence  d'une  ordonnance  du 
lieutenant  criminel  ou  autre  premier  of- 
ficier au  criminel,  rendue  fur  les  conclu- 
ions du  miniftere  public,  après  avoir  fait 
les  procédures  ,  pris  les  inftruélions  &  fait 
les  obfervations  qui  peuvent  indiquer  l'état 
de  ceux  qui  font   ainll  décédés. 

7.  Le  procès-verbal  Se  l'ordonnance  du 
^ge  doivent  être  remis  au  greffe,  &  il  faut 
en  faire  mention  fur  les  deux  regiftres  & 
dans  l'acle  de  fépulture.  Voyez  la  déclara- 
tion du  mois  d'avril  i73<5,  art.  12. 

8.  Le  cadavre  d'un  accufé  de  crimes 
doit  être  enterré  de  la  même  manière  que 
le  font  ceux  qui  décèdent  en  poflreffion  de 
leur  état ,  à  moins  que ,  comme  je  le  dis  ail- 
leurs ,  il  n'y  ait  lieu  de  faire  le  procès  à  la 
mémoire  du  défunt  ;  auquel  cas  ,  (  Se  fi  par 
l'événement  du  procès  il  eft  ainfi  ordonné ,  ) 
le  cadavre  doit  être  traîné  fur  la  claie  pour 
#tre  pendu  par  les  pieds  dans  une  place 


CAD 


Y^9 


piiMiqiie,  8e  enfuite  conduit  i  la  voicrir. 

V.  Alciiiiilir  $c  Sniildi-, 

9.  On  ne  peut  faire  le  procès  a\x  cadavre 
8c  .i  la  mémoire  des  défunts ,  que  pour  cri- 
me de  lèze-ma)erté  divine  Se  humaine,  pour 
duel,  homicide  de  foi  nu-mc  ,  Se  rébellion  i 
jurticc  .i  force  ouverte.  Voyez  l'ordonnan- 
ce criminelle,  tit.  ii ,  art.  i. 

10.  Quand  le  procès  fe  fait  au  cadavre  i 
il  faut  préalablement  lui  ivommer  un  cura- 
teur. V.  Curateur. 

11.  La  peine  qu'on  prononce  ordinaire- 
ment contre  les  cccléfialViqiies  qui  ont  re- 
celé des  cadavres  de  bénéiiciers  ,  pour  ca- 
cher leur  mort ,  eft  de  les  déclarer  incapa- 
bles de  pofféder  les  bénéfices  de  celui  dont 
ils  ont  recelé  le  corps  :  cette  peine  eft  pro- 
noncée par  l'art.  56  de  l'ordonnance  de 
1339;  5c  fa  difpoiition  a  été  fuivie  ,  par 
arrêt  rendu  au  grand-Confeil  ,  le  z6  fep- 
tembre  173Ç  ,  au  rapport  de  M.  Lambert. 

II.  Le  fieur  Manlel ,  qui,  dans  cette 
efpéce  ,  avoit  recelé  le  corps  du  curé  de 
Lingefvres ,  a  été  privé  de  cette  cure ,  dans 
laquelle  le  (leur  de  Vie  a  été  maintenu  :  le 
même  arrêt  a  ordonné  que  Suzanne  Mel- 
nard  ,  domeftique  du  défunt ,  feroit  ad- 
moneftée. 

13.  Depuis  cet  arrêt ,  il  en  eft  intervenu 
un  autre  au  grand-Confeil ,  le  7  janvier 
175  I  ,  qui  a  condamné  un  prêtre  ,  nommé 
Bernard  ,  facriftain  de  la  paroilTe  de  faint 
Paul  à  Lyon ,  à  être  admonefté  ,  &  en  3  liv. 
d'aumône  ,  pour  caufe  de  recelé  du  cada- 
vre d'un  eccléfiaftique  bénéficier.  Il  con- 
tient même  fur  cela  un  règlement ,  &  j'en 
rapporte  les  autres  difpofitions  à  l'article 
Mort. 

14.  Sur  ce  recelé  voyez  la  déclaration 
du  9  février  1657,  eoregiftrée  au  grand- 
Confeil  le  30  mars  1661.  Le  Parlement  ne 
l'a  pas  enregiftrée  ;  elle  eft  dans  le  code 
pénal  8c  dans  celui  des  curés.  Voyez  aufli 
l'article  54  de  l'ordonnance  de  1539. 

15.  La  déclaration  de  1657  ,  porte  que 
les  évêques,  leurs  vicaires  généraux  &  offi- 
ciaux,  pourront  faire  procéder  à  la  recher- 
che des  corps  morts  (  des  bénéficiers)  dans 
les  églifes  &  cimetières  des  exempts  &  non 
exempts ,  en  préfence  de  témoins. 

Elle  ordonne  encore  «  qu'ils  pourront 
»  procéder  à  cette  recherche  dans  les  mai- 
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S'  fons  Se  lieux  féculiers,  étant  affiliés  par 
»>  un  juge  royal;  Se  qu'à  la  requifition  des 
»  grands-vicaires  ou  promoteurs  des  arche- 
»  vtqnes  ,  évoques  Se  autres  collateurs,  le 
»  premier  juge  royal  requis  fera  tenu  de  fe 
9'  transporter  avec  eux ,  ou  celui  qu'ils  com- 
3'  mettront,  en  la  maifon  où  le  bénéficier 
S'  efl:  demeurant ,  ou  atteint  de  maladie , 
3'  pour  fe  faire  repréfenter  le  malade  ou 
3'  ion  corps  ,  en  cas  qu'il  foit  décédé  ;  de 
S' laquelle  repréfentation  fera  drefTé  pro- 
w  cès-verbal,  atteflé  de  trois  ou  quatre  té- 

3'  moins  " 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  cette  décla- 
ration au  grand  -  Confeil  porte  ,  «  à  la 
3'  charge  que  les  recherches ,  perquifitions 
3'  Se  exhumations  des  corps  des  bénéficiers 
3' clandedinement  gardés  Se  enterrés,  ne 
3'  pourront  être  faites  que  par  les  juges 

3>  royaux  des  lieux  Se  de  leur  autorité 

»  &  ce  en  préfence  de  trois  témoins  au 
sj  moins. 

3'  A  ordonné  que  lefdits  collateurs,  ni 
35  d'autres  en  leur  nom,  ne  pourront  faire 
31  aucune  recherche  ni  perquifition  es  mai- 
3>  fons  des  bénéficiers  malades ,  fi  ce  n'eft  de 
3î  leur  confentement  ou  celui  de  leurs  pa- 
3'  rens;  Se  en  cas  de  refus,  dont  ils  feront 
3î  apparoir  auxdits  juges  des  lieux  par  afte 
33  de  fommation,  lefdits  juges,  à  la  premie- 
3>  re  requifition  des  collateurs  ou  autres, 
»  feront  tenus  de  fe  tranfporter  es  maifons 
3>  des  bénéficiers  malades.  Sec.  »  Cet  arrêt 
eft  en  entier,  ainfi  que  la  déclaration  de 
i557,  dans  la  pratique  des  officialités,  par 
Horri. 

Sur  la  même  matière  voyez  un  arrêt  du 
grand-Confeil ,  au  mot  Mon. 

1(5.  L'article  25  d'un  édit  du  mois  de 
mars  1707  enjoint  aux  magiftrats  &  aux 
directeurs  des  hôpitaux  de  Jaire  Journir  des 
cadavres  aux  profiteurs  de  médecine  ,  pour 
jaire  les  démonjirations  d'amitomie,  ^  pour 
enjeigner  les  opérations  de  chirurgie. 

17.  L'article  4  de  la  déclaration  du  3  fé- 
vrier 1754,  portant  établiflement  de  pro- 
fcfleurs  ,  démonftrateurs  royaux  en  chirur- 
gie à  Toulon  ,  regiftrée  au  Parlement  d'Aix 
le  15  mars  fuivant,  porte  aufli  que  les  ca- 
davres nèccjj aires  Jeront  fournis  gratuite- 
ment auxdits  de'monjlrateurs  ,  tant  par  les 
juges,  ^ue  par  les  dincleurs  de  l'hôpital  de 
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Toulon depuis  le  premier  octobre  JuJ"- 

qu'au  premier  avril  feulcmetit. 

18.  C'efl:  une  erreur  populaire  que  de 
croire ,  comme  on  le  fait  trop  communé- 
ment ,  qu'il  en  coûte  quelque  chofe  à  ceux 
qui  réclament  les  cadavres  qu'on  apporte  â 
la  bafle  geôle  du  Chàtelet,  nommée  vul- 
gairement la  Morgue.  Il  n'en  coûte  abfolu- 
ment  rien.  Dans  ces  fortes  de  cas,  les  pè- 
res ,  mères ,  époux ,  époufes ,  enfans ,  amis , 
en  un  mot,  toutes  les  perfonnes,  à  quelque 
titre  que  ce  foit,  qui  veulent  réclamer  un 
cadavre  ,  n'ont  d'autres  formalités  à  obfer- 
ver,  que  d'aller  fur  le  champ  faire  leur  dé- 
claration au  commiffaire  du  quartier  ou  au 
greffe  criminel  du  Chârelet ,  où  elle  eft  re- 
çue gratuitement,  ainfi  qu'il  eft  ordonné 
par  un  règlement  fait  fur  la  requifition  du 
procureur  du  Roi ,  par  le  lieutenant  crimi- 
nel du  Chàtelet,  le  6  décembre  173(5. 

CADIS   DE  FRESCHE. 

Dans  la  coutume  d'Anjou ,  on  nomme 
c<2flf/,f  ^//-f/cAi;,  les  portions  des  cofrefcheurs 
qui  fe  trouvent  infolvables,ou  dont  les  hé- 
ritages ont  été  abandonnés. 

[CAISSE   DE  POISSY. 

1.  C'eft  une  caiffe  de  payement  établie 
au  mar(:hé  de  PoifTy  par  édit  de  1707,  dont 
l'objet  a  été  l'approvifionnement  plus  facile 
de  la  ville  de  Paris,  Se  la  rentrée  certaine 
Se  prompte  des  fonds  aux  marchands  qui  y 
conduifent  leurs  bœufs  pour  les  vendre; en 
effet  ils  font  payés  fur  le  champ  des  de- 
niers de  la  caijfe.  V.  l'édit  d'établiffement 
de  cette  caijfe  de  l'année  Ï707,  Se  celui  de 
fon  rétabliffement  du  mois  de  décembre 
1743>  Voyez  auffi  Boucheps. 

2.  Si  le  boucher  ne  paye  point  à  la  caiffe 
les  marchandifes  qu'il  y  a  achetées  Se  le  fol 
pour  livre,  on  décerne  contre  lui  une  con- 
trainte, qui  étant  vifée  de  M.  le  lieutenant 
général  de  police,  peut  être  mife  à  exécu- 
tion ,  commandement  préalablement  fait. 
Les  difpofitions  des  édits  de  1707  Se  1743 
s'obfervent  à.  cet  égard  à.  la  rigueur;  Se  par 
arrêt  rendu  à  la  féance  de  la  Notre-Dame 
d'août,  tenue  au  Chàtelet  lefamedi  14  août 
176.1,  un  marchand  boucher  détenu  prifon- 
nier  en  vertu  d'une  contrainte  décernée  par 
le  caiiHer  de  la  caijje  deFoiJJy,  n'a  pu  obte- 
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ftlr  fa  liberté  provifoire,  quoiqu'il  o/Trlt  de 
conlij;ncr  la  nmitié  de  fu  dette,  3c  de  donner 
caution  pour  le  furpius  (  )n  cita  deux  arrêts 
qui  avoicnt  pareillement  liébouté  ileux  bou- 
cbcrs  de  leur  ticmande  en  liberté  de  leurs 
licrfonncs,  aux  olVres  de  payer  moitié,  8c 
(le  donner  caution  pour  le  lUrplus:  plaidans 
M"  Defmoulins  8c  de  Varicourt.         • 

LCALF.NDRIER  GIU'GORIEN. 

c<  Sous  le  répne  de  Henri  III ,  la  réforma- 
»»  tion  du  Céilencirier  grégorien  fut  revjuc 
»>  par  édit  de  1582.  On  retrancha  en  France 
>•  les  lo  jours  du  1 5;  au  25  décembre;  &  cc 
»  mrmz aiUiid: ier  {\\t  tc^u  l'année  fuivante 
»•  dans  la  partie  de  l'Allcniai^ne  qui  fuivoit 
»>  la  religion  catholique.  »  V.  Je  diction- 
naire de  Trévoux.  Voyez  auffiy^/mfV.J 

[G  A  L  E  N  G  E. 

Ce  mot  qui  fe  trouve  dans  les  coutumes 
de  Hainaut,  Vaienciennes  Se  Mons,  fignifte 
la  pri(e  de  corps  qui  fe  fait  par  un  fergent, 
quand  il  appréhende  un  criminel  ou  autres 
perfonnes.  Voyez  la  coutume  de  Hainaut, 
chap.  49,  59  8c  dernier;  de  Vaienciennes, 
art.  6  &c  1 2  ;  de  Mons ,  chap.  J4.  ] 

CALOMNIE. 

V.  Avocat  8c  Dénonciateur. 

1.  On  nomme  calomnie ,  l'accufation  ou 
l'imputation  d'une  chofe  faufTe  faite  à  quel- 
qu'un, dans  le  detfein  de  lui  faire  injure  ou 
de  lui  nuire.  Autrefois  la  peine  du  talion 
avoit  lieu  contre  les  calomniateurs;  au- 
jourd'hui ils  font  punis  arbitrairement. 

a.  Un  arrêt  rendu  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  le  5  février  1734,  a  déclaré  plu- 
fieurs  particuliers  atteints  &  convaincus  du 
crime  de  calomnie  &  diffamation  méditée  & 
concertée  ,  pour  réparation  duquel  les  a,  con- 
damnés à  comparoir .. .  .  à  V audience  de  la 
Cour ,  le  plaids  tenant  ;  &  là,  en  préfence 
dujieur  de...  .Ji  bon  luifemhle,  &  de  quaxre 
de  fes  parens  ou  amis  ,  &  de  pareil  nombre 

d'habitans  de  fa  terre ledit  Bejlaven 

(  l'un  des  calomniateurs  )  conduit  par  un 
Huijffier  de  la  Cour ,  nue  tête  &  à  genoux  ,  6" 
les  fers  aux  pieds,  déclarer  que  jaujjemcnt , 
calomnieufement ,  témérairement  (S*  comme 
mal  avtfé ,  il  a  compofé  ou  J ait  ccmpofer , 
Jigné  ij  fan  préfenttr  à  M.  le  chancelier  le 


C  A  N 


37r 


pUcet  Jiff.un.itoirt  dont  ifl  ({ucflinn  ....(/ 
Us  autres  à  geiiuux  ,  déclarer  que  calom- 
nietftment ,  tj-c.  ils  font  entrés  dans  le  com- 
plot ,  i/c.  ce  fait  ,  a  banni  ledit  Beftaven 
pour  trois  ans ,  l'a  condamné  à  2000  liv.  de 
dommaf',es  &  intérêts,  en  20  liv.  d'amende 
cnvera  le  Koi ,  8c  les  autres  chacun  en  j  livc. 
d'amende  au(Ii  envers  le  Koi. 

CAMBKELAGE  (Droit  de). 

Ccft  la  même  chofe  que  droit  de  cKam- 
bellage.  V.  Pinaut  des  Jaunaux  fur  l'art.  46 
du  titre  premier  de  la  coutume  de  (.am- 
brcfis,  8<  ce  que  je  dis  à  l'art.  Chambcilage. 

C  A  N  C  E  L. 

V.  Habitaiis. 

On  .ippellc  cancel ,  la  partie  du  cliœur 
àcs  églifes  deQinée  pour  les  prêtres  ,  8c 
réparée  de  celle  qui  ell  fous  la  nef.  Voyez 
JJécimaitur  ,  Eglifc  8c  H.ibitans. 

GAN  CELLE  R. 

1 .  Canceller  un  afte ,  c'eft  le  bâtonncr  ou 
le  barrer  avec  la  plume ,  pour  le  rendre  nul 
&  fans  effet. 

2.  [Pour  qu'un  aéle  puilTe  être  regardé 
comme  cancellé,  il  faut  qu'il  foit  baronne 
par  des  rayes  du  haut  en  bas  des  pages,  & 
notamm.ent  fur  les  dates  &  fignatures.  De 
légères  traces  de  plume  paffée  fur  quel- 
ques lignes  ne  fuflfiroient  pas  pour  faire 
confidérer  un  acte  comme  ayant  été  cancellé', 
8c  par  ce  moyen  anéanti  ;  en  effet ,  contre 
une  obligation  par  écrit ,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  décharge  aufiS  par  écrit  qui  puiffe 
en  opérer  l'extinclion.  G'elt  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  rendu  en  Vacations  le  jeudi 
14  feptembre  ij6().  Dans  cette  efpéce,  la 
groffe  en  parchemin  d'un  contrat  de  conf- 
titution  fe  trouvoit  bâtonnée  en  pluHeurs 
endroits  ;  mais  le  verfo  de  la  dernière  page, 
où  étoient  les  dates  &  fignatures,  fe_ trou- 
voit fans  aucun  trait  de  plume  paffée  fur 
les  lignes.  Le  débiteur  de  la  rente  foutenoic 
qu'elle  étoit  éteinte  par  le  payement  du 
principal,  opéré  ,  difoit-il ,  par  une  com- 
penfation  ;  8c  pour  preuve  de  fon  affertion, 
il  faifoit  ufage  de  la  circonftance  que  cette 
groffe  fe  trouvoit  bâtonnée  en  plufieurs  en- 
droits :  mais  il  fut  condamné  à  la  continua- 
tion du  fervice  de  la  rente  Si  au  payement 
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àe  cinq  années  d'arrérages  ,  en  affirmant 
par  le  créancier,  qu'il  n'y  avoit  point  eu 
de  compenfation  ,  &  que  les  lignes  bâton- 
nées  ne  provenoient  point  de  Ton  fait.  Plai- 
dans  M"  de  la  Pierre  &  de  la  Goûte.] 

[CANON. 

Ce  mot  vient  du  grec,  il  fignifie  régie. 
Les  canons  font  les  déciiioas  fur  des  ma- 
tières de  foi ,  ou  les  régies  de  difciplLne 
eccléfiaftique  qui  font  faites  dans  les  con- 
ciles. Voyez  Z^roit  canonique. 

Les  canons  n'ont  point  force  de  loi  dans 
l'églife  gallicane,  s'ils  n'ont  été  publiés  & 
acceptés  par  les  prélats  &  par  le  Roi  qui  eft 
protefteur  de  la  difcipline  eccléfiaftique. 
.Voyez  d'Héricourt.  ] 

[CANON  EMPHYTÉOTIQUE. 

C'eft  le  revenu  annuel  dû  par  le  preneur 
d'un  héritage  à  bail  emphytéotique.] 

CANONICAT  ad  effecium. 
V.  Chanoine  Se  Chapitre. 

1.  En  général,  le  mot  canonicat  eft  aflez 
fynonime  à  prébende;  (  V.  Prébende.  )  Ce- 
pendant dans  la  fignification  étroite,  le  ca- 
nonicat n'eft  autre  chofe  qu'un  titre  fpiri- 
tuel ,  qui  donne  à  celui  qui  en  eft  pourvu  , 
une  place  au  chœur  &  dans  le  chapitre 
d'une  églife  cathédrale  ou  collégiale. 

2.  Le  canonicat  ad  effecium  eft  de  cette 
efpéce.  Il  ne  donne  aucun  droit  au  titulaire 
fur  les  revenus  du  chapitre;  en  quoi  il  dif- 
fère de  la  prébende,  puifque  celle-ci  n'eft 
proprement  qu'une  portion  du  bien  de  l'é- 
glife dont  un  prêtre  a  droit  de  jouir. 

3.  Il  y  a  des  dignités  dans  les  chapitres 
qui  ne  peuvent  être  pofTédées  que  par  des 
chanoines  de  ces  mêmes  chapitres.  Mais , 
pour  faire  cefTer  l'incapacité  en  la  perfonne 
de  ceux  qui  ne  font  pas  chanoines,  ceux-ci 
obtiennent  du  pape  un  canonicat  ad  effee- 
mni,  c'eft-à-dire,  à  l'elfet  feulement  de 
pouvoir  pofTéder  une  dignité,  &  le  pape  eft 
autorifé  par  le  concordat  à  accorder  ces 
sanonicats  ;  la  pragmatique  -  fanflion  lui 
refufoit  ce  droit. 

4.  Les  canonicats  ad  effecium.  ne  donnent 
aucun  droit  fur  les  prébendes  qui  viennent 
a  vaijuer. 
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CAPACITÉ  en  matière  bénéficiais 
V.  Age,  Admonition ,  Bénéfice  ,  Corn- 
mende  ,  Curé ,  Degrés,  Dévolu  t ,  G  rades ^ 
Incapables,  Infamie  ,  Pauvres,  Réception 
8c  Trarif/ation. 

1.  Etre  capable,  c'eft  avoir  les  qualités 
&  les  difpofitions  rcquifes  pour  donner  ou 
pour  recevoir  quelque  chofe ,  ou  pour  pof- 
féder  certaines  dignités,  offices  ou  bénéfi- 
ces, 

2.  Les  loix  ,  en  déterminant  ceux  qui 
font  capables  de  polTéder  des  bénéfices  , 
ont  exigé  pour  capacité  générale ,  qu'on 
fût  eccléfiaftique  Se  regnicole,  ou  natu- 
ralifé. 

3.  Il  y  a  une  exception  à  cette  régie  en 
faveur  des  chevaliers  de  l'ordre  de  Notre- 
Dame  de  Mont-Carmel  &  de  S.  Lazare  de 
Jerufalem  ;  le  grand-Confeil  les  a  mainte- 
nus ,  par  arrêt  du  23  feptembre  \ji6  ,  dans 
le  droit  de  pouvoir  pofTéder  des  penfions 
fur  toutes  fortes  de  bénéfices  ,  quoique 
mariés,  &  de  conferver  dans  l'état  du  ma- 
riage ,  après  avoir  été  reçus  chevaliers  du- 
dit  ordre,  les  penfions  qui  leur  avoient 
été  accordées  comme  clercs  tonfurés  ,  ou 
qu'ils  s'étoient  réfervées  en  réfignant  leurs 
bénéfices.    Cet  arrêt  eft  imprimé. 

4.  Les  loix  ont  de  plus  exigé  d'autres 
capacités  relatives  aux  différentes  qualités 
des  bénéfices.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  pour 
pofféder  une  cure  ou  autre  bénéfice  à  charge 
d'ames  ....  il  faut  être  confiitué  en  L'ordre 
de  prêtrife  ,  Se  avoir  l'âge  de  25  ans  accom- 
plis, Jaute  de  quoi  (dit  la  déclaration  du  13 
janvier  1742 ,  regiftrée  le  26  )  voulons  que, 

fans  avoir  égard  aux  provifions  obtenues  qui. 
feront  regardées  comme  nulles  .  .  .  -fait  en 
Jugement  ou  autrement ,  ladite  cure  ou  l'.dit 
bénéfice  foit  cenfé  vacant  &  impétrable ,  & 
gfi'en  conféquence  il  y  foit  pourvu  librement 
&  de  plein  droit  ,par  ceux  à  qui  la  collation 
ou  inflitution  en  appartient. 

5.  Les  loix  ont  auffi  déterminé  ceux  qui 
font  incapables  de  devenir  poO^efieurs  dç 
bénéfices.  De  ce  nombre  font  ; 

Ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  requis.  V.  Age^ 

Les  interdits. 

Les  perfonnes  mariées  (  excepté  les  che- 
valiers de  l'ordre  de  S.  Lazare).  Voyez 
Pcrjion, 
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Les  laVcs  non  tonfurés. 

Les  infimes  8c  ceux  qui  font  fonJamnés 
à  lies  peines  emportant  mort  civile.  Voyez 
J/iJ.'i/ius  Se  AJort  civile. 

Les  bîtards.  V.  UàiaiJs. 

Les  fimoniaques. 

Les  irréguiicrs.  V.  Irrégularité. 

Les  religieux  mcndians. 

(î.  Four  polléder  un  évêché  ,  il  faut  être 
dodeur ,  foit  en  théologie,  loit  en  droit 
canonique ,  ou  au  moins  licencié. 

7.  Pour  pollédcr  des  cures  &  vicairics 
perpétuelles  dans  les  villes  murées ,  des 
dignités  dans  les  éplifes  cathédrales  ,  les 
premières  dignités  des  collégiales  ,  il  faut 
être  gradué.  V.  la  pragmatique-fanétion, 
le  concordat ,  l'édit  du  9  mars  1551,  &c 
celui  de  1606. 

Ainfi  ,  pour  la  validité  des  provifions 
de  pareils  bénéfices  ,  il  faut  que  les  fujets 
qui  en  font  pourvus,  ayent  les  qualités  que 
les  loix  de  l'églife  &  de  l'état  exigent  en 
eux;  autrement  leur  incapacité  leS  expofe 
à  être  dépouillés  de  ces  bénéfices  par  la 
voie  du  dévolut. 

Le  but  de  ces  fages  réglemens  a  été , 
par  rapport  aux  cures  ,  de  donner  des  paf- 
teurs  habiles  aux  habitans  des  villes.  Ces 
tiabitans  ayant  plus  de  lumières  que  les  peu- 
ples des  campagnes ,  ont  audi  befoin  de 
parteurs  plus  éclairés  pour  leur  diftribuer 
la  nourriture  rpirituelle. 

8.  L'ancienne  jurifprudence  exigeoit  que 
cette  capacité,  poi>r  être  pourvu  des  cures 
&  des  dignités  des  églifes  cathédrales  & 
collégiales  ,  fe  trouvât  dans  ceux  qui  font 
rommés  à  ces  bénéfices  au  moment  même 
des  provifions,  fans  quoi  les  bénéfices  ne 
faifoient  aucune  impreffion  fur  la  tête  de 
ceux  qui  en  étoient  pourvus.  Le  Parlement 
de  Normandie  a  même  jugé,  par  un  arrêt 
rendu  le  15  juin  17J3 ,  que  le  patron  d'un 
bénéfice  affeilé  aux  gradués  ,  ne  pouvoit  y 
nommer,  même  dans  un  mois  défaveur, 
qu'un  gradué  dûement  qualifié  avant  la 
vacance.  V.  Dumoulin,  fur  la  régie  de  In- 
firmis,T\.  280;  l'arrêt  du  25  avril  11551,  rap. 
porté  par  Socfve,  &  un  autre  du  13  avril 
1690,  qu'on  trouve  au  journ.  des  audiences. 

cj.  Mais  quelques  auteurs  modernes  &  la 
dernière  jurifprudence  décident  qu'il  fuffit 
que  les  pourvus  ayent  fait  leur  temps  d'é- 
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tude  avant  leurs  provifioni,  &  qu'ils  ayent 
pris  des  degrés  avant  leur  prifc  de  pofTcnîon. 
L'auteur  des  nouveaux  inémoircs  du  Cler- 
gé rapporte  trois  arrêts  des  6  février  l'jyy, 
IX  juillet  1700  &  8  mari  1701,  qui  l'onc 
ainfi  )ugé. 

10.  La  Cour  a  même  jugé  que  ,  quand 
les  pofTefl'eurs  des  bénéfices  étoient  inquié- 
tés par  des  dévolutaires  ,  il  fulfifoit  que  lei 
pourvus  polTcfieurs  prilTent  leurs  dégrés 
avant  le  trouble  ;  c'elt  l'eTpéce  de  l'ar- 
rêt par  lequel  le  fieur  Cadot ,  ponefTeur 
de  la  cure  de  la  Magdelaine  de  la  Ville- 
l'Evêque  à  Paris  (qui  avoit  pris  le  degré 
de  maître-ès-arts  ,  poftérieurcment  a  fa 
prife  de  pofTeflion  ,  mais  antérieurement 
aux  complaintes  des  deux  dévolutaires  qui 
le  troubloient)  a  été  maintenu  dans  cette 
cure. 

1 1 .  Le  fieur  Cadot  citoit  deux  arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe,  de  i  5  5  5  ,  &  1580, 
rapportés  par  M.  Maynard ,  par  lefquels 
on  a  jugé  que  le  degré,  acquis  depuis  la 
prife  de  polTeûion  ,  fuffifoit  contre  des  dé- 
volutaires. Il  difoit  que  les  dévolutaires 
étant  odieux,  on  peut  purifier  le  moyen  de 
dévolut ,  Si  réparer  l'incapacité,  tant  que 
les  dévolutaires  n'ont  pas  intenté  leur  ac- 
tion ;  l'arrêt  qui  le  maintient  eft  du  8  jan- 
vier 173B. 

II.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  en 
la  grand"Chambre  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins ,  le 
I  ^  décembre  1743,  en  faveur  du  fieur  de  la 
Barre,  pour  la  cure  de  la  Flèche.  L'efpéce 
&  les  moyens  en  font  détaillés  dans  le  rap- 
port fait  par  les  agens  du  Clergé  en  1745, 
page  98  &:  fuiv. 

13.  Je  crois  néanmoins  qu'il  faut  diftin- 
guer  entre  les  collations  forcées  de  bénéfi- 
ces, faites  aux  gradués  qui  font  en  droit  de 
requérir  en  vertu  deleurs dégrés ,  &  les  col- 
lations libres  qui  requièrent  le  degré  en  la 
perfonne  du  pourvu.  Dans  ie  premier  cas, 
le  gradué  qui  requiert ,  doit  avoir  le  temps 
d'étude  &  les  dégrés  prefcrits  par  la  prag- 
matique-fanclion  Se  par  le  concordat;  mais 
dans  le  fécond  cas,  l'incapacité  qui  fubfif- 
toit  lors  de  la  provifion,  peut  être  purgée 
poftêrieurement,  pourvu  que  le  degré  foic 
obtenu  avant  le  trouble;  c'eft  ce  qui  réfulte 
des  arrêts  que  je  viens  de  citer. 
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14.  Voyez  néanmoins  un  arrêt  rendu 
le  10  juillet  1703,  fur  les  conclufions  de 
M.  le  Nain  ,  avocat  général,  cité  tome  2 
des  nouveaux  mémoires  du  Clergé,  par  le- 
quel la  Cour  a  jugé  que  le  doyenné  de  l'é- 
glife  collégiale  de  Montaigu  avoit  pu  être 
impétré  par  dévolut  contre  im  réfignataire 
qui  avoit  acquis  le  degré  depuis  fa.  provi- 
fion;mais  avant  fa  prifedepo(reiïion,iI  fut 
dit  qu'il  y  avoit  abus,  Se  le  dévolutaire 
maintenu 

15.  Tous  les  auteurs  ont  penfé,  &  les 
arrêts  ont  jugé  qu'un  incapable  ,  depuis 
l'impétration  faite  fur  lui,  peut  réfigner , 
&  tranfmettre  à  un  capable  ,  un  bénéfice 
qu'il  ne  peut  pas  conferver,  Se  que  la  pro- 
vifion  fur  laréfignation  eft  valable,  pourvu 
qu'elle  précède  le  trouble  fait  à  l'incapa- 
ble. V.  Dumoulin ,  fur  la  régie  de  Publican- 
dis,  n.  20Z  Se  203  ;  Bouguier,  lettre  D, 
n.  20  ;  Brodeau,  fur  M.  Louet,  lettre  B, 
fomm.  10. 

1(5.  La  raifon  de  cette  jurifprudence  efl: 
que  l'incapacité  ne  pafTe  point  de  laperfon- 
ne  du  réfignant  en  celle  du  réfignataire.  Le 
dernier  tire  fon  droit  du  collateur  &  non 
de  celui  qui  lui  a  réfigné;  car  le  réfignant 
ne  fait  qu'indiquer  au  pape  la  perfonne  qu'il 
defire  faire  pourvoir  d'un  bénéfice;  c'eftle 
pape  qui  confère  &  qui  donne  le  titre  ca- 
nonique, &  par  conséquent  le  droit  au  bé- 
néfice. 

Les  accufations  &  les  décrets  d'ajour- 
nement perfonnel,  lancés  contre  un  ecclé- 
fiaftique  pourvu  de  bénéfices  ,  ne  le  pri- 
vent pas  de  ceux  qu'il  poifédoit  au  temps 
de  l'accufation  ;  mais  ils  le  conftituent  in 
reatu,Se  le  rendent  incapable  d'en  acquérir 
de  nouveaux  ;  il  faut  en  effet  diftinguer  en- 
tre l'incapacité  de  conferver,  8c  l'incapacité 
d'acquérir. 

1 7.  Pour  que  l'incapacité  emporte  la  pri- 
vation du  bénéfice  de  l'accufé,  il  faut  que 
la  privation  foit  marquée  &  déterminée 
dans  le  droit ,  &  que  l'accufé  foit  déclaré 
convaincu  par  un  jugement;  mais  à  l'é- 
gard des  bénéfices  à  acquérir  ,  la  note  ré- 
fultante  du  décret  fuffit  pour  opérer  une 
incapacité. 

18.  C'elt  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  19  décembre  i  (747  ,  rapporté  par  Soëfve  ; 
par  un  autre  du  grand- Confeil  du  4  mars 
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i(Î73  ,  qui  fe  trouve  au  journal  du  Palais  ; 
par  un  autre  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury ,  le  23  mars  1708  ,  raj^c^ 
porté  au  journal  des  audiences  ;  &  par  un 
autre  arrêt  rendu  en  la  grand'Cliambre,  le 
9  août  173  5,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Gilbert  de  Voifins  ,  pour 
l'archidiacre  de  Saint  Flour  contre  le  fieur 
Gillet,  originairement  décrété  d'ajourne- 
ment perfonnel,  qui  étoit  cependant  relevé 
de  l'interdit. 

19.  L'arrêtdu  9  août  1735  a  encore  jugé 
que  les  dégrés  obtenus  dans  la  faculté  de 
droit  par  bénéfice  d'âge  ,  en  vertu  des  dé- 
clarations des  6  août  i6%z,  17  novembre 
1690  &  ip  janvier  1700, font  fuffifans pour 
donner  à  ceux  qui  les  ont  obtenus,  \a capa- 
cité âe  ^oiîéàsT  des  bénéfices  qui  exigent 
que  le  titulaire  foit  gradué.  L'efpéce  de 
cet  arrêt  eft  rapportée  dans  le  recueil 
canonique  de  la  Combe,  art.  Indignité. 

M.  l'avocat  général  Gilbert,  qui  por- 
ta la  parole  dans  cette  affaire,  dit  que 
ceux  qui  obtenoient  des  dégrés  par  bénéfi- 
ce d'âge ,  étoient  gradués  fuivant  les  loix  du 
royaume ,  Se  que  ,  quoiqu'ils  ne  puiïent  pas 
obtenir  une  théologale,  pour  laquelle  il 
faut  des  dégrés  en  théologie  ou  en  droit 
canon  ,  ni  obtenir  des  lettres  de  nomina- 
tion fur  des  collateurs,  pour  les  forcer  de 
leur  conférer  les  bénéfices  vacans  danç  les 
mois  aifeftés  aux  gradués,  ils  étoient  néan- 
moins véritablement  gradués,  &  capables 
de  pofiTéder  les  dignités  des  églifes  cathé- 
drales ,  &  même  des  cures  dans  les  villes 
murées.  Il  faut  voir  fur  cela  la  déclaration 
du  6  décemb.  1736  dont  je  rapporte  les  dif- 
pofitions  à  VB.TX..Z)egrés  dans  les  univerjités. 

20.  Le  2(5  janvier  1759  on  a  plaidé  à  Pari» 
à  la  grand'Chambre  la  queftion  de  fçavoir 
fi  le  fieur  Berard  (  originairement  accufé 
d'adultère  avec  la  dame  Belloi ,  &  déchargé 
de  l'accufation  par  une  fentence  du  Châ- 
telet  du  29  mars  1752,  en  vertu  de  la- 
quelle il  avoit  fur  le  champ  été  m.is  en  li- 
berté, mais  de  laquelle  le  fieur  Belloi  avoit 
depuis  interjette  appel  )  avoit  pu  valable- 
ment accepter  la  réfignation  faite  à  fon 
profit  du  prieuré-cure  de  Saint  Tropez  en 
Provence  ,  le  19  janvier  1753  5  ^  ^"  pren- 
dre poiTeffionle  9  juin  fuivant,  avant  le  ju- 
gement dç  l'appel  j  par  l'événement  duquel. 
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tn  confequenct  du  il</ljleinent  dts  héritiers 
iujieiir  Bellot  ,  accufatcur  ,  Liftntenct  du 
Chitelct  fut  confinnée  par  arrtt  du  7  juil- 
let 1755? 

Le  bénéfice  avoit  été  impétré  par  dé- 
volue, fur  le  foniit-men:  de  l'incapacité  du 
fieur  Uorard  ,  réfultant  des  liens  de  l'ac- 
cufation  3c  des  décrets  nui  fublilloicnt  au 
temps  de  Hi  prife  de  pollcllion.  On  lui  ob- 
jcrtoit  qu'en  matière  criminelle  ,  l'appel 
anéantit  le  jupement  ;  ic  que  quand  il  s'a- 
gilToit  d'une  accufation  d'adultère  ,  l'appel 
du  mari  équivaloit  à  l'appel  à  minun.i ,  par- 
ce qu'.*  le  mari  étoit  le  vengeur  du  crime  de 
fa  femme. 

Il  y  avoit  encore  cette  circonftancc,  que 
le  mari  ayant  demandé  des  défenfes  d'exé- 
cuter la  fentcnco  du  Cliâtelet ,  &  que  les 
accufés  fullcnt  tenus  de  fe  réintégrer  en 
prifon,  il  étoit  intervenu  arrêt  le  19  avril 
1752  ,  qui ,  en  refufant  les  défenfes,  avoit 
ordonné  que  les  accufés  feroient  tenus  de  fe 
mettre  en  état  es  prifons  de  la  Conciergerie 
lors  du  jugement  définitif;  &  on  concluoit 
de  cet  arrêt,  qu'il  rcmettoit  le  fieur  Berard 
dans  les  li^s  du  décret  de  prife  de  corps  , 
au  cas  qu'il  ne  comparût  pas,  &  par  confé- 
quent  dans  l'incapacité.  Sec. 

Le  fieur  Berard  répondoit  qu'on  ne  pou- 
voit  lui  oppofer  aucune  incapacité  réfultant 
des  accufations,  de  l'appel  &  de  l'arrêt  du 
ip  avril  175Î  ,  puifqu'il  ne  reftoit  aucune 
trace  de  l'accufation  ,  8c  qu'il  en  avoit  été 
déchargé  par  l'arrêt  définitif  :  que  l'appel 
élolgnoit  Je  jugement  en  faveur  des  accu- 
fés ,  mais  qu'il  ne  produifoit  pas  cet  effet 
contr'eux  :  qu'on  ne  pouvoit  pas  donner  à 
l'arrêt  du  1 9  avril  l'effet  d'un  décret  de  prife 
de  corps ,  parce  qu'il  avoit  été  rendu  fur 
requête,  &  que  ces  décrets  ne  peuvent  fe 
prononcer  que  fur  le  vu  des  informations: 
que  d'ailleurs  il  étoit  de  l'ellence  des  dé- 
crets de  prife  de  corps  de  pouvoir  être  exé- 
cutés fur  le  champ,  ce  qui  ne  fe  trouvoit 
pas  dans  les  circonftances  dont  il  s'agilToit. 

Ces  moyens  du  fieur  Berard  ne  parurent 
pas  fuffifans  ;  cependant  la  Cour  n'adjugea 
point  le  bénéfice  à  fon  compétiteur ,  parce 
qu'il  n'étoit  pas  en  régie.  L'arrêt  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau ,  les  déclara  tous  deux  non-receva- 
bles  j  &  en  conféquence  déclara  le  bénéfice 
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vacant  Si  impétrable.  Je  parle  encore  de  cet 
arrêt  .1  l'article  Drvolut. 

i\.  Four  polféder  des  bénéfices  régu- 
liers, il  faut  être  rrligietix  de  l'ordre  au- 
quel les  bénéfices  font  affe<.^és.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  les  religieux  de 
Grandmond  fe  font  prétendus  ôtre  de  l'or- 
dre de  S.  Benoit,  8c  par  conféqiient  f'tra 
capables  de  poffédcr  les  bénéfices  affcftéa 
aux  Bénédictins  ;  mais  que,  par  arrêt  rendu 
au  grand  -  Confeil  ,  entre  les  fupéricurs 
généraux  de  tous  les  ordres ,  le  27  fep- 
tembre  1758,  il  a  été  jugé  que  les  religieux 
de  Grandmont  n'étoient  pas  de  l'ordre  de 
faint  Benoit;  [  Se  depuis,  par  lettres- pa- 
tentes du  24  février  1769  ,  enrcgiftrées  la 
a8  avril  fuivant ,  la  fuppreffion  des  reli- 
gieux de  l'ancienne  obfervance  de  Grand- 
mont  a  été  ordonnée.  ] 

[CAPACITÉ    en    matière    civile. 
V.  Incapables,  &  à  l'article  précédent.]! 

CAPITAINERIES. 

Voyez  Chajfe  ,  Garenne  ,  Se  l^'cjerie. 

i.  On  nomme  capitainerie,  un  canton 
de  terre  plus  ou  moins  étendu,  pour  lequel 
le  Roi  a  prefcric  des  régies  particulières 
relatives  à  la  chaiïe. 

2.  Il  y  a  deux  efpéces  de  capitaineries^ 
fçavoir,  les  capitaineries  des  maifons  roya- 
les ,  Se  les  capitaineries  fimples  ou  ordinai- 
res. Cette  dirtinélion  fe  trouve  fondée  fur 
les  différens  articles  de  l'ordonnance  des 
Eaux  Se  Forêts,  titre  des  Chajfes. 

3.  Les  capitaineries  des  mailbns  royales 
font  celles  qui  font  établies  autour  des  mai- 
fons que  le  Roi  habite  ordinairement,  com- 
me Verfailles,  Fontainebleau  Se  autres,  ou 
qu'il  peut  habiter  quand  il  lui  plaît,  y  ayant 
des  châteaux  qui  ont  été  autrefois  le  féjour 
allez  ordinaire  de  nos  rois,  comme  Com- 
piégne ,  Chambor  ,  Blois ,  Sec. 

4.  On  peut  encore  appeller  capitaineries 
des  maifons  royales  ,  celles  qui  font  fi  voi- 
fines  des  châteaux  Se  palais  occupés  ordinai- 
rement par  nos  rois,  qu'ils  peuvent  com- 
modément y  aller  chaiïer,  fans  quitter  leur 
féjour  ordinaire. 

5.  Dans  les  capitaineries  de  maifons 
royales.  Se  même  une  lieue  au-delà  de  leurs 
limites  ,  les  feigneurs  ne  peuvent  chalTer 
fur  leurs  propres  fiefs ,  fans  la  permilîiondu 
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Roi  ou  du  capitaine.  La  lieue  au-delà  des 
limites  efi:  nommée  lieue  de  rachat ,  &  la 
chafTe  y  eft  aufli  interdite  pour  toutes  for- 
tes de  gibiers  ,  même  aux  feigneurs  hauts- 
jufticiers.  [  Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  titre  30,  article  20.] 

6.  On  ne  peut  dans  les  capitaineries 
royales  ,  ni  faire  de  nouveaux  clos  dans  la 
campagne,  ni  des  ouvertures  aux  anciens  qui 
puiflent  donner  entrée  au  gibier,  [  art.  2 1 . 
V.  {'Exception  à  l'article  22  ;  ]  on  ne  peut 
y  faucher  les  foins  avant  la  Saint  Jean,  &c. 
A^ais  comme  ces  prérogatives  font  fort  oné- 
reufes  aux  peuples,  nos  rois  les  ont  rare- 
ment étendues  aux  capitaineries  fimples  ; 
il  y  a  même  des  capitaineries  de  maifons 
royales,  où  le  Roi  les  a  quelquefois  mo- 
dérées. V.  une  déclaration  de  1687,  pour  la 
capitainerie  de  Fontainebleau,  &  une  autre 
de  1724  pour  celle  de  Hallate. 

7.  Les  capitaines  &  autres  officiers  des 
capitaineries  des  maifons  royales  jouif- 
fent  de  tous  les  privilèges  accordés  aux 
commenfaux  de  la  maifon  du  Roi  ,  ils 
ont  jurifdicHon  pleine  5c  entière  fur  le 
fait  de  chafTe,  tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel, fans  partage  ni  concurrence  avec  les 
maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts.  V.  l'ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts,  titre  a'tfJ  Chajfes, 
art.  32. 

8.  Ces  fortes  d'officiersfont  de  véritables 
eommiffaires  du  Confeil  ;  ils  ont  des  provi- 
fions  du  Roi.  Le  capitaine  prête  ferment 
entre  les  mains  de  Sa  Majefté;  mais  les  au- 
tres officiers  le  prêtent  entre  celles  des 
capitaines,  &  les  provifions  de  ces  derniers 
ne  leur  font  accordées  quefur  lanomination 
du  capitaine;  ils  font  difpenfés  de  fe  faire 
recevoir  à  la  Table  de  Marbre ,  parce  que 
l'appel  de  leurs  jugeraens  fe  relevé  au  Con- 
feil ,  comme  ceux  des  ordonnances  des  in- 
tendans  de  Province  (  V .  Appel  )  fauf  à  être 
renvoyé  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  lorfqu'il 
y  a  une  inftrudion  criminelle  à  faire,  ou 
des  peines  à  prononcer.  Voyez  les  art.  i, 
a  &  4  du  tit.  8  du  règlement  du  28  juin 
1738  ,  pour  les  procédures  du  Confeil ,  & 
l'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts,  titre  des 
Chûjfes  art.  29  Se  fuiv. 

Cependant  ce  qui  vient  d'être  dit  n'a  pas 
lieu  pour  la  capitainerie  de  Vincennes  ; 
farce  ^ue,  par  l'arrêt  rendu  le  18  août 
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IjCt,  pouf  renregiftrement  de  l'édit  dit 
mois  de  juin  précédent,  contenant  fupprei^ 
fion  de  la  capitainerie  de  Livry,  &  union 
de  partie  de  fon  territoire  à  celle  de  Vin- 
cennes, pour  laquelle  l'édit  contient  créa- 
tion d'officiers ,  il  ell  dit;  «  à  la  charge  que 
»  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  offi- 
»  ciers  de  ladite  capitainerie  fera  porté  à  la 
»  Table  de  Marbre,  fauf  l'appel  en  la  Cour, 
»  conformément  aux  loix,  maximes  SiC  ufar 
»  ges  du  royaume  ». 

9.  Les  capitaineries  fimples  fe  fubdivl- 
fent  en  deux  efpéces  II  y  en  a  dont  les  offi- 
ciers font  compris  dans  les  états  annuelle- 
ment envoyés  à  la  Cour  des  Aides,  &  qui 
font  par  conféquent  du  nombre  des  com- 
menfaux de  la  maifon  du  Roi  &  jouiflent 
du  priviUge  de  la  commenfalité  ;  cette  cir- 
conftance  les  fait  nommer  capitaiiuries 
royales.  L'ordonnance  des  Eaux  ùl  Forêts, 
titre  des  chajjes ,  article  33  ,  leur  attribue, 
comme  aux  capitaineries  des  maifons  roya- 
les, la  pleine  jurifdiftion  civile  &  crimi- 
nelle fur  les  faits  des  chalTes  du  territoire, 
à  l'exclufion  des  maîtrifes;  mais  elles  en 
différent,  en  ce  que  leurs  capitaines,  lieu- 
tenans,  procureurs  du  Roi  &  autres  offi- 
ciers, font  obligés  de  fe  faire  recevoir  à  la 
Table  de  Marbre,  où  fe  relèvent  les  appels 
de  leurs  jugemens,  &  que  dans  leur  éten- 
due les  feigneurs  confervent  la  chafTe  fur 
leurs  fiefs,  &  les  propriétaires  la  liberté  de 
l'exploitation  de  leurs  héritages ,  au  moyen 
de  ce  que  l'interdiction  de  la  chafTe  &  les 
fujétions  dans  l'exploitation  ne  font  pro- 
noncées que  dans  les  capitaineries  Aq&  mai- 
fons royales,  par  les  articles  20,  23  &  24 
du  fufdit  titre  de  l'ordonnance  des  Eaux  Se 
Forêts. 

10.  Les  autres  officiers  des  capitaineries 
fimples  n'étant  pas  compris  dans  les  états 
envoyés  à  la  Cour  des  Aides,  ne  jouiflent 
par  conféquent  d'aucuns  des  privilèges  ac- 
cordés aux  commenfaux.  Le  capitaine  n  a 
que  le  fimple  droit  d'informer  de  faits  de 
chafTe  ,  &  de  faire  arrêter  les  contrevenans 
aux  ordonnances,  il  n'a  même  ce  pouvoir 
que  concurremment  avec  les  maîtres  des 
Eaux  Se  Forêts.  Quant  à  l'inftruclion  &  au 
jugement,  ils  appartiennent  en  entier  aux 
maîtrifes,  à  l'exclufion  du  capitaine  îk.  des 
lieutenans  des  chafTes,  qui  ont  néanmoins 
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1«  faculté  d'ulTiftcr  au  jupcmcnt  avec  voix 
délil)ifrntive,  fuivaiu  l'art,  ji.  IbiJ,  Voyez 
la  dc'claration  du  \i  oi!;U)l>rc  itf^ç. 

1 1.  Les  capitaines  8c  les  lieiitennns  de 
ces  c.tf'.'taintries  font  atill'i  obligés  de  fe 
fitirc  recevoir  .\  laTatiic  de  Marbre,  où  rcf- 
fortiilcnt  les  appels  des  jugcmciis  <jue  les 
luattrifcs  peuvent  rendre  flir  leurs  procès- 
verbaux. 

I  î.  Les  propriétaires  d'héritages  fitués 
dans  CCS  capituinerits ,  ne  funt  i  oint  non 
plus  gônés  d.ms  leur  exploitation  ;  &  les 
ifeigncurs  peuvent,  comme  dans  les  capi- 
tjineries  royales  (Impies,  chafler  dans  l'é- 
tendue de  leurs  feigncuries,  A  moins  qu'ils 
n'en  foient  nommément  exclus  par  le  titre 
d'ércàHon  ou  par  un  autre.  La  déclaration 
du  6  feptembre  i  666  ,  pour  la  capitainerie 
de  Monceaux,  ne  fait  aucunes  défenfes  à 
ces  feigneurs  de  chalTer.  Voyez  fur  le  même 
point  de  droit,  la  déclaration  de  1(594, 
qui  diftingue  la  capitainerie  de  Corbeil  en 
deux  parties.  Si.  aux  termes  de  laquelle  la 
partie  qui  s'étend  depuis  Villeneuve  S. 
George  jufqu'.i  C^urcaton,  jouit  en  partie 
des  prérogatives  des  maifons  royales ,  à  cau- 
fe  de  fa  proximité  de  la  ville  (  comme  on  le 
voit  par  l'édit  de  1(^38,)  enforte  que  les 
feigneurs  n'ont  pas  droit  de  chailer  fur 
leurs  propres  fiefs;  au  lieu  que  la  partie 
qui  s'étend  depuis  Villeneuve  S.  George 
jufqu'à.  Melun ,  ne  jouit  d'aucunes  de  ces 
prérogatives,  &  que  les  feigneurs  ont  droit 
d'y  clialTer  fur  leurs  propres  terres. 

13.  Il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  rendu 
au  Confeil  des  dépêches,  le  i  3  avril  1 71(5, 
entre  le  comte  d'Evreux,  capitaine  de  Mon- 
ceaux, &  l'évêque  de  Meaux,  que  la  capi- 
tainerie de  Monceaux  n'auroit  pas  la  lieue 
de  rachat  qu'ont  les  capitaineries  des  mai- 
fons royales. 

1 4.  Une  déclaration  du  1 9  oélobre  1 6<)<)i 
rcgiftrée  au  Parlement  le  28  novembre  fui- 
vant,  a  ordonné  que  Les  ordonnances  &  rd- 
glemeiis  concernant  les  capitaineries  des 
chajfes  de  la  varcnne  du  Louvre,  bois  de 
Boulogne ,r^incennes ,  S.  Germain-en-Laye, 
JLivry  ,  Fontainebleau ,  Monceaux  ,  Compiè- 
gne,  Chambor,  Blois ,  Hallate ,  Corbeil  6" 
L-imours ,  feront  exécutes  en  ce  qui  concerne 
chacune  de  as  capitaineries,  qui  font  confir- 
mées par  cette  loi,  en  tant  que  bcfoin  ,  6*  Us 

Tome  I. 


CAP 


377 


officiers  iTicelltt  dans  les  pouvoirs ,  privild- 
ges  ij  iurifiiilions  à  eux  attribuas ,  /ans 
prétendre  pour  ce ,  tien  innover  en  leur  éten- 
due nijurijdsilton. 

I  5.  La  même  déclaration  a  éteint  &  fup- 
primé  pludcurs  autres  c.ipiraineries  ,  au 
nombre  de  pris  de  quatre-vingt ,  &  nfait 
défenfes  aux  capitaines  ,  lieiitenans ,  gardes 
&  autres  officiers ,  de  s'ingérer  par  la  fuita 
dans  l'exercice  &  foncliont  de  leurs  préten~ 
dues  charges ,  d'en  prendre  la  (jualité,  i/  aux 
Ojffîciers  des  Tables  de  Alarbre  ,  Eaux  is  Fo~ 
rets,  &  à  tous  autns ,  de  reconnoitre  d'au- 
tres capitaines  des  chalTes  que  ceux  réfcrvé* 
par  cette  déclaration. 

I  6.  Enfin  elle  a  fait  défenfes  à  tous  les 
gouverneurs  des  provinces  ,  &  gouverneurs 
particuliers  des  villes  ij  plaus  du  royaume  , 
de  prendre  lu  qualité  de  capitaines  des  chaj- 
fes ,  ni  de  s'ingérer ,  fous  prétexte  de  l'auto- 
rité que  leur  donne  leur  charge  ,  de  défendre 
la  chajfe  dans  tout  ou  partie  de  l'étendue  dt 
leurs  pouvoirs  fi'  gouvernemens ,  ni  donner 
aucune  commijfion  de  capitaines  ,  lieutenans 
ou  gardes  des  chajfes  ,  fans  néanmoins  pré- 
jnatcier  aux  permijfions  que  nous  avons  ci- 
devant  données  f  i/  que  nous  pourrons  ci- 
après  accorder  à  certains  gouverneurs  de 
jaire  conjerver  la  chajfe  pour  leur  plaifir , 
dajis  rétendue  &  dans  les  bornes  qui  leur 
ont  été  ou  qui  leur  front  défgnées  par  nos 
brevets  ,  que  nous  avons  d'es-à-prefent  décla- 
rés nuls  ,  au  cas  que  l'étendue  fi*  les  bornes 
ne  foient  pas  comprifes.  Lefqitels  gouverneurs 
ne  pourront commettre  aucun  ca- 
pitaine ,  lieutenans  ou  autres  officiers 

mais  feulement  fe  fervir  de  gardes  pour  y 
conferver  la  chajfe ,  ni  pareillement  obliger 
les  propriétaires  des  terres  quife  trouveront 
dans  l'étendue défgnée ,  à  d'autres  de- 
voirs &  fujétion ,  que  celle  de  s'abfienir  ds 
la  chajfe. 

ij.  Les  terres,  qui  par  des  arrangemens 
poftérieurs  à  l'établilTement  des  capitaine- 
ries en  font  diftraites  pour  n'être  comprifes 
en  aucune  autre  capitainerie ,  rentrent  dans 
le  droit  commun,  relativement  aux  droitl 
de  chalTe;  ainfi,  dans  ces  terres,  le  droit  de 
chaiTe  retourne  aux  feigneurs  de  fiefs  & 
aux  feigneurs  hauts-juAiciers  ,  de  la  ma- 
nière qu'il  fe  pratique  dans  le  furpius  du 
royaume.  V.  l'article  premier  de  l'édit  du 
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mois  de  novembre  17^9,  portant  fuppref- 
fion  de  la  capitainerie  de  Blois ,  &  l'art.  5 
de  l'édit  du  mois  de  juin  1761,  pour  la 
capitainerie  de  Vincennes. 

[  C  x^  P  I  T  A  L. 

t.  On  appelle  ainfi  le  fonds  &  le  fort 
principal  d'une  rente  qui  engendre  &  pro- 
duit des  intérêts. 

2.  Les  arrérages  doivent  être  payés  avant 
de  rien  imputer  fur  le  capital.  Voyez  ylrre- 
rages  8c  Intérêts.^ 

CAPITATION. 

V.  EccU/iajli(iues  ,  n°.  i(5,  Rôle  Se  Taille. 

I.  On  nomme  capitation ,  un  tribut  an- 
nuel que  chaque  habitant  doit  au  Roi.  Ce 
nom  vient  de  caput;  &  en  effet  ce  tribut  eft 
tout-à-fait  perfonnel. 

1.  Il  ne  s'agit  en  cet  article  que  de  la  ca- 
pitation ordinaire  ;  Louis  XV  a  ordonné 
en  1722,  qu'il  en  feroit  impofé  une  ex- 
traordinaire fur  ceu;:  qui  avoient  fait  des 
fortunes  confidérables  par  le  commerce  du 
papier,  qu'on  nomme  agiot.  Sur  cela  voyez 
les  arrêts  du  Confeil  àes  29  juillet  ,15,17 
feptembre,  3  odobre  &  premier  décembre 
1722. 

3.  Louis  XIV  eft  celui  de  nos  rois  fous 
lequel  la  levée  de  la  capitation  a  été  ordon- 
née. La  déclaration  du  18  janvier  iiîpy , 
par  laquelle  cette  impofition  a  été  établie  , 

_  porte  qu'elle  fera  payée  par/<r«  ou  famille 
d'année  en  année  (  conformément  au  tarif 
qui  y  eft  attaché  )  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ,  qui  fubfiftoit  alors  ;  &  en  effet , 
lorfque  la  paix  alloit  fe  publier,  la  fup- 
preflion  de  la  capitation  fut  ordonnée  par 
arrêt  du  Confeil  du  17  décembre  K597, 
pour  avoir  lieu  après  le  premier  quartier  de 
l'année  1698,  acquitté. 

'  4.  La  guerre  pour  la  fucceffion  au  trône 
d'Efpagne  s'étant  allumée  au  commence- 
ment du  préfent  fiécle  ,  les  fecours  qu'elle 
exigea,  occafionnerent  le  rétabli llement  de 
la  capitation  ,i:'i,\x\  h.\on  lieu  feulement  pen- 
dant la  durée  de  cette  guerre.  Ce  font  les. 
termes  de  la  déclaration  du  12  mars  1701  , 
regiftrée  au  Parlement  le  17  du  même 
mois;  mais  les  befoins  ce  l'état  n'ayant  pas 
permis  de  la  fiipprimer  à  la  paix  d'Utrecht , 
la  continuation  en  fut  ordonnée  par  une 


CAP 

déclaration  du  9  juillet  171 5,  regiftrée  le 
18  ,  pour  être  levée  en  la  forme  établie  par 
la  déclaration  de  1701. 

5.  Deséditsdes  mois  de  feptembre  1708, 
&:  mai  1709,  avoient  facilité  diverfe.s  per- 
fonnes  à  s'exempter  du  payement  de  la  ca- 
pitation, en  les  admettant  à  la  racheter; 
mais  la  déclaration  du  9  juillet  171 5,  or- 
donna que ,  nonobftant  ce  rachat,  ceux  qui- 
avoient  racheté,  feroieni  auffi  pour  l'avenir 
employés  dans  les  rôles ,  &  fu jets  à  la  payer, 
comme  ils  y  étoient  avant  le  rachat. 

6.  Le  clergé,  les  eccléfiaftiques féculiers 
&  réguliers,  les  miniftres  des  princes  étran- 
gers, les  perfonnes  de  leur  fuite,  les  fem- 
mes communes  en  biens,  les  enfans  qui  ont 
père  &  mère  vivans,  avec  lefquels  ils  de- 
meurent, &  les  foldats  Suiffes,  font  les  feuls 
qui  foient  exempts  de  payer  la  capitation  ; 
tous  les  autres  ordres  de  l'état,  les  princes, 
le  chancelier,  le  garde  des  fceaux,  les  ma- 
réchaux de  France,  les  ducs  Se  pairs,  les 
grands  officiers  de  la  couronne,  les  cheva- 
liers des  ordres  du  Roi  ,  -les  nobles ,  les 
militaires,  les  officiers  de  judicature  &  de 
finance,  les  fermiers  généraux,  fous-fer- 
miers &  traitans,  les  marchands,  artifa'ns  , 
commis,  foldats,  en  un  mot  les  citoyens 
des  deux  fexes  qui  ne  font,  ni  eccléfiafti- 
ques, ni  religieux,  ni  religieufes,  doivent 
la  capitation,  quand  ils  font  domiciliés,  ou 
qu'ils  ont  ce  qu'on  appelle  droit  acquis , 
fuffent  ils  même  mineurs. 

7.  A  l'égard  des  eccléfiaftiques  féculiers 
&:  réguliers,  cela  doit  s'entendre  des  ecclé- 
fiaftiques des  diocèfes  qui  font  partie  du 
Clergé  de  France;  le  Clergé  de  Strasbourg 
eft  abonné  pour  le  doublement  de  la  capi- 
tation qui  fe  levé  en  exécution  de  l'édit  du 
mois  de  février  1760,  &  de  la  déclaration 
du  16  juin  1761  ;  &  il  a  été  ordonné,  par 
arrêt  du  Confeil  du  13  juin  1761,  qu'en 
payant  pendant  huit  ans  ,  à  compter  du 
premier  janvier  1762,  15000  liv.  par  cha- 
cun an,  &:  les  deux  fols  pour  livre,  ledit 
Clergé  demeureroit  déchargé  de  l'exécu- 
tion defdits  édit  &  déclaration.  V.  un  autre 
arrêt  du  Confeil  du  31  mars  1763,,  pour 
l'abonnement  du  doublement  de  la  capita- 
tion du  Clergé  de  la  haute- Alface. 

8.  Dans  les  pay.s  où  la  taille  eft  perfon- 
nelle,  la  capitation  qu'une  même  commu- 
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nauté,  paroifTe  oii  collecte  iloit  payfr,  fe 
repartit  entre  les  coiunluiablts  au  maïc  la 
livre  lie  la  t<iille;  5c  .i  compter  Je  l'année 
I7rtï,  la  répartition  a  dû  s'en  faire  (iir  les 
nu'ines  rnles  que  la  taille,  con|ointemcnt 
avec  les  autres  impolltions  accelloircs. 

ç.  Il  ell  ordonm.',  par  un  arrêt  du  Con- 
seil ilu  I  y  avril  t/oi,  ijne  ceux  qui  font 
CiTij.loyés  ilaiw  les  rôles  de  c>tpttattoit ,  fe- 
ront contraints  de  la  payer  comme  pour  les 
propres  deniers  Je  Sa  ALijeJlc.  Voyez  l'arti- 
cle premier  de  la  déclaration  du  i  3  avril 
1701. 

I  o.  Lejnf  me  article  porte,  que  les  cori' 
tejlations  &  procès ,  tant  au  civil  qu^au  cri- 
minel ,  concernant  les  impo/itions  comprifes 
auxdns  rôles  ,  feront  portes  ,  injlruits  &  ju- 
ges   en  première  injiance  aux  e'ieclions  , 

&  par  appel  es  Cour  des  Aides  ,  fans  néan- 
moins que  lefdites  Cours  puiffent  connaître 
des  demandes  en  decfiarçe  &  modération  de 
la  capitMion  fjonde'es  Ji/r  des  pertes  de  ré- 
coltes,  incendies  ou  autres  événemens  qui 
auraient  opéré  de  la  dimiiuition  dans  les  Ja- 
ciiltés  des  contribuables.  L'arrêt  d'enregif- 
trement  de  cette  déclaration  porte  ,  à  la 
charge  que  les  modérations  &  décharges  de 
capitation  pour  lefquelles  il  ejl  permis  de  fe 
pourvoir  ailleurs  qu'en  la  Cour ,  ne  pourront 
en  aucun  cas  être  réimpajées  fur  les  autres 
contribuables. 

II.  A  l'égard  de  la  capitation  des  gen- 
tilshommes &  nobles  non  demeurans  à  Pa- 
ris, rimpofition  &  la  répartition  s'en  font 
par  les  intendans  des  provinces ,  lefquels 
jugent  communément  &  fans  frais,  les  op- 
pofitions  qui  font  formées  aux  rôles  par  eux 
ai-rêtés.  Voyez  l'article  z/  de  la  déclara- 
tion du  12  mars  1 701,  &  ce  que  je  dis  à 
l'article  Rôle. 

I  ï.  A  Paris,  c'efl:  M.  le  Lieutenant  gé- 
néral de  police  qui  répartit  fur  les  commu- 
nautés de  marchands  ,  négocians  ^  arti- 
fans,  la  capitation  qu'elles  doivent  payer. 
Les  gardes ,  fyndics  &  jurés  de  chaque 
communauté  répartiilent  enfuite  fur  les 
membres  de  chacune  d'elles  ,  ce  que  le 
corps  entier  doit  payer;  &  le  même  magiA 
trat  juge,  comme  commilTaire  du  Confeil, 
les  conteftations  qui  s'élèvent ,  &  même  les 
contraventions  &  prévarications  commifes 
dans  ces  dernières  répartitions. 
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I  5.  Hiver»  régicmrni,  U  finguliércnicne 
l'article  i  x  de  l'iirrêt  du  Confeil  du  6  dé- 
cembre 17^5  ,  défendent  aux  gardes,  pré- 
vôts, f\ndK.s  &  lurés  de»  communautés, 
chargés  de  la  confection  des  rôle»  de  la  ca- 
pitation,  de  s'iinpofer  auxditj  rôlci  dan« 
les  années  de  leurs  charges,  i  dcj  fommea 
inférieures  à  celles  qu'ils  payoient  l'année 
précédente,  i  peine  du  triple,  âcc. 

14.  A  l'ég.ird  des  gentilshommes  8<  dct 
nobles  domiciliés  .i  Paris,  qui  ne  font  re- 
vêtus d'aucun  oliicc,  8c  ne  tiennent  .1  au- 
cun corps  d'officiers  ,  de  marchands  &  arti- 
fans ,  &  même  des  domelliques ,  c'ell  M.  le 
Prévôt  des  marchands  qui  taxe  ce  qu'ils 
doivent  (upporter,  U  qui  juge  en  première 
initance  fur  des  placets,  â:  fans  frais,  les 
plaintes  &  oppofitions  formées  contre  le# 
rôles  par  lui  arrêtéS. 

I  j.  11  n'y  a  point  d'inégalité  dans  la  ré- 
partition de  la  capitation  que  doivent  les 
ofRciers  du  même  corps,  &  qui  font  pour- 
vus d'ofTices  femblables.  Ainfi  un  confeil- 
1er  paye  la  même  fomme  que  fon  confrère  ; 
&  il  en  eft  de  même  (  à  Paris)  des  procu- 
reurs au  Parlement,  grand- Confeil,  à  la 
Chambre  des  Comptes,  au  Chàtelet,  des 
notaires  &  autres  officiers  qui  ont  même 
office,  égalité  &  concurrence  de  fondions. 

\6.  Comme  il  peut  arriver  qu'une  même 
perfonne  foit  pourvue  de  dilférens  offices 
compatibles,  ou  avec  lettres  de  compati- 
bilité, ou  qu'elle  foir  membre  de  plufieur» 
corps ,  &  par  conféquent  impofée  à  la  ca- 
pitation fur  plufieurs  rôles ,  la  déclaration 
du  I  2  mars  1701  a  voulu  que  ceux  qui  fe 
trouveroient  dans  le  cas,  ne  fulTent  tenus 
de  payer  que  la  plus  forte  de  plufieurs  taxes 
pour  lefquelles  ils  font  compris  dans  diffé- 
rens  rôles. 

17.  Les  fils  de  famille,  mariés  ou  pour- 
vus de  charges,  doivent  être  impofés  à  la 
capitation ,  lors  même  qu'ils  demeurent 
dans  la  maifon  de  leurs  père  Se  mère.  Ibid, 
article  24. 

18.  L'article  25  veut  que  les  femmes  fé- 
parées,  foit  de  corps,  foie  feulement  de 
biens,  par  juflice  ou  volontairement,  foient 
taxées  à  une  capitation  particulière. 

ip.  Les  commis,  ouvriers  &  domefti- 
ques  des  deux  fexes,  doivent  être  taxés 
perlonnçllement  à  ia.  capitation  ,  inJépen- 
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damment  de  celles  pour  laquelle  leurs  rtiaî- 
tres  font  impofés;  Se  leurs  maîtres  peuvent 
même  être  contraints  de  payer  les  taxes  de 
leurs  commis,  clercs,  valets,  fervantes, 
Sec.  comme  leur  propre  taxe.  Mais  des  ar- 
rêts du  Confeil  des  4  juin  i^<)$ ,  Se  7  fé- 
vrier 1701,  autorifent  en  ce  cas  les  maîtres 
à  retenir  fur  les  appointemens,  gages  de 
commis ,  domeftiques  ,  &c.  ce  qu'ils  ont 
Jjayé  à  leur  décharge. 

20.  La  feule  capitatlon  fe  payoit  origi- 
nairement fans  accèiïbire  :  mais  un  arrêt 
•du  Confeil  du  3  mars  1705  ,  a  ordonné  que 
ceux  qui  y  feroient  impofés ,  payeroient  en 
fus  les  deux  fols  pour  livre  de  leur  taxe  ; 
&  par  un  autre  arrêt  du  Confeil  du  18  dé- 
cembre 1747,  il  a  été  ordonné  qu'au  lieu 
de  deux  fols  pour  livre,  il  en  feroit  payé 
quatre  pendant  dix  ans,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1 748  ;  la  levée  des  quatre  fols 
pour  livre  a  depuis  été  prorogée  pour  dix 
années,  par  arrêt  du  Confeil  du  27  feptem- 
bre  1757,  &  par  l'édit  du  mois  de  février 
I7<îo. 

21.  Divers  arrêts  du  Confeil,  &  fingu- 
liérement  ceux  des  15  décembre  1722  ,  19 
avril  1723  ,  &  15  janvier  1726,  ont  ordon- 
ré  qu'a  l'avenir  les  payeurs  des  rentes  fur 
l'hôtel-de- ville  de  Paris  ne  pourroient  faire 
aucun  payement,  qu'il  ne  leur  ait  été  préa- 
lablement fourni  par  les  parties  prenantes  , 
un  duplicata  de  la  quittance  de  leur  capi- 
tation  &c  de  celle  de  leurs  domeiliques,  des 
fix  derniers  mois  qui  précédent  le  paye- 
ment j&:  ces  duplicata  doivent  être  délivrés 
gratuitement  par  les  prépofés  au  recouvre- 
ment de  la  capitation ,  mais  voyez  l'arrêté 
du  Parlement  du  I  5  mars  1 76 1. 

»2.  [Remarquez  aufl]  que  les  rentes  via- 
gères, &  celles  dites  tontines,  fe  payent  à 
l'hôtel  de-ville,  fans  que  l'on  foit  obligé 
de  rapporter  un  duplicata  de  la  quittance 
de  capitation;  un  arrêt  du  Confeil  d'état 
du  Roi,  du  premier  février  1769 ,  avoit,  il 
eft  vrai,  ordonné  que  les  payeurs  des  ren- 
tes fur  la  ville,  ne  pourroient  payer  ces 
fortes  de  rentes  viagères  que  fur  la  repré- 
fentation  du  duplicata  de  la  quittance  de 
capitation;  il  en  étoit  de  même  aux  termes 
de  cet  arrêt,  à  l'égard  des  payeurs  des  con- 
trats fur  les  états  de  Languedoc,  &c.  des 
rentes  fur  le  domain£  de  la  ville,  des  ac- 
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tions  de  la  compagnie  des  Indes,  des  fer- 
mes Se  autres  effets  royaux;  mais  un  autre 
arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  24  du 
même  mois,  a  remis  les  cbofes  au  même 
état  où  elles  étoient  auparavant.] 

23.  Les  différons  régîemens  faits  pour  le 
recouvrement  de  la  capitation  dans  la  ville 
&  les  fauxbourgs  de  Paris  affujettifTent  les 
propriétaires,  les  principaux4ocataires,fu- 
périeurs  Se  fupérieures  des  communautés 
féculieres  8e  régulières,  principaux  ou  pro- 
vifeurs  de  collège,  maîtres  d'académies, 
maîtres  ou  maîtrefles  de  penfion,  hôtels, 
chambres  garnies  oU  auberges,. ceux  qui 
ont  des  enfans  mineurs  en  leur  puilTance ,.' 
qui  ont  des  biens  acquis  par  le  décès  de 
leurs  père  ou  mère ,  chefs  de  bureaux, ma- 
nufactures ,  Sec.  de  fournir  des  déclarations 
lignées  Se  certifiées,  contenant  les  noms-, 
furnoms  Se  qualités  des  perfonnes  qui  habi- 
tent leurs  maifons  ou  qui  font  à  leur  char- 
ge, à  leur  fervice  ou  par  eux  employées,  a 
peine  d'être  condamnés  au  quadruple  des 
fommes  auxquelles  chaque  particulier  non 
déclaré  auroit  été  taxé,  xc.  Voyez  les  ar- 
ticles I  3  &  14  de  l'arrêt  dirConfeil  du  i  J 
décembre  17 18. 

24.  Les  propriétaires  Se  principaux  loca- 
taires des  maifons  qui  en  laiflent  fortir  des 
partituliers  redevables  de  capitation  ,  fans 
avoir  averti  les  prépofés  au  recouvrement 
de  cette  impofition  ,  font  garans  ,  Se  peu- 
vent être  contraints  de  payer  la  capitation 
due  par  lefdits  particuliers  pour  les  années 
qu'ils  ont  occupé  leurs  maifons,  &  même 
pour  celle  entière  dans  laquelle  ils  ont  chan- 
gé de  domicile,  faufleur  recours  contre  les 
redevables  qu'ils  peuvent  pou rfuivre,  com- 
me l'auroient  pu  faire  lefdits  prépofés. 
Ceft  la  difpofition  des  arrêts  Se  régîemens 
du  Confeil,  des  7  février  16^6,  21  juin 
1701  ,  9  juin  ,  24  décembre  1711 ,  &  ij 
décembre  1718.^ 

25.  Mais ,  aux  termes  d'un  autre  arrêt  dit 
Confeil  du  8  avril  1727,  les  propriétaires 
&  principaux  locataires  font  déchargés  de 
cette  garantie  ,  en  donnant  aux  receveurs 
Se  prépofés  au  recouvrement  de  la  capita- 
tion ,  avis  du  déménagement  un  mois  avant 
qu'il  foit  effectué  ,  Se  les  receveurs  font  te- 
nus de  donner  de  cet  avis  une  reconnoilfaxi.- 
ce  par  écrit. 
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ifi.  L'article  premier  de  l'éJit  du  moi» 
de  février  i  -ôo ,  rcj^iltré  le  ^  mars  fiiivant , 
c|ui  a  ét.il>li  un  troifiémc  vingtième  8c  Ici 
deux  fols  pour  livre,  a  ordonné  4ue  tous  les 
Jiijets  ,  autres  que  les  tmlUbUs  ,  dont  Li  ca- 
pitation  s'iinyoje  au  marc  lu  livre  ,  fcroutu 
tenus  lie  payer  le  double  de  leur  capitation 
avec  les  4jols  pour  livre  d'icelle. 

Comme  auffi  que  tous  les  ojficiers  des  gran- 
des ^'petites  Chancelleries,  enJiinbU  les  ban- 
quiers iy  tous  particuliers  ,  jermurs  ou  rc- 
gijfeurs  de  nos  droits  ,  pourvus  de  charges  , 
emplois  &  commijftons  de  finance  ,  ou  au- 
tres places  emportant  maniement  de  deniers 
royaux  ou  publics  ,  même  ceux  qui  ,  après 
avoir  exerce  ces  places  fi*  emplois  pendant 
dix  ans  ,  fe  font  retirés  ,  payeraient ,  outre 
le  premier  doublement  ci-dejfus  ,  un  fécond 
doublement  de  leur  première  cote  ,  enfemble 
les  4  fols  pour  livre ,  le  tout  pendant  L'année 
lySo. 

27.  L'article  »  du  mûme  édit  a  ordonné 
que  les  mornes  impoiltions  auroient  lieu 
pendant  l'année  I7(5i  ,  à  l'exception  des 
parties  comprifes  au  rôle  d'indullrie. 

CAPFTOULS. 

1.  C'eft  le  nom  que  l'on  donne  aux  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Touloufe. 

1 .  Les  capitouls  de  Touloufe  acquièrent , 
par  cette  dignité ,  la  nobleffe  pour  eux  5c 
leurs  defcendans.  On  ne  connoit  aucune 
concefllon  de  cette  prérogative  ;  elle  a  tou- 
jours été  attachée  au  chaperon  ;  nos  rcis 
l'ont  toujours  confirmée  à  leur  avènement 
à  la  couronne  :  Louis  XV  la  leur  a  aul2 
confirmée  par  des  lettres-patentes  du  mois 
de  feptembre  1717,  regillrées  au  Parlement 
de  Touloufe  le  4  décembre  fuivant.  Voyez 
un  arrêt  du  Confeil  du  17  juillet  précé- 
dent. 

3.  Les  mêmes  lettres  confirment  aux  ca- 
pitouls de  Touloufe,  la  garde  8c  le  gou- 
vernement de  leur  ville  ,  fous  l'obéiiïance 
du  Roi ,  le  commandement  fur  les  foldats 
de  la  famille  du  Guet ,  &  autres  qui ,  fui- 
vant les  occurrences ,  font  commis  à  la'garde 
des  armes  &  des  munitions  de  guerre  qui 
font  dans  l'arfenal  établi  dans  la  maifon- 
de-ville. 

4.  Les  capitouls  ont  le  commandement  , 
&  font  conlidérés  comme  chefs  des  aobies 
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,dc  leur  ville  ;  ils  reçoivent  le»  aveux  &  dé- 
nombrcmcns  des  ficft  polTédés  pit  les  liabi- 
tans. 

5.  La  jurifdiflion  civile  ,  criminelle  Se 
de  police  ,  même  la  connoilTancc  de»  cas 
royaux  dans  la  ville  Se  gardiage  *de  Tou- 
loufe app.irtient  aux  capitouls  en  première 
inlUnce,  à  la  charge  de  l'appel  au  Parle- 
ment de  la  même  ville.  Ils  ont  encore  été 
maintenus  d^ns  ce  droit  ,  Se  dans  pluficurâ 
autres  prérogatives  80  privilèges ,  par  les 
lettres-patentes  de  1717  :  on  peut  à  ce  fu- 
iet  confulter  le  feiziéme  article  préfcnté  ait 
lloi  régnant  à  fon  avènement  à  la  couron- 
ne ,  &  les  réponfes  de  Sa  Majefté  ,  qui  leur 
a  accordé  prcfque  toutes- leurs  demandes , 
fur  lefquellcs  les  lettres  en  qucdion  ont 
été  expédiées.  Voyez  Aubaine  8c  Francs- 
Fiefs. 

6.  L'art.  71  de  la  déclaration  du  îo  jan- 
vier 1735  ,  donnée  pour  fixer  la  compéten- 
ce des  tribunaux  du  Latguedoc  ,  porte  : 
«  N'entendons  rien  innover  à  la  jurifdic- 
5>  tion  que  les  capitouls  de  notre  ville  de 
3'  Touloufe  8c  notre  Cour  de  Parlement 
5>  font  en  poffeffion  d'exercer  dans  toutes 
»  les  matières  qui  concernent  les  tailles , 
»  les  octrois  ,  fubventions,  8c  autres  impo- 
5)  filions  qui  fe  lèvent  dans  ladite  ville  & 
»  gardiage  d'icelle  :  Voulons  que  toutes 
M  les  conteftations  qui  pourront  naître  à  ce 
3>  fujet ,  continuent  d'être  portées  en  pre- 
»  miere  inftance  devant  les  juges  capitouls, 
M  &  par  appel  en  notre  Cour  de  Parlement, 
»  fans  que  fous  ce  prétexte  ,  &c  ». 

C  APIT  UL  AIRES. 

1 .  On  nomme  ainfi  les  ordonnances  &  les 
loix,  tant  eccléfiaftiques  que  civiles,  faites 
par  Charlemagne,  Louis-le-Débonnaire 
&  Charles-le-Chauve ,  parce  qu'elles  ont 
été  faites  dans  les  états  généraux  ,  &  dans 
les  alTemblées  de  la  nation.  [  Tels  font 
(difoit  Charles-le-Chauve)  /^J  capitulaires 
de  notre  père,  que  les  François  ont  jugé  à 
propos  de  reconnaître  pour  loi,  &  que  nos  fi- 
dèles ont  refolu  ,  dans  une  af'embiée  généra- 
le ,  d'objerver  en  tout  temps.  } 

2.  Balufe  a  ralTemblé  ces  loix ,  &  en  a 
donné  une  édition  très-précieufe  en  i6yj  y 
dans  laquelle  on  trouve  auûî  les  formules 
deMarculphej&Ç( 
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3.  [  M.  l'abbé  Fleiiry  donne  le  nom  de  ca- 
puulaires  d'interrogo-tions  ,  à  deux  mémoi- 
res qui  contiennent  des  queftions  propo- 
fiées  par  Charlemagne  aux  évêques ,  aux  ab- 
bés &  aux  comtes  de  fon  royaume  en  8 1 1  •  ] 

CAPTURE. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  la  prife  d'un 
débiteur  ou  d'un  criminel  par  des  archers  , 
pour  le  conftituer  prifonnier.  Voyez  Pri- 

Jhn;  voyez  aufli  les  aéles  de  notoriété  du 
Châtelet ,  &  mes  notes  fur  ces  aftes. 

2.  Les  commis  des  fermes  peuvent  aufli 
faire  certaines  captures.  Voyez  Exploit. 

CAPUCINS. 

Voyez  Contrebatide  ,  Malte  ,  Rébellion  , 
&  Religieux. 

1.  Les  capucins  font  des  religieux  d'une 
inftitution  très-moderne  ,  qui  font  profef- 
fion  de  l'étroite  obfervance  de  la  régie  des 
frères  mineurs  d&faint  François,  Il  leur  eft 
permis  de  mendier  ,  &  ils  ne  peuvent  rien 
pofTéder  qui  foit.afFermé. 

2.  C'eft  fous  le  régne  de  Charles  IX 
qu'ils  fe  font  introduits  en  France ,  [  du 
confentement  de  Grégoire  XIII.  ]  Leur 
premier  établiflement  dans  le  royaume  fut 
à  Meudon ,  félon  quelques-uns  ;  8c  à  Paris, 
rue  S.  Honoré ,  félon  d'autres. 

3.  Henri  III  leur  accorda  au  mois  de 
juillet  1 575 ,  la  faculté  d'accepter  les  héri- 
tages qui  leur  feroient  donnés  pour  conf- 
truire  des  églifes  &  monafteres  ,  8c  les  au- 
tres privilèges  accordés  à  l'ordre  de  faint 
François. 

4.  Henri  IV,  Louis  XIII  &  Louis  XIV, 
leur  ont  confirmé  ces  privilèges  par  lettres- 
patentes  du  19  oftobre  i5oo  ,  du  mois  de 
mai  1619  ,  &  de  juillet  1653  ;  ils  leur  ont 
même  accordé  l'exemption  de  toutes  impo- 
fitions ,  permiffions  de  quêter ,  tant  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes. 

5.  Des  lettres-patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 1662  ,  leur  ayant  depuis  permis  de 

■s'établir  dans  divers  endroits  du  royaume, 
leurs  établiffemens  fe  font  multipliés  au 
point  qu'ils  en  ont  aéluellement  dans  pref- 
que  toutes  les  grandes  &  petites  villes. 

6.  Les  capucins  fe  trouvoient  compris 
dans  la  révocation  portée  par  l'édit  du  mois 
de  décembre  1666,  des  permiffions  accor- 
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dées  aux  différens  ordres  de  s'établir  en 
France  ;  &  leurs  nouveaux  établilTemens 
fembloient  même  courir  des  rifques  de  fup- 
preffion ,  au  moyen  de  ce  que  l'édit  de  1 666 
ordonnoit  la  repréfentation  aux  juges  ordi- 
naires, des  titres  en  conféquence  dcfquels 
ces  établilTemens  auroient  été  faits.  Mais  , 
par  un  arrêt  du  Confeil  du  23  feptembre 
i5(58  ,  Louis  XIV  a  déclaré  n'avoir  enten- 
du comprendre  les  capucins  dans  l'édit  de 
1 666 ,  8c  les  a  difpenfés  de  repréfenter  d'au- 
tre titre  pour  leur  établiffement ,  que  les 
lettres-patentes  de  1 662 ,  à  la  charge  néan- 
moins par  eux  d'obferver  le  fufdit  édit  de 
1 5(5(5,  pour  les  établiffemens  qu'ils  vou- 
droient  faire  dans  la  fuite. 

7.  Les  privilèges  accordés  aux  capucins 
du  royaume  ,  leur  ont  été  confirmés  par 
lettres-patentes  du  mois  de  juillet  1716  , 
regiftrées  dans  toutes  les  Cours. 

8.  On  juge  les  capucins  capables  de  re- 
cevoir des  legs  modiques  en  deniers  ,  une 
fois  payés  ,  à  titre  d'aumône  ;  mais  ils  font 
incapables  par  état  de  pofTéder  des  rentes  ; 
ils  n'ont  d'ailleurs  aucunes  lettres-paten- 
tes qui  le  leur  permetteijt.  C'eft  pourquoi, 
par  arrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix,  en  la 
grand'Chambre ,  le  20  mai  1732,  le  legs 
de  100  liv.  de  rente ,  qui  avoit  été  fait  aux 
capucins  de  Jonquieres,  a  été  déclaré  nul. 

9.  Ricard  rapporte  un  arrêt  du  10  jan- 
vier 1545,  qui  a  jugé  valable  un  legs  de 
3000  liv.  fait  à  des  capucins  ,  pour  acqué- 
rir une  maifon  deftinée  à  l'augmentation 
de  leur  couvent. 

10.  Soëfve  en  rapporte  deux  autres ,  qui 
ont  auffi  confirmé  des  legs  en  deniers  faits  à 
des  capucins  ;  ils  font  des  22  juillet  1643  ^ 
18  mars  1(555. 

11.  On  trouve  dans  les  preuves  des  li- 
bertés de  l'églife  gallicane  ,  que  ,  le  6  mai 
1599  ,  deux  capucins  ayant  refufé  de  com- 
paroître  au  Parlement,  fous  prétexte  qu'il 
ne  leur  étoit  pas  poffible  de  reconnoître  des 
juges  féculiers,  la  Cour  ordonna  que  l'écrit 
figné  des  deux  capucins  ,  ferait  lacéré ,  8c 
que  l^arrêt  feroit  lu  au  couvent ,  en  pré- 
fence  de  tous  les  religieux. 

CARCAN. 
V.  Poteau. 

I.  On  nomme  carcan  ,  un  genre  de  fup- 
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ttlee  qui  note  d'infamie  ,  &  qu'on  fait  fu- 
ir i  quelques  criminel"!  ,  parncuii^rimcnt 
aux  banqueroutiers  ,  en  les  ••  attachant  par 
»'  le  ct)u  ,  avec  un  anneau  de  fer  ,  à  un  po- 
»i  tcau  planté  fur  une  place  ,  afin  qu  ils 
»  loicnt  expofés  .»  la  rifée  publique  ». 

2.  Le  nom  de  cuircan  fe  donne  auflTi  A 
l'inrtrunientqui  fert  .i  la  peine  dont  je  viens 
de  parler. 

3.  L'auteur  de  la  prati  pie  de»  terriers 
cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  il 
août  1^:84 ,  par  lequel  il  a  ,  dit-il  ,  été  or- 
donné qu'un  carcan  attaché  .1  un  arbre  étant 
dans  un  cimetière ,  feroit  ôté 

4.  Les  feuls  feipneurs  hauts- jufticiers 
peuvent  avoir  un  carcuii  à  leurs  armes  , 
dans  la  place  la  plus  confidérable  de  leur 
jurtice  :  ni  les  bas  ni  les  moyens  jufticiers 
n'ont  ce  droit -là  ,  parce  que  leurs  ofil- 
ciers  ne  peuvent  condamner  à  la  peine  du 
carcan.  Voyez  dans  le  code  de  Louis  XV , 
tome  10,  un  arrêt  du  6  août  1738,  qui 
ordonne  .1  ladite  de  la  Croix  ,  dame  de  la 
terre  de  Bachevilliers  ,  de  faire  abattre  le 
poteau  avec  carcan  planté  dans  ladite  ter- 
re ,  parce  qu'elle  n'y  avoit  pas  la  hau:e- 
juftice. 

5.  Il  a  été  ordonné  par  une  déclaration 
du  II  juillet  1749,  regiftrée  le  11  août 
fuivant ,  que  les  condamnations  à  la  peine 
du  carcan  qui  feront  prononcées  par  contu- 
mace ,  feront  tranfcrites  dans  un  tableau  , 
&  ce  tableau  attaché  dans  la  place  publi- 
que. Il  en  eft  de  cette  peine,  comme  de 
celle  du  pilori  Je  rapporte  les  difpofitions 
de  cette  déclaration  à  l'article  Pilori. 

■      CARDINAUX. 
Voyez  Induit ,  Légat  Se  Prévention. 

i  Les  cardinaux  font ,  dans  leur  origi- 
ne ,  les  aOefTeur^  ou  confeillers  du  pape. 

2.  Dans  le  premier  fiécle  (  dit  l'abbé 
Fleury  dans  fon  inftitution  au  droit  ecclé- 
fiartique  )  ce  il  y  eut  des  prêtres  que  Ton 

»  diftribua  dans  les  titres Depuis  on 

»  Rs  nomma  cardinaux  ,  pour  les  dillin- 
»  guer  de  ceux  qui  n'étoient  point  attachés 

»  aux  églifes  qu'ils  fervoient Ce 

"  nom  de  cardinaux  marquoit  qu'ils  étoient 
»'  attachés  pour  toujours  à  leurs  titres,  com- 
='  me  une  porte  eft  engagée  dans  i'es  gonds. 
En  effet,  Cardo  fignifie'pivot,  gond^  car- 
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dlnalis  qui  en  dérive,  veut  dire  principal, 
plus   confidérable ,  comme  l'interprète  le 

SloU'àire  lie  Ducange.  Voyez  le  concile  de 
jle,  (ellion  25. 

3.  On  nommoit  aiinTi  quclquefoii  cardi- 
naux,  les  évêques  tituLircs. 

4.  Le  nom  de  cardinal  n'étoit  donc  point 
particulier  pour  l'églifc  de  Kome  :  il  y  en 
avoit  aufll  en  France  ;  &  ce  titre  de  prétres- 
cardinaux  étoit  particulièrement  attribué 
aux  prêtres  titulaires  des  Villes. 

5.  L'évêque  de  Paris  avoit  anciennement 
des  prêtres  cardinaux  qui  étoient  oblipés 
de  fe  trouver  à  l'office  les  jours  de  Nocl ,  de 
Piques  ic  de  l'AfTomption  ,  pour  l'affifler, 
lorfqu'il  célébroit  pontificalement ,  de  ta 
même  manière  que  les  cardinaux  de  l'égli- 
fe  de*  Rome  fervent  de  diacre  Se  de  foudia- 
cre  au  pape,  lorfqu'il  dit  la  melTe  pontifi- 
calement dans  les  églifes  patriarchales. 

6.  Les  cardinaux  de  l'églife  de  Paris 
étoient  les  curés  de  S.  Paul ,  de  S.  Jacques, 
de  S.  Severin,  de  S.  Benoît,  de  S.  Laurent, 
de  S.  Jean -en -Grève  &  de  Charonne;  les 
prieurs  de  S.  Etienne-des-Grès  ,  de  S.  Ju' 
lien-le-Pauvre  ,  de  S.  Merry  &  de  Notre- 
Dame-des-Champs.  Voyez  l'hiftoire  abré- 
gée de  l'églife  de  Paris,  &  la  defcription 
de  Paris  ,  par  Piganiol ,  tome  premier. 

7.  Les  curés  de  SoiiTons  ,  de  Sens  ,  de 
Troyes  &  d'Angers  ,  font  encore  actuelle- 
ment nommés  curés-cardinaux.  Mais, com- 
me on  a  été  plus  attentif  à  Rome  que  par- 
tout ailleurs,  à  conferver  certaines  por- 
tions de  l'ancienne  difcipline  &  des  ufages 
anciens  ,  les  cardinaux  fe  font  maintenus 
dans  l'état  Se  dans  toutes  les  fondions  de 
confeillers  &  d'afTeffeurs  du  pape  ;  à  quoi , 
par  fuccefllon  de  temps ,  on  a  ajouté  cette 
pourpre  &  ce  luxe  extérieur  dont  nous  les 
voyons  environnés  ;  au  lieu  que  dans  les 
endroits  de  la  France  où  il  y  avoit  auffi  i^s 
prétTes-cardinaux  ,  ceux-ci  n'en  ont  con- 
fervé  que  le  nom,  avec  le  fond  du  droir. 

8.  Entre  les  titres  des  cardinaux  de  Ro- 
me ,  il  y  en  a  fix  qui  font  des  évéchés  ;  fca- 
voir ,  Ortie  .  Porto  ,  Sabine  ,  Paleftine  , 
Frefcati  &  Albe.  Cet  établilTement  des 
évoques  cardinaux  dans  l'églife  de  Rome 
eft  fort  ancien  :  Anaftale  le  bibliothécaire 
écrit  qu'ils  étoient  fept  fous  le  çontif.cat 
d'Etienne  III ,  fur  la  fin  du  huiùénie  fiécle. 
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9.  Il  y  a  a«Sue!Iement  70  titres  ;  c'eft  à 
ce  nombre  qu'ils  font  fixés  par  une  bulle  de 
Sixte  V,  de  l'année  158(5. 

10.  Les  cardinaux  firent  les  premières 
démarches  en  11 30,  pour  s'emparer  de  la 
nomination  des  papes;  &  en  ii5o,  ils  en 
de  vinrent  les  feuls  élefteurs  ,  à  l'exclufion 
de  tous  ceux  qui,  jufqu'alors,  avoient  eu 
très -grande  part  à  l'éleclion. 

I  r.  Quand  le  pape  eft  mort ,  le  doyen  des 
cardinaux  ,  le  premier  cardinal-prêtre  Se 
le  premier  cardinal -d\a.cre  ont  en  main 
toute  la  conduite  de  l'état  ;  ils  donnent 
aux  officiers  tous  les  ordres  nécelTaires  ,  & 
règlent  toutes  chofes  pour  la  juftice,  les 
finances  Se  les  armes. 

Ils  confirment  ou  réforment,  félon  qu'ils 
le  jugent  à  propos,  les  officiers  mis  par  le 
pape  défunt,  à  la  réferve  des  charges  qui 
font  en  titre  d'offices ,  &  répondent  à  tous 
les  mémoires  ou  remontrances. 

Pour  la  fureté  8c  la  bonne  police  de  Ro- 
me, ils  font  doubler  les  corps-de-gardes, 
&  envoyant  ordre  à  tous  les  gouverneurs 
des  places  8c  des  villes  de  l'état  eccléfiafti- 
que  de  fe  tenir  fur  leurs  gardes  ,  Se  de  veil- 
ler à  tous  les  befoins. 

12.  La  bulle  de  Paul  IV  de  l'an  i$$6, 
donne  au  plus  ancien  cardinal^évê({ue  le 
droit  de  faire  les  fondions  de  doyen  du  fa- 
cré  collège,  quand  Je  décanat  eft  vacant, 
ou  lorfque  le  doyen  eft  abfent. 

I  3.  Innocent  IV  donna  aux  cardinaux  le 
chapeau  rouge  dans  le  concile  de  Lyon  en 
ï  245  ,  comme  une  marque  de  l'obligation 
-OÙ  ils  font  de  perdre  la  vie ,  s'il  en  eft  be- 
foin  ,  pour  le  fervice  de  Dieu  &  de  l'églife. 
La  Combe  dit  dans  fa  jurifprudence  cano- 
nique ,  verb.  Cardinaux ,  que  ce  fut  en 
j  244  ,  la  veille  de  Noël  ;  &  que  S.  Louis 
Se  Baudouin ,  empereur  de  Conftantinople, 
étoient  préfens  à  cette  cérémonie. 

14.  Boniface  VIII  leur  permit  de  porter 
l'habit  rouge  ;  Se  Paul  II  en  14(54  ,  y  ajou- 
ta le  bonnet  &  la  calotte  rouges.  Le  même 
pape  leur  permit  auffi  de  faire  porter  à 
leurs  chevaux  de  monture  des  houfles  d'é- 
Carlate. 

15.  Grégoire  XIV  donna  auÛi  le  bonnet 
rouge  aux  cardinaux  réguliers,  qui  ne  por- 
£oient  alors  que  le  chapeau. 

f6,  Urbain  VIII  leur  accorda  le  titre 
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â'étn'inanee  le  ro  janvier  1(530:  jufques-ll 
on  les  appelloit  illuftriffimes  ,  nom  qu'on 
donne  encore  aux  princes  d'Italie  qui  n'ont 
pas  le  titre  d'altefle. 

17.  Le  pape. ne  peut,  à  l'égard  des  bé- 
néfices dont  les  cardinaux  font  collateurs, 
déroger  à.  la  régie  des  vingt  jours  qu'on  fuit 
dans  les  réiignations.  V.  Rcjîgnations. 

18.  Le  pape  ne  peut  ufer  de  la  préven- 
tion pour  les  bénéfices  dont  les  cardinaux 
font  collateurs,  pourvu  qu'ils  les  confèrent 
dans  les  fix  mois  :  c'eft  une  des  prérogatives 
accordées  aux  cardinaux  par  un  ip  'ult  de 
Paul  IV,  du  28  mai  1555  ,  qu'on  nomme 
communément  compa(5l  (Voyez  Compact)  ; 
&  ce  privilège  a  lieu  ,  foit  qu'ils  confèrent 
feuls  les  bénéfices  comme  ordinaires ,  oïl 
qu'ils  les  confèrent  conjointement  avec  leur 
chapitre,  ainfi  que  le  grand-Confeil  l'a  jugé 
par  arrêt  rendu  le  15  mai  1(594  ,  à  l'occa- 
fion  d'un  bénéfice  conféré  par  le  cardinal 
le  Camus ,  évêque  de  Grenoble ,  8c  fon  cha- 
pitre. V.  Prévention, 

Mais  ce  privilège  n'a  pas  lieu  ,  quand 
les  cardinaux  confèrent  à  titre  de  dévolu- 
tion. 

19.  Quand  les  bénéfices  étant  à  la  colla- 
tion des  cardinaux  font  réfignés  ,  le  réfi- 
gnant  doit  furvivre  de  vingt  jours  francs , 
après  la  réfignation  admife  ,  non  compris 
celui  de  l'admiflion  ,  ni  celui  du  décès.  Le 
grand-Confeil  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  ren- 
du en  i(î8i,  au  fujet  d'un  canonicat  de 
l'églife  de  Narbonne.  Dans  cette  efpéce  , 
la  réfignation  avoit  été  admife  à  Rome  le 
30  feptembre;  le  réfignant  étoit  mort  le  20 
0(Jlobre  fuivant.  Nonobftant  cette  réfigna- 
tion ,  le  pourvu  par  le  cardinal  de  Bonzi , 
archevêque  de  Narbonne  ,  fut  maintenu. 
Ce  privilège  des  cardinaux  leur  eft  auûî 
accordé  par  le  compaft. 

20.  Dumoulin  penfe  ,  &  un  autre  arrêt 
rendu  en  la  grand'Chambre  le  15  mai 
1722  ,  au  fujet  du  prieuré  de  Voifnon,  dé- 
pendant de  l'abbaye  de  Dijon ,  a  jugé,  que 
la  provifion  d'un  bénéfice  donnée  par»\un 
cardinal  comme  ordinaire  ,  après  les  fis; 
mois  de  la  vacance ,  eft  préférée  à  celle 
donnée  par  le  pape  dans  les  fix  mois  ;  par- 
ce que  la  provifion  donnée  par  le  pape 
pendant  les  fix  mois  eft  nulle ,  au  moyen  de 
ce  que ,  par  le  compaift.,  le  pape  a  renoncé 
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i  la  prévention  en  faveur  Hes  earJJiumt , 
Se  a  remis  \  cet  l'^aril  les  chofcs  en  l'état 
où  elles  étoirnt  avant  411c  les  préventions 
fullcnt  tolérées. 

II.  I  Mn  France,  les  r<ir.//'/Mu.v  ne  font 
poltu  (ujcts  au  droit  d'induit.  ;  la  bulle  lie 
CItincnt  IX  du  mois  de  mirs  i66y  ,  ainfi 
qu'un  arrêt  du  C'onfeil  d'Etat  du  11  jan- 
vier 1671  ,  S<  des  lettres  patentes  du  Koi 
du  îip  du  méine  mois ,  les  en  ont  déchar- 
gés. 

ai.  Suivant  Fcvrct ,  un  cardinal ,  al)bé 
commendataire  ,  exerce  la  difciplinc  fur 
les  religieux  ,  .i  caufe  de  l'émincnce  de  fa 
dignité  ;  il  peut  m  jme  dellitucr  un  prieur 
claudral. 

i].  Lorfqu'un  ecclédaftique  François  ou 
réfident  en  France  clt  promu  à  la  dignité 
de  cardinal ,  il  faut  alors  qu'il  obtienne 
l'agrément  du  Roi  pour  reTler  en  France, 
fans  quoi  fon  bénéfice  feroit  impétrabic.  La 
raifon  clique  le  royaume  de  France  étant 
un  état  purement  monarchique ,  les  loix 
de  l'état  ne  permettent  pas  d'y  admettre 
(  fans  le  confentement  du  fouverain  )  un 
fujet  donné  par  une  puiflance  étrangère, 
que  le  nouveau  cardinal  reconnoît  pour 
fon  chef,  à  qu  il  prête  ferment  de  fidélité, 
&  doit  par  conféquent  obéilTance.  ] 

24.  Le  concile  de  Trente  difpenfe  les  car- 
dinaux de  réfider  en  leurs  évêchés. 

25.  Les  cardinaux  font  exempts  de 
payer  des  décimes  ;  &  fur  cette  exemption 
on  peut  confulter  les  mémoires  du  Clergé, 
tome  8,  page  ijii  &  fuivantes,  où  l'on 
trouve  un  arrêt  du  Confeil  du  17  avril 
^7*5  j  1"'  y  ^ft  relatif. 

C  A  R  E  N  C  E  (  a£le  de  ) 

1.  Un  aéle  de  carence  eft  un  procès- 
verbal  qui  fe  fait  pour  conftater  qu'un  dé- 
funt n'a  rien  lailfé  dans  fa  fuccelTion ,  ou  n'a 
lailTé  que  trcs-peu  de  chofes.  [Du  verbe  la- 
lin  carere ,  manquer.  ] 

2.  Ainfi ,  par  exemple ,  une  veuve  qui  ne 
peut  renoncer  à  la  communauté  qu'en  fai- 
fant  faire  un  inventaire  après  la  mort  de  fon 
mari ,  peut  fuppléer  cet  inventaire  par  un 
a6le  de  carence  fait  fans  fraude.  Sa  renon- 
ciation eft  valable  après  un  pareil  afte  , 
comme  après  un  inventaire.  V.  l'afte  de 
notoriété  du  Châtelet  du  2j  février  1708. 

Tome  l. 
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3.  De  m 'me  Ici  tgteuri  &  curatcurg  , 
pour  fc  mettre  \  l'abri  des  recherches  de 
leurs  pupillcn  ,  doivent  faire  faire  des  artei 
de  cannce  âpre;  la  mort  de  ceux  dont  Ica 
fucccfiions  font  d-iférées  aux  mineurs  Se  aux 
interdits,  fi  les  biens  dont  elles  font  com- 
pofécs  ne  méritent  pas  un  inventaire  ,  [  & 
ce  proccs-verbal  de  carence  équivaut  i  un 
inventaire.  ] 

4.  A  Paris  ,  les  aftes  de  carence  fe  font 
par  les  greffiers  à  la  Peau  du  Châtelet , 
qui,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le 
Lieutenant  civil,  fe  tranfportent  dans  la 
maifon  mortuaire  ,  .î  la  requête  des  veuve 
&  héritiers  ,  &  y  drelTont  un  procîs  verba! 
qui  conllare  que  le  défunt  n'a  rien  lailfé, 
ou  n'a  lailTé  que  tels  effets  qu'ils  détaillent. 

5.  Les  notaires  font  aufli  ces  fortes 
d'ades  ,  pour  lefquels  ils  difent  avoir  la 
concurrence  avec  les  greffiers  à  la  Peau. 
J'ai  toujours  vu  recourir  au  minillere  des 
derniers.  Voyez  les  ades  de  notoriété  du 
Châtelet. 

CARMES. 

1.  Les  carmes  font  des  religieux  qui,  dit- 
on,  vivoient  en  hermites,  dans  une  gran- 
de aurtérité,  fur  le  Monr-Carmel.  Albert, 
patriarche  de  Jérufalcm,  leur  donna,  dans 
le  commencement  du  treizième  fiécle,  une 
régie  tirée  en  grande  partie  de  celle  de 
faint  Bafile.  Elle  fut  confirmée  par  le  faint 
Siège  en  1225,  &  S.  Louis  en  amena  en 
F'rance  en  1254.  [  Il  les  établit  à  Paris, 
ainfi  qu'il  eft  prouvé  par  une  lettre  de 
Charles-le-Bel  fon  arrière  petit- fils  ,  de 
1 3  22  ;  &  ce  fut  où  font  à  préfent  les  célef- 
tins,  qu'ils  demeurèrent  d'abord.  ] 

2.  Les  carmes  font  du  nombre  des  reli- 
gieux mendians.  Ils  font  morts  civilement 
comme  les  moines  ,  &  ne  peuvent  polTéder 
aucuns  bénéfices.  Us  prétendent  qu'Elie  eft 
leur  fondateur  ,  ?&  qu'il  leur  donna  Elifée 
pour  général. 

3.  Us  difent  que  les  prophètes  Michée  , 
Abdias  ,  Ezéchiel  ,  &  même  des  philo- 
fophes  tels  que  Pithagore  &  fes  difciples, 
les  druides  &  les  prêtres  des  Gaulois , 
faint  Jean-Baptifte  &  une  infinité  d'autres 
ont  été  carmes.  Ces  fingularités  &  plu- 
fiéurs  autres  fe  trouvent  raiïemblées  dans 
une  réfutation  de  l'ouvrage  du  jéfuite  Pa* 
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pebrok  ,  dont  on  trouve  l'extrait  dans  les 
ouvrages  des  fçavans  du  mois  de  feptembre 
1(588,  page  57. 

CARRIERE. 

Voyez  Tourbe. 

1.  Les  pierres  qui  fe  tirent  des  carrières 
font  regardées  comme  des  fruits  qui  entrent 
en  communauté. 

2.  Cependant,  lorfque  la  carrière  s'ou- 
vre fur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints 
poftérieurement  au  mariage  ,  il  lui  ell:  dîi 
récompenfe  ,  comme  pour  la  haute-futaie 
vendue  fur  fon  fonds.  Il  y  a  des  jurifcon- 
fultes  qui  pcnfent  au  contraire  qu'il  n'en  eft 
pas  dû  ,  fi  la  carrière  étoit  ouverte  avant  le 
mariage,  parce  que  c'eft  alors  une  conti- 
nuation de  jouiOance.  Voyez  le  Brun. 

3.  La  vente  du  droit  de  fouiller  une  car- 
rière de  pierre  ou  de  charbon  ,  ne  donne 
point  ouverture  aux  droits  feigneuriaux. 

4.  Quand  la  fouille  des  carrières  eft  fou- 
terreine,  comme  dans  les  environs  de  Pa- 
ris ,  dans  la  plaine  d'Arcueil  &  de  Mont- 
rouge  ,  les  bénéficiers  Se  les  ufufruitiers 
peuvent  ouvrir  des  carrières  Se  les  fouiller , 
ou  vendre  la  fouille  ,  parce  qu'elle  ne  dé- 
grade pas  les  terres  qui  peuvent  ,  avant 
comme  après  la  fouille,  produire  les  mêmes 
Iruits,  pourvu  qu'on  y  lailTe  des  piliers  qui 
foutiennent  la  maflê  du  terrein ,  Se  l'empê- 
chent de  s'écrouler. 

5.  Mais  fi  la  fouille  endommage  la  fuper- 
ficie  ;  fi  elle  ft  fait  comme  dans  les  carriè- 
res à  plâtre  de  Belleville,  ou  de  la  manière 
qu'on  fouille  la  tourbe  fur  la  Somme;  alors 
il  n'eft  point  au  pouvoir  de  TuAifruitier  ni 
du  bénéficier  de  percer  des  carrières,  fi  ce 
n'eft  pour  tirer  de  quoi  améliorer  ou  répa- 
rer les  bàtimens  dont  ils  ont  la  jouiflance, 
comme  ufufruitier  ou  bénéficier.  V.  Tourbe. 

6.  [  La  coutume  d'Orléans,  art.  490, 
clécide  que  le  créancier  d'une  rente  fonciè- 
re peut  empêcher  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage d'y  faire  perriere  (  c'eft  la  même  chofe 
que  carrière  )  ,  d'y  fouiller  Se  enlever  des 
pierres,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  les  em- 
ployer fur  ledit  héritage  ,  ou  que  dès  le 
temps  du  bail  à  rente  ,  le  lieu  fût  deftiné  à 
faire  perriere.  ] 

7.  On  ne  peut  ouvrir  des  carrières  ,  foit 
de  pierre  de  taille ,  moellon,  glaife,  marae 
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ou  mine,  fur  le?  bordn  Se  fofT's  des  routes 
&  grands  chemins,  finon  .i  trente  toifes  de 
diftance  du  bord  ou  extrémité  de  la  largeur 
des  chemins  ,  (  .à  compter  du  pied  des  ar- 
bres ,  s'il  y  en  a  de  plantés  ;  ?<:  lorfqu'il  n'y 
a  ni  arbres  ni  folTés ,  les  carrières  ne  peu- 
vent s'ouvrir  qu'.i  la  diftance  de  trente- 
deux  toifes,  qui  fe  mefurent  à  compter  de 
l'extrémité  des  chemins)  à  peine  de  300  liv. 
d'amende  ,  confifcation  des  outils ,  &  des 
dommages  &  intérêts;  cela  eft  ainfi  réglé 
par  un  arrêt  du  Confeil  du  14  mars  1741  ^ 
regiftré  au  bureau  des  Finances  de  Paris,  le 
1 3  avril  fuivant. 

8.  Le  même  arrêt  défend ,  fur  les  mêmes 
peines,  de  pouffer  les  rameaux  ou  rues  des 
carrières  du  côté  des  chemins.  Il  y  a  fur 
la  même  matière  un  autre  arrêt  du  Confeil 
du  9  mars  ifîjî  ,  &  une  ordonnance  du  4 
odobre  i(577,  rapportés  dans  la  pratique 
des  terriers,  tome  4,  pag.  391  Se  fuiv. 

9.  Un  arrêt  du  Confeil  du  23  décembre 
1^90  ,  défend  d'ouvrir  des  carrières  dans 
l'étendue  Se  aux  reins  des  forêts  du  Roi, 
fans  une  permiiîlon  expreffe  ,  revêtue  de 
l'attache  du  grand-maître  du  département. 

10.  Sur  la  fouille  des  carrières,  Voyez 
un  arrêt  du  16  juin  1755,  à  l'article  Pz-ç/^ 
cription,  n®.  25. 

CARTELAGE. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  droit  qui 
appartient  à  l'archevêque  de  Lyon  ,  &  aux 
comtes-chanoines  de  la  métropole  de  cette 
ville  ,  fur  les  grains  dont  on  y  fait  com- 
merce. V.  Minage. 

C  A  S  E  M  E  N  T. 

I.  «c  Le  cafetnent  étoit,  dans  fa  première 
M  origine,  la  jouiffance  d'un  héritage  accor- 
t»  dée  à  une  perfonne,  pour  en  jouir  patelle 
n  fa  vie  durant  ,  à  la  charge  d'une  rede- 
t»  vance  annuelle  en  argent ,  ou  fous  quel- 
»  qu'autre  réferve.  Je  dis  un  héritage  ,  non 
»  un  fief ,  parce  qu'il  femble  que  dans  forj 
»  principe  le  cafetnent  eft  oppofé  au  fief; 
»  Se  cela  eft  fondé  fur  le  premier  article  des 
»  demandes  formées  par  l'évêque  de  Lan- 
='  grès  en  l'an  1 1 5  3 ,  contre  le  duc  de  Bour- 
Dï  gogne  dans  la  cour  des  plaids  du  Roi  te- 
=>  nante  .1  Moret  ».  Voyez  i'ufage  des  fiefs, 
par  BrulTsl,  liv.  3 ,  ch.  8. 
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1.  Tl  me  pnroftroit  plus  court  île  ilirc  que 
le  L-.tl'ement  étoit  un  bail  i  vie  d'un  hdritai;c 
roturier. 

CAS   FORTUITS. 
Voyez  /  'inutile. 

I.  Oh  nomme  cts/om/iisdca  ^vénemcns 
imprévus  &:  caii("és  par  une  force  ma|Lurc  , 
à  laquelle  on  n'auroit  mi-me  pu  réliller , 
quand  on  les  auroit  prévus  ;  comme  les  dé- 
bordemcns,  les  ora;»cs,  &:c. 

2.«>  Pcrronne(ditl)omat)n'c(l  tcnu.dans 
»  aucune  efpéce  de  convention ,  de  répondre 
»*  des  perrcs  8c  des  dommages  cauiés  par 

»>  des  casjortiiirs 5c  la  perte  de  la  chofc 

"  qui  périt,  ou  qui  c(t  endommagée  par  un 
*>  cts  fortuit ,  tombe  (ur  celui  qui  en  cil 
"  le  mattre  ,  il  ce  n'cil  qu'il  eût  été  autre- 
*»  ment  convenu  ,  ou  que  la  perte  ou  le 
»  dommage  puilfent  être  imputés  à  quelque 
»»  faute  ,  dont  l'un  des  contraclans  doit  ré- 
»  pondre,  comme  fi  une  chofe  qui  devoit 
»  être  délivrée  ,  vient  à  périr  pendant  que 
»  ce'uiqui  doit  la  délivrer, ne  fatisfaitpas». 
Livre  I  diS  conventions. 

5.  De  ce  principe  ,  le  même  auteur  con- 
clut ailleurs,  que  le  fermier  qui  cultive  une 
métairie,  .i  condition  de  partager  la  ré- 
colte avec  le  propriétaire ,  doit  fupporter 
les  ca.s  fortuits ,  &:  ne  peut  répéter  aucune 
lemence,  labour,  &c.  parce  que  la  conven- 
tion forme  entr'eux  une  efpéce  de  fociété, 
luivant  laquelle  chacun  hafarde  :  l'un  le 
produit  de  Ton  fonds,  l'autre  la  culture. 

4.  Il  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  que 
la  convention  par  laquelle  un  fermier  a 
promis  de  payer  la  redevance,  nonobftant 
tous  cas  fortuits ,  ne  s'entend  pas  de  ceux 
qui  arrivent  par  le  fait  des  hommes,  tels 
que  la  guerre,  la  violence,  l'incendie,  &c. 
mais  de  ceux  qui  arrivent  par  la  révolution 
des  élémens  &  l'intempérie  de  l'air,  comme 
la  grêle  ,  les  inondations  ,  la  ftériiité,  &c. 
V.  Domat ,  liv.  i ,  tit.  4 ,  feft.  4  ;  de  Lhom- 
ineau ,  liv.  3  ,  mas.  i  o ,  Se  la  dilFertation  fur 
les  baux  à  cheptel ,  p.  1 1  &  fuiv. 

5.  Quand  un  partage  ell  fait ,  la  perte  oc- 
cafionnée  par  les  cas  fortuits ,  ell  pour  ceux 
à  qui  la  chofe  ell  échue  ,  [  resfua.  périt  do- 
mino. ] 

L'ordonnance  de  la  marine ,  li v.  3  ,  tit.  5 , 
art.  li,  porte:  «  n'eft  réputé  eus  fortuit. 
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«  tout  (as  arrivé  par  le  vice  propre  de  la 
»  chofe  ,  ou  par  le  fait  de»  propriétaires  ». 

CAS  PiiF.siniAUx  ,  CAS  PaÉvÔTAUx. 
V.  Compétence, 

1.  On  a  donné  le  nom  de  cas  pr/fîditwx 
ou  pre'yôtiiux  aux  crimes  qui  exigent  ikic 
punition  prompte,  8c  qu'il  fcroit  dangereux 
de  dirtérer,  ou  tjui  font  indignes  de  la  fa- 
veur de  l'appel ,  ou  qui  font  commis  par  des 
perfonncs  viles  &  méprifablcs. 

2.  L'ordonnance  de  1670  ,  tit.  i ,  art.  i  z 
&  15,  attribue  la  connoilfance  d:s  cas  pre- 
vûtaux  Se  prejîdiaux  aux  prévôts  des  maré- 
chaux de  P  rancc  &  aux  préfidiaux ,  pour  les 
juger  en  dernier  refTort;  [  ce  qui  doit  s'en- 
tendre lorfque  leur  jugement  porte  con- 
damnation :  car  fi  l'accufé  étoit  déchargé,  la 
partie  civile  pourroit  interjetter  appel  du 
jugement  préùdial  ou  prévûtal.]  L'article 
I  5  veut  aufl'i  que  les  préfiJiaux  connoiflenc 
de.<;  cas  pn'vôtaux  par  préférence,  lorfqu'ils 
ont  décrété  avant  les  prévôts  des  maré- 
chaux ,  ou  le  même  jour  ;  [  &  d'après  l'ar- 
ticle 1 5  du  titre  2  ,  la  compétence  des  pré- 
vôts doit  être  jugée  dans  trois  jours  au 
plûtard  ,  au  préfidial  dans  le  fefTort  duquel 
aura  été  faite  la  capture.  ] 

3.  La  même  ordonnance,  dans  l'article 
I  2 ,  détaille  aulli  les  crimes  qui  doivent  être 
regardés  &  jugés  comme  cas  prejîdiaux  ou 
prc'vôtaux  ;  mais  comme  il  rciloit  fur  cette 
matière  plufieurs  points  importans,  non  dé- 
cidés par  cette  ordonnance,  Louis  XV  a 
donné  une  déclaration  le  5  février  1731  , 
qui,  en  ajoutant  des  difpofitions  nouvelles, 
explique  plus  exactement,  &  la  qualité  de3 
perfonnes  ,  &:  la  nature  des  crimes  qui  font 
de  la  compétence  des  prévôts  des  maré- 
chaux &  des  préfidiaux.  Cette  déclaration 
eil  trop  étendue  pour  avoir  place  ici  ;  on  la 
trouve  dans  le  recueil  des  ordonnances  de 
Louis  XV. 

[  Je  dirai  feulement  qu'aux  termes  des 
articles  i  &  2  de  cette  déclaration  ,  tous 
ceux  déjà  condamnés  à  peine  corporelle, 
banniffement  ,  amende  honorable  ,  Sec.  ou 
qui  n'ont  ni  profefljon  ,  ni  métier ,  ni  do- 
micile certain  ,  ni  bien  pour  fubfiiter  ,  8c 
ne  peuvent  être  avoués  ni  faire  certifier 
de  leurs  bonnes  vie  &  mœurs  {ic  ceux-ci 
font  délignés  par  la  même  déclaration  fous 
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le  nom  de  vagabonds  )  ,  doivent  être  jugés 
par  les  prévôts  des  maréchaux  (  à  moins 
qu'ils  n'ayent  été  prévenus  par  les  prélî- 
diaux;)  &  ce  lorfque  les  délits  ont  été 
commis  hors  des  vilies  &  fauxbourgs,  parce 
que  d'après  l'article  5  ,  les  villes  &:  faux- 
bourgs,  à  l'égard  des  prévôts  des  maré- 
chaux ,  ne  peuvent  être  cenfés  compris 
fous  le  nom  de  grands  chemins  ;  &  fi  les 
délits  de  cette  nature  ,  c'ell-à-dire,  qui  ne 
font  cas  prévôtaux  que  par  la  qualité  des 
accufés  ,  ont  été  commis  dans  les  villes  & 
fauxbourgs  par  gens  de  l'état  &  qualifica- 
tion ci-defius  expliqués,  ils  doivent  être 
jugés  par  les  prélidiaux ,  auffi  en  dernier 
reiïbrt.  Entr'autres  exemples  de  pareils  ju- 
gemens  ,  eft  celui  bien  récent  de  Jacques- 
Martin  Bouvier ,  convaincu  de  pKifieurs 
affaffinats  &  vols  dans  Paris,  dont  un  dans 
l'enclos  du  palais  ,  rue  de  Jérufalem  : 
cet  afiàffin  ,  comme  déjà  repris  de  juftice 
&  flétri  des  trois  lettres  G.  A.  L.  a  été, 
par  jugement  préfidial  &  rendu  en  dernier 
refTort ,  le  27  avril  1770,  condamné  à  expi- 
rer vif  (ur  la  roue;  ce  qui  a  été  exécuté  le 
même  jour.  ] 

4.  Un  arrêt  du  Confeil,  revêtu  de  let- 
tres-patentes des  i5  &  18  février  1732  , 
regiftrées  au  parlement  le  i  3  mars  fuivant, 
en  interprétant  la  déclaration  de  173 1  , 
porte  que  l'alTaflinat  prémédité  n'eft  point 
compris  dans  les  cas  prévôtaux.  Ces  let- 
tres ont  été  données  pour  faire  le  procès 
à  Pierre  le  Févre  ,  qui  avoit  étranglé  fa 
mère.  Voyez  une  déclaration  du  19  dé- 
cembre 1722  ,  regiftrée  au  Confeil  fupé- 
rieur  de  Colmar  ,  le  29  janvier  1723,  qui 
régie  la  forme  en  laquelle  il  fera  procédé 
au  jugement  des  cas  prévôtaux  en  Al- 
face. 

5.  Des  lettres -patentes  du  30  décem- 
bre 1(575  5  avoient  permis  aux  officiers  de 
la  fénéchaufiee  de  Baugé  de  juger  en  der- 
nier relfort  les  cas  prévôtaux  ;  mais  par 
d'autres  lettres- patentes  du  premier  août 
1735,  regiftrées  le  20  du  même  mois,  cel- 
les dt  l'année  1675  ont  été  révoquées;  & 
il  a  été  ordonné  que  ,  lorfque  Us  officiers 
de  ladite  fénéchaiîjfée  feront  en  droit  ,  fui- 
vant les  régies  établies  par  les  ordonnan- 
^^•*' de  connoUre  des  cas  prévôtaux  ar- 
rivés dans  l'étendue  duditjiége  ,  Ht  ne  peur- 
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ront  le  faire  qu'à  la  charge  de  t appel  au 
Farlement. 

6.  D'autres  lettres -patentes  du  3  juin 
1725  ,  regiftrées  le  8  juillet  fuivant ,  ont 
«  permis  au  lieutenant  criminel  &  aux 
"  autres  officiers  du  bailliage  du  château 
M  du  Loir  ,  de  juger  en  dernier  refTort ,  en 
»  nombre  prefcrit  par  les  ordonnances  ,  les 
"  crimes  prévôtaux  commis  dans  l'étendue 
»  dudit  bailliage  ,  lorfque  le  lieutenant 
■y>  criminel  en  aura  le  premier  pris  connoK- 
M  fance  ». 

7.  L'arrêt  d'enregiftrement  de  ces  let- 
tres ,  porte,  «  à  la  charge  par  le  lieutenant 
■y  criminel  de  faire  juger  fa  compétence 
»  audit  fiége  y. 

8.  Voyez  une  déclaration  du  29  mal 
1702  ,  regiftrée  le  \6  juin  fuivant  ,  por- 
tant règlement  fur  la  compétence  des  ju- 
ges préfidiaux,  &  i.t%  baillis  &  fénéchaux. 

9.  Les  fentences  prévôtales  ,  tant  prépa- 
ratoires &  interlocutoires,  que  définitives, 
même  celles  qui  portent  que  des  témoins 
feront  récollés  &  confrontés  aux  accufés  , 
ne  peuvent  être  rendues  que  par  fept  juges 
au  moins  ,  officiers  ou  gradués ,  s'il  ne  fe 
trouve  point  d'officiers  dans  le  fiége  en 
nombre  fuffifant  ;  &  les  minutes  des  fenr 
tences  doivent  être  fignées  de  tous  les  ju- 
ges ,  à  peine  de  nullité.  Voyez  l'article  24 
du  titre  2  de  l'ordonnance  criminelle,  8e 
la  déclaration  du  3  oftobre  \6(^,\.  Cette 
dernière  eft  dans  le  recueil  du  Parlement 
de  Touloufe. 

10.  [  Après  le  jugement  8c  l'exécution 
du  crimmel ,  tout  eft  confommé  relative- 
ment aux  fondions  des  prévôts  des  maré- 
chaux ;  ils  ne  peuvent  prendre  connoif- 
fance  de  la  vente  de  fes  biens  :  c'eft  à  la 
Connétablie  ou  devant  le  juge  ordinaire 
qu'il  faut  alors  fe  pourvoir  :  attendu  qu'en 
général  ,  lorfqu'il  s'agit  de  confifcation  , 
ou  des  droits  acquis  aux  créanciers  fur  les 
biens  du  condamné,  ce  ne  font  point  les 
mêmes  juges  qui  en  connoiflent  en  tant 
qu'ils  ont  rendu  le  jugement,  mais  les  juges 
ordinaires  ;  par  exemple  ,  la  chambre  du 
Domaine  ,  fi  la  confifcation  eft  au  profit 
du  Roi  (  c'eft  ce  qui  eft  arrivé  après  le 
jugement  du  comte  de  Lally.  V.  Trah.ifon 
haute).  Se  fi  elle  eft  au  profit  du  feignewr, 
le  juge  de  fa  juftke,  Sec. 
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1 1.  Les  prévr)ts  de»  maréchaux  de  France 
ne  pe\ivoiit  jiiis  non  plus  connoltrc  d'aucu- 
ne matière  civile,  ni  de  dommages-intérrts, 
toutes  leurs  fonétions  fc  bornant  au  crimi- 
nel ;  il'nii  il  r(5)iilte  i|ue  (1  le  procts  cft  ré- 
glé i  l'ordinaire,  il  n'clt  plus  de  leur  com- 
pétence. 

II.  Les  prévôt.s  des  maréchaux  ne  peu- 
vent prendre  connoifTimce  de  l'infraélion 
de  ban  ,  que  lorffjue  la  peine  du  hnnnilTe- 
ment  a  été  prononcée  par  eux  ,  art.  i  ;  mais 
ils  connoillent,  à  l'cxcludon  de  tous  lURCS 
ordinaires  ,  de  ce  qui  concerne  les  dé(er- 
teurs  &  fauteurs  defiiits  défertcurs,  art.  7 
de  ladite  déclaration  du  5  février  173  i. 

13.  Les  eccléiulliqucs  ne  peuvent  en  au- 
cun Ciisvtre  jugés  prévôtalcment,  ni  par  ju- 
gement préfidial  en  dernier  relforr,  art.  i  1  ; 
ni  les  gentilshommes,  .i  moins  qu'ils  ne  fo 
foient  rendus  indignes  de  jouir  de  ce  privi- 
lège ,  art.  1 1  ;  ni  les  officiers  de  judicature 
dont  les  procès  criminels  ont  coutume 
d'être  portés  .1  la  grande  ou  première  cham- 
bre des  Cours  fouveraines  des  Parlemena, 
art.  13. 

14.  S'il  y  a  plufieurs  accufés  ,  les  uns 
pour  un  cas  ordinaire  ,  les  autres  pour  cri- 
me prévôtal  ,  les  baillis  8c  fénéchaux  en 
connoiiïent  préférablement  aux  prévôts  des 
maréchaux  &  aux  fiéges  préfidiaux  :  &  fi 
ceux-ci  s'en  trouvent  faifis ,  ils  n'en  peu- 
vent connoître  qu'à  la  charge  de  l'appel , 
art.  20.  Voyez  ladite  déclaration  qui  con- 
tient 30  articles  ;  dans  l'article  5  ,  font  dé- 
taillés les  cas  qui  font prc'vôtaux  par  la  na- 
ture du  crime  ,  comme  vol  fur  les  grands 
chemins,  féditions,  fabrications  ou  expo- 
fitions  de  fauffes  monnoies,  &c.  ] 

CAS    PRIVILÉGIÉ. 

V.  Abus,  Délit-commun  ,  F.cclcjiafiiques 
&  Officiai. 

I.  On  nomme  cas  privilégie  \_  non-feule- 
ment les  crimes  commis  par  les  ecclélïaf- 
tiques  promus  aux  ordres  facrés  ,  qui  mé- 
ritent d'être  punis  de  peines  affliâives  ou 
infamantes  ,  mais  encore  tous  les  crimes  qui 
peuvent  faire  infliger  quelque  peine,  de  la 
nature  de  celles  qu'il  n'ert  pas  au  pouvoir 
des  juges  d'églife  de  prononcer.  } 

^..  La  procédure  qui  fe  fait  contre  les 
cccléfiafti<iues  ,   pour  parvenir  à  la  con- 
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viélion  de  ces  crimei ,  doit  s'inflruire  con- 
jointement par  l'ofTicial  t<  par  le  )ugc 
royal  ;  ccIiéi  ci  doit  i  cet  effet  fc  tranfpor- 
ter  â  la  jurifdiftion  tcclr/inpique.  [  Voyez 
l'art.  38  de  l'édit  du  mois  d  avril  169J,]  flc 
OJficidl. 

3.  Lorfque  dans  un  procès  commercé 
dans  une  otllcialité  ,  pour  l'inllrudion  de 
ce  qu'on  nomme  dc'lir  commun  ,  l'onicial 
s'apperçoit  que  les  crimes  dont  les  ecdé- 
fiadiqucs  font  accufés  8c  prévenus  ,  font  de 
la  nature  de  ceux  pour  lefquels  il  échcoit 
de  renvoyer  aux  juges  royaux  pour  le  cas 
privilégié ,  un  édit  du  mois  de  février 
1678  veut  que  les  ofTiciaux  foient  tenus 
d'en  avertir  le  procureur  du  Iloi  du  reffort 
où  le  crime  ell  commis,  à  peine,  contre 
Icfdits  orflciaux,  de  tous  dépens  ,  domma- 
ges ,  intérêts ,  même  d'être  la  procédure 
recommencée  .i  leurs  frais.  Voyez  la  décla- 
ration du  mois  de  juillet  1684  ,  &  celle 
du  4  février  1 7 1 1 ,  dont  je  parle  à  l'article 
Officiai. 

4.  Aux  termes  de  ces  loix  ,  &  de  l'arr. 
^^  de  l'édit  de  Melun ,  lorfque,  dans  l'inf- 
truilion  des  procès  criminels  ,  qui  fe  fart 
contre  des  eccléfiaftiques ,  les  officiaux 
reconnoiffent  que  les  crimes  dont  les  ec- 
cléllalliques  accufés  font  prévenus,  font  de 
la  nature  de  ceux  pour  lefquels  il  écheoit 
de  renvoyer  aux  jwges  royaux  pour  le  cas 
privilégié ,  ils  doivent  en  avertir  les  pro- 
cureurs du  Roi  de  la  jurifdiclion  dans  le 
relTort  de  laquelle  le  crime  a  été  commis , 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts ,  même  d'être  la  procédure  refaite 
à  leurs  dépens.  Cet  avertiifement  doit  fe 
donner  dès  la  première  plainte  ,  fi  le  cas 
privilégié  {s  trouve  fuffifamment  indiqué. 

5.  Mais  fi  l'indication  furvient  feulement 
dans  le  cours  de  la  procédure,  les  informa- 
tions faites  jufqu'alors  par  l'official  féal , 
doivent  fubfifter,  fans  que  le  juge  royal 
entende  de  nouveau  les  mêmes  témoins  en 
dépofition;  &  fi  la  matière  mérite  un  règle- 
ment à  l'extraordinaire,  il  doit  feulement  , 
en  ce  cas,  être  procédé  au  recollement  par 
les  deux  juges,  de  même  qu'au  furplus  de 
Tmllruclion. 

6.  On  a  penfé  au  contraire,  dans  le  ref- 
fort du  Parlement  de  Bordeaux  ,  que,  lorf- 
que le  cas  privilégié  fe  découvre  dans  le 
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cours  de  l'inftriiftion,  le  juge  royal  appelle 
dévoie  prendre  de  nouveau  la  dépofition 
des  témoins  déjà  entendus  dans  les  informa- 
tions, avant  que  de  procéder  avec  l'oHicial 
à  leur  recollement  &  à  leur  confrontation. 
Mais,  par  une  déclaration  du  2  juin  17J2  , 
regiftrée  au  Parlement  de"  Bordeaux  le  ^ 
juillet  fuivant,  il  a  été  ordonné  que,  «  lorf- 
»  que  dans  le  cours  d'une  pourfuite  crimi- 
M  nelle,  commencée  contre  un  eccléfialH- 
»  que  pour  délit  commun,  l'indication  du 
«  CiZi-/)/-m7i-^/Vfurvenant  exigera  i'aiïiftan- 
3'  ce  du  juge  royal,  les  informations  faites 
='  jufqu'alors  par  l'offlcial  feul,  ayent  tout 
"  leur  effet  pour  fervir  à  la  continuation  de 
='  la  procédure  par  les  deux  juges,  fans  ré- 
«fomption,  répétition  ou  nouvelle  audi- 
«  tion  par  le  juge  royal  des  témoins  enten- 
M  dus  dans  lefdites  informations,  &  que, 
='  fur  les  grofTcs  qui  en  feront  remifes  au 
S'  greffe  dudit  juge  royal,  il  foit  procédé 
M  par  lui,  conjointement  avec  l'official,  au 
==  recollement  &  à  la  confrontation  defdits 
»  témoins,  s'il  eft  ainfi  ordonné,  de  même 
w  qu'au  furplus  de  l'inftrudion  ,  confor- 
3>  iKément  à  i'édit  du  mois  de  février  iiî/S». 

7.  Les  jurifconfultes  penfent  m^me  que, 
lorfqu'il  paroît,  dans  la  dépofition  de  quel- 
que témoin,  un  cas  privilégie  ,  &  qu'il  n'en 
a  pas  été  queftion  dans  la  plainte,  l'official 
ne  doit  pas  clorre  la  dépofition  du  témoin 
qui  en  parle,  mais  qu'il  doit  en  faire  rendre 
plainte  par  le  promoteur,  &  en  donner  avis 
au  juge  royal,  pour  la  répondre  conjointe- 
ment, en  informer.  Sec. 

8.  L'édit  du  mois  de  février  1 5/8  n'exige 
pas  en  effet  qu'il  y  ait  une  accufation  pré- 
cife  du  cas  privilégié  dans  la  plainte,  pour 
affujettir  l'official  à  appellerle  juge  royal; 
il  fuffit,  fuivant  Tefprit  de  cet  édit,  qu'il  y 
ait  une  inculpation  de  cas  privilégié  dans  la 
dépofition  d'un  feul  témoin,  pour  que  l'ec- 
cléfiaftique  foit  regardé  comme  prévenu ,  Se 
pour  que  l'official  foit  obligé  d'appeller  le 
juge  royal  à  l'inftant.  S'il  paflbit  outre,  Se 
s'il  entendoit  d'autres  témoins,  la  procé- 
dure feroit  nulle  &  abufive,  quand  même 
leurs  dépofitions  n'auroient  pas  trait  au  cas 
privilégié. 

9.  Plufieurs  arrêts  ont  jugé  en  confor- 
mité de  ces  principes.  La  Combe  en  cita 
dans  fon  recueil  canoniijue  (  verb.  ojjicial  ) 
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des  îo  décembre  1710  ,  premier  février 
1725,  1)  avril  1727,  Se  17  jinvier  1728. 

10.  Il  en  a  été  rendu  un  autre  le  18  dé- 
cembre 1723  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Gilbert ,  avocat  général ,  entre  l'évêque 
d'Auxerre  &  un  curé  de  f«n  diocèfe,  par 
lequel  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus 
dans  la  procédure  du  juge  d'églife,  à  comp- 
ter du  moment  de  la  dépofition  d'un  té- 
moin ,  qui  avoit  déclaré  «  que  le  curé  , 
"  fortant  de  coucher  avec  la  coufine  de  la 
"  dépofante,  dit  à  ladite  coufine  de  ne  pas 

»  aller  à  confeffe  à mais  de  venir  â 

»  lui  (curé),  qu'il  l'abfoudroit  ». 

La  raifon  de  l'arrêt  C'A ,  qu'au  moment 
de  cette  dépofition,  il  avoit  paru  un  abus 
de  facrement;  ce  qui  eft  un  cas  privilégié , 
pour  lequel  le  juge  d'églife  devoir  appeller 
le  juge  royal.  V.  tout  ce  que  dit  la  Combe 
fur  cet  article,  loc.  cit. 

11.  L'averti ifement  du  cas  privilégié , 
auquel  les  juges  d'églife  font  affujettis  en- 
vers les  juges  royaux,  doit  être  donné  par 
une  fommation  au  lieutenant  criminel,  Se 
au  procureur  du  Roi  du  fiége,  dans  le  ref- 
fort  duquel  le  délit  a  été  commis;  Se  cette 
fommation  doit  être  faite  à  la  requête  du 
promoteur. 

12.  Lorfque  des  eccléfiafliques ,  accufés 
de  cas  privilégiés  devant  les  juges  royaux  , 
font,  ou  revendiqués  par  les  promoteurs, 
ou  renvoyés  devant  l'official  pour  le  délit 
commun,  les  informations  Se  procédures 
des  juges  royaux  fubfiftent,  Se  l'inlirudion 
du  procès  fe  continue  (  conjointement  par 
les  deux  juges  )Sc{&  décide  fur  ce  qui  a  été 
fait  par  le  juge  du  renvoi.  Voyez  Ojficuil. 

I  3.  Ceci  a  lieu  pour  les  accufations  qui 
fe  pourfuivent  dans  les  jurifdictions  infé- 
rieures; mais,  lorfque  le  procès  s'inftruit 
dans  un  Parlement ,  alors  l'évcque  fupé- 
rieur  de  l'eccléfiaftique  accufé,  eft  tenu  de 
donner  des  lettres  de  vicariat  à  l'un  des 
confeillers- clercs,  qui  inftruit  en  confé- 
quence  avec  le  confeiller-laïc. 

14.  Dans  rinftru6lion  d'un  délit  com- 
mun ,  faite  contre  l'abbé  Defrues  de  Bour- 
de ille,  l'official  de  Paris  trouva,  au  re- 
collement du  quatorzième  témoin  ,  des  in- 
dices de  rapt  d'une  mineure;  en  conféquen- 
ce  l'abbé  Defrues  fut  dénoncé  au  procu- 
reur du  Roi  du  Châtelet ,  qui  le  fit  décréter 
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pnr  le  lieutenant  criminel,  Se  rcccmman- 
dcr  tlans  les  priions  tic  l'iircli •^v'ché. 

AtilVi-tût  le  dccrrf,  I.t  piocôinrc  fut  con- 
tinti'*e  p.ir  les  deux  JUKCS,  en  l'état  qu'elle 
ëroit;  Se  far  le  jugement  romlu  en  l'ofl'icia- 
lité,  le  5  juillet  iji.j.,  l'abbé  Dcfrucs  fut 
déclaré  atteint  5c  convaincu  de  débauche 
avec  des  pcrfonncs  du  fexc,  5cc. 

Ayant  été  transféré  au  Chfttclct,  pour 
le  jugement  du  c.:s  privilégie ,  il  fut  orJon- 
ré,par  Icntcncc  du  17  janvier  1725,  i/"e 
les  l'rei-^t  premiers  témoins  enteneltis  ,  recol- 
les &  coiijronte's  par  l' officiai  ,  a\.im  la. 
joiiHion  du  juge  royal ,  Jeroient  dcrechej  re- 
colles &  conjronus  aux  accufcs  par  ledit 
ju(^e  royal. 

Il  y  eut  appel  comme  d'abus  de  la  fon- 
tcnce  de  l'otlicial,  appel  (Impie  de  la  pro- 
cédure faite  par  le  juge  royal ,  &  appel 
comme  de  juge  incompétent  de  la  nouvelle 
procédure  ordonnée  au  Ciiàtelet  par  ladite 
fentence  du  17  janvier  1725. 

Ces  appels  ayant  été  joints  &  plaides 
pendant  dix  audiences,  arrêt  eft  intervenu 
le  6  ou  le  7  feptembre  I72<^,  fur  lesconclu- 
flons  de  M.  l'avocat  général  Talon ,  par 
lequel  il  a  été  dit  qu'il  n'y  a  abus  dans  la. 
procédure  &  Jintena  de  l' officiai  ;  mais  le 
jugement  interlocutoire  rendu  par  le  lieu- 
tenant criminel,  le  17  janvier  1725,  a  été 
infirmé,  &  les  accufés  ont  été  renvoyés  de- 
vant le  plus  ancien  lieutenant  particulier  , 
&  autres  )uges  du  Chàtelet,  pour  être  par 
eux  procédé  au  jugement  définitif  du  pro- 
cès. 

La  Cour  a  donc  jugé  par  cet  arrêt ,  que 
l'inftruction  par  le  juge  royal  doit  fe  conti- 
nuer en  l'état  où  fe  trouve  la  procédure  de 
l'official,  au  temps  où  la  dénonciation  du 
crime  fe  fait  au  procureur  du  Roi. 

Par  l'arrêt  déanitif,  rendu  le  30  décemb. 
1727,  il  a  été  ordonné  que,  pour  les  cas 
réfultans  du  procès,  l'abbé  Defrues  feroit 
admonefté.  La  fentence  du  Chàtelet  du  29 
août  précédent  avoit  aufli  condamné  cet 
abbé  &  fon  complice  à  l'admonition.  Mais , 
comme  convaincu  d'avoir  Jre'quente'  des  per- 

fonnes  dufexe l'abbé  Defrues  s'eft 

pourvu  en  caflation  contre  cet  arrêt  ;  il 
a  prétendu  que  la  fréquentation  du  fexe  ne 
formoit  qu'un  délit  commun ,  pour  lequel 
les  juges  féculiers  étoient  incompétens^  il 
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a  ojout^  que  relativement  â  un  eccléfiafli- 
que ,  les  Cour."!  ne  pouvoient  pas  prononcer 
pour  les  cas  lefuluns  du  proies.  Qu'il  fal- 
loit  énoncer  le  corp»  du  délit,  afin  de  jufti- 
ficr  que  le  jugement  ne  touche  point  au 
délit  commun,  Se  qu'il  ne  contient  point 
d'cntrcprifc  fur  la  jurifdiàion  cccléiiafti- 
quc.  L'abbé  Defrues  avoit  même  préfcnté 
une  requête  au  Clergé  affemblé  en  1750, 
pour  demander  fon  intervention;  mais  tou- 
tes fcs  plaintes  8c  fes  démarches  ont  été 
inutile?. 

15.  La  prévarication  dans  les  fonctions 
d'un  principal  de  collège  eft  un  cas privilè- 
g:e.  Voyez  Collège. 

16.  Les  délits,  pour  faits  de  chaffe,  font 
aufli  regardés  comme  cas  privilégie.  Voyez 
CLiJe. 

17.  Le  (impie  concubinage  de  prêtres 
ne  forme  qu'un  délit  commun  ;  mais  fi  le 
commerce  eft  adultérin,  c'eÙ.  un  cas  privi- 
légie. 

18.  Des  laïcs,  compris  avec  des  ecclé- 
fiaftiqucs  dans  l'accufation  d'un  cas  privi- 
légie,  ne  peuvent  être  jugés  qu'après  l'inf- 
trudion  faite  par  l'otricial.  Y.  Déni  de 
Jujlice. 

[CAS    REDHIBITOIRES. 

V.  Rédhibition,  Redhibitoires.  ] 

CAS    ROYAUX. 

Voyez  Inventaire  Se  lilagijlrat. 

1.  On  entend  par  cas  royaux  ,  les  crimes 
qui  donnent  atteinte  à  la  majellé  du  prin- 
ce, aux  droits  de  fa  couronne,  à  la  dignité 
de  fes  officiers,  &  à  la  fureté  publique, 
dont  il  eft  le  protecteur. 

2.  La  connoilTance  de  ces  fortes  de  cri- 
mes appartient  aux  baillis  &  fénéchaux, 
privativement  à  tous  autres  juges  royaux 
Se  à  ceux  des  feigneurs,  fuivant  l'article  1 1 
du  titre  1  de  l'ordonnance  criminelle. 

3.  En  général  les  juges  de  feigneurs  ne 
peuvent  pas  connoître  des  cas  royaux.  Mais, 
par  une  exception  à  cette  régie,  ceux  du 
bailliage  de  Montfort ,  qui  étoic  autrefois 
une  juftice  royale,  &  qui  appartient  au- 
jourd'hui au  duc  de  Chevreufe ,  font  auto- 
rifés  à  connoître  des  cas  royaux ,  par  un 
édit  du  mois  de  février  1692. 

4.  Le  même  article  détaille  les  casroyauxj 
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&  y  comprend  le  crime  de  le\e-majejlè  en- 
tous  fe  s  chefs  ,  lefacrilege  avec  effraûion  ,  la 
rébellion  aux  mandemens  émanés  du  Roi  & 
de  fes  officiers  ,  la.  police  pour  le  port  d'ar- 
mes ,  les  ajfemblées  illicites  ,  les /éditions  , 
émotions  populaires  &  force  publique  ,  la 
fabrication ,  V altération  ou  Vexpo/ition  de 
fauffe  monnoie  ,  la  correclion  des  officiers 
(  royaux  ) ,  les  malverfations  par  eux  com- 
mijès  dans  leurs  charges ,  le  crime  d'hérejïe , 
le  trouble  public  Jait  au  fervice  divin ,  le 
rapt  &  l'enlèvement  de  perfonnes  par  force 
6*  violence ,  \_&  autres  cas  expliqués  par 
nos  ordonnances  &  réglemens.  ] 

5.  L'ordonnance  ne  diftingue  point  le 
crime  de  lèze-majcfté  divine,  d'avec  le 
crime  de  lèze-majefté  humaine;  mais  dans 
la  pratique ,  on  ne  regarde  point  le  crime 
de  lèze  -  majefté  divine  ,  comme  un  cas 
royal;  les  juges  de  feigneurs  en  connoif- 
fent. 

6.  Le  vol  d'ëglife  ,  avec  efïraâion  inté- 
rieure ou  extérieure,  eft  regardé  comme 
un  facrilége,  &  par  confécjuent  c'eft  un  cas 
royal. 

7.  La  rébellion  à  juftice  n'eft  pas  tou- 
jours un  cas  royal;  un  juge  de  feigneur 
peut  en  connoître,  quand  elle  eft  faite  con- 
tre les  huiffiers  Se  autres  officiers  exécutant 
les  jugemens  ,  fentences  ou  ordonnances 
de  fon  tribunal.  J'ai  inftruit  une  procédure 
de  cette  efpéce;  elle  a  été  confirmée  par 
arrêt  du  Parlement,  qui,  en  convertilTant 
le  décret  de  prife  de  corps  en  ajournement 
perfonnel ,  a  renvoyé  devant  moi  pour  con- 
tinuer la  procédure  :  mais  quand  la  rébel- 
lion eft  faite  aux  mandemens  émanés  du 
Roi  ou  de  fes  officiers,  c'eft  un  cas  royal. 

8.  L'ordonnance,  en  mettant  Thérélle  au 
nombre  des  cas  royaux  ,nenx.tnà  pas  attri- 
buer aux  bailliages  &  fénéchaufTées  le  droit 
de  juger  fi  une  do6lrine  eft  hérétique  ou 
catholique;  mais  elle  donne  à  ces  jurifdic- 
tions,  privativement  à  tous  autres  juges, 
le  pouvoir  de  punir  des  hérétiques,  qui, 
Tous  prétexte  de  religion,  caufent  du  trou- 
ble dans  l'état,  &  contreviennent  aux  or- 
donnances; comme  lorfqu'ils  font  des  af- 
femblées  prohibées  ,  ou  lorfqu'ils  enfei- 
gnent  une  dodrine  défendue. 

ç.  Sous  le  crime  d'héréfie,  que  l'ordon- 
nance dit  être  un  cas  royal  y  font  compris 
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l'idolâtrie,  l'athéifme,  la  religion  proteA 
tante,  &  le  crime  de  relaps.  * 

10.  Mais  le  blafphême  fimple,  quoique 
regardé  comme  crime  de  lèze  -  majefté, 
n'eft  point  cas  royal ,  ni  la  magie. 

11.  Par  le  trouble  public  fait  au  fervice 
divin ,  on  n'entend  point  une  fimple  irrévé- 
rence, mais  ce  qui  va  à  faire  abandonner  ou 
rompre  le  fervice. 

1 2.  L'ordonnance  met  le  rapt  de  violen- 
ce au  nombre  des  cas  royaux ,  8c  non  le 
rapt  de  féduclion,  dont  tout  juge  peut  con- 
noître. 

13.  Mais,  par  le  rapt  de  violence,  il 
faut  aufli  entendre  le  viol  fimple,  fans  en- 
lèvement. Voyez  la  coutume  de  Tours,  ar- 
ticles 55  8c  59. 

14.  Il  y  a  d'autres  crimes  dont  la  con- 
noilTance  eft  attribuée  aux  juges  royaux  en 
général,  par  les  ordonnances  anciennes, 
qui  ne  la  donnent  pas  ,  comme  celle  de 
i(Î70,  aux  baillifs  &  fénéchaux,  privative- 
ment aux  autres  juges  royaux. 

15.  Tels  font,  l'infraflion  de  fauve- 
garde. 

Les  injures  ou  excès  commis  contre  les 
meflagers  royaux. 

Le  péculat. 

La  levée  d'impôts,  fans  commifllon  du 
Roi. 

La  falfification  du  fcel  royal. 

Le  tranfport  des  matières  d'or  Se  d'argent 
hors  du  royaume. 

Les  incendies  des  villes ,  des  églifes  Se 
lieux  publics,  la  démolition  des  murs  8c 
fortifications  des  villes.  Sur  quoi  remarquez 
que  l'arrêt  du  8  février  1653,  '^^^^  j^  '"''P" 
porte  les  difpofitions  à  l'article  Haute-Juf- 
tice ,  porte  que  les  officiers  des  hautes-iu{^ 
tices  des  chanoines  &  comtes  de  Lyon, 
par  conféquent  juges  de  feigneurs,  con- 
noîtront  d'incendies  arrivés  par  accident; 
c'eft-à-dire,  par  cas  fortuit. 

La  fouftraftion  Se  vol  des  deniers  patri- 
moniaux &  oftrois  des  villes. 

Le  bris  des  priions  royales. 

L'infraftion  ies  chemins  royaux. 

La  fimonie  commife  par  des  laïcs. 

Les  oppreffions  &  exaftions  commifes 
par  les  feigneurs  contre  leurs  va(Taux. 

Les  monopoles  faits  par  confpiration. 

Le  duel. 

Le 
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Le  crimr  contre  nature. 

Ton!)  les  cas  prévôtaux  font  audî  cas 
roYJtJx. 

I  6.  I  En  général ,  tons  les  crimes ,  autres 
que  ceux  exprimés  par  l'orilonnance  de 
1^70,  i|ui  fc  commettent  dans  le  particu- 
lier, &  n'intérdlent  point  dircétcment  la 
fârcté  publique,  font  de  la  connoifTancc 
des  |uj;cs  des  ieigncurs  8c  non  des  juges 
royaux. 

Ll'cil  fur  ce  fondement  que ,  par  arrêt 
du  mercredi  9  juillet  1766,  rendu  en  la 
1  ourncile  criminelle,  conformément  aux 
conclurions  de  M.  liarentin  ,  avocat  gé- 
néral,  il  a  été  jugé  que  le  crime  de  viol, 
commis  par  un  père  à  l'égard  de  fa  fille, 
(  ce  qui  réunifToit  en  même  temps  l'incefte  ) 
n'étant  pas  un  cas  royal ,  les  frais  de  l'inf- 
truélion  du  procès  étoient  à  la  charge  du 
feigncur  haut  jufticier  du  délit. 

Dans  le  fait ,  le  juge  de  la  Ferté- Aleps , 
domaine  engagé,  appartenant  .1  M.  le  duc 
de  Chartres  &  à  Mademoifelle,  du  chef  de 
madame  la  duchefTe  d'Orléans,  leur  mère, 
avoir  inftruit  une  procédure  extraordinaire, 
&  rendu  fentence  fur  une  accufation  de 
crime  de  viol ,  commis  par  un  père  dans  fa 
maifon,  à  l'égard  de  la  fille  âgée  de  fix 
ans  {a).  Le  greffier  ayant  envoyé  en  la 
Cour ,  les  grolTes  des  informations  pour 
y  être  ftatué  fur  l'appel  de  cette  fentence  , 
il  avoir  été  décerné  à  Ton  profit  &  en  faveur 
du  meffager,  deux  exécutoires  fur  iM.  le 
duc  d'Orléans,  tuteur  de  fes  enfans,  fei- 
gneurs  engagilles  de  la  Ferté-Aleps.  M. 
le  duc  d'Orléans  en  interjetta  appel ,  fur  le 
fondement  que  le  viol,  même  inceftueux, 
n'étant  pas  un  cas  royal ,  les  frais  de  l'inf- 
truClion  de  cette  procédure  étoient  à  la 
charge  du  fieur  Du  val,  feigneur  haut-jnfti- 
cier  du  lieu  de  Saint  Wrain ,  où  le  délit 
avoit  été  commis;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  l'arrêt  que  l'on  vient  de  citer.  La  Cour, 
en  infirmant,  a  ordonné  que  l'exécutoire  fe- 
roit  payé  par  le  fieurDuval,  feigneur  haut- 
jufticier  de  Saint-\Vrain;  plaidant  M"  Sa- 
vin  ,  avocat  de  M.  le  duc  d'Orléans;  &  M" 
Viel,  pour  le  fieur  de  Saint-Wrain. 

Par  un  arrêt  rendu  peu  de  temps  avant 
celui  ci-delTus,  on  avoit  renvoyé,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  Seguier , 
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avocat  fjénéral,  devant  un  juge  de  fei- 
gneur, l'inftrurtion  d'un  crime  de  viol  1 

CASSATION    D'ARREST. 

Voyez  Colonies ,  Confctl  du  Rot,  n°.  ^o, 

Requête  civile  Se  lie'yi/ton. 

I.  On  ignore  dans  quel  temps  nos  roii 
commencèrent  i  airtorifer  les  demandes  en 
cajfation  d'arrêt.  On  trouve  une  ordon- 
nance de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de 
décembre  1744,  qui  en  rappelle  une  anté- 
rieure, par  laquelle  il  avoit  été  défendu  de 
rien  dire  ni  propofcr  contre  les  arri  ts  du 
Parlement,  .1  moins  qu'on  n'eût  obtenu  du 
Roi  la  permifijon  de  revenir  contre  lefdits 
arrêts,  par  propofition  d'erreur;  auquel 
cas  on  feroit  tenu  de  donner  caution ,  8c  de 
payer  une  double  amende,  s'il  ne  fe  trou- 
voit  point  d'erreurs  dans  l'arrêt ,  &c  de 
payer  les  dépens,  8c  des  dommages  8c  inté- 
rêts À  celui  au  profit  duquel  l'arrêt  du  Par- 
lement avoit  été  rendu. 

î.  L'ordonnance  de  1344  renouvella 
celle-ci ,  en  prenant  de  nouvelles  précau- 
tions pour  empêcher  l'abus  des  demandes 
en  propofitions  d'erreurs.  Sur  quoi  voyez 
les  ordonnances  du  Louvre,  tome  2,  pages 
21(5  Se  217. 

3.  L'ordonnance  de  Blois  (  art.  92  )  dé- 
clare que  les  arrêts  des  Cours  fouveraines 
ne  pourront  être  cafTés  ni  rétraftés,  finon 
par  les  voies  de  droit,  qui  font  requêtes 
civiles  Se  propofition  d'erreur,  8£C.  elle  a  le 
même  fondement. 

4.  Depuis  l'ordonnance  de  1667,  nos 
rois  ont  fréquemment  cafTé  des  arrêts  con- 
tre lefquels  ils  ont  cru  devoir  ufer  de  leur 
autorité.  Ces  exemples  ayant  multiplié  les 
plaintes  &  les  demandes  en  cajfation ,  il 
a  fallu  faire  des  réglemens  pour  fixer  les 
cas  dans  lefquels  on  peut  fe  pourvoir  par 
cette  voie.  Voyez  le  titre  4  de  la  première 
partie  du  règlement  du  Confeil  du  28  juia 
1738. 

5.  Ces  réglemens  s'obfervent  avec  beau- 
coup d'exaftitude  au  Confeil  du  Roi ,  qui 
peut  feul  caflTer  les  arrêts  de  Cours  fouve- 
rames  ;  parce  que  dans  fa  perfonne  réfide  la 
plénitude  de  la  juftice ,  Se  que  les  magiftrats 
ne  tiennent  que  de  lui  le  pouvoir  de  la  ren- 
dre à  fes  fujets. 


(li'  [  J_a  lentence  condamnoic  le  pete  incellueux  à  ècre  brulc  vif.] 

Tomt  I. 
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6.  Ces  réglemens  nous  apprennent  que 
jamais  les  arrêts  ou  jugemens  rendus  en 
dernier  refTort  ne  peuvent  être  rétraclés  ou 
cafTés,  fous  prétexte  de  mal  jugé  au  fond. 
Si  on  écoutoit  les  requêtes  des  plaideurs 
qui  fe  croyent  mal  jugés  ,  les  plaintes  fe- 
roient  fans  nombre  ,  [  &c  les  juges  fouve- 
rains  deviendroient  juges  d'appel.  ] 

7.  Mais  il  y  a  lieu  à  cajfation,  quand  les 
arrêts  font  rendus  contre  la  liifpofition  ex- 
preiïe,  ou  des  coutumes  ,  ou  des  ordonnan- 
ces, édits  &  déclarations  du  Roi ,  bien  & 
dûement  vérifiés  ;  fur  quoi  il  faut  obferver 
que  les  juges ,  même  des  Cours  fupérieu- 
TiS  ,  font  aflujettis  à  Tobfervation  des  coû- 
tâmes, édits,  ordonnances  &  déclarations  , 
fans  pouvoir  y  contrevenir ,  fous  prétexte 

d  équité ,  bien  public  &  accélération  de  la 
jujlice  ,  non-ftulement  à  peine  de  cafTation 
de  leurs  arrêts  &  Jugemens  ,  mais  des  dom- 
mages &  intérêts  des  parties.  Voyez  l'or- 
donnance de  1 66 j ,  tit.  I ,  art.  6  8c  S. 

8.  Cependant  la  voie  de  cajfation  n'a  pas 
lieu  ,  Se  n'eft  pas  recevable  contre  des  ar- 
rêts du  Parlement  de  Flandres  pour  con- 
traventions prétendues  aux  coutumes  ho- 
mologuées de  fon  reffort.  Voyez  dans  le 
recueil  du  Parlement  de  Flandres  ,  les  dé- 
clarations des  6  mai  &  6  feptembre  1690, 
&  les  arrêts  du  Confeil  des  10  mars  1590  , 
&  2  ociobre  1717.  V.  auûî  ce  que  je  dis 
fur  cette  exception  ,  à  l'art.  Requête  civile. 

9.  Il  y  a  encore  lieu  à  la  caj/'ation,  (luand 
les  formalités  prefcrites  par  les  ordonnan- 
ces n'ont  pas  été  fuivies. 

10.  Tant  que  les  arrêts  ou  jugemens  ne 
renferment  point  une  difpofition  abfolu- 
ment  irrévocable  ,  &  qu'ils  peuvent  être 
anéantis  par  une  autre  voie ,  celle  de  la  caf- 

fationed  interdite  ;  parce  que  c'eft  une  voie 
extraordinaire  ,  à  laquelle  on  ne  doit  avoir 
recours  ,  qu'après  avoir  épuifé  toutes  les 
autres. 

Ainfi  la  cajfation  n'a  lieu  que  contre  les 
arrêts  ou  jugemens  en  dernier  reffort ,  par- 
ce que  les  fentences  peuvent  être  réformées 
par  la  voie  de  l'appel  ;  elle  n'a  pas  même 
lieu  ,  lorfque  des  arrêts  ou  jugemens  en 
de  nier  relTort  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  ,  ou  de  la  tierce-oppofition,  oa  de  la 
requête  civile. 

11.  C'eft  par  le  miniilere  des  avocats  aux 
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Confeils  qu'il  fautfe  pourvoir  pour  deman- 
der la  cajfation  des  arrêts  ;  il  y  a  des  délais 
dans  lesquels  les  parties  doivent  prendre 
cette  voie,  après  quoi  elles  n'y  font  plus 
recevables;ces  délais,  &  la  procédure  qu'il 
faut  tenir  fur  ces  matières ,  font  fixés  par 
un  règlement  du  Confeil  du  3  février  1714, 
&  par  les  titres  4  &  5  de  la  première  partie 
du  règlement  du  28  juin  1798/  [  lU  font 
d'un  an  pour  l'églife ,  &  de  fix  mois  à  l'é- 
gard de  toutes  autres  perfonnes,  même  des 
eccléfiaftiques .  lorfqu'il  ne  s'agit  point  du 
droit  de  leurs  bénéfices. 

A  l'égard  des  abfens  ou  de  ceux  qui  font 
dans  les  illes,  voyez  ledit  règlement. 

1 2.  L'exécution  des  jugemens  n'efl  point 
arrêtée  par  une  requête  en  cajfation  ,*  8c 
ceux  qui  fe  pourvoyent  en  cajj'ation  d'ar- 
rêts ,  tant  du  Confeil  que  des  Cours  & 
juges  en  dernier  reffort ,  font  obligés ,  \orC- 
qu'ils  préfentent  leur  requête,  de  configner 
l'amende  de  450  livres,  dont  300  liv.  pour 
le  Roi  Si  I  50  liv.  pour  h  partie;  cependant 
l'amende  envers  le  Roi  n'eft  que  de  150  liv. 
quand  les  jugemens  font  par  défaut ,  Se  de 
75  liv-  envers  la  partie.  ] 

13.  Par  un  arrêt  du  Confeil  du  11  juin 
1748  ,  il  eft  ordonné  que  les  requêtes  en 
cajfation  ,  préfentées  contre  les  jugemens 
de  compétence  ,  rendus  en  faveur  des  pré- 
vôts des  maréchaux  ou  des  juges  préfi- 
diaux  ,  feront  portées  devant  les  commif> 
faires  qui  font  aftuellement ,  ou  qui  feront 
à  l'avenir  chargés  de  l'examen  des  autres 
requêtes  en  cajfation  ,  pour  être  par  eux 
procédé  à  l'examen  defdites  requêtes,  fui- 
vant  le  titre  5  de  la  première  partie  du  rè- 
glement du  Confeil  du  28  juin  1738,  fans 
inaovation  dans  les  fonélions  du  procureur 
général  en  la  commilHon ,  qui  continuera 
de  les  exercer. 

14.  Les  arrêts  du  Confeil  font  aulTî  fu- 
jets  à  cajfation ,  quand  ils  contiennent  des 
difpofitions  contraires  aux  ordonnances  ; 
on  peut  même  cumuler  contre  ces  arrêts 
les  moyens  de  requête  civile  avec  ceux  de 
cajfation,  fuivant  l'article  24  du  titre  4 
du  règlement  du  Confeil  du  28  juin  1738. 

15.  Toutes  ces  régies  n'ont  pas  lieu, 
quand  il  s'agit  d'arrêts  rendus  au  Parle- 
ment de  Douai  ;  parce  que  l'article  premier 
de  l'édit  du  mois  d'avril  i(588  ,  portant 
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r^;;Iemenf  pour  ce  Pnrlcmrnt ,  dtjfeni!  Ji 
J*  liotiry(^ii  un  Conj'ed  fhtr  \.\Ù';\ÙQn  ,  contre 
les  an  CCS  du  tiirUment  de  Flandres ,  t/ 
permet  de  Je  pourvoir  en  propojition  d'erreur 
ou  tevijion  contre  IcfJiis  arrtts.  [  vSur  les 
Mf/.iei  >ns  d'arrêts,  voyez  le  llylc  ilii  Con- 
icil  ,  joar  Gaurct ,  page  174  ,  fcdion  pre- 
mière. 

i(î.  Un  arrt'r  clii  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  4  noycmbro  17(^1;.  d(5fcnd  aux  parties 
de  f.iirc  imprimer  &  dillribiicr  aucuns  mé- 
moires ,  confultjcions  ou  écrits  ,  au  fu)Ct 
des  demindes  en  cijfation  ,  en  révillon  ou 
en  contrariété  d'arrêts  ;  Se  A  tous  impri- 
meurs c'.c  les  imprimer  ,  avant  ijii'il  ait  été 
ordonné  que  les  demandes  feront  commu- 
niquées. 

17-  Un  autro  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
fvoi  du  9  novembre  aulll  1769  ,  ordonne  , 
cntr'autres  cl.ofes  ,  que  les  prclllers  du 
Confeil  ne  pourront  recevoir  ù  l'avenir  au- 
cune requête  en  cafjation ,  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  les  préfenter,  qu'il 
ne  leur  apparoilfe  des  lettres  àc  relief  de 
laps  de  temps  accordées  aux  parties.  ] 

GATEUX. 

I.  Les  cateux  font  des  biens  auxquels 
quelques  coutumes  de  Flandres  &  des  Pays- 
Bas  font  tenir  un  milieu  entre  les  meubles 
&;  les  immeubles,  5c  qu'elles  défèrent  néan- 
moins à  riiéritier  des  meubles  dans  les  fuc- 
ceQions. 

2.  Il  y  a  deux  efpéces  de  catettx  ;  fçavoir, 
les  verds  &  les  Cecs. 

3.  Lt$  caieux  vends  font  les  grains  ,  les 
foins  pendans  par  racine ,  les  bois  qui  ne 
produifent  point  de  fruits  ,  &  qui  ne  font 
point  en  coupe  réglée  ,  ?:c. 

4.  Les  cateux  kcs  font  les  moulins  ,  les 
ravires ,  les  grant;es  ,  les  érables  &  autres 
b.uimens  légcrr  deftinés.i  l'exploitation  des 
terres.  Cette  eC^tce  de  canux  eil  autîi  quel- 
quefois nommée  marécBaulTée.  Voyez  les 
articles  144  &  147  de  la  coutume  générale 
d'Artois. 

5.  Ces  fortes  de  biens  font  répufi  j  meu- 
bles à  tous  égards  &  à  tous  eiïets.  La  feule 
différence  qu'il  y  ait  entr'eux  &  les  meu- 
bles ordinaires,  c'efl:  que  ceux-ci  font  tou- 
jours régis  par  la  coutume  du  domicile  de 
la  perfonne  .1  laquelle  ils  appartiennent,  en 
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quelque»  lieux  qu'il»  foient  ;  au  lieu  que 
les  caieux  ne  reçoivent  la  loi  que  de  la  cou- 
tume de  leur  (ituation. 

6.  11  fc  trouva  beaucoup  de  eateux  dan» 
la  fucccdion  de  M.  le  duc  de  Melun  ,  qui 
appartcnoicnt  conllammcnt  au  comte  de 
Mclur,  ,  fon  légataire  univcrfcl.  Le  comte 
de  Melun  prétendit  que  ces  cateux  dé- 
voient être  confondus  avec  tout  le  mobilier 
de  la  fuccefl'ion  ,  &  compris  dans  la  maffo 
des  biens  régis  par  la  coutume  de  l'aris ,  où 
M.  le  duc  de  Melun  avoit  fon  domicile  ; 
parce  (juc  la  coutume  du  domicile  doit  feule 
décider  du  fort  de  tout  ce  qui  ert  meuble 
par  fa  nature,  ou  réputé  tel  par  une  fiction 
légale. 

M.  le  comte  de  Melun  avoit  un  grand 
intérêt  que  l'on  opérât  fur  ce  plan  .  à  ta  ife 
de  la  contribution  aux  dettes  dont  ''héritier 
des  propres  lltués  dans  les  Pays-i'  ,  li  't 
être  acquitté  parcclui  qui  fuccédc  ;  u- 
bles  quand  il  y  en  a  ;  mais,  par  lentence 
des  Requêtes  du  Palais  du  13  avril  1734, 
confirmée  par  arrêt  rendu  en  la  grand - 
Chambre ,  te  i  î  aoiît  de  la  même  année ,  il 
a  été  jugé  en  très-grande  connoiflance  de 
caufe  ,  que  les  cateux  dévoient  faire  partie 
des  biens  régis  par  les  coutumes  de  leur  (l- 
tuation  ,  &  que  le  comte  de  Melun  acqiiit- 
teroit  feul  les  dettes  qui  tomboient  fur  les 
biens  de  Lille  &  d'Artois. 

7.  Dans  la  coutume  de  Lille ,  &  dans 
prefque  tous  les  Pays  Bas,  les  ctti.-mx  Cscs, 
comme  accelToires  des  fonds  auxquels  ils 
adherentjOnt  fuite  par  hypothé.]ue:  ils  font 
fujets  à  être  faifis  réellement;  d'où  l'on 
peut  conclure  qu'ils  peuvent  être  confidé- 
rés  comme  immeubles  en  tout  autre  cas  que 
celui  de  fuccelFion. 

8.  L'héritier  patrimonial  a  droit  de  rete- 
nir les  cateux  que  les  coutumes  défèrent  à 
l'héritier  des  meubles  ,  en  payant  néan- 
moins .T  l'héritier  mobilier  la  valeur  Se  fri~ 

ferie  defdits  cattux ,  qui  doivent  s'eftimer, 
dit  la  coutume  ^ AxtOM  ,  comine  Ji  U  tout 
était  démoli  en  ung  imns  ,  ou  pour  tel 
prix  qi^ils  feront  prifc's  à  porter  en  voie. 
"Voyez  tout  le  titre  5  de  la  coutume  d'Ar-i 
tois. 

9.  [  On  appelle  encore  droit  de  meilleur 
catel  ,  le  droit  qui  appartient  à  plufieurs 
feigneurs  dans  quelques  provinces  des  Pays» 

D  d  d  i; 
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Bas,  &  qui  confifte  à  prendre  après  le  décès 
de  leurs  vafTaux,  le  meilleur  meuble  qui  fe 
trouve  dans  la  fucceffion  ,  comme  vaifTelle 
d'argent,  bague,  lit,  tapiflerie,  cheval,  &c.] 

CATHÉDRALES. 

V-  Chapitre  ,  Evêque  ,  Joyeux -Avènement 
Se  Synode. 

1.  [  On  entend  par  ce  mot,  l'églife  qui 
eft  le  fiége  d'un  évoque  ou  d'un  archevê- 
que, du  grec  (caSecTpa,  chaire.  ] 

2.  Les  chapitres  des  églifes  cathédrales 
tiennent  lieu  de  l'ancien  presbytère  apof- 
tolique ,  &  repréfentent  le  Clergé ,  qui  s'ap- 
pelloitdans  la  primitive  églife,  presbyte- 
riiim ,  fenatus  apoflolicus,  confiliar'ù  eplf- 
copi  ^  &  qui  avoit  part  au  gouvernement 
dudiocèfe,  fous  l'autorité  de  l'évêque. 

3.  Dans  le  temps  des  perfécutions,  l'é- 
voque étoit  obligé  de  fuir;  &  pendant  la 
vacance  du  fiége  par  fa  mort,  ce  Clergé 
exerçoit  la  jurifdiftion  épifcopale.  Les  ca- 
thc'dniles  s'étant  formées  de  ce  premier 
Clergé  ,  ont  fuccédé  à  fes  fondions  ;  elles 
ont  été  le  confeil  de  l'évêque:  le  concile  de 
Trente  les  appelle  ecde/ùs  fenatus  ;  elles 
font  devenues  les  dépofitaires  de  la  jurif- 
diélion  éf  ifcopale  après  la  mort  de  l'évê- 
que, de  manière  cependant  que  les  chapi- 
tres ne  peuvent  rien  faire  de  ce  qui  dépend 
du  caraélere  épifcopal.  V.  la  Combe  dans 
fa  jurifprudence  canonique^  verb.  Chapitre. 
Les  decrétales  parlent  de  ce  droit,  com- 
me d'un  droit  conltant  Se  établi  ;  &  fon 
ufage  fait  depuis  long- temps  en  France  une 
loi  commune  &  prefqu'uniforme. 

4.  Il  y  avoit  autrefois  grand  nombre  de 
chapitres  des  églifes  cathédrales  ,c^\\\  étoient 
compofés  de  chanoines  réguliers.  Je  crois 
qu'il  n'y  en  a  plus  aftuellement  aucun  en 
France,  &  que  celui  de  Pamiers  qui  eft  ref- 
té  le  dernier,  a  été  fécularifé  depuis  peu: il 
eft  au-moins  certain  que  le  Roi  a  accordé  un 
brevet,  le  25  mai  1741,  en  conféquence 
duquel  la  fécularifation  de  ce  chapitre  a  été 
pourfuivie. 

5.  Le  chapitre  de  l'églife  cathédrale, 
pendant  la  vacance  du  fiége  ,  gouverne  le 
diocèfe  pour  tout  ce  qui  eft  de  la  jurifdic- 
tion;il  peut  nommer  &  révoquerles  grands- 
vicaires,  les  grands-pénitenciers  &  les  offi- 
ciaux  j  révoquer  les  pouvoirs  des  confef- 
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feurs,  en  accorder  de  nouveaux ,  les  limiter; 
approuver  les  prédicateurs,  permettre  des 
quêtes,  examiner  les  novices,  permettre 
aux  religieufes  de  fortir,  tenir  le  fynode 
des  curés,  accorder  des  difpenfes ,  des  abfo- 
lutions,  donner  le  vifa ,  8c  l'inftitution  ca- 
nonique des  bénéfices,  &c.  On  prétend 
néanmoins  que  les  chapitres  des  églifes  ca- 
thédrales ne  peuvent  pas  exercer  en  corps 
l'autorité  épifcopale  pendant  la  vacance 
du  fiége,  8c  qu'ils  doivent  nommer  de  grands- 
vicaires  Se  un  ofRcial  pour  exercer  la  jurif- 
diftion  volontaire  &c  contentieufe.  V.  fur 
cela  la  jurifprudence  canon,  de  la  Combe, 
verb.  Chapitre,  feél.  4,  art.  2 ,  n.  3. 

6.  Le  chapitre  n'ayant  pas  plus  de  droit 
que  l'évêque,  ne  peut,  dans  la  vacance, 
exercer  fa  jurifdiftion  fur  ceux  qui  font 
exempts  de  la  jurifdiclion  épifcopale.  Ce- 
pendant voyez  Prières  publiques. 

7.  Pendant  la  vacance,  le  chapitre  de  la 
cathédrale  confère  les  cures  Se  les  autres 
bénéfices  à  charge  d'ames  dont  l'évêque  eft 
coUateur  ;  le  Roi  nomme  aux  autres  en 
vertu  du  droit  de  régale. 

8.  Quand  l'évêque  eft  vivant,  les  cha- 
pitres des  églifes  cathédrales  peuvent  bien 
faire  des  réglemens  ,  qui  ont  pour  objet  la 
difcipline  économique  qui  leur  eft  confiée  : 
par  exemple,  ils  peuvent  en  certaines  occa- 
fions  remettre  ,  fans  l'approbation  fpéciale 
de  l'évêque ,  un  oflfice  ou  un  obit,  que  des 
cas  particuliers  Se  imprévus  obligent  quel- 
quefois de  déranger  du  jour  &  de  l'heure  ou 
il  étoit  d'ufage  de  le  célébrer  ;  mais  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  réglemens  qui  affeélent  l'état 
de  l'églife ,  &  qui  intérefTent  le  fervice  di- 
vin,non-feulementpour  un  jour,  mais  pour 
y  établir  une  régie  ordinaire  8c  perpétuelle  , 
les  chapitres  des  églifes  cathédrales  ne  peu- 
vent s'attribuer  l'autorité  de  faire  ces  régle- 
mens ,  fans  la  participation  de  leur  évêque , 
s'il  eftpréfent. 

9.  Cette  maxime  eft  confacrée  par  un 
arrêt  du  Confeil  du  z6  janvier  1644  ,  ren- 
du entre  l'évêque  Se  le  chapitre  d'Amiens  , 
Si.  par  un  autre  arrêt ,  qui  a  aufli  été  rendu 
au  Confeil  le  4  oftobre  1727, en  faveur  de 
l'évêque  de  Saint  -  Malo,  qui  fait  défenfes 
au  chapitre  de  rien  changer  dans  l'églife 
cathédrale  ,  pour  les  heures  de  l'office  Se 
célébration  du  fervice  divin,  fans  la  per- 
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(milTion  p«r  écrit  de  l'évcque  ou  Je  fes 
vicaire»  généraux. 

lo  Une  pareille  mieftion  s'étant  préfcntée 
au  I^arlcmcnt  de  1  odoufc  ,  entre  l'évique 
8i  le  cliapitrc  de  Uieiix;  fur  \'i\\  pcl  comme 
d'abus  interjette  par  le  prélat ,  de  la  délibé- 
ration du  chapitre ,  qui  avoit ,  fans  fa  parti- 
cipation ,  changé  l'heure  de  prime ,  il  y  eut 
arrit  (le  partage  d'opinions  en  la  grand'- 
Chambrc  ,  le  18  mai  1733  ;  8c  par  un  arrit 
rendu  en  la  première  chambre  des  enquê- 
tes, le  8  juillet  fuivant,  il  fut  dit  qu'il  n'y 
avoit  abus,  &  que  la  délibération  du  cha- 
pitre fortiroit  ortet  ;  mais,  par  arri't  du 
Confeil  du  4  avril  173S  ,  celui  du  Parle- 
ment de  Tûuloufe  fut  cafTé  provifoire- 
ment,  8c  il  fut  ordonné  qu'on  procédcroit 
devant  Sa  Majefté  ;  les  agens  du  Clergé 
étant  intervenus  depuis  pour  foutcnir  le 
droit  de  l'évcque  de  Rieux,  il  a  été  palTé 
arrêt ,  en  conféquence  d'une  déclaration 
faite  par  le  député  du  chapitre. 

II.  Il  y  a  pourtant  des  diocèfes  dont 
les  cathédrales  n'ont  pas  le  gouvernement, 
quand  le  fiége  ell  vacant;  par  exemple, 
l'églife  de  Lyon  eft  régie  par  l'évcque 
d'Àutun  ,  8c  celle  d'Autun  par  l'archevc- 
que  de  Lyon,  quand  l'une  des  deuxell  va- 
cante. Il  y  en  a  même  d'autres  qui  font  ré- 
gies par  quelques  dignités;  comme  Paris 
par  fes  archidiacres,  mais  non  pas  par  eux 
feuls;  car  le  chapitre  nomme  conjointe- 
ment avec  eux ,  d'autres  grands-vicaires. 
V.  Sainte-Beuve  ,  tome  3  ,  54"^  cas. 

lï.  Le  chapitre  de  Saint  Martin  de 
Tours  fe  prétendoit  anciennement  exempt 
de  la  jurifdiftion  archiépifcopale  :  mais  , 
par  un  arrêt  du  1 3  avril  1709,  il  fut  dé- 
claré fujet  à  cette  jurifdiclion.  Ce  même 
arrêt  ordonne  que  le  chapitre  de  l'e'gU/i 
MâropoUtaine  de  faim  Catien  ,  le  fie'ge 
j  archupifcopal  vacant ,  ne  pourrait  exercer 
aucune  jurifdiction  volontaire  &  contentieu- 
fefur  le  chapitre  de  S.  Alartin.  Comme  ce 
premier  chafitre  n'étoit  pas  partie  dans 
l'arrêt ,  il  y  forma  une  tierce-oppofition  ; 
&  par  autre  arrêt  du  1 2  mai  1712,  il  fut 
maintenu  &  garde  dans  le  droit  d'exercer, 
pendant  la  vacance  du  Jicge  archie'pifcopal 
de  Tours  la  jurifdi[Hon  volontaire  t^  con- 
tentuufe  adjugée  ht  archevé(]ue  de  Tours  par 
ledit  firrêt  (  de  1709). 
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Voyez  Inflanct  te  Procès. 
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1.  [Ce  mot  généralement  parlant,  eft-ce 

qui  produit  un  eftct. 

2.  C'cd  une  maxime  de  droit  que  deux 
caufes  différente»  fc  détruifent  par  le  con- 
co\iTs\du.c  cauf.c  dtverfx  extinguntur  con- 
curfu. 

7.  CcfTant  la  cai//e  qui  a  faitdifpofcr  ,  la 
difpodtion  cefTe  aulli.  Cejfante  caiifu/inalts 


iifprfitionis  ,  cejfat  dijprjitio.  Lege  yior- 

a£/tE    6.    §.    ÇUytMI-/S    DF.    JUK.     PytrKO.W 

4.  La  caufe  qui  elt  limitée  doit  avoir  un 
effet  limité.  Ut  limiiata  caufa  ,  limitaiurn 
habeat  effcclum ,  Lege  jn  jécnis  16.  ff.  de 

^CÇUIK.    /tES.     DOMJN. 

•).  L'effet  ne  peut  pas  avoir  plus  de  ver- 
tu que  fa  caufe.  Non  plus  virtutis  potejl 
effe  in  caifato ,  quà/n  procédât  ab  influent i 
potentiâ  c.îm/Te.  Chaffanée,  page  29^,  n°. 
43,  ou  plus  fimplement  :  Caufatum  non 
plus  virtutis  hdbtre  potefl ,  quàm  caufans. 

6.  Le  mal  eft  toujours  mal  :  mais  lorfqu'il 
eft  fait  fars  aucune  caufe  ,  il  reçoit  un 
nouveau  degré  de  méchanceté  ;  aufll  eft- 
ce  un  principe  de  droit ,  que  toute  caujè 
efficiente  ,  même  injufte,  &  ne  fût-elle  que 
colorée,  excufe  du  foupçon  dedol.Quœlibet 

caufa  injufla im'o  omnis  caufa  colorata. 

excufat  à  a'0/0.  Chaffan.  pag.  164,  v°.  n".  21. 

7.  Lorfqu'il  fe  rencontre  fur  le  même  fait 
deux  caufes  ,  dont  l'une  eft  naturelle  & 
l'autre  accidentelle ,  la  naturelle  eft  pré- 
férée. Vbi  fiint  duœ  caufe ,  una  naturalis  , 
alia  accidentalis  ,  prctjertur  naturalis.  Le 
même,  p.  190, /n  verbo ,...  avec  ce,  n°.  i. 

8.  Lorfqu'il  y  a  deux  caufes ,  dont  l'une 
eft  permiiljve  ,  l'autre  prohibitive  ,  c'eft 
à  la  dernière  qu'il  faut  s'arrêter.  Item  ubi~ 
cumquè  funt  duœ  caufit  ,  una  permijfiva, 
alia  prohibitiva  ,femper  attendi  débet  pro- 
hibitiva  ,  &  non permij/iva .  Ibid.  n°  2. 

9.  0CF  Remarquez  qu'il  faut  beaucoup 
réfléchir  fur  le  choix  des  caufes  que  l'on 
apporte  pour  excufe  :  la  rigueur  de  la  loi 
voulant  eue  lorfqu'il  y  en  a  deux  qui  peu- 
vent avoir  déterminé  .i  une  action  reprou- 
vée ,  on  s'arrête  davantage  à  la  caufe  qui 
peut  nuire  qu'à  celle  qui  peut  fervir.  Ad- 
verte  etiatn  qiiod  ubi  Junt  dus  cauf-e,  una, 
yLieltcet  quce  prodef ,  &  alia.  quts  nocet. 
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Jemper  attenditur  illa  qiice  nocet.  Le  même, 
page  191 ,  n°.  4,  à  la  fin  de  l'addition.  ] 

10.  En  langage  de  Palais  le  mot  {caufe) 
(îgnifie  une  conteftation  qui  doit  être  ju- 
gée à  l'audience,  fur  une  plaidoirie  ver- 
bale. 

1 1 .  La  caufe  diffère  du  proccs ,  en  ce  que 
celui-ci  Te  juge  fur  les  écritures  des  avocats 
Se  procureurs  ;  je  ne  crois  pas  que  cet  article 
mérite  un  plus  grand  détail.  [  Cependant 
voyez  le  titre  14  de  l'ordonnance  de  i66j ; 
&c  obfervez  que  la  cau/i  étant  plaidée  ,doit 
être  jugée  en  l'audience,  fi  la  matière  y 
eit  difpofée  ,  Se  non  pas  appointée  à  mettre 
ou  en  droit,  à  moins  que  le  nombre  des 
pièces  ,  ou  la  nature  &  l'importance  de  la 
caii/è  ne  le  requièrent.  ] 

CAUTELLE. 

Voyez  yibfoluiioji  à  Camelle. 

CAUTIO  JUDÎCATUM  SOLVl. 
V.  Bâtards, n°.  38,  De/aveu  &  Etran- 
gers, n".  1 1 . 

i.Ilya  des  perfonnes  qui  ne  peuvent 
intenter  des  procès ,  Tans  donner  caution 
de  payer  les  dépens  &  les  autres  condam- 
nations auxquelles  leur  demande  peut  don- 
ner lieu  ;  c'eft  de  cette  efpéce  de  caution- 
nement que  je  traite  ici. 

Ces  perfonnes  font; 

1°.  Les  étrangers  non  naturalifés.  Il  y  a 
cependant  une  exception  à  faire  à  cette  ré- 
gie en  faveur  des  Savoyards  ;  &  fur  cela 
voyez  l'art.  22  du  traité  conclu  entre  les 
commiflalres  du  Roi  ,  &  ceux  du  roi  de 
Sardaigne  ,  duc  de  Savoye,  le  24  mars 
1750  ,  regiftré  au  Parlement  le  6  feptem- 
bre  fuivant ,  dont  je  rapporte  les  difpofi- 
tions  à  l'art.  Hypothèque ,  n'^.  50. 

2°.  Les  dévolutaires  (jufqu'à  concurren- 
ce de  500  liv.)  V.  Dévolut. 

3°.  Ceux  qui  ont  fait  ceillon  de  biens. 

4°.  Les  François  qui  fe  font  expatriés, 
en  s'établiiïànt  dans  les  pays  étrangers. 

2.  Le  motif  pour  lequel  on  exige  ces 
cautions  ,  eft  ,  à  l'égard  des  étrangers , 
qu'ils  n'ont  ordinairement  point  de  biens 
en  France,  &  qu'ils  pourroient  par  confé- 
quent  aifément  fe  fouftraire  aux  condam- 
nations que  leurs  demandes  peuvent  occa- 
fionner. 
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3.  Ce  n'eft,  qu'à  l'étranger  demandeur  , 
&:  non  à  l'étranger  défendeur  ,  qu'on  peu" 
demander  la  caution  judicatum  Joivi  ; 
parce  que  la  défenfe  étant  de  droit  naturel , 
il  feroit  contre  toute  juflrice  d'obliger  un 
étranger  attaqué,  qui  ne  fait  que  fe  défen- 
dre, à  ne  pouvoir  propofer  fa  défenfe; 
qu'après  avoir  donné  caution.  Bac  luet 
traite  cette  queftion  à  fond  ,  Se  cite  beau- 
coup d'autorités  qui  appuyent  fon  opi- 
nion ;  plufieurs  arrêts  récens  l'ont  confa- 
crée. 

4.  Les  étrangers  qui  font  capables  de  fuc- 
céder  aux  parens  ce  leur  nation  qui  décè- 
dent en  France ,  comme  les  Hollandois ,  les 
Genevois  ,  ^c.  font  ,  comme  les  autres 
étrangers,  tenus  de  donner  la  caution  ju- 
dicatum folvi,  quand  c'eft  le  cas  de  l'exiger. 
Bardet  rapporte  un  arrêt  de  1630  ,  qui 
condamne  un  Genevois  à  donner  cette  cau- 
tion ;  Se  un  arrêt  du  Confeil  ,  rendu  le  i  5 
novembre  i6()7 ,  au  rapport  de  M.  le  Ca- 
mus ,  y  a  pareillement  condamné  les  fieurs 
Sartoris  Se  Moel ,  aufli  Genevois. 

5.  Il  en  a  été  rendu  un  autre  le  1 3  avril 
1763  en  la  ^rand'Chambre,  entre  les  fieur 
Se  demoifelle  CaiTeau  ,  demeurans  .i  Gro- 
ningue  en  Hollande,  Charles  Sezille,  de- 
meurant à  Surinam  aux  Indes  ,  Se  les  fieurs 
Faget ,  de  la  Tombelie  Se  conforts,  par  le- 
quel la  Cour  a  confirmé  les  fentences  ren- 
dues au  bailliage  de  Noyon ,  les  18  janvier 
&  12  août  17(52,  qui  condamnoient  lefdits 
fieur  Se  demoifelle  Caiïeau  Se  Sezille,  Hol- 
landois ,  à  donner  la  caution  judicatum 
folvi. 

Dans  cette  eC^ice ,  il  s'agi'foit  de  la  fuc- 
ceflion  du  fieur  Sezille,  décédé  bourgeois 
de  Noyon  ,  réclamée  par  fes  enfans  protef- 
lans  nés  en  Hollande. 

6.  Mais  voyez  dans  Augeard,  un  arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  8  juillet 
1697,  qui  a  jugé  le  contraire.  Il  y  en  a  un 
autre  du  27  juin  1705  ,  dans  le  cinquième 
volume  du  journal  des  audiences  ,  nombre 
5  ,  chap.  45,  qui  a  décliargé  les  Genevois 
de  donner  cette  caution. 

7.  Le  caractère  d'un  ambaffadeur  ne  l'af- 
franchit pas  pour  cela  de  donner  cette  cau' 
tion  ;  nous  en  avons  l'exemple  dans  un 
arrêt  du  15  ma'^s  1732,  (rendu  par  les 
commiffaires  du  Confei!  ,  nommés  pour 
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juper  les  eontcflntions  concernant  l'aliéna- 
tion lie  In  ti'rrc  d'EfiJciUolcs  cl»  MrclTe)  par 
Ici]iicl  M.  le  comte  de  Golo*  lun  ,  am- 
hair^dciir  de  la  (^zaripc  niiprés  du  Hoi ,  fut 
coiulaniné  avec  Tes  conforts  .1  donner  bonne 
&  fulilfantc  caution  JuJicjliim  Jûlvi ,  à  la 
veuve  Touloufe. 

8  Bacqiict  rapporte  un  arrct  du  13  août 
1571  ,  par  L-fiutl  la  Cour  a  ,  dit-il  ,  |ugé 
que  deux  rortu}',;»is  pl.iidans  en  l'rancc 
■  l'un  contre  l'autre  ,  dévoient  rcfpcdivc- 
mcnt  fe  donner  la  caution  juJication  Jblvi. 
Voyez  liacquct,  du  droit  d'aubaine,  cha- 
pitre 1(5. 

9.  Mais  par  autre  arrî t  rendu  (  à  ce  que 
je  crois)  le  6  feptcmbre  i7<5o,  la  Cour  a 
joint  au  fond  la  demande  formée  contre  le 
ficur  Adeline  ,  marchand  de  vin  à  Paris  , 
mais  né  en  Angleterre,  &  fils  d'un  Fran- 
çois ,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  donner  la  cau- 
tion  juMciitum  fclvi.  Dans  cette  ci'^éce ,  le 
fîeur  Adeline  foutenoit  que  ,  quoique  né 
Anglois  ,  il  étoit  capable  de  fuccéder  A  fa 
tante  frani,^oife  ,  &  fosur  du  père  de  lui 
Adeline  j  lequel  (père)  étoit  né  en  France. 
La  Cour  n"a  pas  cru  devoir  llatuer  fur  cette 
demande,  qui  auroit  préjugé  la  queftion  au 
fond. 

10.  La  caution  jndicatum  folvi  peut  fe 
demander  en  tout  état  de-caufe  principale; 
on  prétend  mime  qu'elle  peut  fe  demander 
en  caufe  d'appel  à  un  étranger ,  lorfqu'on 
ne  la  lui  a  pas  demandée  en  caufe  principa- 
le :  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'ert  qu'un  nom- 
mé Charles  Barca,  Milanois,  établi  maître 
teinturier  à  Paris  ,  ayant  interjette  appel 
d'une  fentence  du  Châtelet ,  on  lui  demanda 
la  caution  judicatum  folvi  en  caufe  d'appel  ; 
il  répondit  qu'il  étoit  établi  à  Paris  ,  & 
fdifbit  réfulter  ime  fin  de  non-recevoir  de 
ce  qu'on  ne  lui  avoit  pas  demandé  cette 
caution  au  Châtelet  ;  cependant,  par  arrêt 
du  20  janvier  1734,  il  fut  condamné  à  don- 
ner la  caution. 

11.  Il  a  néanmoins  été  rendu  un  autre 
arrêt  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquê- 
tes j  au  rapport  de  M.  Pelot ,  le  8  août 
1718  ,  par  lequel  la  Cour  a  joint  au  procès 
la  demande  formée  en  caufe  d'appel  contre 
Philippe  Left ,  étranger ,  à  ce  qu'il  fût  tenu 
de  donner  caution;  il  étoit  cependant  de- 
mandeurj  mais  fon  adverfairs  avcic  négligé 
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de  demander  la  caution  en  caufe  principale  ; 
&  c'cll  ce  qui  détermina  les  jugci. 

I  ^.  J'ai  dit  que  l'on  pouvoit  auflfi  deman- 
der la  caution  judicatuinfolvi ,  i  At*  Fran- 
çois établis  en  pay.'i  étrunj^cru  ;  Se  mon  oj)i- 
nion  e(l  appuyée  fur  un  .i^rêc  du  Con(eil 
du  25  février  1738,  rendu  au  rapport  de 
M.  de  la  Porte,  (  aprcs  en  avoir  communi- 
qué au  bureau  de  M.  l'abbé  de  Pomponne,) 
par  lequel  lefieur  Pauque,ori;»ir:;iir.-  Fran- 
çois ,  mais  domicilié  en  Efpa;;ne  depuis 
long-temps,  fut  condamné  .i  donner  cau- 
tion des  condamnations  qui  pourroicnt  in- 
tervenir contre  lui. 

13.  Quel:juefois  ces  cautions  font  indé- 
finies ;  m.jis  fouvent  les  jugemens  qui  les 
ordonnent ,  limitent  l'étendue  du  caution- 
nement ;  cela  elt  à  l'arbitrage  du  juge. 

14.  [  L'étranger  qui  défavoue  fon^  procu- 
reur, eft  également  tenu  de  donner  la  cau- 
tion dejudicatumfoivi,  avant  que  de  pou- 
voir le  forcera  fournir  de  défenfes  à  la  de- 
mande en  défaveu  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
formellement, par  arrêt  du  vendredi  4  juil- 
let 1766 ,  audience  de  relevée  :  il  y  avoit 
même  cette  circonftance ,  que  le  fieur  Pren- 
tis  ,  Anglois  de  nation,  qui  avoit  défavoue 
M-'  Poirier  ,  fon  procureur  à  Dunicerque  , 
étoit  en  prifon  ,  &  offroit  d'y  refter  juf- 
qu'au  jugement  du  défaveu  ;  mais  fans  s'ar- 
rêter à  fes  requêtes  Se  demandas  dont  il  a 
été  débouté  ,  l'arrêt  a  ordonné  qu'il  four- 
niroit  la  caution  dejudicatum  folvi  ,  fixée 
d'office  par  la  Cour  à  la  fomme  de  500 
livres  ;  plaidans  M"  Bazin  Se  de  Vari- 
court.  ] 

1 5 .  Il  avoit  auparavant  été  jugé ,  par  arrêt 
rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes ,  fur  appointement  .i  mettre,  au  rap- 
port de  M.  Titon,  le  6  feptembre  1745  , 
qu'un  étranger  qui  demande  la  reftitution 
de  fes  titres,  pièces  &  procédures,  au  pro- 
cureur qui  a  occupé  pour  lui ,  doit  donner 
la  cauti on  judicatum  folvi. 

1(5.  La  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu 
le  16  avril  1734,  qu'une  caution  judicatum 
JoLvi  étant  décédée  ,  on  pouvoit  en  deman- 
der une  nouvelle. 

17.  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par 
un  arrêt  rendu  le  13  mai  1752,  entre  des 
négocians  domiciliés  à  Bilbao  en  Efpagne, 
&un  nommé  Tournaille,  ^ue  l'étranger  eft 
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tenu  de  donner  la  caution  judicatnmjolvi  , 
avant  que  de  pouvoir  accufer  un  François 
de  l'avoir  volé. 

18.  Le  II  août  1758,  la  Cour  a  jugé  qu'un 
Hollandois  ne  devoit  pas  donner  la  caution 
judicatum  Jolvi ,  dans  une  affaire  où  il  s'a- 
giffoit  d'un  fait  de  commerce.  Cet  arrêt  à 
été  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Séguier.  Ge  magiftrat  ,  dont  les 
conclufions  ont  été  fuivies  ,  s'eft  déterminé 
par  la  faveur  du  commerce. 

Voyez  ma  note  fur  l'article  Hypothèque. 
19.  [Par  arrêt  du  mercredi  premier  avril 
17157,  il  a  été  jugé  en  la  grand'Chambre 
deux  chofes.  La  première ,  que  le  privilège 
de  l'exemption  d'aubaine  ,  &  de  la  fuccef- 
fsbilité  réciproque  ne  difpenfoit  point  les 
étrangers  qui  pouvoient  avoir  ce  double 
privilège ,  de  donner  la  caution  judicatum 
Jolvi;  8c  que  les  Suifles  qui  ont  l'un  8c  l'au- 
tre privilège  ,  8c  les  Genevois  qui  ont  feu- 
lement l'exemption  d'aubaine ,  étoient  af- 
treints  à  donner  cette  caution. 

La  féconde,  que  l'étranger  qui  a  donné 
cette  caution  en  caufe  principale  ,  doit , 
(s'il  eft  appellant ,  )  en  donner  une  nou- 
velle pour  fureté  des  dépens  de  caufe  d'ap- 
pel ,  ou  préfenter  la  même  ;  parce  que  la 
caufe  d'appel  forme  une  nouvelle  inftancs , 
pour  les  dépens  de  laquelle  la  caution  de 
caufe  principale  n'eft  point  engagée.  Il  y 
avoit  cela  de  particulier  dans  l'efpéce  ,  que 
la  perfonne  qui  s'étoit  portée  caution  en 
caufe  principale ,  étoit  décédée.  M"  de  la 
Goûte  &  Duponchel  plaidoient  dans  cette 
caufe.  ] 

CAUTION. 
Voyez  Difcujion,  Fidèjujfeur ,  Garant, 
Interdit,  n".  ii  ,  Payement,  Rembourfe- 
ment  ,  Solidité'  &  Subrogation. 

I.  On  nomme  caution  ,  ceux  qui  s'obli- 
gent pour  d'autres  perfonnes,  &qui  répon- 
dent en  leurs  noms  de  la  fureté  de  quel- 
qn'engagement  :  c'eft  ce  qu'on  nomme 
encore  fidéjuffeurs.  [  Sur  quoi  remarquez 
qu'on  ne  reçoit  point  de  caution  qui  n'ait 
une  aftuelle  réfidence  fur  le  lieu,  &  qui  n'y 
foit  domiciliée.  ] 

i.  On  peut  diftinguer  trois  fortes  de  cau- 
tions ;  fçavoir,  1°.  les  cautions  volontai- 
res ,  qui  Ce  donnent  de  gré  à  gré  ,  par  con- 
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vention  j  2°.  les  cautions  ordonnées  par  la 
loi  (par  exemple)  aux  dévolutaires  &  étran- 
gers qui  font  obligés  de  donner  caution  , 
l'un  de  payer  une  certaine  fomme  ;  l'autre , 
de  payer  le  Juge ,  (  voyez  Cautio  Judicatum 
folvi ,  )  &  aux  donataires  mutuels ,  qui  font 
obligés  de  donner  caution  ,  de  rendre  après 
leur  mort ,  les  effets  dont  ils  doivent  jouir 
pendant  leur  vie. 

3.  La  troifiéme  efpéce  de C(i«//on  eft  celle 
qui  eft  ordonnée  en  juftice  ,  fur  les  deman- 
des ou  fur  les  offres  des  parties ,  ou  d'office 
par  le  juge. 

4.  Il  y  a  des  cas  dans  lefquels  les  cautions 
judiciaires  font  tenues  de  donner  ce  qu'on 
nomme  certificateurs  de  cautions.  L'enga- 
gement de  celui-ci  diffère  de  celui  de  la 
caution  principale  ,  en  ce  que  la  caution 
répond  pour  le  principal  obligé  ;  au  lieu 
que  le  certificateur  eft  feulement  cautioa 
de  la  caution  dont  il  afTure  la  folvabilité. 

5.  On  peut  donner  caution  pour  toutes 
fortes  d'engagemens  honnêtes  &  licites;  8c 
tous  ceux  qui  peuvent  valablement  s'obli- 
ger pour  eux-mêmes,  peuvent  s'obliger 
aufli  pour  les  autres  j  cependant  voyez  l^el- 
lejien. 

6.  L'engagement  de  la  caution  ne  peut 
jamais  être  plus  étendu  que  celui  du  princi- 
pal débiteur  ;  car  fon  obligation  n'eft  qu'un 
acceffoire  de  l'autre  :  mais  fon  obligation 
peut  être  moindre  que  celle  du  principal. 

7.  La  caution  peut  donc  ne  s'obliger 
qu'au  payement  d'une  partie  de  la  dette,  ou 
fous  certaines  conditions  ;  en  un  mot ,  elle 
peut  reftreindre  &  adoucir  fes  engagemens  : 
&c  c'eft  la  convention  qui  les  règle.  Sur  cela 
voyez  Domat. 

8.  [  Celui  qui  cautionne  le  débiteur  d'u- 
ne lettre  de  change ,  par  un  aval  au  pied 
de  la  lettre  de  change  ,  s'expofe  à  la  con- 
trainte par  corps  ,  comme  le  débiteur  prin- 
cipal ,  ne  fùt-il  point  négociant  ;  c'eft  la 
difpohtion  de  l'ordonnance  de  KÎ73,  tit.  7, 
article  premier. 

Mais  fi  le  cautionnement  étoit  fait  par 
afte  devant  notaires  ,  alors  le  créancier 
n'auroit  contre  la  caution  ,  qu'une  aftion 
civile  &  ordinaire  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  mois  de  juillet  1766;  plaidans 
M^^  Deve  Se  Bazin.  Dans  un  pareil  cas,  la 
caution  (autre  qu'un  marchand)  ne  pour- 

roit 
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roît  valablement  l'tre  «(liRnée  aux  conful»  ; 
il  n'crt  pas  iTii'mt:  l)croiii  alors  d'aflipncr  ,  il 
lulVit  lie  mettre  le  titre  .1  exécution  ,  en  lui 
donnant  une  forme  exécutoire ,  s'il  ne  l'a 
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9.  fc-n  matière  île  crimes  Se  de  délits ,  ceux 
qui  les  commettent,  nc|)cuvcnt  prendre  de 
(dution  ni  de  garantie  ,  pour  ^trc  inJcuini- 
{és  des  événcmcns  ;  cette  garantie  feroit 
clle-mrme  un  crime  ;  mais,  quand  le  crime 
ertcom'mis, celui  qui  en  c[\  convaincu,  prut 
licitctiicnt  donner  ciunon  pour  l'intérêt 
civil ,  Se  même  pour  les  amendes  ou  autres 
peines  pécuniaires  qu'il  peut  avoir  encou- 
rues. 

10.  Quand  la  caution  Ce  donne  de  gré  à 
Çré  ,  il  dépend  du  créancier  de  la  recevoir 
ou  de  la  rejettcr  :  mais  dans  les  cautionnc- 
njens  judiciaires  il  n'a  pas  cette  liberté  ;  c'efb 
au  juge  de  décider  fi  la  caution  fera  rejettée 
ou  reçue. 

11.  Tous  j'igemens  qui  ordonnent  de 
donner  caution  ,  doivent  nommer  le  juge 
devant  lequel  les  parties  peuvent  fe  pour- 
voir pour  la  réception. Ordonnance  de  i66j, 
titre  z8  ,  article  i. 

lï.  Les  cautions  judiciaires  fe  préfentent 
a  l'hôtel  des  juges,  &  non  à  l'audience.  Si 
la  caution  préfentée  ert  conteftée  ,  ou  fi  la 
partie  à  laquelle  la  caution  doit  Ce  donner  , 
exige  que  l'on  prouve  fa  folvabilité,  /7  cJoit 
être  donne  copie  de  la  déclaration  de  fes 
biens  y  S"  h'S  pièces  jujlijîcattves  doivent  être 
communiquées  fur  le  récc'piffé  du  procureur  ; 
&  fur  la  première  ajfi^naiion  donnée  devant 
U  commiffaire  ,  il  doit  être  procédé  fur  le 
champ  à  la  réception  ou  rejet  de  la  caution , 
fans  que  fur  ces  matières  il  putffe  être  Jait 
aucune  infruttinn  par  appointement  ou  au- 
trement. Ordonnance,  ibid.  article  3. 

13.  Trois  caufes  peuvent  faire  rejetter 
une  caution  judiciaire  ; 

1°.  L'infolvabiliré. 

z°.  La  dignité  de  la  perfonne  qui  fe  pré- 
fente,  Se  qui  rend  la  difcuûîon  dillicile. 

3°.  L'incapacité  de  s'obliger  de  la  part  de 
la  caution  préfentée. 

1 4.  Lorfque  la  caution  efl:  reçue,  elle  doit 
faire  fa  foumilEon  au  greffe  ;  (ibid.  art.  4,  ) 
c'eft  cet  acte  qui  la  lie  &  l'oblige  :  fon  en- 
gagement ainfi  contraélé  l'aOujettit  même 
a  la  contrainte  par  corps,  cette  efpéce  de 
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fonrr.iinte  ayant  lieu  contre  les  c.tuii'^nf 
judici.iirci. 

15.  Quand  la  caution  a  été  acceptée  ,  ce- 
lui qui  l'a  reçue  ne  peut  plus  en  demander 
une  autre ,  quand  même  celle  qu'il  a  reçue 
feroit  infolvable  ;  mais  fi  cette  réception  , 
après  avoir  été  contel\éc  ,  éroit  ordonnée 
par  un  |uge  inférieur,  la  partie  intérell'ée 
pourroit  prendre  la  voie  de  l'appel  ;  cepen- 
dant le  jugement  feroit  evécuté  par  provi- 
fion  ,  jufqu'à  la  décifion  de  l'appel.  Voyez 
le  fufdit  art.  3  du  titre  18  de  l'ordonnance 
de  1667. 

i5.  Si  la  caution  n'efl:  pas  folidairemcnt 
obligée  avec  le  principal  débiteur  ,  elle  ne 
peut  être  pourfuivie  qu'après  que  le  créan- 
cier a  difcuté  le  débiteur  principal. 

\j.  La  caution  volontaire  peut  même 
exiger  cette  difcufTion  ,  avant  qu'elle  foit 
aiïiijettie  à  fouflrir  des  contraintes  direftes 
fur  fes  biens  perfonnels  :  mais  fi  elle  exige 
la  difcullion  des  biens  du  principal  débiteur, 
elle  doit  fournir  deniers  fuffifans  au  créan- 
cier pour  la  faire.  V.  Difcuffion. 

18.  Ceux  qui  fe  font  rendus  cautions  ju- 
diciaires peuvent  être  contraints  fans  dif- 
cuffion préalable  du  principal  débiteur. 

19  Si  plufieurs  perfonnes  fe  rendent  cau- 
tions d'une  même  chofe  ,  chacun  d'eux  en 
particulier  répond  ,  &  peut  être  contraint 
de  payer  le  tour  :  mais  l'un  d'eux  ayant  payé 
la  totalité,  ne  pourra  répéter  contre  chacu- 
ne des  autres  cautions  que  la  partie  pro- 
portionnée au  nombre  des  cautions  ,  de  la 
même  manière  qu'entre  coobligésfolidaires 
ou  affociés. 

U  faut  même  ,  pour'que  la  caution  exerce 
cette  aclion  contre  fes  coobligés,  qu'il  y 
ait  une  fubrogation  en  fa  faveur  des  droits 
du  créancier  par  la  quittance. 

20.  Les  loix  donnent  m: me  une  aélion  à 
la  caution,  pour  demander  cette  fubroga- 
tion au  créancier;  fi  la  caution  n'étoit  pas 
fubrogée  ,  elle  n'auroit  point  d'aéliou  con- 
tre fes  cofidéjulTeurs ,  &  ne  pourroit  agir 
que  contre  le  débiteur  feul. 

21.  La  caution  peut  opi:ofer  au  créancier 
les  mêmes  moyens  que  le  débiteur  princi- 
pal a  droit  d'invoquer  :  ainfi  ,  fi  l'oisliga- 
tion  eft  acquittée  en  tout  ou  en  partie,  fi 
elle  etl  prefcrite  ,  ou  fi  le  débiteur ,  ayant 
été  admis  au  ferment  qu'il  a  payé  ,  a|  juré 
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en  conféqvience  8c  en  conformité  du  juge- 
ment ,  la  caution  peut  fe  fervir  de  toutes 
ces  exceptions  du  principal  obligé  contre  le 
créancier. 

21.  Le  principal  obligé  doit  acquitter  fa 
caution  en  principal,  intérêts  &  frais;  les 
auteurs  font  même  d'avis  que  la  caution 
peut  valablement  demander  les  intérêts  des 
intérêts  qu'elle  a  payés  en  l'acquit  du  prin- 
cipal obligé ,  parce  qu'à  fou  égard  ,  c'elt  un 
principal  qu'elle  a  acquitté. 

23.  Néanmoins  ces  intérêts  d'intérêts  ne 
peuvent  s'exii^er  que  quand  ils  ont  été  de- 
mandés ,  au  lieu  que  la  caution  peut ,  de 
droit ,  exiger  les  intérêts  échus  des  princi- 
paux, depuis  le  payement ,  s'ils  en  produi- 
foient  alors ,  fans  qu'il  foit  pour  cela  befoin 
de  demande  judiciaire. 

24.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  011  la  cau- 
tion ne  peut  pas  exercer  de  recours  pour  ce 
qu'elle  a  payé. 

Si  ,  par  exemple ,  une  caution  paye  fans 
avertir  le  principal  débiteur  ,  Se  que  celui- 
ci  paye  une  féconde  fois  la  même  dette  au 
créancier,  la  caution  ne  peut  pas  en  ce  cas 
exercer  de  recours  contre  le  principal  débi- 
teur; elle  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas 
averti  du  payement  ;  elle  peut  feulement 
le  répéter  contre  le  créancier  qui  a  reçu 
deux  fois  la  même  dette. 

25.  Lacawf/onn'apasnonplus  de  recours 
contre  le  principal  débiteur ,  lorfqu'elle  a 
payé  volontairement  une  dette ,  contre  la- 
quelle elle  devoit  fçavoir  qu'il  ayoit  des 
exceptions  légitimes  à  oppofer. 

2(5.  Mais ,  fi  la  caution  a  payé  comme 
contrainte  après  avoir  averti  le  débiteur  , 
elle  peut  alors  exercer  fon  recours  contre  le 
débiteur,  qui  doit  en  ce  cas  s'imputer  de 
n'avoir  pas  administré  à  la  caution ,  les  piè- 
ces &  les  moyens  qui  pouvoient  éteindre  la 
dette  en  tout  ou  en  partie. 

27.  Lorfqu'un  débiteur  fe  fait  reftituer 
contre  une  dette  qu'il  a  contractée  en  mi- 
norité, fous  le  cautionnement  d'une  per- 
fonne  majeure,  le  bénéfice  de  la  reftitution 
ne  profite  qu'au  mineur,  &  non  à  la  caution, 
qui  n'en  eft  pas  moins  tenue  de  payer  les 
créanciers ,  fans  pouvoir  exercer  aucun  re- 
cours contre  le  mineur  ;  parce  que  la  mê- 
me reftitution  qui  anéantit  fon  obligation  , 
éteint  aulli  l'aftion  en  indemnité  de  la  eau- 
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tion  contre  le  mineur  reftitué. 

28.  Mais  fi  le  débiteur  mineur  ou  majeur 
fe  fait  reftituer  pour  caufe  de  dol ,  ou  fur  le 
fondement  de  vices  qui  annullent  le  droit 
du  créancier,  alors  la  caution  fe  trouve  au(û 
déchargée  de  fon  engagement  ;  parce  qu'en 
général,  tous  les  moyens  qui  annullent  I'cn^ 
bligation  principale ,  tels  que  le  payement , 
la  novation  ,  la  compenfation  ,  la  prefcrip- 
tion,  &c.  opèrent  aufli  la  décharge  du  fidé- 
jufteur.  Et  en  effet,  l'obligation  principale 
ne  fubfiftant  plus ,  celle  de  la  caution  qui 
n'étoit  qu'acceiïbire  ,  doit  auffi  cefler  ;  à 
moins  que  l'extinftion  ne  foit  opérée  par 
des  exceptions  perfonnelles  au  débiteur  , 
tirées  de  fa  qualité  &  de  fa  fituation  de  mi- 
norité, d'interdiftion ,  &c. 

29.  Si  le  principal  débiteur  ne  paye  pas 
au  terme  échu  ,  la  caution  peut  le  pourfui- 
vre  ,  pour  l'y  contraindre  ,  quand  même  le 
créancier  refteroit  dans  l'inatlion  ;  la  cau-~ 
tion  peut  même  s'oppofer  au  fcellé  appofé 
fur  les  effets  du  principal  débiteur  ,  &  à  la 
vente  de  (es  biens,  s'ils  font  faifis  ,  quoi- 
qu'avant  le  terme  du  payement,  lorfqueles 
circonftances  donnent  lieu  de  craindre  que 
les  biens  du  débiteur  principal  foient  difli- 
pés  par  de  femblables  événemens. 

30.  [  Un  fidéjuffeur  peut-il ,  après  un 
efpace  de  temps  confidérable  ,  contraindre 
le  débiteur  principal  à  lui  apporter  déchar- 
ge, &  à  rembourfer  les  caufes  du  caution- 
nement ?  Cette  queftion  paroît  avoir  été  ju- 
gée pour  l'affirmative  par  un  arrêt  récent  , 
dont  voici  l'efpéce. 

Les  fieurs  deTurbilly  ScTouftainavoient 
paffé  un  contrat  de  conftitution  ,  formant 
un  principal  de  120000  liv.  au  profit  des 
fieurs  de  la  Live  de  Sucy,  &  de  Pailly  frè- 
res ,  &  de  la  dame  veuve  de  Rohan-Chabot. 
Le  fieur  Lallemand  de  Betz  fe  rendit  cau- 
tion :  au  bout  de  dix  ans  ,  ce  fidéjuffeur 
fut  pourfuivi  par  les  trois  créanciers  ,  pour 
une  année  d'arrérages  qu'il  paya  effective- 
ment en  l'acquit  des  fieurs  de  Turbilly  & 
Touftain  ;  il  actionna  auffi-tôt  les  deux  dé- 
biteurs pour  rembourfer  le  fort  principal , 
&  obtint  deux  fentences  par  défaut  adju- 
dicatives  de  fes  conclufions  :  fur  l'appel 
en  la  Cour  ,  après  une  ample  inftruftion  , 
&  nonobftant  la  nature  des  contrats  de 
conftitution  (  que  Uon  foutenoit  de  la  part 
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des  débiteiirj  principaux  ,  nVtre  rembour- 
fables  que  de  leur  pré  ,  &  auxquels  on  rc- 
|ilic]ua  i|uc  cela  étoit  vrai  du  débiteur  au 
cri5ancicr  ,  8c  non  du  débiteur  au  f\dé\\.iC- 
fcur),  le  marquis  de  Turbdiy  Se  le  fieur 
y'oulbin  ont  été  condamnés  par  arrêt  du 
^  juin  17(Î4,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
JTorray  ,  à  r.ipponer  au  Jicur  Litllemiiiui  dt 
Bet^  ,  d>ins  deux  uns  ,  tiC(]uit  &  di'cliarge 
dejis  cautionnemeiis  ,  foi t  par  df'cli.irgi  de 
lii  part  de  ladite  deRohan-Chabot  &  de/dits 
J^alive  ,  foit par  rembourfemcnt  ou  cori/litu- 
tion.  M'  Simon  écrivoit  pour  les  ficurs  de 
ïurbiily  &  Toullain.  V.  Bafnage,  traité 
àcs  hypothèques  ,  partie  2  ,  chap.  S  ;  &  le 
traité  des  obligations  ,  par  M.  Pothicr  , 
part.  2,  chap.  6  ,  i'cA.  6  ,  art.  3  ,  n.  441. 

3  I.  Cependant  fi  la  demande  du  tidéjuf- 
feur  étoit  abfolument  fans  objet  réel  ou 
apparent  :  que  le  débiteur  de  la  rente  fût 
plu»  que  folvabie  :  que  le  l'âge  du  caution- 
nement exillàt  toujours ,  Se  ne  pût  même 
échapper  ni  au  créancier  de  la  rente,  ni  à  la 
caution  fans  le  rembourlement  même  de  la 
rente  ,  le  (idéjulFeur  dont  le  cautionnement 
leroit  indéfini  &  fans  terme,  pourroit  être 
(  pour  le  préûnt  )  débouté  de  fa  demande 
a  lin  de  décharge;  c'ell  ce  qui  vient  d'être 
jugé  ;  voici  l'efpéce  de  l'arrêt. 

Le  13  mars  1734»  un  procureur  en  la 
Cour  acquit  d'une  veuve ,  le  titre  tout  nud 
d'un  office  de  procureur  au  Parlement  , 
moyennant  9000  liv.  dont  il  conftitua  450 
livres  de  rente  ,fous  U  cautionnement  foli- 
daire  du  fieur  ....  ;  la  rente  fut  ftipulée 
rembourfable  à  volonté ,  Se  le  cautionne- 
ment indéfini  ^  fans  terme. 

Le  procureur  rembourfa  par  la  fuite  la 
moitié  de  la  rente  :  mais  une  oppofition  fur- 
venue  entre  {es  mains  fur  la  veuve  vende- 
relfe  ,  fufpendit  le  rembourfement  du  fur- 
plus.  Cependant  le  procureur  paya  exacte- 
ment les  arrérages  de  la  rente  jufqu'en 
17(54:  mais  un  compte  de  frais  à  lui  dûs 
par  la  vendere(fe ,  lui  fit  interrompre  le 
payement  des  arrérages. 

Dans  ces  circonrtances  la  venderefîe  fit 
faire  ,  fans  en  prévenir  le  procureur  ,  un 
commandement  à  la  caution  de  lui  payer 
5i7  livres  5  fols  d'arrérages.  La  caution 
paya  comme  contrainte.  Sur  la  dénoncia- 
tion faite  au  procureur  par  le  fidéjufTeurj 
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le  procureur  lui  rembourfa  fur  le  champ  Ici 
J17  livres  5  fols.' La  caution  dcmanJ-i  alor» 
contre  le  procureur ,  le  rcmbojrfi:m.nt  do 
la  rente;  celui-ci  foutint  qu'il  ne  oouv  jit 
ftre  forcé  au  rembourfemcnt  ;    1  .  parce 

3UC  fa  folvabilité  étoit  reconnue ,  m'me 
e  fa  caution  :  1°.  que  depuis  1734  juf- 
qu'en I7(Î4,  la  caution  n'avoit  point  été 
inquiétée,  fi  ce  n'étoit  par  une  circonf- 
tancc  ^i  n'étoit  point  du  fait  de  lui  p'ro- 
cureur,  qui  d'ailleurs  avoir  rcmbourfé  fur 
le  champ  la  caution.  y°.  Enfin  il  obfervoit 
qu'il  avoir  rembourfé  la  moitié  de  la  ren- 
te ,  ce  qui  mcttoit  le  fiJéjuiïcur  à  l'abri 
de  toute  inquiétude,  puifque  la  charge, 
augmentée  en  valeur  de  plus  des  trois 
quarts,  étoit  fon  gage,  ainfi  quo  celui  de 
la  venderclfe,  à  laquelle  le  gage  ne  pou- 
voit  échapper  comme  baillereffe  de  fonds, 
jufqu'à  ce  que  la  rente  fût  rcmbourfée  ;  ce 
qui  faifoit  par  conféquent  la  sûreté  8c  la 
décharge  de  la  caution^  &c  prouvoit  fa  maa- 
vaife  humeur. 

Ces  moyens  du  procureur  furent  adop- 
tés par  arrêt  fur  délibéré,  rendu  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Terray,  confeiller  de 
grand'Chambre,  prononcé  le  famedi  4  avril 
176J.  L'arrêt  a  débouté»  quant  àprefent, 
la  caution  de  fa  demande  en  rembourfe- 
mcnt, avec  dépens  envers  toutes  les  par- 
ties; plaidans  M*-''  de  la  Goutte,  Maudui- 
fon  8c  de  Varicourt.  ] 

3  2.  Si  la  dette  eft  innovée  entre  le  créan- 
cier 8c  le  débiteur,  fans  que  la  caution  s'o- 
blige de  nouveau ,  fon  engagement  ne  fub-; 
fille  plus. 

3  3 .  La  remife  ou  les  termes  que  le  créan- 
cier accorde  au  débiteur,  profitent  à  la  cau- 
tion.V.  l'article  191  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne. 

34.  Les  pourfuites  faites  contre  la  cau- 
tion interrompent  la  prefcription  contre  le 
principal  débiteur  ;  parce  que  la  caution 
doit  avoir  fon  recours  Se  fon  indemnité  con- 
tre le  débiteur,  pour  lequel  elle  a  été  con- 
trainte de  payer.  Mais  celles  faites  contre 
le  principal  débiteur,  ne  l'interrompent  pas 
contre  la  caution. 

35.  La  caution  d'un  don  mutuel  ne  peut 
pas  demander  d'être  déchargée,  parce  que 
fon  engagement  a  un  terme  ,  qui  eft  la 
mort  du  donataire  j  mais  comme  la  faculté 
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de  rembourrer  une  rente  n'en  a  point , 
quelques  auteurs  penfent  que  la  caution 
peut  forcer  le  débiteur  à  la  rembourfer. 

35.  La  caution  eft  tenue  des  intérêts  de 
la  femme  pour  laquelle  elle  a  cautionné  ,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  formée  con- 
tre le  principal  obligé  ,  encore  qu'elle  n'ait 
pas  été  adignéejmaisellen'eft  pas  tenue  des 
dépens,  parce  qu'ils  font  perfonnels. 

37.  Les  cautions  des  comptables  ne  font 
pas  tenues  des  amendes  ni  des  peines  pécu- 
niaires auxquelles  les  comptables  peuvent 
être  condamnés  envers  le  Roi ,  mais  feule- 
ment des  deniers  de  leur  recette. 

38.  La  femme  qui  paHe  à  de  fécondes  no- 
ces ,  eft  obligée  de  donner  caution  du 
douaire  préfix.  Voyez  la  coutume  de  Pa- 
ris, article  a(j4.  V.  auffi  Douaire. 

39.  Le  gardien  bourgeois  eft  obligé  de 
donner  caution.  V.  Garde. 

40.  La  caution  d'une  dette  pour  laquelle 
le  débiteur  eft  contraignable  par  corps  , 
peut -elle  s'engager  par  les  mêmes  voies  ? 
Voyez  Contrainte  par  corps  ,  Se  ci  -  delïïis , 
n".  8. 

41.  La  Cour  des  Aides  a  jugé,  par  arrêt 
du  4  décembre  1747,  que  la  caution  d'un 
comptable  de  deniers  royaux  ne  peut  être 
déchargée  quà  la  charge  des  apojiilles  ,  du 
compte  rendu  par  le  comptable  ,  &  de  l'état 
final  d'icelui. 

42.  La  même  Cour  a  encore  jugé ,  par 
arrêts  des  2  juillet  &  6  août  1745,  qu'un 
fermier  général,  en  qualité  de  certificateur 
de  caution  d'un  receveur  des  aides  ,  n'eft 
pas  réputé  caution  folidaire  ,  &  que  l'adju- 
dicataire des  fermes  ne  peut  agir  contre 
lui ,  qu'après  la  difcuffion  des  cautions. 

43.  La  même  Cour  avoit  auparavant  ju- 
gé,par  arrêt  rendu  le  2  juillet  1723,  qu'un 
créancier  qui  a  une  caution  &  un  certifica- 
teur de  fa  créance  ,  n'eft  pas  obligé  de  dif- 
cuter  les  immeubles  de  la  caution  avant  de 
pourfuivre  le  certificateur.  Ces  difFérens 
arrêts  font  imprimés. 

44.  [  Celui  qui  fe  rend  caution  d'un  ac- 
cufé,  eft- il  tenu  des  dommages -intérêts 
prononcés  contre  l'accufé  ,  faute  de  repré- 
senter l'accufé  ?  Cette  queftion  importan- 
te s'eft  préfentée  récemment  :  voici  dans 
quelles  circonftances. 

Les  nommés  Lalouette  Se  Chéion,  accu- 


C    A    U 

fés,  furent  décrétés;  fçavoir,  Lalouette," 
de  prife  de  corps ,  &  Chéron ,  coaccufé,  d'af- 
figné  pour  être  oui.  Lalouette  après  avoir 
fubi  interrogatoire, demanda  fa  liberté  pro- 
vifoire  ;  cette  liberté  lui  fut  accordée  par 
fentence  du  31  janvier  1765,  rendue  fui 
les  conclufions  du  miniftere  public  ;  en 
voici  les  termes. 

«  Nous  difons  qu'en  attendant  plus  am- 
3>  pie  inrtru6tion  ,  Lalouette  fera  relaxé  Se 
"  mis  hors  de  prifon  ,  à  la  charge  de  fe  re- 
"  préfenter  en  état  d'ajournement  perfon- 
»  nel  ,  à  toutes  les  affignations  qui  lui 
M  feront  données  pour  l'inftrudion  8c  ju- 
»  gement  de  fon  procès  &  en  donnant  cau- 
»  tion  ». 

Les  fieursTourraine ,  Herbel  8c  Blouet , 
fe  portèrent  caution  de  Lalouette  ,  8c  fi- 
rent leur  foumifljon  de  repréfenter  Lalouet- 
te pour  l'inftruèlion  &  jugement  de  fort 
procès  feulement. 

Sur  l'appel  interjette  par  Lalouette  8c 
Chéron  ,  celui-là  de  la  procédure  extraor- 
dinaire ,  celui-ci ,  du  décret  d'aûîgné  pour 
être  oui ,  les  nommés  Berroyer  ,  Regnaulc 
&  Pigache,  plaignans ,  appeilerent  en  la 
Cour,  tant  de  la  fentence  de  liberté  de  La- 
louette ,  que  du  décret  d'aûîgné  pour  être 
oui  de  Chéron. 

Il  intervint  arrêt  à  la  Tourneîte ,  par  le- 
quel la  Cour  faifant  droit  fur  les  diffërenj 
appels,  mit  les  appellations  8c  ce  dont  étoiî 
appel  au  néant  ;  émendant ,  évoquant  le 
principal  Se  y  faifant  droit ,  faifant  grâce 
aux  nommés  Lalouette  &  Chéron  ,  les  ad- 
monefta  ,  leur  fit  défenfes  de  récidiver , 
fous    peine   de   punition   corporelle  ,   les 

condamna  en  trois  livres  d'amende en 

outre  folidairement  par  corps  à  reftituer  à 
Berroyer  un  billet  de  120  1.  pris  8c  enlevé 
de  chez  lui ,  finon  la  valeur  avec  les  intérêts , 
les  condamna  auflî  folidairement  en  2000 
liv.de  dommages- intérêts  envers  chacun 
defdits  Berroyer,  Regnault  &  Pigache,  en 
3000  liv.  envers  la  veuve  Pion,  le  tout  par 
forme  de  réparation  civile  ;  ordonna  l'im- 
preffion  &  affiche  de  l'arrêt  aux  frais  de 
Lalouette  8c  Chéron  qui  furent  aulli  con- 
damnés en  tous  les  dépens. 

Berroyer ,  Regnault  8c  Pigache  voulu- 
rent faire  arrêter  Lalouette  Se  Chéron  pour 
leurs  dommages-intérêts  3  mais  Lalouette 


à 
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échappa  à  leurs  recherches ,  Chéron  fut  feul 
arrrté. 

Berroyer ,  Regnault  Si  Piparhc  dcnnantlc- 
rent  par  l:i  fuite,  >|uc  faute  par  les  cautions 
de  rcpr^fenter  Lalotiettc  ,  la  (3our  décla- 
rât exécutoire  contr'clles  ,  l'arrit  rendu 
contre  Lnlouctte  &  Ciiéron,  en  conféquen- 
ce  que  les  cautions  fuflent  cond.unnécs  , 
foiidaiicmcnt  Si  cliacuncd'cilcs pour  letout 
&  par  corps,  à  payer  la  fomme  de  120  liv. 
pour  la  valeur  du  billet  enlevé,  8c  2000  liv. 
a  chacun  dcfdits  Berroyer,  Repnault  &c  Pi- 
pachc ,  pour  les  dommnpcsintércts  pro- 
noncés à  leur  profit ,  ainfi  que  tous  les  dé- 
pens. 

Les  cautions  défcndoient  à  cette  deman- 
de ;  leurs  moyens  confittoicnt  (  entr'autrcs  ) 
à  dire  ,  qu'en  général  les  cautions  étoient 
tenues  dereprcfcnterlesaccufé."::  que  le  dé- 
faut de  repréfentation  les  rendoità  lavérité 
refponfables  des  fins  civiles ,  mais  qu'il  fal- 
loit  que  cette  repréfentation  des  accufés 
devînt  nècejfa.ire  à  r injïruclion  du  procès  ; 
que  dans  l'efpéce,  cette  repréfentation  n'a- 
voit  pas  été  ordonnée  ,  que  leur  cautionne- 
ment n'avoir  eu  pour  objet  que  de:  rcprèjen- 
ter  l'accufé,  en  cas  déplus  ample  injïruclion; 
que  le  procès  n'ayant  pas  été  réglé  à  l'ex- 
traordinaire ,  mais  la  Cour  ayant  au  con- 
traire évoqué  le  principal  &  fait  droit  ,/ans 
ordonner  que  faccufè fe  mettrait  en  état ,  les 
cautions  étoient  déchargées  de  droit  de  tout 
engagement ,  &  conféquemment  des  dom- 
mages-intéri'ts  ,  l'engagement  de  la  caution 
ne  pouvant  jamais  s'étendre  à  la  peine  que 
mérite  le  crime  de  l'accufé ,  dans  le  cas  où 
la  caution  ne  pourroit  lerepréfenter  -.panx 
debent  tcnere  fuos  autores.  C'eft  auûTi  ce  que 
la  Cour  a  jugé  par  arrêt  du  vendredi  14 
mars  \j66  ,  qui  a  déchargé  les  cautions. 
Plaidans  M"  Delaune  &  Ader. 

45.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'Cham- 
bre  ,  au  rapport  de  M.  Goeflard  ,  fur  déli- 
béré prononcé  le  vendredi  17  juillet  1767  , 
audience  de  relevée,  la  Cour  a  jugé  ,  dans 
la  coutume  du  Maine ,  contre  un  tiers , 
qu'un  cautionnement  fait  par  père  eu  mère, 
au  profit  de  leurs  enfans ,  étoit  un  avan- 
tage indirect ,  qui  ne  grevoit  point  la  por- 
tion des  autres  enfans  ;  plaidans  M"  Bazin 
&  Mauduifon.  Il  y  eut  un  mémoire  impri- 
mé pour  les  parties  de  M'  Mauduifon.  La 
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caufc  étoit  entre  les  nommés  le  Guicheu<, 
intimés  ,  contre  Patrice  Chalot  ,  appcllant 
de  fentcncc  contradicloirc  de  la  !•  Icche  , 
qui  avoit  infirmé  une  lentcnce  de  Suinte- 
Suzanne. 

415.  C'eft  une  maxime  de  droit  qu'il  y 
a  plus  de  fûrcté  dans  la  chofe  que  dans  la 
perfonnc.  Cum  plus  cautionis  Jtt  in  rem  , 
quàm  in  perfonam.  l.F.riE  plcs  Cyturjo- 
A'/J  25  ,  S*  ibi  Gothnf.  ff.  de  regulis  ju^ 
ris. 

47.  La  caution  eft  une  charge  pour  le 
fidéiuifcur  ,  Se.  un  mépris  de  celui  de  qui 
on  l'exige.  Satifdatio  ,  anus  efl  6"  contu- 

tllelia.    J.f.CK    .?/    PATROSIUM  ,   ff.'\ 

48.  Sur  l'hypothèque  des  cautions  ,  l'é- 
tendue de  leurs  engagemens  ,  Se  les  cas  où 
l'on  doit  en  donner,  voyez  les  actes  de  no- 
toriété du  Châtelet  ;  [  &  avant  de  vou<!  ren- 
dre caution,  rértéchilTtz  fur  le  dire  de  Tha- 
ïes, sponde,  PROPÈ  EST  vamsvk;  Byyjù, 
rrafaJ  orr».  ] 

C  É  D  U  L  E. 

ï.  Le  nom  de  cédule  {e  donne  par  la 
coutume  de  Paris ,  aux  billets  &  reconnoif- 
fances  d'un  débiteur  ,  qui  font  fous  figna- 
tures  privées.  Cédule  en  latin  ,  Jchcdula  ou 
fcheda  ,  fignifie  proprement  papier  ,  livret, 
il  s'écrivoit  autrefois  fcédule  ;  c'eft  ce  que 
nous  nommons  billet.  Voyez  les  articles 
8  ,*  9  &  107  de  la  coutume  de  Paris. 

2.  On  nomme  encore  cédule ,  un  afte  qui 
fe  met  au  greffe  par  les  procureurs  ,  lors 
de  la  préfentation  des  exploits. 

5.  Enfin  ,  il  y  a  une  autre  efpéce  de  cé- 
dule qu'on  nomme  évocatoire  ;  cette  cé- 
dule eft  un  acle  par  lequel  on  demande  au 
Confeil  privé  l'évocation  d'un  procès  pen- 
dant à  un  tribunal  où  il  ne  peut  être  jugé, 
au  moyen  de  ce  que  les  parties  y  ont  un 
certain  nombre  de  parens. 

4.  Sur  cette  dernière  efpéce  de  cédule  , 
&  fur  fon  inutilité  en  certains  cas,  voyez 
une  déclaration  du  mois  de  feptembre 
i58j,  regiftrée  au  Parlement  de  Toulou- 
fe,  le  24  novembre  fuivant;  une  autre  dé- 
claration adreflee  au  Parlement  de  Paris 
du  18  mars  1728,  regiftrée  le  10  avril; 
l'ordonnance  des  évocations  du  mois  d'août 
1737  ,  &  le  règlement  du  Confeil  du  28 
juin  1738. 
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CEINTURE    FUNÈBRE. 
V.  Droits  honorifiques  ,  Litres  Se  Seigneurs. 

C  E  N  A  G  E. 

Le  diclionnaire  de  Trévoux  définit  ce 
mot  «  un  droit  qui  fe  paye  en  certaines 
M  coutumes,  à  caufe  de  la  pêche  accordée 
5>  à  quelqu'un  fur  une  rivière  ». 

CENS  ET   CENSIVES. 

.Voyez  Amende  ,  Arrérages  ,  n".  dernier  , 
Champart  ,  Croit  de  cens  ,  Déclaration  , 
Droits  feigneuriaux  ,  Egliji^s  ,  Fermes  , 
Fief,  Franc-aleu  ,  Lods  &  Rentes  ,  Pref- 
cription  ,  Retrait  cenfucl ,  Saifie  cen- 
fuelle  ,  Solidité  Se  Terriers. 

1.  On  appelle  cens  ou  cenjive ,  une  re- 
devance qui  Te  paye  annuellement  au  fei- 
gneur  par  les  propriétaires  &  détenteurs 
d'héritages  roturiers  {a) ,  fitués  dans  l'é- 
tendue de  fa  feigneurie. 

2.  Comme  il  n'étoit  pas  autrefois  permis 
aux  roturiers  de  poiTéder  des  fiefs  ,  les  fei- 
gneurs  étoient  obligés  de  leur  concéder  des 
biens  d'une  autre  nature  ;  ils  donnoient 
donc  une  certaine  quantité  d'héritages  à 
leurs  valTaux  roturiers  ,  moyennant  une 
redevance  proportionnés  à  la  valeur  des 
fruits  ;  cette  redevance  fut  nommée  cens  , 
de  forte  que  les  cenfitaires  n'étoient ,  dans 
l'origine,  que  des  efpéces  de  fermiers  per- 
pétuels. Les  fols  ,  les  deniers ,  les  mailles  , 
&  autres  cenfives  qui  fe  payent  encore  ac- 
tuellement, &;  que  nous  regardons  comme 
très- peu  de  chofe  ,  étoient  alors  des  fom- 
mes  bien  plus  confidérables  qu'on  ne  s'i- 
magine aujourd'hui  ;  cette  différence  vient 
principalement  de  l'abondance  de  l'or  &  de 
l'argent,  que  le  commerce  i<.  la  découverte 
du  nouveau  monde  ont  apporté  en  Europe. 

3.  Le  cens  eft  donc  une  redevance  impo- 
fée  fur  un  héritage  par  l'inféodation.  Quel- 
quefois cette  redevance  confille  en  deniers, 
&  quelquefois  auiîi  elle  confifte  en  grains , 
volailles,  fruits,  Sec. 

4.  Le  cens  n'eft  pas  feulement  une  rede- 
vance foncière.  Il  renferme  de  plus  une  ef- 
péce  de  droit  honorifique:  de-là  vient  qu'il 
eft  portable;  c'elt-à-dire  ,  que  le  cenfitaire 
elt  obligé  d'aller  ou  de  l'envoyer  payer  au 
château  ou  principal  manoir  du  fief  &  fei- 
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gneurie,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ftipulé  qué- 
rable  par  l'accenfement. 

5.  Quoique  le  bail  à  cens  rendît  origi-, 
nairement  le  preneur  propriétaire  ,  comme 
il  l'eft  encore,  il  n'avoit  pourtant  pas  alors, 
comme  il  l'a  aujourd'hui ,  la  liberté  de 
vendre  fon  fonds  ;  il  étoit  obligé  d'en  de- 
mander la  permilllon  au  feigneur  ,  qui  ne 
l'accordoit  qu'en  payant  certains  droits: 
de-là  l'origine  des  lods  &  ventes.  V.  Lads 
&  J^^entes. 

6.  C'eft  pour  cela  auflî  qu'en  général  le 
feigneur  féodal ,  qui  a  droit  de  percevoir 
un  droit  de  cens  fur  un  héritage  ,  a  droit 
d'exiger  des  lods  Se  ventes  toutes  les  fois  que 
l'héritage  roturier  ell  vendu  &  échangé  ; 
cependant  il  y  a  des  cerifives  qui  n'engen- 
drent point  de  lods  ^  ventes,  elles  ne  font 
préfumées  la  marque  de  la  directe  feigneu- 
rie ,  que  lorfqu'elles  appartiennent  au  fei- 
gneur féodal. 

7.  [La  Cour,  dans  une  conteftation  qui 
s'eft  élevée  entre  les  habitans  8c  le  feigneur 
de  Mery-fur-Marne,  fans  rien  décider  fur 
la  queftion  de  fcavoir  fi  la  coutume  de  Vi- 
try  eft  ou  n'eft  pas  allodiale,  a  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Titon ,  le  2  mars 
i7<5o,  renvoyé  au  règlement  à  faire  fur  ce 
point ,  &  ordonné  par  le  même  arrêt  que 
les  habitans  de  Mery  feroient  tenus  de  paC' 
fer  déclaration  Se  exhiber  leurs  titres!  leur 
feigneur,  qui  pourroitles  contefter,  Se  juf- 
tifier  les  cenfives  à  lui  dues,  lefquelles  em- 
porteroient  lods  Se  ventes,  droit  de  re- 
trait, Sec. 

8.  Un  autre  arrêt  du  lundi  1 9  juillet 
1755,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Salabery ,  avoit  jugé  dans  la  même  coutume 
de  Vitry,  que,  quand  un  fujet  n'avoit  au- 
cun titre  particulier  d'affranchiffement ,  le 
feigneur  direct  avoit  le  droit  de  fe  faire 
payer  une  redevance  ,  fur-tout  lorfqu'il 
étoit  prouvé  par  les  titres  généraux  de  {a 
terre,  qu'il  étoit  en  poiretfion  de  la  perce- 
voir fur  tous  les  héritages  étant  dans  fon 
enclave  ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'un  titre 
particulier  fur  chaque  canton.  M"  Delpech 
de  Saint  Denis  écrivoit  dans  cette  inftance.] 

9.  L'article  85  de  la  coutume  de  Paris 
oblige  les  propriétaires  d'héritages  de  payer 


(.1)   tn  Br-ragne  ,  \i  cens  n-  fait  point  preuve  de  ro- 
fUce.Vo/cz  l'acte  de  nosoriété  du  Pai>juet  duPatkinsnt 


de  Kenncs,  du    14  janvier  Z7>8,  iinprimi  à  la  fuite  Uu 
jourual  de  a  Paileiiteac<  (ome  :,  page  £}S. 
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Ira  ctnftvet  nu  temps  A:  nu  lieu  Qu'elles 
fDnt  ilùcs ,  i)  peine  de  %  fols  ynrijis  d'umen- 
(li-  ;  rtijiis  clic  excepte  lie  la  peine  de  l'amen- 
de ,  les  bienii  fitiiés  dans  la  ville ,  fauxbourr.s 
il  li.inlieiic  i}i<z  Paris.  D'autres  coutumts 
prononcent  des  amendes  plus  ou  moins 
fortes. 

10.  Quand  le  prieuré  de  Livré  Ait  uni  au 
eollépc  des  léluitcs  de  Rennes,  les  nouvel- 
les mariées  de  l'année,  dans  la  fcipncuric, 
^toicnt  oMipécs ,  le  jour  de  la  fête  du  pa- 
tron, d'aller  baifcr  lo  feigncur-pricur,  St. 
lui  chanter  une  chanfon  fur  la  grande  place 
où  le  prieur  fe  mettoit  dans  un  fauteuil 
pour  recevoir  ce  baifer  féodal ,  Se  écouter  la 
chanfon. 

Les  ci-devant  jéfuites  curent  beaucoup 
de  peine  à  faire  convertir  ce  baifer  en  une 
redevance  d'un  quarteron  de  cire  ou  5  fols: 
ils  y  parvinrent  néanmoins;  mais  après  la 
converfion  faite,  ils  prétendirent  que,  faute 
de  payement  des  5  fols  ou  du  quarteron  de 
cire  ,  les  habitans  étoient  amendablcs  ;  parce 
que  cette  redevance  étoit  fubllituée  à  un 
devoir  perfonncl,  &  que  c'étoit  d'ailleurs 
un  droit  féodal.  Par  arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Bretagne,  le  10  juillet  i(5flOj  les 
parties  ont  été  mifes  hors  de  Cour. 

1 1 .  La  coutume  de  Laon  fixe  l'amende  à 
quatre  fols  parijis  ,  par  l'article  135;  Se 
cette  amende  ne  fe  multiplie  pas  à  propor- 
tion du  nombre  d'héritages  que  pollédent 
les  cenfitaires,  mais  elle  s'encoure  chaque 
année ,  pour  laquelle  il  y  a  eu  des  pourfui- 
tes  après  l'échéance.  Voyez  un  arrêt  du  27 
juillet  \6ojy  rapporté  par  M.  Louet,  let- 
tre A,  fomm.  8.  [Obfervez  aufli  qu'il  y  a 
faute  dans  le  coutumier  général  de  1(535, 
où  il  eft  dit  que  l'amende  ell,  dans  la  cou- 
tume de  Laon ,  de  quarante  fols.  Argou , 
tome  I ,  page  149 ,  eft  tombé  dans  la  même 
erreur  ;  l'amende  n'eft  fùrement  que  de 
quatre  fols.  ] 

12.  L'arrêt  rendu  aux  grands-jours  de 
Clermont,  le  9  janvier  1666,  a  ordonné 
que  les  feigneurs  ayant  droit  de  cenfive,  qui 
ne  voudront  les  lever  en  perfonne  ,  feront  te- 
nus de  pre'pofer  un  fermier  ou  autre  perfonne 
vour  la  levée  de  leurs  cens ,  qui  les  recevra 
cil  ils  doivent  être  payés;  auquel  lieu  iljera 
pareillement  tenu  d'élire  domicile  pour  rece- 
voir toutes  offres  ffignifications  t/ Jommti~ 
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lions Jinon  que  le  s  fffres  rutiles  fait 

l'un  des  officiers  de  la  jtijlice ,  Vaudront  C' 
me  fuites  au  Jei^mur.  Voyez  dana  le  feci 


ittsa 

■  com- 
fecond 
volume  du  journal  du  Parlement  de  Breta- 
gne ,  tome  2  ,  chapitre  1 9  ,  l'arrêt  rendu  Cil 
ce  Parlement,  le  (i  juillet  1^3(5 ,  par  lequel 
il  a  été  )ugé  que  Je  feigncur  ne  peut  paa 
exiger  que  (es  valTaux  portent  les  grains , 
cens  8c  rentes  feigneurialcs  qu'il»  doivent, 
dans  des  greniers  Se  lieux  qui  ne  font  pas 
fitués  dans  l'étendue  de  fon  fief. 

13.  Les  redevances  feigneurialcs  qui  fe 
payent  en  grains  Se  en  fruits ,  font  réputées 
ceri/ives ,  quand  l'héritage  n'eft  point  char- 
gé d'autre  chofe  envers  le  feigneur  féodal  ; 
autrement  ces  redevances  font  regardées 
comme  de  fimples  charges  foncières  ,  Se 
foumifes  aux  régies  qui  régiffent  les  rentes 
foncières. 

14.  Les  cenfives  8c  redevances  foncières 
en  grains  ,  quoiqu'anciennement  dues  en 
bled-froment,  ne  doivent  néanmoins  s'exi- 
ger que  de  la  nature  du  meilleur  bled  qui 
fe  recueille  fur  les  terres  chargées  de  ces 
cenjîves  ou  rentes;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  rendu  le  8  juillet  1698,  entre  le 
cardinal  de  Polignac  ,  prieur  de  Notre- 
Dame  de  Montdidier,  8c  le  prieur  de  No- 
tre-Dame de  Davenefcourt.  (  Il  eft  impri- 
mé. )  Voyez  Gros.  Il  y  a  un  pareil  arrêc 
rendu  en  1^99  ,  contre  les  religieux  de 
l'abbaye  de  Lanois  ,  ordre  de  Cîteaux  ;  dio- 
cèfe  de  Beauvais.  Voyez  aufii  l'arrêt  de  rè- 
glement rendu  aux  grands -jours  de  Cler- 
mont ,  le  9  janv.  1 666 ,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

15.  En  Provence,  l'ufage  eft,  que  «  le 
»  bled  dont  on  paye  les  cens  aux  feigneurs, 
"  eft  du  plus  beau  qui  foit  crii  dans  le  terri- 
3>  toire  du  lieu  où  le  cens  eft  établi ,  à  la 
M  différence  du  bled  dont  on  paye  les  pen- 
»  fions  ou  rentes  ».  MM.  les  gens  du  Roi 
au  Parlement  d'Aix  l'ont  ainfi  attefté  par 
a6te  de  notoriété  du  27  août  1725. 

16.  Le  bailliage  de  Montdidier  a  aufli 
attefté  par  des  aàles  de  notoriété  des  20 
octobre  1(584  Se  iz  janvier  _i(r85,  «  que 
«  le  bled  de  cenfive ,  lorfqu'il  n'eft  payé 
"  en  nature,  fe  paye  10  fols  au  par-dedus 
M  du  prix  de  l'appréciation  commune  (  du 

»  feptier  )  »• 

17.  Quoique  l'héritage  foit  donné  à  cens 
&  à  rente  par  le  pêœe  cçtitrat,  la  rente 
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n'eft  cependant  pas  de  la  même  qualité  que 
!e  cens  ;  la  rente  fe  purge  par  le  décret,  au 
lieu  que  dans  les  pays  non  allodiaux  le  cens 
eft  d'une  nature  imprefcriptible,  8c  que  de 
droit  commun  on  ne  peut  acquérir  de  pref- 
cription  à  cet  égard  que  pour  la  quotité. 
Voyez  Décret  Si.  Oppr/îtion. 

i8.  Cliarles  IX  ordonna  par  un  édit  du 
mois  de  novembre  1503,  regiftré  le  23  dé- 
cembre fuivant ,  que  tous  deniers  dûs  pour 
cenfives,  rentes  foncières  ,  6*  autres  rede- 
vances du  bail  d^ héritages  perpétuel ,  feront 
exécutables  (  contre  les  débiteurs  )  parfaijïe 
de  leurs  héritages  ,  terres  &  pojfejffions  Jujet- 
tes  aux  dit  s  devoirs  ,  &  n'auront  les  pojjep 
fcurs  fur  qui  les  terres  auront  été  faijtes  , 
main-levée  pendant  le  procès,  fi  aucun  fe 
meut  ./mon  en  confinant  es  mains  dufaiff- 
fant  trois  années  d  arrérages  de  redevances 
&  droits  pour  lef quels  lafaijîe  aura  été  jaite, 
ou  enfaifam  dùement  &  promptement  appa- 
roir avoir  payé  les  cens  6*  rentes  dont  il  fera 
quejlion  par  ladite  faife  ,  fus  préjudice  des 
droits  des  parties  enjin  de  caufc. 

19.  Les  articles  74  &  75  de  la  coutume 
de  Paris  font  conformes  à  cette  ordonnan- 
ce, d'où  ils  font  apparemment  tirés. 

L'arrêt  de  règlement  rendu  aux  grands- 
jours  de  Clermont,  le  9  janvier  1666,  por- 
te que ,  pour  le  payement  des  cens,  les  fei- 
^ncurs  ,  leurs  fermiers  ,  receveurs  &  autres  , 
7îe  pourront  faire  procéder  par  exécution  fur 
les  meubles  des  redevables  ,  fans  condamna- 
tion précédente  ou  obligation  perfonnelle , 
ains  qu'ils  f  pourvoiront  par  fzi/îe  des  héri- 
tages fujets  auxdits  cens,  ou  des  fruits  d'i- 
ceux  ,  à  peine  ,  ^c. 

20.  L'ufage  ne  permet  cependant  pas 
dans  la  coutume  de  Paris,  de  faire  des  fai- 
fies  cenfuelles  des  fruits  exiftans  fur  les  hé- 
ritages chargés  du  cens,  fans  ordonnance 
de  j'.irtice.  On  obferve  au  contraire  au  Châ- 
telet,  de  ne  faifir  cenfuellement  qu'en  vertu 
d'une  permiffion  du  juge,  qu'il  accorde  au 
bas  d'une  requête  qui  fe  préfente  à  cet  effet. 
Voyez  Brandon. 

21.  On  ne  peut  faifir  que  Tes  fruits  de 
l'héritage  fujet  à  la  cenfîve ,  de  la  manière 
que  je  viens  de  le  dire  ;  les  autres  héritages , 
quoiqu'appartenans  au  même  débiteur,  ne 
peuvent  être  faifis  qu'après  une  condamna- 
Cioti, 
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ai.  Ces  faifies  doivent  être  faites  par  un 
huiffier,  avec  l'établiffement  de  commiiïai- 
re,  comme  les  faifiçs  féodales;  le  comman- 
dement préalable  n'eft  pas  néceiïaire,  ic 
le  feigneur  ne  peut  faire  vendre  qu'après 
avoir  dénoncé  la  faifie ,  &  avoir  fait  judi- 
ciairement ordonner  la  vente. 

23.  Par  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  27  mars  I73<5,  des  particuliers  ont  été 
condamnés  à  faire  amende  honorable  à  leur 
feigneur,  pour  avoir  fuppofé  des  actes  ic 
des  faits  faux,  dans  la  vue  de  fe  difpenfer 
de  lui  payer  leurs  cens  8c  rentes.  Voyez 
Félonie. 

24.  Les  cens  Se  rentes  foncières  font  pu- 
rement réels,  c'eft  la  chofe  qui  les  doit ,  8c 
non  la  perfonne  ;  ainfi  le  détenteur  d'un  hé- 
ritage ,  8c  même  le  propriétaire  qui  déguer- 
pit, ne  peut  plus  être  contraint  de  payer  la 
cenfîve,  à  compter  du  jour  qu'il  a  délailfé 
l'héritage  ;  il  eft  quitte  en  payant  ce  qui  efl: 
échu  dansfon  temps. 

2^.  La  ftérilité,  quelle  qu'elle  foit,  ne 
décharge  point  le  cenfitaire  du  cens  ;  il  le 
doit  toujours  porter  au  principal  manoir 
du  feigneur,  &  le  feigneur  n'eft  pas  obligé 
d'aller  le  demander  :  il  y  a  plufieurs  coutu- 
mes qi»i  le  décident  ainfi. 

2  5.  Le  feigneur,  pour  exiger  un  cens , 
n'a  befoin  d'autre  titre  dans  les  pays  non 
allodiaux,  que  de  fa  qualité  de  feigneur 
féodal;  parce  que  nous  tenons  pour  maxi- 
me, que  nulle  terre  fans  feigneur  ,  8c  que  le 
cens  eft  la  marque  de  la  reconnoiflance  de 
la  feigneurie  :  cependant  les  coutumes  dif- 
férent fur  cela  les  unes  des  autres.  Voyez 
Franc- alcu  8c  Mouvance. 

27.  Quant  à  la  quotité  du  cens ,  ce  font 
les  titres  8c  la  porîefljon  qui  la  règlent;  & 
s'il  n'y  a  ni  titre ,  ni  pofTefllon,  le  feigneur 
peut  l'exiger,  en  pays  coutumier  où  la  ma- 
xime, nulle  terre  fans  feigneur  ,  eft  admifè, 
fur  le  même  pied  que  payent  les  héritages 
voifins.  L'article  35:  de  la  coutumftd'An- 
goumois,  qui  fur  cela  eft  conforme  au  droit 
commun,  en  contient  une  difpofition  pré- 
cife  ;  voici  comme  il  s'explique. 

ce  Tout  feigneur ayant terri- 

5J  toire  limité,  eft  fondé  par  la....  commune 

M  obfervance de  foi  dire  8c  porter 

M  feigneur  direft  de  tous  les  domaines  8e 
ï»  héritages  en  icelui  .,.,....,&  au  moyea 

d'icelle 
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k*  d'iccllc  direflité,  l'il  trouve  cn  fes  liml- 
••  tes ,  terres  pollédécs  fiins  ilcvoirs ,  peut 
•  fur  icclles  allcoir  cens,  tel,  conforme  Se 
»•  fenililuhlc,  qu'ell  allis  cj  terres  voidnes 
»  du  (on  territoire  ». 

D'aprcs  cette  dirpofition,  un  ficnr  Saiil- 
nier  de  Pierre  levée,  feigneur  de  S.  Mar- 
ry  en  Anj^oumois,  ayant  cn  1751  trouvé 
qu'une  pièce  de  pré,  lituée  dans  ("on  terri- 
toire, ne  payoit  aucun  cens  ,  lui  cn  impofa 
un,  (emblable  .1  celui  que  payoicnt  les  prés 
voilins,  &  cn  demanda  vingt-neuf  années 
d'arrérages. 

Le  détenteur  difoit  qu'on  ne  pouvoir  pas 
demander  vingt- neuf  années  d'arrérages 
d'un  devoir  non  impo(é;  qu'un  pofTcireur 
de  bonne  foi  gagnoit  les  fruits;  qu'un  droit 
nouvellement  impofé  ne  pouvoit  pas  avoir 
un  ertet  rétroaélif.  Sec.  Cependant  par  fen- 
tence  du  juge  de  Saint  Marry,  du  5  juin 
175J  ,  les  conclurions  du  fieur  Saulnier  de 
Pierre-levée  lui  furent  adjugées. 

Cette  fentence  avoit  été  infirmée  par 
une  autre  rendue  en  la  fénécliaulTée  de  Ja 
Rochefoucault,  le  9  aoiit  1755  ,  Se  celle-ci 
11 'avoit  accordé  le  cens  que  du  jour  de  la 
demande;  mais  par  arrêt  rendu  le  mercredi 
20  août  1760,  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Chavau- 
don,  cette  féconde  fentence  fut  infirmée, 
&  la  Cour  ordonna  l'exécution  de  celle  du 
juge  de  Saint-Marry ,  qui  adjugeoit  vingt- 
neuf  années  d'arrérages  du  cens. 

a8.  Ces  maximes  n'ont  lieu  que  quand 
les  valTaux  ne  payent  aucune  chofe  au  fei- 
gneur ,  à  raifon  de  leurs  polTedlons  ou  de 
leur  habitation  dans  leur  feigneurie;  fi  à 
raifon  de  leurs  pofTeflions  ou  de  leur  habi- 
tation ,  ils  lui  payent  un  droit  quelconque , 
tel  que  dîme  inféodée  ou  autre,  le  droit  ne 
fùt-il  pas  même  annuel ,  mais  feulement 
accidentel ,  le  feigneur  ne  peut  pas  im- 
pofer  un  nouveau  cens.  La  Cour  l'a  ainfi 
jugé  par  un  arrêt  récent,  dont  voici  l'ef- 
péce. 

Le  fieuf  Lamiraut  de  Cerny,  feigneur 
de  Froideilré,  près  la  Capelle,  qui  avoit 
obtenu  des  lettres  de  terrier,  fit  afljgner 
fept  particuliers  au  bailliage  de  Ribemont, 
à  l'efïet  d'exhiber  leurs  titres  de  proprié- 
té des  héritages  fitués  dans  fa  feigneurie, 
falTer  déclaration,  lui  payer  le  droit  de 
Tome  I. 
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l)Ourgeoifie,  &  douze  deniers  de  cent  poyr 
chj-|iic  mcCurc  de  terre,  iic. 

l'our  défcnfe»  ,  le»  fept  particulier! 
firent  lignifier  au  donncile  du  notaire  nom- 
mé pour  la  confedion  du  terrier,  une  dé- 
claration détaillée  de  leurs  biens ,  portant 
rcconnoi(rance,  de  la  part  de  quatre  de  cet 
particuliers  domiciliés  dans  la  feigneurie 
de  Froideilré,  qu'ils  ne  dévoient  au  fei- 
gneur pour  toute  chofe  qu'un  jallois  d'a- 
voine chacun,  &  des  loJs  Se  ventes  en  cas 
de  mutation  de  leurs  héritages.  A  l'égard 
des  trois  autres  qui  étoient  domiciliés  dans 
la  feigneurie  de  l'abbaye  d'Origny  ,  ils  re- 
connurent devoir  feulement  des  lods  8c 
ventes  en  cas  de  mutation.  Se  non  le  jalloia 
d'avoine  pour  le  droit  de  bourgeoifie. 

Le  Heur  Lamiraut  répondit  que  l'avoine 
ne  lui  étoit  payée  que  pour  avoir  la  qualité 
de  bourgeois;  qu'il  falloit  de  plus  lui  payer 
un  cens ,  parce  que  le  cens  fe  paye  par  tout 
outre  le  droit  de  bourgeoifie  ;  que  cela  da- 
voit  finguliérement  avoir  lieu  dans  la  cou- 
tume de  Vermandois,  où  la  maxime,  nulle 
terre  fans  feigneur  ,  eft  admife  ;  qu'enfin 
dès  qu'il  lui  étoit  dû  des  lods  Se  ventes,  on 
lui  devoit  auili  un  cens ,  puifque,  difoit-il , 
le  cens  eft  le  germe  produ<Sif  des  droits  de 
lods  Se  ventes. 

On  lui  répliqua  que  le  jallois  d'avoine 
impofé  pour  droit  de  bourgeoifie,  étant  la 
première  redevance  dont  le  feigneur  de 
Froideftré  avoit  chargé  les  héritages  lors 
de  la  concefijon,  il  tenoit  lieu  du  premier 
cens  ,  de  manière  que  le  cens  de  douze  de- 
niers prétendu  par  le  fieur  Lamiraut  ne 
pouvant  être  feigneurial ,  il  devoit  juftifier 
d'un  titre. 

Comme  il  n'en  préfentoit  aucun,  la  Cour, 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Lattaignant,  le  zi  juin  1751 ,  en  infirmant 
la  fentence  rendue  à  Ribemont  le  4  juin 
1749 ,  a  adopté  les  offres  de«  fept  particu- 
liers. Se  débouté  le  fieur  Lamiraut  du  fur- 
plus  de  fes  demandes. 

29.  Les  cenfives  opèrent  une  créance  pri- 
vilégiée en  faveur  du  feigneur,  tant  fur  les 
fruits  que  fur  le  prix  des  fonds;  Se  ce  privi- 
lège eft  tel,  qu'il  marche  avant  celui  des 
perfonnes  qui  ont  prêté  pour  acquérir ,  Se 
même  avant  celui  des  bailleurs  à  rente  fon- 
cière ;  c'eft  une  fuite  de  l'aliénation  primi- 

Fff 


4i6 


C  E   N 


tive  ;  il  n'eft  pas  permis  au  cenfltaire  de 
contraéler  d'une  manière  qui  puifTe  préju- 
dicier  au  feij^neur ,  de  qui  la  propriété  vienc 
originairement. 

30.  Le  feigneur  cenfier  a  le  droit,  com- 
me le  créancier  d'une  rente  foncière,  d'em- 
pêcher le  propriétaire  de  détruire  torale- 
menr  l'héritage;  il  faut  que  le  ceniltaire  le 
conlerve  dans  un  état  tel,  qu'il  puilTe  tou- 
jours produire  au  moins  de  quoi  payer  la 
cenjive  :  cela  a  été  ainfi  jugé  contre  les  pro- 
priétaires des  prés  voifins  de  la  Somme, 
que  l'on  fouilloit  totalement,  &  dont  on 
enlevoit  la  tourbe,  de  manière  que  le  ter- 
rein  fe  trouvoit  par-là  dans  l'impoffibilité 
de  rien  produire  pendant  un  fiécle.  On  a 
afTujetti  les  vafTaux  cenfitaires  à  laifTer  du 
terrein  jufqu'à  concurrence  du  produit  de 
la  cenJive.  Voyez  Champan. 

31.  Hors  le  cas  d'une  dégradation,  ou 
plutôt  de  l'anéantiiTement  d'un  héritage,  le 
propriétaire  peut,  malgré  le  feigneur,  en 
changer  la  face  &  la  nature;  il  fuffit  que  le 
feigneur  ait  des  fûretés  pour  fes  cenjïves. 

32.  La  ville  de  Bordeaux  ,  qui  avoit 
acheté  plufieurs  héritages  tenus  en  cenfives 
de  l'archevêque  de  cette  ville  ,  pour  en 
former  une  place  publique,  nommée  place 
Dauphine,  a  été  condamnée  de  racheter  la 
cenfive  due  par  ces  héritages,  devenus  fté- 
riles  par  le  nouvel  ufage  auquel  ils  étoient 
emplovés  ;  &  ce  rachat  a  été  ordonné  fur  le 
pied  du  denier  20  ,  pour  en  être  fait  emploi 
au  profit  du  bénéfice,  par  arrêt  rendu  au 
grand-Confeil  le  10  mars  1753. 

33.  Le  feigneur  peut,  à  défaut  de  paye- 
ment des  cenjïves  ,  demander  à  rentrer  dans 
fon  terrein  ;  &  on  ne  lui  en  refufe  pas  la  fa- 
culté quand  il  paroît  courir  des  rifques  : 
mais  on  ne  lui  accorderoit  pas  cette  facul- 
té ,  s'il  s'agilToit  d'im  bien  dont  la  valeur 
aftuelle  n'eût  pas  de  proportion  avec  la 
cenfiye. 

34.  La  cenjîve  due  fur  un  héritage,  eft 
îndivifible  :  quelque  divifion  qui  arrive  dans 
l'héritage ,  le  feigneur  eft  en  droit  d'exiger 
la  totalité  de  la  cenfne  de  celui  des  proprié- 
taires qu'il  juge  à  propos  de  pourfuivre , 
parce  q\i'elle  engendre  une  hypothèque  lé- 
gale &  indivifible.  Voyez  Solidité. 

35.  Cette  maxime  eft  néanmoins  fujette 
à  trois  exceptions  j  &  le  cens  fe  divife , 
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1°.  Lorfque  par  le  bail  à  cens  il  eft  diftri-* 
bué  par  chaque  arpent. 

2°.  Lorfque  le  bail  à  cens  n'eft  pas  re- 
préfenté  :  parce  qu'alors  on  préfume  qu'il 
a  été  fait  diftributivement,  &  qu'on  ignore 
d'ailleurs,  en  ce  cas,  combien  il  contenoit 
d'héritages. 

3°.  Lorfqu'il  y  a  prefcription  de  trente 
ans  ;  parce  que  la  folidité  eft  prefcriptible  , 
comme  la  quotité.  Voyez  Loyfeau,  du  dé- 
guerpiflTement ,  livre  2  ,  chap.  1 1 ,  n.  1 3. 

36.  Le  feigneur  n'eft  pas  obligé  de  for- 
mer oppofition  au  décret  d'un^hérirage , 
pour  atTujettir  l'adjudicataire  à  continuer 
de  payer  la  cetjive.  L'adjudication  eft  (dit 
l'article  355  de  la  coutume  de  Paris)  tou- 
jours cenfée  faite  à  la  charge  de  ces  droits; 
cependant  quelques  feigneurs  forment  l'op- 
pofition  à  fin  de  charge,  dans  la  vue  de 
fixer  la  quotité  de  leurs  droits;  ils  en  ont 
la  faculté ,  &  il  elt  fouvent  utile  d'en  ufer. 

37.  Ainfi  le  décret,  foit  volontaire,  foit 
forcé,  ne  purge  pas  le  droit  de  cenfive,  il 
purge  feulement  la  quotité  du  cens,  c'eft 
pour  cela  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  il 
eft  quelquefois  prudent  aux  feigneurs  de 
veiller;  mais  il  purge  l'hypothèque  &  le 
privilège  acquis  au  feigneur  pour  les  arré- 
rages des  cenjïves  Se  des  droits  feigneuriaux 
échus  auparavant  l'adjudication ,  8c  le  fei- 
gneur ne  doit  pas  négliger  de  former  fon 
oppofition  pour  conferver  ces  droits  :  au- 
trement il  courroit  rifque  de  les  perdre. 

38.  En  matière  de  cenjîve ,  c'eft  une  ré- 
gie certaine  que  les  terres  qui  fe  trouvent 
enclavées  dans  une  feigneurie,  font  préfu- 
mées être  en  la  cenfive  de  cette  feigneurie, 
fans  qu'il  foit  néceflaire  que  le  feigneur  en 
ait  un  titre  ;  parce  qu'il  n'y  a  point  de  terre 
fans  feigneur  ,  Se  qu'il  eft  naturel  que  les 
terres  relèvent  du  feigneur  ,  dans  la  mou- 
vance duquel  elles  font  enclavées  ,  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  titre  contraire;  mais  voyez 
Franc-Aleu  8c  Mouvance.  V.  aufli  les  ar- 
rêts de  Bouhier  ,  lettre  D  ,  n.  10. 

39.  Ainfi  un  feigneur  voifin  d'un  autre; 
&  qui  pofféde  des  héritages  enclavés  dans 
la  cenjive  de  ce  voifin  ,  eft  réputé  fon  cenfi- 
taire  ,  relativement  à  ces  héritages  encla- 
vés ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire;  &  il  ne 
r^auroit  acquérir  la  prefcription ,  parce  que 
la  direiite  &  le  cens  dus  au  feigneur ,  font 
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împrffcriptiblc».  V.  l'arr.  1 14  Jr  !a  fOiifii- 
im>  lie  l'mi«  .  l'urr.  i8(j  de  celle  de  Mcaiix, 
les  inlhtut.  Loilcl,  liv.  4  ,  tit.  1  ,  reg.  3 , 
Sec. 

ile  fcroit  une  niaiivaiCe  é  |iiivoqiie  i!e 
dire  t|iic  ce  fcijvH'iir  voil'in  peut  prcfcrire 
la  directe,  parce  iiue  Icccte  pre(cription  a 
lieu  de  ("eij^neur  \  (eipneiir  (>etlcin.(Xiinc, 
qui  cit  vraie  ,  peut  bien  mettre  un  Icipneur 
en  étflt  d'acijuérir  par  prefcription  la  di- 
recU-  &  le  iins  qui  appartenoient  à  un  au- 
tre feipncur  ;  maison  ne  pourroit  pas  en 
conclure  qu'un  feipoeur ,  qui  pofTéJe  un 
liéritape  dans  la  ca\Jive  d'un  autre  Icigncur, 
peut  prcfcrire  contre  lui  le  cens  qui  lui  cil 
dû  pour  cet  hiritapc  ;  parce  qu'en  tant 
qu'il  poHl'deun  iiérirape  dans  lacf/T/zn-d'un 
autre  fcipneur  ,  il  n'eft  point  confidéré 
comme  feipncur,  il  n'ell  que  cenfitaire  ; 
&  comme  tel,  il  ne  peut  jamais  prefcrire 
contre  Ton  feipncur,  au  moyen  do  ce  que  le 
cens  ert  imprefcriptible,  quant  à  fa  qualité, 
dans  les  coutumes  non  allodiales,  entre  le 
fèigncur  &  le  tenancier. 

40.11  y  a  même  des  pays  de  droit-écrit , 
où  le  cens  eft  imprefcriptible  ,  quand  il  y  a 
eu  reconnoillance  de  la  part  du  cenfitaire. 
Cette  juriffrudence  a  fm^uliérement  lieu 
en  Provence  &  en  Beaujollois. 

41.  [La  Cour  a  jugé  par  arrêt  du*i(î 
juin  1763,  rendu  au  rapport  de  M.  Beze 
de  Lys,  que  dans  la  coutume  de  Nevers, 
le  rtvijnon  feicncurial  étoit  prefcriptible. 

Dans  l'efpécede  cet  arrêt,  la  demoifelle 
Bourgoin  de  Sichamp  ditliiiguoit  deux  for- 
tes de  cens  ;  l'un  noble  Se  féodal  ,  qui  eft 
attaché  à  un  corps  de  fief,  &  fe  reporte  à  un 
feigneur  dominant  ;  l'autre  roturier  &:  vo- 
lant ,  qui  ne  fe  paye  qu'à  la  perfonne  mê- 
me ,  &  ne  doit  fon  origine  qu'à  la  conven- 
tion ,  8c  ce  dernier,  félon  elle,  étoit  pref- 
criptible ;  c'cft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par 
l'arrêt  ci-deiïus  daté.  ] 

42.  Le  C£ns  peut  par-tout  fe  prefcrire 
quant  à  la  quotité  &:  aux  arrérages  ;  mais  il 
y  a  diverfes contrées,  &c  finguliérement  en 
Artois,  en  Auvergne  &  en  Bourbonnois, 
Sec.  où  le  cens  fe  prefcrit  quant  à  fa  quali- 
té ;  fur  cela  voyez  les  queltions  alphabéti- 
ques de  Bretonnier  ,  art.  Cens. 

43.  En  un  mot,  le  cens  aclif  peut  bien  , 
par  la  prefcription,  palier  d'un  feigneur  à 
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un  autre  ;  mais  le  cens  piflTif  ne  peut  lamaii 
dans  les  payi  non  al>odii<ux  ,  Ik  daiil  ceux 
que  l'ai  nommé,-! ,  iirc  éteint  i  ar  la  pref- 
cription. 

.  44.  i^cmarquons  ici  que  ,qtioi  |uc  la  ma- 
xime,/)'///«•  rerre  Juns  Jc.pnew  ,  n'ait  pas 
lieu  en  Beaujollois,  le  cens  y  cil  néan- 
moins imprefcriptible  ,  quand  il  y  a  une 
rcconnoilfance  ;  mais  c'cil  au  feigneur  .1  la 
repréfenter. 

45.  Remarquons  encore  qu'en  Bcaujol* 
lois  il  n'eft  pas  permis  aux  feigneurs  qui 
donnent  à  cens  partie  de  leur  lief,  d'y 
ftipuler  des  droits  contraires  .i  l'ufage  de  la 
province  ;  8c  que  s'ils  en  ftipulent  d'infuli- 
tes,  les  valfaux  peuvent  s'en  faire  déchar- 
ger, &  réduire  leurs  engagemensàccux  qui 
font  licites  5c  autorifés  par  l'ufage  général 
de  la  province.  II  y  a  fur  cela  un  acte  de 
notoriété  donné  au  fiége  de  Villefranche  , 
le  (j  avril  1715. 

46.  Un  des  privilèges  du  cens  (  dit 
Pocquet  de  Livonnlere,  traité  des  fiefs  , 
livre  6,  chapitre  premier  )  eft  «  qu'il  doit 
*  être  payé  en  efpéce,  quand  le  feigneur  le 
M  requiert ,  par  quelque  temps  que  les  fu- 
M  jets  ayent  accoutumé  de  le  payer  en  ar- 
55  gent  ;  parce  que  les  payemens  faits  en 
«  deniers,  font  regardés  comme  des  efpéces 
"  d'abonnemens  &  de  compofitions  faits 
w  d'année  en  année,  qui  ne  changent  rien 
M  dans  le  droit  5c  dans  la  forme  delaprefta- 
5»  tion  déterminée  par  les  titres  ».  • 

47.  Brodeau,  fur  l'art.  125  ;  Dupleflîs  ; 
fur  l'art.  124  de  la  coutume  de  Paris;  la 
Thaumafflere  ,  fur  l'art.  12  du  tit  i  i  de  la 
coutume  de  Berri;  Bafnage,  fur  l'art.  $xt 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  font  de  mê-» 
me  avis  :  &  c'eft  fur  ce  fondement  que  ,  paç 
arrêt  du  Confeil  des  30  octobre  i6jo,  & 
24  oftobre  1687,1!  a  été  ordonné"  que  les 
M  cens ,  redevances ,  alberques  ,  cavalcadeif, 
M  8c  autres  droits  feigneuriaux  annuels 
»  (  dont  les  héritages  de  Provence  fonc 
M  chargés  )  feront  payés  en  monnoie  ancien- 
»  ne ,  fauf  aux  redevables  à  fe  pourvoir 
«  pardevant  les  commiilaires  (  qui  furent  à 
»  cet  eiïet  nommés  dans  le  temps  )  pouf 
«  faire  régler  la  qualité  &  valeur  de  ladite 
»  monnoie  ancienne  ,  félon  le  temps  de  l'é- 
»  tabliflement  defdits  droits  ». 

aS    La  maxime  vient  d'ailleurs  d'être 
^  Fffij 
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affermie  par  un  arrêt  rendu  le  mercredi  J 

juillet  1758,  en  la  féconde  chambre  des 
Enq'ictes  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Lattaignant ,  entre  le  fieur  de  la  Broue, 
baron  d'Aub'gné  ,  contre  M^  de  Villiers  , 
avocat  à  S.  Maixant  en  Poitou. 

Dans  cette  efpéce  ,  le  fieur  de  la  Broue 
demandoit  à  M'  de  Villiers,  un  marc  d'ar- 
gent en  œuvre ,  pour  cen/îvt  due  à  la  terre 
d'Aubigné,  fuivant  les  reconnoifTances  & 
déclarations  données  par  les  auteurs  de 
M'  de  Villiers, 

M'^de  Villiers  ofFroit  une fomme  de  30  1. 
feulement ,  &  difoit  que,  depuis  un  temps 
immémorial  ,fes  auteurs  n'avoient  payé  que 
cette  fomme ,  à  laquelle  on  devoit  préfumer 
que  le  marc  d'argent  en  œuvre  ,  qu'il  con- 
venoit  être  originairement  dû  pour  fespof- 
feffions ,  avoit  été  abonné  :  il  ajoutoit  que 
de  l'argent  monnoyé  étoit  de  l'argent  en 
œuvre. 

Le  fieur  de  la  Broue  ,  défendu  par  M' 
Caillau  ,  répondoit ,  d'après  Dupleflîs ,  que 
la  quotité  du  cens  fe  prefcrivoit  par  trente 
ans ,  mais  que  la  forme  de  la  preftation  du 
cens  ne  pouvoit  être  changée  d'une  efpéce 
en  une  autre  par  prefcription  :  que  d'ail- 
leurs les  quittances  dont  M"  de  Villiers 
argumentoit ,  avoient  été  données  par  les 
fermiers  de  la  terre  d'Aubigné ,  &  que  la 
prefcription  de  quotité  ne  pouvoit  s'oppo- 
îer,  fuivant  la  Thaumafliere  ,  Bafnage  & 
Boucheul ,  que  quand  les  payemens  avoient 
été  faits  au  feigneur  lui-même  :  que  ceux 
faits  aux  feririers  ,  de  moins  qu'il  n'étoit 
dû ,  ne  pouvoient  caufer  aucun  préjudice 
au  propriétaire  quant  au  fond  du  droit  ; 
qu'ils  n'opéroientque  la  libération  du  droit 
pour  les  années  mentionnées  aux  quittan- 
ces données  par  le  fermier. 

Le  fieur  de  la  Broue  aioutoitqu'ilyavoit 
tine  différence  notable  entre  un  marc  d'ar- 
gent en  œuvre  ,  &  une  preftation  en  argent 
monnoyé.  Le  marc  d'argent  en  œuvre  fup- 
pofe,  difoit-il ,  une  feule  pièce ,  à  laquelle 
op  a  doîTflé  une  forme,  qui  n'eft  fufeeptible 
d'aucune  fradion  ;  au  lieu  que  Fargent 
monnoyé  préfente  à  l'efprit  différentes 
pièces  plus  ou  moins  abondantes  ,  félon  la 
qualité  de  la  fomme  principale.  L'argent 
en  œuv  e  eft  pur  de  fa  nature ,  &  tire  du 
contrôle  ôc  de  la  façon  de  l'ouvrier  ,  une 
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valeur  qui  en  augmente  le  prix;aulieii  qu^ 
l'alliage  qu'on  eft  obligé  de  mettre  dans  la 
monnoie  ,  rend  l'argent  d'une  qualité  infé- 
rieure à  l'argent  façonné.  Ces  moyens  ont 
été  adoptés  par  l'arrêt  du  5  juillet  1758. 
Voyez  aufll  Marc  ttor  &  d'argent. 

49.  Un  arrêt  du  Confeil  du  i  J  oétobre 
1750  ,  ordonne  que  les  cens  &  rentes  fei- 
gneuriales  feront  payés  aux  feigneurs ,  fans 
retenue  de  vingtième  de  la  part  des  cenfi- 
taires  ;  &  ce ,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  du 
Parlement  de  Pans  du  29  janvier  1749.  V. 
Dixième  Se  Vingtième. 

50.  La  Cour,  par  arrêt  rendu  à  l'au- 
dience de  relevée,  le  19  juillet  1729, entre 
le  baron  de  Langon  &  les  fieurs  de  Ver- 
neuil,  a  jugé  que  les  cens  &  rentes  fonciè- 
res ne  peuvent  être  demandés  aux  tiers- 
acquéreurs,  que  du  jour  de  leur  acquifition. 

ji.Le  terrein  fur  lequel  une  églife  eft 
bâtie  ,  eft  préfumé  déchargé  des  cenfives  « 
&c.  V.  Eglife. 

CENSURES. 

V.  Ahfolution  ,  'Excommunication ,  Suf-, 
penfe  ,  &  Vijïtt. 

1 .  Les  cenfures  font  [  les  menaces  rfes 
peines,  ou  même]  les  peines  eccléfiafti- 
ques,  que  le  pape  &  les  évêques  pronon- 
cent, dans  l'étendue  de  leur  jurifdiélion  ^ 
contre  des  chrétiens  coupables  de  péchés 
notables  &  fcandaleux. 

2.  Il  y  a  trois  efpéces  de  cenfures  :  fça- 
voir,  l'excommunication  ,  la  fufpenfe  & 
l'interdit.  La  Combe  eft  entré  dans  quelque 
détail  fur  cette  matière  dans  fa  jurifpru- 
dence  canonique,  verb.  Cenfures. 

3.  Une  cenfure  nulle  &  abufive  ne  lie 
point  devant  Dieu  ;  mais ,  hors  le  cas  d'une 
nullité  très-notoire  ,  il  faut  obéir  extérieu- 
rement à  lafentence,  jufqu'à  ©e  que  l'appel 
ait  été  jugé  par  le  fupérieur. 

4.  Si ,  fous  prétexte  de  l'appel ,  on  viole 
la  cenfure,  on  en  mérite  une  plus  févere  ; 
&  fi  l'on  eft  eccléfiaftique ,  on  tombe  dana 
l'irrégularité. 

5.  Le  droit  de  prononcer  des  cenfures 
dépend  de  la  jurifdiftion.  Un  évêque  qui  3 
obtenu  fes  bulles,  ou  après  la  confirmation, 
les  peut  prononcer,  quoiqu'il  ne  foit  point 
encore  confacré  ;  &c  l'abbé  régulier  a  le 
Blême  pouvoir  fur  fes  religieux. 
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€.  Les  fonéfioriR  qui  ne  requièrent  point 
de  pouvoir  particulier ,  &  dont  le  libre 
excrcici*  cft  accordé  .1  tout  pr/'trc  dan»  l'or- 
<lin;ixion,  ne  peuvent  i-trc  niévs  que  par  ta 
foie  i\e8  cenjures  :  À  la  dilVércncc  de  la  pré- 
dication 8c  de  la  confclVion  ,  dont  l'ufage 
(pcut-rtrc  ahuHf)  elt  que  l'exercice  ccfTe 
par  la  feule  révocation  de  l'approljation 
des  (Impies  prOtrcs  8c  vicaires;  mais  voyez 
Sufpenle. 

j.  Suivant  le  concordat ,  on  ne  doit  point 
traiter  un  eccléfiaftique  comme  fufpens  , 
s'il  n'y  a  eu  contre  lui  une  fentence  décla- 
rative dùement  ilgnifiéc.  W .  Notone'ie. 

S.  Le  juge  cccléfiaftique  ne  peut  pro- 
noncer des  cen/tires ,  que  pour  les  délits 
commis  dans  fa  jurifdiiSion. 

9.  Les  ctnjures  font  des  remèdes  qui  ne 
doivent  être  employés  que  pour  punir  des 
crimes  graves  ;  &  ni  les  prélats  ni  les  ju- 
ges eccléfiaftiques  ne  peuvent  en  pronon- 
cer contre  les  juges  &  officiers  de  juftice, 
pour  raifbn  des  fondions  de  leurs  charges  , 
à  peine  de  faifie  de  leur  temporel.  L'ordon- 
rance  de  1629  veut  même  qu'en  ce  cas  les 
prélats  &  juges  eccléfiaftiques  puilTent  être 
pourfuivis  comme  infrarteurs  des  loix  du 
royaume.  V.  l'art.  23  de  cette  ordonnance. 

10.  Quand  une  cenfure  eft  conditionnel- 
le ,  &  ne  doit  être  encourue  que  faute  de 
faire  ,  dans  un  temps  préfix ,  ce  qui  eft  en- 
joint ,  fi  on  appelle  avant  le  terme ,  on  n'en- 
court point  la  cenfure  ;  c'eft  la  décifion 
précife  dii  pape  Céleftin  III. 

1 1.  La  fufpenfedont  un  corps  eft  menacé 
ou  frappé  ,  ne  lie  point  les  partrculiers  ; 
&  ne  s'étend  point  aux  fonélions  qui  ne 
font  pas  communes  au  corps,  mais  propres 
aux  particuliers ,  à  moins  qu'il  ne  foit  ex- 
prefiëment  porté  par  la  loi  ou  par  le  juge- 
ment, que  les  particuliers  encourront  la 
cenfure  ,  auûi  bien  que  le  corps. 

II.  [  Sous  la  première  race  de  nos  rois, 
les  papes  n'oferent  cenfurer  aucun  roi  de 
France.  Lothaire  eft  le  premier  que  le  pape 
Nicolas  I  excommunia,  à  caufe  qu'il  avott 
répudié  Tetberge  fon  époufe  légitime;  & 
l'on  peut  dire  que  c'eft  la  première  brèche 
faite  aux  libertés  de  l'églife  gallicane,  en- 
core ce  pape  n'ofa-t-il  pas  prendre  fur  lui 
feul  cette  excommunication  ,  &  la  fit-il 
fonfirraer  dans  une  affemblée  des  évê^ues 
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de  France.  Mais  par  la  fuite ,  Ici  roii  da 
France  ont  foutcnu  avec  plu»  de  vigueur 
leur»  droit»;  uufTi  lit -on  dan»  l'hiftoire, 
entr'autres  exemulfs ,  que  Benoit  Xlil 
ayant  cenfure  Charles  VI  ,  Se  mi»  fon 
royaume  en  interdit,  le  l'arl  nient  par 
arrêt  de  1408  ordonna  que  la  bulle  fe- 
roit  lacérée. 

13.  Toutes  les  provifions  de  Cour  de 
Rome  portent  abfolution  de»  cenfures.  ] 

CENTIÈME    DENIER. 

1.  Le  centième  denier  eft  un  droit  qui 
fe  paye  au  Roi  à  toutes  les  mutations  det 
biens- immeubles  &  droits  réels  ,  tels  que  les 
rentes  Joncieres  ,  droits  dejujlice,  de  cham^ 
part ,  qui  arrivent ,  foit  par  vente ,  échange  , 
donation  ,  adjudication  par  décret  ,  ou  au- 
tres titres  trarflatifs  de  propriété ,  foit  par 

fucceffion  collatérale. 

2.  Le  centième  denier  dont  il  eft  queftion 
en  cet  article  ne  feperçoit  point  en  Artois, 
parce  que  cette  province  eft  abonnée;  mais 
on  y  en  paye  un  autre ,  &  même  fouvent 
plufieurs  autres  centièmes ,  ce  qui  eft  une 
efpéce  de  taille  réelle.  Voyez  la  notice  de 
l'état  du   comté  d'Artois ,   pages  42   & 

221. 

Voyez  auffi  dans  le  code  de  Louis  XV, 
un  arrêt  du  Confeil  du  23  oftobre  173 1, 
qui  décharge  du  payement  du  centième  en 
Artois,  les  biens  engagés  du  domaine. 

3.  Il  a  été  établi  un  autre  centième  denier 
par  édit  du  mois  de  février  1 542  ,  pour  être 
payé  par  forme  de  reconnoi (Tance  par  les 
propriétaires,  pofTefleurs  &  engagiftes  des 
domaines  &  droits  domaniaux,  à  raifon  du 
prix  des  aliénations  &  engagemens  qui 
leur  avoient  été  faits  jufqu'alors. 

4.  Le  droit  de  centiènu  denier  fe  perçoit 
à  raifbn  de  la  centième  partie, yî//-  le  pied 
entier  du  prix  porte  par  les  contrats  ou  au- 
tres titres  tranflatifs  de  propriété;  8c  Ci  la 
valeur  des  immeubles  n'eft  pas  fixée  par  les 
titres,  l'évaluation  s'en  doit  faire  de  grè  à 
grè  entre  les  fermiers  du  Roi  &  les  proprié- 
taires,  ou  par  experts  ,  que  chacune  des 
parties  peut  nommer.  V.  l'édit  du  mois 
d'août  1606,  regiftré  le  18  décembre  fui- 
vant.  Remarquons  ici  que,  lorfque  l'ap- 
préciation portée  par  les  titres  des  hérita- 
ges fujets  au  centième  denier ,  paroit  frau- 
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duleufe  au  fermier ,  il  peut  faire  procéder 
à  une  eftimation,  nonobllant  celle  faite 
dans  l'aile.  Il  y  a  un  arrrêt  du  Confeil  du 
ï8  janvier  171 3  ,  qui  le  décide  exprefTé- 
mcnt. 

5.  La  perception  du  droit  de  centième 
denier  fut  ordonnée  'par  un  édit  du  mois 
de  décembre  J703  ,  qui  a  alfujetti  tous  les 
titres  lufditsà  la  formalité  de  l'infinuation  : 
il  avoit  même  été  ordonné  ,  par  cet  édit, 
que  le  droit  de  centième  denier  de  la  va- 
leur des  immeubles  qui  éclieoiroient  en  li- 
gne direéle  ,  leroit  aulîî  perçu  au  profit  du 
Roi,  quand  les  biens  vaudroient  moins  de 
loooo  liv.  &  qu'il  ne  feroit  perçu  que  deux 
centièmes  de  ceux  d'une  valeur  fupérieure 
à  loooo  liv.  Mais  l'édit  de  1706  a  déchargé 
de  ce  droit  les  immeubles  qui  écheoiroient , 
ou  qui  feroient  donnés  en  ligne  direcle. 
Voyez  Irjînuation. 

6.  Conformément  à  cet  édit ,  il  a  été  or- 
donné, par  arrêt  du  Confeil  du  30  dé- 
cembre 17*1,  que  les  biens  -  fonds  échus  à 
titre  de  fubftitution  aux  enfans,  par  le  dé- 
cès de  leurs  père  &  mère  ,  feront  exempts 
du  centième  denier  dans  tous  les  cas,  foit 
que  la  fubftitution  ait  été  originairemient 
faite  en  ligne  direfte  ou  collatérale,  foit 
que  le  fubftitué,qui  recueille  les  biens, 
defcende  en  ligne  direéle  ou  collatérale  de 
celui  qui  a  fait  la  fubilitution  ;  mais  que  le 
centième  denier  fera  dû,  lorfque  la  fubfti- 
tutionfera  ouverte,  au  profit  du  fubi^itué, 
par  le  décès  d'un  frère  ,  d'un  coufm  ou  autre 
collatéral ,  comme  fi  les  biens  étoient  échus 
à  titre  de  fucccflion. 

7.  Les  feuls  immeubles  réels  ont  été  afTu- 
jettis  au  droit  de  centième  denier  par  les 
ëdits  de  1703  &  1706  ;  &  les  biens  réputés 
immeubles  ,  tels  que  les  offices,  les  rentes, 
&c.  y  avoient  aulB  été  aiTujettis  par  une 
déclaration  du  20  mars  1748,  dans  le  mê- 
me cas  ,  où  les  ades  tranflatifs  de  propriété 
des  immeubles  réels  engendrent  ce  droit. 
Mais  par  une  autre  déclaration  du  16  dé- 
cembre 1750,  regiftrée  le  29  ,  les  immeu- 
bles ficHfs  en  ont  été  affranchis;  les  feuls 
immeubles  réels  y  fontreftés  fujets. 

8.  D'autres  aftes  que  ceux  qui  tranfpor- 
tent  la  propriété  des  immeubles  réels, 
engendrent  aaffi  le  centième  denier.  Tels 
font ,  par  exemple ,  les  baux  emphitéoti- 
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qucs  ,  les  baux  à  loyers  pour  plus  de  neuf 
années  ,  les  baux  à  vie  ;  &  ceux  à  domaine 
congéable  ;  mais  le  centième  denier ,  en- 
gendré par  ces  fortes  de  baux  ,  fe  régie 
d'une  manière  particulière. 

9  Si  le  bail  emphitéotique  eft  fait  pour 
moins  de  trente  ans,  iln'eft  dû  que  le  demi- 
droit  de  centième  denier  ;  mais  s'il  eft  de 
trente  ans  &  au-delTus  ,  le  droit  eft  dû  en 
entier  ;  il  fe  fixe  ,  eu  égard  au  prix  payé  par 
le  preneur;  &  s'il  eft  itipulé  une  redevance, 
elle  s'évalue  à  raifon  du  denier  vingt. 

10. La  même  régie  s'applique  aux  baux  à 
loyers  pour  plus  de  neuf  ans  :  c'eft-à-dire, 
qu'ils  engendrent  auffi  un  demi- droit  de 
centième  denier,  jufqu'à  trente  ans  ,  &  le 
droit  en  entier  ,  quand  ils  font  pour  trente 
ans  &  au-deiTus.  Il  y  a  fur  ces  deux  objets 
des  arrêts  du  Confeil  des  13  mars,  29  fep- 
tembre  1712  ,  &  une  décifion  générale  du 
Confeil  du  13  mars  1728. 

1 1 .  Il  faut  excepter  «  les  baux  à  ferme 
5'  des  biens- fonds  par  lefquels  les  fermiers 
»  font  chargés  de  défricher,  marner,  plan- 
»  ter  ou  autrement  améliorer  en  tout  ou 
»  partie,  les  terres  comprifes  dans  lefdits 
3>  baux  ».  CfS  fortes  de  baux,  quoique  faits 
pour  un  terme  au-delTus  de  neuf  années 
jufqu'à  27  ans  «  font  exempts  des  droits 
»  d'infinuation,  centième  denier  ou  demi- 
»  centième  denier  ,  &  même  des  droits  de 
»  francs-fiefs  dans  les  généralités  de  Paris, 
»  Amiens,  Soiffons ,  Orléans,  Bourges, 
»  Moulins  ,  Lyon  ,  Riom  ,  Poitier  ,  la 
»  Rochelle  ,  Limoges,  Bordeaux,  Tours, 
»  Auch  ,  Champagne ,  Rouen  ,  Caën  Se 
M  Alençon  ».  Cette  exemption  eft  accor- 
dée par  arrêt  du  Confeil  du  8  avril  17152  , 
qui  déroge  à  cet  eifet  à  l'édit  du  mois  de 
décembre  1703.  Voyez  aulli  Dejfèchement 
des  terres  ,  n°.  5. 

12.  Remarquons,  fur  \e  centième  denier 
des  baux  à  ferme ,  que  le  droit  eft  dû ,  lorf^ 
qu'au  lieu  de  faire  un  bail  excédant  neuf 
ans,  on  en  fait  deux  ou  plufieurs  ,  qui  aflu- 
rent  au  locataire  ou  fermier  une  jouilTance 
de  plus  de  neuf  ans,  foit  le  même  jour, foit 
en  des  temps  dilférens  ,  mais  par  anticipa- 
tion. 11  y  a  fur  cela  des  décidons  du  Con- 
feil des  10  feptembre  1740,  6  mai  &  pre- 
mier juillet  1741. 

13.  Ajoutons  que  les  ceflions  &  rétrocef'" 
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fions  lie  CM  baux  enpcnJrcnt  les  nu'mcs 
droits,  lorfiiii'ils  ont  pour  ol)|<:t  une  |ouif- 
fancc  lie  I  lus  de  neuf  ;in.s.  Il  y  a  iiulli  fur 
cela  trois  décifions  duConfciI  des  ifi  otïo' 
brc  i/iS,  i8  |uin  1755  flc  14  |anvier  1736. 

14.  Le  droit  de  caitteinf  lUnier  des  baux 
.-)  vie  n'td  dû  que  fur  le  pied  du  denier  dix, 
de  la  (oiiiine  nui  doit  ôtrc  pa\ée  annuel- 
k-niont  par  le  preneur,  (iiivant  di-s  déci- 
dons &  arrîts  du  Confoil  des  18  |uillct 
1724,  8  )uin  1717,  14  mai  17x9, 10  fcp- 
tcnibre  i  740,  &  4  mars  1741  :  en  cela  les 
baux  à  vie  dilIVrent  des  ventes  à  vie  pour 
letqncllcs  il  ell  dû  le  centième  dcnter  du 
prix  entier  des  ventes,  fuivant  les  décidons 
du  Conleil  des  11  janvier  1735  &  ïi  mars 
1738.  J'obferve  ici  qu'on  ne  peut  citer  que 
i\<:s  arrêts  &  des  décidons  du  Confeil  fur  la 
matière  du  cciitu'nie  denier  ;  parce  que  la 
connoilTànce  dcsconteftations  qui  s'élèvent 
Air  la  perception  de  ce  droit ,  Se  fur  la 
quertion  de  i'(^avoir  quand  Se  comment  il 
cft  di'i,crt  attribuée  aux  intendans  des  pro- 
vinces ,  à  la  charge  de  l'appel  au  Confeil , 
par  une  déclaration  du  ij  juillet  17 10,  re- 
girtrée  le  16  feptembre  fuivant. 

15.  A  l'égard  des  baux  à  domaine  con- 
géable ,  le  centième  denier  eft  dû  en  entier  ; 
tant  des  deniers  re^us  par  le  bailleur,  que 
du  capital ,  à  raifon  du  denier  vingt  de  la 
redevance  annuelle  ftipulée.  V.  l'arrêt  du 
Confeil  du  i5  juin  1719. 

16.  L'ufufruit  que  procure  le  don  mu- 
tuel entre  mari  &  femme ,  donne  lîeu  au 
âem\-centie'me  denier  ;  le  Confeil  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  21  mars  1719.  V.  aulîi 
une  décifion  du  17  mars  i7}4.  Mais  ce 
droit  ne  fe  perçoit  pas  au  moment  de  l'in- 
fmuation  de  l'acle;  il  n'eft  exigible  qu'après 
le  décès  du  premier  mourant,  &  dans  le  cas 
feulement  où  le  furvivant  demande  la  déli- 
vrance. 

17.  Un  arrêt  du  Confeil  du  20  décem- 
bre 1740  ,  a  décidé  que  le  droit  de  demi- 
centiéme  denier  n'ell  point  dû ,  lorfque 
les  père  &  mère,  en  dotant  leurs  enfans  , 
réfervent,  par  leur  contrat  de  mariage  au 
furvivant  d'eux ,  l'ufufruit  de  la  portion  des 
biens  de  la  communauté  appartenante  à  la 
fucceffion  du  prédécédé.  Voyez  Avantage 
indirect ,  n°.   ai. 

j8.  Les  contrats  d'engagemens  d'hérita- 
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pcs  ,  d'antichrtfe  ic.  j:ij{noratif« ,  donnent 
ouverture  au  droit  de  centième  denier  ,  fui- 
vant l'arricle  6  de  la  déclaration  du  10 
mars  1708,  &  des  arrêta  du  Confeil  dc3 
14  mar».  lyio  ,  Se  j8  août  1731. 

19.  L'échange  donne  aufli  ouverture  au 
droit  de  cetitiéitu  dcnitr\  il  eft  même  re- 
marquable que  chacune  des  parties  doit  ce 
droit  .1  railon  de  la  valeur  du  nouvel  héri- 
tage dont  il  devient  proj^riéfairc.  Far  exem- 
ple, il  j'échange  avec  mon  voifin  cleux  per- 
ches de  terre  valant  100  liv.  contre  quatre 
valant  lOO  livres ,  je  dois  1  liv.  pour  le  cen- 
tième denier  des  quatre  perches  que  j'ac- 
quiers, &:  mon  voifin  doit  10  fols  ;  on  ne 
paye  pas  feulement  le  centième  denier  de  la 
foulte  en  ce  cas,  [  on  le  paye  de  toute 
l'acquifition.  ] 

ao.  Le  contrat  d'abandonnement  de 
biens  que  fait  un  débiteur  à  fes  créanciers 
pour  être  vendus  en  direftion ,  ne  donne 
pas  ouverture  à  ce  droit  de  centième  de~ 
nier ,  parce  que  les  créanciers  ne  devien- 
nent par -là  que  de  (Impies  mandataires 
pour  vendre  ;  mais  le  droit  feroit  dû  ,  (i 
l'acte  d'abandonnement  étoit  fait  de  ma- 
nière qu'en  dépouillant  le  propriétaire,  il  y 
eût  tradition  de  la  propriété  à  fes  créan- 
ciers, comme  s'il  leur  abandonnoit  fes  biens 
pour  demeurer  quitte  envers  eux  ,  Sec.  V. 
Abandonnentent. 

il.  Les  ventes  conditionnelles  donnent 
ouverture  au  centième  denier,  quand  la 
condition  eft  réfolutive  ,  comme  dans  le 
cas  du  réméré ,  parce  que  la  propriété  eft 
réellement  transférée  à  l'acquéreur  dans  ces 
fortes  de  ventes  ;  mais  fi  la  vente  eft  faite 
fous  une  condition  fufpenfive,  alors  il  n'eft 
dû  de  centième  denier  que  quand  la  con- 
dition arrive.  Voyez  ce  que  fignifient  ces 
expreffions  ,  à  l'article  Difpo/uions  condi- 
tionnelles. 

22.  Lorfque  la  vente  a  été  déclarée  nulle 
à  caufe  d'un  vice  inhérent  au  contrat,  le 
centième  denier  ne  peut  pas  fe  répéter 
contre  le  fermier  ,  s'il  a  été  payé  ;  mais  fi 
l'acquéreur  ne  l'a  pas  payé  ,  le  fermier  ne 
peut  pas  l'exiger  de  celui  qui  efl  rentré 
dans  fes  héritages.  Une  veuve  Marchand, 
qui ,  faute  de  payement  du  prix  d'une  mai- 
fon  ,  avoit  fait  déclarer  le  contrat  nul ,  Se 
qui  en  étoit  rentrée  en  pofleûion  ,  a  mêma 
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été  déchargée  du  droit  de  centième  denier 
dû  par  l'acquéreur ,  par  une  décifion  du 
Confeil  du  2.6  mai  1741  ,  qui  a  feulement 
réfervé  le  droit  du  fermier  contre  l'acqué- 
reur. 

23.  Plufieurs  déclfions  du  Confeil  ont 
aulîi  déchargé  du  centième  denier  deman- 
dé à  des  particuliers  qui  avoient  donné  des 
héritages  à  rente  ,  &  qui  y  étoient  rentrés 
faute  de  payement.  Ces  décifions  font  des 
14  février  1728,  14 &  28  février  1733. 

24.  Le  centième  denier  n'eft  pas  dû 
pour  les  déguerpilTemens  judiciaires  8e  for- 
cés. 

25.  Lorfque  le  même  contrat  contienten 
même-temps  vente  d'une  maifon  ,  d'une 
ferme  ,  &c.  &c  de  meubles  &  effets  mobi- 
liers étans  dans  la  maifon  ou  ferme  , 
moyennant  un  feul  prix ,  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  de  la  totalité  du  prix, 
fuivant  des  arrêts  du  Confeil  des  18  jan- 
vier &  18  juillet  1713.  Mais  s'il  y  a  un 
prix  particulier  ftipulé  pour  les  meubles, 3c 
un  autre  prix  pour  l'immeuble ,  le  centiè- 
me denier  ne  peut  s'exiger  que  du  prix  de 
l'immeuble  feulement. 

2(5.  Le  centième  denier  eft  dû  non-feu- 
ïement  du  prix  principal  ,  mais  encore  des 
épingles ,  du  pot-de-vin  &  des  charges 
<  non  pas  de  celles  de  payer  le  cens  )  impo- 
fées  à  l'acquéreur  par  le  contrat  de  vente , 
comme  de  bâtir ,  de  payer  des  portions 
congrues ,  d'acquitter  des  rentes ,  foit  fon- 
cières ou  conftituées,  &c.ces  chofes  s'ajou- 
tent au  prix ,  &  les  rentes  s'évaluent  à  cet 
effet  fur  le  pied  du  denier  vingt. 

27.  Il  ne  me  paroît  pas  jufte  d'afîujettir 
l'acquéreur  d'un  héritage  chargé  de  rentes 
foncières ,  à  payer  le  centième  denier  du 
capital  de  ces  rentes  ;  puifque,  lorfqu'elles 
font  elles  -  mêmes  vendues  ,  le  centième 
denier  en  eft  dû ,  &  que  le  créancier  de  la 
rente  demeure  en  quelque  forte  propriétai- 
re de  l'héritage  ,  jufqu'à  concurrence  de 
cette  rente.  Il  y  a  même  des  décifions  du 
Confeil  des  \i  oftobre  1728  &  20  avril 
*735  >  ^"i  l'ont  ainfi  réglé;  mais  d'autres 
décifions  plus  modernes  portent  que  le 
droit  eft  dû  des  charges  &  rentes  foncières, 
&  les  fermiers  l'exigent. 

28.  L'acquéreur  ne  peut ,  ni  (îgnifier 
fon  contrat,  ni  faire  aucun    afte  judi- 


C  E  N 

ciaire  en  conféquence  ,  que  les  droits  de 
centième  denier  n'ayent  été  acquittés.  Dilfé- 
rens  arrêts  du  Confeil  ont  prononcé  des 
amendes  contre  des  acquéreurs  &  des  huif- 
fiers  qui  avoient  agi  en  vertu  de  contrats 
non  infinués. 

29.  Ce  font  les  acquéreurs  d'héritages  ou 
droits  réels.  Se  non  les  vendeurs  ,  qui  doi- 
vent le  centième  denier  ;  les  acquéreurs 
peuvent  même  être  contraints  de  payer  les 
droits  de  centième  denier  dûs  à  caufe  des 
mutations  des  mêmes  biens  précédemment 
arrivés  ,  foit  par  vente  ,  legs  ,  fucceflions 
collatérales,  &c.  mais  en  ce  dernier  cas,  ils 
ont  un  recours  contre  les  précédées  pro- 
priétaires ,  8c  même  un  privilège  fur  leur 
prix ,  s'ils  le  redoivent.  Voyez  un  arrêt  du 
Confeil  du  24  odobre  1724. 

30.  Le  centième  denier  eft  dû  des  im- 
meubles qui  font  partie  de  droits  fucceffifs 
vendus  ;  8c  fi  la  vente  charge  l'acquéreur 
de  payer  les  dettes,  ce  n'eft  pas  le  prix  du 
contrat  qui  fert  de  régie  en  ce  cas  pour 
fixer  le  centième  denier  ,  mais  la  valeur  de 
l'immeuble  même. 

3  I.  Cela  a  été  ainfi  réglé  par  arrêt  du 
*7  avril  1735  ,  qui  a  ordonné  qu'un  parti- 
culier, acquéreur  d'une  portion  de  maifon, 
moyennant  3000  liv.  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  d'une  fucceffion ,  8c  qui  ne  vouloic 
payer  le  centième  denier  qu'à  raifbn  de 
3000  liv.  juftifieroit  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble ,  s'il  n'aimoit  mieux  rapporter  les 
quittances  des  fommes  payées  à  la  décharge 
de  la  fucceffion  ,  pour  être  jointes  au  prix 
de  la  ceffion. 

32.  Cette  décifion  doit  faire  remarquer 
qu'il  n'en  eft  pas  du  centième  denier 
comme  du  contrôle  Se  de  l'infmuation. 
Quand  rien  ne  détermine  la  valeur  des  cho- 
fes fujettes  au  centième  denier ,  on  ne  peut 
la  fixer  qu'amiablement  ou  par  l'apprécia- 
tion d'experts; au  lieu  que  pour  le  contrôle 
&  l'infinuation  ,  le  fermier  perçoit  le  plus 
fort  droit ,  ainfi  qu'il  y  eft  autorifé  par  le  ta- 
rif de  1722. 

33.  Les  donations  8c démiffions  de  biens, 
même  celles  faites  par  les  père  Se  mère  3 
leurs  enfans,  autrement  que  par  contrat  de 
mariage  ,  font  fujettes  au  droit  de  centiè- 
me denier.  Voyez  l'art.  6  de  la  déclaration 
du  20  mars  1708  ,  5c  les  décifions  du  Con-< 
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fcil  de»  14  août  I7Î4,  Se  IÇ  juillet  1741. 

^4.  Les  fouîtes  de  partage  d'imineul>Ic« 
doivent  le  droit  de  ceiitii-'ine  lieniir  ,  fui- 
vant  le  (ufdit  article  6  de  la  déclaration  du 
au  mars  1708,  parce  <|ue  ce  font  de  vraies 
acquilitions.  Un  liériticr  acheté  véritable- 
ment de  fon  co-liéritirr,  par  le  moyen  île  la 
loulte  ,  ce  c|ui  excède  la  valeur  de  (on  lot. 
On  peut  encore  fur  ce  point  ,  confultcr 
l'ordonnance  de  M.  Chauvelin  ,  intendant 
de  Tours,  du  3  août  1715.  l'-llc  c(t  impri- 
mée ,  Se  la  quellion  y  ell  dilcutée. 
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dal  ic  conventionnel ,  pourvu  qu'ils  foicnc 
faits,  à  l'éf-ard  du  retrait  féodal  flc  du  li- 
gnaj;cr,  dans  le  temps  prefcrit  par  les  cou- 
tumes &  ufaRcs  ;  &  i  l'égard  du  retrait 
conventionnel  ,  dans  le  temps  porté  par  le 
contrat ,  qui  ne  peut  cependant  paa  excéder 
neuf  années. 

40.  Ainfi ,  fi  le  retrait  lignager  ou  féodaf 
n'étoit  exercé  qu'après  les  délais  de  la  cou- 
tume expirés  ,  le  centième  denier  fcroic 
dû  ,  parce  qu'alors  le  retrayant  ne  tire- 
roit  fon  droit  que  de  la  volonté  libre  ,  flc 
iy  Mais  ,  pour  que  ce  droit  foit  dû  ,  il  d'une  convention  nouvelle  faite  avec  l'ac- 
re (uHit  pas  que  l'immeuble  excède  la  por-     quéreur. 

tion  de  celui  qui  paye  la  foultc ,  il  faut  41.  Au  refte ,  le  retrait  féodal  n'eft  af- 
qu'il  paye  l'excédent  à  Tes  co  héritiers  avec  franchi  du  ceniiéine  dcmer  (\u&  quand  le 
d'autres  e/fets  que  ceux  de  la  fuccelljon  ;  car  feigneur  l'exerce  lui  même  ;  &  le  droit  efi: 
il  tous  les  immeubles  d'une  fuccellion  fe  dû  quand  le  retrait  ell  exercé  par  le  cef- 
trouvoient  dans  un  même  lot ,  Se  les  ert'ets  fionnaire  du  feigneur,  fuivant  ur>  arrêt  du 
mobiliers  dans  les  autres  ,  il  ne  feroit  dû  Confeil  du  3  décembre  1737. 
aucun  droit,  fuivant  les  décifions  du  Con-  41.  A  l'égard  des  ceflions  mêmes  du 
feil  des  18  décembre  1728,  4  mai  1733  ^  droit  de  retrait  féodal  Se  de  la  faculté  de 
32  juin  1737.  Laraifon,  c'ell  que  le  parta-  réméré,  elles  ne  font  point  fujettes  au 
ge  n'eft  point  attributif  de  propriété  ,  mais  centième  denier,  parce  que  ce  ne  font 
ilmplement  déclaratif,  c'ell-à  dire  ,  qu'il  point  des  ceffions  d'immeubles ,  mais  feu- 
n'attribue  rien  de  nouveau  à  chaque  héri-  lement  des  cédions  d'actions,  par  le  moyen 
tier,  &  qu'il  ne  fert  qu'à  déclarer  de  quelle  defquelles  on  peut  acquérir  des  immeubles, 
portion  &  de  quels  biens  chaque  héritier  a  H  n'y  a  que  l'exercice  de  l'aftion  qui  donna 
été  faifi  à  l'ouverture  de  la  fuccellion.  lieu  au  droit. 

,  Jo"  ^'n^'°l"^'M>  ""'""^  'îf^'ï  '"  '^  "'''  CERQUEMENAGE. 

1729  ,    qu  il   n  elt   point  du  de  centième  ^ 

denier ,  lorfque  le  lot  de  celui  qui  en  eft         i.De  laVillette  dit,  dans  les  remarques 

chargé  ert  compofé  de  meubles  &  d'immeu-  qu'il  a  faites  fur  quelques  articles  inférés 

blés,  &  que  la  foulte  eft  égale  ou  inférieu-  dans  le  procès-verbal  de  la  coutume  locale 

re  à  la  valeur  des  meubles  du  lot  qui  la  de  Montdidier  ,  que  le  cerquemenage  «  ell 

doit ,  l'imputation  devant  en  ce  cas  fe  faire  "  un  droit  dû  en  reconnoiiïance  de  la  peine 

fur  ce  qui  ell  le  plus  avantageux  au  rede-  »  que  prend  le  juge  de  fe  rendre  dans  les 

vable.  M  maifons  des  parties  pour  les  vifiter ,  ran- 

37.  Mais  ,  lorfque  les  retours  ou  fouîtes  "  gerâc  borner leurshéritages  Se  po:TeTions, 
re  iont  pas  payés  en  effets  de  la  fuccellion,  »  foit  de  leur  confentement,  foit  par  l'avis 
foit  que  celui  qui  en  ell  chargé  en  faite  ren-  m  des  mefureurs  &  autres  gens  fçavans  Se 
te  ou  paye  comptant,  le  droit  ell  incontef-  »  à  ce  connoilTans,  comme  porte  la  coutu- 
tablement  dû, fuivant  une  décifion  du  Con-  «  me  d'Anjou  ,  art.  8  » 

feil  du  9  juin  1741.  2.  L'auteur  du  manuel  lexique  dit  qu'un 

38.  Les  rembourfemens  des  rentes  foiiT  eerquemeneur  ell  un  expert-juré  établi  pour 
cieres  non  racKetables  ont  été  déclarés  fu-  planter  Se  raffeoir  les  bornes  des  terres  ou 
jets  au  centième  denier ,  fur  le  pied  des  fom-  des  héritages. 

mes  payées  pour  leur  extindion ,  par  arrêt  3.  Les  coutumes  de  Mons ,  de  Valen- 

du  Confeil  du  20  mars  1742.  ciennes  Se  quelques  autres  coutumes  des 

39.  La  déclaration  du  20  mars  1708  dé-  Pays-Bas ,  ont  des  titres  intitulés  de  c«r- 
cide  qu'il  n'ell  pas  dû  de  centième  denier  quemenage  ;  Se  dans  ces. pays ,  le  mot  cf/-- 
pour  l'exercice  des  retraits  lignager,  iéa-  quemenage  fignifie  ce  que  nous  nommons 

Tome  I.  ^  ZZ 
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en  France  vifite  d'expert  &  defcente  fur 
les  lieux. 

4.  Il  y  a  quelques-unes  de  ces  coutumes 
011  le  mot  cerqiiemenage  eft  fynonyme  à 
bornage.  Voyez  ce  qu'en  dit  Ragueau. 

CERTIFICATEURS, 

Certifications  de  Criées. 
V.  Décrets. 

I.  La  certification  des  falfîes  -  réelles  , 
criées  8c  fubhaftations  eft  ordonnée  par 
prefque  toutes  les  coutumes  du  royaume  , 
comme  une  formalité  indifpenfable  dans 
les  pourfuites  de  décrets.  Cette  formalité 
fe  remplit  par  le  rapport  que  fait  aux  ju- 
ges (  l'audience  tenante  )  un  officier  qu'on 
romme  certificatenr  de  criées  ,  lequel  at- 
tefte  avoir  vu  la  faifie  réelle  Se  les  autres 
pourfuites  &  procédures  pour  parvenir  à 
la  vente  de  certains  biens  ,  &  qu'il  les  a 
trouvées  conformes  au:t  ufages  &  coutu- 
mes des  lieux  où  ils  font  fitués.  V.  l'édit 
du  mois  d'oftobre  15554,  regiftré  au  Par- 
lement le  3  décembre  fuivant. 

3.  Sur  le  rapport  de  cet  officier ,  les  ju- 
ges rendent  une  fentence  ,  par  laquelle  les 
criées  &  les  autres  pourfuites  font  tenues 
pour  bien  faites  &  certifiées;en  conféquen- 
ce  de  quoi, celui  qui  a  fait  faifir  réellement 
des  biens  ,  peut  continuer  d'en  pourfuivre 
la  vente. 

3.  La  certification  des  criées  eft  utile  , 
en  ce  qu'elle  avertir  le  pourfuivant,  des 
vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  fa 
procédure.  Elle  lui  évite  par  conféquent 
ce»  procès  en  recours  de  garantie  ;  car  il 
faut  fçavoir  qu'on  ne  certifie  pas  régulières 
des  procédures  qui  ne  le  font  pas  ;  &  le 
certificateur  eft  obligé  par  fermient  de 
donner  la  même  atttention  à  l'examen  de 
ces  fortes  de  pourfuites  ,  que  le  juge  doit 
en  apporter  dans  le  jugement  des  affaires 
fbumifes^  fa  décifion. 

^Xlet  examen  &  la  certification  des 
criées  ont  été  attribués  à  des  officiers  créés 
dans  cette  vue  par  des  édits  des  années 
1381  ,  1597,  &  oèlobre  16  ,4.  Mais  com- 
me la  plupart  des  charges  n'ont  pas  été  le- 
vées ,  il  y  a  beaucoup  de  jurifdiélions  où 
l'on  ne  connoît  point  ces  fortes  d'officiers, 
&  où  la  certification  fe  fait  par  le  juge 
^ui  prend  à  cet  effet  l'avis  des  avocats , 
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procureurs,  ou  autres  praticiens  du  fiégej 
au  nombre  de  dix  ,  fuivant  l'ordre  du  ta- 
bleau. Beaucoup  de  jurifdiflions  ont  fur 
cela  des  u'ages  particuliers  auxquels  il  faut 
fe  conformer. 

5.  Dans  les  préfidiaux  ,  bailliages  ,  fé- 
néchauffiées  Se  autres  jurifdiftions  des  gé- 
néralités de  Bourges,  Riom ,  Limoges, 
Soiffons,  Grenoble  5f  Amiens  ,  compris  le 
pays  d'Artois,  les  offices  des  rapporteurs- 
vérificateurs  &  certificateurs  de  criées  ont 
été  réunis  aux  corj-S  &  communauté  des 
procureurs  deldirs  fiéges  ,  pour  être  lef- 
dites  fonélions  faites  en  la  forme  prefcrite 
par  l'édit  du  mois  d'octobre  1694.  Cette 
union  a  été  faite  par  ur;e  déclaration  du  20 
mars  1(596,  regiftrée  le  29. 

6.  Les  procureurs  au  Châtelet  d'Orléans 
ont  aufli  acquis  les  offices  de  certificateurs 
de  criées  de  leur  fiége.  Mais  ,  comme  l'art. 
472  de  leur  coutume  exigeoit  la  certifica- 
tion des  crié.:s  par  dix  praticiens ,  avocats 
Se  procureurs  ,  ils  avoient  continué  l'an- 
cienne forme  de  faire  la  certification  ,  & 
s'autorifoient  de  ce  que  l'édit  de  1694  ne 
contenoit  point  une  dérogation  exprefie  à 
la  coutume. 

Mais,  par  arrêt  rendu  fur  les  condu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Seguier  ,  le 
famedi  30  août  1760  ,  la  Cour  a  confirmé 
la  fentence  du  bailliage  d'Orléans  ,  par 
laquelle  les  procureurs  de  cette  ville  avoient 
été  condamnés  à  rendr-e  107  livres  4  fols 
fur  celle  de  120  liv.  qui  avoir  été  payée  par 
le  fieur  Joufîe  ,  pour  la  certification  des 
criées  de  la  terre  de  la  ChaulTée  faire  par 
dix-fept  procureurs.  On  a  penfé,&  M-  Se- 
guier a  dit,  que  les  procureurs,  proprié- 
taires des  offices  ^  ne  pouvoient  rien  de- 
mander au  -  delà  de  ce  qui  eft  fixé  par  l'é- 
dit ;  &  qae  s'il  falloit  l'avis  de  plutleurs 
praticiens  ,  c'étoit  au  propriétaire  de  l'of- 
fice ,  non  aux  parties  à  payer  les  praticiens 
qui  le  donnoient. 

7.  Les  offices  de  certificateurs  de  criées 
créés  en  titre  avoient  été  fupp.imés  par  un 
édit  du  mois  d'août  i;i(î,  avec  plufieurs 
autres  offices;  mais,  par  une  déclaration 
du  3  juillet  I7i7>  les  offices  de  certifica- 
teurs de  criées  ont  été  exceptés  de  cette 
fuppreluon. 

u.  Quoiqu'un  décret  fe  fourfuive  dans 
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nne  jtirirjiiîlion  rcif;neiirial<r,  les  (Ttien  doi- 
vent né.imiioins  ôtreccrtilii'-es  dans  la  j'ilH- 
ce  royale  ilont  les  biens  rcHortiirent  ;  l'ufa- 
pe  ne  permet  pas  de  certi  lier  des  criées  dans 
des  iiilUccs  de  feirncvirs,  au  moins  on  le 
prati']iic  ainfi  au  Chitclct.  LVdit  du  mois 
d'oclobre  i(îi;4  ,  porte  né.inmoins  création 
d'oilice  de  ctrtijicatcurs  des  criées  dans  les 
jiilliccs  fcignciirialcs  «iii'il  plaira  au  Roi  de 
déligner,  ainfi  on  peut  dire  que  les  criées 
peuvent  être  certifiées  dans  les  [urtices  (ei- 
gncurialcs  ,  où  il  y  a  des  certijic>itcurs  en 
titre  ilolllce.  Voyez  i'édit  en  entier. 

9.  Les  criées  faites  pour  les  décrets  qui 
fe  pourfuivcnt  au  Parlement ,  à  la  Cour  des 
Aides,  aux  Requêtes  du  Palais  3c  de  l'Hô- 
tel ,  8c  autres  jurifdidions  de  la  prévôté  5c 
vicomte  de  Paris  ,  de  biens  fitués  dans  le 
rclfort  de  la  coutume  de  Paris,  fe  certifient 
aulfi  au  Châtelet. 

10.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  aulïï 
ordonné  ,  par  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
ions du  procureur  général  de  cette  Cour  , 
le  31  août  1737,  que  les  oflîciers  de  la  fé- 
néchaulfée  de  Touloufe  certifieroient  les 
criées  des  inftances  pendantes  aux  Requê- 
tes du  Palais  dudit  Parlement. 

1 1.  Si  les  biens  faifis  réellement  fur  une 
même  partie  font  fitués  dans  différentes 
coutumes  ou  dans  plufieurs  refTorts  ,  Je 
pourfuivant  peut  alors  obtenir  des  lettres 
ou  un  arrêt  d'attribution  de  jurifdiftion  à 
un  feul  tribunal ,  pour  la  certification  des 
criées  faites  dans  diiférens  refTorts.  Mais 
voyez  Décret. 

12.  Dans  la  coutume  de  Paris,  il  n'eft 
nullement  nécefTaire  d'appeller  les  parties 
faifies,  ni  les  oppofans  lors  de  la  certifica- 
tion des  criées.  [  Mais  il  eft  d'autres  cou- 
tumes, telles  que  celles  de  Nivernois  &  de 
Berry,  qui  veulent  que  chaque  criée  foit 
fignifiée  d  la  partie  faifie.  ] 

13.  L'arrêt  rendu  aux  grands-jours  de 
Clermont  en  forme  de  règlement ,  le  30 
janvier  1666 ,  porte  que  la  partie  fera  afifi- 
gne'e  à  Jour  certain  qui  fera  dèfigné  pour 
ejfijler  à  la  certification  des  criées. 

Quand  les  faifies-re'elles  &  les  criées  ne 
fe  trouvent  pas  jattes  fuivant  les  us  &  cou- 
tumes des  lieux  ,  elles  doivent  être  rejettées 
comme  nulles  ;  &  les  huijjïers  ^  fergens  qui 
Us  ont  faites ,  doivent  être  condamnés  aux 
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Jommagft  &  intérêts  dufaifffant,  6»  tn  C9 
Liv.  d'amende. 

J>éclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  ad- 
judications jattes  fur  fiifits  ,  criées  (/  fub^ 
liajlattons  qui  n'auront  pas  été  certifiées  en 
la  forme  &  manière  ci^dejfus  ,foit  par  nos 

juges  ou  par  ceux  des  ftigneiirs Co 

font  les  termes  de  I'édit  du  mois  d'oifto- 
brc  1(^94,  regirtré  le  j  décembre  fuivant. 
Voyez  ce  que  je  dis  à  1  article  Décret  d'im- 
meubles. 

14.  On  ne  doit  pas  afl'igner  la  partie  fai- 
fie en  congé  d'adjuger,  fans  avoir  préala- 
blement obtenu  une  fcntence,  qui,  fur  le 
rapport  du  certijîcateur  ,  tient  les  criées 
pour  bien  faites  8c  certifiées. 

ij.  L'arrêt  du  10  juillet  itf88  ,  dont  je 
parle  à  l'article  Epices ,  défend  au  lieute- 
nant général  de  Melun  de  prendre  aucun 
droit  pour  la  certification  des  criées.  Sur 
cela  8c  fur  quelques  autres  queftions  relati- 
ves i  la  certijication  des  criées  ,  voyez  le« 
aftes  de  notoriété  du  Châtelet. 

i5.  [  On  n'eft  point  obligé  de  certifier 
les  criées  des  offices,  ni  celles  des  vaiiïeaux. 
L'ordonnance  delà  Marine  porte  en  termes 
exprès  ,  qu'après  les  trois  criées  Se  les  affi- 
ches appofées  (  le  lendemain  de  chaque 
criée  )  au  grand  mât  du  vaiiïeau ,  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'églife  8c  de  l'auditoire  de 
l'Amirauté,  il  fera  procédé  à  l'adjudication 
fans  aucune  formalité. 

17.  Quant  aux  offices  ,  voyez  I'édit  de 
1683.  Voyez  auffi  d'Hericourt,  des  criées 
8c  de  leur  certification ,  chap.  7.] 

CERTIFICATS. 

1.  Les  certificats  n'ont  jamais  été  regar- 
dés comme  pouvant ,  dans  les  affaires  con- 
tentieufes  ,  opérer  une  preuve  ,  parce  que 
les  droits  de  quelqu'un  ne  doivent  pas  dé- 
pendre de  la  déclaration  d'un  tiers ,  fouvent 
mendiée. 

i.  D'ailleurs  la  juftice  ne  regarde  com- 
me certains  8c  dégagés  de  paffion ,  que  les 
témoignages  qui  lui  parviennent  par  la  voie 
juridique  des  enquêtes  ou  des  informations, 
qui  font  des  ades  de  rigueur  ,  Se  afTujstti* 
à  des  régies  ,  dont  l'inobfervation  peut  en 
faire  prononcer  la  nullité.  En  un  mot ,  foit 
par  ces  motifs  ou  par  d'autres  ,  les  dfpofi- 
tions  de  ceux  ^ui  les  offrent  d'eux-mêmes^ 
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fans  au  préalable  en  avoir  affuré  la  fidélité 
par  ferment ,  ont  toujours  été  rejettées. 

3.  Le  mariage  de  la  demoifelle  de  Maka- 
ris  avec  le  comte  des  Goûtes,  célébré  d'a- 
près la  faufTe  certification  de  la  majorité  8c 
de  la  liberté  du  comte  des  Goûtes,  faite 
par  différentes  p  erfonnes ,  ayant  été  déclaré 
nul  par  l'arrêt  ,  dont  je  rapporte  l'efpéce 
au  mot  Mariage,  n".  71 ,  la  demoifelle  de 
IVlakaris  demanda  50000  liv.  de  dommages 
&  intérêts  contre  les  faux  certificateurs 
qui  l'avoient,  difoit-elle,  fait  tomber  dans 
l'erreur,  &c.  mais,  par  arrêt  du  jeudi  8 
mars  1742,  la  demoifelle  de  Makaris  fut 
déboutée  de  fa  demande. 

4.  Les  rentes  viagères  ne  fe  payent  ordi- 
nairement que  quand  l'exiftence  du  rentier 
eft  certaine  5  &  cette  exiftence  peut  fe  prou- 
ver par  un  certificat  de  vie  donné  par  le  ju- 
ge royal,  ordinaire  du  domicile  du  rentier, 
qui  fufïit  feul  pour  autorifer  les  payeurs  de 
rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  à  payer,  s'il  ne 
fubfifte  d'ailleurs  d'autres  obftacles  ;  &  fi 
les  rentiers  rélldent  à  plus  de  trois  lieues 
du  juge  royal,  les  juges  des  feigneurs  du 
lieu  habité  par  les  rentiers  ,  peuvent  certi- 
fier leur  exiftence.  Voyez  les  édits  de  créa- 
tion de  rentes  viagères  ,  des  mois  d'août 
i(j93  , novembre  1733  &  août  1734;  voyez 
aufli  la  déclaration  du  26  juin  17^3  ,  regif- 
trée  le  5  feptembre  fîiivant, 

5.  Ces  certificats  peuvent  aufli  être  don- 
nés devant  notaires;  mais  en  ce  cas  ils  font 
fujets  à  la  formalité  de  la  légalifation  ,  à 
moins  qu'ils  ne  foient  donnés  devant  les 
notaires  de  Paris. 

6.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  de- 
meurans  hor.<!  du  royaume  ,  peuvent  être 
donnés  par  les  ambaffadeurs  ,  réfidens  ou 
confuls  de  la  nation  Françoife  ;  mais  fi  ces 
miniftres  ne  connoifTent  pas  perfonnelle- 
ment  le  rentier ,  le  certificat  doit  fe  donner 
devant  notaire  ou  autre  perfonne  publique, 
&  être  légalisé  par  l'ambafladeur  ,  envoyé  , 
réfident,  ou  confulFraiiçois.  Voyez  des  ar- 
rêts du  Confeil  des  3  novembre  1734  &  23 
avril  1737. 

7.  S'il  n'y  a  perfonne  chargée  des  affaires 
de  Frar.ce  dans  la  vi'lle  où  le  rentier  demeu- 
re ,  la  légalifation  du  certificat  de  vie  doit 
être  faite  par  les  magiftrats,  avec  déclara- 
tien  qu'il  n'y  a  dans  la  ville  aucun  miniftre 
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de  France  ;  cette  légalifation  doit  d'ailleurt 
être  revêtue  du  fceau  des  armes  de  la  ville, 
8c  de  toutes  les  formes  d'ufage  qui  peuvent 
la  rendre  authentique.  Voyez  la  fufdite  dé- 
claration du  2(5  juin  17(53. 

8.  A  l'égard  des  certificats  des  militaires 
fervans  dans  les  armées,  ils  fe  donnent  par 
les  commiffaires  des  guerres  ,  &  fans  frais. 
Voyez  l'arrêt  du  Confeil  du  ip  feptembre 
»734- 

CESSION    DE   BIENS. 

Voyez  Abandonnemcnt ,  Attermoyement  , 
Banqueroute ,  Direùion  &  Naiijrage. 

1 .  La  cejfion  de  biens  eft  un  bénéfice  que 
les  loix  accordent  aux  débiteurs  malheu- 
reux ,  pour  les  délivrer  de  la  contrainte  par 
corps  ,  à  laquelle  certaines  dettes  les  affu- 
jettiffent. 

2.  Il  y  a  de  deux  efpéces  de  cejfions,  l'une 
volontaire,  l'autre  forcée. 

3.  La  volontaire  eft  celle  que  les  créan- 
ciers acceptent  fans  procédure  ;  celle  -  là 
n'eft  fujette  qu'aux  formalités  néceffaires 
aux  abandonnemens  Se  aux  attermoyemens; 
elle  laiffe  le  débiteur  en  l'état  où  il  étoit 
auparavant ,  &  c'eft  le  contrat  paffé  entre 
lui  Se  fes  créanciers  qui  leur  fait  la  loi. 

4.  La  ceJfion  forcée  eft  celle  que  le  débi- 
teur contraint  ks  créanciers  d'accepter  ; 
c'eft  de  celle-ci  dont  parlent  les  ordonnan- 
ces ,  &c  que  je  traite  ici. 

5.  Pour  parvenir  à  la  cejfion  forcée,  le 
débiteur  doit  obtenir  des  lettres  de  cejfion 
en  Chancellerie,  8c  les  faire  enthériner  avec 
tous  fes  créanciers,  qu'il  doit  à  cet  effet  af' 
figner  devant  les  juges  ordinaires ,  Si  non 
devant  les  confuls.  Voyez  Banqueroute  8c 
Homologation. 

6.  Quand  les  lettres  font  enthérinées, 
l'ordonnance  du  commerce  veut  que  ceux 
qui  ont  été  admis  au  bénéfice  de  cejfion  , 
foient  tenus  {outre  les  formalités  ordinaires') 
de  comparoir  en  perfionnt  à  ï! audietice  de  la 

jiirifidiclion  confiiilaire  ,  s' il  y  en  a  ,Jnon  en 
Vajf emblée  de  l' Hôtel-de- Ville  ,  pour  y  dé- 
clarer leur  nom ,fiurnom ,  qualité ij  demeure, 
&  qùils  ont  été  reçus  à  faire  cefljon  de 
biens  ;  ^  fiera  leur  déclaration  lue  &  publiée 
par  le  greffier,  &  infiérée  dans  un  tableau 
public.  Ordonnance  de  i<5/3  ,  titre  lo,  ar- 
ticle I. 
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7.  Les  aiitrtJ  Jarmalitts ,  dont  ptric  l'or- 
donnance ,  font  ; 

i".  La  rcprélcntation  aux  créancier»,  clc« 
livres  8<  rcgirtrcs  du  débiteur,  avec  l'état 
Se  les  titres  de  fts  liions  îillirmés  véritables. 
Relativement  n  ceci ,  un  partiailicr  qui  dc- 
maniloit  l'entli^rinemcnt  de  lettres  île  C(J- 
Jion,  avoit  d('|Jo(é  fcs  rcpifVres  au  prcfTe  (fcs 
conruls,&  il  i'outenoit  avoir  rempli  le  vœu 
de  l'ordonnance;  on  exipcoit  de  lui  cju'il 
les  dépofàt  au  greffe  du  Chjtclet,  comme 
l'exige  l'ordonnance  de  169}  ,  Se  qu'il  dé- 
pofiU  aiill)  les  titres  probatifs  des  dettes 
a^'hves  détaillées  dans  Ton  bilan  ;  &  il  réfif- 
toit  encore  à  ce  dépôt ,  en  difant  que  les 
loix  n'en  parloicnt  pas.  Mais ,  par  fentence 
du  Chàteîet  du  famedi  \6  oélobre  17^6,  il 
fut  ordonné  qu'il  dépoferoit  Tes  re^illrcs  & 
{es  titres  de  créance  au  greffe  du  Châtelct. 

Une  autre  fentence  rendue  au  mîme  tri- 
bunal ,  le  jeudi  9  février  1758,  plaidans 
M"  Dandane  pour  le  débiteur  ,  &  de  la 
Broiïe  pour  les  créanciers ,  a  débouté  un 
marchand  de  toile  établi  au  Mans,  de  la 
demande  en  entliérincment  de  lettres  de 
ceffion ,  par  la  feule  raifon  qu'il  ne  repré- 
fcntoit  point  de  regiftres. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  que ,  quoi- 
que le  défaut  de  repréfentation  de  regiftres 
ne  fuffife  pas  pour  faire  regarder  le  débi- 
teur comme  un  banqueroutier  frauduleux  , 
il  opère  néanmoins  ime  préfomption  de 
fraude  fuffifante  pour  lui  refufer  le  bénéfice 
de  cejjlon  ,  qui  ert  une  grâce. 

D'ailleurs  comme  toute  la  fortune  des 
marchands  ne  confifte  que  dans  des  droits 
&  adioBs  ,  il  eft  impoflible  ,  fans  la  repré- 
fentation des  regiftres  qui  forme  le  tableau 
de  leur  fortune  ,  de  s'alTurer  s'ils  remplif- 
fent  la  condition  qui  leur  eft  impofée  par 
les  lettres  de  cfj/lon ,  qui  confifte  à  aban- 
donner tous  leurs  biens.  Voyez  Bilan. 

a°.  La  publication  ies  lettres  de  cejjïon 
en  jugement  à  l'audience  &  dans  le  mar- 
ché ,  le  débiteur  préfent ,  (  fes  créanciers 
appeUés.  ) 

3".  Elle  doit  être  faite  en  perfonne ,  & 
non  par  procureur.  Voy.  l'art.  z6o  de  l'or- 
donnance d'Abbeville  pour  le  Dauphiné. 
[  L'art.  70  de  l'ordonnance  de  Louis  XII 
fur  le  fait  de  la  juftice  s'exprime  ainfi  : 
ce  pour  ce  que  plufieurs  marchands  &  au- 
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»»  trci  ne  Craignent  1  faire  ceffion  de  biens t 
»  parce  qu'ils  y  font  reçus  par  procureur 
«  ou  en  lieux  fecrets,  nou»  ordonnons  que 
»  dorénavant  nul  ne  foit  reçu  i  faire  ladite 
i>  Cfffi'nt  de  biens  i'ah  tHncLRïun ,  ains,  fc 
»  fera  en  perfonne  en  )ugcmcnt  .-i  l'audicn- 
>»  ce,  dcfceints  ,  &  la  ti  te  nue  >».  ] 

8.  L'effet  de  la  cejfion  forcée  n'cft  pa* 
de  décharger  de  la  dette  celui  qui  eft  ad- 
mis n  la  faire,  mais  feulement  de  la  con- 
trainte par  corps. 

9.  Ainfi  le  débiteur,  admis  au  bénéfice 
de  cejpon  ,  n'eft  libéré  que  jufqu'à  concur- 
rence des  biens  qu'il  abandonne  ;  il  peut 
ttre  pourfuivi.  St.  les  biens  qu'il  acquiert 
depuis  la  ccjfion,  faifis  pour  les  dettes  qui 
lui  font  antérieures. 

10.  Un  autre  effet  de  la  cejpon  eft  que  le 
débiteur  qui  l'a  faite,  eft  noté,  diffamé, 
&  fujct  aux  reproches  publics,  fuivant  Tcr- 
donnance  de  1  593. 

11.  Cependant  celui  qui  a  fait  cejpon , 
peut  être  réhabilité  par  lettres  du  prince  ; 
mais  il  ne  peut  les  obtenir  qu'en  juftifiant 
qu'il  a  exadement  payé  tous  fes  créanciers 
en  principal,  intérêts  Se  frais. 

I  2.  Le  débiteur  ne  peut  être  admis  au 
bénéfice  de  cjpon,  .s'il  recelé  des  biens;  il 
doit  même  affirmer  qu'elle  n'eft  point  frau- 
duleufe. 

13.  Ceux  qui  ont  fait  la  ccjpon  forcée, 
font  tenus  de  porter  le  bonnet  vert  ;  M. 
le  Preftre  dit  que  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  8  juin  1607,  après  l'avoir  demandé 
à  la  grand'Chanabre  &  Tournelle.  Voyez 
les  arrêtés  de  la  cinquième  Chambre  des 
Enquêtes,  &  bonnet  vert. 

14.  Il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  ne  peu- 
vent être  admifes  à  faire  cejpon,  tels  font, 
les  étrangers  non  naturalifés,  (ainfi  qu'il  a 
été  jugé  contre  un  Anglois,  par  arrêt  du 
5  décembre  1591,  rapporté  par  M.  le  Pref- 
tre, recueil  des  arrêts  de  toutes  les  Cham- 
bres); les  tuteurs  &  curateurs,  pour  reli- 
quat de  leur  compte,  les  fermiers  débiteurs 
de  fermages,  les  débiteurs  comptables  en- 
vers le  Roi,  les  boulangers  &  les  bouchers 
pour  dettes  de  leur  commerce;  ceux  qui 
ont  contracté  en  foire  franche,  ceux  qui 
ont  précédemment  attermoyé,  (V.  ci-après 
n°.  16)  &  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
faire  amende  honorable,  ou  au  banniffe- 
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ment.  Sur  cette  matière  voyez  les  ordon- 
nances de  1490,  art.  34;  de  1510,  art.  70; 
d'Orléans,  art.  61  &  143;  deBlois,  art. 
205;  &  de  Henri  IV,  en  1^09;  l'ordon- 
nance des  fermes,  titre  commun,  art.  12. 

15.  Ni  les  ftellionataires,  ni  ceux  aux- 
quels les  créanciers  peuvent  oppofer  un 
dol  perfonnel,  ne  font  pas  non  plus  admis 
au  bénéfice  de  cejfioni  &  par  fentence  ren- 
due, fur  les  conclufions  de  M.  de  Montion, 
avocat  du  Roi  au  Châtelet,  le  vendredi  5 
août  I7Î7,  un  prifonnler  détenu  pour  une 
dette ,  à  i'occafion  de  laquelle  il  avoit  été 
condamné  au  blâme  par  fentence  confirmée 
par  arrêt,  a  été  déclaré  non-recevabie  dans 
fa  demande  en  enthérinement  de  lettres  de 
cejfion. 

1(5.  [  Celui  qui  a  été  admis  une  fois  au 
bénéfice  de  cejjion,  ne  peut  faire  enfuite  un 
contrat  d'union  avec  fes  créanciers  \  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  à  l'au- 
dience de  /heures,  le  lundi  27  juillet  17151  ; 
il  eft  vrai  que  dans  l'efpéce  de  cet  arrêt  on 
argumentoit  encore  de  ce  que  le  contrat 
d'union  n'avoit  point  été  précédé  du  bilan; 
mais  le  premier  moyen  étoit  le  principal.  J 

CHAISES  dans  les  Eglifes. 
Voyez  Bancs. 

1.  Comme  il  eft  défendu  d'affermer  ce 
qui  a  rapport  au  culte  eccléfiaftique ,  on 
peut  en  conclure  qu'il  n'eft  pas  permis  d'af- 
fermer le  droit  de  louer  les  cha'ifes  dans  les 
eglifes ,  puifque  c'eft  la  même  chofe  que 
fi  l'on  affermoit  le  terrein  de  l'églife,  rem- 
pli par  des  chaifes  deftinées  feulement  à 
être  occupées  par  ceux  qui  payent. 

2.  Ce  qui  eft  reçu  gratuitement  du  ciel 
doit  fe  donner  gratuitement  fur  la  terre  ;  3c 
il  faut  que  l'inftruftion  foit  donnée  de  ma- 
nière, que  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 
payer  un  loyer  de  chaife  ou  de  banc,  trou- 
vent néanmoins  de  la  place  &  des  commo- 
dités ;  leurs  âmes  ne  font  pas  moins  précieu- 
fes  devant  Dieu  que  celles  des  riches  :  l'é- 
vangile doit  être  annoncé  aux  uns  &  aux 
autres.  Voyez  S.  Luc,  chap  7,  verf  22. 

3.  Sur  cette  défenfe  d'affermer  les  egli- 
fes ,  voyez  un  arrêt  du  18  avril  1552  dans 
Filleau;  l'apologétique  de  TertuUien, cha- 
pitre 13  ;  les  décrets  des  cardinaux- légats, 
inférés  dans  les  ades  du  concile  d'Avran- 
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ches  en  1172  ,  canon  7  ;  le  concile  d'Ox- 
ford en  1222,  canon  zi  ;  de  Londres  en 
1237.  «  La  majefté  divine  devient  l'inf- 
M  trument  de  votre  avarice  ,  vous  faites 
M  payer  la  place  qu'on  occupe  dans  Is  tem- 
n  pie  :  il  en  faut  payer  l'entrée  ;  les  dieux 
"  s'achètent  ;  &  fans  argent ,  il  n'eft  plus 
»  permis  de  les  connoitre  ».  C'eft  le  repro- 
che que  Tertulien  faifoitaux  payens.  Voy. 
S.  Matthieu  ,  chap.  21  ,  verf.  13.  Voyez 
aufli  le  père  ThomaÛîn  ,  partie  première , 
liv.  2,  chap.  28. 

4.  Je  cite  beaucoup  d'autorités ,  parce 
que  l'ufage  dans  lequel  on  eft  à  Paris  de 
payer  le  loyer  d'une  chaife  pour  affifter  plus 
commodément  au  fervice ,  fera  regarder 
mon  opinion  comme  une  fingularité  mépri- 
fable. 

5.  Mais  s'il  n'eft  pas  permis  en  général 
d'affermer  l'églife  pour  y''placer  des  chai- 
fes ,  cette  location  eft  doublement  défendue 

aux  Francifcains,  puifqu'il  ne  leur  eft  pas 
permis ,  par  leur  régie  ,  d'avoir  la  moindre 
chofe  affermée.  Voyez  aufli  le  concile  de 
Trente,  feff.  25  ,  chap.  3. 

6.  On  a  plaidé  en  la  grand'Chambre  ,  le 
famedi  5  décembre  1761  ,  la  queftion  de 
fçavoir  fi  le  fieur  Defprés  ,  feigneur  d'une 
terre  ,  dont  le  château  eft  éloigné  d'une 
lieue  &  demie  de  l'églife  de  Salin  ,  fa  pa- 
roiffe ,  pouvoir  contraindre  le  curé  de  Con- 
tençon ,  paroiffe  beaucoup  plus  voifine  ,  de 
continuer  la  conceffion  précédemment  faite 
à  lui  fieur  Defprés  ,  de  placer  quatre  chai- 
fes devant  la  grille  du  chœur ,  dans  la  nef, 

du  côté  de  l'évangile  ,  où  il  étoit  dans  l'u- 
fage d'entendre  le  fervice  divin  %a\  &  /a 
famille  ,  en  vertu  d'une  convention  ,  8c 
moyennant  une  fomme  de  fix  livres  qu'il 
payoit  annuellement  à  la  fabrique.  La  con- 
ceffion originaire  portoit,  &  outre  aux  au- 
très  charges  des  bancs. 

Le  curé  prétendoit  par  cette  claufe,  af- 
fujettir  le  fieur  Defprés  à  rendre  le  pain- 
béni  à  fon  tour,  &  à  faire  balayer  l'églife  ; 
&:  le  fieur  Defprés  s'en  prétendoit  affranchi, 
parce  que  fon  château  n'étoit  pas  dans  la 
paroiffe. 

M.  l'avocat  général  lePeletier  deSaint- 
Fargeau  obferva  que  le  fieur  Defprés  n'é- 
tant pas  paroifljen  de  Contençon,  il  n'étoit 
pas  fondé  à  demander  judiciairement  des 
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jlaces  marquées  dan»  une  éplifr  étrangère  ; 
c|tK-  (l'.iilli-urii  cela  rr^itrdoit  lu  fitbriqiic  8c 
iioi\  le  cillé  ;  en  con(éi|iionce  la  (^our  évo- 
quant le  principal  a|)(>oinré  en  la  jul^ice  de 
IVloiureau  ,  a  mis  le;,  parties  hors  de  Cour 
fur  ces  den^andc.s,par  arn  t  rendu  ledit  )Our 
5  décembre  1761. 

Mais  parce  ijnc  le  curé ,  rcv(*tu  des  ha- 
bits facerdotaux  ,  au  retour  de  la  proccf- 
fion  ,  avoir  ,  de  Con  chef,  emporté  la  cLiiJi 
du  fleur  Dcrprts  dans  la  facriftie  ,  en  lui 
difunt  :  «  «juand  vous  reiuircz  le  pain-béni 
«  &:  balayerez  l'églile ,  vous  aurez  des  cluii- 
v>Jes  »,  il  a  été  condamné  à  rendre  la  chaije 
du  ficur  Defprés  ,  fmon  trente  fols  pour  la 
valeur  ;  (V  f.HJfant  droit  fur  les  conclullons 
des  gens  du  Iloi ,  la  Cour  lui  a  enjoint  d'ê- 
tre plus  circonri;cd  dans  Tes  fondions,  & 
de  fe  comporter  avec  plus  de  décence. 

7.  Les  derniers  réglemens  faits  Air  l'ad- 
miniftration  des  biens  de  fabriques,  en  per- 
mettant d'affermer  le  droit  de  tirer  un  loyer 
de  cluijcs  de  ceux  qui  entendent  l'office 
divin  dans  les  éj^Iifes,  ont  défendu  de  les 
louer  les  dimanches  &  fftes  aux  mefTes  de 
f  aroiiTe  ,  prônes  8c  inflrudions  qui  les  ac- 
compagnent,  ou  qui  fe  font  enfuite,  ni 
ini'me  chaque  jour  aux  prières  du  foir  &  au- 
tres inftrurticns  qui  ne  fe  font  point  dans 
la  chaire  ;  &;  cependant  ces  mêmes  régle- 
mcns  affujettiiTent  les  adjudicataires  de  gar- 
nir également  l'églife  d'un  nombre  de  chai- 

fts  fufTifant  pendant  les  offices  &  inilruc- 
tions  auxquels  il  ne  doit  être  payé  aucune 
rétribution.  Ils  font  auffi  aflujettis  à  laifTer 
dans  tous  les  temps  un  efpace  fu^fifant  pour 
placer  ceux  àes  paroifliens  qui  ne  veulent 
pas  fe  fervir  de  chaijcs.  Voyez  l'article  35 
de  l'arrêt  de  règlement  du  2  avril  1737, 
pour  la  fabrique  de  faint  Jcan-en-Grève 
à  Paris;  l'article  33  de  celui  du  11  juin 
1739,  pour  la  fabrique  de  faint  Germain- 
en  Laye  ;  &  l'article  24  de  celui  du  lo  juil- 
let 1747,  pour  la  fabrique  de  faint  Louis 
de  Vc  failles. 

8.  [  Une  ordonnance  de  la  fénéchauffée 
d'Auvergne,  à  Riom  ,  rendue  fur  les  con- 
clurions du  fubllitut  de  M.  le  Procureuf 
général ,  le  7  janvier  i/<58  ,  a  fait  «  défen- 
»  fes  à  toutes  personnes ,  à  l'exception  dts 
yfeipîeurs  hauts  jujliciers  ,  ou  jcndav.urs 
»  di  IcgUfc  de  Lempdés  ,  6*  autres  c^ui  peu- 
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»  vent  être  fonde  t  en  titres ,  de  placer  dct 
»  chaifes  dans  Uilitc  églife  ,  i  peine  il'a- 
»  mcndc  applicable  \  la  fabrique  ;  ordonne 
»•  que  dans  vinj't  qu.itrc  heures  les  particu- 
»  lier*  qui  avoient  placé  des  cliaifes  ou  fié- 
»  gcs  dans  ladite  églife  ,  Juiis  droits  on  ti- 
»  très  ,  feroient  tenus  de  les  retirer  ,  finon 
M  autorife  le  curé  &  les  marguillicrs  à  le» 
■  faire  enlever  ;  Se  afin  que  ladite  ordon- 
»  nance  fut  notoire  ,  permet  aux  curé  3c 
»  marguillicrs  de  la  faire  publi'.-r  par-rout 
»  où  befoin  feroit  ,  même  au  prême  de  la 
w  melfe  paroifl"iale  dudit  lieu,  &  d'en  fiire 
»  afficher  copies  aux  portes  de  ladite  égli- 
»  fe  ».  Le  (leur  Fournicr ,  domicilié  .1  C^ler- 
mont ,  qui  ne  polTédoit  aucun  bien  à  Lcmp- 
des  ,  &  qui  venoit  feulement  chaque  année 
pafTcr  quelque  temps  en  cette  paroilfe  chez 
une  de  fes  parentes,  refufa  de  fe  conformer 
à  cette  ordonnance,  publiée  au  prône  ;  il 
déclara  qu'il  entcndoit  fjire  apporter  fa 
chaife  dans  l'églife  ,  ce  qu'il  fît  en  effet,  en 
la  plaçant  même  près  de  l'autel ,  &:  il  inter- 
jetta  appel  de  l'ordonnance  du  7  janvier 
1768;  mais  par  arrêt  du  famcdi  29  juillet 
17(59  ,  rendu  en  la  grand'Chambre  fur  les 
conclurions  de  M.  Barentin  ,  avocat  géné- 
ral ,1a  Cour  a  confirmé  l'ordonnance  de  la 
fénéchauffée  d'Auvergne  avec  amende  8c 
dépens  ,  avec  irjonclion  au  fieur  Fournier 
de  fe  comporter  à  l'avenir  avec  décence  Se 
refpeft  dans  l'églife.  Plaidant  M''  Malfon- 
net  pour  le  fieur  Chapot ,  curé  de  Lemp- 
des.  Cependant  l'arrêt  de  la  Cour  permet 
aux  perfonnes  infirmes  de  faire  apporter 
leur  chaife  &  la  placer  dans  l'églife  ,  après 
en  avoir  préalablement  demandé  &  obtenu 
le  confentement  du  curé.  ] 

CHAMBELLAGE. 

1.  On  nomme  ainfi  un  droit  feigneurial 
qui  fe  paye  aux  feigneurs  féodaux  dans  cer- 
taines mutations  de  fiefs  relevans  d'eux, 
&  qui  efè  différent  fuivant  les  lieux  Se  les 
coutumes. 

2.  Ce  droit  efl:  très-connu  dans  les  cou- 
tumes de  Picardie,  fur-tout  dans  celle  de 
Péronne. 

3.  Le  droit  de  chambellage  n'eft  pas  de 
droit  commun  :  la  coutume  de  Paris  n'en 
parle  pas;  quelques-uns  le  nomment  cham- 
brelage ,  d'autres  çhambellenage. 
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4.  Qnand  la  foi  &  hommage  fe  rendent 
en  la  Chambre  des  Comptesà  Paris,  s'il  eft 
dû  un  droit  de  chambellage  ,  il  appartient 
au  premier  huiflier  de  'cette  Cour  ,  &  il  fe 
taxe  au  bureau.  V.  l'art.  14  de  la  déclara- 
tion du  1 8  juil.  1 702 ,  regiftrée  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  10  octobre  fuivant. 

5.  L'art.  12  d'un  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1690,  regiftré  en  la  Chambre  des 
Comptes,  aides  &  finances  de  Montpel- 
lier, le  20  dudit  mois  de  novembre,  fixe 
ce  qui  doit  être  payé  pour  le  droit  de  cA^z/n- 
bellage  des  terres  &  fiefs  pour  lefquels  les 
foi,  hommage,  aveu  &  dénombrement  font 
rendus  au  Roi  en  ladite  chambre. 

CHAMBRE    Apostolique. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  tribu- 
nal établi  à  Rome,  qui  connoît  des  affaires 
concernant  le  domaine  de  l'églife  &  les 
finances  du  pape. 

2.  Ce  tribunal  connoît  auffi  de  l'expédi- 
tion de  quelques  bulles  ou  refcrits,  que  les 
impétrans  peuvent ,  à  caufe  de  quelque  dé- 
faut, faire  rapporter  au  confilîoire. 

3.  Les  bulles  Se  les  refcritSjdont  l'expé- 
dition eft  réfolue  à  la  chambre  apojloliqiie , 
coûtent  quelque  chofe  de  plus.  V.  Conjif- 
toire. 

4.  Les  grâces  accordées  par  le  pape,  ou 
par  fon  vice-chancelier  ,  doivent  être  re- 
giftrées  à  la  chambre  apojlolique  ;  Se  c'eft 
dans  les  regiitres  de  cette  chambre  que  fe 
trouve  la  taxe  des  annates. 

5.  L'abbé  de  fainte  Geneviève  de  Paris, 
en  qualité  de  confervareur-né  des  privilè- 
ges apoftoliques ,  Se  député  par  le  S.  Siège 
pour  connoître  des  caufes  entre  gens  d'é- 
glife,  a  une  jurifdidion  qu'on  nomme  auûî 
chambre  eccléfiaftique ,  Se  fa  compétence 
étoit  autrefois  très-confidérable  ;'mais  elle 
eft  aftuellement  fi  reftreinte ,  qu'elle  eft  ré- 
duite à  décerner  des  monitoires,  lorfque, 
pour  des  raifons  particulières,  les  juges  or- 
donnent qu'on  s'adrefiera  à  Cet  effet  a  l'ab- 
bé de  fainte  Geneviève. 

CHAMBRE      Civile. 

V-  ChâteUt  Se  Forains.  V.  aulTi  les  Ailes 

de  Notoriété  du  Châtelet. 

CHAMBRE    du    Commerce. 

C'eft  le  nom  d'un  tribunal  établi  à  Mar- 
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feille,  pour  iugerdes  affaires  du  commerce. 
Elle  eft  compofèe  de  l'intendant  de  la  pro- 
vince ,  qui  en  eft  le  chef,  des  échevins  de 
la  ville,  de  quatre  députés  &  de  huit  con- 
feillers. 

CHAMBRES     des    Comptes. 
V.  Parlement  8c  Régale. 

1.  Les  Chambres  des  Comptes  font  des 
Cours  fupérieures,  établies  pour  examiner 
8c  juger  ce  qui  concerne  la  manutention  des 
finances  Se  la  confervation  des  domaines 
de  la  couronne. 

2.  Dans  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie, Se  jufqu'au  commencement  du  qua- 
torzième fiècle,  il  n'y  avoit  point  de  Cham- 
bre des  Comptes  fèdentaire  établie  à.  Paris. 
Les  affaires  qui  font  aujourd'hui  de  fa  com- 
pétence ,  s'examinoient  Se  fe  dècidoient  au 
Parlement.  Mais  celles  de  l'état  Se  le  gou- 
vernement du  royaume  exigeant  des  foins 
continuels,  Philippe-le-Bel  choifit  plu- 
fieurs  membres  du  Parlement ,  dont  il  com- 
pofa  deux  compagnies  fouveraines  :  l'une 
pour  rendre  la  juftice  aux  fujets  fur  leurs 
différends  ;  celle-là  conferva  le  nom  de 
Parlement  :  l'autre  pour  veiller  à  l'adminis- 
tration des  finances  Se  du  domaine  royal  ; 
celle-ci  fut  nommée  Chambre  des  Comptes. 
Toutes  deux  furent  logées  dans  le  palais 
du  Roi  ,  où  elles  tiennent  encore  leurs 
féances.  11  y  a  néanmoins  des  gens  qui 
croyent  que  la  Chambre  des  Comptes  étoit 
fèdentaire  dès  l'an  iioo  L'auteur  du  mot 
Comptes  dans  l'Encyclopédie  ,  regarde  ce 
point  de  notre  hiftoire  comme  certain.  Mais 
j'ai  embraffé  l'opinion  la  plus  générale  ;  je 
la  crois  la  meilleure  8e  la  mieux  fon- 
dée. 

3.  Les  officiers  qui  compoferent  les  deux 
compagnies,  furent  nommés  maîtres  ,  nom 
que  portent  encore  MM.  les  confeillers- 
maîtres  des  comptes ,  mais  qui  n'eft  plus 
d'ufage  au  Parlement. 

4.  Pendant  fort  long-temps  ,  MM.  les 
avocats  Se  procureurs  généraux  exer- 
cèrent les  fonctions  du  miniftere  public 
dans  les  deux  Cours;  mais  en  1454,  le  Roi 
créa  un  procureur  général  pour  la  Chambre 
des  Comptes. 

5.  Nos  rois  ont  dans  tous  les  temps  don- 
né à  la  Chambre  des  Comptes  des  marques 

de 
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de  leur  crtime  Se  de  leur  confiance.  Philippe 
de  Valois,  (Charles  V,  Charles  VI  &  Louis 
Xll ,  l'ont  honoiécdcIcurprércncc,&  deux 
de  CCS  princes  choifirent  dos  Officiers  de  la 
CJi'imhre  Jfs  Comptes  ,  pour  veiller  à  l'exé- 
cution »lc  leur  telhinicnt. 

6.  En  rendant  la  t'humbre  des  Comptes 
ftdentairc,  le  Roi  ne  créa  que  deux  préll- 
dens  ;  &:  la  première  de  ces  deux  dipnités 
fut  afre..4(*c  à  la  prélature  ;  elle  fut  long- 
temps remplie  par  un  archevciiue  ou  par  un 
évoque. 

7.  La  charge  de  fécond  préfident  fut  d'a- 
bord remplie  par  un  chevalier  ;  mais  depuis 
elle  fut  comme  annexée  à  la  place  de  grand- 
bouteillier  de  France:  &  cela  dura  jufqu'en 
1414.  On  voit  mrme  qu'un  prince  de  la 
maifon  de  Bourbon  fut  reçu  dans  la  charge 
de  fécond  p  élulent  des  Comptes  ,  comme 
revêtu  de  celle  de  grand -boutcillier. 

8.  Pendant  les  défordres  que  caufcrent 
les  Anglois  en  France,  vers  le  milieu  du 
quinzième  fiéde,  Charles  ,  dauphin,  éri- 
gea une  Chambre  des  Comptes  .1  Bourges. 
Mais  les  troubles  étant  celfés  ,  les  chofes 
furent  rétablies  dans  leur  ancien  état  ;  & 
cela  dura  jufqu'à  Louis  XI,  qui,  en  infti- 
tuant  un  troifiéme  préfident,  donna  la  char- 
ge de  premier  à  fon  grand -chambellan 
(  Bertrand  de  Beauveau  de  Precigny  )  ;  3c 
depuis  ce  temps  ,  cette  dignité  a  prefque 
toujours  été  remplie  par  des  laïcs  :  l'évê- 
que  de  Lodcve  eft  ,  je  crois,  le  feul  prélat 
qui  l'ait  occupée  (fous  Charles  VIII)  de- 
puis Louis  XI;  &  elle  n'ell  point  fortia 
de  la  famille  de  MM.  de  Nicolai  depuis 
l'année  150(5,  que  Louis  XII  y  nomma  Jean 
de  Nicolai ,  maître  des  requêtes  ,  fie  chan- 
celier du  royaume  de  Kaples. 

9.  Depuis  que  la  Chambre  des  Comptes 
efl:  rendue  fédentaire,  nos  rois  en  ont  fuc- 
celfivement  augmenté  les  membres.  Elleefl: 
aduellement  compofée  d'un  premier  préfi- 
dent, de  iz  autres  préfidens,de  78  maî- 
tres ,  de  38  corredeurs,  de  8i  auditeurs  , 
d'un  avocat  8c  d'un  procureur  général,  de 
deux  greffiers  en  chef,  &  de  pluûeurs  offi- 
ciers fubalternes. 

10.  Le  fervice  de  M.  le  premier  préfi- 
dent de  la  Chambre  des  Comptes  ,  celui  de 
MM.  les  gens  du  Roi  Se  des  greffiers  en 
chef,  eft  continuel  j  mais  les  autres  pré- 
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fiilens,  le»  maîtres,  les  eorrcdcura  &  les 
auditeurs,  fervent  parfémcftrc,  Sec. 

II.  Dans  l'origine  ,  la  Chambre  det 
Comptes  de  Parig  étoit  la  feule.  Mai»  il  en 
a  été  établi  plufieurs  autres  en  dilTéreni 
temps  ;  il  y  en  a  aclucllcment  dans  ks  vil- 
les de  Dijon  ,  (irenohle,  Ai<,  Nantc»  , 
Dole,  Blois,  Montpellier ,  Rouen,  l'au& 
Metz  :  celle  de  Paris  eft  la  première  8c  la 
principale  de  toutes. 

II.  Les  fondions  des  Chambres  det 
Comptes  font  d'examiner,  corriger ,  juger  , 
clorrc  9c  appurer  tous  les  comptes  des  olfi- 
cicrs  èc  commiffionnaires  comptables  ;  de 
vérifier  3c  enregillrer  les  édits,  déclarât  ions 
3c  lettres-patentes  qui  y  font  adrclfées  ; 
d'enihériner  Se  regiftrer  les  lettres  d'en- 
noblilfement  ,  naturalité  ,  légitimation  , 
amortilfeaient,  afFranchiifement  d'éreclion 
déterres  en  fiefs  de  dignité,  les  dons  8c 
penfions  ,•  on  y  enregiftre  aufli  les  fermens 
de  fidélité  des  archevêques ,  évêques  3c 
cardinaux ,  les  baux  des  fermes  du  Roi  , 
les  contrats  d'échange  8c  d'engagement  des 
domaines. 

13.  C'eft  à  la  Chambre  des  Comptes  que 
fe  reçoivent  les  foi  Se  hommage  ,  aveux  &c 
dénombremens  des  vafiaux  du  Roi  pour  les 
terres  titrées.  Voyez  ^veu  &  Dénombre^ 
ment. 

14.  Les  contrats  de  mariage  de  nos  rois, 
les  traités  de  paix,  les  proviûons  des  chan- 
celiers, gardes  des  fceaux,  fecrétaires  d'é- 
tat ,  maréchaux  de  France  ,  Se  des  grands 
officiers  de  la  couronne ,  s'enregiftrent  aulli 
en  la  Ch.imbre  des  Comptes. 

15.  M.  le  contrôleurgénéral,  lesgrands- 
maîtres  des  Eaux  Se  Forêts ,  les  tréforiers 
de  France ,  tous  les  officiers  comptables  Se 
leurs  contrôleurs,  font  reçus  en  liChambre 
des  Comptes. 

CHAMBRE      Ecclésiastique. 

On  donne  ce  nom  aux  tribunaux  éta- 
blis dans  plufieurs  diocèfes,  pour  connol- 
tre  des  conteftations  relatives  à  la  confec- 
tion des  rôles  8c  du  payement  des  décimes  : 
on  les  nomme  aulîi  quelquefois  bureaux 
diocéfains.  [  Les  Chambres  eccU^aJliques 
exercent  leurs  fondions  gratuitement,  8c 
jugent  fouverainement.  ]  Voyez  aufli  au 
mot  Décimes. 

H  hh 
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CHAMBRE  de  l'  E  d  i  t.  àes  Pays-Bas  donnent  aux  meubles  que  les 
I .  On  a  donné  ce  nom  à  une  Chambre  éta-  femmes  font  dans  l'iifage  de  prélever  après 
bliedans  quelques  Parlemens,  lors  desédits  la  mort  de  leur  mari,  pour  fe  meubler:  cela 
de  paci  ficàtion  des  troubles  occafionnés  par  refTemble  adez  a  ce  que  nous  nommons  pré- 
la  religion  proteftante  ,  pour  connoître  8c  ^'PHJ •  ^  •  1  art.  5  du  chap.  6  de  la  coutume 
juger  en  dernier  refTort  des  caufes  &  affai-  de  Uouai.  •  /r  n. 
Tes  des  proteftans ,  à  l'exception  des  appel-  *•  ^^  chambre  étoffée  eft  pi 


lations  comme  d'abus. 

a.  Les  chambres  de  l'Elit  faifoient  par- 
tie du  corps  des  Parlemens  où  elles  étoient 
établies.  Celles  de  Paris  &  de  Rouen 
avoient  été  créées  par  des  édits  des  mois 


us  ou  moins 
bien  garnie  ,  fuivant  la  qualité  des  perfon- 
nes.  Il  y  a  des  réglemens  à  la  fuite  de  la 
coutume  de  Douai ,  qui  détaillent  fcrupu- 
leufement  tous  les  meubles ,  vailTelle  Se  lin- 
ge, qui  doivent  compofer  la  chambre  ùof- 


d'avril  1598  &  août  1599;  Se  dans  cha-    /^'^  des  veuves  de  chaque  état.  V.  £fo«/ictf 
cune  il  y  a  voit  un  confeiller  de  la  religion     °^  rreciput. 


prétendue  réformée. 

3.  La  chambre  de  l'Eduixi  Parlement 
de  Paris  connoilToit  des  caufes  &  procès  , 
tant  des  proteftans  de  Ton  relTort,  que  des 
différends  &c  contertations  de  ceux  qui 
étoient  domiciliés  dans  le  refTort  du  Parle- 
ment de  Rennes  :  &  ceux  du   relTort  du 


CHAMBRE    de   Justice. 
V-  Fermiers  généraux. 

I.  On  appelle  chambre  de  Jujïice  ,  un  tri- 
bunal fupérieur ,  que  nos  rois  établiiTent 
dans  certains  temps  ,  pour  réprimer  les 
abus  ,  &  réparer  les  défordres  qui  fe  com- 


Parlement  de  Bourgogne  avoient  le  choix     "mettent  dans  les  finances. 


de  plaider  en  lachainbre  de  fEdii  du  Parle- 
ment de  Paris ,  ou  en  celle  du  Parlement 
de  Grenoble. 

4.  Les  chambres  de  l'Edic,  établies  à 
Paris  Se  à  Rouen,  furent  fupprimées  par 
un  édit  du  mois  de  janvier  1669,  regillré 
au  Parlement  de  Paris  le  4  février  fui- 
vant ,  Se  on  renvoya  les  affaires  qui  y  étoient 
pendantes;  fçavoir,  les  appellations  verba- 
les &  demandes  civiles,  à  la  grand'Cham- 
,bre;  Se  les  affaires  criminelles,  à  la  Tour- 
nelle  ;  les  inftances  Se  procès  ,  aux  En- 
quêtes. 


X.  L'ufage  de  cet  établiffement  parut  fi 
utile  8c  fi  néceffaire,  que,  par  l'éditdu  mois 
de  juin  i  ^25  ,  Louis  XIII  ordonna  qu'il  fe- 
roit  créé  une  chambre  de  Juflice  de  10  en 
10  ans  ,»  afin  que  les  malverfations  des  of- 
"  ficiers  comptables  Se  des  gens  d'affaires 
"  dans  la  perception  ,  le  maniement  &  la 
y  dirtribution  des  deniers  publics  ,  ne  de» 
M  meuraffent  jamais  impunies  «. 

3.  Louis  XI V  eut  recours  au  même  re- 
mède dans  les  commencemens  de  fou  ré- 
gne. Il  érigea  une  chambre  de  Juflice , 
par  un  édit  du  mois  de  novembre  1661, 


5.  Cet  édit  permettoit  aux  proteftans  ,     po"""  la/«herche  &  la  punition  de  ceux 


lors  du  jugement    de  leurs  affaires  en   la 

grand'Chambre  ,  de  récufer deux confedlers- 

clcrcs  ,  fans  autre  exprcjjlon  de  caufe  ,  que 

celle  de  la  religion  prétendue  réformée  (a). 

Mais  cette  faculté  ne  fubfifte  plus  ;  parce 

que  to'is  les  François  font  préfumés  catho-     ,       ,  ,     .,     ,       ,         „r^  n 

liques  Romains,  au  moven  de  ce  q-e  l'e-     ^^  régence  de  M.   le   duc    d  Orléans,  un 

xercice  public   de  la  religion  proteftante     édit  du  mois  de  mars  1715  ,  regiftré  le   iz 

en  France  a  été  défendu  par  un  autre  édk     '^^  ^^'"^^  "^°^^  ^"  Parlement  ,  érigea  aufli 


qui  avoient  été  les  auteurs  8c  les  complices 
des  abus  &  des  délits  commis  dans  les  fi- 
nances de  i'érat ,  Se  pour  ordonner  la  rei^ 
titution  des  deniers  qu'ils  avoient  indiie-. 
ment  perçus ,  exigés  ou  détournés. 

4.  À  l'avènement  de  Louis  XV,  8c  fous 


du  moisd'oilobre  1685. 

CHAMBRE    ÉTOFFÉE. 
I.  C'eft  le  nom  que  quelques  coutumes 


une  chambre  de  JuJlice  ,  dont  les  léances 
fe  font  tenues  aux  grands -Auguftins  de 
Pari?;,  «  contre  les  traitans  Se  gens  d'af- 
»  faires,  leurs    commis    8c  prépofés   qui 


(a)  AFrc  la  fupprcffion  fiifdite,  Jes  proteftans  qui  por- 
toient  leurs  caultj  au  P.ulcnient  Je  l;ijon,  avoient  la 
iicuJic  it  rccyfa  deiw  olficicts  en  matiete  civiJej  &  ttQJj 


en  niaucre  criminelle»  fans  autre  expreflîon  de  caufe  que 
ce)  c  At  la  religion  prétendue  icfoiiuce.  Voytz  le  fuidii 
(Ht  du  mois  de  janvier  1663, 
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(c'cfl  le  laDRaRC  de  ViSit)  »  par  leurs 
M  exactions  ont  forcé  (  les  peuples  )  de 
»  payer  beaucoup  au-delà  des  foinmcs  que 
V  l.i  néccdité  de"!  temps  avoit  contraint  de 
••  leur  dcniaïuier  ;  contre  les  olficicrs  comp- 
»>  tuliles  ,  les  munitionn.iircs  Se  autres  qui , 
w  parle  crime  de  péculat,  ont  détourné  la 
»  plus  f^rande  pa'tie  des  deniers  qui  dc- 
»•  voient  l'trc  portés  au  tréfor  royal,  ou 
»•  qui  en  avoient  été  tiré'?  pour  itre  cm- 
»>  ployéï  fur  leur  dellination  ;  S<  contre  une 
»>  autVc  cfpéce  de  gens  auparavant  incon- 
»  nus,  qui  ont  exercé  des  ufures  énormes, 
5«  en  faifant  un  commerce  continuel  des 
»>  allignations ,  billets  &  refcriptions  des 
»>  tréforiers ,  receveurs  &  fermiers  géné- 
»>  raux  n. 

5.  Cet  édit  fut  fuivi  de  plufieurs  décla- 
rations; l'une,  du  17  mars  171(5,  indique 
la  procédure  qui  doit  être  obfervée,  tant 
par  les  |uges  de  la  clumbre  de  Jujlice ,  que 
par  les  baillifs  ,  fénécliaux  ou  leurs  lieute- 
rans,  fixe  les  gratifications  &  récompenfes 
des  dénonciateurs  ,  &  contient  en  outre  le 
détail  des  perfonnes  fu  jettes  aux  recherches 
de  la  clumbre  de  Juftice. 

6.  Une  autre  déclaration  du  premier 
avril  \7\6  régie  la  manière  dont  la  dé- 
nonciation des  coupables  pourra  fe  faire; 
comment  les  jugemens  préparatoires  ou 
définitifs  s'exécuteront  dans  les  provinces 
par  les  commitlaires  fubdélégués  de  la 
chambre  ;  ce  qui  fera  obfervé  contre  les 
jurticiables  fugitifs  ;  ordonne  aux  jullicia- 
bles  &  à  leurs  prête-noms  ,  de  donner  dé- 
tails de  leurs  biens  Se  de  leur  origine. 

7.  Il  y  en  a  une  autre  du  25  du  même 
mois  d'avril,  qui  détaille  plus  particuliè- 
rement les  pouvoirs  des  fubdélégués  de  la 
chambre. 

8.  Enfin  ,  après  une  année  environ  d'e- 
xercice, la  chambre  de  Jujiice  a  été  fuppri- 
mée  par  un  édit  du  mois  de  mars  1717, 
regiftré  au  Parlement  le  22  du  même 
mois. 

9.  Deux  déclarations  ,  quî  toutes  deux 
font  datées  du  1 7  mars  17 17,  Se  qui  paroif- 
fent  antérieures  à  la  fuppreffion  dont  je 
viens  de  parler,  puifqu'elles  ont  été  regif- 
trées  en  la  chambre  de  Jujlice  le  1 9  du  même 
mois ,  c'eft-i-dire ,  trois  jours  avant  l'enre- 
giilrement  de  l'édit  de  fupprellion  au  Par-. 
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Icmertt,  6nt  Ordonné  qu'à  l'avenir  !et  fer- 
miers généraux  Se  Ici  reccvcurg  généraux 
des  finances  fcroient  exempt»  de  toutes  rc- 
Clierches  de  la  chambre  de  Juflice. 

10.  Il  y  a  une  pareille  déclaration  dj 
même  jour  17  mars,  en  faveur  des  tréfo- 
riers de  deniers  royaux  ;  Se  depuis  ,  par 
une  déclaration  du  19  oitobre  1718,  re- 
pillréc  le  3  décembre  fuivant ,  il  a  été  or- 
donné que  les  fous-fermiers  des  fermca 
du  Roi  feroient  aulfi  exempts  de  toutes 
taxes  Se  recherches  de  chambre  de  Ju/lice. 

11.  L'édit  de  fupprefllon  de  la  chambre 
de  Jujlice  portoit  amniitie  en  faveur  de 
plufieurs  accufés  ;  mais  il  en  renvoyoit  auUi 
beaucoup  d'autres  devant  les  juges  natu- 
rels. Depuis,  8e  par  lettres-patentes  du  3 
juillet  17 17,  regidrées  le  z  août,  il  a  été 
ordonné  que  tous  les  accufés  exceptés  de 
l'amnillie  feroient  conduits  dans  les  prifon» 
de  la  conciergerie  du  Palais  .i  Paris  ,  pour 
l'inftruc^ion  de  leur  procès  être  continuée 
en  la  grand'Chambre  du  Parlement  ;  Se  à 
l'égard  des  procès  civils  pour  les  faifies- 
réelles  des  biens  des  jurticiables  de  la 
chambre  de  Jujlice  ,  l'édit  de  fupprelfion  les 
a  renvoyés  à  la  cour  des  Aides.  V.  fur  ce 
renvoi  deux  autres  déclarations  des  lo  mars 
8e  lo  avril  1717. 

CHAMBRE  de  la  Maçonnerie. 

[  La  chambre  de  la  Maçonnerie  eft  une 
jurifdiftion  particulière  pour  les  maçons  , 
elle  fe  tient  au  Palais ,  &:  c'ert  au  Parle- 
ment que  les  appellations  font  portées  ; 
cette  jurifdièlion  fut  établie  en  1545.  On 
appelle  ceux  qui  l'exercent ,  Généraux  des 
Œuvres  de  maçonnerie  de  France;  ils  con- 
noiffent  des  différends  qui  furviennent  en- 
tre les  ouvriers  concernant  le  fait  de  bàti- 
mens.  Les  procureurs  au  Parlement  exer- 
cent dans  cette  jurifdidion  :  les  audiences 
s'y  tiennent  les  lundi  &  vendredi.  ] 

CHAMBRE     Royale. 

1  On  a  nommé  chambre  Royale  ,un  tribu» 
nal  extraordinaire,  établi  à  Metz  par  let- 
tres-patentes du  9  novembre  1679,  pour 
connoître  de  la  réunion  à  chacun  des  trois 
évêchés  (de  Metz,  Toul  &  Verdun)  des 
fiefs  qui  en  étoient  mouvans. 

2.  La  chambré  Royahàe  Metz  étoitcoaa-^ 
Hhhij 
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pofée  d'un  premier  préfident,  de  douze 
confeillers  &  d'un  procureur  général ,  qui 
étoient  tous  confeillers  au  Parlement  de 
Metz.  Elle  avoit  rendu  unegrande  quantité 
d'arrcts  qui  ordonnoient  la  réunion  de  dif- 
férentes terres;  &  ces  arrêts  fe  trouvent 
dans  le  fixiéme  volume  du  recueil  de  Fré- 
déric Léonard;  mais  tontes  ces  réunions 
n'eurent  pas  beaucoup  d'effet.  La  Lorraine 
fut  rendue  à  Léopold  premier ,  duc  de  Lor- 
raine, en  faveur  de  fou  mariage  avec  une 
riéce  de  Louis  XIV  ,  fille  de  (  Monfieur  ) 
Philippe  de  France  ,  duc  d'Orléans  ,  pour 
la  polTéder ,  comme  avoit  fait  le  duc  de 
Lorraine,  fon  grand-oncle. 

3.  La  Chambre  Royale  de  Metz  a  été  fup- 
primée  par  une  déclaration  du  28  novembre 
1(585,  regiftrée  au  Parlement  de  Metz  le 
23  décembre  fuivant. 

4.  On  a  auffi  nommé  Chambre  Royale  une 
commifîjon  extraordinaire  &  fouveraine  , 
établie  à  l'Arfenal  fous  le  régne  de  Louis 
XIV,  pour  juger  certaines  affaires  ,  dont 
ia  connoilfance  lui  étoit  attribuée. 

[CHAMBRE  du  TRÉSOR. 

1.  La  Chambre  du  Trefor ,  aujourd'hui 
appellée  chambre  du  domaine  du  Roi,  eft 
une  jurifdidion  qui  connoît  en  première 
inftance  de  tout  ce  qui  dépend  du  domaine 
du  Roi  dans  l'étendue  de  la  généralité  de 
Paris. 

a.  Par  édit  du  mois  de  mars  ï'Ï93  ,IeRoi 
a  uni  la  jurifdiclion  de  la  Chambre  duTré- 
for  ,  au  ccrj^s  des  tréforiers  de  France  de 
la  généralité  de  Paris  ,  avec  attribution  de 
tout  ce  qui  concerne  le  domaine  dans  l'é- 
tendue de  cette  généraiité^de  manière  que 
par  l'incorporation  de  toute  la  jurifdiclion 
de  la  Chambre  du  Trefor  ,  aux  tréforiers 
de  France  de  la  généralité  de  Paris,  ctwx- 
ci  ont  feuls  le  drci"-  de  juger  en  première 
inftance  toutes  les  affaires  du  domaine  & 
les  droits  qui  en  dépenderit  dans  l'étendue 
de  la  généralité  ,  &  l'appel  de  leur  fentence 
£?  porte  au  Parlement.  La  chambre  du 
Trefor  ou  du  Domaine  eft  dans  le  Palais  • 
fes  audiences  fe  tiennent  les  mercredi  Se  fa- 
înedi.  Bacquet  a  fait  un  traité  de  la  jurif- 
ditlion  du  Trefor.  Voyez  cet  auteur;  voyez 
anflj  Bureau  des  Finances  ^  Se  Tréforiers  de 
France, 
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3.  Un  arrêt  du  Parlement  du  18  juin 
lyC'f)  ,  en  maintenant  la  chambre  du  Do- 
maine dans  le  droit  de  juger  des  fuccef^ 
fions  qui  doivent  écheoir  au  Roi  à  titre 
d'aubaine  ,  bâtardife  ou  autrement ,  a  fait 
défenfe  aux  officiers  du  bailliage  royal  de 
Meudon  d'aflîfter  à  la  levée  des  fcellés  8c 
aux  inventaires  des  effets  de  ces  fuccef- 
fions  ;  8c  s'ils  y  appofent  les  fcellés ,  it 
leur  eft  enjoint  d'en  donher  avis  dans  leg 
vingt-quatre  heures  au  procureur  du  Roi 
en  la  chambre  du  Domaine.] 

C  H  A  M  F  A  R  T. 

Voyez  Bordelage  ,  Laboureurs  ,  Marciage^ 
Se  Farciere. 

1.  Le  champart ,  qu'on  nomme  agrier  Se 
tafque  dans  quelques  provinces  :  parciere  , 
ychide  ,  complant  ou  terrage  dans  d'au- 
tres ,  eft  un  droit  en  conféquence  duquel 
celui  à  qui  il  appartient,  peut  exiger  une 
portion  de  la  récolte  d'un  champ  ou  d'un 
héritage  :  ce  nom  vient  de  campi  partus. 

2.  Brunet  qui  a  fait  un  traité  du  droit  de 
champart ,  dit  que  tout  le  monde  convient 
que  le  champart  tire  fon  origine  de  la  con- 
duite de  Jofeph  avec  les  Egyptiens  (  voyez 
la  Genèfe  ,  chap.  47,  verf.  23  Se  24).  Pour 
mol  je  penfe  que  l'origine  du  champart 
feigneurial  eft  la  même  que  celle  du  cens; 
&  que  celle  du  champart  foncier  eft  la  mê- 
me que  celle  des  rentes  foncières.  V.  Cens 
8c  Rentes  Jcr.cieres. 

3.  Il  y  a  donc  deux  fortes  de  champarts  ; 
l'un  feigneurial ,  l'autre  foncier. 

4.  Il  eft  préfumé  feigneurial,  lorfqu'il  efi: 
impofé  par  la  première  conceffion  de  l'héri- 
tage in  recognitionem  dominii  ;  ou  lorfque, 
fuivant  l'expreffion  de  Loyfel,  ilrepréfente 
le  gros  cens  ou  rente  originaire  &  directe, 
tenant  lieu  de  chef-cens.  Inftit.  liv.  4,  tit. 
2,  reg.  16. 

5. 11  eft  foncier,  lorfqu'il  n'eft  pas  dépen- 
dant d'un  fief,  ou  lorfque  celui  qui  le  per- 
çoit à  caufe  d'un  fief,  perçoit  d'ailleurs  un 
cens  ou  autre  droit  feigneurial  fur  l'hérita- 
ge fujet  au  champart. 

6.  Le  champart  feigneurial  eft  fournis 
aux  régies  obfervées  pour  le  cens  ;  &  le 
champart  foncier  eil:  fournis  à  celles  qui  ont 
lieu  en  matière  de  rentes  foncières:  ainfile 
champan   feigneurial    eil  imprefcriptible 
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comme  le  cens  ;  Ac  le  chnmptirt  foncier  Ce 
prcfcrit  comme  tout  iiiicrc  droit.  V.  l'ar- 
rât  du  6  (cptembre  i7  }8 ,  cité  dans  le  com- 
mentaire de  Guyot  lur  l'art.  55  de  la  cou- 
tume de  Mantes,  ('cci  a  lieu  en  pny.<  cou- 
tumier.s  ;  mais  il  en  ell  autrement  en  pays 
de  dri>it  écrit.  Le  cham/uitf  y  ell  feij^neu- 
rial,  lorfiuM  cil  conjoint  avec  le  cens;  il 
ert  réputé  avoir  été  établi  par  le  m^rne  con- 
trat, (jiiand  il  (e  trouve  daii.s  le.s  mt'mes  rc- 
connoilfance.s,  quoique  le  bail  primitif  ne 
parollFe  pas.  V.  l'article  61  de  la  coutume 
d'Etampes. 

7.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  en- 
tre le  champart  feijîncurial  &  le  cens  ,  que 
dans  les  coutumes  où  la  maxime  ,  nulle 
terre  fans  Jelgneur ,  elladmiCe,  le  feigncur 
n'a  pas  befoin  de  titre  pour  réclamer  un 
cens  fur  les  héritages  fitués  dans  fa  direde 
&  dans  fa  ccnllve  ,  en  conformité  de  ce  qui 
ert  fixé  pour  les  héritages  voifins;la  moin- 
dre adminicule  fuftit  pour  cela  ;  il  fuffit 
même  que  la  direiitc  ne  foit  pas  réclamée 
par  un  autre  feigncur  ;  parce  que  le  cens 
étant  ordinairement  médiocre  ,  eft  regardé 
comme  un  honneur  &  un  cara<i^ere  de  la 
■Teigneurie  attachés  au  fonds  concédé  ;  au 
lieu  qvie  le  champart  étant  une  charge 
onéreufe  Se  différente  du  fimple  cens,  il  faut, 
quand  le  feigneur  le  demande  avec  le  cens, 
ou  comme  feigneurial  tenant  lieu  de  cens, 
qu'il  foit  établi  par  des  titres  ,  ou  au  moins 
pardesadesdepoffeffion  fuivie,qui  fuppo- 
ïent  les  titres  &c  y  fuppléent  ;  parce  que  l'on 
n'admet  point  de  droits  feigneuriaux  oné- 
reux &  extraordinaires,  s'ils  ne  font  établis 
par  des  titres.  V.  Droits  feigneuriaux. 

8.  Il  y  a  encore  cette  différence  entre  les 
champarts  &  les  cenfives  ,  que   le  cham- 

part  fe  paye  par  les  fruits ,  au  lieu  que  le 
cens  ert  dû  par  l'héritage  même  ;  ainfi  la 
portion  du  champarteur  croît  ou  diminue  , 
félon  que  la  terre  a  produit  plus  ou  moins 
de  fruits.  11  n'eft  d'ailleurs  dû  aucune  in- 
demnité 11  la  terre  n'a  rien  rapporté,  ou 
fi  les  fruits  ont  été  ravagés;  au  lieu  que  le 
cens  ell  dû ,  quelque  chofe  qui  arrive  ;  par- 
ce qu'il  ne  fe  prend  pas  tant  à  caufe  des 
fruits  qu'on  doit  recueillir,  que  pour  mar- 
quer le  droit  du  feigneur. 

9.  Enfin  le  champart  diffère  encore  du 
cens,  en  ce  ^u'U  n'arrérage  point  j  c'eft-à- 
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dire,  que  le  champarteur  ne  peut  deman- 
der qu'une  année  ,  flc  qu'il  eft  tou)ourii  pré- 
fumé payé  ,  quand  il  n'a  pa.s  mil  le  débi- 
teur en  demeure.  Il  en  cft  .»  cet  égard  du 
clhtmiuirr  ,  comme  de  la  dîme  en  cfpéce. 
Le  débiteur  de  l'un  &  l'autre  droit  n'cll 
point  obligé  de  repréfentcr  fa  quittance  ; 
8c  fi  la  demande  cft  formée  dans  l'année  , 
on  admet  la  preuve  tcllimoniale  du  paye- 
ment. 

10.  Quelques  champarteurs  font  obligéi 
d'envoyer  percevoir  le  droit  de  champart 
fur  l'héritage  même.  D'autres  peuvent  exi- 
ger qu'il  foit  porté  Se  rendu  dans  leur  gran- 
ge ,  cela  dépend  des  titres ,  de  la  poffeflios 
&c  des  difpolltions  des  coutumes. 

11.  Le  champart  ne  fe  paye  qu'après  la 
dîme  prélevée,  3c  fur  ce  qui  refte  après  la 
dîme  payée.  Voyez  la  coutume  de  Man- 
tes, chap.  1 ,  article  55  ;  &  celle  de  Berri, 
titre  10,  art.  zj  ;  le  troifiéme  volume  des 
anciens  mémoires  du  Clergé,  page  32  & 
fuivantes  ;  3c  les  principes  des  dîmes  par 
M.  de  Joui. 

12.  Ainfi,  par  exemple,  dans  le.'!  lieux  où 
la  dîme  eft  de  dix  gerbes  par  cent ,  le  cul- 
tivateur ne  doit  plus  payer  le  champart  de 
cent  gerbes,  quand  elle  eft  prélevée  ,  puif- 
qu'il  ne  lui  en  refte  que  quatre-vingt-dix. 
Si  le  droit  du  feigneur  fe  paye  à  raifon  du 
nombre  de  gerbes  ,  on  ne  le  lui  payera  plus 
dans  ce  cas-l.i  que  fur  le  pied  de  quatre- 
vingt-dix  ,  Se  .i  proportion  du  nombre  qui 
rertera,  la  dîme  payée  ;  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  10  mars  1719,  en  la 
cinquième  chambre  des  Enquêtes  ;*voyez 
aullj  Henrys  ,  tome  premier ,  livre  i ,  chap. 
3  ,  Se  un  arrêt  du  13  mars  162$  ,  au  jour- 
nal des  audiences  ,  tome  premier  ,  liv.  i , 
chap.  43. 

13.  Coquille,  en  parlant  de  la  dîme  qui 
fe  paye  à  Clamecy ,  au  duc  de  Nevers  ,  & 
de  celle  de  la  polie  de  Sully  en  Dionzois 
(  qui  n'eft  autre  chofe  qu'un  champart  ac- 
cordé auxfeigneurs  par  leurs  vaffaux  ,  pour 
i'extinéhon  d'autres  droits  ) ,  dit  aulTi  que 
fi  la  dîme  eccléfiallique  eft  due  dans  ces 
endroits ,  elle  fe  levé  la  première  ,  Se  que 
fur  ce  qui  refte ,  le  feigneur  prend  (on 
droit.  Voyez  Coquille  fur  le  dernier  article 
du  chapitre  la  de  la  coutume  de  Niver- 
nois. 
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14.  Brunet  dit  que  ceci  n'a  pas  lieu  quand 
le  cha.mpa.rt  etl  feigneurial  ;  Se  il  fait  un 
long  raiionnement  pour  affoiblir  l'autorité 
de  ces  arrêts ,  mais  fon  fentiment  ne  doit 
pas  prévaloir  fur  une  jurifprudence  affer- 
mie par  l'opinion  de  Boutaric  ,  Se  par  celle 
du  judicieux  auteur  du  code  rural.  On 
voit  d'ailleurs  que  Brunet  a  plutôt  travaillé 
pour  faire  \\n  faclum  en  faveur  des  cham- 
parteurs ,  que  pour  faire  un  traité  fur  le 
champart.  Son  ouvrage  fe  trouve  à  la  fin  du 
recueil  fur  les  dîmes,  par  Drapier. 

15.11  eft  donc  certain  que  la  dîme  eft 
due  la  première  ,  Bc  que  le  champart  ne 
doit  s'exiger  que  fur  ce  qui  refte  ,  quand 
elle  eft  perçue.  On  prétend  néanmoins  que 
cette  maxime  fouffre  une  exception ,  Se  que 
l'un  Se  l'autre  droit,  c'eft-à-dire,  la  dîme 
&  le  champart  peuvent  l'un  Se  l'autre  fe 
percevoir  à  raifon  da  la  totalité  de  la  ré- 
colte ,  lorfque  les  deux  droits  appartiennent 
à  la  même  perfonne  ;  parce  qu'en  ce  cas  il 
faut  préfumer  que  telle  a  été  la  condition 
de  la  première  inveftiture,  Se  qu'on  ne  doit 
pas  féparer  ce  que  le  feigneur  a  conjoint 
lors  de  la  concelTîon  primordiale  des  fonds. 

16.  Deux  arrêts  ont  admis  cette  excep- 
tion ;  le  premier  a  été  rendu  au  Parlement 
de  Paris  en  faveur  du  chapitre  de  Beau- 
vais  ,  le  27  juin  1721  ,  contre  les  habitans 
de  Vellenes  Se  d'Orrouer  •  il  eft  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

17.  Le  fécond  a  été  rendu  au  grand- 
Confeil ,  le  II  février  1761  ,  en  faveur  de 
l'abbé  de  Corbie,  contre  les  fieur  Se  da- 
me Fontaine  ,  prenant  le  fait  Se  caufe  de 
leur  fermier  de  terres  fituées  en  Ponthieu, 
terroir  de  Courthieu. 

18.  Lorfque  le  droit  de  champart  eft 
contefté  par  ceux-mêmes  qui  font  dans  l'u- 
fage  de  le  payer,  le  feigneur  peut  deman- 
der d'être  maintenu  dans  la  pofTeffion  de  le 
percevoir  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  5  mars  1718,  contre  les  habitans  d'E- 
treux  Se  de  la  Neuville  ,  en  faveur  du  duc 
de  Guife  ,  dont  j'ai  parlé  au  mot  Com- 
plainte. 

19.  Un  autre  arrêt  rendu  le  27  janvier 
1737 ,  en  la  grand'Chambre  ,  a  jugé  la  mê- 
me queftion ,  Se  de  la  même  manière  ,  au 
rapport  de  M.  Delpech  de  Mérinviile. 

20.  Mais  les  maintenuçs  n'ont  été  accor- 
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dées  par  ces  arrêts  ,    que  coftforiïiémêfit 
aux  cueillerets  des  feigneurs. 

21.  C'eft  en  effet  le  cueilleret  qui  doit 
déterminer  la  poffeffion  ;  Se  s'il  ne  faifoit 
pas  une  mention  détaillée  des  héritages  fu- 
jets  au  champart ,  le  champarteur  ne  fe- 
roit  pas  pour  cela  endroit  d'exiger  le  r/w/n- 
part  fur  tous  les  héritages  de  l'enceinte  da 
fa  feigneurie  ;  il  faudroit  avoir  recours  aux 
terriers  qui  doivent  indiquer  ceux  qui  font 
fujets  au  champart ,  Se  les  diftinguer  de 
ceux  qui  font  francs,  ou  qui  ne  doivent 
qu'une  cenfive  modique. 

22.  Le  champart  fe  perçoit  comme  la 
dime,  c'eft-à-dire,  que  le  champarteur  ne 
peut  pas  choifir  les  gerbes  ,  Se  qu'il  doit  au 
contraire  percevoir  fon  droit  fur  le  bon  8c 
fur  le  mauvais  grain ,  fi  comme  il  arrive 
fouvent ,  le  même  champ  en  a  produit  de 
différentes  qualités ,  à  moins  que  les  titres 
ne  le  règlent  autrement. 

23.  Quelques  coutumes  (  par  exemple; 
celle  de  Clermont  en  Beauvoifis,  art.  119,) 
étendent  le  droit  des  champarteurs  jufqu'à 
leur  accorder  la  faculté  de  choifir  dans  cha- 
que dixeau.  Comme  ces  difpofitions  font 
exorbitantes  du  droit  commun ,  il  faut  les 
renfermer  dans  les  limites  çies  coutumes 
qui  les  contiennent. 

24.  Quand  le  champart  n'eft  pas  fei- 
gneurial ,  il  eft  fujet  à  la  prefcription,ainfi 
que  la  Cour  l'a  jugé  contre  un  feigneur 
d'Artois,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Nau  ,  le  27  avril  1714  ,  en  la  cinquiè- 
me chambre  des  Enquêtes  ;  mais  quand  il 
eft  feigneurial ,  il  n'eft  prescriptible  que 
pour  la  quotité  comme  le  cens ,  excepté  en 
Auvergne,  en  Bourbonnois ,  en  Marche^ 
en  Nivernois,  Se  dans  les  autres  coutumes 
Se  pays  où  la  prefcription  du  cens  eft  ad- 
mife. 

25.  Ainfi  ,  s'il  eft  dû.  en  même  temps  un 
cens  Se  un  champart ,  par  un  héritage  mis 
en  décret,  le  feigneur  doit  s'oppofer  à  cau- 
fe du  champart  ,  s'il  veut  le  conferver  : 
c'eft  le  droit  commun ,  fur  lequel  on  trou- 
ve une  exception  dans  l'article  480  de  la 
coutume  d'Orléans. 

2(5.  Le  comte  de  Lanty ,  feigneur  dô 
Fleury  ,  coutume  d'Amiens  ,  a  prétendu 
que  le  propriétaire  d'une  pièce  de  terre  fu- 
jette  à  fon  droit  de  champart ,  n'avoit  pas 
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pu  planter  fon  terrcîn  en  pommiers, au  pré- 
judice i!u  droit  de  champ.nt ,  dont  le  pro- 
duit Ce  trouvoit  diminué  par  cette  planta- 
lion  ;  il  dcmandoit  que  les  arbres  fuirent 
arrachés  ,  quoique  plantés  depuis  près  de 
30  ans  ;  8c  il  citoit  Dumoulin  fur  l'article 
74  de  la  coutume  de  Paris,  glof.  i  ,  n.  3 

Mais  par  arrt't  rendu  à  l'audience  de 
fcpt  heures  ,  en  trî-s-  grande  connoilfance 
de  caulb  ,  après  un  délibéré  ordonné  fur  le 
champ,  le  mercredi  25  avril  1759  ,  la  Cour, 
en  infirmant  la  fentence  par  défaut,  ren- 
due au  bailliage  d'Amiens,  par  laquelle  lo 
comte  do  Lanty  étoit  autoriCé  à  faire  arra- 
cher les  arbres,  l'a  débouté  de  fa  demande  , 
Tauf  à  lui  à  fc  pourvoir  ,  pour  Ton  droit  de 
ch.impdrt ,  fur  les  fruits  des  arbres  ,  les  dé- 
fcnfes  du  propriétaire  réfervées  au  con- 
traire. 

27.  Le  famedi ,  25  mai  1759,  il  eft  in- 
tervenu un  arrêt ,  par  lequel  ,  nonobllant 
une  tranfadion  de  l'année  ifijô  ,  palfée 
entre  le  feigneur  Se  les  habitans  de  Col  en 
Champagne  ,  aux  termes  de  laquelle  un 
droit  de  cluimpan  ou  cerrage  devoit  fe 
percevoir  dans  les  granges  des  habitans  , 
avant  que  les  grains  fulîent  déchargés  des 
voitures;  &  nonobllant  la  polTelBon  de  per- 
cevoir ainfi  le  droit  ,  la  Co.ir  a  jugé  que  le 
ficur  Baudouin  ,  feigneur  actuel  ,  pouvoir 
forcer  les  habitans  à  payer  le  droit  fur  le 
champ  môme. 

L'obligation  dans  laquelle  les  habi- 
tans étoient  de  voiturer  la  totalité  des 
grains,  pour  mettre  le  feigneur  en  état  de 
percevoir  fon  droit  fur  leurs  voitures ,  a  été 
regardée  comme  une  fervitude  dont  le  fei- 
gneur pouvoir,  à  caufe  de  la  fraude  qu'elle 
tacilitoit,  les  décharger  malgré  eux.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  fur  les  concluions  de 
M.  l'avocat  général  Seguier. 

28.  \_  Un  autre  arrêt  rendu  le  vend.'-edi 
21  juillet  i;^8,  en  la  troifiéme  chambre 
des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Titon  de 
Vil'otran  ,  en  faveur  de  M.  l'évêque  de 
Toulj  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de 
Morigny ,  près  Etampes  ,  contre  Jacques 
Henri  de  Sabrevois  ,  écuyer ,  &  les  de- 
moifelles  fes  fœurs,  a  jugé,  en  confirmant 
la  fentence  du  bailliage  d'Etampes  ,  que 
dans  la  coutume  d'Etampes  le  droit  de 
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champari  uni  au  cens  ,  étoit  imprcfcrip- 
tiblc.  M"  Jaliineau  de  la  Voûte  «c  du  Pon- 
chcl  écrivoicnt  dans  ce  procès.  ] 

CHANCELERIE. 
V.  Droits  fcigncuriaux,  6c  Sceau  (  Grand.} 

1.  Il  y  a  une  déclaration  du  21  mai 
1723  ,  contenant  règlement  pour  l'expédi- 
tion de  lettres  de  chanceUries  établies  prcs 
les  Conrs. 

2.  Un  arrêt  du  Confcil  du  11  avril 
1729  ,  fait  défenfes  aux  greffiers  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  &  à  leurs  commis, 
d'expédier,  figner  ,  ni  délivrer  aux  parties 
ou  h  leurs  procureurs  ,  aucuns  arrêts  par 
extrait  portant  exécution,  fans  commilHon, 
dùement  expédiée  &  fcellée  en  la  Chnn^ 
ceUric  établie  près  ledit  Parlement  ;  aux 
parties  ,  de  s'en  fervir  ;  aux  huiffiers  8c 
fergens ,  de  les  figner  3c  mettre  à  exécution, 
fous  les  peines  portées  par  les  édits  8c  ré- 
glemens. 

3.  Les  gretTîers  en  chef  des  Cours  fu- 
périeures  doivent  être  revêtus  d'un  office 
de  fecrétaires  du  Roi  ,  fuivant  les  édita 
des  mois  d'avril  1672  3c  octobre  1727. 
S'ils  ne  ("ont  revêtus  de  cet  office  ,  ce  font 
les  audiencier.s  &  contrôleurs  des  Ckan- 
«/«/■/fj  qui  lignent  les  arrêts,  au  lieu  des 
greffiers  en  chef;  &  il  leur  eft  adjugé  fept 
fols  fix  deniers  par  fignature.  Il  y  a  fur  cela 
un  arrêt  du  Confeii  du  5  janvier  1724  ,  en 
faveur  des  officiers  de  la  Chancelerie  de 
Metz;  8c  un  du  II  avril  1729  en  faveur  de 
ceux  de  la  Chancelerie  de  Bordeaux. 

4.  Il  eii  défendu  aux  officiers  des  Chan- 
celeries  ,  par  un  arrêt  du  Confeii  du  8  mai 
i7j(5,  d'expédier,  dans  le  cas  de  l'appel  des 
jugemens  des  Bureaux  des  Finances,  pour- 
fuivis  à  la  requête  des  receveurs  généraux 
des  domaines  ,  aucunes  lettres  ,  qu'il  ne 
leur  ait  préalablement  apparu  de  l'évoca- 
tion defdits  jugemens.  Cet  arrêt  condamne 
même  un  fieur  Caumel ,  fecrétaire  du  Roi, 
en  la  Chancelerie  de  Touloufe,  en  500  liv. 
d'amende  pour  y  avoir  contrevenu. 

5.  Quand  il  y  a  Parlement  3c  Prélldial 
dans  une  même  ville  ,  il  n'elt  point  d'ufa- 
ge  d'établir  une  Chancelerie  près  le  Préll- 
dial :  les  acles  de  Vhancelerie  relatifs  aux 
affaires  du  Préfidial  fe  fcellent  en  ce  cas 
dans  les  Chanceleriis  établies  près  le  Par- 
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lement.  C'eft  pour  cela  qu'il  n'y  a  point  de 
Chancelerie  au  Châtelet  ,  ni  au  PréfiJial 
de  Dijon.  Voyez  l'édit  d'établilTement  de 
Préfidiaux:  en  Bourgogne  du  mois  de  jan- 
vier 16^6. 

CHANCELERIE  ROMAINE. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle  à  Rome  un 
bureau  diftribué  en  plulieurs  tribunaux, 
tels  que  la  Dacerie,  la  Chambreapollolique, 
&  où  l'on  expédie  les  bulles,  les  refcrits  Se 
toutes  les  expéditions  des  grâces  que  le 
pape  accorde. 

2.  On  penfealTezunivcrfelIementqueles 
régies  de  Chancelerie  Romaine  ont  Jean 
XXII  pour  auteur  principal  :  notre  jurif- 
prudence  a  adopté  quelques-unes  de  ces  ré- 
gies Se  rejette  les  autre.». Voyez  ce  que  je  dis 
à  l'article  Règle  de  Chancelerie  Romaine; 
mais  voyez  auflî  les  articles  Bulles  ,  ConJiT- 
toire  y  Date  ,  Provifions ,  Refcrits  ,  Sec. 

[CHANCELIER. 

1.  Le  chancelier  de  France  eft  le  pre- 
mier officier  de  la  couronne  (  en  ce  qui 
regarde  la  jultice)  Se  le  chef  de  tous  les 
eonfeijs  du  Roi  ,  auquel  il  rend  compte 
de  tout  ce  qui  concerne  l'adminiftration  de 
la  juftice. 

2.  La  principale  fonction  du  chancelier 
f,  lorfqu'il  eft  en  même  -  temps  garde  des 
fceaux  )  eft  de  garder  le  fceau  royal ,  de 
fceller  feul  les  lettres  des  affaires  d'état , 
de  juftice  &  des  finances  ,  &  de  prendre 
garde  à  ce  qu'aucunes  lettres  ne  partent  au 
fceau,  au  préjudice  du  Roi  Scdefonétat  :  il 
eft  préfident-né  du  grand-Confeil  ;  & 
après  le  Roi ,  les  cours  fouveraines  lui 
rendent  les  premiers  honneurs. 

3.  Suivant  une  ordonnance  de  Charles  V 
de^i35<S,  le  chancelier  ne  prête  ferment 
qu'entre  les  mains  du  Roi  ;  &  comme  il  fe 
détache  de  lui-même  ,  pour  ne  plus  repréfen- 
ter  que  lajnjlice  dont  il  eft  le  chef,  c'eft  par 
cette  raiion  qu'il  ne  porte  jamais  le  deuil, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

4.  Sous  la  première  race,  le  chancelier 
âtoit  nommé  premier  référendaire.  Sous  la 
féconde,  archichancelier ,  Se  fous  la  troi- 
fiéme  chancelier  fimplement  ;  &  c'eft  le  feul 
S)om  qu'on  lui  ait  donné  depuis. 

-  S?  Qn.  donne  quelquefois  un  garde  des 
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Iceaux  au  chancelier ,  mais  on  ne  peut  le 
dépofTéder  qu'en  lui  faifant  fon  procès;  il 
y  en  a  un  exemple  fous  François  premier, 
à  l'égard  du  chancelier  Poyet ,  accule  de 
péculat ,  &  notamment  d'avoir  prévariqué 
au  fait  du  jugement  du  procès  de  l'amiral 
Chabot ,  auquel  il  avoit  préfidé.  «  L'ar- 
"  rêt  lui  fut  prononcé  le  23  avril  1543  , 
»  tous  MM.  de  la  Cour  affiftans  ,  ayans 
»  leurs  robes  rouges  ;  ledit  Poyet  préfent, 
M  vêtu  d'une  robe  de  taffetas  fourrée  de 
M  martre,  fa  cornette  de  taffetas,  nue  tête 
»  &  debout  appuyé  fur  le  bureau  du  gref- 
"  fïer.  Par  cet  arrêt  il  fut  privé  &  déclaré 
M  incapable  de  tenir  office  royal ,  condamné 
»  en  cent  mille  livres  d'amende  envers  le 
='  Roi ,  &  être  confiné  cinq  ans  en  la  ville 
»  de  Paris,  en  tel  lieu  qu'il  plairoit  au  Roi 
»  ordonner.  Après  la  prononciation  de  fon 
»  jugement  ,  ledit  Poyet  proféra  telles  pa- 
»  rôles  :  Je  remercie  Dieu  de  fa  bonté  infi- 
=5  nie,  le  Roi  Se  la  Tienne  juftice.  Se  prie  Dieu 
»  qu'il  me  doint  la  grâce  de  lui  faire  orai- 
»  fon  agréable  Se  au  Roi  profitable.  »  Fil- 
leau,  tome  premier,  féconde  partie,  titre- 
6,pag.  235. 

L'amiral  Chabot  obtint  l'année  fuivan- 
te,  des  lettres  d'abolition  Se  de  déclara- 
claration  d'innocence. 

6.  Lorfque  le  Roi  tient  fon  lit  de  juftice 
aux  Parlemens ,  le  chancelier  eft  aûâs  devant 
lui  à  main  gauche  ,  &  prononce  les  arrêts 
par  ces  mots  ,  le  Rci  vous  dit,  le  Roi  vous- 
ordonne. 

7.  [  Suivant  Pafquier,  liv  5,  chap.  6,  de 
fes  recherches  _,  jamais  les  chanceliers  de 
France  n'ont  prélldé  aux  commilïions  ex- 
traordinaires ,  où  il  s'agifToit  d'un  procès 
criminel  intenté  à  quelqu'un ,  à  moins  que 
le  Parlement  n'y  vaquât ,  auquel  cas  M.  le 
chancelier,  comme  chef  de  la  juftice  ,  peut 
préfider  à  cette  commiffion. 

8.  Peut-on  récufer  le  chancelier  ?  Voyez 
à  ce  fujet  plufieurs  dilTertations  inférées  au 
procès  de  M.  Fouquet,  fur  l'article  Chan- 
celier. Voyez  auffi  Filleau ,  tome  premier, 
partie  première,  titre  5 ,  chapitre  premier, 
page  2 1 2  des  chanceleries  de  France.  ] 

[CHANGE  ET  RECHANGE. 

Le  changjs  en  fait  de  négoce  eft  une 
forte  de  commerce  d'argent ,  qui  fe  fait 

lorfqu'on 
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lorr>|u'on  donne  lic  l'argent  dans  un  lieu  , 
aliii  (le  le  remettre  ou  île  le  f.iirc  tenir  dans 
un  .(litre  lieu  éloij'né  ;  tel  ell  le  |)rotit 
qu'un  banquier  ou  un  négociimt  elt  auto- 
ri(c  de  prendre  ,  tant  pour  le  falaiie  de  fa 
nét;ociation  ,  que  pour  l'intérit  do  Ton  ar- 
gent, (ur  une  fonnue  de  deniers  qu'il  a 
rc»,-ue,  Si  pour  r.iilon  dcla({ucllc  il  tire  une 
autre  lettre  de  change  payable  en  un  lieu 
déligné  A:  par  une  autre  perfonne. 

Sur  les  intérêts  du  change  Se  rechange 
voyez  l'ordonnance  du  commerce  de  ifî/j  , 
titre  6.  j 

[CHANGEMENT. 

I.  Cemot.en  termes  de  jurifprudence.re 
dit  de  1-a  différence  dans  l'état  d'une  per- 
sonne ,  ou  de  fes  biens. 

a.  C'ell  une  maxime  de  droit  que  par  le 
f/ia«^c7//t7/rdc,'!rucce(lions  Se  des  perfonnes  , 
la  qualité  des  biens  eft  changée.  Alittatione 
perj'onx  mutatur  qualitas  bonorum.  En  la 

loi  ff.     DE     ylCi^WIK.    y  EL    OMir.    HMREO. 

voyez  aullî  un  arrêt  du  6  juillet  1647  , 
au  journal  des  audiences.  ] 

CHANOINE. 

V.  Cathedro-le ,  Chapitre  ,  Collation  ,  Com- 
menfaux  ,  Commenfaux  des  e'vêques  , 
Nobles  ,  Prefence  ,  Rang  ,  Rejîdence  , 
Semainier  Se  Solidité'. 

1.  Le  nom  de  chanoine  fe  donne  aux  ec- 
cléllalViques  qui  vivent  félon  la  régie  parti- 
culière d'un  chapitre  dont  ils  font  mem- 
bres ,  Se  .1  ceux  qui  polTédent  des  canoni- 
cats  ou  prébendes  "dans  des  chapitres  ;  & 
on  nomme  chapitre ,  une  communauté 
d'eccléfialliques  qui  defTervent  une  églife 
cathédrale  ou  feulement  collégiale. 

z.  Dans  les  premiers  temps  du  chriftia- 
nifme  ,  les  clercs  qui  habitoient  la  maifon 
de  l'évêque,  avoient  des  cloîtres  ,  un  dor- 
toir ou  ils  demeuroient  tous  enfemble  ,  un 
réfeéloire  où  ils  mangeoient  en  commun, 
afin  qu'ils  pufTent  plus  aifément  fe  trouver 
à  l'office  canonial. 

3.  Ces  eccléfiaftiques  pratiquoient  la 
pauvreté  évangélique ,  ils  étoient  nourris 
&  vêtus  fuivant  les  facultés  de  l'évêque  ; 
afin  que  ,  fous  prétexte  de  befoins,  ils  ne 
pullent  fe  diffiper;  les  clercs  vivoient  ainfi 
/ub  ordine  canonico  in  rdigione  canonicâ  j 
Tome  I, 
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on  los  appella  chanoines  ,  parce  qu'il* 
promcttoicnt  ;'i  Dipu  plui  étroitement  i|ue 
tous  autres,  d'ubfcrvcr  Ici  régif.i  prcfcri- 
tes  par  le»  canons,  [  r/iono/»;  dérivant  de 
KaKui- ,  régie.  ] 

4.  Tant  (jue  l'anciciinc  difciplinc  a  fub- 
firté  ,  &:  que  les  clercs  ont  vrcu  en  com- 
mun en  la  maifon  de  l'évi'que  en  laquelle 
ils  avoient  été  ordonnés  ,  fans  rien  polfédef 
en  propriété  chacun  dans  leur  particulier, 
le  nom  de  régulier  n'a  été  ,  ni  connu  ,  ni 
d'ufage  dans  ces  premiers  temps;  on  ne 
commença  à  faire  cette  diftindion  que 
quand  partie  de  ceux  qui  d'abord  avoient 
vécu  canoniquement ,  fe  lafTerent  de  la  vie 
commune  ,  8c  fe  féparerent  ks  uns  des  au- 
tres pour  vivre  avec  propriété  ;  alors  ceux 
qui  perfévérerent  dans  la  vie  commune , 
commencèrent,  pour  s'y  maintenir  plus  fù- 
rcmcnt ,  .i  s'y  engager  par  des  vœux  folem- 
nels  ;  ils  formèrent  entr'eux  des  congréga- 
tions, Se  prirent  le  nom  de  chanoines  ré- 
gulier-! ,  pour  fe  diftinguer  des  clercs  qui 
avoient  celfé  de  vivre  canoniquement ,  Se 
qui,  malgré  cela,  voulurent  conferver  le 
nom  de  chanoine. 

5.  C'elt  ainfi  que  fe  font  formés  les  deux 
elpéces  des  chanoines  8c  chapitres  ;  les  uns 
qu'on  nomme  féculiers ,  les  autres  régu- 
liers. 

6.  Les  chapitres  féculiers  font  ceux  dont 
les  canonicats  ou  prébendes  ne  peuvent 
être  polTédés  que  par  des  eccléfiaftiques 
féculiers. 

7.  Les  chapitres  réguliers  font  ceux  dont 
les  membres  vivent  en  communauté,  &qui, 
comme  les  religieux  ,  ont  ajouté  à  la  prati- 
que de  plufieurs  obfervances  régulières  ,  la 
profedion  folemnelle  des  vœux. 

8.  Les  devoirs  des  chanoines  Se  des  cha- 
pitres confident ,  1°.  dans  la  célébration  & 
dans  l'affiftance  au  fervice  divin ,  aux  heu- 
res réglées  par  leurs  ftatuts. 

2°.  A  adminiftrer  &  conferver  leurs  biens 
temporels,  pour  lefquels  ils  ont  en  corps 
la  faculté  d'efter  en  jugement,  &  commu- 
nément celle  de  nommer  un  fyndic. 

3°,  A  réfider  dans  le  lieu  où  etl  fituée 
l'églife  dont  ils  font  chanoines. 

4°.  A  fe  trouver  aux  affemblées  capitu- 

laires. 

Q,  On  peut,  fur  les  devoirs  8c  les  fonc- 
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tions  des  chapitres  ,  voir  le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle  tenu  en  8i<5;  celui  de  Cologne 
tenu  en  i53<5  ;  celui  de  Bourges  tenu  en 
1584,  &  celui  d'Avignon  tenu  en  1594; 
Van-Efpen,  tome  premier,  part,  première, 
lit.  7,  chap.  5  ,  nomb.  9  ;  le  traité  du  cha- 
noine,  par  Defnots;  le  préfident  Guimier , 
fur  la  pragmatique-fanftion  ,  Se  fur  l'ori- 
gine des  chapitres  &  i'étymologie  du  mot 
Chanoine.  V.  le  père  ThcmafTin  ,  difcipline 
de  Véglife  ,  première  partie  ,  liv.  i  ,  chap. 
4a  ,  &   lEncycIopédie  ,  verb.  Chanoine, 

lo.  Lorfque  dans  les  chapitres  il  vaque 
des  bénéfices  auxquels  un  chanoine  fémai- 
nier  (V.  Semainier)  ,  a  droit  de  nommer  , 
il  n'eft  pas  obligé  de  confommer  fon  droit 
dans  la  femaine  même  pendant  laquelle  il 
efl:  en  tour,  (à  moins  que  le  chapitre  n'ait 
un  ftatut  contraire  ;  fur  quoi  on  peut  voir 
l'arrêt  de  Sivada  du  13  août  11591  ,  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences).  La  rai- 
fon  eft,  qu'il  ne  confère  point  en  qualité 
de  mandataire  du  chapitre ,  mais  comme 
véritable  coliateur;  &  qu'en  cette  qualité 
il  a  fix  mois  pour  conférer  les  bénéfices, 
comme  tout  autre  patron  ecdéfiaftique 
(  fauf  la  prévention  ). 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  contre  le  fieur  de 
la  Caze,  nommé  à  un  canonicat  de  S.  Ser- 
nin  de  Touloufe,  par  un  chanoine  dont  la 
femaine  tournaire  fuivoit  celle  pendant  la- 
quelle le  canonicat  avoit  vaqué.  Le  pourvu 
par  le  femainier  tournaire,  au  temps  de  la 
vacance,  après  fa  femaine  expirée,  fut  main- 
tenu par  arrêt  rendu  le  17  février  1744, 
en  la  grand'Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  avocat  général.  C 11  y  a  un  pareil 
arrêt  du  3 1  mai  1691  ,  au  journal  des  au- 
diences.) Voyez  ce  que  je  dis  fur  les  pour- 
vus par  les  chanoines  tournaires,  aux  mots 
Patronage  &  Semainier. 

On  citoit  un  arrêt  du  Parlement  de  Metz 
du  31  mai  1691 ,  en  faveur  de  celui  qui  a 
été  maintenu  j  &  on  en  citoit  deux  autres 
contraires:  l'un  du  28  août  lôzi,  rendu 
en  faveur  du  chapitre  de  Montbrifon,  rap- 
porté par  Henrys  ,  tome  i ,  liv.  1 ,  queft.  i 
&  2.  L'autre  du  13  août  i<Î9i  ,  rendu  à 
Toccafion  du  chapitre  de  faint  Georges  de 
Pitiviers.  Il  eft  au  journal  des  audiences, 
ainfi  que  celui  du  31   mai  idji. 
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[11.  Pendant  la  vacance  du  Hége,  le 
chapitre  a  le  droit  de  conférer  les  bénéfi- 
ces auxquels  l'évêque  &  le  chapitre  nom- 
moient  conjointement  ;  mais  ceux  qui  font 
à  la  nomination  de  l'évêque  feul ,  ne  peu- 
vent être  conférés  par  le  chapitre,  ils  doi- 
vent être  réfervés  au  futur  évêque.  Quant 
aux  collations  forcées  qui  fe  font  à  la  no- 
mination des  patrons  laïcs  ou  en  vertu  d'in- 
duits, c'eft  au  chapitre  à  qui  appartien- 
nent ces  collations,  Sede  vacante']. 

II.  Les  chanoines  qui  ne  font  pas  foû- 
diacres  ,  n'ont  pas  voix  en  chapitre  ;  ils  ne 
peuvent  conférer  des  bénéfices  comme  col- 
lateurs  tournaires  ,  ni  préfenter  les  bénéfi- 
ciers  au  chapitre.  Voyez  l'arrêt  de  règle- 
ment du  Parlement  de  Rouen  du  21  Juin 
i(Î73 ,  rapporté  au  premier  volume  du  jour- 
nal du  Palais. 

13.  C'eft  auffi  ce  qu'a  jugé  le  Parlement 
de  Bretagne,  par  arrêt  rendu  en  forme  de 
règlement ,  le  2(5  Juin  1715  ,  par  lequel  il 
a  fait  défenfes  au  chapitre  de  Quimper  de 
nommer  aux  bénéfices  ,  fur  la  préfentation 
des  chanoines-clercs. 

14.  Un  chanoine  qui  a  donné  fa  voix 
pour  la  nomination  d'un  incapable  à  un 
bénéfice  dont  le  chapitre  eft  patron  ou 
coliateur,  ne  peut  plus  impétrer  ce  béné- 
fice pour  lui-même  en  cour  de  Rome  fur 
l'incapacité  du  pourvu;  s'il  en  étoit  autre- 
ment ,  un  coliateur  in  communi  pourroit 
impunément  choifir  un  incapable  ;  &  par 
cette  voie  parvenir  à  fe  faire  conférer  un 
bénéfice  dont  il  eft  coliateur ,  qu'il  n'eft  pas 
en  fon  pouvoir  de  fe  conférer  à  lui-même  • 
la  cour  l'a  ainft  jugé  par  arrêt  rendu  le  9 
août  1735  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat général  Gilbert ,  pour  l'archidiaconé 
de  Saint-Flour. 

15.  Le  chapitre  de  Cambrai  avoit  un 
ftatut ,  fuivant  lequel  il  s'appliquoit  le  re- 
venu des  bénéfices  contentieux.  M.  le  Pro- 
cureur général  du  Parlement  de  Flandres 
ayant  eu  connoiOance  de  ce  ftatut  contrai- 
re aux  canons ,  en  interjetta  appel  comme 
d'abus  ;  &  par  arrêt  du  Parlement  de 
Douai  rendu  le  14  août  1730,  ce  ilatut  a 
été  déclaré  abufif  On  s'eft  pourvu  en  caflia- 
tion  ;  le  Confeil  a  demandé  les  motifs,  ii 
furfi  à  l'exécution  de  cet  arrêt. 

16.  Les  chanoines  des  églifes  cathedra- 
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les  Sf  collégiales,  0c  les  outres  béaéficicrs 
qui  font  obiijjés  d'alTiller  au  fcrvice  divin  , 
lie  peuvent  s'abfciiter  plus  de  trois  mois 
chaque  année.  Cela  c(t  ainli  réglé  par  le 
concile  de  Trente;  le»  iVatuts  des  chapi- 
tres i|ui  accordent  aux  ch.inoines  la  faculté 
de  s'abfcnter  plus  île  trois  mois ,  font  abu- 
fifsj  mais  ils  peuvent  accorder  moins.  V. 
Stage. 

17.  Les  chanoines  malades  font  réputés 
prélens  8c  aÛlllans  ;  ils  ont  part  aux  ^los 
fruits  &  aux  diftributions  manuelles ,  com- 
me s'ils  étoicnt  réellement  venus  au  chœur 
aux  heures  &  aux  ofUccs  marqués ,  excepté 
à  Notre-Dame  de  Paris,  où  pcrfonne  n'eft 
tenu  préfcnt  aux  matines,  pas  même  les 
malades.  Voyez  Frejence. 

i8.  Le  rang  des  chanoines  fe  régie  du 
jour  de  l'inflallation  ,  Zc  non  du  jour  de  la 
prife  de  polTellion.  Ainfi,  de  deux  chanoi- 
nes qui  ont  pris  polTeflion  en  différens 
temps  ,  c'eft  celui  qui  a  le  premier  fait  les 
fondions  à  qui  la  préféance  appartient. 
Voyez  l'arrêt  du  Parlement  d'Aix  rendu 
le  14  décembre  1671  ,  il  eft  rapporté  par 
Boniface ,  tome  premier.  Voyez  auûi  Frè- 
Jêance. 

19.  Le  doyen  du  chapitre  de  Nogent- 
le-Rotrou  ,  qui  eft  auûi  chanoint  du  même 
chapitre  ,  a  prétendu  non-feulement  avoir 
Teul  le  droit  de  convoquer  l'alTemblée  des 
chanoines  ,  mais  encore  avoir  deux  voix 
délibératives  dans  cette  affemblée  ;  l'une 
comme  doyen  ,  l'autre  comme  chanoine. 
Mais ,  par  arrêt  rendu  le  i  j  juin  1 5po ,  il  a 
été  ordonné  qu'il  n'auroit  qu'une  voix  en 
délibérations  capitulaires  ,  tant  comme  cha- 
noine, que  comme  doyen  ,  î/  les  autres  cha- 
noines ont  été  maintenus ....  dans  la  pojjej- 

Jîon  d'ajfembler  extraordinairement  le  cha- 
pitre pour  les  affaires  urgentes,  au  refus  ou 
en  l'abfence  du  doyen. 

20.  hes  chanoines  du  chapitre  de  faint 
Martin  à  Marfeille  ,  curés  primitifs  de  la 
paroitTe  du  même  nom  ,  étant  fortis  de 
Marfeille  pendant  que  la  contagion  défo- 
loit  cette  ville  en  1710,  l'évêque  leur  fit 
donner  divers  avertllTemens ,  &  leur  fit 
même  faire  des  monitions  canoniques  d'e- 
xercer dans  cette  paroilTe  les  fonélions  cu- 
riales  à  la  place  des  vicaires  perpétuels 
morts  de  la  pefte  j  & ,  faute  par  eux  de  fa- 
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ti.ifaire,  il  conféra  Icuri  bénéfice»  i  d'au- 
tre» prêtre»  qui  adminiftrcrcnt  les  facre- 
mcns  ,  fit  firent  le»  fonction»  curiilei  pen- 
dant tout  le  rcfte  du  temps  que  la  conta- 
gion dura  dans  \i  ville. 

Apr^s  la  celfation  de  la  maladie  conta- 
gieufe,  les  chanoines  rcntrcrent  8c  protef- 
tercnt  conrre  ce  qui  avoit  été  fait  pendant 
leur  défcrtion,  ils  appcllercnt  môme  comme 
d'abus,  tant  de  la  fentence  qui  prononçoit 
leurdeftitution  ,  quedes  provifions  données 
à  leurs  fucccffeurs  ;  mais  par  arrêts  des  ift 
août  1711  &  i(î  novembre  1713,  les  novi- 
veaux  pourvus  furent  maintenus  provifoi- 
rement  d'abord  ,  flc  enfuite  définitivement 

dans  les  bénéfices  à  eux  conférés On 

peut  voir  un  plus  long  détail  de  cette  affai- 
re, dans  le  rapport  fait  par  les  agens  du 
Clergé  en  171^. 

11.  Les  réglemens  fur  la  police  exté- 
rieure faits  par  un  chapitre  qui  a  droit  de 
jurifdiclion  fur  fes  membres  ,  n'ont  point 
force  de  loi ,  s'ils  ne  font  homologués  au 
Parlement  ;  la  cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'Chambre  le  19  décem- 
bre 1717,  fur  les  conclufions  de  M.  d'A- 
gueiïeau ,  avocat  général. 

Dans  l'efpéce  de  czt  arrêt,  le  chapitre 
de  Laon  avoit  fait  une  conclufion  capitu- 
laire  le  19  juin  1726 ,  portant  que  les  cha- 
noines in  minoribus  feroient  obligés  d'al- 
ler étudier  deux  ans  en  philofophie,  Se  trois 
ans  en  théologie  dans  une  univerfité  ,  fans 
quoi  ils  ne  pourroient  être  admis  à  réfi- 
dence. 

Le  fieur  Barbier  qui  avoit  dénoncé  au 
chapitre  une  déclaration  de  réfidence  au 
mois  d'août  1715  ,  ne  fut  pas  employé 
dans  la  diftribution  des  fruits;  il  demanda 
fa  portion  ,  èc  interjetta  appel  de  la  conclu- 
fion capitulaire  en  l'officialité  de  Rheims , 
où  il  obtint  fentence  adjudicative  de  fe« 
conclufions  ;  le  chapitre  ayant  interjette 
appel  comme  d'abus  de  cette  fentence, 
il  fut  dit, par  l'arrêt  qu'il  n'y  avoit  abus. 

12.  Les  diftributions  manuelles  afteélées 
à  i'afllftance  perfonnelle  des  chanoines  & 
autres  officiers  des  chapitres ,  ne  font  pas 
faififTables. 

13.  Le  2<5  février  1754,  un  chanoine 
régulier,  nommé  ^ar  l'évêque  de  Luçon 
pour  prêcher  dans  la  cathédrale  ,  monta 
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dans  la  chaire  portant  i'aumufTe ,  &  de- 
manda la  bénédiftion  au  prélat.  Le  doyen 
Se  les  chanoines ,  qui  pour  la  plupart 
étolent  préfens ,  s'oppoferent  à  ce  que  le 
chanoine  régulier  prêchât  en  aumufle  dans 
la  cathédrale  ,  &  leur  oppofition  fe  fit 
avec  tant  d'indécence ,  qu'elle  donna  lieu  à 
une  inftruclion  criminelle,  à  la  requête  du 
miniftere   public. 

Uinrtruftion  donna  lieu  à  des  décrets 
d'ajournement  perfonnel  contre  quelques 
chanoines  auxquels  ils  furent  fignifiés ,  & 
qui  its  mépriferent  au  point  de  continuer 
leurs  fonftions  ;  le  chapitre  fit  même  figni- 
fîer  à  l'évêque  qu'il  ne  pouvoit  pas  em- 
pêcher fes  membres  décrétés  d'afiîiler  au 
chœur ,  &  de  continuer  les  exercices  ordi- 
naires. 

Ce  mépris  des  régies  détermina  l'évê- 
que à  prononcer  l'interdit  d'une  partie  de 
l'églife  cathédrale  ,  par  une  ordonnance  du 

20  avril. 

Les  grands-vicaires  ,  l'official ,  le  pro- 
moteur &  quelques  autres  chanoines  de 
Luçon,  au  nombre  de  fix,  touchés  du  fcan- 
dale  que  caufoit  la  conduite  du  chapitre, 
demandèrent  au  prélat  par  une  requête  ,  la 
levée  de  l'interdit,  &  obtinrent  une  ordon- 
nance qui  levoit  l'interdit  lancé  fur  une 
partie  de  leur  églife. 

Cette  démarche  des  fix  membres  du  cha- 
pitre donna  lieu  à  différentes  aiTemblées, 
dans  lefquelles  il  fut  réfolu  de  défapprouver 
leur  conduite  ,  de  les  défavouer ,  &  même 
de  les  citer  au  chapitre.  Les  concîufions  ca- 
pitulaires  furent  attaquées  par  les  fix  cha- 
noines qu'elles  cenfuroient,  &  ils  les  fou- 
tinrent  abufives  ,  parce  que  la  requête 
préfentée  au  prélat ,  ne  l'avoit  pas  été 
au  nom  du  chapitre,  mais  uniquement  au 
nom  des  fix  chanoines.  Par  arrêt  rendu  le 

21  juillet  1755,  fur  les  concîufions  de  M. 
l'avocat  général  Seguier,  les  délibérations 
du  chapitre  de  Luçon  furent  déclarées  abu- 
fives, &  la  Cour  ordonna  qu'elles  feroient 
rayées  &  biffées  des  regiftres,  &ic. 

24.  Le  chapitre  de  faint  Pierre  dg  Lille 
a  été  maintenu  dans  la  liberté  d'élire  en 
tous  mois ,  a  fes  dignités  de  doyen  ,  chan- 
tre, tréforier  &  écolâtre ,  par  lettres-pa- 
tentes du  29  décembre  1727,  regiiirées  au 
Parlement  de  Flandres  le  23  fév.  fuivant. 
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25.  On  trouve  dans  les  anciens  mémoi- 
res du  Clergé,  tome  premier,  un  arrêt  du 
Parlement  de  Dijon  du  25  février  1655, 
qui  enjoint  aux  doyens  Sé  chanoines  de 
l'églife  cathédrale  de  Chàlons-fur-Saone, 
de  fe  mettre  à  genoux  lorfque  l'évêque 
donne  la  bénédiéHon. 

26.  Divers  arrêts  rapportés  dans  le  mê- 
me ouvrage  ,  tom.  i  ,chap.  2,  n.  3  i,  32  & 
fiiivans,  ont  jugé  que  les  laïcs,  autres  que 
les  père ,  mère ,  frères  &  fœurs  des  chanoi- 
nes ne  pouvoient  loger  dans  les  maifons 
canoniales. 

27.  Le  concile  de  Trente  autorife  les 
évêques  à  créer  des  chanoines  furnumérai- 
res ,  avec  efpérance  de  remplir  les  premières 
prébendes  vacantes.  Mais  nous  n'admettons 
point  cette  difpofition  en  France.  Nous 
admettons  feulement  des  chanoines  hono- 
raires, c'elt-à-dire,  des  chanoines  qui, fans 
être  pourvus  d'aucune  prébende  ,  jouilTent 
du  titre  ,  peuvent  porter  l'habit ,  &  ont 
l'honorifique  dont  jouiflent  les  chanoines 
effectifs  ,  [  &  c'eft  le  chapitre  qui  les 
nomme.  ] 

[  28.  Un  feul  chanoine  peut  faire  caflTer 
ce  qui  eft  fait  par  un  chapitre,  en  contra- 
riété du  droit.  Cela  a  été  jugé  ainfi  par  ar- 
rêt du  23  avril  i  581,  rendu  conformément 
aux  concîufions  de  IVl.  Seguier,  avocat  gé- 
néral; voyez  cet  arrêt  dansFilleau,tom.  i, 
page  73,  première  partie,  titre  i,  chap.  43, 

29.  Les  chanoines  ne  doivent  point  for- 
tir  du  chœur  de  l'églife  pendant  la  célé- 
bration du  fervice  divin,  fans  caufe  légi- 
time ,  &fans  la  permijfion  du  Doyen  ,  &  en 

fon  akjence  ,  d'autre  pourvu  de  dignité  ,  ou 
du  plus  ancien  ch^noms  président  au  chœur; 
ils  doivent  obferver  la  difpofition  du  dé- 
cret quomodb  divinum.  ojpcium  fit  recitan- 
dum;  &  c'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  par 
arrêt  du  25  février  1614,  rapporté  par 
Filleau ,  tome  i ,  première  partie ,  titre  i , 
chap.  2(î. 

30.  On  trouve  dans  le  journal  du  Pa- 
lais un  arrêt  du  18  mai  i(î54,  qui  a  jugé 
qu'un  chanoine  de  la  cathédrale  de  faine 
Etienne  de  Meaux,  qui  portoit  les  che- 
veux trop  longs ,  refufant  de  les  faire  cou- 
per ,  après  en  avoir  été  averti ,  pouvoic 
juftement  être  privé  de  fon  revenu  ,  &  ré- 
puté abfent  de  l'églife  &  du  chapitre.  Les 
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textes  des  concilci  qui  ont  fervi  de  fon- 
dement .i  cette  ilécilîon  ,  font  rapportés 
pur  le  )oiirii;ilillc  qui  cite  un  pareil  arrêt 
que  l'on  trouve  dans  l' illcaii   | 

3  I.  Tous  les  ornemens  faits  Se  appofiîs 
par  un  chanoine  en  la  niaifon  canoniale, 
appartiennent  au  chapitre  ,  à  l'exclufion 
des  héritiers  ;  c'clt  la  ilil'pofition  d'un  ar- 
rêt de  la  cour  du  ii  juillet  iCif».  V-  l'il- 
lean  ,  tome  i. 

31.  Si  un  chiinoine  réfipne  Ton  canoni- 
tat ,  Se  que  le  réfi^nataire  décède  avant 
l'admidjon  de  la  réfignation  en  cour  de 
Rome ,  ce  chanoine  confervera  parmi  fcs 
confrères  ,  le  même  rang  qu'il  avoit,  parce 

Îiue  tant  que  la  réfignation  n'clt  pas  admi- 
c ,  elle  eft  révocable ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'exercer  le  regrès  ;  par  conféquent  dans 
la  préfente  hypothcfe  où  le  réfignataire 
efl  décédé  avant  l'acceptation  de  la  réll- 
gnation  ,  c'ert  par  l'événement  la  même 
chofe   que  s'il  n'y  en  avoit  pas  eu  ,  & 

Îiue  le  chanoine  ne  fe  fût  point  demi  de 
on  canonicat  ;  il  doit  donc  avoir  le  même 
rang  dans  le  chapitre  ,  puifquc  ce  qui  de- 
vient nul  5c  caduc  ne  peut  produire  d'effet. 
Voyez  aufli  Re/îgnation.'\ 

[CHANOINE,  Jubilé. 
Voyez  Jubile. '\ 

CHANOINES  RÉGULIERS. 

V.  Antonins  ,  P remontres  Se  Trinitaires. 

1 .  On  nomme  chanoines  réguliers  ,  des 
eccléfiaftiques  qui  vivent  en  commun ,  & 
qui  font  engagés  par  des  vœux  folemnels 
à  l'obfervation  de  la  régie  d'un  ordre  re- 
ligieux. 

2.  Nous  connoiflbnsen  France  pour  cha- 
noines réguliers  ,  les  Prémontrés,  les  Gé- 
novéfins,  les  Antonins  ,  les  religieux  des 
ordres  de  faint  Ruf,  de  Chancelade  ,  de 
la  Trinité  ,  Sec.  ces  derniers  font  plus  con- 
nus fous  le  nom  de  Mathurins. 

3.  [  Il  eft  traité  dans  le  fécond  tome  de 
Vhijloire  des  chanoines  réguliers  ,  de  leurs 
différentes  congrégations,  tant  d'hommes 
que  des  filles,  &  des  ordres  militaires  qui 
y  ont  du  rapport.  Voyez  les  noms  de  ces 
différentes  congrégations  dans  le  diclion- 
raire  de  Trévoux,  à  l'article  Chanoines 
réguliers,  j 
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4.  Les  chanoines  r/guliers  de  pluncum 
ordres  prétendent  tirer  leur  origine.  Se 
être  lis  fucccffcurs  des  clerc»  qui  vivoicnt 
en  commurfauté  ilu  temps  de  faint  Auguf- 
tin  ;  mais  d'Hericourt  nous  apprend  (  i  V. 
ch.  12  des  vaux  folemnels)  <(u'il  n'en  eft 
rien,  Se  qu'on  ne  leur  donne  ce  nom  que 
parce  que  ,  vivant  en  communauté,  ils  fui- 
vent  les  réglemens  que  faint  Auguftin 
prcfcrivit  à  des  religieufcs  dans  une  de 
fes  lettres. 

5.  Selon  le  même  d'Hericourt ,  l'étabiif- 
fement  des  chanoines  réguliers  ,  dont  les 
ordres  fubfiftent  aduellement ,  ne  remonte 
pas  plus  haut  que  le  onzième  fiécle  ,  Se  cet 
état  ne  me  paroit  pas  mériter  une  préémi- 
nence fur  les  autres  réguliers  ;  parce  que, 
fi  les  chanoines  réguliers  ont  donné  à 
l'églife  quelques  hommes  éminens  en  piété 
Se  en  f^avoir,  les  ordres  de  S.  Benoit,  de  S. 
Bafdcjde  S.  Dominique,  &c.  en  ont  fourni 
bien  davantage.  Cependant  la  Congréga- 
tion de  France  ,  (  qu'on  connoît  mieux  fous 
le  nom  de  Génovéfins  )  eft  fi  jaloufe  du 
nom  de  chanoine  régulier  ,  qu'elle  s'eft 
cru  prefque  feule  mériter  de  le  faire  porter 
à  fes  membres;  Se  en  effet, elle  l'a  contefté 
à  plufieurs  autres  ordres  religieux,  mais 
elle  a  toujours  échoué  ;  &  ce  qu'il  y  a  de 
fingulier,  c'eft,  1°.  que  cette  Congrégation 
eft  prefque  la  dernière  de  toutes  ;  2".  qu'il 
ne  faut ,  ni  de  plus  grands  talens ,  ni  plus  de 
fortune,  ni  une  naiffance  plus  illuftre  pour 
être  Génovéfin ,  que  pour  être  Capucin  :  on 
peut  être  l'un  ou  l'autre,  quand  on  a  le  mé- 
rite d'être  âgé  de  16  ans.  Mais  V.  l''ceux. 

6.  Les  chanoines  réguliers  de  la  province 
de  Bourgogne  ont  difputé  la  préféance  aux 
Bénédidins  de  la  même  province  dans  i'af- 
femblée  des  états  ;  Se  leur  père  de  Haute- 
court,  qui  écrivoit  contre  les  Bénédictins  , 
fans  beaucoup  de  ménagement,  propofoit 
la  queftion  en  ces  termes  :  «  il  s'agit  de 
M  fçavoir  qui  doit  avoir  la  préférence ,  ou 
»  de  la  cathédrale  d'Hyppone,  ou  de  l'ab- 
»  baye  du  Mont-Caflân ,  ou  le  furplis,  ou  le 
»  froc ,  ou  le  bonnet  quarré,  ou  le  capu- 
«  chon  »  ?  Mais  le  père  Mabillon  leur  fie 
voir  que  la  préférence  appartenoit  aux  Bé- 
nédictins par  droit  d'aîneffe;  que  le  froc  Se 
le  capuchon  étoient  fans  contredit  plus  an- 
ciens que  la  chape  &  le  furplis  des  chanoi-^ 
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nés  réguliers  ,  dont  on  n'avoit  point  oui 
parler  avant  le  lo*^  fiécle.  V.  l'hiftoire  des 
ouvrages  des  fçavans ,  juillet  i(588  ,  p.  350. 

7.  Les  chanoines  réguliers  Afférent  des 
chanoines  féculiers,  1°.  en  ce  qu'ils  ont 
confervé  la  vie  commune  abandonnée  par 
les  féculiers  ;  2°.  en  ce  qu'ils  font  vraiment 
religieux,  &  par  conféquent  morts  civile- 
ment ;  au  lieu  que  les  féculiers  font  capa- 
bles des  effets  civils. 

8.  Il  y  aplufîeurs  titres  de  bénéfices  ré- 
guliers ,  8c  fînguliérement  beaucoup  de 
prieurés-cures,  tellement  affeAés  aux  cha- 
noines réguliers ,  qu'eux  feuls ,  àl'exclufion 
des  autres  ecdéfiaftiques ,  peuvent  les  pof- 
féder.  V.  ce  que  je  dis  aux  articles  Bénéfice, 
Commende  &  Prémontré. 

9.  Les  Génovéfins  ont  prétendu  que i'édit 
du  mois  de  novembre  1719,  dont  je  parle 
à  l'article  Bénéfice,  n'avoit  point  d'applica- 
tion à  leur  ordre  ;  mais  une  déclaration  du 
ay  avril  1752  ,  dont  je  parle  auffi  au  même 
endroit,  leur  a  appris  qu'ils étoientfoumis, 
comme  les  autres  chanoines  réguliers ,  aux 
difpofitions  de  cet  édit ,  &  à  la  déclaration 
du  premier  février  1720,  par  laquelle  il  a 
été  interprété. 

10.  Les  chanoines  réguliers  ne  peuvent 
requérir,  accepter,  pofTéder,  ni  aller  réfider 
dans  un  bénéfice,  fans  une  atteftation  de 
vie  &  mœurs  ,  &:  le  confentement  par  écrit 
de  leur  fupérieur  général.  Il  y  a  fur  cela 
des  lettres -patentes  du  mois  d'oftobre 
1679 ,  un  bref  du  pape  Innocent  XI,  revêtu 
de  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1688, 
&  d'autres  lettres-patentes  du  23  janvier 
«714.  Toutes  ces  lettres  ont  été  regiftrées 
au  grand-Confeil.  Mais  fur  le  rappel  des 
chanoines  réguliers  au  cloître ,  voyez  Curé. 
Voyez  auffi  dans  le  code  de  Louis  XV", 
tome  5,  un  arrêt  du  23  décembre  1733, 
qui  contient  le  plaidoyer  de  M.  Lefcalopier 
de  Nouroir,  où  les  ftatuts  des  Génovéfins 
font  analyfés.  [  Voyez  auffi  ce  qui  en  eft 
dit  dans  le  diftionnaire  de  trévoux  ,  au 
mot  chanoine  régulier  de  fainte  Geneviève  , 
ou  pères  de  fainte  Geneviève  (  qui  ailleurs 
qu'à  Paris ,  où  le  chef  d'ordre  efl  l'ab- 
baye de  fainte  Geneviève  ) ,  ont  différens 
noms  ,  pris  pour  l'ordinaire  des  noms  de 
leurs  abbayes  ou  prieurés  ,  &  des  titulaires 
de  leurs  églifes.  1 
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[CHANOINESSE. 

Les  chanoinejfes  font  des  demoifelles 
qui  pofTedent  une  prébende  affeélée  à  des 
filles  par  le  titre  de  fondation  ,  fans  être 
obligées  pour  cela  à  renoncer  à  leur  bien, 
ni  à  faire  aucun  vœu,  de  manière  que  les 
chapitres  où  font  ces  fortes  de  chanoine/- 
/es ,  font  plutôt  unféminaire  &  une  retraite 
dijlinguée  ,  de  dsmoifelles  à  marier,  qu'un 
engagement  pour  lefervice  de  Dieu  ;  ce  n'eft 
guères  qu'en  Flandres ,  en  Allemagne  8e 
en  Lorraine,  que  l'on  voit  de  ces  chanoi- 
nejfes (  à  Remiremont  par  exemple  ).  On 
trouve  dans  l'édition  des  conciles  du  P. 
Labbe,  tome  7,  page  1405 ,  la  régie  que 
le  concile  d'Aix-la-Chapelle  fit  en  8i5, 
pour  les  chanoinejfes  ;  cette  régie  eft  en 
28  articles.  C'eft  le  deuxième  liv.  du  con- 
cile d'Aix  ,  &  le  premier  eft  la  régie  des 
chanoines.  J 

[CHANOINESSES  de  S.  Auguftin. 

Ce  font  des  religieufes  qui  fuivent  la 
régie  de  Saint  Auguftin ,  &  s'engagent  par 
des  vœux  folemnels. 

Le  concile  de  Rome  tenu  en  lotfo,  par 
Nicolas  II,  fait  connoître  qu'avant  Louis- 
le-Débonnaire,  toutes  les  religieufes ,  en 
quelqu' endroit  qu'elles  fuffent ,  fuivoient 
la  régie  de  Saint  Benoît  ;  ce  qui  prouve 
que  Saint  Auguftin  n'eft  pas  leur  inftitu- 
teur.  ] 

[CHANTRE. 

1.  On  trouve  dans  le  concile  de  Rome," 
tenu  en  595  ,  que  le  pape  Hilaire  feplai- 
gnoit,  comme  d'une  mauvaife  coutume, 
de  ce  que  les  chantres  étoient  choifis  parmi 
les  miniftres  du  faint  autel ,  &  notam- 
ment de  ce  qu'étant  diacres,  ils  conti- 
nuoient  de  chanter  dans  un  chœur  d'é- 
glife  ,  au  lieu  de  vaquer  à  la  prédication 
&  diftribution  des  aumônes.  Ce  pape  le 
défend,  &  ordonne  que  Tonne  prenne  pour 
chantres  que  des  fou -diacres  ou  de  moin- 
dres clercs,  s'il  en  eftbefoin,  &  que  les 
diacres  ne  faffent  que  lire  l'évangile  à  la 
MefTe. 

2.  Chantre  eft  auffi  une  des  premières 
dignités  d'un  chapitre;  il  fe  dit  par  excel- 
lence du  maître  du  chœur.  Il  porte  la 
chape  &  le  bâton  dans  les  fêtes  folemnél- 
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lei,&  tlonnc  le  ton  aux  autrf»  en  eom- 
mcii'.aiit  les  pfcaiimcs  &  les  antienne». 
Le  chatnie  a  le  droit  ilc  porter  dans  Ces 
armoiries  un  bâton  de  chœur ,  derrière 
l'écu  ,  pour  marcjuc  de  fa  dignité.  Did. 
de  Trévoux.  ] 

CHAPE. 

y.CluipelU. 

t.  On  nomme  clmpe  ,  un  habit  eccléfiaf- 
tique.  [  Les  anciens  l'appclloient/Z/m.;/, 
parce  que  <iucl(]ucs  religieux,  &  notam- 
ment les  réguliers  de  Saint  Auguftin  s'en 
fervoicnt  en  hiver  pour  fe  défendre  contre 
la  pluie. 

a.  Autrefois  la  chape  rouge  n'apparre- 
noit  qu'aux  papes.  "] 

3.  Chape  el\  aufli  le  nom  d'un  droit  que 
plufieurs  églifes  cathédrales  croyent  avoir 
de  demander  à  l'évéque,  qui  en  devient 
titulaire  ,  un  ornement  complet. 

4.  Quelques  chapitres  prétendent  que, 
par  l'ornement  complet ,  on  doit  entendre 
un  ornement  de  cinq  couleurs  ;  mais  comme 
le  droit  de  chape  n'eft  appuyé  fur  aucune 
Ordonnance  de  nos  rois  ,  ni  même  fur  au- 
cun canon,  Se  qu'il  n'eft  fondé  que  fur  l'u- 
iage  de  chaque  églife,  c'eft  par  cet  ufage 
que  fe  régie  ce  que  les  chapitres  peuvent 
exiger  des  évoques  ou  de  leur  fucceflion  , 
«juand  il  n'a  pas  été  payé  en  nature.  Voyez 
le  Bret ,  liv.  4 ,  décifion  3  ;  8c  Duperray  , 
traité  de  l'état  Se  de  la  capacité  des  ecclé- 
fîaftiques. 

5.  Ce  droit  de  chape  a  fouvent  été  éva- 
lué à  3000  livres  ,  mais  quand  l'ufage  n'a 
rien  prefcrit  fur  cela  ,  on  confulte  l'opu- 
lence de  la  prélature  ,  à  laquelle  il  femble 
naturel  de  le  proportionner. 

6.  L'arrêt  rendu  le  premier  février  171 3 , 
entre  les  héritiers  de  M.  le  Tellier  arche- 
vêque de  Rheims  ,  Se  le  chapitre  de  cette 
métropole,  a  fixé  le  droit  de  chape,  du  à 
ce  chapitre  ,  à  3000  liv.  Il  eût  été  évalué 
à  une  fomme  plus  forte  ,  parce  que  le  cha- 
pitre eft  très-nombreux,  &  que  la  menfe 
épifcopale  eft  riche  ;  mais  l'arrêt  porte 
que  le  droit  eft  fixé  «  à  3000  livres  pour 
M  cette  fois  feulement ,  en  confidération 
»  des  dons  faits  à  ladite  églife  par  ledit  le 
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7.  La  Cour  a  aufTi  fixé  A  looo  liv.  le  droic 
de  chape  dû  h  l'églife  cathédrale  de  Foiticra 
par  les  héritiers  de  M.  de  f  oudras  ,  par 
arrrt  rendu  le  5  juillet  1735,  fur  les  con- 
cluilons  de  M.  l'avocat  générai  Gilbert  de 
Voifins.  V.  Chapelle. 

CHAPELLE. 

Voyez  yigf ,  Bancs  des  Eglifts  ,  Bt'nefices 
8c  Chape. 

[  I.  On  lit  dans  le  traité  de  RcbuflO:, 
Je  pacificis  poff<Jforibus  ,  que  le  mot  Ca- 
pella  ,  chapelle  ,  vient  de  Cappa  S.  Mar- 
tini ,  qui  éroit  une  chape  ou  manteau  que 
les  rois  de  France  faifoient  ordinairement 
porter  avec  eux  quand  ils  alloientà  la  guer- 
re. Cette  chape  étoit  gardée  avec  beau- 
coup de  foin  dans  des  tentes  particulières, 
appellées  à  caufe  de  cela  chapelles  ,  d'où 
le  nom  de  chapelain  a  été  donné  à  ceux  à 
qui  ce  foin  écoit  confié  (a).  ] 

2.  hcs  chapelles  des  églifes  ParoifrialcJ 
peuvent-elles  fe  concéder  à  perpétuité  ? 
V.  Bancs  des  Eglifes. 

3.  Les  chapelles  caftrales  8c  particulières 
font  fu jettes  à  la  vifite  des  évêques.  V.  les 
mémoire*  du  Clergé  ,  tome  7. 

4.  On  appelle  aufli  chapelle ,  tous  les  or- 
nemens  particuliers  de  l'évêque  ,  y  compris 
la  croix  ,  la  ctoiïe  ,  5cc.  Il  y  a  des  églifes 
cathédrales  qui  ont  droit  d'exiger,  à  l'avé- 
nement  de  l'évêque  ,  ce  qu'on  nomme  fa 
chapelle  ,  comme  un  droit  d'entrée  dans  la 
prélature;  &  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
droit  avec  celui  de  dépouille  qu'ont  d'au- 
tres chapitres ,  en  ccmféquence  duquelceux- 
ci  peuvent  demander  tous  les  ornemens  , 
hahits  ecdéfiaftiques ,  vafes  &  argenterie  à 
l'ufage  du  prélat,  quand  il  officie.  Voyez 
Chape. 

CHAPITRE. 
Voyez  Cathédrale  ,  Chanoine  ,  Joyeux  avè- 
nement 8c  Semainier. 

1.  On  nomme  chapitre,  les  affemblées  de 
chanoines  ,  de  religieux  U  des  membres 
d'une  même  communauté ,  pour  délibérer 
de  leurs  affaires,  ou  faire  quelques  régle- 
mens  de  difcipline.  ,      •        j       t 

a.  Il  y  a  trois  fortes  de  chapitres  dans  la 
plupart  àt5  ordres  religieux  ;  fçavoir,  les 
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chapitres  généraux  ,  où  fe  traitent  les  af- 
faires de  tout  l'ordre  ;  les  chapitres  pro- 
vinciaux, où  fe  traitent  celles  de  la  pro- 
vince ;  &  les  chapitres  conventuels ,  où  l'on 
re  traite  que  des  affaires  de  la  maifon  en 
particulier. 

3.  Par  exemple,  on  n'admet  perfonne  au 
noviciat  8c  à  la  profefllon  religieufe,  qu'à 
la  pluralité  des  fuffrages  qui  fe  donnent  par 
la  voie  du  fcrutin  dans  une  affemblée  du 
chapitre ,c't{^-3.-à.'ire ,  de  la  communauté. 
Voyez  ce  que  je  dis  fur  cette  matière,  à 
l'article  Abbé. 

CHARGE. 

V.  Brevet,  Dejlitution  d'Officiers,  Greffiers, 
Juges  ,  Officiers  ,  Oppojition  au  Titre , 
Procureur ,  Sceau,  8cc. 

CHARIVARI. 

1.  C'eftle  nom  qu'on  donne  au  bruit  con- 
fus que  font  des  gens  du  bas  peuple  &  des 
enfans  ,  avec  des  poêles ,  des  baflins  ,  des 
chaudrons,  pour  faire  injure  à  quelqu'un  , 
par  exemple,  en  dérifion  des  gens  d'un  âge 
inégal  qui  fe  marient.  [  Le  concile  de 
Tours  a  défendu  cette  efpécedrtumulte, 
fous  peine  d'excommunication.  ] 

3.  Les  réglemens  défendent  auffi  ces 
fortes  de  tumultes  &  d'affemblées  ;  8c  un 
arrêt  rendu  en  vacations,  le  18  feptembre 
1723,  entre  le  lieutenant  criminel  &  le 
procureur  du  Roi  de  Chaumont  en  Baf- 
figni,  a  ordonné  l'exécution  de  ces  régle- 
mens ;  en  conféquence  a  fait  défenfes  de 
faire  aucun  charivari,  8c  ordonné  que  l'ar- 
rêt feroit  lu  ,  publié ,  &c. 

3.  Une  fentence  de  Police  du  Châtelet, 
du  13  mai  1735  ,  en  ordonnant  l'exécution 
des  arrêts  Se  réglemens  de  Police,  concer- 
nant la  tranquillité  &  le  repos  publics,  a 
fait  défenfes  à  tous  bourgeois  8c  habitans 
de  Paris  d'exciter,  le  foir  &  la  nuit ,  aucune 
émotion  populaire  pour  faire  des  chariva- 
ris, à  peine  de  100  liv.  d'amende,  dont  les 
père  &  mère  feront  tenus  pour  leurs  enfans, 
&  les  maîtres  &  maîtreffes  pour  leurs  ou- 
vriers ,  apprentifs  &  domeftiques  ,  même 
contre  lefdits  domeftiques,  fous  peine  d'ê- 
tre emprifonnés. 

4.  Cette  même  ordonnance  a  condamné 
piufieurs  particuliers  en  lo  liv.  d'amende , 
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pour  avoir  fait  charivari  entre  les  rue* 
Paftourelle  &  Portefoin  au  Marais.  V. 
Bouvot,  Baflet,  la  Rocheflavin  ,  Brodeau 
(fur  l'art.  37  de  la  coutume  de  Paris, 
n.  17  )  ,8c  Fromentil  ,\erh.  Peines.  Y .  aulD 
dans  le  recueil  du  Parlement  de  Befançon , 
tome  premier ,  page  9  ,  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Franche-Comté  du  20  décembre 
1(575  >  &  celui  du  Parlement  de  Grenoble 
du  7  juin  1695  ,  dans  le  recueil  du  Dau- 
phiné,  tome  j. 

[CHARMÉ. 

1.  Ce  mot  en  termes  des  Eaux  8c  Forêts 
fe  dit  des  arbres  auxquels  on  a  malicieu- 
fement  fait  quelque  chofe  pour  les  faire 
périr. 

2.  L'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts , 
titre  27,  article  22,  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  charmer  les  arbres ,  fous 
peine  de  punition  corporelle.  ] 

CHARTE  NORMANDE. 

1.  C'eft  un  titre  fort  ancien,  par  lequel 
Louis  Hutin  a  concédé  plufieurs  privilèges 
aux  habitans  de  Normandie.  Cette  charte 
fut  augmentée  par  Philippe  de  Valois  ;  8c 
dans  les  édits  8c  déclarations  qui  y  font 
contraires,  on  employé  ordinairement  une 
claufe  dérogatoire  à  la  charte  normande. 

2.  Un  des  privilèges  contenus  dans  cette 
cAarre,  veut  que  ceux  qui  font  domiciliés 
en  Normandie ,  ne  puiffent  être  traduits 
dans  des  jurifdiftions  étrangères  ,  8c  qu'ils 
foient  difpenfés  d'y  comparoître  8c  d'y  ré- 
pondre ;  mais  ce  privilège  n'empêche  pas 
l'effet  des  lettres  de  garde-gardienne  des 
fuppôts  de  rUniverfité  de  Paris  ,  Se  des 
officiers  du  Châtelet.  V.Haro. 

3.  Il  n'empêche  pas  non  plus  l'effet  de 
l'attribution  accordée  au  Sceau  du  Châtelet 
&  au  Committimus. 

4.  Les  Normands  prétendent  que  ce  pri- 
vilège fubfifte  encore  pour  les  décrets  des 
immeubles  fitués  en  Normandie  ,  8c  qu'on 
ne  peut  porter  les  faifies-réelles  de  ces  biens, 
que  dans  des  tribunaux  de  la  province, 
mais  ils  fe  trompent.  V.  Sceau  du  Châtelet, 

C  H  A  R  T  R  E. 

i.Ce  mot  qui  eftfort  vieux,  (lénifie  pri- 
fon.  On  dit  (ju'une  perfonne  a  été  retenue 
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•n  chartre  privée  ,  tiuanJ  elle  o  été  enfer- 
liv'c  .lillstir.s  que  ilaiis  une  priloii  publii|ut.'; 
cela  cU  défondu,  fouN  dilVércntcs  peines, 
pur  les  onlonnances.  (  Voyczcellcdc  1^70, 
tit.  i  ,  arc.  10.  1 

a,  Cliurtre  cil  .111  lli  le  nom  qu'on  donne 
à  dos  lettres  éinRiiécs  du  graïui  fceiiii,par 
Jerquclles  le  Iloi  accorde  qucKiue  grâce  ou 
privilépe. 

^  Cinij  conditions  font  nécelfaircs  pour 
la  réj^ularité  &:  la  validité  des  churtres. 

i". Elles  doivent  ctrc  intitulées  au  nom 
dvi  Roi  ,5c  contenir  ces  termes  :  A  tous  pré- 
jttis  &  à  venir  ,  Suluc. 

;".  Elles  doivent  être  adreffées  &:  rcgif- 
trécs  en  une  Cour. 

3°.  Elles  ne  font  pas  datées  du  jour  , 
mais  fculemcMit  du  mois  &  de  l'année. 

4".  Elles  doivent  ôtrc  fcellées  du  p:rand 
fceau  de  cire  verte.  Voyez  cependant  .ia-j;^ 

5'.  Il  faut  qu'elles  foient  vifées  par  M.  le 
chancelier. 

4.  Enlîn  on  nommoit  ancienncmentc/wr- 
tits  ,  les  ades  émanés  de  la  jurjfdiclion  vo- 
lontaire. 

5.  C'eft  en  ce  fens  que  l'ordonnance  de 
Pliilippe-le-Bel,  de  la  quinzainedcIaToiiA 
faine  1301,  porte  que  ce  feront  les  notaires 
du  Chàcelet  qui  écriront  les  churtres  , 
&c. 

6-  [  On  appelle  encore  cluirtres  ,  les  ti- 
tres anciens  qui  établiffent  les  droits  d'une 
Seigneurie  ou  de  quelque  communauté. 
Le  trél'or  des  charins-  ce  la  couronne  eft 
à  Paris  ,  près  la  Sainte  Chapelle  ;  il  ei\  à  la 
garde  du  procureur  général  du  Roi.  Voyez 
aulli  jDiplome.  ] 

CHARTREUX. 

V.  Religieux. 

1.  On  nomme  chartreux,  un  ordre  reli- 
gieux ,  qui  fut  fondé  par  Saint  Bruno  dans 
le  onzième  hécle,  à  peu  près  dans  le  même 
temps  que  Saint  Roberc  fonda  celui  de 
Cîteaux. 

2.  Saint  Bruno  n'a  cependant  laiiTé  aucu- 
ne régie  écrite  .i  Tordre  donc  il  fut  le  pa- 
triarche. C'ell  Bafile,  huitième  général  de 
cet  ordre,  qui  en  a  recueilli  les  coutumes , 
&  formé  les  conftitutions ,  depuis  approu- 
vées à  Rome. 
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V  Outre  Ici  voici  par  ler4uellc)i  les  moi- 
res en  général  font  devenus  poircllcurj  de 
tant  de  (lii-ns  ,  6c  fur  Icfquellcs  |c  fuis  entré 
dans  quelque  détail  .î  l'article  Uiens dEfli- 
Je,  les  t7j.i/-/r^;/v  «voient  un  moyen  parti- 
culier. CéltlHn  III  leur  avoit  accordé  uns 
bulle,  que  Cho(>in  date  du  premier  avril 
1 191  ,  par  laquelle  ce  pape  déclaroit  ex- 
communiées les  perfonncs  qui  détourne- 
roient  ceux  qui  auroicnt  intention  de  fiire 
des  donations  ajx  cluirtreux ,  dï  fuivrc  'cur 
penchant;  &  quoique  cette  cxcommunica- 
tjon  fùtévidemmentabuave, elle éroit alors 
bien  puilTantc. 

4.  Liice  III  avoit  donné  auparavant  une 
autre  bulle,  que  le  même  Chopin  date  du 
8  janvier  1 184,  par  laquelle  ,  en  mettant 
l'ordre  des  c/i.;/-/'/r//.v  ions  la  protection  dii 
fai".t-Siége ,  il  défend  «  de  faire  aucune 
»  pèciie,  de  chalTer  aux  animaux  à  quatre 
»  pieds  ou  à  l'oifeau,  aux  confins  Se  envi- 
»  rons  des  maifons  ,  demeures  &  terres  des 
»  chartreux  ,  de  quehju'étendi.ie  qu'elles 
"  fulfent,  même  d'y  faire  paître  le  bicail, 
»  ou  de  s'en  fervir  pour  lui  faire  pafTage  «. 
Il  falloir  que  les  chartreux  n'euifent  pas 
une  idée  bien  jufte  de  l'autorité  du  pape, 
pour  lui  demander  de  femblables  privilè- 
ges. 

5. Quelques  autres  papes,  au  non-.bre  def^ 
quels  ell  Jean  XXII  ,  ont  accordé  .1  l'ordre 
des  chartreux  l'exemj-'tion  des  dîmes,  & 
il  en  jouit  relativement  aux  fruits  produits 
par  les  anciennes  terres,  que  les  maifons 
font  valoir  par  leurs  mains.  Chopin  l'a  re- 
marqué dans  fon  A/ottaJiicon,\iv.  z  ,  ùtrs 
premier  ;  &  ce  privilège  des  chartreux  a 
été  autorifé  5c  confirmé  par  lettres-paten- 
tes des  rois  Louis  XI  en  1455,  Louis  XII 
en  1498, François  premieren  i  y  16  Se  1510, 
Henri  II  en  1547,  Henri  ill  en  i.57<î> 
Henri  IV  en  1596,  Louis  XIII  en  1611, 
&  Louis  XIV  en  i(55;.  Ces  dernières  4et- 
tres  ont  été  regiilrées  au  Parlement  le  j  fé- 
vrier 1(553  ;&au  grand-Confeille  30  mars 
1 574.  Mais  voyez  Navales. 

6.  L'ordre,  des  chartreux  n'eft  pas  fujet 
aux  oblats.  Voyez  le  code  Henri,  &  Cho- 
pin ,  du  domaine. 

7.  L'ordre  des  chartreux  penfoit ,  fur  le 
fondement  d'une  bulle  de  Clément  III ,  que 
Chopin  date  du  7  juin  118S  ,  contenant  dé- 
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fenfes  d'interjetter  appel  des  décrets  8c  or- 
donnances du  chapitre  général  de  l'ordre, 
&  d'après  un  ancien  ftatut  du  même  ordre, 
qu'aucun  de  ces  membres  ne  pouvoit  implo- 
rer l'autorité  des  puifTances  féculieres.  Il 
avoit  même  renouvelle  cette  défenfe  dans 
le  chapitre  général ,  tenu  en  iji-^ ,  k  peine 
ée  punir  les  contrevenans  comme  déferteurs. 
Mais  lescA^r/^u^  de  Paris  ayant  appelle 
comme  d'abus  de  ce  décret ,  l'affaire  fut 
évoquée  au  Confeil,oii  il  eft  intervenu  un 
arrêt,  le  1430111  1723,  par  lequel  il  fut 
permis  aux  chartreux  d'avoir  recours  à 
l'autorité  royale  ,  en  cas  d'oppreffion  per- 
fbnnelle. 

8.  Les  chartreux  ne  font  point  aiïujettis 
aux  régies  prefcrites  aux  autres  commu- 
nautés religieufes  ,  fur  les  réferves  d'une 
partie  de  leur  bois.  Ils  font  autorifés  à  en 
jouir  ,  en  bons  pères  de  famille  ,fans  aucune 
réferve ,  nonobjlant  les  difpofnions  de  l'or- 
doTuuîr.ce  dcs  Eaux  &  Forêts.  Louis  XIV  les 
a  exceptés  i  cet  égard  de  la  régie  générale, 
par  des  lettres  patentes  du  mois  de  février 
15/0,  que  Louis  XV  a  confirmées  par  d'au- 
tres lettres  du  mois  de  mai  1727,  &  qui 
ont  été  regiftrées  dans  tous  les  Parlemens. 
V.  auflî  un  arrêt  du  Confeil  du  2  février 
1734- 

CHASSE. 

V.  Capitaineries ,  Cl  uni ,  Garenne ,  Pèche  , 

Se  Table  de  Marbre. 

i.La  chajfe  s'entend  de  la  guerre  que 
font  les  hommes  aux  animaux  fauvages. 
£  Ce  mot  vient  de  l'ancien  mot  \ait\n,cajja.'] 

2.  La  chajfe  étoit  autrefois  permife  aux 
roturiers  comme  aux  nobles.  Elle  étoit  re- 
gardée comme  une  fuite  &  un  attribut  ef- 
fentiel  de  la  propriété  des  domaines;  &  rien 
ne  paroiffoit  plus  naturel  que  de  laiffer  à 
tout  propriétaire  ,  la  liberté  de  mettre  les 
fr»its  de  ion  héritage  à  couvert  des  ravages 
«lu'y  font  fouvent  les  animaux  fauvages. 

Nous  trouvons  dans  la  loi  Salique  beau- 
coup de  difpofitions  relatives  à  la  vénerie 
&  à  la  fauconnerie  ,  contre  ceux  qui  pren- 
nent le  gibier  qu'un  autre  a  tué ,  ou  qui  dé- 
robent les  chiens  &  les  oifeaux  d'autrui  • 
mais  il  n'y  en  a  point  qui  défendent  la 
chaiffe. 

3.  Contran ,  Roi  d'Orléans  84  de  Bour- 
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gogne,  qui  défendit  dechafTerle  fanglicr, 
le  cerf  Se  le  bœuf  fauvage  ,  ne  fit  cette  dé- 
fenfe que  pour  les  forêts  qui  lui  apparte- 
noient  ;  8c  c'eft  l'opinion  commune ,  que  les 
François  ,  autres  que  les  eccléfiaftiques  , 
font  demeurés ,  jufqu'au  commencement  du 
14'^  fiécle,  dans  la  liberté  naturelle  de  chaf- 
fer  fur  leurs  propres  domaines.  V.  Dupi- 
neau,  fur  l'art.  33  de  la  coutume  d'Anjou. 

4.  Les  ordonnances  antérieures  au  qua- 
torzième fiécle,  &  celle  faite  en  1318  par 
Philippe-le-Long ,  ne  parlent  que  de  la  ma- 
nière de  chalTer ,  &c  des  inftrumens  de  chaf- 
Jè  dont  il  étoit  alors  permis  de  fe  fervir , 
elles  ne  contiennent  rien  d'oppofé  à  la  li- 
berté dont  je  yiens  de  parler;  au  contrai- 
re, celle  du  roi  Jean  en  1355,  art.  \,  porte 
que  tous  accroijjemens  de  garennes  anciennes 
6*  nouvelles  ,  &  les  nôtres  même  feront 
ôtés  ;  &  chacun  y  pourra  chajfer,  faiu  au- 
cune amende. 

5.  Les  fouverains  font  les  premiers  qui 
fe  foient  attribué  le  droit  exchifif  8c  prohi- 
bitif de  la  chajfe.  Ils  ont  voulu  que  ce  droit 
fût  regardé  comme  leur  appartenant  fpé- 
cialement  ;  8c  ils  ne  l'ont  accordé  aux  fei- 
gneurs  qu'à  titre  de  permiflion ,  de  concef- 
fion  ,  8cc. 

6.  Ces  permiŒons ,  qui  étoient  plus  ou 
moins  reftreintes  ou  étendues  dans  les  com- 
mencemens  ,  ont  quelquefois  été  accordées 
aux  bourgeois  vivans  de  leurs  rentes  ;  les 
feules  perfonnes  méchaniques  en  étoient 
exclues.  V.  l'ordonnance  de  Charles  VI , 
du  10  février  I39(î,  S^  la  déclaration  du  6 
août  1533. 

7.  Les  ordonnances  ont  depuis  défendu 
la  chajfe  aux  roturiers  ;  &  cette  défenfe  eft 
la  véritable  origine  du  droit  exclufif  Se  pro- 
hibitif des  feigneurs. 

8.  On  juge  au  Parlement  de  Provence  , 
que  le  co-feigneur ,  co-jufticier  d'une  ter- 
re ,  ne  peut  pas  permettre  à  un  roturier  de 
chaffer  fur  cette  même  terre;  &  que  les 
tranfaClions  par  lefquelles  des  habitans  ont 
acquis  la  faculté  de  chaffer,  font  nulles. 
Voyez  la  jurifprudence  de  Provence ,  titre 
12  ,  articles  13  &  14. 

Mais  on  juge  aufli  au  même  Parlement  , 
que  le  feigneur  doit  faire  chaffer  aux  bêtes 
nuifibles ,  telles  que  renards  ,  martres  ,  blé- 
reaux,  loups,  Sec.  Se  qu'il  ne  peut  refufer 
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•uv  payfjns  de  faire  des  battues  ou  ehajfa 
généra li's.  IbiJ.  n.  n. 

9.  Acl  icllcment  li  cl>iij]'e  cft  regardée 
comme  un  droit  fifcal  &  domanial ,  inhé- 
rent A  la  (rif;ncuric  &  en  dépendant ,  de  la 
rit'me  manicrc  que  les  droits  d'épave  ,  de 
tlésliérence  &  autres  ,  <]ui  mettent  les  fei- 
pneurs  en  état  de  s'approprier  les  chofes 
qui  n'appartiennent  à  pcrfonne  ,  ou  dont 
les  propriétaires  font  ignorés.  Mais  voyez 

Ainfi  il  n'cft  plus  permis  à  perfonne  , 
pas  môme  aux  gentilshommes  ,  de  cnafTer 
fur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas, 
fans  la  pcrmillion  du  feigneur  ;  c'ert  l'ula- 
pe  général  du  royaume  ,  excepté  en  Dau- 
phmé  ,  où  les  nobles  peuvent  chafler  fur 
les  terres  mêmes  dont  ils  ne  font  pas  fci- 
gncurs. 

10.  Les  fcigncurs  hauts-jufticiers  peu- 
vent chalfer  dans  leur  haute-juftice  ,  lors 
même  que  le  fief  appartient  à  un  autre  fei- 
gneur ;  mais  alors  c'eil  un  droit  qui  leur  eft 
peribnnel ,  &  ils  ne  peuvent_y  envoyer  leurs 
domejltqiies  ou  autres  perfonnes  de  leur  pan , 
m  empêcher  le  propriétaire  du  fiej  de  la  pa- 
roijfe  de  chaffer  aujfi  dans  Veterulue  de  fort 
fiej.  Voyez  l'ordonnance  de  i(5oi  ,  article 

aj  ;  &  celle  des  Eaux  &  Forêts,  titre  30  , 
article  i(5. 

11.  Le  feigneur  fuzerain  peut  aufTi  chaf- 
fer  fur  toutes  les  terres  mouvantes  &  rele- 
vantes de  lui  ;  mais  c'eil  encore  un  droit 
perfonne!  ,  &  il  ne  peut  y  faire  chailer  fes 
domeftiques  ni  autres  perfonnes  ,  fi  ce  n'eft 
en  fa  préfence  ;  c'eft  la  difpofition  des  or- 
donnances des  mois  de  février  i(5oi  ,  & 
mars  1504.  La  jurifprudence  y  eft  confor- 
me. Voyez  de  Lauriere ,  fur  l'article  51 
des  inftitutions  de  Loifel ,  liv.  2  ,  titre  z  ; 
Fallu  ,  fur  Tours ,  article  57  ;  Livonniere  , 
traité  des  fiefs,  &  l'arrêt  du  13  mars  1702  , 
rapporté  dans  le  code  rural. 

I  2.  Le  Parlement  de  Provence  a  même 
jugé  par  arrêt  du  14  décembre  1710  ,  que 
les  enfans  du  feigneur  haut- jufticier  ne 
pouvoient  pas  chalTer  fur  les  fiefs  relevans 
de  leur  père.  Cette  jurifprudence  a  pour 
objet  de  prévenir  les  différends  qui  pour- 
roient  naître  entre  le  valTal  &  fon  feigneur. 
Si  celui-ci  pouvoit  faire  chaffer  des  tiers 
fur  la  tejTç  relevante  de  lui ,  il  n'auroit  pas 
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pouf  fctfc  tcrr»  Ici  ménap.cment  dim  b  jti 
pcrc  de  fumdlc  ;  il  pourroit  impunément  la 
dépeupler  de  gibier,  tandis  que  la  ficnne 
fcroit  elle  même  ruinée  par  fon  feigneur 
fuzerain.  On  feiu  aifémcnt  les  autre»  incon- 
véniens  qui  naltroient  d'un  droit  fi  extraor- 
dinaire. 

13.  Les  feigncurs  qui  ont  droit  t\cehajfe, 
peuvent -ils  empêcher  les  particuliers  de 
prendre  des  oifeaux  avec  de  la  g  lue  ? 

Cette  queftion  s'cft  préfentée  entre  la 
comte  de  Morvilliers  &  le  fieur  de  Tan- 
nois  ,  gentilhomme  ,  domicilié  dans  la  ter- 
re de  Morvilliers  en  Barrois  ,  où  il  avoit 
tendu  des  gluaux  pour  prendre  des  oifeaux , 
&  particulièrement  dis  roviges-gorges.  Le 
neur  de  Tannois  difoit  que  cette  efpéce  de 
chajfe  n'étoit  point  prohibée  par  les  ordon- 
nances ,  Se  qu'elle  ne  faifoit  aucun  tort  au 
comte  de  Morvilliers,  parce  que  les  rou- 
ges-gorges font  des  oifeaux  de  palfage. 

Le  comte  de  Morvilliers  répondoit  que 
la  chajfe  étoit  défendue  par  les  ordonnan- 
ces de  France  &  de  Lorraine ,  à  ceux  qui 
ne  font  ni  hauts-jufticiers,  ni  feigneurs  de 
fief;  Se  que  le  lleur  de  Tannois  n'ayant 
aucune  de  ces  deux  qualités  à  Morvilliers  , 
il  ne  pouvoit  faire  aucune  chajfe  ,  avec 
d'autant  plus  de  raifon  ,  que  l'ordonnance 
de  Lorraine  du  mois  de  janvier  17^9  ,  dé- 
fend aux  particuliers  qui  n'ont  pas  droit  de 
chafj'e ,  de  faire  aucune  pipée  dans  les  fo- 
rêts. 

Ces  moyens  réuffirent  au  comte  de  Mor- 
villiers dans  la  grurie  de  fa  juftice,  Se  ils 
avoient  été  rejettes  par  la  fentence  du  bail- 
liage de  BalTigny.féant  à  la  Marche;  mais  > 
par  arrêt  rendu  le  11  août  I7J!Î  ,  fur  les 
concluions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury ,  la  Cour  a  infirmé  la  fentence  du 
bailliage  de  Bafligny,  laquelle  contenoit 
règlement  fur  la  matière.  Se  confirma  celle 
de  la  grurie  de  Morvilliers ,  qui  condamnoit 
le  fieur  de  Tannois  en  10  francs  (Barrois) 
valant  chacun  6  fols  9  deniers  de  notre 
monnoie ,  d'amende  Se  aux  dépens.  Mais 
voyez  l'arrêt  rapporté  par  Graverol ,  fut 
la  Rocheflavin ,  qui  laiffe  aux  habitans  la 
liberté  de  chafler  avec  la  tiraffe. 

14.  On  trouve  dans  le  quatorzième  vo- 
lume du  recueil  de  Dauphiné  ,  un  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement,  en  vacations. 

K  k  k  ij 
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au  Parleirenf  de  Grenoble  ,  le  :o  Teptem- 
bre  1718  ,  par  lequel  la  Cour  a  «  fait  c'é- 
M  fenfes  à  toutes  perfonncs  de  chaiïer  ou 
3>  faire  chaiïer  aux  petits  oifeaux  ,  à  la 
3>  chouette  ,  pipées  ,  obry  ou  bricollets  , 
3>  baeucttes  Se  arbres  à  glu ,  trébuchets  Se 
53  laflets ,  fous  peine  de  100  livres  d'amen- 
33  de  ,  Sec.  « 

15.  Voyez  dans  le  feptiéme  volume  du 
même  recueil,  un  autre  arrêt  rendu  en  for- 
me de  règlement  ,  par  le  Parlement  de 
Grenoble  ,  le  ^o  avril  irod  ,  fur  le  fait  Se 
police  de  la  cliajfe  ;  il  contient  huit  arti- 
cles. 

1(5.  Quelque  quantité  de  terre  qu'ait  un 
particulier ,  il  ne  peut  chaner  delfus,  fi  elles 
font  roturières. 

17.  Il  a  t:é  rendu  un  arrêt  au  Parlement 
ce  Touloufe  ,  le  18  mars  1729,  fur  la 
réquifition  verbale  du  Procureur  général 
(  contenant  un  dérail  des  réglemer.s  qui 
prohibent  la  chaj/e  A  tous  roturiers  non  pof 
fédans  j\iftices  ou  biens  nobles  )  par  lequel 
il  eft  fait  défenfe^  à  tous  marchands- ,  pay- 
fans  ,  artifans  &  roturiers  non  poffédans 
Jujiice  ou  fiefs  noiles,&  non  impojes  à  la 

taille  ,  de  chajfîr  en  aucun  temps  ij  en  au- 
cune manière  que  ce  puijfe  être 

Voyez  l'article  14  du  titre  14  de  l'ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts ,  &  les  loix  foref- 
tieres. 

18.  Mais  le  roturier  qui  pofiede  un  fief, 
peut  chafTer  dans  l'étendue  de  ce  nef,  quoi- 
qu'il n'ait  point  de  juftice  ;  parce  que  c'eft 
une  maxime  de  notre  droit  françois ,  fui- 
vant  Loifel,  inftitutions  coutumieres  ,  liv. 
2  ,  titre  2 ,  article  51,  que  gui  "-fi^f)  "■  droit 
de  chafTe. 

19.  Il  y  a  même  un  arrêt  du  17  mars 
1573  ,  qui  a  jugé  que  le  feigneur  d'un  fief 
fans  jurtice  pouvoir  cliafler  &  pourfuivre  la 
bête  levée  dans  fon  fief,  &  la  prendre  dans 
l'étendue  de  la  feigneurie  de  fon  feigneur 
féodal. 

îo.  Quand  le  feigneur  d'un  fief  n'a  pas 
de  juftice  ,  la  faculté  de  chalTer  lui  eft  per- 
fonnelle  ;  de  manière  cependant  que  fes 
amis  peuvent  chalTer  à  fa  compagnie,  &  fes 
enfans  en  fon  abfence  ;  mais  ce  n'eft  pas  lui 
qui  a  la  police  de  la  chajfe ,  elle  appartient 
au  feigneur  haut- juliicier.  La  raifon  ell 
que  la  liberté  ^ue  le  feigneur  du  fief  a  de 
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chafTer  fur  fon  fief,  eft  moins  tin  droit  j 
qu'un  privilège  accordé  au  fief  Voyez  le 
traité  du  droit  de  chajje ,  à  la  tète  du  pre- 
mier tome  du  code  des  chaffes.  J'obferve 
ici  qu'un  arrêt  rendu  le  8  février  i65'5 ,  en- 
tre le  chapitre  de  Lyon,  la  fénéchauffée  de 
la  même  ville ,  Se  M.  le  Procureur  général, 
contient  un  détail  des  matières  dont  les  ju- 
ges de  la  haute-juftice  des  terres  du  chapi- 
tre pourront  connoître;  8c  il  porte  que  les 
juges  connoltront  des  différends  qui  pour- 
ront arriver  ,  pour  raifon  de  la  chalTe  ,  &  à 
l' arquebufe  ,  jauf  pour  ce  qui  concerne  le  cerf 
&  la  biche. 

21 .  Il  y  a  néanmoins  des  auteurs  qui  pen- 
fent  que  le  feigneur  d'un  fief  fans  jultice 
peut  permettre  à  fes  amis  de  cha'Ter  fur  fon 
fief,  &  qu'il  peut  même  faire  chaMer  par 
fon  garde.  M.  de  Fréminville  ell  de  cette 
opinion.  Voyez  la  pratique  des  terriers  , 
terne  4,  page  1544,  &  l'arrêt  du  13  mars 
1702,  dans  le  code  rural  •  au  refte,  il  en 
ell  du  franc- aleu  noble  comme  du  fief. 

22.  Lorfque  le  ftigneur  du  fief  a  juftice 
moyenne  ou  baffe ,  la  chajfe  lui  appartient  ; 
il  peut  par  conféquent  faire  chalTer  fans  la 
permilfion  de  fon  feigneur  féodal  haut-juf- 
ticier.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du 
23  décembre  i$66,  rendu  contre  la  dame 
de  Monjeai. 

23.  [  Si  la  haute-juftice  étoit  démembrée 
Se  divifée  entre  plufieurs  enfans  ou  particu- 
liers ,  celui  feul  à  qui  appartiendroit  la  prin- 
cipale portion,  auroit  droit  de  chaffer  dans 
l'étendue  de  fa  juftice,  à  l'exclufion  des  au- 
tres co-jufticiers  qui  n'auroient  part  au  fief; 
8c  h  les  portions  étoient  égales  ,  celle  qui 
procéderoit  du  partage  de  l'ainé  ,  auroit 
cette  prérogative  ,  à  cet  égard  feulement  , 
&  fans  tirer  à  conféquence  pour  leurs  au- 
tres droits.  Telle  eft  la  difpoution  de  l'or- 
donnance des  Eaux  &  Forêts,  titre  30,  ar- 
ticle 27.  ] 

24.  Les  canons  défendent  la  chaffe  aux 
eccléfiaftiques  ,  même  aux  prélats  ;  [  ce 
genre  d'exercice  ,  où  l'on  perd  beaucoup  de 
temps  (  outre  les  accidens  qui  en  peuvent 
réfulter  )  convient  peu  à  la  fainteté  Se  à 
l'étendue  de  leurs  fonctions  ;  aufli  faint  Jé- 
rôme d'i{o\t-iï,  venatorem  nunquam  inveni- 
mus  fantlum.  ] 

25.  La  déclaration  du  27  juillet  1701  en- 
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joint  nux  fcignciira  cccIéfialVijnf»  de  com- 
mettre une  pcrfonne  i)Our  clmller  fur  l«uf8 
tfircs  ,  \  condition  d'cr*  furc  curtpiftrer  la 
coiiiiniiljon  d  la  tiialirifc  des  Laux  &  l  u- 
réts. 

zù.  La  chtijff*  cil:  regardée  comme  un  droit 
rci|;ncurial ,  jour  lequel ,  en  cas  de  trouble, 
on  peut  intenter  complainte.  \  oyez  IJ.iC- 
quct  ;  voytz  aulli  CompLiinie. 

a/.  On  pcnlc  univcrfeikmcnt  f\\\c  les 
clialleurs  peuvent  pourluivic  le  gibier  lové 
fur  leurs  terres ,  8c  qui  s'en  va  fur  celles 
d'autrui.  L'arrê-t  rendu  le  17  mars  1573  , 
dont  )'ai  dcja  parlé  11°.  19,  8c  qui  eft  rap- 
porté par  liacquct ,  l'a  aitili  jupe  ;  c'cll  le 
ietitiment  de  la  plupart  des  auteurs.  J'avois 
dit  que  la  coutume  d'Amiens  contcnoit 
une  ùifpolition  contraire,  mais  elle  n'en 
contient  a^icunc,  &;c.  V.  de  Heu,  fur  l'art. 
240,  n.  16  ;  l'art.  105  de  la  coutume  du 
comté  de  Bourgogne  ,  &  Boutaric  ,  des 
droits  feijMieuriaux,  titre  de  la  chajje. 

2.8.  Au  relie  ,  je  penfe  que  fi  le  chafTeur 
peut  fuivre  le  gibier  levé  fur  fon  fief,  cela 
ne  doit  s'entendre  que  des  quadrupèdes ,  & 
non  des  perdrix  &  autres  oiftaux. 

29.  On  a  agité  aji  Parlement  d'Aix  la 
qucltion  de  fçavoir  fi  la  pourfuite  d'un  dé- 
lit de  cluijfe  faite  à.  la  requête  du  feigneur 
étoit  valable:  On  prétendoit  que  la  plainte 
auroit  du  être  rendue  à  la  requête  du  pro- 
cureur jurifdivitionnel ,  c'ell-à-dire  ,  du  pro- 
cureur fifcal.  Mais,  par  arrêt  rendu  le  zi 
mars  1730  ,  en  faveur  du  feigneur  de  Ca- 
briés  ,  la  procédure  fut  jugée  valable. 

30.  [  La  jurifprudence  du  Parlement  de 
Paris  ert  au  contraire.  La  Cour  juge  que 
le  fait  de  cha£'e  ert  un  délit  qui  donne  lieu 
à  la  condamnation  d'amende  ,  que  par  con- 
féquent  ce  délit  ne  peut  être  pourfuivi  qu'à 
la  requête  du  procureur  fifcal. 

En  effet,  l'article  1 1  du  titre  24  de  l'or- 
donnance civile  de  \66j  ne  peut  avoir 
d'application  dans  une  matière  confidérée 
comme  criminelle  ,  &  où  il  ne  s'agit  point 
du  patrimoine  de  la  Jèigneurie.  Aulli  toutes 
les  fois  qu'en  pareille  occafion  il  fe  préfen- 
te à  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris  , 
des  appels  de  fentences  rendues  à  la  requête 
du  feigneur,  elles  font  infirmées.  C'ell  ce 
qui  vient  récemment  d'être  jugé  dans  ce 
Xribunal. 
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Dan»  cette  cfpéct.  il  émît  intervenu  une 
fentencc  en  1:«  )ui  !  rnopré  ,  rendue 

,1  la  nqucie  du  la ,.  ,.  Abancourt,  dame 

<ie  iktaipré,  poui  fuites  &  diligences  de 
fou  prociMC'.ir  fifcal,  contre  les  ! 
Dujon  ,  pour  un  fait  de  t/i.ï^^  ,  cou  :  ir 
fea  terres.  Il  y  en  eut  appel  de  la  part  dei 
Dujon,  fondé  fur  les  moyens  ci-deffuj  rap- 
portés. Se  cette  fentcnce  a  été  infirmée  par 
icnience  des  Eaux  fie  Forêts  ,  i!u  vrndredi 
10  avril  1767  ;  plai.lans  M''*  AcI.cr  Se  Jou- 
liannin.  Voyez  aulli  à  l'article  Juge,n''.  415  , 
le  règlement  du  8  août  1 7 1 1 ,  8c  à  l'article 
Seigneurs ,  n".  17.] 

31.  L'article  2  du  titre  30  de  l'ordon- 
nance des  Eaux  Se  Fo. èts  d-JJ-nd  de  con- 
damner au  dernier  fupplice  pour  le  fait  de 
chalfe ,  de  quelque  qualité  que  fait  la  contra  - 
vention  ,  s'il  n'y  a  d'autre  crime  mêle  qui 
pitiffe  mériter  cette  peine  ,  nonobflant  l'art. 
1 4  de  l'ordonnance  de  1601. 

L'article  12  du  titre  30  de  la  même  or- 
donnance de  1 669  porte  ;  Tous  tendeurs  de 
lacs  ,  lirafjes  ,  tonnelles  ,  tra'incaux  ,  brico- 
les de  cordes  &  de  Jil  d'archal  ,  pièces  fi» 
pans  de  rets  ,  colliers  ,  halliers  de  fil  ou  de 
foie  ,  feront  condamnés  au  fouet  pour  la  pre- 
mière fois  ^  en  30  liv.  d'amende  j  &  pour  la 
féconde  fuftiges  ,  flétris  &  bannis  pour  cinq 
ans ,  fait  qu'ils  ayent  commis  délit  dans  nos 
forêts  ,  garennes  iy  terres  ,  ou  en  celles  des 
eccléfiafliques  ,  communautés  ^particuliers 
de  notre  royaume  ,  fans  exception.  V.  aufli 
Braconniers. 

32.  L'ordonnance  du  mois  de  janvier 
1  (5oo ,  enregirtrée  au  Parlement ,  veut  (  ar- 
ticle 21  )  que  les  eccléfiafliques  ,  prêtres  , 
religieux  &:  clercs,  foient  punis  des  mêmes 
peines  &  amendes  que  les  laïcs  8c  féculiers; 
mais  l'article  35  du  titre  30  de  l'ordonnan- 
ce des  Eaux  $<.  Forêts  du  mois  d'août  1 66^, 
porte  feulement  :  Qiie  les  prêtres  ,  moines 
ij"  religieux  qui  n'auront  pas  de  quoi  payer 
l'amende  ,  ne  pourront ,  pour  la  première 
fois  ,  demeurer  plus  près  des  forêts  ,  bois  , 
plaines  &  buiffons  ,  que  de  quatre  lieues  ;  & 
en  cas  de  récidive  ,  feront  éloignés  de  dix 
lieues  par  faifie  de  leur  temporel ,  &C. 

3  3 .  Tout  ce  que  je  dis  ici  fur  les  difpofi- 
tions  de  l'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts , 
&  autres  réglemens  relatifs'à  la  chaffe  Se  à 
fa  police,  n'a  pas  lieu  dans  le  reilort  du 
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Parlement  de  Flandres  ;  parce  que  ,  par  un 
arrêt  du  Confeil  du  19  juin  iyo6 ,  Se  par 
une  déclaration  du  17  novembre  de  la  mê- 
me année ,  regiftrée  au  Parlement  de  Flan- 
dres le  23  décembre  ,  il  eft  ordonné  que  la 
jurifdiclion  concernant  la  chajfe ,  fera  exer- 
cée dans  le  relTort  de  ce  Parlement ,  fui- 
vant  les  ufages  du  pays,  &  les  anciennes 
ordonnances ,  par  les  magiftrats ,  juges  des 
lieux ,  ceux  des  feigneurs  ,  ou  autres  aux- 
quels elle  eft  attribuée  ,  comme  avant  l'or- 
donnance. 

34.  Les  prêtres  peuvent -ils  être  con- 
traints par  corps  à  payer  l'amende  pronon- 
cée contr'eux  pour  fait  de  chaffe  ? 

Cette  qneftion  s'eft  préfentée  au  Par- 
lement de  Touloufe ,  entre  le  fieur  Foul- 
cher  ,  prêtre ,  bachelier  en  théologie ,  &  le 
fleur  de  Caftelpers  ,  baron  de  Trevien  , 
vicomte  d'Ambialet  ;  Se  .par  arrêt  rendu 
audit  Parlement,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Riquet  de  Bonrepos ,  le  1 5 
juin  1743  ,  l'emprifonnement  du  fieur  Foul- 
cher  a  été  déclaré  nul,  &c. 

35.  Le  droit  de  chajfe  ne  peut  s'affer- 
mer; il  y  a  un  jugement  de  la  Table  de 
Marbre  du  12  juin  K572  ,  qui  fait  défenfes 
au  commandeur  de  la  Salle  de  comprendre 
le  droit  de  chajfe  dans  les  baux  de  fes  ter- 
res ,  &  à  fes  fermiers  de  chalTer.  Des  arrêts 
du  Confeil  des  30  feptembre  &  3  odiobre 
1722  ,  le  défendent  à  tous  les  feigneurs  en 
général ,  &  en  particulier  aux  fermiers  des 
domaines  du  Roi.  L'auteur  de  la  jurifpru- 
dence  Provençale  cite  plufieurs  arrêts  du 
Parlement  d'Aix  qui  ont  jugé  de  même. 

35.  Les  baux  judiciaires  ne  font  pas  ex- 
ceptés de  cette  régie,  c'eft-à-dire,  que, 
quoique  tous  les  droits  d'une  terre  y  foient 
compris  ,  le  fermier  judiciaire  ne  peut  chaf- 
fer  ni  faire  chaiïer  fur  les  terres  comprifes 
dans  fon  bail.  Il  y  a  un  arrêt  rendu  le  14 
février  1698,  rapporté  par  Bruneau,  traité 
des  criées  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  L'auteur  du 
code  rural  cite  auffi  cet  arrêt  &  un  autre 
pareil ,  qu'il  dit  avoir  été  rendu  en  la  Tour- 
relle  le  14  février  1718.  Au  refte,  la  pro- 
hibition d'affermer  la  chajfe  ne  s'étend  point 
à  celle  des  oifeaux  paffagers ,  tels  que  les 
canards  fauvages ,  les  bécaffes ,  &c. 

37.  La  chajfe  n'étant  permife  que  com- 
joie  un  diyertiffement ,  elle  doit  ceffer  dès 
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qu'elle  peut  être  préjudiciable  ;  c'eft  pour 
cela  que  l'ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts, 
titre  30  ,  article  18,  déj'end  à.  tous  gentils^ 
hommes  &  autres  ayant  droit  de  chaffe  ,  de 
chajfer  à  pied  ou  à  cheval  avec  des  chiens  ou 
oifeaux  Jur  terres  enjemencées  ,  depuis  que  le 
bled  fera  en  tuyau  ,  &  dans  les  vignes  depuis 
le  premier  mai Jufqu' après  la  dépouille,  à 
peine  de  privation  de  leurs  droits  de  chade  , 
de  ^00  liv.  d'amende  ,  (/  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  envers  les  propriétaires 
ou  ufujruitiers.  Voyez  l'ordonnance  d'Or- 
léans, article  108;  celle  de  Blois,  article 
285 ,  3e  l'article  4  de  la  déclaration  du  1 1 
juin  1709  ,  article  17. 

38.  Des  arrêts  de  réglemens  du  Parle- 
ment de  Provence  des  8  mars  17 10  Se  \6 
mars  1751  ,  fixent  le  terme  de  la  défenfe 
de  chaffer  dans  les  vignes  au  premier  avril, 
Se  ne  permettent  d'y  chaffer  qu'après  les 
vendanges,  mais  ne  prononcent  que  300  1. 
d'amende. 

39.  Quelques  Parlemens  ,  Se  finguliére- 
ment  ceux  de  Dijon  Se  de  Touloufe ,  ju- 
gent que  les  feigneurs  ne  peuvent ,  ni  faire 
chaffer ,  ni  chaffer  eux-mêmes  dans  les  en- 
clos de  leurs  cenfitaires  Se  de  leurs  jufticia- 
bles.  M.  le  préfident  Bouhier ,  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne ,  tome  2  ,  page  295  , 
Se  la  Rocheflavin  atteftent  cette  jurifpru- 
dence  ,  qui  paroît  fondée  en  raifon. 

En  effet  ,  lorfque  les  enclos  joignent  les 
maifons,  ils  femblent  devoir  faire  partie  de 
la  maifon  même.  Le  terrein  qui  y  eft  renfer- 
mé fe  confond  dans  l'habitation.  C'eft  ua 
afyle  où  la  liberté  du  citoyen  doit  être  en 
fureté  :  en  autorifant  le  feigneur  à  y  chaf- 
fer ,  il  faudroit  auffi  y  admettre  les  perfon- 
nés  de  fa  fuite ,  Se  celles  auxquelles  il  juge- 
roit  à  propos  de  permettre  de  chaffer.  Alors 
combien  de  défagrémens  une  pareille  fa- 
culté peut -elle  caufer  au  cenfitaire  ?  Le 
moindre  eft  de  voir  ravager  des  lieux  em- 
bellis par  l'art  &  chargés  des  dons  les  plus 
précieux  de  la  nature  ,  fans  qu'il  puiffe  s'en 
plaindre. 

Je  penfois  que  ces  inconvéniens  détermi- 
neroient  le  Parlement  de  Paris  à  défendre  , 
comme  ont  fait  ceux  de  Touloufe  Se  de 
Dijon,  aux  feigneurs  de  fiefs  d'entrer  dans 
les  enclos  joints  aux  maifons  pour  y  chaf- 
fer contre  le  gré  des  propriétaires  j  cepen- 
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dant  la  qucllion  s'étanf  priCentie  entre  le 
fieiir  Michaux  Je  Montaran  ,  l'ciRncur  de 
Liires  ,  flc  le  ficur  ('aurct  de  Kroinonvillc, 
auditeur  des  comptes  ,  fou  ccnfltairc  ,  la 
Cour,  par  arrrt  rendu  le  ii  août  1760, 
au  rapport  de  M.  l'alihé  Tcrray  ,  pour  fer- 
vir  de  règlement  ,  a  jugé  que  le  (leur  de 
Montaran  pourroit  clialTer  tians  le  clos  de 
M.  de  IVonionviile.  Voici  quelles  (ont  les 
dilpolltioiis  de  cet  arn't  ; 

Faiiaiu  ilroit  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur général  du  Roi,  la  Cour,  fous  le 
bon  plaiHr  duJit  feigneur  Roi ,  a  ordonné 
Si  ordonne  : 

"  1°.  Que  toius  propriétaires  de  parcs  , 
"  clos  &  jardins  en  ccnfive  Se  roture,  joi- 
»>  gnans  immédiatement  leurs  habitation,*, 
M  leront  tenus  de  fouffVir  les  vifites  que  les 
M  propriétaires  de  fiefs  ,  dans  l'étendue  dcC- 
M  quels  lefdits  parcs,  clos  &:  jardins  font  fi- 
M  tués ,  pourront  faire  ou  faire  faire  de  jour 
M  par  leurs  gardes  rei^us  en  jurtice  pour  la 
5>  confervation  du  gibier ,  fauf  aux  proprié- 
»  taires  dcfdics  parcs  &  jardins  de  faire  ac- 
M  compagner  leldits  gardes  dans  leurs  vifi- 
»'  tes  par  une  perfonne  à  eux  que  bon  leur 
»  femblera. 

»  a".  Pourront  lefdits  feigneurs  de  fiefs 
»  &  feigneurs  hauts-julUciers  ,  tirer  dans 
»  lefdits  parcs,  clos  Se  jardins  ,  quand  bon 
M  leur  femblera,  fans  qu'ils  puilTent  y  faire 
5>  tirer  autres  perfonnes  avec  eux,  ni  y  en- 
D>  voyer  cha(Ter,à  la  charge  néanmoins  d'en 
«  ufer  modérément,  conformément  aux  or- 
sj  donnances ,  fans  aucun  dégât. 

y  3°.  Fait  défenfes  auxdits  propriétaires 
»  defdits  parcs,  clos  i'c  jardins  en  cenfive  Se 
»  roture,  de  chalTer  ni  faire  chaffer  dans  lef- 
»  dits  parcs,  clos  &:  jardins, fous  les  peines 
»  portées  par  les  ordonnances». 

40.  Le  grand  -  Confeil  a  jugé  que  le 
droit  de  chdffe  fur  les  terres  qui  compo- 
fent  le  ch.ef-lieu  d'une  abbaye  ,  fituée  en 
Bretagne  ,  appartient  .à  l'abbé  feul ,  lors 
même  que  par  un  partage  elles  fe  trouvent 
dans  le  lot  des  religieux.  L'arrêt  eft  du 
20  feptembre  1740  ,  il  a  été  rendu  entre 
l'abbé  &c  les  moines  de  S.  Gildas  de  Rhuis 
en  Bretagne.  V.  des  arrêts  rendus  par  des 
commiffaires  du  Confeil  fur  la  même  ma- 
tière ,  les_  22  janvier  ijo6  ,  5c  13  avril 
172(5.  Ils  font  imprimés. 
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41.  La  connoifTance  dcf  affaires  concer- 
nant la  clijjfe  dans  le»  domaines  du  Roi , 
appartient  aux  oHicier»  des  Eaux  Se  Fo- 
rêts ;  mais  dans  les  capitainerie!  royale*, 
les  capitaines  ont  la  concurrence  avec  les 
officiers  des  Laux  8t  Forêts.  V.  Capitaine- 
i:es. 

4i.  Dans  les  jurticcs  des  fcigne4irs  on 
diflinguc.  Si  le  feigneur  a  droit  de  gruric, 
les  affaires  8c  les  délits  relatifs  à  la  clia.JJ'e 
font  de  la  compétence  de  fon  juge  gruycr  , 
i**»:  les  officiers  des  Faux  5c  Forêts  ne  peu- 
vent le  prévenir  que  lorf<iu'ils  ont  été  re- 
quis ;  mais  fi  le  feigneur  n'a  qu'un  juge  or- 
dinaire ,  les  officiers  de»  Eaux  Se  Forêts 
ont  la  prévention  Se  la  concurrence,  enco- 
re qu'ils  n'aycnt  point  été  requis.  V.  auÛi 
Grtij-:r. 

43.  Par  arrêt  du  Parlement  du  13  mai 
1735  ,  les  religieux  de  S.  Vincent  du  Mans 
ont  été  condamnés  en  une  amende  folidai- 
rement  avec  deux  de  leurs  domefliques  qui 
avoient  chaffé  fur  la  terre  d'un  feigneur 
voifin  ;  l'arrêt  infirme  le  jugement  de  la 
Table  de  Marbre  qui  déchargeoit  les  moi- 
nes de  la  folidité  prononcée  par  la  fenten- 
ce  de  la  maîtrife  de  Château-du-Loir.  Cet 
arrêt  ell  imprimé. 

44.  Plufieurs  eccléfiaftiques  du  diocèfe 
de  Bordeaux  accufés  pour  fairs  de  chaffe, 
ont  prétendu  que,  pour^ifon  de  cette  ac- 
cufation  ,  ils  n'étoient  pas  jufticiables  de  fa 
Table  de  Marbre  ;  qu'ils  dévoient  être  ren- 
voyés devant  l'official  ce  Bordeaux  leur 
juge  naturel ,  pour  être  leur  procès  inftruic 
conjointement  avec  le  lieutenant  criminel 
de  Bordeaux,  pour  le  cas  privilégié,  s'il 
étoit  jugé  y  en  avoir. 

Cette  prétention  a  donné  lieu  à  un  rè- 
glement de  Juges;  Se,  par  arrêt  du  Confeil 
rendu  le  3  avril  1702  y  les  parties  ont  été 
renvoyées  à  la  Table  de  Marbre  pour  '\r\{- 
truire  le  procès  conjointement  avec  rofTi- 
cial.  V.  le  rapport  des  agens  du  Clergé  en 

^705- 

45.  Le  caminittimits  n'a  pas  lieu  ,  quand 

il  s'agit  de  la  police  de  la  chajfe.  Grand 
nombre  d'arrêts  l'ont  ainfi  jugé.  Ils  font 
rapportés  dans  la  jiirifprudence  des  chaf- 
fes.  Voici  un  exemple  plus  récent. 

M.  Dupin,  préfident  en  la  Cour  des  Ai- 
des de  Bordeaux,  ayant%é  déîrété  d'alS- 
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gné.pour  être  oui  pour  un  fait  de  chajfe,  à 
la  requête  de  M.îlagueau,  confeilier  au 
Parlement  de  Bordeaux  ,  par  les  oiTiciers 
de  la  iVlaîtrife  ,  fubit  interrogatoire  en  ce 
tribunal  le  31  décembre  1750.  Mais  M.  le 
Procureur  générai  delà  Cour  des  Aides, 
prétendant  que  ce  décret  étoit  attentatoire 
aux  privilèges  desmagiftrats  de  cette  Cour, 
requit  &  obtint  arrêt  le  12  janvier  175  i  , 
par  lequel  le  décret  fut  cafTé  ,  le  lieutenant 
de  la  Maîtrife  décrété  d'ajournement  per- 
fonnei ,  ainfi  que  celui  qui  avoit  requis  le 
décret. 

Les  officiers  de  la  Maîtrife  fe  pourvu- 
rent contre  cet  arrêt  ,  qu'ils  firent  caiïer 
par  arrêt  rendu  en  la  Table  de  Marbre  au 
Souverain  à  Bordeaux,  le  15  du  même 
mois;  &  depuis  l'affaire  ayant  été  portée  au 
Confeil  ,  arrêt  y  eft  intervenu  le  6  avril 
de  la  même  année  1751  ,  par  lequel ,  fans 
s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Bordeaux  que  Sa  Majefté  a  carte  &  annul- 
lé  ,  a  ordonné  que  les  articles  9  &  14  du 
tit.  I  ,  l'article  11  du  titre  14  de  l'ordon- 
nance des  Eaux  So  Forêts,  l'art.  6  du  tit.  4 
de  l'ordonnance  des  commitùmus  ,  &:  l'art. 
27  du  titre  des  évocations  de  l'ordonnan- 
ce du  mois  d'août  1737  ,  feront  exécutés  ; 
en  conféqiience  que  la  procédure  ....  com- 
mencée   à  la.  maîtrife  particulière  de 

Bordeaux  .  .  . .  ..fera  continuée  jufiu  à  fen- 

tence  définitive  ,  Jauf  V  appel  au  Jiége  delà 
Table  de  Marbre  de  ladite  ville  de  Bor- 
deaux. 

4<5.  Quand  il  s'agit  du  droit  de  la  chaffe 
au  fûnd^  le  droit  de  committimiis  a  lieu.  La 
Cour  l'a  ainli  jugé  ,  par  arrêt  rendu  entre 
M.  de  Montaran  ,  maître  des  requêtes  ,  & 
le  fieur  Cœuret  de  Fromonville  ,  le  1 1  fé- 
vrier 1756  ,  par  lequel  les  parties  ont  été 
renvoyées  aux  Requêtes  du  Palais,  fur  la 
queftion  de  fçavoir ,  fi  M.  de  Montaran, 
feigneur  haut- jurticier  ,  pouvoit,  malgré 
le  fieur  de  Fromonville  fon  cenfitaire,  en- 
trer dans  l'enclos  dépendant  de  l'habita- 
tion de  celui-ci ,  pour  y  chalTer.  Cette  de- 
mande avoit  d'abord  été  portée  en  la  maî- 
trife des  Eaux  &  Forêts  de  Paris,  &  depuis 
évoquée  aux  Requêtes  du  Palais.  On  fou- 
tenoit  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'ufer  du 
commutimus.  Mais  l'arrêt  a  jugé  qu'il  de- 
voir avoir  lieu  en  ce  cas  finguiier.  V.  Clos. 
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47.  Les  appellans  des  Jugemens  rendus 
par  Us  officiers  des  MaUrifes  particulières , 
&  par  les  juges  des  feigneurs  pour  des  cri- 
mes ,  excès  ù  délits  commis  pour  le  fait  i/  à 
Voccajion  de  la  chafTo  ,  qui  prononcent  des 
peines  affiiûives  ,  doivent  être  jugés  aux 
Jiéges  des  Tables  de  Marbre  ,  par  les  juges 

établis  pour  y  juger  en  dernier  rejfort 

Mais  quand  les  jugemens  rendus  dans  ces 
jurifdiclions/)o//r/<7//  de  chaffe ,  ne  pronon- 
cent pas  des  peines  ajfliâives  ,  les  appella- 
tions qni  en  font  interjettées  ne  peuvent 
être  jugées  en  dernier  rcffort  dans  les  Tables 
de  Marbre  ,  elles  doivent  être  jugées  es 
Cours  de  Parlement.  Voyez  la  déclaration 
du  I  3  feptembre  171 1. 
»  48.  M.  de  Fréminville  rapporte  plufieurs 
arrêts  modernes  ,  qui  non-feulement  ont 
défendu  aux  gardes  -  chaffe  de  faiflr  8c 
s'emparer  6es  fufils  des  chafTeurs  trouvés 
en  contravention,  mais  qui  les  ont  même 
condamnés  à  rendre  ceux  qu'ils  avoient 
ôtés.  Il  entre  à  ce  fujet  dans  un  grand  dé- 
tail, &  cite  beaucoup  d'auteurs  dont  l'opi- 
nion elt  conforme  à  la  jurifprudence.  V. 
la  pratique  des  terriers  ,  tom.  4,  pag.  SiÇ 
&  fuivantes.  V.  auffi  l'arrêt  du  31  juillet 
170Î  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
tom.  J  ,  liv.  5  ,  chap.  64  ;  Se  l'arrêt  du  mois 
d'août  1735  ,  rapporté  par  Fromental, 
verb.  Chajjé,  pag.  57. 

49.  Les  défenfes  de  défarmer  les  chaf- 
feurs  font  fondées  ,  non-feulement  fur  les 
fuites  que  peuvent  occafionner  les  voies  de 
fait,  mais  fur  la  maxime  qu'il  n'ell  permis  à 
perfonne  de  fe  faire  juftice. 

50.  Un  fieur  Gueniveau  de  la  Raye ,  vou- 
lant fe  venger  de  ce  que  le  fieur  Bancher , 
fur  la  terre  duquel  il  chalToit  fans  aucun 
droit ,  avoit  tué  fon  chien  ,  alla  chez  les 
fieur  &  dame  Bancher  ti.'er  fur  les  pigeons 
de  leur  colombier  Se  autres  animaux  de  leur 
baffe-cour  ,  ceux-ci  s'en  étant  plaints  ,  ar- 
rêt eft  intervenu  le  20  octobre  1702  ,  par 
lequel  le  fieur  Gueniveau  de  la  Raye  a  été 
condamné  à  comparoir  en  la  chambre  du 
Confeil  de  lajénéchauffée  de  Saumur ,  &  là,' 
nue  tête  i/  debout ,  en  préfence  des  fieur  & 
dame  Bancher  ,  &  dejix  perfonnes  de  leurs 
parais  ou  amis  ....  dire  îj'  déclarer. .  ,  ■  que 
témérairement  &  comme  mal  avifé  ,  il  a. 
commis  Us  excès  mentionnés  en  la  plainte  , 

dont 
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d'^nr  il  fr  rtftnt  fi'  Itur  demande  exciife  ... 
À  aiim'-iitr  tiii  f\iin  dts  prtjonnitrs  de  la  Con- 
ciergerie du  ï'di.iis  ,  Itijomme  de  ton  Itv,  tri 
300  liv.  de  re/tar.iiiuns . .  .  ,iy  en  tatu  les  dé- 
pens ,  fi-c. 

Ji.  Le  Confoil  a  jugé  ,  par  arri't  rendu 
le  ly  novcnilirc  17^5  ,  que  les  micrclk-ii  , 
excès  Bc  al)  jllinats  cninmis  .î  l'occafion  de  la 
chjjj'e  ,  font  do  I.t  compétence  des  m.iitri- 
Ics  ,  &  a  fait  dérenfe  aux  officiers  de  la 
diiclié-pairie  de  Laon  ,  de  troubler  ceux 
de  la  inaîtrife  de  la  même  ville  dans  l'inf- 
trudion  &:  jugement  d'un  proc(^s  pour  pa- 
reil fait.  Voyez  aulG  Gr'tiier. 

5».  La  connoilfance  dt  tous  les  procîs 
pour  fait  de  cliajjc  dans  l'étendue  des  parcs 
de  Verfaiiles  &  de  Marly  ,  e(l  attribuée 
au  bailliage  de  Verfaiiles  ,  fauf  l'appel  au 
Confcil  ,  par  une  déclaration  du  12  jan- 
vier 1744. 

5?.  L'arrêt  rendu  au  parlement  de  Tou- 
loufe ,  le  27  janvier  17^  (5,  4ui  a  déclaré 
communs  avec  le  fieur  de  Sauvant ,  marquis 
d'Aramont,  trois  autres  arrêts  du  niême 
1  arlement,  rendus  en  faveur  d'autres  fei- 
gneurs,  a  ordonné  aux  hubitans  des  terres 
du  marquis  d'Aramont ,  de  tenir  leurs 
chiens  attachés  ,  tant  de  jour  que  de  nuit, 
depuis  le  premier  mai  jufqu'au  premier 
août  fuivant  ;  &  le  reliant  de  l'année  ,  de 
leur  attacher  au  col  un  bâton  de  deux  pans 
&  demi  de  longueur ,  dont  un  des  bouts 
traînera  par  terre  ,  à  peine  de  25  livres 
d'amende  ;  &:  ce  pour  éviter  le  déperilTe- 
inent  du  gibier.  Autrement ,  permet  audit 
de  Sauvan  de  faire  tuer  tous  les  chiens  qui 
feront  trouvés  dans  les  champs,  fans  avoir 
un  bâton  attaché  au  col. 

tfT  L'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment au  même  Parlement  fur  la  remon- 
trance du  Procureur  général  ,  le  îj  fé- 
vrier 175  J,  n'aifujettit  les  particuliers  d'at- 
tacher des  billots  à  leurs  chiens ,  que  depuis 
le  25  mars  jufqu'au  mois  de  feptembre  ;  & 
il  permet  aux  gardes  de  tuer  les  chiens 
trouvés  vaquer  dans  cette  faifoa ,  &c.  Cet 
arrêt ,  trop  étendu  pour  trouver  place  ici  , 
eft  rapporté  en  entier  dans  le  dictionnaire 
des  fiefs  ,  article  Chajfe. 

54.  Lesgardes-chalfe  ne  doivent  fouiller 
ni  arrêter  perfonne  ,  fous  prétexte  qu'ils 
Soupçonnent  queliju' un  d'être  braconnier. 

Tome  /, 
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Voici  l'cfpéccd'un  irrct  tout  récent,  rendu 
fur  cette  niatierc. 

55.  Un  nommé  le  Large  fc  trouvant  dans 
un  cabaret  à  Saday ,  trou  gardes  de  la  ca- 
pitainerie de  Saint  Germain  ,  qui  buvoicnc 
dans  le  même  cabaret ,  foupçonncrcnt  que 
c'étoit  un  braconnier,  parce  qu'il  portoit 
des  pillolets  de  poche  qu'il  avoit  montrés  ; 
en  conféquence  ils  le  lièrent ,  &  le  condiii- 
fircnt  à  Châteaufort ,  à  l'infpccbeur  de» 
châjfet ,  qui  le  renvoya.  Le  Large  fe  plai- 
gnit, fit  informer  de  l'injure  Se  des  mauvais 
traitemens  qu'il  avoit  reclus  ;  &  par  arrêt 
rendu  en  Vacations  ,  le  mercredi  4  octo- 
bre 175H  ,  la  Cour  ,  évoluant  le  principal 
5c  y  faifant  droit ,  a  fait  défenfes  aux  gar- 
des de  récidiver,  les  a  condamnés  en  600  I. 
de  dommages  Se  intérêts  ,  8c  en  tous  les 
dépens. 

56.  [Peut-on  pafTer  avec  port  d'armes," 
fur  la  terre  d'un  feigneur  ,  pour  fe  rendre 
plus  promptement  à  l'endroit  où  l'on  a  per- 
milfion  de  chalTer  ?  Le  comte  de  Roche- 
chouart  avoit  fait  atTigner  un  particulier, 
comme  civilement  garant  des  faits  de  fon 
fils,   pour  que  défenfes  lui  fuflTent  faites 
de  palTer  davantage  fur  fa  terre  avec  port 
d'armes  :  le  particulier  affigné  répondoit 
que,  lorfqu'iî  avoit  palTé  par  le  bois  du 
comte  de  Rochechouart ,  il  avoit  la  croHe 
de  fon  fulll  en  haut  ,  &  n'avoir  paffé  par 
ce  bois  que  pour  abréger  fon  chemin  ,    & 
fe  rendre  fur  une  terre  où  il  avoit  permif- 
llon  de  chalTer.  Le  comte  de  Rochechouart 
avoit  fait   faire  une  enquête ,    mais  ella 
ne  prouvoit   point  que  le  particulier  en 
quellion  eût  chalTé  dans  fon  bois  ;  en  con- 
féquence ,  &  quoique  le  comte  de  Roche- 
chouart demandât  à  faire  preuve  qu'il  y 
avoit  un  chemin  qui  conduifoit  naturelle- 
ment à  la  pièce  de  terre  fur  laquelle  le 
défendeur  difoit  avoir  permiffion  de  chaf- 
fer,  de  manière  qu'il  ne  préféroit  depaffec 
par  fon  bois  que  pour  avoir  occafion  de 
tirer,  quand   i'abfence  des  gardes  &  la 
rencontre  du  gibier  lui  en  fourniroient  l'oc- 
cafion ;   comme  rien  ne  prouvoit  que  le 
défendeur  eut  chadé  dans  le  bois,    mais 
qu'il  y  avoit  feulement  paffé ,  ainfi  qu'il  en 
convenoit ,  le  comte  de  Rochechouart  a  été 
débouté  de  fes  demandes  par  fentence  de  la 
Tablé  de  Marbre  du  Palais  à  Paris ,  cea= 

LU 
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firmée  par  arrêt  de  relevée  en  la  grand- 
Chambre,  du  vendredi  25  avril  1765  ;  plai- 
dant M"  de  Laborde  &  Bazin. 

57.  Aux  termes  d'une  ordonnance  du 
Roi  du  ij  mai  1768  ,  tous  ceux  qui  feront 
prévenus  d'avoir  tué  des  cerfs  ,  biches , 
faons  &  autres  bctes  fauves  dans  les  bois 
appartenans  au  Roi  ,  Se  particulièrement 
dans  ceux  avoifinans  fes  capitaineries  roya- 
les ;  ceux  auffi  rencontrés  portant  des 
viandes  en  provenant ,  ou  chez  lefquels  on 
en  trouveroit ,  feront  conflitués  prifonniers, 
pour  être  leurs  procès  inftruits,  faits  &  par- 
faits, &  leur  être  infligées  les  peines  por- 
tées par  les  ordonnances  pour  pareils  dé- 
lits commis  dans  l'étendue  des  capitaine- 
ries mêmes.] 

58.  Les  gouverneurs  Se  autres  officiers- 
majors  de  places  ont-ils  droit  de  chaiïe  ? 
V.  Capitaineries. 

CHÂTELAIN  ,  CHÂTELLENIE 

V.  Baillijs  ,  Doinbes  8c  Sénéchaux. 

1.  On  donnoit  autrefois  ce  nom  au  gou- 
verneur établi  par  un  duc  ou  par  un  com- 
te, dans  le  château  d'une  ville  ou  d'une 
bourgade  ,  tant  pour  y  tenir  les  vaiïaux 
dans  l'obéitTance  ,  que  pour  y  rendre  la 
juftice.  Les  villes  ou  bourgades  étoient, 
à  caufe  de  cela  ,  nommées  Châtellenies. 

2.  Actuellement  les  noms  de  châtelain  & 
de  châtiUenie  font  équivoques.  Quelquefois 
le  mot  chàtellenie  fignifie  une  fimple  ju- 
rifdiélion  •  quelquefois  au/Ti  il  fignifie  une 
feigneurie.  A  l'égard  du  mot  châtelain , 
tantôt  il  fignifie  un  feigneur  qui  podede 
ime  chàtellenie.  Dans  d'autres  occafions  il 
lignifie  un  officier  qui  exerce  un  premier 
degré  de  jurifdièlion. 

CHÂTELET. 

V.  Bureau  de  la  ville ,  Commijjaires  ,  Con- 
fuls  ,  Forains ,  Garde  Gardienne  ,  Greffe  , 
Greffier,  n°.  dernier,  Kôtcl  déjuge,  Huif- 
Jier  j  Incompétent  ,  n°.  dernier  ,  Inven- 
taire ,  Montre  ,  Notaire ,  Réfère',  Sceau 
du  Châtelet ,  Scelle  &  Suite. 

1.  Le  Châtelet  eft  un  ancien  édifice  bâti  à 
Paris  par  les  Romains,  dans  lequel  fe  tient 
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la  première  &  la  principale  Jurifdi3ion  du 
royaume  (a)  ,  foit  à  caufe  de  la  qualité  & 
du  nombre  dejufficiables  qui  y  plaident  ,foit 
à  caufe  de  t importance  &  de  la  diverfitè  des 
matières  qui  s^y  traitent  ;  c'eft  ainfi  que  le 
Châtelet  eft  défigné  dans  un  édit  du  mois 
de  février  1579 ,  enregiftré  le  17  mars  fui- 
vant. 

2.  La  définition  feroit  également  jufte,  (î 
je  difois  que  le  Châtelet  eflt  la  véritable  8c 
la  meilleure  école  du  droit  coutumier  du 
royaume. 

3.  Sous  la  première  &  fous  la  féconde  race 
de  nos  Rois  ,  la  juftice  fe  rendoit  à  Paris  , 
comme  dans  les  autres  villes,  par  un  com- 
te qui  tenoit  fes  féances  au  Châtelet. 
(  Voyez  Comte  )  Mais  lorfque  ce  comté 
commença  d'être  poffiédé  héréditairement, 
le  comte  cefTa  de  la  rendre  en  perfonne, 
&  il  eut  un  prévôt  pour  la  rendre  en  fon 
nom. 

4.  Philippe  Augufte  créa  des  baillifs 
royaux  vers  l'an  1 190  ;  mais  cet  établiffie- 
ment  n'apporta  aucun  changement  à  l'état 
du  prévôt  de  Paris  ,  &  à  la  jurifdiélion  du 
Châtelet. 

5.  A  l'inftar  des  grands-baillifs  &  féné- 
chaux  ,  le  prévôt  de  Paris  ,  dans  l'origine, 
jugeoit  en  dernier  relTort  les  affaires  de  fa 
compétence  ;  &  fi  le  Parlement  prenoit  quel- 
quefois connoifTance  de  Ces  jugemens ,  c'é- 
toit  plutôt  par  voie  de  plainte  ou  de  prife  à 
partie,  qu'en  conféquence  d'appels.  Voyez 
Parlement. 

6.  Lorfque  l'ufage  des  appels  fut  intro- 
duit ,  le  prévôt  de  Paris  ne  fut  pas ,  comme 
plufieurs  autres  prévôts  ,  fournis  à  la  jurif- 
diilion  des  baillifs.  Il  conferva  toujours  la 
prérogative  de  ne  reconnoître  d'autre  fupé- 
rieur  que  le  Roi ,  &  fon  Parlement  qui  le 
repréfente. 

7.  Le  Châtelet  a  été  quelquefois  honoré 
de  la  préfence  de  nos  rois  ,  qui  y  font 
venus  rendre  la  juftice  en  perfonne.  Saint 
Louis  eft  celui  qui  y  a  rendu  le  plus  fré- 
quemment la  juftice  à  fes  peuples.  11  y  ju- 
geoit fous  un  dais  ;  &  c'eft  fans  doute  de- 
là que  l'ufage  s'eft  confervé  au  Parc  Civil 
&  au  Préfidial  du  Châtelet ,  de  placer  un 


(a)   Louis  XII  a/oit   permis  au  tiibuni!   du  Châtelet      tentes  du  i<i  décembre  150^.  le  même  prince  le  rétabli: 
de  Paris ,  de  trinTpcner  Ion  auditoire,  &  tenir  fes  fcan-      dans  l'ancien  bâtiment  du  Chdulttf  ^ui  avoit  «té  léfits 


tentes  du  2  î  décembre  1 5off.   le 
de  Fans ,  de  trinlpcrter  Ion  auditoire,  &  tenir  fes  fcan-      dans  l'ancien  bâti  '     "' 

«es  à  l'Ancisnne  Tour  duI-ouYte.  Maù;  pat  letues-pa?     pendant  la  tranUa 
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iû'i»  «n-dcfTiis  du  fiégc  du  mapiftrat  qui 

y  prélidc. 

8.  Ce  Tribunal  cft  le  fcul  dans  le  royau- 
me, <]ui,  pcnilaiu  la  vacance  du  fték^c  du 
prévnt,  fil  mis  fous  la  pardc  8c  profcdion 
immédiate  du  Roi ,  rcpriSCcnté  par  M.  le 
l'rocurfur  gLtiér.il  du  Parlement. 

y.  Le  fcoau  du  C'Iiùteict  a  foiivcnt  fervi 
à  fccllcr  les  ordonnances  Se  les  lettres- 
patentes  de  nos  rois.  Ce  fceau  ,  unique 
dans  fon  origine  ,  cil  attributif  de  jurif- 
diciion  au  CliâteUt  par  tout  le  royaume. 
Cette  prérogative  a  été  qualifiée  par  di- 
verfcs  lettres  patentes ,  de  droit  royal  de 
la  Cour  du  Châulet.  V.  les  pièces  impri- 
mées à  la  fin  du  recueil  des  ailes  de  noto- 
riété du  Chùtelct ,  Si  ce  que  je  dis  à  l'article 
Sceiiii  du  Chàtelet. 

10.  Dans  l'état  primitif  du  Chàttlet , 
«  M.  le  prévôt  de  Paris  y  préfidoit  ;  Se 
»>  le  Confeil ,  établi  par  le  Roi  ,  rendoit 
»»  avec   lui   la  jullice.  Il  n'y  avoit   point 

»  alors  de  lieutenant parce  que  le 

a>  prévôt  adminiftroit  afliduement  en  per- 
3>  Tonne  la  juftice  aux  peuples.  La  qua- 
M  lité  de  lieutenant  étoit  cependant  con- 
»>  nue  dans  les  premiers  temps;  mais  c'étoit 
«  une  qualité  Amplement  palTagere  ,  fe- 
»  Ion  le  fens  naturel  du  mot  qui  l'expri- 
M  me.  Elle  n'avoit  lieu  que  pour  le  cas 
M  de  l'abfence  du  prévôt.  li  nommoit  alors 
»  lui  -  même  fon  lieutenant  ;  mais  il  lui 
»  étoit  défendu  d'en  avoir  un  fixe  &  cer- 
i>  tain  5>.  Voyez  l'article  7  de  l'ordon- 
nance de  Philippe-le-Bel  pour  le  Chàte- 
let,  du  mois  de  novembre  1 302.  Cette  or- 
donnance eft  dans  le  recueil  du  Louvre, 
tome  premier,  pag.  ijz. 

11.  Dans  ces  prelHers  temps,  le  prévôt 
de  Paris  ne  nommoit  qu'un  feul  lieutenant. 
Mais  la  multiplicité  des  affaires  le  mit  par 
la  fuite  dans  la  nécelTité  d'en  nommer  deux, 
qui  ont  partagé  depuis  entr'eux  les  fondions 
de  magiftrature  ;  l'un  pour  le  civil ,  l'autre 
pour  le  criminel. 

12.  Cette  nomination  fut  ôtée  dans  le 
quinzième  fiécle,  tant  au  prévôt  de  Paris, 
qu'aux  baillifs  &  fénéchaux.  Diverfes  or- 
donnances de  Charles  VI ,  de  Charles  VII 
&  de  Louis  XII,  voulurent  alors  que  les 
lieutenans  fulTent  choifis  par  l'avis  des  of- 
ficiers ,  gens  du  confeil.  Se  autres  prud'hom- 
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vntn  des  cour»  de»  bailliauM  8c  fénéchauf- 
fécs  Se  autrcfc  jnj^cs,  &  défendirent  auK  bail- 
lifs de  ch.ingcr  leur!,  licutcnan».  On  t.ou- 
vc  CC8  ordonnance»  dans  le  recueil  de  Koti- 
tanon.  V.  limltij. 

13.  On  voit  aiifli  dan»  l'ordonnance  de 
Loui.s  XII,  que  ce  prince  fc  ré/crvc  à  lui- 
même  la  nomination  des  liciitcnan;)  :  &  de 
ce  moment  les  lieutenans  devinrent  des 
oflîciers  royaux. 

14.  En  1560, l'ordonnance d'Orlîans dé- 
cida que  les  baillifs  Se  fénéchaux  feroienC 
de  robe-courte  ;  Se  celle  donnée  à  Blois  en 
1579,  les  priva  de  la  voix  8c  opinion  délibé- 
ratives  ;  mais  leur  difpofition  n'a  point 
d'application  au  prévôt  de  Paris.  La  voix 
délibérative  lui  a  été  confervée  par  arrêts 
Se  lettres -patentes  du  10  novembre  17x5. 
V.  ce  que  je  dis  fur  cela  à  l'article.  Baillif. 

1 5 .  Au  mois  de  février  15x1,  François  I 
créa  un  tribunal  de  la  confervation  des 
privilèges  royaux  de  l'univerfité  de  Pa- 
ris, Se  créa  autH  un  lieutenant  particulief 
pour  ce  fiége.  (  Jufques-li  le  prévôt  de 
Paris  avoit  toujours  été  le  confervateur 
de  ces  privilèges  :  Philippe  de  Valois  lui 
en  avoit  attribué  le  titre  par  des  lettres- 
patentes  du  31  décembre  1 340);  mais  cet 
établilîement  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Un  édit  du  mois  de  mai  1525,  réunit  la 
confervation  à  la  Prévôté  ;  Se  divers  obf- 
tacles  ayant  fufpendu  l'exécution  de  cet 
édit ,  la  réunion  fut  enfin  confommée  par 
un  autre  édit  du  mois  de  mai  1543.  Voyez 
Confervateur  des  privilèges  de  Cuniverjité. 

L'année  fuivante ,  le  Roi  créa  un  lieu- 
tenant particulier  pour  la  prévôté  ;  Se  en 
1551  ,  Henri  II  y  établit  un  préfidial  par 
l'édit  du  mois  de  mars. 

1(5.  Depuis  ce  temps  jufqu'à  Louis  XIV, 
il  n'y  a  point  eu  de  changement  conlldè- 
rable  dans  la  jurifditlion  du  Chàtelet; 
mais  en  \66j ,  ce  prince  divifa  l'office 
de  lieutenant  civil  en  deux  magirtratu- 
res  :  à  l'une  ,  il  attribua  la  jurifdiclion  or- 
dinaire j  Se  à  l'autre,  celle  des  affaires  de 
police. 

17.  Les  juftices  feigneurla'.es  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris  ayant  été  fupprimées 
Se  réunies  au  Chàtelet  en  i<574,  le  même 
prince  créa  un  nouveau  Chàtelet,  par  édit 
du  mois  de  février  de  cette  même  tn.ée, 

Lilij 
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pour  connoître  des  affaires  qui  flaitroient 
dans  le  territoire  réuni  ;  mais  ce  nouveau 
ChâteUt  fut  lui-mL'me  flipprimé  &  réuni  à 
l'ancien ,   par  un  édit  du  mois  d'octobre 

l<584. 

i8.  Depuis  cette  réunion,  il  eft  inter- 
venu au  Confeil  d'état,  un  arrêt  du  28 
janvier  1678,  Se  des  lettres-patentes  du 
20  mars  fuivant,  regiftrées  le  7  feptembre 
de  la  même  année,  par  lefquels  l'ordre  de 
Malte  a  été  maintenu  en  la  pojfefflon  & 
exercice  de  la  hautc-jujlice  dans  les  enclos 
&  cour  du  Temple  i^  de  la  commendcrie  de 
S.  Jean-de- Latran  ,  pour  être  exercée  par 
lin  bailli  ou  autres  officiers  nèceffaires  ;  & 
dans  la  baJfe-juJJice  pour  les  cens  ,  rentes 
&  autres  redevances  des  maifons  &  biens 
étant  dans  la  cenjive  des  fiefs  dèpendans  du 
Temple  &  de  S.  Jean-de-Latran  ,/Itués  dans 

la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris 

Ces  lettres  ajoutent  :  Sans  néanmoins 
qu^aucuns  artifans  &  ouvriers  faifant  com- 
merce &  projejjion  de  quelqu'un  &  métier 
que  ce  fait  ,  puijfent  s'' établir  dans  lefdits 
enclos  &  cours  du  Temple  &  de  S.  Jean-de- 
Latran  ,  qu'ils  ne  Joient  fujets  à  la  vijite 
des  maîtres  ,  gardes  &  jurés  de  la  ville  , 
lefquelles  vijites  ne  pourront  être  faites  qu'en 
ccnfcquence  des  '  ordonnances  du  lieutenant 
général  de  police  ,  qui  leur  en  donnera  la 
permijfflon  ,  &  en  préfence  d'un  commifjaire 

gui  jera  par  lui  nommé 

L'enregiftrement  de  ces  lettres  a  été  or- 
donné ,  nonobftantl'oppofition  des  officiers 
du  Châtelet  ;  Si  l'arrêt  porte  ,  à  la  charge 
néantmoins  que  les  appellations  des  fenten- 
ces  qui  feront  données  dans  lejdits  baillia- 
ges du  Temple  &  de  S.  Jean-de-Latran  ,  ref- 
jortirom  pour  Us  matières  civiles  au  Châ- 
telet ,  &  en  matière  criminelle  ,  au  cas 
porté  par  les  ordonnances ,  &c.  &  que  Us 
arrêts  intervenus  avant  la  fupprejfion  des 
jufàces  des  feigncurs  de  Paris  ,  concernant 
la.  prévention  ,  feront  exécutés  ,  fans  rien 
innover  pour  le  rapport  des  contraventions 
faites  dans  les  arts  &  métiers. 

Les  hautes-juftices  fur  les  enclos  de  l'ab- 
baye de  faint  Germain-des-Prés  ,  de  fainte 
Geneviève  ,  de  faint  Martin-des-Champs, 
les  cloîtres  de  Notre-Dame  &  de  faint 
Marcel ,  ont  aufli  fuccefllvement  été  excep- 
tées de  la  jéunien  au  Chàcelet ,  par  divers 
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arrêts  du  Confeil  Se  lettres ,  dont  je  crois 
devoir  ici  fupprimer  le  détail. 

19.  L'édit  de  réunion  des  juftices  fei- 
gneuriales  qui  exiftoient  dans  la  ville  Se 
dans  les  fauxbourgs  de  Paris  ,  au  mois 
de  février  1674,  a  même  auQi  réuni  le 
bailliage  du  Palais ,  qui  eft  une  juftice 
royale  ,  à  l'exception  du  dedans  ,  de  l'en~ 
clos  du  Palais ,  &  des  galeries  d'icelui  ,  qui 
rertent  encore  fournis  à  la  jurifdiélion  du 
baillif  du  Palais  pour  le  civil,  la  police 
&  le  criminel.  Voyez  l'édit  du  mois  d'oc- 
tobre 171 2. 

20.  La  réunion  des  deux  Châtelets  a  été 
fuivie  d'un  édit  du  mois  de  janvier  1685, 
qui  régie  la  compétence  de  chacune  des 
chambres  dont  ce  tribunal  eft.  compofé; 
&  fes  difpofitions font  encore  en  vigueur: 
(  je  l'ai  joint  aux  a6les  de  notoriété  du 
Châtelet  ). 

21.  Les  chambres  dans  lefquelles  la  juf- 
tice s'adminiftre  au  Châtelet ,  font  la  pré- 
vôté ,  qu'on  nomme  plus  communément 
parc  civil ,  le  préfidial ,  la  chambre  du 
confeil ,  ks  forains  ,  la  chambre  civile  , 
la  chambre  criminelle ,  la  chambre  de 
police ,  la  chambre  des  auditeurs ,  la 
chambre  de  M.  le  procureur  du  Roi  ,  la 
chambre  de  M.  le  prévôt  de  l'ifle  de  Fran- 
ce ,  celle  de  M.  le  lieutenant  criminel  de 
robe-courte,  8c  le  parquet  de  MM.  les- 
gens  du  Roi. 

22.  M.  le  lieutenant  civil  tient  le  fiége 
au  parc  civil ,  avec  une  colonne  des  con- 
feillers;  &  ce  tribunal  entre  tous  les  jours  j 
excepté  le  lundi  &  les  jours  de  vacances 
ordinaires  :  on  y  fait  les  publications  des 
ordonnances ,  édits ,  déclarations  Se  ré- 
glemens  ;  on  y  publilHes  fubftitutions  Se 
tous  \ts  actes  qui  doivent  être  publiés  ;  on 
y  fait  aufTi  les  certifications  de  criées ,  Se 
on  y  vient  requérir  &  accepter  les  gardes- 
nobles  Se  bourgeoifes  ;  on  y  plaide  les  cau- 
{cs  où  il  s'agif  de  matières  bénéficîales  Se 
eccléfiaftiques ,  dont  les  juges  laïcs  ont 
droit  de  connoître;  celles  où  il  s'agit  de 
l'état  des  perfonnes-,  des  qualités  d'héri- 
tiers,  de  femmes  communes  ou  féparéesj 
de  féparations  entre  mari  Se  femme  ;  de 
lettres  de  répi,  de  ceffion  de  biens;  d'in- 
terdiction des  perfonnes,  de  ferviîudes , 
de  conteftatioas  relatives  ays  appofiùons 
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tt  levées  de  fccllés  Se  confeilions  d'in- 
vciitairc?  ;  les  conteftations  qui  s'élcvcnt 
entre  ofHcicrs  pour  préféancc  Se  fonilious 
de  leurs  ollkes  ;  celles  où  il  s'at''  ''e  pour- 
fuite  de  criées  ,  décrets  &  d'ordre  ;  de 
vente  par  licitation  ,  de  tertamens ,  par- 
îiipcs  de  ruccolllons  ,  comptes  de  tutelle 
Si  de  communauté,  &  autres  afl'aircs  civi- 
les ,  dont  la  copnoillance  appartient  ati 
L'hàteler ,  Se  qui  ne  font  pas  attribuées  à 
une  autre  chambre  par  l'édit  de  1685  ,  dont 
j'ai  parlé.  Les  caufes  s'y  appellent  fur  pla- 
ccts  préientés  à  M.  le  lieutenant  civil;  5c 
cette  audience  e\\  très -chargée  d'aiîaires. 
a 3.  A  la  levée  du  parc  civil,  un  de  MM. 
les  lieutcnans  particuliers  ,  ou  l'un  des 
confeillers  tient  l'audience  appellée  or- 
dinaire, où  l'on  i'.ipe  ce  qui  a  rapport  à 
l'inllrudion  des  affaires,  les  communica- 
tions 8c  remifes  de  pièces.  On  peut  aufli  de- 
mander à  cette  audience,  la  rcconnoilTance 
d'écritures  privées;  &  ceft  devant  le  juge 
qui  t'^'it  l'audience  de  l'ordinaire,  que  Ce 
font  les  aflirmations  ordonnées  au  parc  ci- 
vil Se  au  préll.lial.  , 

24.  Un  des  lieutenans  particuliers ,  &  une 
Coloune  de  confeillers  tiennent  l'audience 
du  prélldial.  On  y  plaide  les  appellations 
verbales  des  ordonnances  &  |ugemens  ren- 
dus dans  les  jurifJiîlions  relTortiflantes  au 
ChâtcUt ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient; 
on  y  plaide  auli'i  les  caufes  d'appel  qui  font 
aux  deux  chefs  de  l'édit  des  préfidiaux  ; 
toutes  celles  où  il  s'agit  de  matières  perfon- 
nelles,  réelles  Se  mixtes,  dont  les  deman- 
des, tant  principales  qu'incidentes,  n'ont 
pour  objet  qu'une  condamnation  do  i  2C0 
liv.  Se  au-delTous  ,  Se  qui  ne  font  pas  de  la 
nature  de  celles  attribuées  au  parc  civil; 
enfin  ,  on  y  plaide  toutes  les  caufes  dont 
M.  le  lieutenant  'civil  s'abftien:  pour  pa- 
renté ,  récufation  Se  autres  empêchemens 
légitimes. 

25.  Les  appellations  verbales  fe  plaident 
les  jeudis  à  tour  de  rôle  ;  Se  les  autres  cau- 
fes, même  celles  où  il  s'agit  de  l'exécution 
provifoire  des  fentences  dont  eft  appel,  fe 
plaident  les  mardis,  mercredis,  vendredis 
&  fimedis,  furplacets  préfencés  au  lieute- 
rant  particulier  qui  y  préilde.  L'article  2 
de  l'édit  du  mois  de  janvier  1585  porte  ce- 

jpeiidant  ^u'U  fçra  iâit  un  rôls  des  caufes 
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où  il  ne  '■'agit  que  de  itoo  livres  ou  d'une 
fommc  moindre  ,  pour  rtrc  plaidécs  le» 
mardis  ;  mais  cela  ne  s'exécute  point.  On 
ne  fait  des  rûlcii  <|uc  pour  les  caufcj  d'ap- 
pel,qui  .comme  le  l'ai  dit,  fe  plaident  les 
jeudis  ;  Se  le  nombre  de  ce»  dernières  cfpé- 
ces  d'afVaires  ei\  notablement  diminué  par 
la  dilhattion  qu'on  a  faite  du  relfort  du 
Chùidci ,  de  plulleurs  grandes  terres  éri- 
gées tn  fiefs  de  dignités  11  y  a  eu  fept  dif- 
trartions  de  cette  cfpécc  depuis  1709 ,  en  y 
comprenant  cellcde  h  jurifdidion  ordinaire 
de  Verfailles  ,  dont  le  refTort  direcl  a  été 
donné  au  Parlement ,  par  un  édit  du  mois 
de  Mars  17ÎI. 

l'S.  Un  autre  lieutenant  particulier  préfi- 
de  en  la  chambre  du  Confeil,  où  eft  une  au- 
tre des  quatre  colonnes  de  confeillers  On 
juge  dans  cette  chambre  toutes  les  affaires 
mifes  en  délibéré  ,  tant  au  parc  civil  qu'au 
préfidial  ;  celles  appointées  .à  mettre  Se  en 
droit  dans  ces  deux  chambres;  on  y  rend 
aufli  les  jugemens  de  compétence  en  matiè- 
re criminelle  :  Se  c'ell  là  que  les  confeillers 
Seavocats  du  Roi  du  fiége  expliquent  la  loi, 
Se  fubident  l'examen  avant  leur  réception 
au  parc  civil;  enfin,  c'eft  en  la  chambre 
du  Confeil,  que  font  reçus  les  commilTaires, 
les  procureurs  Se  les  notaires  du  Chùtclet , 
après  y  avoir  été  examinés  Se  interrogés  par 
les  juges. 

27.  M.  le  lieutenant  civil ,  Se  en  fon  ab- 
fer.ce,  un  des  lieutenans  particuliers,  tient 
feul ,  fans  l'affiftance  d'aucuns  confeillers , 
l'audience  de  la  chambre  civile,  les  mer- 
credis Se  famedis  ,  Se  les  jours  de  féance 
(  Voyez  Séance  )  après  midi.  Il  connoit  dans 
cette  chambre  du  payement  de  loyers  dûs 
en  conféquence  de  location  verbale,  de  la 
validité  des  congés  des  lieux  loués  fans 
bail ,  Se  de  tout  ce  que  l'ordonnance  de 
1667  appelle  matières  fommaires  Se  pro- 
vifoires,  qui  n'excèdent  point  1000  liv. 

28  C'eft  à  la  chambre  civile  que  fe  tient 
l'audience  appellée  des  forains.  V.  Fo- 
rains. On  n'appelle  même  les  caufes  de  la 
chambre  civile  ,  qu'après  que  celles  des 
forains  font  vuidées  :  celles-ci  s'appellent 
fans  placet  ;  au  lieu  que  celles  de  la  cham- 
bre civile  ne  s'appellent  que  fur  les  placets 
préfencés  à  M.  le  lieutenant  civil. 

2jï.  L'audience  des  criées  fe  tient  les 
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mercredis  &  famedis  an  parc  civil ,"  à  la 
levée  de  cette  chambre ,  après  l'audience 
de  i'ordinaire:  c'eft  un  des  lieutenans  par- 
ticuliers qui  tient  cette  audience.  On  y  fait 
les  adjudications  par  décret,  les  baux  judi- 
ciaires ,  les  adjudications  par  licitation  ,  & 
celles  des  biens  des  mineurs  qui  fc  vendent 
fur  publications  ;  mais  on  n'y  juge  aucune 
conteftation  relative  à  ces  adjudications  :  s'il 
en  furvient ,  elles  font  renvoyées  au  parc 
civil. 

30.  M.  le  lieutenant  criminel  tient  leul 
l'audience  de  la  chambre  criminelle  ,  oii 
l'on  porte  toutes  les  caufes  où  il  n'efl:  quef- 
tion  que  d'injures  ,  &  ce  qu'on  appelle 
petit  criminel  ;  mais  les  affaires  de  grand 
criminel  ,  c'eft-à-dire ,  celles  qui  font  ré- 
glées à  l'extraordinaire ,  &  qui  ne  font 
pas  du  nombre  de  celles  attribuées  à  M. 
le  lieutenant  de  police  ,  fe  décident  à  huis- 
clos  par  M.  le  lieutenant  criminel  8c  la 
colonne  des  confeillers  qui  eft  de  fervice 
au  criminel. 

31.  M.  le  lieutenant  général  de  police 
tient  feul  l'audience  de  police,  les  vendre- 
dis de  chaque  lemaine  ,  &  même  quelque- 
fois les  mardis ,  depuis  trois  heures  juf- 
qu'à  fix  de  relevée.  On  porte  à  cette  au- 
dience toutes  les  caufes  concernant  les 
droits  des  corps  Se  communautés  des  mar- 
chands Se  artifans  de  Paris  ^  le  péril  des 
bàtimenSj  la  police  &  la  propreté  des  rues, 
le  nettoyement  des  voyeries  &  le  payement 
des  nourrices. 

32.  C'eft  auffi  à  la  chambre  de  l'au- 
dience de  police  que  fe  font  les  rapports 
des  commillaires  fur  les  contraventions 
aux  ordonnances  8c  réglemens  de  police. 

53.  Divers  réglemens  attribuent  aufH  à 
M.  le  lieutenant  général  de  police ,  la 
connoifTance  de  quelques  crimes  particu- 
liers ,  tels  que  les  enrôlemens  forcés ,  la 
proftitution,  &c.  Quand  les  procédures  font 
réglées  à  l'extraordinaire,  elles  fe  jugent  en 
la  chambre  duConfeil;  Se  alors  c'elt  M.  le 
lieutenant  général  de  police  qui  préfide. 

34.  Le  juge-auditeur  connoît  en  première 
inftance  des  caufes  purement  perfonnelles, 
dont  la  valeur  n'excède  point  50  liv.  il  juge 
feul,  &  tient  l'audience  à  midi  tous  les 
jours  qu'on  entre  au  Châtelet.  Les  appels 
de  fes  fentences  relTortiflent  au  préfidial. 
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35.  Le  prévôt  de  l'ifle  connoît  des  cri» 
mes  dont  la  connoilTance  eft  attribuée  aux 
prévôts  des  maréchaux  de  France;  fur  quoi 
on  peut  confultor  la  déclaration  du  j  fé- 
vrier 1731. 

36.  Le  lieutenant  criminel  de  robe- 
courte  connoît,  concurremment  &  par  pré- 
vention ,  des  crimes  commis  dans  les  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris,  déclarés  cas  pré- 
vôtaux  de  leur  nature  par  l'article  5  de  la 
fufdite  déclaration  du  5  février  1731,  âcc. 
Voyez  la  déclaration  du  30  mai  1731. 

37.  M.  le  procureur  du  Roi  reçoit  à 
l'audience  de  la  chambre  qui  porte  fon 
nom  ,  les  maîtres  gagnans  maîtrife  à  l'hô- 
pital de  la  Trinité,  Se  y  décide  les  contef- 
tations  relatives  à  ces  réceptions.  Il  y  don- 
ne auffi  fes  avis  fur  les  demandes  Se  con- 
teftations  de  nature  à  être  portées  à  la 
chambre  de  police. 

38.  M.  le  procureur  du  Roi  a  obtenu  un 
arrêt  fur  requête,  le  2  juin  17J0,  qui 
porte  que  tous  les  rapports  de  faifies  qui 
feront  faites  par  les  gardes  &  jurés,  fe- 
ront faits  en  fa  Cambre  ;  que  toutes  les 
aiïignations  qui  feront  données  enconfé- 
quence  ,  Se  les  demandes  concernant  la 
police  des  marchands-maîtres,  leurs  com- 
pagnons Se  apprentis ,  feront  portées  en 
première  inftance  en  ladite  chambre,  pour 
être  par  lui  donné  fon  avis  ,  Se  enfuite  être 
portées  en  la  chambre  de  police ,  pour  y 
être  ordonné  la  confirmation  ou  réfor- 
mation, à  peine,  Sec. 

39.  Le  premier  des  avocats  du  Roi  tient 
ce  qu'on  appelle  l'audience  du  parquet, 
où  l'on  régie  les  différends  qui  s'élèvent  fur 
l'expédition  desfentences,relativementaux 
qualités;  on  y  fait  auffi  régler  les  décliiia- 
toires,  quand  ils  n'ont  pour  objet  que  d'ê- 
tre renvoyés  d'une  chambre  du  tribunal 
dans  une  autre  ,  Se  non  ceux  qui  ont  pouf 
objet  le  renvoi  dans  un  autre  fiége. 

40.  Le  Chaula  a  des  attributions  &  des 
privilèges  que  n'ont  pas  les  autres  baillia- 
ges Se  fénéchau  (Tées.  Ces  prérogatives  coij- 
liftent  : 

1°.  Dans  l'attribution  attachée  au  fceau 
de  ce  tribunal;  &  à  cet  égard ,  voyez  Sceau, 
du  Châtelet. 

2°.  Dans  le  droit  de  fuite. 

3°.  Dans  la  confervation  des  privilégel. 
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royaux  i!e  l'iiniverfité  tie  Pnri».  V.  Con- 
jtTvateuis  dts   vrtvileges  Je  l'univerjït/. 

4".  Dans  le  cfroit  de  connoltrc  dr»  faifie» 
faire;:  par  les  bourgeois  de  Paris,  fur  leurs 
débiteurs  forains.  V.  Forains. 

41,  Le  droit  de  fuite  confirtcd.ins  le  pou- 
voir iju'ont  les  olFicicrs  du  Cluire/ei ,  de 
continuiT  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me les  art'aircs  commencées  au  Chùieitt. 

4i.  Ainfi  ,  en  conféquencc  du  droit  de 
fuite  ,  les  couimilTaircs  peuvent  fe  tranf- 
porter  dans  les  châteaux  ,  maifons  de  cam- 
pagne ,  5c  autres  habitations  its  pcrfon- 
nes  qui  ont  un  domicile  à  Paris ,  pour  y 
appofer  &  lever  les  fcellés  ,  même  faire 
l'inventaire  dans  la  même  forme  &  de  la 
manière  qu'on  y  procède  à  Paris. 

43.  Le  Parlement  a  toujours  maintenu 
les  officiers  du  Chûtclet  dans  l'exercice  de 
ce  droit;  il  y  a  un  fi  grand  nombre  d'arrêts 
fur  cela,  &:  le  droit  de  fuite  eft  d'ailleurs 
fi  notoire  ic  fi  connu ,  que  je  me  crois  dif- 
penfé  de  l'appuyer  fur  des  autorités  :  cepen- 
dant voyez  Suite. 

44.  Le  confeil  du  Roi  a  rendu  la  même 
jufticc  aux  officiers  du  Chûtekt ,  contre 
les  juges  des  autres  provinces,  &  en  der- 
nier lieu  contre  les  préfidiaux  de  Bretagne, 
&  contre  le  Parlement  de  Normandie,  par 
arrêts  des  15  mars  1^80,  &  50  janv.  1708. 

45.  Les  bourgeois  de  Paris  ont,  comme 
je  crois  l'avoir  dit  ailleurs,  le  privilège  de 
faire  arrêter  les  biens  de  leurs  débiteurs 
forains  trouvés  à  Paris  ,  quoiqu'ils  n'ayent 
d'eux  ni  obligation  ni  promeffe  ,  il  n'y  a 
que  le  Châtelet  feul  qui  puiffe  connoître 
de  ces  faifies  ;  c'eft  l'une  des  difpofitions 
de  notre  droit  municipal,  autorifé  par  nos 
rois  &  par  les  arrêts  de  la  Ceur.  V.  les 
articles  173  &  174  de  la  coutume  de  Paris, 
&  ce  que  je  dis  à  l'article  Forains. 

45.  Les  fentences  du  Châtelet  font  exé- 
cutoires dans  l'enclos  du  Palais ,  fans  pa- 
reatis ,  &  M.  le  lieutenant  de  police  con- 
noît  des  vifites  des  jurés,  &  des  contraven- 
tions aux  ftatuts  des  communautés  ,  faites 
dans  l'enclos  du  Palais.  V.  l'édit  du  mois 
d'oftob.  1 7 1  »,  enregiftré  le  1 4  déc.  fuivant. 

47.  La  jurifdiftion  du  Châtelet  a  la  pré- 
vention fur  les  juftices  :feigneuriales  de  la 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris;  elle  y  a  été 
maintenue  par  arrêts  des  7  mars  1715, 
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contre  l'abbaye  de  fainte  Geneviève  ,  5c 
itf  janvier  1719  ,  contre  l'abbaye  de  faint 
Germain-des-Prés.  V.  Prévention. 

48.  La  chanccleric  prèfidialc  qui  fubfif- 
toit  anciennement  au  Châtelet ,  a  été  éteinte 
&  fupprimée  par  un  édit  du  mois  d'avril 
1(585  ,  rcgirtré  au  Parlement  le  8  mai  fui- 
vant. 

49.  Il  paroit  par  cet  édit  que  Ici  partie» 
ètoient  alors  libres  de  faire  fccllcr  les  fen- 
tences qu'elles  Icvoicnt.  Cet  ufaf;c  ne  fub- 
firte  plus  au  Châtelet ,  mais  on  l'obfcrvc  en- 
core au  Palais. 

50.  [  Des  lettres-patentes  en  forme  d'é- 
dit,  données  à  Compiegne  au  mois  d'août 
1768  ,  rcgiftrées  en  Parlement  le  17  du 
même  mois ,  accordent  la  noblelTe  aux  offi- 
ciers du  Châtelet  de  Paris  ,  après  un  certain 
temps  d'exercice  de  leurs  fondions.  Cet 
édit  contient  fix  articles,  que  je  crois  de- 
voir rapporter  ici- 

«Art.  I.  Nos  licutenans  généraux,  ci- 
M  vil,  de  police  Se  criminel,  &  nos  lieute- 
M  nans  particuliers ,  qui  ne  feroient  iffus  de 
»  race  noble  ,  feront  ,i  l'avenir  réputés  no- 
M  blés,  &  les  tenon.";  pour  tels.  Voulons  en 
»  conféquence  que,  tant  qu'ils  rempliront 
yy  les  fondions  de  leurs  offices,  eux ,  leurs 
»  femmes ,  &  leurs  enfans  nés  &  à  naitre  en 
w  légitime  mariage  ,  jouiffent  de  tous  les 
»  droits,  privilèges  ,  franchifes  ,  immuni- 
»  tés  ,  rangs,  fèances  &  prééminences  donc 
«  jouiffent  les  autres  nobles  de  notre  royau- 
M  me.  Voulons  pareillement  que  leurs  veu- 
»  ves  demeurantes  en  viduité,  flc  leurs  iof- 
3J  cendans  ,  jouiffent  des  mêmes  privilèges 
»  &  prérogatives  lorfque  nofdits  lieutenans 
"  auront  rempli  les  fondion  jfdefdits  offices 
'•  pendant  vingt  années  entières  &  confècu- 
"  tives ,  ou  qu'ils  feront  décédés  revêtus  ds 
»  leurs  offices. 

«  IL  Nos  confeillers ,  Se  nos  avocats  8c 
»  procureur  en  notredit  Châtelet  aduel- 
M  lement  en  charges ,  &  leurs  fucceffeurs 
"  auxdits  offices ,  qui  ne  feroient  ilTus  de 
5>  race  noble ,  &  qui  ont  ou  auront  dix  an- 
»  nées  entières  Se  confècutives  de  fsrvice 
»  dans  leurs  offices, jouiront, ainfique leurs 
w  femmes  &  leurs  enfans ,  de  tous  lefdits 
»  droits  &  privilèges  attachés  à  la  nobleffe, 
33  Se  ce  feulement  tant  qu'ils  demeureront 
»  pourvus  de  leurs  offices. 


45<^ 


C  H  A 


3>  m.  Ceux  de  nofdits  conreillers,  &  de 
»  nos  avocats  &  procureur  qui  ne  feroient 
3>  ifius  de  race  noble  ,  &c  qui  ont  ou  auront 
3'  rempli  les  fonftions  de  leurfdits  offices 
3>  pendant  quarante  années  entières  &c  con- 
=>  iecutives ,  comme  auûl  leurs  veuves  de- 
=>  meurantes  en  viduité ,  &  leurs  enfans  nés 
'^  Se  à  naître  en  légitime  mariage,  feront 
»'  réputés  nobles ,  8c  dcs-à-préfent  les  te- 
»  nons  pour  tels  ,  &  ils  jouiront  de  tous 
»  lefdits  droits  Se  privilèges  de  la  noblefle. 
"  IV.  Voulons  néanmoins  que  ,  lorfque 
s>  lefdits  officiers  auront  fervi  pendant  vingt 
M  années  entières  &  confécutives, s'ils  vien- 
»  nent  à  décéder  revêtus  de  leurs  offices, 
"  après  l'expiration  defdites  vingt  années, 
3'  &c  avant  que  lefdites  quarante  années 
9'  portées* par  l'article  précédent  foient  ac- 
t»  complies  ,  leurs  veuves  demeurantes  en 
?>  viduité,  &  leurs  defcendans  nés  en  légi- 
»  time  mariage ,  foient  8c  demeurent  ré- 
M  pûtes  nobles,  de  môme  que  fi  lefdits  offi- 
M  ciers  avoient  fervi  pendant  lefdites  qua- 
o'  rante  années. 

«  V.  Et  où  lefdits  confeillers,  &  nofdits 
»'  avocats  &  procureur,  viendroient  à  quit- 
M  ter  leurs  olBces  par  vente ,  démiffion  ou 
M  autrement,  avant  d'avoir  rempli  lefdites 
»>  quarante  années  de  fervice,  ils  demeure- 
t»  ront,  ainfi  que  leurfdites  femmes,  enfans 
»  &  defcendans,  déchus  de  tous  droits  Se 
»  privilèges  de  nobleffe ,  encore  que  lefdits 
S'  officiers  euffent  exercé  leurs  offices  pen- 
3'  dant  plus  defdites  vingt  années  portées 
»  par  Tarticle  iv  de  notre  préfent  édit. 

^'  VI.  Ceux  qui  prétendront  jouir  de  la 
M  nobleiïe  &  des  exemptions  accordées  par 
»?  notre  préfsht  édit,  feront  tenus  de  repré- 
»>  fenter  les  provifions  de  l'officier,  ou  une 
w  copie  coUationnée  d'icelles,  l'arrêt  ou  la 
s>  fentence  de  réception  ,  8c  une  atteftation 
w  des  officiers  de  notre  Châtelet,  portant 
3>  que  l'officier  a  rempli  les  conditions  ci- 
3>  delTusprefc rites;  &  fera  ladite  contefta- 
3>  tion  (îgnée  de  l'un  des  lieutenans,  de  dix 
3>  confeillers  au  moins,  &  de  l'un  de  nos 
3'  avocats  &  procureur,  &  du  greiller  dudit 
»'  fiége  M, 

|K?  Ceux  qui  feront  curieux  de  lire  les 
anciennes  conftitutionsdu<r/w/£/«/  de  Paris, 
les  trouveront  imprimées  à  la  fuite  du  texte 
j^p  la  coutume  deParis,parEufebe  deLau- 
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riere,  avocat  en  Parlement.  Paris ^  itfpp.' 

5 1 .  Nous  terminerons  cet  article  par  ob- 
ferver  qu'aux  termes  d'un  arrêt  du  Confcil 
d'Etat,  du  28  décembre  1768,  revêtu  de 
lettres-patentes  du  17  janvier  17159,  regif- 
trées  en  la  Chambre  des  Comptes  le  1 1  fé- 
vrier fuivantjles  officiers  du  ChàteUt  qui 
voudront  être  pourvus  de  charges  au  Par- 
lement ,  feront  difpenfés  d'une  partie  dos 
droits  de  mutation,  c'eft- à-dire,  que  l'am- 
pliation  de  la  quittance  de  huitième  denier 
qu'ils  avoient  payé  lors  de  leur  réception 
en  leur  office,  fera  prife  en  payement,  à 
compte  du  droit  de  furvivance  qu'ils  feront 
tenus  de  payer  pour  leurs  charges.] 

CHAUME. 

1.  On  nomme  chaume,  la  tige  de  paille 
qui  relie  attachée  à  la  terre  ,  quand  le  bled 
ou  autres  grains  ont  été  coupés. 

2.  Les  art.  244  &  245  de  la  coutume 
d'Amiens  ,  l'art.  59  de  celle  du  Boulonnois, 
&  plufieurs  autres ,  défendent,  fous  peine 
de  60  fols  parifis  d'amende,  de  mener  paître 
les  beftiaux  dans  les  nouveaux  chaumes  ou 
ejleules.  Ces  coutumes  ne  le  permettent  que 
trois  jours  après  les  javelles  liées. 

3.  Dans  plufieurs  endroits,  il  en  eft  du 
chaume  comme  des  épis  qui  relient  après 
la  moiifon  ;  il  appartient  aux  pauvres  qui 
peuvent  l'arracher  ou  le  faucher  pour  fe 
l'approprier.  L'ufage  des  paroifTes  &  des 
cantons  fert  de  régie  fur  cela  j  &  il  y  a 
plufieurs  endroits  en  Picardie  où  il  n'eft 
pas  permis  d'arracher  ou  faucher  le  chau' 
me  avant  le  premier  oftobre. 

C  H  E  F  C  I  E  R. 

1.  C'eft  le  nom  d'une  dignité  dans  quel- 
ques chapitres.  II  tire  fon  origine  de  ce 
que  l'on  écrivoit  autrefois  les  noms  des 
chanoines  fur  des  tables  de  cire  ;  &  on  a 
nommé  chefcler ,  celui  qui  éîoit  le  premier 
écrit  fur  la   table. 

2.  Plufieurs  églifes  collégiales  ont  enco- 
re des  chefclers.  Il  y  a  dans  les  chapitres  de 
S.  Merry  &  de  S'=  Opportune,  un  chefcler, 
qui  eft  en  même- temps  curé  de  la  paroiiTe» 

CHEF   D'O  R  D  R  E. 

I.  En  France,  on  nomme  chef  d'ordre, les 
abbayes  èi  majfçns  religieufes  ^ui  ont  don- 
né 
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né  nailTanfe  à  d'anrrci ,  fur  lef'iuellci  elles 
ont  qticlqu'autorité  ;  telles  font,  par  exem- 
ple ,  les  abbayes  de  Pr^montré  ,  ac  Cluni , 
de  Cttcaux  ,dc  faintc  Geneviève  ,  &c. 

2.  Lea  abbés  de  ces  abbayes  font  aufC 
nommés  abbés  chr/i  d'ordre. 

3.  On  prétend  que  les  abbés  chefs  d'ordre 
peuvent  donner  des  lettres  de  vicariat  aux 
confoillers  d'églife ,  mime  A  ceux  des  Cours 
fupérieures  ,  pour  inllruire  le  procès  de 
leurs  religieux  accufés  de  cas  privilégiés, 
Comme  en  donnent  les  Evoques  ;  mais  je 
n'en  connois  aucun  exemple.  Voyez  Abbé 
&  Cas  privilégiés. 

C  H  E  F  L  I  E  U. 

1.  En  matière  féodale  ,  on  nomme  chtf- 
lieu  ,  le  principal  manoir  d'un  fief. 

2.  En  matière  bénéficiale  ,  le  chef-lieu 
du  bénéfice  eft  l'endroit  où  fe  font  les  fonc- 
tions ;  ic  c'ert  la  loi  qui  régit  le  chef-lieu, 
qui  régie  auffi  la  manière  &  le  droit  de 
conférer  les  bénéfices  qui  en  dépendent  :  le 
droit  des  patrons  ,  des  gradués  ,  &  autres 
expeftans.  Voyez.  Bénéfices. 

3.  Lorfque  les  dépendances  du  chef- lieu 
d'une  terre  relevante  du  Roi  font  fituées 
en  diverfes  généralités,  les  fermiers  du  do- 
maine doivent  partager  les  droits  feigneu- 
riaux  à  proportion  de  la  fituation  dans  cha- 
que généralité  ,  parce  que  le  chef-lieu  ne 
réunit  pas  la  totalité  des  droits  utiles;  c'eft 
ainfi  que  cette  quellion  a  été  jugée  pour  le 
rachat  dû  à  l'occafion  du  duché  de  Sully, 
par  arrêt  rendu  au  Confeil ,  entre  les  fer- 
miers des  domaines  de  la  généralité  de 
Bourges  &  ceux  d'Orléans,  le  14  août 
I7j(5,  qu'on  trouve  dans  le  code  de 
Louis  XV,  tome  7  pag.  359. 

4.  Sur  les  queftions  qui  ont  rapport  au 
chef- lieu  ,  Voyez  ,  yiinejfe.  Aveu  &  Dé- 
nombrement ,  Bénéfice  ,  Décimes  ,  Foi  6* 
Hommage  ,  Saifie  Féodale ,  Saifie-BJelle,  &c. 

CHEF-SEIGNEUR. 

\  On  appelle  ainfi  le  feigneur  feudal , 
fuzerain  ,  foncier  ,  cenfier.  Ce  mot  fignifie 
encore  le  feigneur  i\ifief-chevel  ,  d'où  dé- 
pendent les  autres  ;  fur  quoi  eft  à  obfer- 
ver  que  tout  homme  poffédant  un  fief  no- 
ble &  qui  tombe  en  garde,  eft  chef-Jèigneur^ 
fans  qu'il  foit  néceflaire  pour  cela  que  le 
Tomt  J, 
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chef -feigneur  relevé   du  Roi  immédiate- 
ment. J 

C  H  i:  M  I  E  R. 

C'eft  le  nom  que  quciquct  coutumet 
donnent  à  l'ainé  d'une  famille  qui  pofTédo 
des  fiefs  en  paragc.  Voyez  Forage. 

CHEMIN. 

W oyez  Arbres,  Haye,  AUffiigerics,  Péage, 
n".  6.  Planty ,  Rivières,  Routiers ,  Rouie 
&  l^oyerie. 

I.  Les  coutumes,  i  l'exemple  des  loir 
Romaines  ,  diftinguent  trois  fortes  de  che- 
mins auxquels  on  peut  s'arrt-ter;  fçavoir, 
les  chemins  royaux  ,  les  chemins  publics  ic 
les  chemins  particuliers.  Cependant  les  di- 
verfes efpéces  de  chemins  font  autrement 
défignées  dans  lemémoire  imprimé parl'or- 
dre  du  Confeil  du  1 3  juillet  1738  ,  art.  14. 

Ce  mémoire  nomme  routes  ,  les  chemins 
qui  conduifent  de  Paris  aux  villes  capita- 
les des  Provinces. 

Ceux  qui  conduifent  des  villes  capitales 
à  d'autres  grandes  villes  où  il  y  a  pofte  Se 
Meiïagerie  ,  font  nommés  grands-chemins. 

Les  chemins  qui  mènent  des  villes  ordi- 
naires à  une  autre  ville ,  font  nommés  che- 
mins royaux. 

1.  Les  chemins  royaux  (  dit  Loyfeau  ) ,' 
font  ceux  qui  conduifent  d'une  bonne  ville 
à  une  bonne  ville. 

3.  Les  c/if/n/'/ij  publics  font  ceux  qui  con- 
duifent d'un  village  à  un  autre  village. 

4.  Les  chemins  particuliers  font  ceux 
qui  conduifent  dans  les  héritages  particu- 
liers. 

5.  Quoique  les  chemins  publics  ne  foient 
pas  appelles  royaux  ,  ils  appartiennent  ce- 
pendant au  Roi  ;  ainfi  le  feigneur  ayant 
voyerie  ne  peut  pas  difpofer  des  chtmins 
à  fon  gré  ;la  fuppreffion  d'un  Chemin  n'in- 
térefie  pas  {èulement  les  plus  proches  voi- 
fins  ,  elle  intérefle  tous  ceux  qui  peuvent 
être  plus  éloignés  ,  &  qui  veulent  paffef 
par  ce  chemin. 

6.  Mais  lorfqu'un  chemin  eft  etitiére- 
ment  abandonné ,  Se  abfolument  hors  d'u- 
fage,  le  terrein  appartient  au  feigneur 
haut- Jufticier  du  lieu  de  fa  fituation. 

7.  Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  le 
feigneur  de  Belleval  erx  Champagne ,  &  lej? 

M  m  m 
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habitans  de  cette  terre  ;  Bc  par  un  juge- 
ment rendu  en  dernier  refTort  à  la  Table 
de  Marbre,  le  2  août  171 5  ,  le  feigneur  de 
Belleval  a  été  maintenu  dans  la  propriété 
^  pcfTefTion  d'un  chemin  qui ,  faute  d'être 
fréquenté,  étoit  couvert  de  broudailles  pen- 
dant les  anciennes  guerres ,  &  étoit  devenu 
un  bois. 

8.  Les  feigneurs  haut-jufticiers ,  dans  la 
feigneurie  defquels  pafle un  chemin  public, 
&  même  un  chemin  royal,  ont  droit  de 
veiller  à  fa  confervation  ,  8c  d'empêcher 
qu'on  n'y  fafTe  aucune  entreprife.  Ils  ont 
ce  qu'on  appelle  Jus  prohibendi ,  mais  ils 
n'ont  pasy'wj  innovandi  ;  ils  ne  peuvent ,  ni 
altérer  ,  ni  diminuer  le  chemin  ,  ni  à  plus 
forte  raifon  le  fupprimer.  La  voyerie  des 
feigneurs  n'eft  qu'un  droit  d'infpeftion  Se 
de  confervation  ,8c  non  un  droit  de  détrui- 
re ;  s'il  en  étoit  autrement ,  ce  qui  eft  in- 
troduit en  faveur  du  public,  tourneroit  à 
fa  perte. 

9.  Un  feul  habitant  peut  fe  plaindre  de 
la flippreffion  d'un  chemin  •  c'etl uneefpéce 
d'aftion  que  les  loix  appellent  populaire , 
&  qUiS  datur  cuilibet  è  populo. 

10.  Les  Urfulines  de  Sifteron  ,  pour 
agrandir  leur  enclos  ,  y  avoienr  enfermé 
un  chemin ,  qu'elles  offroient  de  donner  plus 
bas.  Ce  changement  étoit  afTez  indifférent 
au  public.  Les  feuls  Cordeliers  fe  plaigni- 
rent de  l'innovation  ;  &  par  arrêt  rendu  au 
Parlement  d'Aix  ,  le  35  juin  i/îfî  ,  il  fut 
ordonné  que  les  Urfulines  laifferoient  l'an- 
cien chemin  libre. 

1 1.  Un  chemin  particulier  devient  chemin 
public  ,  par  la  feule  pofTelIion  du  public  ; 
&  quand  il  eft  une  fois  chemin  public  ,  il 
n'elt  plus  fujet  à  prefcription  ;  cela  eft  dé- 
cidé par  plufieurs  textes  de  loix. 

12.  L'ordonnance  de  Blois  a  ordonné  , 
jar  l'art.  355,  que  tous  grands  cheminsyê- 
ront  réduits  à  leur  ancienne  largeur,  nonob- 
fiant  toutes  ufurpations  ,  p.ir  quelque  laps 
de  temps  qu'elles puijfent  avoir  été  faites;  & 
à  ce  que  ci-après  n'y  Joit  faite  aucune  entrée 
prife ,  feront  plantés  &  bordés  d'arbres  ,  com- 
me ormes,  nojers  ou  autres  ,  félon  la  nature  ou 
commodité  du  pays ,  au  profit  de  celui  auquel 
ia  terre  prochaine  appartiendra.  Défendons 
à  toutes  perfonnes  de  couper  ou  endommager 
les  arbres  plantés  fur  lefdits  chemins,  ou 
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ailleurs ,  fous  peine  d'amende  arbitraire,  Ù 
de  punition  exemplaire. 

13.  La  largeur  que  doivent  avoir  les 
grands  chemins  ,  n'a  pas  été  fixée  par  cet 
article.  L'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts, 
titre  28,  article  i,  détermine  la  largeur 
qu'ils  doivent  avoir  dans  les  bois,  8c  décide 
que  les  grandes  routes  auront  au  moins  foi~ 
xaiue-dou\e  pieds  de  largeur;  &  oit  elles  Je 
trouveraient  en  avoir  davantage,  elles  feront 
confie rvées  en  leur  entier. 

14.  L'article  (522  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie porte,  «  que  tout  chemin  royal  doic 
3>  avoir  pour  le  moins  quatre  toifes;  8c  ne 
"  peuvent  les  propriétaires  (  ajoute  l'arti- 
«  cle  )  faire  planter  foCTés  qui  l'étrécident  ». 

L'article  io  du  règlement  fait  le  14  avril 
1683 ,  par  le  Bureau  des  Finances  de  Gre- 
noble, qui  eft  conforme  à  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Dauphiné,  du  23  mai  1605,  fixe 
la  largeur  des  grands  chemins  à  20  pieds, 
les  fûffés  non  compris.  Voyez  les  articles 
1 ,  2 ,  3  &  4  de  l'ordonnance  du  même  Bu- 
reau, du  6  juillet  de  la  même  année  1(383. 

ij.  Depuis  l'ordonnance  des  Eaux  Se  Fo- 
rêts, il  a  été  rendu,  le  3  mai  17*0,  un  ar- 
rêt du  Confeil,  en  forme  de  règlement  fur 
le  fait  des  chemins  ,  Se  les  plantations  d'ar- 
bres qui  doivent  les  border.  Cet  arrêt  n'a 
point  été  revêtu  de  lettres-patentes  ;  néan- 
moins fes  difpofitions  font  fuivies. 

16.  En  effet,  dans  une  caufe  plaidée  Is 
mercredi  17  déc.  1760,  entre  le  duc  de  la 
Trémoille  &  le  marquis  de  Brion,  en  la- 
quelle il  s'agiffoit  de  l'appel  d'une  fentence 
rendue  au  Bureau  des  Finances  deSoiffons, 
en  exécution  du  préfent  arrêt,  M.  l'avocat 
général  Séguier  obferva  qu'on  ne  pouvoit 
pas  le  regarder  comme  une  loi,  au  moyen 
de  ce  qu'il  n'étoit  point  revêtu  de  lettres- 
patentes  regiftrées  en  la  Cour,  mais  qu'il 
falloit  le  fuivre  comme  un  confeil  avanta- 
geux au  public.  Voici  ce  que  contient 
l'arrêt  du  3  mai  1720. 

Art.  L  «  L'art.  3  du  titre  des  chemins 
M  royaux  de  l'ordonnance  des  Eaux  &  F«- 
M  rets,  du  mois  d'aoiit  1669,  fera  exécuté 
M  félon  fa  forme  8c  teneur;  en  conféquen- 
55  ce,  tous  les  bois,  épines  Se  brouffailles, 
»  qui  fe  trouveront  dans  l'efpace  de  foixan- 
3'  te  pieds ,  es  grands  chemins  fervans  an 
»  paltage  des  coches  j  carroffes  publics',  mef^. 
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»<  nijcjer»,  volturicrs  de  ville  i  autre,  tant 
*  dts  fonts  (le  Sa  Majcllé,  que  ilc  celles 
»»  lies  ccclélialUi|iics,  communautiîs ,  fei- 
••  Rneurs  Si  particuliers,  feront  cdartés  8c 
»•  coupés  aux  frais  Je  Si  MajolU-,  tant  dans 
'»  Ifs  forêts  de  fon  domaine,  cjue  des  ecclé- 
»>  ludiques  ,  comnuinautis  ,  feipnrurs  8c 
••  particuliers,  fi  mieux  n'aiment  \cCdits  cc- 
»•  cléfiartiqucs,  communautés,  feipnours  &: 
»•  particuliers,  faire  eux-Hiêmcs  lefJits  cf- 
»'  fartemcns  à  leurs  frais. 

"  H  Veut  Sa  Mujcfté  que  la  mîme  dif- 
»'  polition  ait  lieu  pour  les  crands  clicinins 
-  royaux,  hors  les  forêts,  îefqucis  feront 
"  élargis  jufqu'à  foixante  pieds.  Se  bordés, 
«  hors  ledit  efpacc,  iK:  folfés,  dont  la  lir- 
»>  f»eur  fera  au  moins  de  fix  pieds  dans  le 
»  haut,  de  trois  pieds  dans  le  bas,  8c  la 
"  profondeur  de  trois  pieds,  en  obfcrvant 
»>  les  pentes  néceflaires  pour  l'écoulement 
M  des  eaux  dcfdits  foliés. 

»  III.  Veut  pareillement  Sa  Majeflé  que 
s»  les  autres  grands  chemins  ,  fervans  de 
M  palTagc  aux  coches,  carrolfes,  melfagers, 
«  voituriers  &  rouliers  de  ville  à  autre, 
»  ayent  au  moins  trente-ffx  pieds  de  lar- 
»  geur  entre  les  io^hs,  lefqucls  folTés  au- 
»•  ront  les  largeur  &  profondeur  marquées 
w  au  précédent  article;  Se  feront  tous  lef- 
»  dits  folfés  faits  aux  dépens  de  Sa  Majcrté , 
»  enfemble  i'eiïartement  des  haies,  coinble- 
»  mens  d'anciens  folTés  Se  redreiTement  du 
M  terrcin,  qui  fe  trouveront  .î  faire  dans  les 
»»  largeurs  de  foixante  8c  trente-fix  pieds 
M  defdits  che/nlrs,  fi  mieux  n'aiment  lefdits 
M  propriétaires  les  faire  à  leurs  frais  «. 
(Nota.)  Il  y  j.  dans  le  nouveau  traité  du 
gouvernement  des  biens  des  communautés  , 
un  arrêt  du  Confeil  d'état  du  j  feptembre 
'755  ,  portant  règlement  fur  les  matériaux  à 
prendre  pour  l'uj'age  des  ponts  &  chau£ces.  Il 
contient  quatre  articles. 

»  IV.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  nou- 
»  veaux  folTés  feront  entretenus  &  curés  par 
»  les  propriétaires  des  terres  y  aboutiiïan- 
»  tes,  toutes  Se  quantes  fois  qu'il  fera  jugé 
»  nécelTairepar  les  infpeéleurs  des  ponts  Se 
=>  chaufTées ,  fur  les  procès-verbaux  def- 
»  quels  les  intendans  des  provinces  Se  gé- 
»  néralités  ordonneront  ledit  curage  ;  Se 
S'  feront  tenus  lefdits  propriétaires  de  faire 
f»  jetter  fur  leurs  héritages  ce  qui  provien- 
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*>  dra  dudit curage. >»  (Nota.)  ^'oye^  un  ar^ 
ife  du  Confeil  rendu  en  interprétation  de 
tout  ceci ,  le  i  y  Juin  ijai. 

"  V.  Kxccpte  Sa  Ma)cflé  de  la  préfente 
»  difpofition,lc3  chemins  qui  fc  trouveront 
»  entre  des  montagnes,  èc  dont  la  fituation 
"  ne  permet  pas  qu'ils  foicnt  élargie  ;  def- 
»  quels  chemins  ieront  drclfcs  procts  vcr- 
"  baux  par  lefdits  fieurs  intendans,  pour 
»  iccux  Se  leur  avis  envoyés  au  Confeil, 
»  être  par  Sa  Majefté  ordonné  ce  qu'il  ap- 
»  particndra. 

»  VI.  Tous  les  propriétaires  d'héritages 
"  tenans  Se  aboutilfans  aux  grands  c/i<mtVix 
"  Se  branches  d'iceux,  feront  tenus  de  les 
5>  planter  d'ormes ,  hêtres  ,  châtaigniers  , 
»  arbres  fruitiers,  ou  autres  arbres,  fuivant 
«  la  nature  du  terrein  ,  à  la  diftance  de 
»  trente  pieds  l'un  de  l'autre ,  Se  .î  une  toife 
»  au  moins  du  bord  extérieur  des  folfés  diC' 
■"  dits  grands  chemins ,  Se  de  les  armer  d'é- 
3'  pines,  8c  ce  depuis  le  mois  de  novembre 
"  prochain,  jufqu'au  mois  de  mars  indull- 
3>  vement  ;  Se  où  aucuns  defdits  arbres  péri- 
"  roient  ,  ils  feront  tenus  d'en  replanter 
"  d'autres  dans  l'année  ».  (  Nota.)  l^'oycj^ 
l'ordonnance  des  treforiers  de  France  de  Pa- 
ris ,  portant  déjenjes  d' abattit  ,  couper  S* 
endommagir  les  arbres  plantés  le  long  des 
grands  chemins.  Elle  ejl  du  28  août  1743» 
H"  l'arrêt  du  i  i  Juillet  /jspj  dont  Je  rap-» 
porte  l'efpéce  à  V article  Arbres. 

"  VII.  Faute  par  lefdits  propriétaires  de 
«planter  lefdits  arbres,  pourront  les  fei- 
3>  gneurs,  auxquels  appartient  le  droit  de 
»  voyerie  fur  lefdits  chemins ,  en  planter  à 
■a  leurs  frais  dans  l'étendue  de  leurs  voye- 
5>  ries;  Se  en  ce  cas  les  arbres  par  eux  pian- 
•>  tés,  Se  les  fruits  d'iceux  appartiendront 
»  auxdits  feigneurs  voyers  ».  (Nota.)  Voy. 
l'arrêt  du  premier  août  ij^o  ,  dont  Je  rap- 
porte les  difpqfîtions  fur  les  ades  de  notoriété 
du  Châtelet. 

On  trouve  aujfi  dans  les  regijlres  des  ban- 
nières du  Châtelet,  une  déclaration  du   1^ 
Janvier  iSiz  ,  qui  ordonne  de  planter  des 
ormes  le  long  des  grands  chemins.  Elle  efl 
dans  le  cinquième  volume ,  page  zoo  &fuiv. 
M  VIII.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de 
3J  rompre,  couper  ou  abattre  lefdits  arbres, 
M  à  peine  pour, la  première  fois  de  60  liv. 
3>  d'amende,  applicable  un  tiers  auproprié-; 
Mmm  ij 
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»  taire,  l'autre  à  l'hôpital  le  plus  prochain 
a»  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  & 
n  l'autre  tiers  au  dénonciateur,  &  pour  la 
9»  récidive,  à  peine  du  fouet».  (Nota.) L'ar- 
ticle 356  de  l'ordonnance  de  Biois  ,  dont  j'ai 
ci-devant  rapporté  les  difpojttions ,  autorife 
en  pareil  cas  à  condamner  en  une  amende 
arbitraire  ,  &  une  punition  exemplaire.  Voyc\ 
aujfi  le  règlement  fait  pour  les  eaux  &  forêts 
du  mois  de  janvier  J^S  3  ,  article  ly  ,&  l'or- 
donnance du  Bureau  des  Finances  de  Paris  , 
du  23  août  IJ43- 

«  IX.  Le  maître  particulier  de  chaque 
»  maîtrife  fera  tenu  de  faire  mention  de 
»  l'état  où  fe  trouveront  lefdits  arbres , 
»  dans  le  procès-verbal  de  vifite  générale 
M  qu'il  eft  obligé  de  faire  tous  les  fix  mois, 
»  fuivant  l'article  6  du  titre  des  maîtres 
»  particuliers  de  l'ordonnance  de  i66ç  ». 
Le  foin  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  ar- 
rêt ,  etl:  recommandé  aux  intendans  des 
provinces. 

17.  Avant  l'arrêt  du  3  mai  1720,  dont  je 
viens  de  parler,  il  en  avoit  été  rendu  un  le 
26  mai  1705^  regii^ré  au  Bureau  des  Finan- 
ces de  Paris,  le  8  juin  fuivant,  dont  voici 
quelques  difpofitions. 

Sa  Majejiê  a  ordonne  que  les  ouvrages  de 
pavé  qui  fe  jeront  de  nouveau  par  fes  ordres  , 
&  les  anciens  qui  feront  relevés  ,Jeront  con- 
duits du  plus  droit  alignement  que  faire  fe 
pourra  ,  fuivant  qu'il  Jera  ordonné  par  les 
tréforiers  de  France  à  ce  commis  dans  la 
généralité  de  Paris;  8c  par  les  fieurs  com- 
mijfaires  départis  dans  les  autres  générali- 
tés ;  auquel  effet  ils  feront  paffer  fans  au- 
cune difinclion  au  travers  des  terres  des  par- 
ticuliers ,  auxquels  ,  pour  le  dédommage- 
ment, fera  laiffé  le  terrein  des  ancieifs  che- 
mins qui  feront  abandonnés. 

Et  en  cas  que  le  tzrrein  defdits  anciens 
chemins  nefe  trouveras  contigu  aux  hérita- 
ges des  particuliers  fur  lefquels  les  nouveaux 
chemins  pafferont ,  ou  que  la  portion  de  leur 
héritage  qui  referait, Jût  trop  peu  confidéra- 
ble  pour  pouvoir  être  exploitée  féparément , 
veut  Sa  Âîajefé ,  que  les  particuliers  dont 
les  héritages  feront  contigus  ,  tant  aux  an- 
ciens chemins  qui  auront  été  abandonnés , 
qu'aux  portions  des  héritages  qui  fe  trouve- 
ront coupés  par  les  nouveaux  chemins  , 
foiem  tenus  du  dédommagement  de  ceux  fur 
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lefquels  les  nouveaux  chtmins  pafferont , fur 
l'ejlimation  qui  fera  faite  par  lefdits  commif 
f  aires  ,  de  la  valeur  du  terrein  qui  fera  aban- 
donné. Lequel  dédommagement  f  fira  en  de- 
niers ,  lorfque  le  prix  dt  [dites  portions  (^hé- 
ritages n'excédera  pas  zooliv.  "V 
Et  lorfqu'il  excédera  ladite  fomme ,  iL 
leur  fera  donné  en  échange  par  lefdits  pro" 
priétaires  des  héritages  de  pareille  valtur , 
fuivant  l'évaluation  qui  enfèra  faite  par  lef 
dits  commiffaires  ;  lefquels  échanges  feront 
exempts  de  tous  droits  de  lods  &  ventes , 
tant  envers  Sa  Majeflé,  qd envers  les  fei~ 

gneurs  particuliers Voyez  aufiî 

l'ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de 
Paris,  du  2  mai  1759. 

18.  Le  Roi  de  Pologne,  duc  de  Lorrai- 
ne ,  a  auffi  donné  des  arrêts  les  4  feptembre 
1741,  &  Il  feptembre  1742,  par  lefquels 
il  a  ordonné  des  plantations  d'arbres  le 
long  des  grands  chemins  de  la  Lorraine. 
J'ignore  quelles  font  les  autres  difpofitions 
de  ces  arrêts. 

19.  L'article  9  du  règlement  fait  par  le 
Parlement  de  Grenoble  en  1605,  &  l'arti- 
cle 35  de  l'ordonnance  du  Bureau  des  Fi- 
nances de  la  même  ville,  du  14 avril  1(583  > 
enjoignent  aux  particuliers  de  couper  les 
branches  qui  peuvent  incommoder  les  paf- 
fans ,  tant  à  pied  qu'à  cheval ,  fmon  autori- 
fent  les  commis  de  la  voyerie  &  les  tré- 
foriers de  France,  à  les  faire  couper  par  le 
pied  fur  le  champ  dans  leurs  chevauchées  , 
aux  frais  defdits  particuliers. 

20.  La  coutume  de  Boulenois  fixe  la 
largeur  des  chemins  royaux  à  60  pieds, 
&  accorde  au  Roi  &  à  fes  officiers,  la  cor- 
noiffance  des  abus  qui  fe  commettent  fur  les 
grands  chemins ,  encore  qu'ils  paiïent  par  la 
terre  d'aucun  feigneur  particulier.  Voyez 
tout  le  titre  30  de  cette  coutume.  Les  lar- 
geurs des  différentes  efpéces  de  chemins  y 
font  fixées. 

11.  Je  ne  connois  point  de  loi  générale 
qui  fixe  dans  le  royaume  la  largeur  des 
chemins  d'un  village  à  un  autre,  &  celle  des 
fentiers.  Les  coutumes  qui  contiennent  fur 
cela  des  difpofitions ,  ne  fe  refTemblent  nul- 
lement; on  peut  fur  cette  matière  conful- 
ter  la  pratique  des  terriers,  tome  2,  à  la 
fin  du  chapitre  3.  M.  de  Fréminville,  ai - 
teur  de  cet  ouvrage,  les  rapporte  prefa^us 
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toutes,  de  donne  fur  ceL  des  notions  qui 
paroilfcnt  bonnes. 

^i.  Avant  l'année  1710,  on  voyoit  peu 
d'arbres  plantés,  foit  dans  les  villages  ,  foit 
dans  les  chemins  qui  y  abuiicilTcnt  ;  Se  i 
1  exception  de  <|uel>|iR'S  avenues  ou  prome- 
noirs 4ue  les  l'eigneurs  s'étoient  niîiugés, 
ces  arbres  appartenoient,  pour  la  pliipatt  , 
aux  propriétaire»  des  terres  liir  Itliiuelles, 
ou  vis-à  vis  der<|ucllts  ils  étoient  plantés. 
L'arrêt  du  Confcil,  du  3  mai  17 Jo,  dont 
j^ai  rapporté  les  difpolltions,  a  engagé  plu- 
iîeurs  (cigncurs  à  faire  planter  des  arbres, 
non-^ulenient  à  c6té  des  grands  chemins, 
mais  môme  des  chemins  ordinaires  de  leur 
Seigneurie  &  voyerie;  &  comme  les  cou- 
tumes ne  déterminent,  ni  la  largeur  que 
doivent  avoir  les  chemins  fur  leiquels  les 
Seigneurs  peuvent  planter,  ni  la  dillance  à 
laquelle  les  arbres  doivent  être  les  uns  des 
autres,  &  des  maifons  &  héritages  des  vaf- 
faux,  il  s'cll  fur  cela  élevé  des  contella- 
tions,  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  ré- 
glées par  les  ordonnances  des  intendans 
des  provinces. 

a  j.  Une  femblable  conteftation  s'cft  éle- 
vée entre  le  (leur  de  Bucy ,  feigneur  de  Vil- 
1ers,  près  Saint-Quentin  en  Picardie,  & 
quelques  habitans  du  même  lieu.  Elle  fut 
d'abord  portée  devant  l'intendant  d'A- 
miens ;  mais  les  parties  ayant  demandé  leur 
renvoi  devant  les  juges  ordinaires,  feuls 
compétens  pour  décider  les  différends  qui 
s'élèvent  fur  cela  entre  les  feigneurs  &  les 
vaffaux,  l'affaire  fut  renvoyée  devant  les 
juges  de  Saint-Quentin.  Il  y  eut  appel  de 
la  Sentence  qui  intervint  ;  &  par  arrêt 
rendu  le  premier  août  1 750 ,  en  la  première 
chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
le  Boindre,  la  Cour,  en  permettant  au  fieur 
de  Bucy,  feigneur  de  Villers  ,  de  faire 
planter  les  rues  &  chemins  de  f»  haute-juf- 
tice,  a  fixé  la  diftance  qu'il  doit  y  avoir  d'un 
arbre  à  l'autre,  celle  des  arbres  aux  hérita- 
ges Se  bâtimens  des  particuliers  ,1a  largeur 
des  rues  &  chemins  fur  lefquels  le  feigneur 
peut  faire  des  plantations,  &:c.  Je  rapporte 
cet  arrêt,  qui  cft  très-étendu  ,  dans  une 
note  fur  le  recueil  des  aftes  de  notoriété 
duChâtelet,  page  130. 

24.  Voyez  un  autre  arrêt  du  2  décembre 
1(5(J5  ,  rapporté  par  le  Roi  deLozembrune, 


C   II   E  461 

fur  l'art.  40  de  la  coutume  de  Boulenois. 

15.  La  coutume  d'Amieni,  art.  ij^j» 
défend  de  coiipcr  ou  émonder  les  arbre»  qui 
font  plantés  fur  le-»  bords  de»  chemins  ,  â 
peine  de  60  fols  d'.irnendc  cnvcri  le  fei- 
gneur fur  la  voyerie  duquel  ils  fe  trou- 
vent. 

i(<.  Suivant  une  déclaration  du  14  no- 
vembre 1714,  enregiftrée  le  17  janvier  ,  le» 
rouliers  ne  peuvent  avoir  .1  chaque  char- 
rette à  deux  roues,  que  quatre  chevaux , 
depuis  le  premier  odobre  jufqu'au  premier 
avril  ;  &  depuis  le  premier  avril  jufqu'au 
premier  oftobre ,  trois  chevaux ,  à  peine  de 
confifcâtion  des  chevaux  ,  charrettes,  har- 
nois,  &  de  trois  cens  liv.  d'amende. 

27.  Ceux  qui  fe  fervent  de  chariots  d 
quatre  roues,  peuvent  atteler  autant  de 
chevaux  que  bon  leur  femble. 

28.  Mais  les  laboureurs,  les  vignerons  , 
8cc.  peuvent,  dans  la  diftance  de  trois  lieues 
feulement ,  mettre  tel  nombre  de  chevaux 
qu'ils  jugeront  à  propos  aux  charrettes  .i 
deux  roues,  dont  ils  fe  fervent  pour  la  cul- 
ture &  l'exploitation  de  leurs  fonds. 

29.  Un  autre  arrêt  du  Confeil ,  du  4 
mai  1524,  a  ordonné  i/««  dans  touslerojau^ 
me.  Us  ejfieux  des  coches  ordinaires,  cher' 
riots  &  charrettes  de  voititriers ,  &  autres 
perfonnes  fans  exception ,  feraient  de  fem- 
blable échantillon  ,  c^  de  même  voie  que  ceux 
de  C  artillerie  ;  &  en  ce faifant ,  qu'ils  auront 
pour  toute  longueur  cinq  pieds  dix  pouces  „ 
dont  il  y  aura  cinq  pieds  &  demi  entre  les 
deux  yeux  de  l\Jfieu ,  &  le  refte  pour  fervir 
de  rebord  ,  qui  eft  de  deux  pouces  pour 
chacun  des  deux  bouts. 

Le  même  arrêt  fait  en  outre  défenfes 
à  tous  forgerons ,  maréchaux  &  charrons, 
de  j aire  lefdits  ejfteux ,  tant  de  fer  que  dû 
bois ,  de  plus  grande  longueur  &  diflance , 
à  peine  de  confifcâtion  d'iceux  ,  &  de  is  liv, 
d'amende ,  &  à  tous  voituriers ,  rouliers 
&  autres  ,  de  s'en  fervir  fous  Us  mêmes 

feines Cet  arrêt  fe  trouve  dans  le 

traité  de  la  police  ,  tom.  4,  pag.  509,  & 
une  note  marginale  annonce  qu'il  a  été  re- 
giftré  au  Chàtelet  le  27  juillet  de  la  même 
année  1624. 

30.  On  trouve  au  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  21  mai  i68<5,  qui  a  jugé  que  les 
réparations  d'un  chemin,  dans  un  viUage, 
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dévoient  être  faites,  tant  par  le  reîgtieur, 
que  par  les  liabitans  ,  à  frais  communs. 
j,  31.  En  Languedoc  ,  les  états  font  char- 
gés de  pourvoir  à  la  dépenfe  de  la  conftruc- 
tion  ,  réparation  Se  entretien  des  chemins. 
Se  ils  en  ont  la  direftion. 

32.  Les  tréforiers  de  France  de  Tou- 
loufe .  ont  néanmoins  prétendu  prendre 
connoiflance  de  l'élargiflemenc ,  du  creufe- 
ment,  &c.  des  chemins  de  cette  générali- 
té- mais  les  diverfes  ordonnances  qu'ils 
avoient  rendues  à  cet  efiet,  ont  été  calTées 
par  arrêt  du  Confeil  du  10  décembre  17KÎ, 
qui  a  maintenu  les  états  dans  cette  direc- 
tion. Je  crois  qu'il  a  depuis  été  expédié  des 
lettres-patentes  fur  cet  arrêt  j  le  19  feptem- 
bre  1727. 

33.  Dans  les  autres  généralités,  la  com- 
pétence de  ce  qui  concerne  les  réparations 
&  la  voyerie  des  grands  chemins,  appar- 
tient aux  tréforiers  de  France.  V.  mes  no- 
tes fur  l'afte  de  notoriété  du  Châtelet, 
du  29  avril  1702  ,  page  230. 

34.  Le  feigneur  de  Saint-Oain  s'étant 
pourvu  par  oppofition  contre  une  fentence 
du  Bureau  des  Finances  d'Amiens,  qui  lui 
enjoignoit  de  rétablir  un  pont ,  allégua  pour 
moyens ,  que  ce  pont  fe  trouvoit  fur  le  grand 
chemin  de  Boulogne  à  Paris,  ^  que  ne 
percevant,  lui  feigneur,  aucun  péage  dans 
ia  terre  ,  c'étoit ,  ou  au  domaine  à  faire 
rétablir  le  pont  ,  ou  aux  liabitans  ,  qui  de 
tout  temps  avoient  été  chargés  de  l'entre- 
tenir. 

Sur  cette  oppofition ,  fentence  intervint, 
qui  autorifale  procureur  du  Roi  au  Bureau 
des  Finances  ,  à  faire  travailler  au  pont , 
aux  frais  du  feigneur,  &  qui  permit  à  ce- 
lui-ci de  faire  preuve  que  les  habitans 
avoient  toujours  été  chargés  d'entretenir 
le  pont. 

Sur  l'appel  interjette,  tant  par  le  fei- 
gneur que  par  les  habitans  ,  Tvl.  Taloff  ayant 
fait  voir  que  le  chemin  de  Saint -Ouin, 
où  étoit  le  pont  dont  il  s'agifloit ,  n'étoit 
pas  un  chemin  royal ,  arrêt  eft  intervenu 
fur  les  conclufions  de  ce  magiftrat ,  le  23 
juin  173 1  ,  par  lequel  la  fentence  fut  con- 
firmée contre  le  feigneur  :  mais  comme  les 
habitans  n'avoient  point  été  parties  dans 
la  caùfe  principale,  &  qu'on  ne  peut  pas  or- 
donner la  preuve  d'un  fait  contre  une  par- 


C   H  E 

tie  qui  n'eftpas  en  caufe,  toute  la  procédu- 
re fut  déclarée  rulle  i  leur  égard  ;  la  Cour 
réferva  fe.ilement  au  feigneur  à  fe  pourvoir 
contr'eux,  ainfi  qu'il  aviferoit,  leurs  défen- 
fes  réfervéesau  contraire. 

CHEMINÉES. 

1.  Les  officiers  de  Police  peuvent  faire 
les  vifites  des  cheminées ,  À  l'effet  de  con- 
noltre  fi  leur  état  acluel  peut  occafionner 
des  incendies,  &  forcer  les  particuliers  de 
leur  ouvrir  les  maifons  âc  chambres  ,  pour 
faciliter  ces  vifites. 

2.  La  Cour,  en  maintenant  l'abbaye  de 
faint  Pierre-le-Vif,  par  arrêt  du  13  avril 
1750,  dans  le  droit  de  police  particulière 
fur  toute  l'étendue  de  la  hautc-juftice  ap- 
partenant à  cette  abbaye  dans  le  fauxbourg 
de  faint  Pierre-le-vif  à  Sens ,  l'a  aulTi  main- 
tenu dans  le  droit  de  faire  faire  la  vijite  des 
cheminées. 

3.  Des  réglemens  de  Police  des  16  jan- 
vier 1672,  &  Il  avril  1698,  enjoignent 
aux  propriétaires  Se  locataires  de  maifons  , 
de  tenir  nettes  les  cheminées  des  lieux 
qu'ils  habitent,  à  peine  de  loo  liv.  d'amen- 
de contre  ceux  dans  les  cheminées  def- 
quels  le  feu  aura  pris,  faute  d'avoir  été 
nettoyées;  quoiqu'aucun  autre  accident  ne 
s'en  foit  enluivi.  [  Sur  les  privilèges  ac- 
cordés aux  ramonneurs  àt  cheminées ,  voy. 
Lombards ,  &  fur  les  cheminées  qui  fument. 
Voyez  Locataires,  n°.  15.  ] 

CHEPTEL  ou  CHETEL. 

Voyez  Effouil. 

1.  On  nomme  chetel,  un  bail  de  beftiaux 
&  de  troupeaux,  que  des  particuliers  font 
à  des  laboureurs  j  pour  en  partager  le  pro- 
fit. 

2.  Ces  fortes  de  baux  font  très  en  ufage 
dans  les  provinces  de  Kivernois,  Bourbon- 

..nois ,  Berry  ,  Auvergne ,  Sic.  Se  comme  ils 
^peuvent  fervir  de  prétexte  pour  frauder  les 
droits  du  Roi ,  un  règlement  fait  en  la 
Cour  des  Aides  ,  le  17  mai  1596,  un  ar- 
rêt du  Confeil  du  11  mars  i6ço,  Se  l'art. 
17  de  l'édit  du  mois  d'oftobre  I7i3,re- 
giftré  le  premier  décembre  fuivant,  ordon- 
nent qu'il  Jèra  pajfé  des  contrats  ou  baux 
devant  notaire  ,  de  tous  les  bejiiaux  ^ui  yê^ 
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ront  donnes  «î  clietel ,  croit  ou  auire  profit , 
hjijuels  coiititndront  le  nombre ,  l'Uge  i/  le 
poil  deldiis  hejliaux  ,  feront J;p\t s  des  par' 
lies  ,Ji  elles  frayent  écrire  .Jinon  de  deux  te'- 
moins  ij  du  notaire  ,  contiàU's  dans  la  quin- 
^aine,  publies  au  prône  de  la  paroi fe  des 
preneurs  ,  i/  ref;ijire's  fans  frais  au.x  griffes 
des  élections  dont  lit  es  rejlortijjent ,  aîtns 
deux  mois  du  jour  de  leurs  dates. 

3.  L'iirricle  i8  ihi  m("me  éiHc  Je  171  j  , 
Jait  dt'jenjes  à  tctitts  perjonnes  ,  à  peine  de 
conjijcaiion  du  bétail  ,ù  de  punition  exem- 
plâtre ,  de  prêter  leur  nom  ^rti  de  pafftr  aucuns 
baux  à  chctcl  enjraudc;  iy  aux  officiers  des 
èleclions  d'avoir  égard  auxdits  baux,  s^ils 
n'ont  les  formalités  ci-deffus ,  fans  qu'ils 
puifjent  admettre  à  la  preuve  par  écritures  , 
1:1  par  tc'mom,  à  peine  de  nullité'. 

4.  Quand  ces  formalités  font  remplies  , 
les  collctleiirs  dcti'iWes  ne  peuvent/aire  fai' 

Jtr  &  vendre  qu'un  cinquième  des  befiiaux 
donnes  à  chetel  pour  la  cotte  &  impojîtion  des 
cheteitcrs  feulement.  On  ne  peut  faire  de 
pareilles  faifies  &  ventes  en  conféquencc  de 

folidites  jugées  ,  &  re)ets  ordonnés  fur  les 
paroincs ,  ni  môme  à  la  requêterffj  receveurs 
des  Gabelles  &  des  collecleurs  de  l'impôt  du 

fd  ,  ou  pour  raifort  d'autres  impofitions  ex- 
traordinaires ;  c'eft  la  dirpofition  des  ar- 
rêts du  confeil  des  J  janvier  1665  ,  1 1  mai 
itfpo.  Se  de  l'art.  19  de  l'édiit  du  mois  d'oc- 
tobre 171 3.  Nous  ferons  remarquer  que 
L'auteur  anonyme  d'une  dilTertation  fur 
les  chetel  Se  mortalité  des  belliaux ,  im- 
primée en  174(5  ,  prétend  que  ,  comme 
l'édit  du  mois  d'oClobre  1713  ,  Se  avitrcs 
réglemens  dont  il  s'agit  ici ,  n'ont  pas  dé- 
rogé à  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66j  , 
titre  33  ,  article  16  ,  la  faifie  du  cinquième 
des  beftiauxne  peut  fe  faire  quedcceux  qui 
ne  fervent  pas  au  labourcge ,  &  n'y  font  pas 
propres  par  leur  nature.  V.  auflî  n°.  7. 

5.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand-Chambre, 
à  l'audience  de  7  heures  ,  le  mercredi  26 
février  1755  ,'  plaidans  M"  Tennefon  & 
Pétigny  ,  la  Cour  a  jugé  qu'un  particu- 
lier, qui  a  donné  des  beftiaux  à  clietel,  f  eut 
revendiquer  ces  beftiaux  faifis  par  un  créan- 
cier perfonnel  du  fermier  ,  quoique  le  bail 
ne  foit  pas  regiftré  au  greffe  de  l'éleftion. 
On  eût  jugé  tout  autrement,  s'il  s'étoit  agi 
de  taille  ou  d'autres  droits  du  Roi.  L'enre- 
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Riftremcnt  prefcrit  fur  cette  matière  n'a  eu 
pour  objet  <iuc  ces  fortt^  d'impofitioni. 

6.  i.n  lleanjullois,  les  baux  à  chettl,  quO 
l'on  y  appelle  aufli  baux  à  commende  , 
doivent  ("pécil^rr  <i  le  nombre,!  .l;f> 
»  pdce  ,  la  diffcrencc  du  poil  de» 
j'  bclli.iux,  8c  la  tradition  réelle  d  iccux".' 
Au  moyen  de  cette  fpécification,  les  bail-', 
leurs  ont  un  droit  de  fuite  Se  privilège  fur 
Icshcrtiaux;  autrement  leur  droit  cit  ré- 
duit A  une  llmple  liypoïKé-juc ,  fui  vant  l'ade 
de  notoriété  du  bailliage  de  Villcfrancâc, 
du  5  décembre  171B. 

7.  Il  y  a  des  auteurs  qui  penfcnt  que  l'tC- 
timation  fixée  par  le  bail  des  beftiaux  don- 
nés à  cliLtil ,  forme  une  efpéce  de  vente  qui 
en  transfère  la  propriété  au  chetelicr;mat3 
cette  opinion  eft  combattue  par  les  plus  cé- 
lèbres Jiirifconfultes,  &  ceux-ci  ont  pouf 
eux  la  Jiirifprudencedes  Arrêts.  Voyez  Ile- 
vel ,  fur  les  ufagcs  Se  ftatuts  de  BrelTe  ;  le 
code  du  préfiJent  Faure  ;  Coquille,  fur  la 
coutume  du  Nivernois  ;  Auroux,  fur  cel- 
le du  Bourbonnois ,  &c.  Il  eft  fi  vrai  que  le 
bailleur  .î  chctcl  ne  perd  pas  la  propriété  de 
fes  beftiaux  ,  qu'il  peut  les  revendiquer  ,' 
quand  ils  font  faifis  fur  le  chetelier.  [  Ce- 
pendant, fi  le  créancier  du  bailleur,  proprié- 
taire du  chetel,  fait  faiCr  le  bétail  tenu  de  fon 
débiteur  à  c/ie«/j  pour  être  vendu  ,  &  la  ven- 
te fervir  au  payement  de  fa  créance,  le  pre- 
neur à  chetel  peuts'oppofer  à  ce  que  la  ven- 
te foit  purement  Se  fimplement  faite  ,  ou 
plutôt  il  peut  faire  ordonner  que  le  droit 
du  bailleur  foit  feulement  vendu  fans  pré- 
judicier  A  celui  du  preneur  qui  pourra  em- 
pêcher le  déplacement,  ayant  fon  droit  in 
re ,  pour  y  prendre  moitié  eu  profit  après 
leV/if/«/ payé.  ]  V.  la  coutume  de  Soles  ,ch. 
20,  art.  3  j  celle  de  Nivernois, tit.  21  ,art; 
i(î;  de  Berry,  tit.  7,  art.  7,  8  3c  9,  Sec. 

8.  Toute  efpéce  de  bétail  peut  fe  donner 
à  chetel,  fuivant  la  coutume  de  Nivernois  ; 
cependant  il  y  a  des  auteurs  qui  regardent 
le  chettl  de  porc  comme  ufuraire. 

0.  Si  le  bétail  àonni^  chetel  périt  par  ma- 
ladie ou  autre  caufe  fortuite,  fans  qu'il  y 
ait  de  la  faute  du  preneur  ,  le  propriétaire 
&  lui  perdent  chacun  leur  part  du  profit  ; 
mais  comme  le  chetelier  doit  prendre  un 
foin  exact  du  ckeul ,  fi  la  perte  arrive  par  fa 
faute ,  il  en  eft  feul  tenu. 
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10.  Cette  maxime  eft  confacrée  par  la 
jurifprudence  du  Parlement  de  Dijon.  M. 
de  Fréminville  rapporte  en  effet  plufieurs 
décifions  de  ce  tribunal ,  &  finguliérement 
un  arrêt  du  23  janvier  1748,  qui  ont  dé- 
chargé même  des  fermiers  judiciaires  de  la 
repréfentation  des  beftiaux  donnés  à  chetel , 
péris  pendant  la  maladie  épidémique. 

11.  Plufieurs  de  nos  coutumes, &  fingu- 
liérement celle  deNivernois,  tit.  zi,  art. 

1 5  ;  de  Bourbonnois ,  art.  5  5  J  ,  &  de  Berry , 
lit.  17  ,  art.  13  ,  prononcent  même  la  nul- 
lité des  baux  à  chetel ,  par  lefquels  il  eft 
ftipulé  que  les  cas  fortuits  tomberont  fur 
le  fermiers.  Ces  coutumes  veulent  que  de 
pareilles  claufes  foient  regardées  comme 
illicites. 

1 2.  Dans  les  profits  du  chetel  qui  fe  par- 
tagent entre  le  bailleur  &  le  preneur,  n'en- 
trent point  le  lait ,  le  fumier  &  les  labours. 
Ces  fortes  de  profits  appartiennent  au  pre- 
neur feul  ;  le  bailleur  ne  partage  avec  le 
preneur  que  le  croît  en  nombre,  en  valeur, 
en  qualité  &  en  laine. 

13.  Le  créancier  du  bailleur  à  cAefe/  ne 
peut  le  faire  vendre  aupréjudice  du  preneur. 
Il  eft  obligé  de  fuivre  avec  celui-ci  les  con- 
ventions faites  par  le  bailleur ,  quand  elles 
ne  font  pas  frauduleufes. 

14.  Un  arrêt  rendu  le  21  août  171^,  enla 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Boutet  deGuignonville,ajugé 
que  le  propriétaire  d'un  domaine ,  qui  don- 
ne à  chetel  dts  beftiaux  à  fon  fermier ,  pour 
en  faciliter  l'exploitation,  eft  en  droit  de 
prendre  tous  les  beftiaux  à  la  fin  du  bail  , 
en  payant  au  métayer  fa  part  du  profit  en 
argent. 

15.  Le  fieur  Hinfelin,  Seigneur  de  Mo- 
raches ,  ayant  prêté  à  fon  fermier  800  liv. 
pour  acheter  des  beftiaux  &  des  harnois  né- 
ceiïaires  pour  l'exploitation  de  la  ferme  , 
le  fermier  prit  de  plus  des  beftiaux  à  cÀ^e/  , 
&  mourut  après ,  laifTant  fa  fucceffion  en 
mauvais  ordre. 

Après  cette  mort  ,  le  bailleur  à  chetel 
revendiqua  fes  beftiaux.  Le  propriétaire 
de  la  ferme  prétendit  qu'aux  termes  de  l'art. 

16  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1557,  il 
ayoit  un  privilège  exclufif  fur  ce  qui  gar- 
niiïbit  fa  ferme  ;&  par  fentence  du  juge 
de  Moraches  ,  il  fut  ordonné  que  le  fieur 


C   H   E 

Hinfelin  feroit  payé  par  privilège  fur  tout 
ce  qui  fe  trouvoit  dans  la  ferme  ,  notam- 
ment fur  les  beftiaux  pris  à  chetel. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  le  bailleur  â 
chetel  foutint  au  bailliage  de  K'evers  ,  que 
celui  qui  donnoit  des  beftiaux  à  chetel,n'tTi 
perdoit  point  la  propriété  ;  qu'il  la  confer- 
voit  jufqu'à  ce  qu'il  fùtrembourfé  de  la  va- 
leur du  fonds  ;  que  le  propriétaire  même 
d'une  ferme  ne  pouvoit  exercer  aucun  pri- 
vilège pour  fes  fermages  fur  le  chetel  ,  au 
préjudice  du  bailleur;  que  par  conféquenC 
le  fieur  Hinfelin  qui  avoit  feulement  prêté 
de  l'argent  pour  acheter  des  beftiaux,  n'a- 
voit  point  de  privilège  fur  ceux  pris  à  chetel. 
Sur  cela  il  obtint  fentence  par  défaut  à  Ne- 
vers  ,  le  3a  juillet  1748,  qui  rejettoit  la 
prétention  du  fieur  Hinfelin  ;  mais  cette 
fentence  a  été  infirmée  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Severt,  le  11  janvier  17J1 , 
&  la  Cour  a  ordonné  l'exécution  de  la  fen- 
tence du  juge  de  Moraches. 

i5.  Les  régies  qui  affujettiffent  les  gens 
de  main-morte  à  pafier  les  baux  de  leurs 
biens  devant  notaire  ,  ne  s'appliquent 
point  aux  baux  à  chetel ,  pourvu  que  les 
métairies  foient  affermées  fèparément,  fui- 
vant  une  décifion  du  Confeil  du  1 5  février 
1721. 

1 7.  Il  y  a  une  autre  efpéce  de  chetel  de 
beftiaux ,  qu'on  nomme  bail  de  bêtes  de 
fer,  &  qui  n'eft  autre  chofe  qu'un  bail  des 
beftiaux  qui  font  partie  des  fermes  louées 
en  même-temps  au  même  fermier.  Dans  ces 
fortes  de  baux ,  le  fermier  perçoit  &  pro- 
fite de  tout  le  produit ,  &  du  croit  des  btC- 
tiaux  pendant  fon  bail  ;  mais  auiQ  toute  la 
perte  tombe  fur  lui  s'il  y  en  a  ;  &  quand 
le  bail  eft  fini  ,  le  fermier  en  eft  quitte 
pour  rendre  l'eftimation  des  beftiaux  de 
pareille  valeur  que  celle  qui  lui  a  été  don- 
née ,  fuivant  l'eftimation. 

[18.  Les  Confuls  ne  doivent  point  con- 
noître  des  chetels;  c'eft  ce  qui  paroît  réfulter 
de  l'efprit  de  l'art.  4  du  titre  i  a  de  l'ordon- 
nance du  Commerce  de  1(573,  où  tous  lescas 
dont  les  Confuls  peuvent  connoître  font  ex- 
primés en  général,  &  ne  paroilTentpas  devoir 
trouver  d'application  avec  le  chetel.  Voyez 
M.  JoufTe  fur  l'ordonnance  de  i6y%  ,  pa- 
ge 219  &  fuivantes.  Il  entre  fur  tout  ceci , 
dans  quelque  détail.  ] 

^     ^  CHEVAGE. 
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C  H  E  V  A  G  E. 

1.  Le  chevagf  eft  un  droit  royal  que  les 
BncicnriL's  unlunnunccs  ulluictcilloicnt  les 
étr.inj'^crs  qui  viennent  s'établir  en  l'rance, 
(.le  |juycr  annuellement.  Il  uvoit  finj^uliérc- 
ment  lieu  en  Vermandois, mais  on  ne  l'cxi- 
j;c  plus  nulle  piirt.  Voyez  Ijacquet,  les  ar- 
rêtés de  M.  lit.  Lamoij^non ,  Se  ce  que  )e  dis 
aux  articles  Kirangen  Se  Juijs. 

2.  Les  bâtards  payoicnt  aulH  douze  de- 
niers au  Roi  chacun  an ,  pour  droit  de  clu- 
f'igc'y  mais  ce  droit  n'a  plus  lieu. 

CHEVALIERS. 

V-  Jiticheltcrs  ,   CoM/néiiuA/us   de  ALilte , 
Ecuytr  Se  Nobles. 

r.  La  qualité  de  chevalier  a  toujours  été 
un  titre  d'Iionneur  donné  .î  la  noblelTe  la 
plus  dillinguée  ;  mais  ce  titre  ne  fe  donnoit 
autrefois  qu'aux  militaires.    Voyez  Nobles. 

2.  Il  y  a  une  autre  efpéce  de  chevalliers 
qui  portent  le  titre  de  chevaliers  d'Iionneur. 
Ce  font  des  confcillers  d'épée  ,  dont  les 
offices  ont  été  créés  par  un  édit  du  mois 
de  mars  i6i)i. 

3.  Cet  édit  porte  que  les  chevaliers  d'hon- 
neur «  auront  féance  en  habit  ordinaire  , 
3>  l'épée  au  côté,  immédiatement  après  les 
»>  lieutenans  généraux  ,  préfiJcns  &  au- 
"  très  chefs  des  préfidiaux, auprès  defquels 
s»  feulement  ils  ont  été  établis  par  cet  édit, 
"  &  avant  les  confeillers  titulaires  Se  ho- 
«  noraires. 

3>  Ils  ont  droit  d'alTifter  à  toutes  les  afTem- 
»  blées  defdits  préfidiaux,  &  ont  voix  dé- 
«  libérative  ,  tant  aux  audiences  qu'aux 
3>  Cliambres  du  Confeil,  en  toutes  matières 
»  civiles  ,  préfi Jiales  Se  ordinaires  «  . . . . 

4.  Un  autre  édit  du  mois  de  juillet  i/oz 
a  créé  des  chevaliers  d'honneur  dans  tou- 
tes les  Cours  fupérieures  du  royaume , 
(  excepté  au  Parlement  de  Paris  )  ,  &  dans 
chacun  des  Bureaux  des  Finances ,  &  leur 
a  accordé  rang,  féance  &  voix  délibérative 
dans  lefdites  Cours  &:  Bureaux  ,  tant  aux 
audiences  qu'aux  Chambres  du  Ccnfeil  ,  en 
habit  noir,  avec  le  manteau,  le  collet  & 
l'e'pèe  au  côté  fur  le  banc  des  confeillers , 
A  vant  le  doyen  d'iceux. 

5.  Ces  offices  ne  pouvoient ,  fuivant  les 
idits  de  création,  êtrepOilTédés  que  par  des 

Tome  l. 
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nobles  d'extraction  ;  mai»  une  déclarution 
du  8  décembre  |i5oj  a  dérogé  i  cci  di^o- 
fltions ,  finj'uliéremcntpour  ceux  créés djn» 
les  (}ours  Se  Bureaux  de»  Finances ,  Se  a 
permis  aux  non  nobles  de  les  lever. 

6.  Voyez  ,  fur  les  chevaliers  d'honneur  , 
une  déclaration  du  8  mai  1  «^^  1 ,  &  un  arrêt 
duConfeil  du  i»  août  1701. 

7.  Les  offices  de  chevaliers  d'honneur 
créés  dans  les  fiéges  préfidiaux  ,  baillia- 
ges ,  fénéchauffees  Se  autres  jurifdiclioni 
relfortiffiintes  nuemcnt  aux  Parlemcns,  va- 
cans  aux  parties  cafuelles  Se  qui  y  vaque- 
ront dans  la  fuite  ,  ont  été  éteints  Se  A ip- 
priniés  par  un  édit  du  mois  de  février 
■753»  regiftré  au  Parlement  le   iz  mars 

»7J5- 

8.  Le  môme  édit  a  permis  «  aux  officiers 
»  defdits  fiéges  de  réunir  à  leurs  corps 
"  ceux  defdits  offices  aduellement  fubfif- 
»>  tans,  qui  fe  trouvent  vacans  par  mort , 

M  démiffion  ou  réfignation à  la  charge 

"  de  rembourferaux  propriétaires héri- 

»  tiers  ou  ayans-caufe  ,  le  prix  porté  par 
»  les  derniers  contrats  d'acquifition  ». . . . 

[CHEVALIERS   des  ordres  du  Roi. 

1.  On  appelle  chevalier  des  ordres  du 
ivo/,  celui  qui  eft  chevalier  de  l'ordre  du 
Saint-Efprit  &:  de  Saint  Michel. 

2.  Ce  fut  Henri  III  qui  inftitua  l'ordre 
duSaint-Epriten  1588. 

3.  Louis  XI  a  érigé  l'ordre  des  chevaliers 
de  Saint  Michel  le  premier  août  1459  ,  à 
caufe  que  ce  faint  étoit  le  protecteur  de  la 
France,  Se  le  nombre  des  chevaliers  fut 
alors  fixé  à  trente  -  fix  ;  mais  à  préfent  le 
nombre  n'en  eft  point  limité,  &  il  y  en  a 
en  la  préfente  année  i  j6% ,  foixante-quatre 
de  reçus  ,  fans  les  admis.  Cet  ordre  paroît 
être  la  récompenfe  des  notables  bourgeois 
qui  fe  diftinguent  dans  leur  profelTion ,  Se 
méritent  bien  de  la  patrie  dont  le  Roi  eft 
le  père. 

4.  Suivant  le  diftionnaire  de  Trévoux  , 
verho  Chevalier ,  l'ordre  de  Saint  Michel 
feul  ne  donne  aucune  prérogative  ,  ni  au- 
cune préféance. 

5.  Il  eft  parlé  à  l'art.  Commanderie ,  n°.(5; 
des  ordres  royaux  &  militaires  de  Saine 
Lazare  ,  de  Jérufalem  Se  Hofpitaliers  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 

Nnn 
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6.  Louis  XIV  a  inftitué  en  avril  i(Î93 
l'ordre  royal  &  militaire  de  Saint  Louis  , 
confirmé  en  1719. 

7.  Voyez  à  l'article  Taille  feigneurinle , 
Vl".  12,  un  arrct  important  concernant  les 
chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-tfprit. 

8.  Le  Roi  régnant  a  inltitué  le  10  mars 
1759  l'ordre  du  mérite  militaire,  en  fa- 
veur des  officiers  nés  en  pays  011  la  reli- 
gion proteftante  eft  établie.  Cet  ordre  a 
trois  dignités,  comme  celui deSaint  Louis; 
fçavoir,  deux  grands-croix,  quatre  com- 
mandeurs &  les  chevaliers.  ] 

CHEVRES. 

Voyez  Bejliaux  Se  Pâturages. 

1.  Les  chèvres  ont  la  falive  venimeufe 
&  brûlante  ;  c'eft  pourquoi  plufieurs  cou- 
tumes ,  5c  finguliérement  celle  de  Niver- 
nois  ,  défendent  d'en  nourrir  dans  les  vil- 
les; quelques  autres  défendent  feulement 
de  les  mener  paître  dans  les  héritages  d'au- 
trui.  V.  fur  cela  l'art.  84  de  la  coutume  de 
Normandie,  l'art.  152  de  celle  d'Orléans, 
&  l'articie  196  de  celle  dePoitou. 

2.  Un  arrêt  rendu  au  Confeil  le  29  mai 
1725  ,  fur  la  repréfentation  du  fyndic  gé- 
néral des  états  de  Languedoc,  en  homolo- 
guant la  délibération  prife  par  lefdits  états , 
le  6  février  précédent,  »  a  fait  défenfes  à 

5'  toutes  perfonnes,  fans  diftinftion de 

S' tenir  des    chèvres   dans   l'étendue  de  la 

M  province  de  Languedoc  ,  à  peine de 

»  100  liv.  d'amende « 

3.  Cet  arrêt  donne  néanmoins  pouvoir 
a  l'intendant  de  la  province  ,«  d'accorder 
S3  les  permiffions  nécefTaires  ,  où  il  peut  en 
•'  être  tenu  fans  caufer  aucun  dommage. ..^j. 
V.  Pâiwage. 

4  Le  Parlement  de  Grenoble  a  aufli ,  par 
l'article  i  d'un  arrêt  de  règlement ,  ren- 
du le  6  mars  1723  ,  <■  fait  défenfes  à  toutes 
»  perfonnes  de  tenir  &  avoir  des  chèvres 
03  dans  la  plaine,  ni  dans  les  montagnes  oh 
»  il  y  a  des  lieux  cultivés  &  bois  taillis, 
s»  foit  qu'on  les  tienne  attachées  dans  les 

»  granges  ,  maifons  &  ailleurs à  peine 

»  du  fouet  ,    de  bannilTement  pour  trois 
'       3'  ans ,  8cc.  « 

CHEVROTAGE. 

On  nopime  ainfi  le  droit  qu'ont  certains 
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feigneurs  fur  leurs  tenanciers  ,  à  caufe  des 
chèvres  &  chevreaux  nourris  dans  la  fei- 
gneurie.  Voyez  DefpeiiTes,  des  droits  fei- 
gneuriaux ,  tit.  6 ,  feft.   1 1 . 

CHŒUR    &    CANCEL. 

V.  Cancel ,  Décimaieurs  ,  Habitans  ,  Pref' 
bjtere  ,  Réparations  Se  Succurfahs . 

CHIRURGIEN. 

Voyez  Blejfe's ,  Impéritie ,  Médecin ,  PerrU' 
qaier ,  Rapport  de  médecins  &  chirur~ 
giens. 

1.  Le  diftionnaire  de  Trévoux  dit  qu'un 
chirurgien  eft  «  celui  qui  fçait  la  chiruf' 
"  gie  ,  qui  en  fait  les  opérations,  qui  fai- 
3»  gne,  qui  panfe  les  plaies,  &c.  [  du  grec 
»  X^'?*<?7^'^}  qui  travaille  des  mains.  Sec.']  » 

2.  Les  chirurgiens  font  fubordonnés  aux 
médecins  ;  &  l'ordonnance  de  Blois  [  arti- 
cle 87  ,  ]  ne  permet  pas  d'en  recevoir  dans 
les  villes  où  il  y  a  univerfité  ,  qu'ils  n'ayer.t 
été  approuvés  par  les  docleurs  régens  en 
médecine  :  on  peut  fur  la  même  matière 
confulter  la  déclaration  du  23  avril  1743  j 
&  des  arrêts  de  réglemens  rendus  au  Con- 
feil les  12  avril  1749,  8c  4  juillet  1750, 
entre  les  médecins  &  chirurgiens  de  Paris  , 
après  rinftruélion  la  plus  ample. 

3.  L'art.  8  de  l'arrêt  du  12  avril  1749  ; 
«  ordonne  que  chacun  des  chirurgiens  ,  gra- 
"  due  ou  non  ,  fera  tenu  de  faire  mettre  fur 
M  la  porte  de  la  maifon  où  il  demeurera  , 
3>  fon  nom  Se  fa  qualité  ,  Se  d'avoir  une  fal- 
»  le  baffe  au  rez-de-chauffée  de  fa  maifon  ^ 
M  où  il  y  aura  toujours  un  de  fes  élevés  au 
o>  moins  ,  pour  donner  en  fon  abience,  les 
»  fecours  néceifaires  à  ceux  qui  en  auroient 
=>  befoin  ». 

L'art.  10  du  même  arrêt  «  fait  défenfes 
»  à  tous  chirurgiens  ,  de  quelque  qualité 
»  qu'ils  foient  ,  de  compofer  ,  vendre  ou 
»  débiter  aucuns  médicamens  ou  remèdes 
«  dertinés  à  entrer  dans  le  corps  humain  , 
M  &  de  ligner  des  ordonnances  pour  en 
M  faire  compofer  par  des  apothicaires  ou 
3>  autres  «. 

4.  Une  fentence  rendue  en  la  jurifdic- 
tion  de  police  de  la  ville  de  Laon  ,  eit 
faveur  des  apothicaires  de  cette  ville, 
contre  le  nommé  Gronier  ,  chirurgien  de 
la  même  ville,  le  lo  feptembre  1740, con- 
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Frm^c  par  nrrfc  rendu  nu  rapport  ilc  M. 
ScvLTt,  11-  ^  ("cpfcmlirc  175»,  n  fuit  défcn- 
fcsaiiilir  (jronicr  de  (dus  (.'immilccr  dan»  la 
pharmacie,  vendre  tk  «ppliqner  les  remè- 
des p:»r  lui  compoA's,  l'a  condamné  en  10 
liv.  de  dommages  f^  intérêts,  10  liv.  d'a- 
mende ^<  ai:  Voyez  ce  qnc  |c  dis 
aux  article;  ,  les  Si  Mciiecnit. 

5.  Le  premier  clunit^ien  du  l{oi  a  le  titre 
de  chef  A:  j;arde  des  Chartres  5c  privilèges 
de  la  chirurj^ie  &  barbcrie  du  royaume  , 
&  un  édit  lin  mois  de  ft-ptembrc  1713  lui 
donne  le  droit  d'établir  des  licufenans 
dans  ie  royaimie  ;  voici  comme  cela  s'exé- 
cute. Les  magillrats  de  chaque  ville  dans 
la4uclle  il  y  a  archevêché  ,  évèché  ,  Par- 
lement, chambre  des  Comptes,  Cour  des 
Aides,  prétîdiil,  bailliage  ou  fénéciiauf- 
fée  royale,  rcllortilTant  nuemcnt  au  Parle- 
ment, nomment  au  premier  chirurgien 
trois  des  clurur^^iens  admis  &  reçus  dans 
la  communauté  des  chirurgiens  de  la  vil- 
le ,  &  il  choifit  entre  les  trois  celui  qu'il 
jugea  propos  de  préférer;  il  choilît  aufli 
les  greffiers.  Voyez  fur  cela  i'édit  du 
mois  de  Icptembre  1723  ,  modifié  par  la 
déclaration  du  24  février  1730  ,  laquelle 
a  elle-même  été  modifiée  par  l'arrêt  d'en- 
regillrement  du  1 3  août  173 1  ;  Se  fur  les 
dillricls  &  départemens  de  ces  lieutenans 
du  premier  chirurgien  ,  voyez  encore  la 
déclaration  du  29  mars  ij^-o,  regiftrée  le 
4  janvier  1762  ;  &  celle  du  3  feptembre 
1736,  regillrée  le  7.  Voyez  audj  l'article 
Perruquiers.  Les  principales  fondions  de 
ces  lieutenans  font  d'examiner  les  récipien- 
daires, &  de  faire  exécuter  les  ftatuts  Se 
réglemens. 

6.  Le  premier  chirurgien  des  ducs  de 
Lorraine  etl  auttî  chef  de  la  chirurgie  de 
la  Lorraine  &  du  Barrois  ;  &  il  peut  éra- 
blir  des  lieutenans  dans  toutes  les  jurifdic- 
tions  royales.  Son  office  a  été  créé  par  le 
duc  Charles  III  en  1661. 

7.  Les  lieutenans  du  premier  chirur- 
gien ont  auûî  des  droits  fur  les  barbiers  8c 
perruquiers  des  villes  du  royaume  ,  qui 
font  obligés  de  payer  certains  droits  fixés 
par  les  édits  dont  j'ai  parlé;  Se  par  arrêt 
rendu  le  mercredi  19  décembre  1742  en 
la  grand'Chambre,  fur  les  conclufions  de 
M-  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins,  le 
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particulier  que  le  ^rcm'\tr  chirurgien  avoir 
nommé  fon  lieutenant  i  Langrcs  ,  où  le» 
barbiers  Si  perruquiers  ne  font  pas  en 
communauté  ,  a  été  maintenu  diâns  Ica 
droits  &:  prérogatives  dépcndaoi  de  fon 
état  :  en  conféqueicc  ,  les  perruquiers  de 
ladite  ville  ont  été  condamnés  a  lui  payer 
les  droits  ,  Sec. 

La  difficulté  naiflToit  de  ce  que  les  loix 
qui  attribuoicnt  des  droits  aux  lieutenans 
du  premier  chiiurgieii  ,  fcmbloicnt  ne  les 
donner  que  fur  les  perruquitr<î  des  endroits 
oïl  ils  font  en  communauté.  Mais  M. l'avo- 
cat général  obfcrva  que  larcitridion  qui  fis 
trouve  fur  cela  dans  une  déclaration  de 
1704,  n'y  a  été  inférée  que  pour  les  villes 
où  il  y  a  feulement  deux  ou  trois  barbiers,- 
&  non  pour  celles  où  il  y  en  a  grand  nom- 
bre ,  comme  à  Langres. 

8.  Les  chirurgiens  qui  n'ont  pas  encore 
deux  années  de  réception  ,  ne  peuvent  faire 
les  opérations  difficiles ,  St  ce  qu'on  appel- 
le grandes  opérations,  qu'en  préfcnce  de 
deux  autres  maîtres,  ayant  au  moins  douze 
années  de  réception  ,  fuivant  l'art.  9  de 
l'arrêt  du  Confeil  du  4  juillet  1750. 

9.  Le  Parlement  a  rendu  un  arrêt  et» 
forme  de  règlement ,  fur  la  réquifition  de 
M.  le  Procureur  général ,  le  27  juin  1727  , 
par  lequel  «  ileft  faitdéfenfes  à  toutes  per- 

"  fonnes d'exercer  en  aucuns  lieux  la 

»  chirurgie  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de 
"Paris,  ni  aucune  partie  d'icelle ,  s'ils 
M  ne  font  membres  de  la  communauté  des 
n  chirurgiens  ,  Se.  reçus  ou  agrégés  en  icel- 
M  le....  à  peine  de  looo  liv.  d'amende  Se 
M  de  confifcation  des  ullenfiles  3c  inftru- 
"  mens.  Permis  d'emprifonner  les  contre- 
M  venans,  fauf  à  prononcer  de  plus  grandes 
55  peines,  en  cas  de  récidive. 

«  Fait  défenfes à  tous  chirurgiens, 

"  foldats ,  ou  autres  fervans  dans  les  com- 
»  pagnies  des  gardes-françoifes  ou  fuiffies 
»  d'exercer  la  chirurgie,  fi  ce  n'eft  pour  les 
»  foldats  de  leur  compagnie;  comme  aulS 
«  d'avoir  des  garçons  chirurgiens  ,  ni  d'au- 
»  tre  demeure  que  celle  du  quartier  de  leur 
M  compagnie.  Leur  fait  pareillement  défen- 
yy  fes  d'avoir  d'autres  marques  extérieures 
»  de  chirurgien  ,  <{\.\e.  celle  d'un  féul  baffin 
»  attaché  à'ia  fenêtre  de  leur  chambre. 

»  Enjoint  aux  f  réyôts  en  charge de 
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»  faire  de .  fréquentes  vifites  pour  obvier 
M  aux  contraventions  ,  même  dans  les  mai- 
M  fons  particulières;  lors  defquelles  ils  fe 
»  feront  affilier  par  un  commiffaire  au  Châ- 
»  telet,  après  en  avoir  pris  la  perrr/iffion  du 
3»  lieutenant  général  de  police 

"  Fait  défenfes  aux  maîtres  chirurgiens  , 
M  à  l'exception  de  ceux  mentionnés  es  arti- 
»  des  85,  89  &  138  des  rtatuts  de  ladite 
M  communauté  ,  de  louer  aucuns  privilé- 
Mges,  fans  qu'ils  puiffent  fe  difpenfer  de 
=>  tenir  leur  boutique  par  eux-mêmes,  & 
»  d'ea  recevoir  manuellement  les  émolu- 
"  mens,  à  peine  de  deftitution,  looo  livres 
*>  d'amende,  &c, 

"  Enjoint  à  tous  les  maîtres  chirurgiens 
»  d'avertir  le  commitTaire  du  quartier  des 
»  blelTés  qu'ils  auront  panfés,  aufli-tôt 
y>  après  le  premier  appareil,  à  peine  de  500 
M  livres  d'amende,  &c  de  punition  corpo- 
»  relie  en  cas  de  récidive  ». 

10.  Conformément  à  cette  dernière  dif- 
pofition  ,  un  chirurgien  nommé  Dumont , 
qui  y  avoit  contrevenu,  a  été  condamné  en 
une  amende,  par  fentence  de  police  du 
Châtelet  du  ^  mars  i73<5.  V.  Blejfe's. 

11.  Les  chirurgiens  font  tenus  des  dom- 
mages Se  intérêts  envers  ceux  qu'ils  eftro- 
pient  par  imperitie;  8c  ce  font  des  médecins 
qui  doivent  examiner  fi  le  chirurgien  ell 
repréhenfible.  Voyez  Charondas. 

li.  [  Cependant  le  fuccès  d'une  cure 
ne  dépend  pas  toujours  du  chirurgien. 
Non  ejl  in  medico  femper  relevetur  ut  œger. 
C'eft  pourquoi  lorfqu'un  chirurgien  s'eft 
comporté  fuivant  les  régies  de  fon  art,  il 
doit  être  payé  de  fes  opérations,  foins  & 
panfemens ,  quand  même  le  malade  n'auroit 
point  été  guéri ,  qu'au  contraire  on  auroit 
été  obligé ,  par  la  fuite ,  de  lui  faire  l'am- 
putation de  quelque  membre  frafturé ,  dont 
ie  chirurgien  auroit  entrepris  la  guérifon. 

Le  nommé  Bernard ,  maréchal  à  Provins, 
en  defcendant  d'une  échelle,  tomba  &  fe 
cafla  le  bras.  Il  appella  pour  le  lui  remettre 
le  fieur  Cardon  l'ainé  ,  chirurgien  en  la 
même  ville.  Quelques  jours  après,  le  bras 
de  Bernard,  ou  mal  remis,  ou  trop  tôt  & 
inconfidérément  agité  par  lui,  fe  gangre- 
na,  Se  il  fallut  en  venir  à  l'amputation. 
Bernard  privé  de  fon  bras ,  fut  affigné  par  le 
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fieur  Cardon ,  en  payement  de  fes  falaîrcs 
pour  l'opération  de  la  remife  du  bras  &  de 
l'amputation  qui  s'en  étoit  enfuivie.  Le  ma- 
réchal, privé  de  fon  bras,  trouva  cette  de- 
mande fort  extraordinaire  ;  il  refufa  le 
payement  des  260  livres  à  lui  demandées, 
fous  prétexte  que  le  chirurgien  s'étoit  mal- 
adroitement acquitté  de  fon  opération,  Se 
l'avoit  mis  dans  la  nécelEté  de  perdre  un 
bras.  Les  chofes  en  cet  état,  il  intervint 
fentence  interlocutoire  Se  contradidloire , 
qui  ordonna  que  par  experts-chirurgiens 
nommés  de  part  8c  d'autre,  il  feroit  vérifié, 
d'après  les  déclarations  refpeélives  tant  du 
chirurgien  que  du  malade  (  &  autrement  ) , 
de  la  manière  dont  le  chirurgien  s'étoit 
comporté,  fi  l'opération  8c  les  panfemens 
avoient  été  faits  fuivant  les  régies  de  l'art, 
&c. 

Le  rapport  fe  trouva  en  faveur  du  chi- 
rurgien;  en  conféquence,  fentence  défi"*itL- 
ve,  qui  condamna  le  maréchal  au  paye- 
ment des  falaires  du  chirurgien,  &  encore 
en  50  livres  de  dommages-intérêts  deman- 
dés par  le  chirurgien  pour  réparation  de 
l'inculpation  d'ignorance  &  de  mal  adreffc. 
Par  arrêt  du  I4feptembre  1764,  la  fenten- 
ce fut  confirmée  ;  plaidans  M"^  de  la  Goutte 
pour  le  maréchal,  &  M*^  Paporet  pour  le 
chirurgien. 

§3"  Le  fieur  Callé ,  chirurgien  privilégié 
à  Paris ,  eut  un  fort  bien  différent ,  lors  de 
l'arrêt  qui  intervint  contre  lui,  8c  dont 
voici  l'efpece  : 

Le  nommé  LeuUier ,  fils  d'un  maître 
perruquier  à  Paris,  fe  caffa  le  bras.  Le  fieur 
Callé  fut  appelle  pour  réduire  la  fraclure; 
quelques  jours  après  les  panlemens  ,  la 
gangrené  fe  mit  au  bras  de  LeuUier  ;  le 
fphacele  {a)  fe  forma  ,  &  il  fallut  en  ve- 
nir à  l'amputation  de  la  main  &  de  l' avant- 
bras. 

Le  père  de  LeuUier  fe  pourvut  par  la  voie 
criminelle,  contre  le  chirurgien  qu'il  accu- 
fa  d'impéritie,  notamment  d'avoir  occafion- 
né  la  gangrené ,  pour  avoir  trop  ferré  le 
bandage.  Le  chirurgien  repoufTa  par  des 
moyens  puifés  dans  les  régies  de  fon  art  ; 
l'atteinte  que  l'on  donnoit  à  fa  réputation 
&  à  fa  capacité  connues  ;  mais  une  infor- 
mation de  quinze  témoins  ,  (  arguée  forte- 


(0)  Mortification  touk  de  ^uel^ue  paitie, 
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ment  «le  nullités  dans  lit  forme,  par  le  fieur 
Ciiilé)  ,  &  un  rapport  tics  mattrc»  de  l'art 
nttribiioicnt  dans  cette  occafion,  .\  l'impé- 
ritic  du  iliinnfjen  ,  &:  iiot.nnmcnt  un  bun- 
1^,1^1-  in<f^/hrr,  la  caulc  Je  la  gar^^icnc  ,  & 
de  ùs  luites  funcllcs. 

C'cll  dans  CCS  circonftanccs  que  le  mer- 
credi 21  juin  I7(5S,  il  ciV  intervenu  arrrt 
Tur  délibéré  en  la  I  ournclle  ,  ijui  évoquant 
le  principal,  condamna  le  ficur  C^ullé  en 
Ijooo  liv.  de  dommages  8c  intérîts,  par 
forme  de  réparafions  civiles,  au  profit  de 
Lcullicr  pcrc  ,  rtipulant  pour  (on  fils  mi- 
neur, &  fit  défcnles  au  fieur  ('allé  d'exer- 
cer à  l'avenir,  la  profctlion  de  chirurgien-, 
plaidans  M"  Picrret  de  Sanfieres  &  Ader. 

J'ai  appris  que  le  fieur  Callé  s'étoit  pour- 
vu en  caftation  d'arrct.  ] 

13.  Des  lettres- patentes  du  mois  de 
feptembre  I7i4,repillrées  le  26 mars  1725, 
défendent  à  tous  religieux  ,  de  quelqu'ordre 
qu'ils  JoieHt ,  notamment  aux  jreres  de  la 
Charité ,  d'exercer  la  chirurgie  ,  Se  d'en  faire 
aucune  opération  ,Joitdans  les  maifons  par- 
ticulières ,  fait  dans  leurs  hôpitaux.  Mais 
rid.  infrà  ,  n°.  2  i. 

14.  Par  un  arrêt  du  23  janvier  17^3, 
rendu  au  rapport  de  M.  Bofchard  de  Sar- 
ron ,  la  Cour  a  fait  défenfes  à  toutes  per- 
sonnes d'exercer  la  chirurgie  ,  tant  dans  la 
ville  que  dans  le  relTort  du  bailliage  de 
Château-Thierry ,  fans  avoir  été  préala- 
blement reçu  maître,  conformément  aux 
art.  66  Se  6y  des  ftatuts  des  chirurgiens^ 
à  peine  de  prifon  contre  les  contrevenans. 

Et  la  Cour,  par  un  autre  arrêt  du  15 
juillet  1755,  a  fait  défenfes  aux  vendeurs 
d'Orviétan,  aux  empiriques  &  autres  per- 
fonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foient ,  notamment  à  ceux  qui  fe  di- 
fent  munis  de  brevets  de  la  commiilion , 
d'exercer  la  chirurgie,  s'ils  n'ont  été  exa- 
minés &  reçus,  conformément  aux  régle- 
mens,  de  diftribuer  aucun  remède  fpéci- 
ifique,  &c.  à  peine  de  500  liv.  d'amende. 

15.  Un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand- 
Chambre  ,  le  8  mars  175  J ,  entre  les  chirur- 
giens Se  l'exécuteur  de  la  haute -juftice  à 
Fontenay-le- Comte,  qui  fe  mêlott  de  la 
cure  des  fraélures  des  os  &  diilocations, 
a  profcrit  les  offres  faites  par  cet  exécu- 
teur, de  fe  faire  recevoir  chirurgien,  en 
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fubiiïant  un  examen.  L'arrêt  lui  a  fait  dé- 
fenfes de  faire  i  l'avenir  aucune  opérât ioti 
de  ciiirtirpic,  À  peine  de  plus  forte  almcn<lo 
que  celle  prononcée.  Se  qui  a  été  modérés 
à  10  liv  fiips  tirer  .1  conféjuencc. 

16.  Mais  voyez  un  arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Iircragnc,lr  3  mai  1731,  rap- 
porté au  journal  de  ce  l'arlcment,  toms  1  , 
chapitre  95  ,  par  lequel  une  femme  qui 
avoit  le  talent  de  remettre  les  membres  dif^ 
loques,  &c.  a  été  maintenue  dans  l'exercice 
de  ce  talent,  dont  elle  faifoit  un  ufage  gra- 
tuit. Voyez  aiilli  l'arrêt  du  premier  août 
1714,  au  journal  des  audiences,  tome  6, 
livre  4,  chapitre  35,  &  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Flandres,  du  13  novembre  1698, 
rapporté  par  des  Jaunaux ,  tome  2  ,  n.  235. 

17.  Le  Parlement  a,  par  arrêt  du  19 
avril  I7J5  ,  ordonné  qu'à  l'avenir  les  fem- 
mes Se  filles  ne  pourront  être  agrégées 
dans  l'état  d'herniaire  &:  dentifte,  ni  dans 
aucune  autre  partie  de  la  chirurgie,  fo  is 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  excepté  celle 
qui  concerne  les  accouchemens. 

18.  Dans  une  caufe  plaidée  entre  les 
fieurs  de  Saint-Bonnet  8c  le  Dran ,  &  fur 
laquelle  les  parties  ont  paffé  arrêt  le  25 
janvier  1732  ,  il  eft  demeuré  pour  confiant 
entr'elles,  que  l'on  taxoit  en  juftice  300  1. 
aux  chirurgiens,  pour  la  taille  de  la  pierre, 
les  opérations  &  panfemens  néceffaires  juC- 
qu'à  parfaite  guérifon. 

19.  De?  lettres -patentes  du  10  août 
1756,  expédiées  fur  un  arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  même  jour,  &  regiftrées  au  Par- 
lement le  7  feptembre  fuivant ,  portent  que 
3>  les  maîtres  en  l'art  de  chirurgie  exer- 
35  çant  purement  &  fimplement  la  chirur- 
»  gie ,  fans  aucun  mélange  de  profeffion 
»  méchanique ,  &  fans  faire  aucun  com- 
»  merce  ou  trafic ,  foit  par  eux  ou  par  leurs 
»  femmes,  feront  réputés  exercer  un  art 
»  libéral  Se  fcientifique 

5>  Voulons  qu'ils  foient  compris  dans  le 
»  nombre  des  notables  bourgeois  des  vil- 
M  les  Se  lieux  de  leur  réfidence,  Se  qu'ils 
»  puiflent  à  ce  titre  être  revêtus  des  offices 
«  municipaux  defdites  villes,  dans  le  même 
»  rang  que  les  notables  bourgeois. 

»  Défendons  de  les  comprendre  dans  les 
M  rôles  d'arts  Se  métiers,  &  de  les  alTujettir. 
3)  à  la  taxe  de  l'indullrie. 
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»  Seront  lefdits  chirurgiens  exempts  de 
a»  la  collede,  de  la  taille,  de  guet  &  garde, 
"  de  corvées,  Se  de  toutes  autres  charges 
»>  de  ville  &  publiques,  dont  font  exempts, 
3'  fuivant  les  ufages  obfervés  dans  chaque 
»  province,  les  autres  notables  bourgeois. 
='   PeriTiettons   auxdits  chirurgiens   d'a- 

='  voir  un  ou  plufieurs  élevés lefquels , 

3>  au  nombre  de  deux,  feront  exempts  de 
»  tirer  à  la  milice,  à  la  charge,  tant  par 
"  lefdits  maîtres  &  leurs  élevés ,  d'exercer 
='  purement  &  fimplement  la  chirurgie,  dé- 
s>  rogeant  à  cet  effet  à  tous  ufages,  coutu- 
!»  mes  &  réglem^ns  contraires  ". 

20.  L'arrêt  d'enregiftrement  porte,  «  fans 
!»  qu'on  puiffe ,  fous  les  termes  de  fondions 
»  publiques,  y  comprendre  les  fonctions  de 
I»  marguiUiers,  commilTaires  des  pauvres, 
3'  &  autres  fonètions  de  religion,  de  piété 
03  &  de  charité  «.  Voyez  des  lettres-paten- 
tes du  31  décembre  1750,  portant  règle- 
ment pour  l'agrégation  des  maîtres  en  chi- 
rurgie dans  les  villes  du  royaume  ;  elles 
contiennent  dix  articles,  &  elles  ont  été 
regiftrées  au  Parlement  le  26  mars  175 1. 

2  1.  Les  religieux  de  la  Charité  peuvent 
exercer  la  chirurgie  en  leurs  hôpitaux , 
dans  les  cas  de  néceffité  feulement.  Sur  les 
droits  de  ces  religieux  Se  des  chirurgiens , 
dans  les  maifons  &  hôpitarx'  de  la  Charité, 
voyez  la  déclaration  du  20  juin  \jCi,  & 
l'arrêt  d'enregiftrement. 

12.  Les  chirurgiens  font  privilégiés  fur 
le  prix  des  meubles  de  ceux  dont  ils  ont 
pris  foin;  fur  cela  &  fur  la  taxe  de  leurs 
rapports ,  foins ,  &c,  voyez  les  aftes  de 
notoriété  du  Châtelet. 

(_  23.  Deux  chirurgiens  peuvent  ils  de- 
meurer dans  le  même  bourg?  Cette  quef- 
tion  s'ell  préfentée  récemment,  voici  dans 
quelles  circonrtances.  Le  fieur  Maillard 
exerçoit  depuis  plufieurs  années  la  chirur- 
gie à  Rys  ,  il  n'étoit  point  maître.  Un  autre 
chirurgien  qui  étoit  reçu  maître,  &  habitoit 
au  village  de  Dravelle,  fut  s'établira  Rys, 
&.  fit  affigner  Maillard,  pour  que  défén- 
fes  lui  fuflent  faites  d'exercer  la  chirurgie 
(n'éfant  point  maître)  ôter  fon  tableau 
énonciatjf  de  chirurgien,  ^c.  Le  fieur  Mail- 
lard fe  fit  recevoir  maître,  &  fes  lettres  de 
paîtrife  lui  défignoient  le  lieu  de  DravelU 
pour  fon  Ihabitation.  Il  intervint  fentence 
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qui  condamna  Maillard  à  quitter  le  bourg 
de  Rys  &  à  fe  retirera  Dravelle,  lien  à  lui 
de/igné  par  fes  lettres  de  mahrife.  Maillard 
appella  de  cette  fentence  ;  il  foutenoit 
qu'étant  aftuellement  maître  ,  il  pouvoir 
(  aux  termes  de  l'article  6  des  ftatuts  )  choi- 
fir  pour  fon  habitation  ,  le  bourg  ou  village 
qu'il  voudroit,  pourvu  qu'il  n'y  eût  point 
de  communauté  de  chirurgiens ,  &  qu'on 
n'avoit  pu  dans  fes  lettres  de  maurije  lui 
ajfigner  pour  fon  domicile ,  un  lieu  exclufîf 
à  tous  autres.  Par  arrêt  du  famedi  9  février 
17(55,  la  fentence  fut  infirmée,  fur  toutes 
les  demandes  les  parties  mifes  hors  de  Cour, 
dépens  compenfés.  Au  moyen  de  cet  arrêt , 
Maillard  &  fon  confrère  ont  eu  la  liberté 
de  demeurer  au  même  lieu.  Les  condufions 
de  M.  l'Avocat  général  tendoient  à  confir- 
mer la  fentence.  Plaidans  M"  Bazin  8e  de 
Varicourt.  ] 

C  HO  I  X. 
V.  Alternative  &  Douaire. 

i.  Dans  l'alternative  des  chofes  promi- 
fes ,  le  choix  appartient  à  celui  qui  a  pro» 
mis.  Dans  les  chofes  léguées ,  le  choix 
appartient  à  l'héritier,  &  non  au  légataire, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  accordé  à  ce  dernier 
par  le  teftament  ,  ou  que  cela  ne  réfulte  de 
la  difpofition. 

2.  En  fait  de  vente  ,  le  droit  de  choifir 
appartient  au  vendeur,  parce  que  c'eft  lui 
qui  eil:  le  débiteur  de  la  chofe  qu'il  a  pro- 
rnis  livrer. 

3.  En  matière  d'obligations, c'eft  au  dé- 
biteur ,  &  non  au  créancier. 

4.  Si  le  père  lailTe  à  fa  femme ,  comme  il 
le  peut  en  pays  de  droit  écrit,  le  pouvoir 
de  choifir  pour  l'héritier  un  de  leurs  en- 
fans  ,  elle  ne  peut  choifir  l'un  des  petits- 
enfans,  au  préjudice  des  oncles  qui  relient, 
ni  en  faifant  l'élection  de  l'un  d'eux ,  fubfti- 
tuer  les  autres.  Voyez  Henrys. 

5. Dans  le  droit,  les  variations  (marques 
ordinaires  d'un  efprit  foibleSc  inconftant,) 
ne  font  point  admifes  ;  les  loix  décident 
qu'il  n'eft  point  permis  de  changer  de  vo- 
lonté au  préjudice  d'un  tiers;  Se  il  en  eft  de 
même  parmi  nous. 

6.  Ainfi,  par  exemple,  l'article  15  de 
notre  coutume ,  permet  au  fils  aine  de  choi- 
fir lin  hôtel,  &c,  pour  fon  droit  d'ainefle  j 
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ic  Dumoulin  ,  fur  cet  article,  après  «voir 
propofé  1.1  qucUion  de  r^ovoir,  li  cet  aine 
peut  varier  dans  Ton  choix,  décide  que, 
quand  une  fois  l'option  cil  faite  ,  on  ne 
peut  plus  faire  de  choix  contraire  :  Au- 
zannct ,  ie  Brun  Se  la  coutume  de  Laon  , 
décident  aulVi  que  cpiand  une  fois  une 
veuve  qui  a  i.i  fjculté  de  clioifir  le  douai- 
re coutumicr  ou  préfix  ,  a  fait  Ton  op- 
tion ,  elle  ne  peut  plus  être  relevée. 

7.  Le  choix  que  la  merc  a  fait  en  confé- 
quencc  du  tclhmcnt  du  père,  peut  Ctrc  ré- 
voqué ,  pour  indif^nités  furvenucs  depuis 
qu'elle  l'a  fait  ,  fuivant  un  arrêt  de  iC>7J  , 
rapporté  au  journal  du  Palais. 

8.  Toutes  les  fois  que  la  faculté  de  faire 
un  choix  n'clt  point  bornée  .1  un  temps, 
foit  par  la  convention  des  parties  ,  foit  par 
le  décret  du  |upe  ,  elle  dure  trente  ans  ,  fi 
celui  .X  qui  clic  cil  accordée,  n'cft  mis  en 
demeure  de  faire  l'option. 

9.  Sur  le  temps  ,  pendant  lequel  le  mari 
doit  opter  ,  ou  de  conferver  l'olFice  acquis 
des  deniers  communs ,  ou  de  le  laifTer  en 
communauté  ,  voyez  OJfjce. 

jo.  La  faculté  de  choillr  ou  d'opter  entre 
deux  qualités,  eft  tranfmifljbie  ;  &  quand 
elle  a  appartenu  .1  des  mineurs  qui  ne  l'ont 
point  exercée,  on  préfume  qu'ils  ont  pris 
celle  qui  leur  étoit  la  plus  avantageufc. 

11.  [  Lorfque  le  choix  d'une  chofe  eft 
accordé  à  quelqu'un  par  un  ade  ,  la  tra- 
dition de  cette  mC'me  chofe  clt  cenfée  avoir 
fuivi  ce  même  choix  ,  Se  peut  donner  lieu 
au  payement  des  droits  :  Nec  facilitas  cUc- 
tionis  tollit  iiitellccluin  traditionis.  Lege 
fi  pratroni  55.  §.  ult.  fF.  ad  fenat.  confult. 
Trebell.  Voyez  un  exemple  de  ceci  à  l'ar- 
ticle Lods  Se  yenies,  vers  la  fin. 

12.  Le  choix,  ou  ce  qui  cft  !a  même 
chofe ,  Téledion  ,  eft  plus  de  fait  que  de 
droit ,  &  elle  peut  être  mife  en  ufage  (,ar 
la  même  perfonne  qui  n'ell  pas  capable 
d'efter  en  jugement.  Voyez  Legrand  fur 
l'art.  ç8  de  la  coutume  de  Troyes,  n".  17. 

13.  Lorfqu'une  perfonne  a  une  fois  été 
choifie,  V.  g.  par  un  teftateur  pour  l'exé- 
cution d'une  chofe  ,  l'exécution  ne  peut 
en  être  remife  à  d'autres  :  Clan  enim  per- 
Jona  eltcta,   arta  cfi,   nunquam   ab  eu  re~ 

cedt   débet.  Lege  fi  (juis  43.  ff.  de  verb. 
oblig.  ] 
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c  H  o  .s  [•:    JUGÉ  E. 
V .  /lipcl  Se  Iranfuclton. 


47  r. 


1.  On  nomme  chofe  Jug/e ,  le»  qucHions 
décidées  ^<îr  des  jiigcincns  rendus  en  dernier 
rejjort ,  6*  dont  il  n^y  a  point  d'appel ,  on  dont 
l'appel  nef  pas  recevable C'cft  la  défi- 
nition qu'en  donne  l'ordonnance  de  i66j  , 
tit.  17,  art.   5. 

2.  Ainfi ,  quand  les  parties  ont  acquicfcé 
d  une  fentence ,  foit  formellement,  foit 
tacitement  :  lorjqti'elles  n'en  ont  point  in- 
terjette appel  dans  le  temps  ,  ou  lorjque  l'ap- 
pel a  ete  déclare  péri  ,  les  fentenccs  ont 
acquis  autorité  de  chojc  jugée  ;  elles  font 
exécutoires,  comme  des  jugemens  fouve- 
rains  ,  fie  ne  peuvent  plus  être  attaquées. 
Ibtd 

«  Si  aucun  eft  condamné  par  fentence ,  Se 
"  qu'elle  ait  été  (Ignifiée  avec  toutes  les 
j»  formalités  ordonnées  pour  les  a)ourne- 
"  mens  ;  &  qu'après  trois  ans  écoulés  depuis 
"  la  fignification  ,  celui  qui  a  obtenu  fen- 
3>  tence,  l'ait  fommé  avec  pareille  folennité 
3>  d'en  interjetter  appel ,  celui  qui  eft  con- 
■1»  damné  ,  ne  fera  plus  recevable  à  en  appcl- 
5>  1er  (Ix  mois  après  la  fommation  ,  mais  la 
5'  fentence  paffera  en  force  de  chofe  jugée  : 
y-  ce  qui  aura  lieu  pour  les  domaines  de 
M  l'églife,  hôpitaux,  collèges,  univerfités 
"  Se  maladreries  ,  fi  ce  n'eft  que  le  premier 
5»  délai  fera  de  (îx  ans  ,  au  lieu  de  trois. 
»  Ordonnances,  ibid.  art.   12. 

3.  Mais  cette  difpofition  n'eft  pas  fuivie. 
On  penfe  en  général  que  le  droit  d'appeller 
eft  auilî  important  qu'une  adion,  &  qu'il 
doit  durer  autant  qu'elle.  En  renferme» 
l'exercice  dans  l'efpace  de  temps  fixé  par 
l'ordonnance  ,  ce  feroit  expofer  les  parties 
à  perdre  les  droits  les  plus  importan.'  ;  Se  la 
jurifprudence  eft  abfolument  contraire  au 
préfent  article. 

Cependant  en  Bretagne  ,  l'appel  d'une 
fentence  rendue  entre  majeurs,  n'eft  pas 
recevable  dix  ans  après  la  fignification  faite 
de  la  fentence  .1  procureur  Si  à  la  partie,  à 
perfonne  ou  domicile:  les  avocats  ce  Ren- 
nes l'ont  attefté  par  un  acte  de  notoriété  du 
15  mai  1712. 

4.  La  Cour  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu  le  22 
août  1750.  au  rapport  de  M.  Severt,  que, 
quoiq.u'une  fentence  foit  contradictoire,  & 
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rendue  depuis  plus  de  trente  ans ,  l'appel 
en  eft  cependant  recevable  ,  lorfqu'elle  n'a 
été  ,  ni  lignifiée  ,  ni  exécutée. 

Dans  cette  efpéce  ,  la  princefTe  de  Naf- 
fau  demandoit  au  fieur  de  Bethery ,  dé- 
tenteur d'un  héritage,  qu'il  lui  paiïat  titre 
nouvel  d'une  redevance  en  grains  qu'elle 
prétendoit  lui  être  due  à  caufe  de  cet  héri- 
tage, &  qu'il  lui  en  payât  vingt-neuf  années 
d'arrérages.  Elle  n'appuyoit  fa  demande 
quefurunefentence  de  idSjjqui  en  énon- 
çoit  une  autre  de  1^57  ;  cette  première 
ientence  avoit  condamné  les  détenteurs  du 
même  héritage  ,  au  payement  de  la  rede- 
vance demandée ,  &  à  pafTer  titre  nouvel  ;  Se 
fur  le  fondement  de  ces  deux  fentences,  le 
fieur  Bethery  avoit  auflî  été  condamné  à 
payer  la  redevance ,  par  fentence  rendue 
au  bailliage  de  Troyes,le  25  juin  1748. 

Le  fieur  Bethery  interjetta  appel  ,  &  de 
cette  fentence,  &  de  celle  de  1682,  qui 
n'avoit  été  ni  fignifiée,  ni  exécutée  parla 
prellation  de  la  rente.  La  princeiïede  Naf- 
fau  le  fouîenoit  non-recevable  dans  l'appel 
de  la  fentence  de  1 682.  Elle  difoit  que  cet- 
te fentence  étant  contradidoire ,  elle  de- 
voit  pafTer  en  force  de  chofe  jugée.  Le 
fieur  Bethery  foutenoit  au  contraire  que 
fon  appel  étoit  recevable ,  au  moyen  de  ce 
que  la  fentence  n'avoit  vu  le  jour  pour  la 
première  fois,  qu'au  moment  de  la  deman- 
de. La  Cour  l'a  ainfi  jugé  ;  &  comme  la 
fentence  de  1^57  n'étoic  pas  repréfentée  , 
qu'ainfi  la  princefTe  de  NalTau  n'avoit  pour 
elle  qu'une  énonciation  de  titre,  l'arrêt, 
en  infirmant  la  fentence  de  1748  ,  l'a  dé- 
boutée de  fa  demande. 

5.  L'article  47  du  titre  commun  de 
l'ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  juil- 
let i58i ,  porte  que  les  condamnes  au  paye- 
ment des  droits  du  Roi ,  pour  faits  purement 
civils,  feront  tenus  de  relever  leur  appel  dans 
trois  mois  ,  du  jour  de  lafîgnijication  de  la 
fentence  à  leur  perfonne  ou  à  leur  domicile  ; 
Jînon  ledit  temps  pajfé  ,  l'appel  ne  fera  plus 

recevable,  &  la  fentence  pajfcra  pour  choCe 
jugée  en  dernier  reffort. 

6.  En  conféquence  de  cette  difpofîtion , 
l'appel  d'une  fentence  du  Grenier  à  Sel  de 
Montluçon ,  interjette  par  le  curé  d'Arti- 
ge,  &  relevé  hors  les  trois  mois  en  la  Cour 
çles  Aides,  a  été  déclaré  nul  par  arrêt  du 
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Confeil  du  2  mai  1724. .  . .  Il  e(l  imprima, 
V.  Relief  d'appel. 

7.  L'article  48  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance des  Fermes  que  je  viens  de  citer, 
veut  auffi  que,  fi  l'appellant  d'une  fentence 
rendue  en  matière  de  Ferme,  ne  met  pas  fon 
appel  en  état  d'être  jugé  dans  les  neuf  mois 
de  fa  fignification,  la  fentence  demeure  con- 

firmée  de  plein  droit,  avec  amende  6*  dépens. 

8.  Conformément  â  cette  difpofition , 
l'exécution  d'une  fentence  rendue  aux 
Traites  Foraines  de  Roanne,  contre  André 
Defpales ,  le  i8  juin  i73<î,  a  été  ordonnée 
par  arrêt  contradictoire  de  la  Cour  des 
Aides  du  13  décembre  1737,  faute  par 
Defpales  d'avoir  configné  l'amende  dans 
les  neuf  mois  de  l'appel. 

9.  En  matière  d'adjudication  d'immeu- 
ble par  décret,  l'article  164  de  l'ordonnan- 
ce de  1629  veut  que  les  majeurs  foient  dé- 
clarés non-recevables  es  appels  des  décrets, 
même  volontaires,  dix  ans  après  l'interpo- 
fition  defdits  décrets.  Sa  difpofition  eft  fui- 
vie.  Cependant  les  dix  ans  ne  fe  comptent 
pas  de  nnterpofition,mais  de  l'adjudication, 

CIMETIERES. 

Voyez  Curé ,  Enterremens  &  Sépulture. 

1.  On  nomme  cimetières,  un  terrein  va- 
gue où  l'on  enterre  les  corps  des  fidèles. 

[  L'hiftoire  ecclétlaftique  nous  apprend 
que  les  chrétiens  dans  les  premiers  fiécles 
de  Téglife,  faifoient  leurs  afTemblées  dans 
les  cimetières. 

2.  Il  eft  défendu  par  le  concile  d'EIvire^ 
can.  34  &  35  ,  d'allumer  des  cierges  dans 
les  cimetières  pendant  le  jour ,  &  aux  fem- 
mes d'y  pafTer  la  nuit  en  veille.  ] 

3.  Suivant  les  canoniftes,  il  n'eft  permis 
qu'aux  paroifTes  d'avoir  des  cimetières.  Les 
autres  églifes  ne  peuvent  en  avoir  qu'en 
vertu  d'un  privilège  particulier. 

4.  Les  cimetières  doivent  être  bénis  de 
la  manière  prefcrite  par  l'égli/e  ,  avant 
qu'on  puifTe  y  enterrer  les  corps  des  fidè- 
les ,  &  cette  bénédiction  eft  une  des  fonc- 
tions épifcopales.  Le  curé  ne  peut  ni  la 
faire,  ni. en  déligner  la  place  ,  à  moins  qua 
ce  ne  foit  comme  commis  par  l'évêque;  Se 
à  cet  égard ,  la  Congrégation  des  Rits  a 
décidé  que  l'évêque  peut  déléguer. 

5.  Les  cimetières  peuvent  être  pollués 
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romme  1rs  ^plifcs,  par  l'infiumafion  d'un 
inliilélc,  (l'un  hérétiiiuc  ou  «l'un  excommu- 
nié dénoncé,  ou  par  une  cllulion  violente 
de  fang. 

6.  Les  cimetières  pollués  doivent  être 
rehénis,  Se  fi  la  pollution  cil  arrivée  par 
rinluimation  d'un  infuléle  ,  &.c.  on  doit 
auparavant,  (1  cela  Te  peut,  en  exliuincr  le 
cadavre  qui  a  caufé  la  pollution. 

7.  Le  cimeiieie  doit  itrc  clos  ,  &  ce 
font  les  habitans  qui  font  tenus  d'entretenir 
la  clôture.  V.  l'édit  d'avril  1695,  art.  12. 

8.  Dupcrrai  dit  fur  cet  article ,  que  les 
herbes  Se  les  fruits  qui  croilfcnt  dans  les 
cimeticres  appartiennent  à  la  fabrique  ,  à 
l'excKifion  du  curé  ;  Se  le  grand-Confeil 
l'a  auflj  jugé,  à  ce  que  je  crois  en  1743  >  *^" 
faveur  des  marquilliers  Se  paroifliens  de 
Romain  près  Fifmes,  au  rapport  de  M. 
Pleine-Sevette. 

9.  Papon  rapporte  un  arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement ,  par  lequel  il  elt  fait 
défenfes  aux  chanoines  de  faint  Germain- 
l'Auxerrois  Se  au  curé  ,  de  rien  prendre 
pour  l'ouverture  de  la  terre  (  du  cimetière 
des  Innocens  )  Se  ajoute  que  ce  qui  fera 
donné  librement,  fera  reçu  par  les  mar- 
guilliers. 

10.  Un  arrêt  de  règlement  rendu  pour 
le  diocèfe  de  Boulogne  ,  fur  la  requête  de 
l'évêque,  le  4  août  1745,  «  fait  défenfes 
M  à  toutes  perfonnes  ,  tant  eccléfiartiques 
M  que  laïques  ,  de  mettre  paître  aucuns 
»  bertiaux  dans  les  cimetières  ,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  puilTe  être  ,  même 
M  fous  celui  d'en  avoir  acheté  l'herbe  au 
»>  profit  de  l'églife  ». 

1 1 .  Le  Parlement  de  Befançon  a ,  par  un 
arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur  général,  le  20  décembre  1684, 
fait  défenfes  à  tous  marchands  merciers  Se 
autres ,  d'expofer  en  vente  leurs  marchan- 
difes  Se  denrées  fur  les  cimetières  8c  por- 
ches des  églifes,  à  peine  de  100  liv.  d'a- 
mende Se  de  confifcation. 

12.  Les  terreins  acquis  ou  donnés  pour 
fervir  de  cimetière  aux  paroiiïes  ,  Cont , 
comme  ceux  deftinés  à  la  conllruclion  des 
églifes ,  affranchis  du  droit  d'amortiffe- 
ment.  Le  Confeil,  par  arrêt  rendu  le  2$ 
janvier  1757  en  faveur  des  maire  ,  éche- 
vins  Se  habitans  d'Epernai ,  a  jugé  que 
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l'exemption  de  ce  droit,  prononcée  en  fa- 
veur des  églifes,  chapelle»,  âcc.  devoic 
«voir  lieu  pour  les  cimeiier*s. 

I  j.  Les  arrct.s  ont  )ugé  que  les  habitans 
des  paroifTes  pouvoicnt ,  avec  le  confentc- 
ment  du  curé  ,  de  l'évêque  Se  du  juge 
royal ,  choifir  un  autre  terrein  pour  cime- 
tière, en  tranfportant  dans  le  nouveau  ter- 
rein  ,  après  qu'il  elt  béni ,  les  olfemens  det 
corps  enterrés  dans  l'ancien.  C'cll  capitale- 
ment  à  caufc  de  ce  tranfport ,  que  l'autori- 
té du  juge  royal  ell  nécelljirc  ,  |  arce 
qu'on  ne  peut  point  exhumer  les  corps  fans 
fa  pcrmiflion. 

14.  On  prétend  qu'il  eft  défendu  dfl 
planter  des  ifs  dans  les  cimetières. 

15.  [Un  arrêt  de  la  Cour  du  iî  marj 
1763  ,  ordonne  aux  marguilliers  Se  fabri- 
ques des  paroilTes,  de  fournir  des  mémoi- 
res fur  l'état  des  cimetières.  Ces  mémoires 
ayant  été  fournis,  la  Cour  a  rendu  le  ii 
mai  17*55 ,  un  arrêt  fur  la  requûe  préfen- 
tée  par  le  procureur  général  du  Rùi ,  qui 
ordonne  entr'autres  chofesj 

«  1°.  Qu'aucunes  inhumations  ne  feront 
»  plus  faites  à  l'avenir  dans  les  cimetières 
"  aftuellement  exiftans  dans  cette  ville, 
»  fous  aucun  prétexte  que  ce  puilTe  être ,  8c 
»  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra ,  Se  ce, 
»  à  compter  du  premier  janvier  \j66. 

»  2°.  Que  les  cimetières  aéluellement 
»  exiftans  ,  demeureront  dans  l'état  où  ils 
»  font,  fans  que  l'on  puilTe  en  faire  aucun 
M  ufage  avant  le  temps  Se  efpace  de  cinq 
M  années  ,  à  compter  du  premier  janvier 
»  prochain  ;  après  lequel  temps  il  fera 
»  procédé  à  la  vifite  defdits  terreins  par  les 
»  officiers  de  police  Se  par  les  médecins  8c 
M  chirurgiens  du  Châtelet ,  pour ,  leur  avis 
»  communiqué  aux  curés  &  marguilliers 
»  de  chaque  paroilfe,  Se  dans  le  cas  où  les 
»  officiers  Se  médecins  eftimeroient  qu'on 
»  pourroit  faire  ufage  defdits  cimetières  ^ 
y  fe  pourvoir  par  lefdits  curés  Se  marguil- 
»  liers  vers  le  fupérieur  eccléfiaftique ,' 
=  pour  obtenir  de  lui  la  permilCon  d'exhu-» 
a>  mer  les  corps  Se  olTemens  avant  de  re- 
»  mettre  lefdits  terreins  dans  le  commerce. 

»  3°.  Qu'aucunes  fépultures  ne  feront 
M  faites  à  l'avenir  ou  accordées  dans  les 
»  églifes  ,  foit  paroilliales  ,  foie  régulie- 
»  Ks^  fi  ce  n'eft  celles  des  curés  ou  fupé* 
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»  rieurs  décédés  en  place  ,  à  moins  qu'il  ne 
39  foit  payé  à  la  fabrique  la  fbmme  de 
»>  2COO  liv.  pour  chaque  ouverture  en  icel- 
»  le;  &  que  quant  aux  fépultures  dans  les 
33  chapelles  &  caveaux  ,  elles  ne  pourront 
»  avoir  lieu  que  pour  les  fondateurs  ou 
»  leurs  repréfentans ,  &  pour  ceux  des  fa- 
M  milles  qui  en  font  propriétaires ,  ou  font 
»  dans  une  polTeflion  longue  8c  ancienne 
»  d'y  avoir  leur  fépulture  ;  &  ce,  à  lachar- 
»  ge  d'y  mettre  les  corps  dans  des  cercueils 
»  de  plomb  ,  &  non  autrement. 

»  4°.  Qu'il  fera  fait  choix  de  fept  à  huit 
»  terreins  différens,  propres  à  recevoir  & 
33  confommer  les  corps ,  &  fitués  hors  de  la 
3>  ville  au  fortir  des  fauxbourgs ,  aux  en- 
4»  droits  les  plus  élevés,  ainfi  qu'il  fera  fixé 
•»>  par  l'article  1 1  ci- après  .... 

»  5°.  Que  chacun  defdits  cimetières  fera 
»>  clos  de  murs  de  dix  pieds  d'élévation 
»  dans  tout  le  pourtour  ;  que  dans  chacun 
•3ï  d'iceux  il  y  aura  une  chapelle  de  dévo- 
3»  tion  &  un  logement  de  concierge  ,  fans 
»  qu'on  y  puiffe  conftruire  autres  bâtimens, 
9»  ni  même  mettre  dans  l'intérieur  aucune 
w>  épitaphe  ,  fi  ce  n'eft  fur  lefdits  murs  de 
»  clôture  ,  8c  non  fur  aucunes  fépultures  ». 

Le  furplus  de  ce  règlement  concerne  la 
manière  dont  les  enterremens  feront  faits, 
les  endroits  où  les  corps  feront  mis  en  dé- 
pôt ,  &  les  lieux  où  feront  placés  les  cime- 
tières :  l'article  1 3  porte  que  la  dépenfe  à 
faire  pour  l'acquifition  des  terreins  &  bâti- 
mens qui  devront  fervir  aux  nouveaux  ci- 
metières ,  fera  fupportée  par  chaque  pa- 
roifîe  du  même  arrondilTement ,  à  propor- 
tion du  nombre  des  fépultures  annuelles 
qu'elles  peuvent  avoir,  8e  au  marc  la  livre 
de  la  fomme  totale  qui  aura  été  employée 
aux  dépenfes  fufdites  du  cimetière  de  leur 
arrondiflement.  L'article  1 5  ordonne  que , 
pour  fupporter  lefdites  charges ,  il  fera 
payé  par  les  héritiers  ou  les  repréfentans 
les  défunts ,  à  la  fabrique  de  chaque  pa- 
joifie,  un  fupplément  de  6  liv.  par  chaque 
■enterrement  des  grands  ornemens,  &  de 
-3  liv.  pour  chacun  des  autres ,  fauf  ceux 
•de  charité  &  de  demi-charité ,  pour  rai- 
fon  defquels  il  ne  fera  rien  perçu ,  non  plus 
que  pour  ceux  qui ,  en  payant  le  double 
«les  frais  ordinaires  en  tout  genre ,  vou- 
rdrçient  faire  porter  direftement  les  corps 
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de  leurs  parens  au  cimetière  commuitj 
fans  que  pour  ce  l'on  y  puifle  ouvrir  au- 
cune folTe  particulière ,  s'il  n'eft  préalable- 
ment payé  la  fomme  de  300  liv.  qui  fera 
employée  aux  dépenfes  communes  des  pa- 
roi (Tes  de  l'arrondiffement ,  8c  qu'il  fera 
réfervé  à  cet  effet  un  terrein  de  huit  pieds 
au  pourtour  intérieur  des  murailles  de 
chaque  cimetière  ,  dans  lequel  efpace  ne 
pourra  être  ouverte  aucune  foOTe  commu- 
ne. L'article  16  veut  que  la  foffe  commune 
de  chacun  des  huit  cimetières  foit  renou- 
vellée  au  plûtard  trois  fois  dans  l'année  , 
8c  l'ancienne  comblée,  quand  même  elle  ne 
feroit  pas  remplie;  par  l'article  18,  il  eLt 
défendu  de  planter  aucuns  arbres  ni  arbrif- 
féaux  dans  les  cimetières  ;  enfin  ,  l'article 
19  ordonne  qu'il  ne  fera  rien  innové, 
quant  à  préfent ,  pour  les  fépultures  des 
perfonnes  habitantes  dans  les  hôpitaux , 
maifons  ou  communautés  religieufes  ,  tant 
d'hommes  que  de  filles  ,  autres  que  celles 
défignées  dans  le  préfent  arrêt.  ] 

CINQUANTIÉiME. 

I.  La  levée  du  cinquantième  a  été  or- 
donnée par  déclaration  du  5  juin  1725, 
enregiftrée  le  8 ,  à  compter  du  premier 
août  de  la  même  année  172J. 

a.  Une  autre  déclaration  du  7  juillet 
1727  ,  enregiftrée  le  8  ,  a  ordonné  la  fup- 
preUion  de  cette  impofition,  à  compter  du 
3 1  décembre  fuivant  ;  ainfi  elle  a  duré  deux 
ans  cinq  mois. 

3.  Je  fais  cette  remarque  ,  parce  que  la 
jurifprudence  autorife  les  débiteurs  de 
rentes  8c  d'intérêts  à  retenir  le  cinquantiè- 
me ,  pendant  que  cette  impofition  a  eu  lieu , 
de  la  même  manière  que  l'on  a  retenu  le 
dixième  aux  créanciers ,  8c  qu'on  retient 
aftuellement  le  vingtième.  Ce  font  les 
mêmes  régies. 

CITATION. 

I.  Ce  mot  eft  fynonyme  à  ajournement; 
oik  l'emploie  dans  les  Tribunaux  eccléfiaf- 
tiques ,  fur  -  tout  par  préférence  au  mot 
ajournement  ou  affignation  ,  dont  elle  ne 
diffère  que  de  nom  ,  au  moyen  de  ce  que 
les  Tribunaux  eccléfiafhiques  font  affujet- 
ti§  à  rpbfervation  des  régies  prefcrites  pw 
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les  ordonnances.  V.  le  tit.  i  de  l'ordon- 
nance de  i66j. 

1.  Le  droit  diftinpue  pldfieiirs  crpéee» 
de  citationt  ;  f<,avoir  ,  la  verbale  qui  fe 
faifoit  par  un  fimpir  avcrtifTement  ; 

3.  La  réelle,  qui  (e  failuit  par  la  capture 
de  lu  pcrfonnc  citée  ; 

4.  La  privée,  qui  (e  faifoic  â  la  perfunne 
même  ou  à  Ton  domicile  ; 

%.  La  publique  ,  qui  fe  faifoit  en  lieu 
public  ,  injono  iub.v ,  au  fon  de  la  trom- 
pette. 

6.  Mais  nous  ne  connoifTons  en  France 
que  deux  efpéccs  de  citations  ;  fçavoir  , 
celle  qui  fe  fait  à  U  perfonne  ou  au  domi- 
cile, voyez  yljourneman  ;  &  celle  qui  fe 
fait  à  cri  public,  voyez  C'onru/njcf. 

C  î  T  E  A  U  X. 

Voyez  Biens  cî'églife  ,  Cas-privile'gié , 
hvêque  ,  Noviiks  &  Sacremens. 

1.  CUeaux  efl:  le  nom  d'une  abbaye  fi- 
tuée  en  Bourgogne  ;  c'ell  aufTi  le  nom  d'un 
ordre  religieux  fondé  en  1098. 

1.  L'ordre  de  CUeaux  a  pour  inftituteur 
S.  Robert  ,  forti  de  l'abbaye  de  Moiefme  ; 
c'eft  une  des  branches  réformées  de  l'ordre 
de  S.  Benoit,  qui  elle-même  a  eu  befoin  de 
réformation.  Ses  religieux  doivent  fuivre 
la  régie  de  S.  Benoît  à  la  lettre, &:  fans  au- 
cune mitigation  ,foit  parrapport  au  filence, 
loit  pour  le  travail  des  mains  ;  ils  doivent 
aufli  obferver  la  vie  auftere  &  pénitente 
prefcrite  par  S.  Benoît. 

3 .  Saint  Bernard  étoit  moine  de  Cîteaux. 
L«  réputation  qu'il  s'eft  acquife  par  {es  ou- 
vrages ,  par  les  affaires  dont  il  s'eft  mêlé, 
par  les  perfécutions  qu'il  afufcitéesà  Abai- 
lard ,  &  fur-tout  par  la  prédication  de  la  fé- 
conde croifade  ,  dont  il  alTuroit  le  fuccès 
d'un  ton  de  prophète  infpiré  ,  &  qui  (  au 
rapport  de  Boullainviller,  hift.  de  France, 
tome  premier ,  page  463 ,  3  /"'  attira  L'indi- 
gnation univerfelie; cette  réputation, dis-je, 
a  en  quelque  manière  fait  oublier  le  premier 
fondateur  de  Cîteaux ,  Se  a  fait  donner  le 
nom  de  Bernardins  à  ceux  qui  fuivent  les 
conftitutions  de  l'ordre  de  Cîteaux. 

4.  Saint  Robert  donna  l'habit  blanc  à  Tes 
moines  ,  qui  furent ,  à  caufe  de  cela ,  nom- 
més moines  blancs,  comme  on  nomma  ceux 
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de  Cluni ,  moines  noiri ,  parce  que  l'habie 
de  ceux  ci  étoit  de  cette  couleur. 

(.  Les  maifonn  qui  avoicnt  cmbralTé  la 
réforme  de  Ctteaux ,  l'étant  m'jltipiiées  en 
trcs-peu  de  temps, elles  s'unirent  enfemble 
pour  compofcr  un  corps  d'ordre  ,  par  une 
conllitution  de  l'année  1119,  qu'on  nomma 
carte  de  charité  ,'la'{uelle  contient  les  fta- 
tuts  Se  les  régtemens  fondamentaux  de 
l'ordre  ;  elle  fut  rédigée  par  S  Etienne, 
troifiéme  abbé  de  Cl/eaux,  Se  par  les  ab- 
bés de  Clairvaux  ,  la  Fcrté  ,  l'ontigny  8c 
Morimond.  Ces  rédacteurs  onX  été  nommé» 
architcéles  de  l'ordre  de  CUeaux ,  par  le 
Pape  Clément  IV. 

6.  Le  relkhement  s'eft  introduit  dana 
l'ordre  de  Oteaux  comme  dans  les  autres  , 
à  mefure  que  Ces  établilTemens  8c  les  richefTe* 
s'y  font  multipliées  ;  mais  plufieurs  de  fe» 
maifons  fe  font  réformées  dans  le  commen- 
cement du  dernier  fiécle  ;  c'eft  à-dire  que, 
conformément  à  l'art.  20  de  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  Se  à  l'art  30  de  celle  de  Blois , 
ils  ont  embrafTé  la  vie  réglée  par  leur  pre- 
mière inftitution  ;  &  cette  réforme  a  été  au- 
torifée  Se  confirmée  pour  les  maifons  où 
elle  étoit  établie  ,  par  une  déclaration  du 
mois  de  janvier  1671  ,  qu'on  trouve  dans 
Lacombe. 

7.  Ainfi  il  y  a  deux  forte«  d'obfervancear 
dans  l'ordre  de  Cîteaux  ;  l'une  qu'on  ap- 
pelle la  commune  ;  l'autre  qvi'on  nomme 
réforme;  mais  elles  font  foumifes  au  même 
chef  V.  les  arrêts  dont  je  parle  ci-après. 

8.  L'ordre  de  Cîteaux  jouit  de  privilèges 
confidérables ,  qui  ont  fouvent  trouvé  des 
contradifteurs  :  ils  font  en  effet  diamétrale- 
ment oppofés  à  ce  qui  avoit  été  réglé  par 
S.  Robert ,  quand  il  jetta  les  premiers  fon- 
demens  de  cet  ordre.  Ce  patriarche  avoiC 
renoncé  à  tous  les  privilèges  d'exemption  , 
&  à  tous  les  droits  de  jurifdiétion  que  les 
abbés  avoient  alors  obtenus  ;  il  avoit  ôré 
aux  prieurs  toutes  les  fondations  curiales  , 
&  reftitué  les  dixmes ,  avec  tous  les  autres 
revenus  qui  avoient  été  ufurpés  fur  les 
prieurs  Se  fur  les  curés.  Enfin  ,  il  avoit  dé- 
pouillé les  fupérieurs  des  habits  pontifi- 
caux, de  la  crolTe ,  de  la  mitre ,  de  1  anneau 
&  de'tous  les  autres  ornemens  que  la  vanité 
&  le  luxe  avoient  déjà  introduits  dans  les 
cloîtres.  Il  feroit  bien  diiHcile  de  concilier 
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l'état  a£îuel  de  cet  ordre,  avec  les  premiers 
réglemens  de  fon  fondateur. 

9.  Saint  Robert  avoit  auûTi  renoncé  à  tou- 
te efpéce  de  privilège  &  de  difpenfe  ;  mais 
bientôt  après  ,  l'ordre  de  Cîteaux  fut  dif- 
penfe de  payer  la  dîme  des  fruits  produits 
par  les  terres  qu'il  pofîédoit  en  propriété, 
&  qu'il  feroit  valoir  par  fes  mains  :  le  con- 
cile de  Latran ,  tenu  en  1 2 1 5 ,  lui  confirma 
ce  privilège. 

10.  C'eft  à  quoi  l'exemption  de  dîme  ac- 
cordée à  l'ordre  de  Cîteaux ,  fut  première- 
ment bornée.  Mais  les  bulles  de  quelques 
papes,  &  finguliérement  celle  accordée  par 
Martin  V,  en  1423  ,  portent  que  cette 
exemption  aura  lieu  non -feulement  pour 
les  terres  que  l'ordre  de  Cîteaux  pofTédoit 
au  temps  du  concile  de  Latran,  mais  enco- 
re pour  celles  qu'il  pofTédoit  au  temps  de 
l'ampliation  du  privilège  pour  les  fonds 
qu'il  donnera  à  ferme  ,  &  pour  ceux  qu'il 
cultivera  ou  fera  cultiver  à  fes  frais. 

11.  L'exemption  de  dixmes ,  5c  quelques 
autres  privilèges  dont  jouit  l'ordre  de  Cî- 
teaux ,  lui  ont  été  accordés  par  des  bulles 
( d'Innocent  IV,  Martin  V,  Pie  II,  Sixte  IV 
&  Innocent  VIII,  )des  années  1249,  1413, 
'459  j  1475  ,  148(5  &  1489  :  elles  ont  été 
confirmées  par  des  lettres-patentes  accor- 
dées par  François  Premier,  Henri  II,  Fran- 
çois II ,  Henri  I V ,  Louis  XIlI ,  Louis  XIV , 
&  même  par  le  Roi  régnant.  Mais  la  plu- 
part de  ces  lettres ,  8c  finguliérement  les  der- 
nières ,  n'ont  été  enregiftrées  qu'au  grand- 
Confeil ,  auquel  nos  Rois  ont  attribué  la 
eonnoilTance  des  caufes  &  affaires  de  l'or- 
dre de  Cîteaux. 

12.  L'exemption  de  dîme  accordée  à 
l'ordre  de  Cîteaux ,  a  effuyé  bien  des  con- 
iradiftions,  mais  elles  ont  rarement  réuffi; 
&  le  grand-Confeil  l'a  prefque  toujours 
confirmée. 

13.  Entr'autres  arrêts  de  ce  tribunal, 
qui  ont  jugé  en  conformité  des  privilèges  de 
l'ordre  de  CîteauK  ,  il  y  en  a  un  du  23  dé- 
cembre 1700,  qui  a  été  rendu  en  faveur  des 
abbé  &  religieux  de  Clairvaux,  prenant  le 
fait  &  caufe  de  leur  fermier,  contre  le  curé 
deDonon  &  de  S.  Didier,  par  lequel  ils 
ont  été  maintenus  dans  l'exemption  des 
dîmes. 

14. 11  y  en  a  im  autre  du  25  janvier  \'jq6  , 
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qui  a  jugé  la  même  chofe  en  faveur  ié 
l'abbaye  de  Cîteaux  ,  contre  l'évêque  de 
Châlons-fur-Saone. 

15.  Le  grand-Confeil  a  même  jugé,  par 
arrêt  rendu  le  premier  mars  1740  ,  que 
cette  exemption  pouvoit  être  réclamée, 
nonobftant  une  pofTeffion  contraire  de  près 
de  trois  fiécles.  Cet  arrêt  eft  intervenu  en 
faveur  de  l'abbaye  de  Mortemer ,  contre 
le  curé  de  Lions. 

Cependant  on  prétend  que  legrand-Con- 
feil  a  depuis  jugé  le  contraire  ,  par  arrêt 
rendu  en  faveur  des  religieufes  de  Bellefond 
&  du  curé  de  Tourni  ,  contre  l'abbaye  de 
Beaubec,  au  rapport  de  M.  llouale  de 
Boirgelon,le  28  mars  1743  ;  8c  que  ce  Tri- 
bunal a  maintenu  les  premiers  dans  le  droit, 
pofreûion  &  jouiffance  de  percevoir  la  dî- 
me fur  les  terres  de  l'abbaye  de  Beaubec  , 
nonobftant  les  privilèges  d'exemptions  ré- 
clamés par  cette  abbaye  ;  contre  laquelle 
exemption  les  décimateurs  oppofoient  une 
poiTeffion  non  interrompue  pendant  plus  de 
quarante  années.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
une  pareille  exemption ,  à  l'article  Prè- 
montre. 

16.  L'ordre  de  Cîteaux  prétend  même 
que ,  quand  une  de  fes  maifons  rentre  dans 
un  domaine  qu'elle  avoit  aliéné,  l'exemption 
quiavoit  cefTé  pendant  l'aliénation ,  reprend 
fon  cours;  Se  que  cela  a  été  ainfi  décidé  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  au  grand- 
Confeil.  On  en  cite  un ,  qu'on  dit  avoir  été 
rendu  le  13  décembre  1707  ,  en  faveur  des 
religieux  de  la  Rivour  ;  un  autre  du  10 
juin  171 2,  en  faveur  des  religieux  deVaux- 
de-Cernay  ;un  autre  du  premier  mars  1 740 , 
en  faveur  de  l'abbaye  de  Mortemer  ,  &  un 
autre  du  8  mai  de  la  même  année  ,  en  fa- 
veur de  l'abbaye  de  Beaubec. 

17. 11  faut  bien  remarquer  que  le  privilè- 
ge accordé  à  l'ordre  de  Cîteaux  ,  &  par  le 
moyen  duquel  il  eft  exempt  de  payer  la  dî- 
me, eft  un  droit  perfonnel  &  paffif ;  qu'ainfi, 
lorfque  des  religieux  de  cet  ordre  aliènent 
de  leurs  fonds  exempts  de  dîmes,  l'affran- 
chifiement  cefie ,  8c  ne  païïe  point  à  l'acqué- 
reur ;  celui-ci  doit  payer  au  curé  ou  autre 
décimateur  qui  a  droit  de  la  percevoir,  fans 
que  l'ordre  de  Cîteaux  puifle  en  ce  cas 
convertir  fon  privilège  en  un  droit  aftif , 
pour  percevoir  lui-même  la  dîme.  C'ell 
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fe  que  la  Cour  a  jiipé  en  faveur  3\\  curé  Je 
l'ontpcron  ,  contre  Ica  relip.iciix  de  l'ab- 
baye de  Ch.itelicrs  ,  par  arn't  du  8  ffp- 
tcinl>rci7irt,rcnd'i  inildicpar  l'imprcflion , 
Bc  rapiiorti^  avec  les  moyens  des  deux  par- 
ties, dans  le  code  des  cur<s,  tome  i  ,  page 
354  de  r6<iition  de  1751. 

I  8.  L'exemption  de  payer  la  diinc  accor- 
dée à  l'ordre  dcC5/rrfw.v,n'a  piislicu  .quand 
il  s'ap\t  de  tllmcs  inféodées,  lors  mrme  que 
ces  dîmes  font  polfédées  par  des  corps 
ccclélialliques  :  le  pr.md-Confcil  l'a  ainfi 
jiij;é  par  un  arrêt  célèbre, rendu  au  rapport 
de  M.  de  Uréget  ,1e  ^  mars  1741,  en  faveur 
du  chapitre  de  S.  Quiriace  de  Provins  , 
contre  l'abbaye  de  Vauluifant. 

19.  Le  même  arrêt  a  condamné  le  fer- 
mier deVauluifant  à  payer  au  curé  de  Clié- 
nertron  les  dîmes  de  lainage  &  de  charna- 
ge,  que  l'abbaye  foutenoit  ne  pouvoir  être 
exigées  de  Ton  fermier. 

ao.  L'exemption  de  payer  la  dîme  accor- 
dée à  l'ordre  de  CUeaux  ,  a  lieu  en  faveur 
des  fermiers  des  terres  &  héritages  appar- 
tenans  à  cet  ordre,  quand  les  baux  ne  font 
pas  faits  pour  un  terme  plus  long  que  neuf 
années. 

ai.  Le  grand-Confeil  a  même  jugé  ,  par 
arrêt  rendu  en  faveur  des  religieufes  de 
l'abb.iye  de  Clavas  ,  ordre  de  CUeaux  , 
contre  les  Jéfuites  de  Tournon  &c  du  Puy, 
au  rapport  de  M.  Fenis  de  la  Prade  ,  le  29 
mars  1741 ,  que  ces  religteufiîs  ne  dévoient 
pas  la  dixme  du  quart  qu'elles  prenoient  de 
la  récolte  de  leurs  terres  cultivées  par  des 
colons  partiaires  dans  la  paroiiTe  de  Rio- 
tort.  V.  Henrys. 

22.  J'ai  dit  que  l'ordre  de  Cheaux  a  Tes 
caufes  commifes  au  grand-Confeil  ;  &  fon 
droit,  à  cet  égard  ne  fouffre  aucune  con- 
tradiction dans  le  refibrt  dedixParlemens; 
mais  les  )urticiables  de  ceux  deBefançon  & 
de  Douai  prétendent  que  cette  attribution 
eft  contraire  aux  droits  5c  aux  prérogatives 
de  leur  province.  Les  lettres-patentes  qui 
accordent  ces  privilèges  à  l'ordre  de  Cî- 
teaux  ,  ont  néanmoins  été  regillrées  aux 
Parlemens  de  Douai  8c  de  Befançon.  Mais 
d'autres  lettres-patentes  du  30  mars  lyiô , 
regiftrées  au  Parlement  de  Douai  le  5  juil- 
let fuivant ,  maintiennent  les  fujets  du  Par- 
Jement  de  Flandres  dans  le  privilège  de  ne 
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pouvoir  être  didraiti  de  leur»  iuges  natu- 
rels, ni  évolués  au  (jrand-Confeil ,  en  vertu 
de  lettres  de  privilé^jc  do  l'ordre  de  Cl- 
itaux.  Voyez  ce  que  )e  dis  i  l'article  Con- 
nu ttimiis.  Voyez  auflfi  Gr.indConJeil. 

aj.  L'abbé  de  CUeaux  t\\  fupéricur  fçé- 
néril  de  fon  ordre  ;  il  a  entrée  Se  féance 
dans  les  états  de  Bourgogne  ;  &  il  clt  con- 
feiller-né  au  Parlement  de  Dijon ,  en  con- 
féqucnce  de  lettres  -  patentes  du  1 1  jan- 
vier 1578. 

14. 11  fiége  immédiatement  aprcs  les  évo- 
ques dans  les  conciles  ,  affis  fur  la  même 
banc  ,  comme  le  premier  des  abbés. 

25.  L'abbé  de  CUtaux  elt  régulier:  l'art. 
5'  de  l'ordonnance  de  Blois  veut  qu'il  foie 
élu  par  les  religieux  proj'es  de  l'abbaye  , 
dans  la  forme  prefcrite  par  les  faims  décrets 
&  conjlitutions  canoniques. 

a<5.  Cet  abbé  de  CUeaux  a  eu  de  gran- 
des contcftations  avec  ceux  de  Clairvaux  , 
la  Ferté  ,  Pontigny  8c  Morimond  ,  que 
l'ordonnance  de  Blois  appelle  les  quatre 
files  de  CUeaux.  Ces  autres  abbés  foute- 
noient  contre  celui  de  CUeaux  ,  que  tout 
devoit  être  égal  entr'eux  ;  qu'il  ne  devoit 
avoir  d'autre  prééminence  fur  eux ,  que  d'ê- 
tre/^n'/nz/i-  inter pares  ;  ils  prétendoient  que 
l'autorité  pléniere  de  l'ordre  ,  qui  réfide 
dans  le  chapitre  général ,  réfidoit  en  leur 
perfonne  folidairement  avec  l'abbé  de  Cî- 
teaux;  ils  lui  difputoient  la  qualité  de  feui 
chef  Se  fupérieur  général  de  l'ordre  ;  ils 
foutenoient  qu'il  ne  pouvoit  vifiter  les  mai- 
fons  Se  monafteres  de  leur  filiation,  8c  pré- 
tendoient avoir  droit  de  bénir  les  abbés  Se  les 
abbelTes  de  l'ordre  ,  fans  avoir  commiijâori 
de  lui,  &c. 

27.  Toutes  ces  difficultés  ont  été  jugées 
par  un  arrêt  rendu  au  Confeil  d'état  le  19 
feptembre  i58i  ,  qui  maintient  &  garde 
l'abbé  ds  Cîteaux  au  droit  &  pojfejïon^  de  fe 
qualifier  feuL  chej  ,  fupérieur  général  &  père 
de  l'ordre  de  Cîteaux  ,  8c  dans  l'entier  pou- 
voir du  chapitre  général  dudit  ordre  ,  -quand 
le  chapitre  ne  tien:  pas. 

Maintient  &  garde  Us  abbés  de  la.  Ferté , 
Pontigny,  Clairvaux  &  Morimond ,  dans 
le  droit  de  fe  qualifier  les  quatre  premiers 
pères  de  l'ordre  ,  fms  qu'ils  puifjent  pren- ^ 
dre  £  autres  qualités  ,  Jors  &  excepté  l'abbé 
de  Morimond,  (lui pourra jf.ajoHter feulement 
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celte  de  fiipèrieur  immédiat  des  ordres  mili- 
taires de  Calatrava,  Alcantara  ,  Monthefe  , 
Avis  i/  ChriJI. 

28.  L'abbé  de  Citeaux  eft  encore  main- 
tenu par  cet  arrêt  dans  le  droit  &  poffeffion 
de  vi/uer  ,  par  lui  i/ fes  députés  ,  quand  il 
le  juge  nécejjaire  ,  tous  les  monajleres  de 
l'ordre  ,  de  quelque  ligne  &  filiation  quils 
/oient  ;  8c  pendant  ces  vifites  ,  l'abbé  de 
Cîteaux  peut  exercer  tous  aâes  de  jurif- 
diclion  ,  corriger  &  réformer  les  abus  fuivant 
la  carte  de  charité  ,  &  autres  flatuts  de 
l'ordre  ,  fans  préjudice  de  l'autorité  des 
pères  immédiats  fur  les  maifons  de  leur  fi- 
liation. 

ap.  Cet  arrêt  maintient  encore  l'abbé 
de  Cîteaux  dans  le  droit  &  poffejjïon  déju- 
ger dans  toute  l'étendue  dudit  ordre  les  ap- 
pellations des  jugemens  des  pères  immé- 
diats ,  conformément  aux  chapitres  géné- 
raux tenus  es  années  1613  ,  1628  &  i66y  ; 
enforte  que  par  degré  on  aille  premièrement 
du  vijlteur  au  père  immédiat ,  du  père  im- 
médiat à  l'abbé  de  Cîteaux ,  &  de  l'abbé 
de  Cîteaux  au  chapitre  général. 

30.  Enfin  c&t  arrêt  ordonne  que  l'impref- 
Jion  du  bréviaire  ,  &  autres  livres  fervant  à 
la  célébration  du  fervice  divin  dans  ledit 
ordre  ,fefera,  de  l'autorité  du  chapitre  gé- 
néral ,  par  ceux  qui  feront  par  lui  députés  , 
&  àfon  défaut ,  de  l'autorité  de  l'abbé  de 
Cîteaux  ,  que  Sa  Majeflé  maintient  au  droit 
&  poffefjion  de  donner  les  mandemens  &  pri- 
•yiléges  pour  l'impreffion  defdits  livres. 

_  Les  viftteurs,  provinciaux  &  autres  offi- 
ciers publics  de  Perdre  de  Cîteaux  ne  peuvent 
être  inflitués  &  deflitués  que  par  le  chapitre 
général,  ou  icelui  ceffant ,  par  l'abbe  de  Cî- 
teaux ,  de  l'avis  &  confentement  des  quatre 
premiers  pères.  C'eft  encore  un  point  réglé 
par  l'arrêt  du  ipfeptembre  1681. 

31.  Mais  en  même-temps  que  l'abbé  de 
Citeaux  eft  maintenu  par  cet  arrêt  dans  le 
droit  de  vifiter  les  monafteres  de  fon  or- 
dre ,  en  conformité  de  la  carte  de  charité  , 
cette  carte  accorde  aux  abbés  de  la  Ferté  , 
Pontigny  ,  Ckirvaux  &  Morimond  (  qui  , 
fuivant  le  langage  d«s  Cifterciens  ,  font 
nommés  les  quatre  premières  filles  de  Ci- 
teaux ) ,  le  droit  de  viftter  l'abbaye  de  Ci- 
teaux ,  au  nom  de  tous  les  abbés ,  avec  un 
pouvoir  égal  à  celui  des  autres  abbés  fur 
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les  maifons  de  leur  filiation ,  en  confervane 
néanmoins  les  égards  dûs  au  chef  commun. 

32.  Vers  la  fin  du  dernier  fiécle ,  il  s'éle- 
va une  conteftation  confidérable  fur  la 
queftion  de  fçavoir ,  fi  l'inftitution  du  pro"- 
vifeur  &  des  régens  du  collège  de  S.  Ber- 
nard à  Touloufe,  qui  eft  un  collège  géné- 
ral de  l'ordre  ,  appartenoit  à  l'abbé  de  Ci- 
teaux ,  ou  s'il  étoit  fournis  au  régime  géné- 
ral ;  &  ,  par  arrêt  rendu  au  grand  -  Confeil 
le  30  mars  KÎ95  ,  l'abbé  de  Cîteaux  fut 
maintenu  ,  en  qualité  de  fupérieur  général 
de  l'ordre ,  dans  le  droit  de  gouverner  Se 
vifiter  ce  collège  ,  d'y  établir  des  régens  , 
&c. 

Comme ,  après  cet  arrêt ,  on  ceflTa  d'en- 
voyer les  religieux  des  filiations  de  Clair- 
vaux ,  Pontigny  ,  Morimond  8c  la  Ferté , 
au  collège  de  Touloufe ,  l'abbé  de  Cîteaux 
enjoignit,  par  une  ordonnance  du  10  juillet 
1730  ,  aux  fupérieurs  des  monafteres  du 
relforl  des  Parlemens  deTouloufe,  de  Bor- 
deaux 8c  Pau  ,  d'envoyer  leurs  religieux  à 
ce  collège ,  8c  régla  les  penfions  des  étu- 
dians. 

Les  abbés  de  la  Ferté  ,  Pontigny  8c 
Clairvaux,  interjetterent  appel  comme  d'a- 
bus de  cette  ordonnance  ;  mais  parce  que 
c'étoit  un  afte  de  police  générale  ,  appar- 
tenant à  l'abbé  de  Cîteaux,  quand  le  cha- 
pitre général  ne  tient  pas ,  le  grand-Con- 
feil  a  jugé,  par  arrêt  du  x6  mars  1733  j 
rendu  fur  délibéré,  qu'il  n'y  avoit  abus, 

33.  Depuis  ces  arrêts  ,  il  s'eft  élevé  de 
nouvelles  conteftations  entre  l'abbé  de  Cî- 
teaux ,  les  autres  abbés  8c  fupérieurs  des 
monafteres  de  l'ordre  ,  pour  l'éclaircifTe- 
ment  defquelles  on  a  imprimé  des  volumes: 
l'arrêt  intervenu  au  grand-Confeil  fur  les 
prétentions  refpeftives  des  uns  Se  des  au- 
tres, le  14  mars  1761 ,  a  déclaré  abufives 
les  commiffions  de  vifiteurs  ,  par  intérim, 
données  par  l'abbé  de  Cîteaux  aux  frères 
Pennet  &  de  Preigny  ,  enfemble  l'inftitu- 
tion provifoire  de  la  prieure  de  Rieunette, 
faite  par  ledit  de  Preigny  en  fadite  qua- 
lité ;  faifant  droit ,  a  ordonné  «  que  l'abbé 
»  de^î/«aMJc- ne  pourra  inftituer  ni  deftituer 
3>  les  officiers  publics  ,  que  de  l'avis  Se 
M  confentement  des  quatre  premiers  pères 
:»  abbés  ,  8c  ce  après  délibération  à  la  plu- 
3>  ralité  des  fuffrages  3  la  voix  prépondérance 
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I»  réferyle  audit  abbé  de  CIteaux  ,  en  Ci» 
»  de  partage. 

w  En  ce  qui  touche  l'ordonnance  dudit 
•  abbé  de  CUeaux  ,  portant  tranllation  du 
•>  noviiiat  comiium  ilc  l'abbaye  de  Savigny 
•»  en  celle  du  l'in  ,  dit  qu'il  y  a  abua  ;  or- 
••  donne  que  ledit  abbé  tic  Citeaux  ne  po\iT- 
»  ra  transférer  lefdits  noviciats  communs  , 
••  que  de  l'avis  dcfdits  quatre  prcniicis  pc- 
»>  Tts  ,  apris  dclibifration  ,  &:c. 

"  En  ce  qui  touche  l'ordonnance 

»  relative  à  l'emploi  des  denier»  provcnans 
»  de  l'argenterie  portée  es  hôtels  des  mon- 
•>  noies  ,  dit  qu'il  y  a  abus  en  ce  que  ladite 
»  ordonnance  a  Hxé  &  déterminé  la  nature 
a>  dudit  emploi. 

»  En  ce  qui  touche  l'art.^S  de  la  fertion  5 
M  du  chapitre  général  de  1738,  concernant 
»  l'obligation  d'obtenir  les  permillions  in- 
»  diquées  avant  d'entreprendre  aucun  pro- 
»  cèsjflc  celle  de  s'adreiTer  à  un  des  trois 
»  procureurs  qui  feront  choifis  par  l'abbé 
>j  de  Citeaux ,  dit  qu'il  y  a  abus. 

»  En  ce  qui  touche  l'article  premier  de 
o>  la  fefllon  20 ,  dit  qu'il  y  a  abus  dans  l'info 
»  titulion  donnée  par  l'abbé  de  Cheaux  à 
»  l'abbé  de  la  Ferté  ,  pour  préfider  au  cha- 
»  pitre  général,  en  fon  abfence. 

w  En  ce  qui  touche  les  art.  2  de  la  fefiîon 
»  ao ,  8c  1 J  de  la  feûlon  21  ,  dit  qu'il  y  a 
»  abus,  en  ce  que,  par  la  crainte  des  peines, 
»  Se  par  des  motifs  de  confcience,  lefdits 
ï>  articles  femblent  tendre  à  interdire  aux 
»  membres  de  Tordre  le  recours  aux  tri- 
V  bunaux  féculiers  par  la  voie  de  l'appel 
»  comme  d'abus  :  ordonne  à  cet  égard  que 
»  l'arrêt  d'enregiftrement  des  lettres-pa- 
•>  tentes ,  confirmatives  duchapitre  de  1738^ 
»  fera  exécuté 

»  En  ce  qui  touche  l'art,  j  de  la  feffion 
a>  î8,  dit  qu'ily  aabus  ,en  ce  que  la  défen- 
»  fe  de  faire  l'année  de  probation  ailleurs 
s>  que  dans  les  noviciats  communs  ,  y  eft 
•»  prononcée,.!  peine  de  nullité  dans  la  pro- 
a»  feffion 

»  Ordonne  que  ledit  abbé  de  CUeaux 
»  fera  tenu  de  convoquer  &  faire  célébrer, 
»  fous  notre  bon  plaifir ,  tous  les  trois  ans , 
s»  un  chapitre  général ,  fi  ce  n'etl  qu'il  y  ait 
»  caufelégitinie  d'empêchement, dont  ledit 
»  abbé  fera  tenu  de  juitiiier  à  notre  Procu- 
J»  reur  général... «,. 
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Î4.  Le»  fuppôts ,  domelUquM  ,  fcrmierâ 
Se  tenanciers  des  abbayes  de  l'ordre  de  Cï" 
iCiïux ,  dcmeuran»  dans  le»  pourpris ,  c'elt- 
à-dire,  dans  les  enclos  8c  court  des  monof- 
teres  de  l'ordre  ,  ont  lung-tcmps  été  fous 
la  direction  fpiritucllu  dci  fupéricurs  des 
abbayes  ,  qui  â  cet  égard  étoicnt  les  paf- 
teurs  Se  les  feuls  curés  ({ui  avoicnt  droit  do 
leur  adminilher  les  facremens ,  comme  aux 
religieux. 

3  5.  Ce  privilège  avoit  été  accordé  à  Tor- 
dre de  CUeaux  par  des  bulles  d'Alexandre 
IV,  des  années  1255  Se  1157.  La  première 
de  ct:&  bulle»  pcrmettoit  feulement  aux  ab- 
bé Se  religieux  d'avoir  des  chapelles,  Se 
d'y  faire  le  fervice  divin  ;  mais  par  la  fé- 
conde ,  le  pape  leur  avoit,  à  ce  que  difenc 
les  moines  de  Clteaiix ,  concédé  le  privi- 
lège Se  le  pouvoir  d'accorder  les  facremens 
à  leurs  fermiers ,  ferviteurs  Se  commenfaux , 
Se  de  baptifer  les  enfans  dans  les  chapelles 
8c  maifons  de  l'Ordre.  Ce  privilège  leur 
avoit  auflj  été  confvrmé  par  les  conciles  de 
Vienne,  de  Bàle ,  tenus  en  1301  Se  en 
1435  ;  &  la  bulle  de  1257  avoit  même  été 
fpécialement  autorifée  par  des  lettres-pa- 
tentes de  171 1  ,  regiftrées  au  grand-Cor\- 
feil  le  3  mars  1712,  8c  par  celles  du  mois 
de  mars  1719. 

Mais  le  Clergé  a  hautement  reproché  â 
l'ordre  de  CUeaux  ,  que  la  confirmation 
de  la  bulle  de  1257, inférée  dans  les  let- 
tres-patentes dont  je  viens  de  parler, étoit 
une  furprife  faite  à  la  religion  du  Roi.  Les 
agens  du  Clergé  ont  en  conféqnence  de- 
mandé le  rapport  de  ces  lettres  ,  comme 
obreptices  Se  iubreptices  ;  Se  par  arrêt  con- 
tradidoire  ,  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  i^ 
mai  1747  ,  le  Roi  a  ordonné  que  Us  Uttres~ 
patentes  des  années  ijti  &  ly/p  feront 
rapportées ^en  ce  quelles  autorljent  indéfini- 
ment la  bulle  d'Alexandre  IV ,  obtenue  par 
ledit  ordre  de  CUeaux  eni2Sj,Sa  Myejléje 
réfervam  de  faire  expédier,  s'ilj  échec  it^  & 
ain/î qu'il  appartiendra,  de  nouvelles  kt très- 
patentes  fur  Us  difpofnions  de  ladite  bul- 
le ,  qui  concernent  l'adminifration  des  facre- 
mens, fans  qu'en  attendant ,  lefdits  religieux 
puiffent  faire  ufage  défaites  difpcjttions  , 
qu'à  l'és^ard  des  ptrfonnes  demeurantes  dans 
'Cenclcs  des  monafieres  dudit  ordre  ,  &  fajtj 
i^'ds  puijfent  e-dminifirer  auxM:es  peifoO" 
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hes  mêmes,  les  facremens  de  baptême  S*  de 
mariage. 

35.  Le  détail  de  toute  cette  affaire  fê 
trouve  dans  le  rapport  fait  au  Clergé  par 
les  agens  ,  à  l'aflemblée  de  1745  >  ^  ^'^^' 
ception  de  l'arrêt ,  qui ,  comme  on  voit ,  y 
eft  poftérieur  de  deux  ans. 

37.  Le  privilège  de  l'ordre  de  C'ueaux  , 
relaiivement  aux  droits  curiaux  qu'il  fou- 
tJent  être  attachés  à  chacune  de  fes  mai- 
fons ,  fut  invoqué  par  l'abbaye  de  la  Buf- 
fiere  ,  contre  un  fieur  de  Roquette  ;  lequel, 
fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  point  de  titu- 
laire, s'étoit  fait  pourvoir  de  la  cure  de 
cette  abbaye  ,  à  laquelle  le  droit  de  pa- 
roifTe  8c  celui  de  percevoir  la  dixme  font 
attachés  ;  &  par  arrêt  du  14  feptembre 
1722  ,  il  fut  ordonné  que  la  cure  continue- 
roit  d'être  deflervie  par  un  des  religieux  de 
l'abbaye ,  fans  titre.  Voyez  un  autre  arrêt 
au  mot  Confejfion. 

38.  Deux  autres  arrêts  du  grand-Con- 
feil,  des  9  mars  I7i4,&  19  mars  17315,  ont, 
fçavoir  le  premier  ,  maintenu  l'abbaye  de 
Charlieu  dans  le  droit  curial  contre  le  curé 
de  Bequelay ,  &  le  fécond  maintient  les 
religieux  de  Mortemer  contre  le  curé  de 
Lions.  Ces  deux  arrêts  font  imprimés. 

39.  Un  autre  arrêt  du  grand-Confeil  du 
10  juillet  1702  ,  juge  ,  i".  que  les  abbeiïes 
de  l'ordre  de  Cîieaux  ont  droit  d'inftituer 
&  deftituer  les  officieres  de  l'abbaye,  &  dé- 
clare abufive  l'eleétionde  ces  officieres  faite 
par  les  religieufes. 

a°.  Que  les  demandes  concernant  la  clô- 
ture ,  &  tout  ce  qui  regarde  le  bref  d'A- 
lexandre VII ,  doivent  être  portées  de- 
vant l'abbé  de  C'ueaux,  Général  dudit  or- 
dre. 

40.  Cependant,  nonobftant  les  privilèges 
de  l'ordre  de  C'ueaux  ,  les  évêques  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  d'examiner  les  no- 
vices ,  &c.  Voyez  Evêques. 

4 1.  Les  religieux  de  Cîteaux  peuvent 
prendre  des  degrés  ,  &  même  le  bonnet  de 
doéleur  de  Sorbonne  (  ce  qui  eft  interdit  â 
une  infinité  d'autres  moines);  mais  ils  doi- 
vent pour  cela  obtenir  une  permiffion  ex- 
prefTe  de  l'abbé  de  C'ueaux. 

42.  Les  religieux  de  Cîteaux  qui  font 
nommés  pour  être  confefleurs  des  religieu- 
fçs  de  leur  ordre,  n'ont  pas  befoin  de  l'ap- 
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prqbation  de  l'évêque  diocéfain  pour  fênl^ 
plir  leur  million. 

43.  Le  grand-Confeil  a  jugé,  par  arrêt 
rendu  le  20  décembre  1 725  ,  que  les  arré- 
rages des  pendons  créées  fur  les  abbayes  de 
Cîteaux,  ne  courent  que  du  jour  qu'elles 
ont  été  admifes  en  Cour  de  Rome.  Cet  ar- 
rêt eft  imprimé.  Voyez    Fcnfion. 

44.  Le  même  tribunal ,  par  un  autre  ar- 
rêt rendu  le  17  mars  i733,fur  les  conciu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Bignon,  a  or- 
donné la  fuppreÛlon  d'un  livre  latin ,  conte- 
nant l'extrait  des  privilèges  des  ordres  ré- 
guliers ,  &  principalement  de  celui  de  Cî- 
teaux ,  imprimé  à  Lyon  en  1729  ,  avec  la 
permiffion  &  l'approbation  du  Général  de 
Cîteaux.  L'arrêt  condamne  cet  ouvrage  , 
comme  contenant  des  maximes  contraires 
aux  droits  de  la  couronne  ,  à  ceux  de  i'épif- 
copat ,  aux  loix  du  royaume  &  aux  liberte's 

de  l'e'glife  gallicane Enjoint  aux  fupé- 

rieurs  réguliers  de  1^ ordre  de  Cîteaux  ,  de  M- 
nir  la  main  à  ce  qu'il  ne  fou  enfeigné  dans 
leurs  maijons  aucunes  des  propq/uions  ex- 
traites dudit  livre  ,  &c. 

45.  Le  grand-Confeil,  par  arrêt  rendu 
le  X  4  août  1750  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
le  Procureur  général ,  entre  le  procureur  gé- 
néral de  l'ordre  de  C'ueaux  (  abbé  régulier 
de  Chaloché) ,  l'abbeiTe  Se  les  religieufes  de 
Bellecombe,  &  M*^  Toureille  avocat,  a  fait 
déjenfes  à  toutes  abbejfes  &  fupérieures  de 
l'ordre  de  Cîteaux,  défaire  aucuns  emprunts 

fans  une  délibération  préalable  de  la  com- 
munauté capitulairement  ajfemblée  ,  &  fins 
l'autorifation  des  fupérieurs  majeurs. 

45.  Les  biens  dépendans  de  l'ordre  de 
Cîteaux  ne  peuvent  être  aliénés  que  du  con- 
fentement  du  monaftere  ,  &  après  une  per- 
miffion du  pape ,  qui  ne  l'accorde  qu'en 
conféquence  de  l'autorifation  du  fupérieur 
majeur  &  du  chapitre  général  de  l'ordre. 
Cela  eft  ainfi  ordonné  par  une  bulle  de  Be- 
noît XII  de  1355,  qui  a  été  revêtue  de  let- 
tres-patentes. 

47.  Un  arrêt  du  grand-Confeil  du  24 
feptembre  17JI,  rendu  au  rapport  de  M. 
Chomel,  a  déclaré  nul  un  bail  à  rente,  fait 
au  profit  du  nommé  le  Comte,  par  les  reli- 
gieux des  Chatelliers. 

48.  Un  autre  arrêt  rendu  au  même  tri- 
bunal, le  4  mai  1734,  au  rapport  de  M.  do 

ËonnaU'e^ 
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Bonnaîrf,  a  déclaré  mil  un  aSonnement  fait 
en  arpent,  par  les  rclip;ictix  de  riil>l>ayc  de 
Cliaron  ,  pour  un  huitiin  des  fruits  qu'ils 
•voic-nt  droit  de  percevoir  fur  des  terre»  dé- 
pendantes de  \e\ir  iiUhAye.  y .  yihj/irif ment. 
4g.  Un  autre  arnt  du  mi'mc  tribunal , 
rendu  le  ^  février  1734,  a  déclaré  nuls  des 
échanges  faits  entre  les  religieux  du  lireuil- 
Bcnoît  Se  leur  abl)é  commendatairc,  fans 
le  confentenient  du  fupérieur  majeur. 

50.  Un  autre  arrit  du  jjrand-Confcil , 
rendu  le  18  janvier  17^6,  au  rapport  de 
W.  de  Lier,  a  aiifli  déclaré  nul  un  ade  de 
Ccflion  des  cfinK-s  des  pommes  ,  poires  & 
filafles  de  la  parollfo  de  Hrccy,  fait  par  un 
■bbé  de  Savignv  ,  au  protit  du  curé  ,  ians  la 
participation  des  r<.lipieiix. 

51.  Quoic|ue  la  régie  de  faint  Benoit 
foit  fuivie  dans  l'ordre  de  Cîieaux  ,  fes  re- 
ligieux ne  peuvent  cependant  pas,  fans  une 
tranflation  exprelfe,  pofTéder  un  bénéfice 
de  l'ordre  de  Cluni ,  ou  de  la  congrégatiori 
de  faint  Maur ,  &c.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt 
célèbre  du  7  février  1735  ,  en  faveur  d'un 
Clunide  ,  contre  un  Bernardin,  pour  le 
prieuré  de  Longpont. 

52.  Les  moines  de  l'ordre  de  CUeaux 
font  exempts  &  affranchis  de  la  jurîfdiclion 
correctionnelle  des  évêques  ;  mais  cette 
exemption  n'a  pas  lieu  pour  les  délits  com- 
mis hors  l'enclos  des  abbayes  ;  en  voici  un 
exeiTif  le. 

53.  Les  déréglemens  d'un  moine  de  CU 
teaiix ,  nommé  la  Roque  Bouillac,  ayant 
donné  lieu  au  promoteur  de  l'olTîcialité  de 
Comminges,  de  rendre  plainte  Se  de  faire 
informer,  le  moine  fut  décrété  de  prife  de 
corps;  le  décret  lui  ayant  été  (Ignifié,  il 
prétendit  que,  fuivant  les  privilèges  de  fon 
ordre,  il  n'étoit  point  fuietàla  jurifdiétion 
de  l'ordinaire ,  pour  les  délits  commis  exirù 
clai/firu;  en  conféquence  il  prit  la  vo'e  de 
l'appel  comme  d'abus,  &  demanda  au  Par- 
lement de  Touloufe  qu'il  fût  furfis  à  tou- 
tes les  procédures  faites  contre  lui  en  l'offi- 
cialité  de  Comminges;  mais  par  arrêt  du 
26  mai  1721 ,  il  fut  débouté  des  fins  de  fa 
requête. 

Cet  événement  fit  prendre  le  parti  au 

vifiteur,  &   même  à   l'abbé   de  Citeaux , 

de  réclamer  les  prétendus  privdéges  de  leur 

ordre.  Le  premier  s'adrefla  au  grand-Coa- 

Tome  I, 
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fcilj  le  fccond  préfcnta  un  plictt  au  Roi, 

qui  ne  voulut  point  connottrc  de  cette  af- 
faire, 3c  la  renvoya  au  grand-Confcil  ;  elle 
y  fut  foleninelicment  plaidée  par  M.'  Co- 
chin,  pour  l'ordre  de  Citeaux  ,  8c  par  W 
Chevalier,  pour  l'évêquc  de  Commmge»  ; 
5c  par  arrêt  du  10  feptcmbre  17x1,  le  grand» 
Confeil  décida  qu'il  n'y  avait  abus  dans  la 
procédure  de  i'oflicial  de  Comminges.  Ainfi 
il  ell  jugé,  par  cet  arrêt,  que,  nonobrtant 
le  privilège  de  l'ordre  àe  Citeaux  ,Çc%  mem- 
bres ne  font  pas  plus  que  les  autres  moines, 
exempts  de  la  jurifdiclion  des  ordinaires, 
lorfqu'ils  délinquent  hors  de  leur  cloître.  V. 
un  arrêt  femblable  contre  un  Carme,  nom- 
mé Dainafcenc  :  je  l'ai  cité  au  mot  OJfictul. 

C  I  V  E  R  A  G  E. 

Quelques  coutumes  donnent  ce  nom  à  ut» 
droit  feigneurial, payable  en  avoine. Voyez 

yîvenage. 

[CIVILISATION. 

1.  On  appelle  civilifation,  un  jugement 
qui  rend  civil  un  procès  criminel  ;  ce  qui 
fe  fait  ordinairement  en  convertllfant  lea 
informations  en  enquêtes. 

7,.  Par  arrêt  du  lundi  premier  feptembre 
1755,  rendu  au  fouverain,  il  a  été  en)oint 
(  entr'autres  chofes)  au  maître  particulier 
de  Crécy,  d'obferver  les  arrêts  &  régle- 
mens  de  la  Cour,  nommément  l'article  J 
du  titre  20  de  l'ordonnance  de  i6yo;  en 
conféquence  de  ne  prononcer  les  civilifj.- 
tions  qu'à  l'auditoire  5c  à  la  pluralité  das 
voix ,  Se  de  permettre  à  l'accufé  de  faire 
preuve  contraire;  l'arrêt  fut  rendu  entre 
le  marquis  de  Vareilles  (  pour  lequel  plai- 
doit  M^  Cailleau)  Se  M.  Angran ,  procu- 
reur général  au  grand -Confeil.  Cet  arrêt 
ell:  conforme  à  l'article  17  du  règlement  de 
1 6(55,  qui  défend  aux  juges  d'exercer  aucun 
a£le  de  jurifdiclion  dans  leurs  maifons, 
finon  pour  les  cas  mentionnés  dans  ce  rè- 
glement. 

3.  Les  procès  où  la  partie  publique  efl 
feule  partie,  ne  peuvent  être  cLvUiJe's. 

4.  L'appel  d'un  jugement  de  ciyiUjatiott 

efl,  fufpenlif.  ] 

C  L  A  I  N. 
Voyez  yUU  d'Arrêt. 

Le  mot  cUin  eft  fort  en  ufage  dans  les 
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tribunaux  des  Pays-Bas;  il  fignifie  faifie- 
arrét  de  biens,  &  quelquefois  il  veut  dire 
emprifonnement.  Voyez  le  titre  25  de  la 
coutuine  générale  du  Cambrefis,  &  le  com- 
mentaire de  Pinault  des  Jaunaux,  fur  cette 
coutume. 

CLAMEUR. 

1.  Ce  mot,  qui  eft  très-vieux,  fignifie 
cri,  &  la  coutume  de  Normandie  s'en  fert 
fréquemment; il  fignifie,  dans  cette  provin- 
ce, la  même  chofe  que  retrait  à  Paris.  On 
dit  clameur  lignagere  ,  clameur  féodale , 
pour  retrait  lignager  &  retrait  féodal. 
Voyez  Fieffe  &  Retrait. 

2.  On  connoîc  encore  en  Normandie  une 
autre  clameur,  qu'on  nomme  de  haro.  Sur 
cette  efpéce  de  clameur,  voyez  Haro. 

CLAPIERS   PUBLICS. 

C'eft  ainfi  que  fe  nommoient  autrefois 
des  lieux  de  débauche  publique,  où  les 
femmes  fe  proftituoient.  Voyez  Mauvais 
Lieux, 

CLAUSE. 

[Voyez  Ambiguïté,  Contrat,  Convention 
&  Stipulation.  ] 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une  ftipu- 
lation  particulière  inférée  dans  un  contrat 
ou  dans  un  aàle,  [  ou  pour  parler  plus  exac- 
tement, la  clauje  eft  ce  qu'on  ajoute  à  une 
convention  pour  l'expliquer,  l'étendre  ou 
la  reftreindre.  Voyez  Conditions  &  Conven- 
tions. ] 

2.  On  appelle  claufes  de  Jlyle ,  toutes 
celles  qui  entrent  dans  les  aftes  plutôt  com- 
me des  formules  anciennes  &  accoutumées, 
communes  à  tous  contraclans,  que  comme 
des  conventions  expreffément  confenties 
par  les  parties ,  &  plus  propres  aux  unes 
qu'à  d'autres.  Ces  fortes  de  claufes  ne  s'en- 
tendent que  relativement  &  conformément 
à  i'ufage  qui  les  difte,  &  qui  décide  tou- 
jours de  leur  fens,  de  leur  étendue  &  de 
leur  effet. 

[  3.  Les  claufes  abfolument  infolites 
font  préfumer  la  fraude,  quia  claufulœ  in- 
folitœ  ,  cum  funt  contra  ftylum  ,  arguunt 
dolum.  Voyez  la  loi, y?  quis fub  condit.  flfl 
«e  condit.  infit.  J 
4.  On  nomme  claufes  dérogatoires  ,  cer- 
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tains  mots  ou  fentences  inférés  dans  leS 
teftamens  (  par  ceux  qui  craignent  que  dans 
la  fuite  ils  ne  fe  trouvent  obligés  à  faire , 
contre  leur  gré,  de  nouvelles  difpofitions  ) 
avec  déclaration  par  le  teftateur  qu'il  veut 
que  tous  les  teftamens  où  ces  mots  ne  fe 
trouveront  pas,  foient  de  nul  effet. 

5.  La  jurifprudence  autorifoit  autrefois 
ces  fortes  de  claufes ,  pour  empêcher  \t% 
fuggeftions;  mais  la  nouvelle  ordonnance 
du  mois  d'août  1735,  en  a  abrogé  I'ufage 
par  l'article  76,  conçu  en  ces  termes  : 

Abrogeons  I'ufage  des  claufes  dérogatoi- 
res dans  tous  teflamtns  ,  codiciles  ou  difpo- 
fitions à  caufe  de  mort  :  voulons  quà  l'ave- 
nir  elles  foient  regardées  comme  nulles  &  de 
nul  effet ,  en  quelques  termes  qu^ elles  foient 
conçues. 

[CLÉMENTIN. 

On  nomme  ainfi,  chez  les  Auguftins; 
un  religieux  qui,  après  avoir  été  neuf  ans 
fupérieur,  redevient  fimple  religieux,  Se 
obéit  à  fon  fupérieur,  conformément  à  une 
bulle  de  Clément ,  qui  fait  défenfes  aux  re- 
ligieux Auguftins  de  refter  fupérieurs  en 
charge,  plus  de  neuf  années.  ] 

CLÉMENTINES. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  au  recueil 
des  décrétales  du  pape  Clément  V,  publié 
en  1 3 1 7 ,  par  ordre  de  Jean  XXII  fon  fuc- 
cefiîeur.  Il  fait  partie  du  droit  canon.  Les 
matières  canoniques  y  font  diftribuées  3 
peu  près  de  la  même  manière  que  dans  les 
décrétales  de  Grégoire  IX. 

X.  On  donne  encore  le  nom  de  Clémenti- 
nes à  un  ouvrage  apocriphe  attribué  à  un 
certain  Clément ,  8c  qui  eft  rempli  de  fables 
&  d'erreurs.  V.  l'art.  51  de  nos  libertés. 

[CLERCS. 

Sur  la  conduite  que  doivent  tenir  les 
clercs ,  voyez  d'Hericourt,  tome  premier, 
page  1853  &  fuivantes.  Voyez  auffi  au  mot 
Cabaret,  &  à  l'article  Dépofuion.  ] 

CLOCHES. 

1 .  L'ufage  des  cloches ,  pour  avertir  les 
peuples  de  la  célébration  des  offices  divins, 
eft  très-ancien  dans  l'églife.  Quelques  mo- 
numens  le  font  remonter  au  huitième  ûé- 
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clu;  te  Alcuin  ,  qui  vivoit  du  temps  tic 
C'iiarlcin.if'jitf ,  parle  ilc  la  cérémonie  Je  la 
bénéJiclion  tics  c/otiu.f.  Ccpeiulant  l'opi- 
nion coiniiuincill  i|ii'cllc  li'a  été  introduite 
que  Tous  Jean  Xlll  ,  un  y/j. 

1.  Leconcilc  Je  l'oiiloule,  tenu  en  1(590, 
ne  permet  Je  Ce  fcivir  dans  les  é^;iilcs  que 
des  cloches  Joiit  la  bénéJiction  a  été  faite 
par  révc.|ue.  Mai»  les  évi"  iiies  pouvant 
coinnicttre  Jes  prctrcs  pour  faire  cette  cé- 
rémonie ,  ils  en  donnent  communément  la 
commillion  au  curé.  Voyez  l'arrêt  du  Con- 
ftil  Ju  lu  février  idpo. 

3.  Les  chclies  des  églifes  ne  font  pas  Jef- 
tinécs  pour  des  ufapes  profines  ;  (  mais  au 
contraire  pour  exciter  la  dcvotion  des  Jidè- 
les  ,  pour  repoujjcr  Ihs  atrd.iues  du  démon 
&  d/'l/îper  les  temp'-fes  ;  iiiftitution  au  droit 
canonique  par  iVl.  l'abbé  Fleury.  ]  Elles  ne 
peuvent  donc  ttre  employées  aux  u(aj;es 
profanes ,  que  dans  des  cas  de  nécelTité  , 
[  du  confentement  du  curé  Se  des  paroif- 
llens;  ]  cependant  l'ufage  cil  dans  plufieurs 
paroiHes  de  campigne  ,  de  les  fonner  pour 
aiUmbler  les  habitans  ,  a  l'occafion  d'af- 
faires qui  intérellent  la  communauté,  pour 
annoncer  que  l'audience  va  tenir  ,  pour 
notifier  les  ordres  du  Koi ,  A-c.  [  Mais  fi 
c'étoit  un  ou  deux  particuliers  feulement , 
qui ,  de  leur  a\itorité  privée  ,  filfent  fonner 
ou  fonnalTent  les  clodies ,  à  l'effet  par  ce 
moyen  de  provoquer  une  alTemblée  géné- 
rale des  habitans  ou  de  répandre  l'alarme  , 
ils  fe  mettroient  dans  le  cas  d'être  punis 
comme  féditieux,ou  comme  perturbateurs 
du  repos  public.  ]  Voyez  auffi  Contrebande. 

4.  L'entretien  des  cloches, de  la  charpente 
qui  les  foutient ,  Se  des  cordes  qui  fervent 
à  la  fonnerie ,  eft  de  droit  commun  à  la 
charge  des  fabriques  &  des  habitans  ,  Se 
non  des  gros  décimateurs.  Il  y  a  fur  cela 
un  arrêt  du  j  mars  1^90  pour  la  paroilTe 
d'Azay. 

5.  L'émolument  de  la  fonnerie  dans  les 
paroilTes,  appartient  de  droit  commun  à  la 
fabrique. 

6.  L'arrêt  rendu  le  ii  mai  id^J  ,  entre 
le  curé  de  faint  Sauveur  de  Beauvais  &  les 
marguilliers  de  cette  paroilTe  ,  a  ordonné 
que  les  cloches  ne  pourront  être  fonnées 
après  le  décès  des  paroilliens  &  autres  qui 
feront  inhumés  en  ladite  paroilTe ,  que  le 
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curé  n'en  ait  été  averti ,  Se  n'y  ait  donne  fou 
conlentcniL-nt ,  l'émolument  de  la  lonncru 
demeurant  .1  la  fabrique.  Cet  arrêt  ciï  coaC 
entier  dans  les  ancien»  mémoires  du  Cler- 
gé ,  tome  premier  ,  des  cnterremens  ,  n".  1 1. 

7.  Quand  le  clocher  cil  bâti  fur  le  chœur 
de  l'églile  ,  il  doit  être  entretenu  8c  réparé 
par  les  décimateurs  ,  mais  non  pas  ks  clo- 
clies,  V.  Décimateurs  Se  Hubtiaiit. 

8.  Le  fondeur  jqui  a  fourni  le  métal  des 
cloches  dont  il  n'elt  pas  payé ,  peut  les  faire 
vendre,  même  aprcs  qu'elles  iont  bét»itc«. 
[  Il  y  en  a  un  arrêt  du  l'arlcment  Je  i'îu3.  J 
Voyez  Charondas. 

9.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  ordonné, 
par  un  arrêt  rendu  le  1 1  juillet  1743  ,  en- 
tre le  Heur  de  Puymirol ,  feigneur  de  Saint 
Martin-Gimois ,  Se  le  curé  de  ladite  pa- 
roilTe ,  que,  Juivant  Cujage  ,  lors  du  décès 
du  Jeigneur  dudit  lieu  ,  comme  aujji  lors  du 
décès  de  Jon  e'poufc  ,  (y  pendant  quarante 

Jours  les  cloches  de  Cègiife  paroijjiale.. 

fonneroiu  aux  heures  ordinaires, iy  qu'il  fera 
expofe  un  drap-  mortuaire  fur  un  bujle  dans 
ladite  e'glife  ,  fauf  les  jours  de  la  femaiiie 
fainte  ,  prohibée  par  l'églife  :  même  le  jour 
de  pâques  ,  fauf  auffi  aux  curé  ij  paroif- 
ficns  dejejervir  dudit  drap  mortuaire  pen- 
dant lefdits  quarante  jours ,  pour  les  ufages 
ordinaires  de  la  paroiffe  ;  Ji  mieux  le  fei~ 
gneur  n'aime  journir  un  drap-mortuaire  àfes 
frais 

10.  Le  même  Parlement  avoit  aupara- 
.vant ,  par  arrêt  du  14  avril  1735  ,  rapporté 
par  "Fromental  (  art.  Droits  feigneuriaux  } 
permis  aux  confuls  de  Cadrieu  de  faire  fon- 
ner les  cloches  pour  convoquer  les  alTem- 
blées  de  communauté, fans  en  demander  la 
permilTion  au  curé. 

1 1 .  [  En  1 5  5  2  ,  on  priva  la  ville  de  Bor- 
deaux de  fes  cloches ,  à  caufe  de  fa  rébel- 
lion ;  mais  par  la  fuite ,  lorfqu'on  voulut 
les  lui  rellituer  ,  le  peuple  (  durant  quelque 
temps  )  s'y  oppofa  ,  après  en  avoir  reffenti  le 
repos  ,  6"  la  commodité  de  n'être  point  im- 
portuné du  fon  &  du  tintamare  des  cloches. 

12.  C'étoit  autrefois  l'office  des  prêtres 
de  fonner  les  cloches  ,  principalement  dans 
les  cathédrales  ;  on  les  appelloit  Klock- 
mans  ,  mot  allemand  qui  fignifie  hommes 
des  cloches  ;  ce  mot  (  dit-on  )  eft  encore  efll 
ufage  dans  l'églile  d'Amiens.] 

Ppp  ij 
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13.  Suivant  les  règles  anciennes, les  moi- 
nes ne  devroient  avoir  qu'une  feule  cloche; 
ils  ne  peuvent  en  avoir  plufieurs  fans  dif- 
penfe.  Voyez  l'arrêt  du  a  mai  1682,  au 
journal  d»  Palais. 

CLOISON. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  droit  qui  fe  paye  à 
Angers  pour  tenir  lieu  d'oftroi  &  de  péage. 
M.  le  Fevre  de  la  Bellande  a  parlé  de  ce 
droit  avec  beaucoup  d'exaétitude  Se  de  dé- 
tail ,  dans  fon  traité  des  aides  ,  livre  pre- 
mier ,  fecl.  4 ,  chap.  6.  Voyez  aufll  l'arrêt 
du  î8  juillet  1731,  dont  je  parle  à  l'article 
Cens  de  main- morte. 

2.  Les  fecrétaires  du  Roi  ont  été  jugés 
exempts  du  droit  de  cloifon  ,  tant  pour  les 
vins  provenans  de  leur  crû  ,  qu'ils  vendent 
ou  confomment ,  que  pour  les  denrées  qu'ils 
achètent  pour  l'ufage  de  leurs  maifbns , 
conformément  à  l'édit  de  Louis  XI  de  Fan 
1482.  L'arrêt  qui  prononce  cette  exemp- 
tion ,  a  été  rendu  le  28  février  1731  en  la 
grand'Chambre  ,  fur  les  condufions  de  M. 
l'avocat  général  Gilbert. 

CLOS. 

Voyez  Chajfe  ,  Dîme  &  Vaine  Pâture. 

1.  On  nomme  clos  ,  les  héritages  ren- 
fermés par  une  enceinte,  ou  de  murs,  ou  de 
hayes ,  ou  de  foffés. 

2.  En  général,  il  eft  libre  à  tout  proprié- 
taire d'enclorre  &  de  fermer  fon  héritage, 
foit  de  hayes,  de  foffés  ou  de  murs;  mais 
dans  quelques  coutumes  ,  il  faut  une  per- 
milTion  du  feigneur  ;  celle  d'Amiens  el^  de 
ce  nombre.  Voyez  l'article  197. 

3.  Cette  permiffion  eft  encore  néceffaire 
pour  la  clôture  des  héritages  enclavés  dans 
les  capitaineries  royales.  L'ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts  y  eft  formeHe.  Voyez  le  ti- 
tre Chajfe  ,  articles  24  &  25. 

4.  Cette  ordonnance  n'a  pas  introduit  un 
droit  nouveau,  puifque  l-'on  trouve  dans  le 
regii'lre  des  bannières  du  Châtelet  ,  dou- 
zième volume,  page  114,  des  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  novembre  1(538,  por- 
tant permiffion  à  Ambroife  Routtelet,  de 
clorre  de  muraille  une  pièce  de  dix  arpens 
de  terre  fituée  dans  le  fauxbourg  de  Saint 
Germain. 

5.  La  nia:time ,  fuivant  lat^uelle  un  gro- 
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priétaire  peut ,  à  fon  gré ,  clorre  fon  ferrer» 
non  fitué  dans  l'étendue  des  capitaineries 
royales ,  eft  admife  dans  tous  les  pays  , 
quand  celui  qui  fait  clorre  fon  héritage  ,  y 
fait  bâtir.  Mais  il  eft  des  cantons  où  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  pas  faire  endorre  leur 
terrein  ,  au  préjudice  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture ,  appartenant  aux  habitans  de  la  pa- 
roiffe  ;  fur-tout  quand  la  clôture-  n'a  pas 
pour  objet  de  changer  la  nature  du  terrein  , 
comme  d'une  terre  en  bois  ,  en  vignes  ,  &c. 

6.  Par  exemple ,  il  a  été  rendu ,  le  7  fep- 
tembre  1739  ,  un  arrêt  au  Parlement  de 
Bourgogne  ,  en  faveur  des  habitans  de 
Thiila- Ville,  contre  le  fîeur  Joly ,  qui 
avoit  fait  enclorra  un  pré  dans  la  prairie , 
en  laquelle  les  habitans  avoient  droit  de 
vaine  pâture ,  par  lequel  il  a  été  ordonné 
que  hs  habitans  covtùmieTohnt  de  faire  paî- 
tre leur  gros  bc'rail  dans  toute  la  prairie ,  de- 
puis la  première  herbe  leve'e,jujqu'à  la  Notre- 
Dame  de  mars,  à  la  charge  néanmoins  que  ce 
ferait  fous  la  garde  d'un  feul  pâtre ,  ^  fait 
dèfenfes  audit  Jîeur  Joly  de  boucher  ni  tenir 

clos  fon  pré  après  la  première  herbe  levée » 

Cette  dirpofition  confirme  la  maxime,  fui- 
vant laquelle  les  propriétaires  ne  peuvent 
pas  s'approprier  la  féconde  herbe  ou  regain 
de  leurs  prés  fujets  à  la  vaine  pâture.  Voy. 
ce  que  je  dis  fur  cette  matière,  à  l'article 
Regain.  Voyez  aufli  l'article  5  du  chap.  -4 
de  la  coutume  de  Montargis  ;  l'article  263 
de  la  coutume  d'Auxerre;  l'article  148  de 
celle  de  Sens  ,  &  l'article  302  de  celle  de 
Melun  ,  &  Vaine  Pâture. 

7.  Mais  laqueftion  s'étant  préfentée  de- 
puis peu  entre  le  fieur  Saulnier  de  la  Noue , 
fubdélégué  à  Tournus ,  propriétaire  d'un 
pré  à  regain,  fitué  à  Courcelles,  paroifie 
d'Ozenay ,  pays  de  droit-  écrit ,  la  Cour , 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  le  Preftre 
de  Lézonnet,  le  5  juillet  1760  ,  a  jugé  que 
le  fieur  de  la  Noue  pouvoit  clorre  fon  pré 
malgré  les  habitans  ,  auxquels  l'arrêt  a  fait 
dèfenfes  d'y  mener  leurs  beftiaux,  tant  qu'il 
feroit  clos. 

8.  Voyez  un  autre  arrêt  du  1 3^  mars  ou 
mai  1743  ,  dans  le  recueil  de  M.  l'Epine  de 
Grainville,  page  347. 

9.  La  dîme  des  fruits  recueillis  dans  le 
clos  eft-elle  due  l  Voyez  Dïtne  eccUfiafU- 
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10.  Le*:  fciRneiirs  peuvent  lit  faire  ouvrir 
les  clos  des  particuliers  pour  y  chaircr?  V. 

CLlJJr. 

CLOTUIIE    D'INVENTAIRE. 
Voyez  Continuation  de  comnitinattié, 

1.  La  clôti.n- d'un  invntt.iiie  c(l  une  fr»- 
Icnnité  rcquile  par  pluficurs  coutumes,  8c 
(ingulidrcment  par  l'art.  241  de  celle  de 
Paris,  pour  faire  cclTer  la  communauté  de 
biens  ,  (|ui  a  lieu  entre  con)oints  .Scqui  (ans 
cela  fc  continucroit  en  certains  cas.  V .  l'aclc 
de  notoriété  du  Clùtelet  ,  du  18  janvier 
J701  ,  dans  le  recueil  que  )'ai  donné  de  ces 
artes  ;  mais  voyez  auûi  Continuation  de  com- 
munauté, Inventaire ,  n".  5  ,  8c  Recelé. 

2.  La  clôture  d'' inventaire  n'cft  néccf- 
faire  que  quand  il  y  a  des  enfans  mineurs 
nés  des  conjoints  ;  elle  ell  inutile,  quand 
les  enfans  font  majeurs  ,  ou  quand  les  héri- 
tiers du  conjoint  prédécédé  font  des  colla- 
téraux. 

3 .  Tout  de  même  la  femme  furvi vante  n'a 
pas  befoin  de  f^ne  clorre  l'inventaire  ,pour 
s'affranchir  des  dettes  de  la  communauté  ; 
un  fimple  inventaire  fulKt  contre  les  créan- 
ciers. Mais  il  n'en  ert  pas  de  même  à  l'égard 
des  enfans  mineurs;  la  femme,  relative- 
ment à  ceux-ci ,  doit  faire  clorre  l'inventai- 
re ,  lors  même  qu'elle  renonce  à  la  commu- 
nauté. C'cft  ce  que  la  Cour  a  jugé  contre  le 
fentiment  de  le  Brun  ,  par  un  arrêt  de  rè- 
glement dn  4  mars  1727 ,  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.  d'Aguelfeau  ,  avocat  géné- 
ral. Voyez  Inventaire. 

4.  L'article  241  de  la  coutume  de  Paris 
exige  que  l'inventaire  fait  clos  trois  mois 
après  qiiil  ejlfait  ;  autrement  la  commu- 
nauté' efl  continuée ,  Ji  bon  Jemble  aux  en- 
fans. V.  l'arrêt  du  27   février  i6zj ,  au 

journal  des  audiences  ,  tom.  i,  liv.  1,  ch. 
\i.6. 

5.  L'édit  du  mois  de  mars  itfpj,  por- 
tant établiirement  du  contrôle  des  aéles 
des  notaires  ,  &  la  déclaration  du  19  mars 
1695,  défendent  aux  juges  de  clorre  aucun 
inventaire ,  s'il  n'appert  du  contrôle  dudit 
inventaire. 

6.  Il  y  a  un  arrêt  en  forme  de  règlement , 
rendu,  je  crois  ,  en  1 65  5 ,  pour  Paris  ,  qui 
ordonne  que  les  minutes  des  clôtures  d'in- 
vciuaire  feront  écrites  dans   des  regiftres 
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continui  8c  fans  aucun  blanc. 

7.  Le  même  arrêt  ordonne  que  la  minute 
de  la  clôture  fera  faitu  en  préfcncc  du  lu- 
brogé  tuteur,  8c  fignéc  de  lui,  k  peine  de 
nullité.  Voyez  audi  les  note»  que  )'ai  faites 
dans  mon  recueil  d'actes  de  notoriété 
fur  celui  du  1  8  janvier  1  70  1 ,  &  un  autre 
aéle  de  notoriété  du  Chitelct ,  du  30  dé- 
cembre I  744. 

8.  Quelques  praticiens  penftnt  que  la 
formalité  de  \a.  clôture  d'inventaire  n'elt  pas 
nécelTairc  dans  les  coutumes  qui  n'en  par- 
lent pas  ;  &  que  la  coutume  de  Paris  ,  qui 
l'ordonne  ,ne  doit  pas  fervir  de  régie  dans 
celles  qui  font  muettes. 

Je  crois  cette  opinion  bonne.  En  effet,  it 
y  a  plufieurs  coutumes  dans  Icfijuelles  il 
n'ert  pas  même  nécelfaire  6' inventaire  pour 
empêcher  la  continuation  de  communauté, 
8c  l'on  trouve  au  journal  des  audiences , 
tom.  I ,  liv.  2  ,  cliap.  1 4  ,  un  arrêt  du  2^ 
mars  i  628  ,  qui  a  jugé  que  l'inventaire  fait 
à  Tours  des  biens  d'un  bourgeois  de  Paris, 
empêchoit  la  continuation  de  communauté , 
quoiqu'il  ne  fût  pas  clos. 

9.  La  coutume  de  Vitry  garde  le  (llence 
fur  la  continuation  de  communauté;  mais 
en  parlant  de  la  nécelîité  de  faire  inventaire 
dans  un  cas  prévu  par  l'article  3  ,  elle  e.xige 
qu'il  foit  bon  8c  loyal. 

10.  D'après  ces  difpofitions  ,  on  a  agité 
la  queftion  de  fçavoir,  fi  l'inventaire  fait 
après  le  décès  de  Marie- Anne  Boivin ,  fem- 
me d'Antoine Delorme,  qui  n'avoitpasété 
clos  en  juftice,  mais  à  la  fin  duquel  Delor- 
me avoit  affirmé  y  avoir  fait  comprendre 
tout  le  mobilier  de  fa  communauté ,  pou- 
voit  en  empêcher  la  continuation.  Il  y  avoit 
cette  circonllance,  que  le  lendemain  de  l'af- 
firmation faite  par  Delorme,  il  étoit  re- 
tourné chez  le  notaire  déclarer,  en  l'abfen- 
ce  du  fubrogé  tuteur,  qu'il  avoit  omis  1748 
liv.  de  dettes  pallives. 

Les  héritiers  de  Delorme  foutenoicnC 
l'inventaire fuffifant pour  dilToudrela  com- 
miînauté,  parce  que  la  coutume  de  Vitry, 
fous  l'empire  de  laquelle  Delorme  étoit  do- 
micilié ,  ell  muette  fur  la  continuation  de 
communauté.  Ceux  de  la  femme  prédécédée 
difoient  que  les  difpofitions  de  la  coutume 
de  Paris  forment  fur  cela  le  droit  com- 
mun -f  ils  citoien:  R  icard ,  fur  l'art.  i6p  de 
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la  coutume  de  Senlis;  Boucheuil,  fur  l'ar- 
ticle 305  de  la  coutume  de  Poitou;  Bro- 
deau,  fur  M.  Louet  let.  C.  n.  30.  un  ar- 
rût  du  2&  février  166^,  rapporté  au  jour- 
nal des  audier.ces  ;  Ferrieres  fur  l'article 
241  de  la  coutume  de  Paris  j  leBrun,  de  la 
communauté,  Suc. 

Malgré  ces  autorités,  la  Cour,  par  ar- 
rût  rendu  le  premier  février  1759,  au  rap- 
port de  M.  Bochard ,  a  )ugé  que  l'inventaire 
fait  parDelorme,  fuffilbit  pour  dilloudrela 
communauté  ,  Si  a  infirmé  les  fentences  de 
Château-Thierri  ,c[ui  avoient  jugé  le  con- 
traire. 

C   L    U   N   I. 

î.  Clunl  (que  quelques  auteurs  écrivent 
Clugni)  eft  une  abbaye  chef  d'ordre  fituée 
dans  le  Mâconnois;  elle  a  donné  fon  nom 
à  une  petite  ville  bâtie  dans  fon  territoira 
fur  la  rivière  de  Grône. 

2.  Cluni  eft  aufli  le  nom  d'un  ordre  re- 
ligieux fournis  à  la  régie  de  Saint  Benoît. 

3.  L'abbaye  de  Cluni  a  été  fondée  par 
Guillaume-le-Pieux,  duc  d'Aquitaine  & 
comte  d'Auvergne,  en  l'année  910  ;  il  la 
donna  aux  apôtres  S.  Pierre  3c  S.  Paul ,  au 
fouverain  pontife  Se  à  fes  fuccefleurs  ,  Se 
la  mit  fous  la  proteclion  de  l'églife  Ro- 
maine ,  à  laquelle  il  ordonna  que  tous  les 
cinq  ans  les  moines  payalTent  dix  fols  d'or. 
La  donation  porte  en  outre,  que  les  moi- 
nes ne  feront  Joumis  ,  ni  à  nous ,  (  duc  d'A- 
quitaine) ni  à  nos parens  ,  ni  au  Roi,  ni  à. 
aucune  puijfance  fur  la  terre.  Elle  pronon- 
ce enluite  les  plus  grandes  malédictions 
contre  ceux  qui  voudroient  en  empêciier 
ou  traverfer  l'eiïet ,  Se  une  amende  de  cent 
livres  d'or. 

4.  Le  prince,  fondateur  de  Cluni,  y  mit 
pour  premier  abbé,  Bernon,qui  l'étoitdéja 
de  Baurrre  en  Franche-Comté;ce  religieux 
gouverna  fon  nouveau  monallere  jufqu'en 
925  qu'il  donna  fa  démillîon  ;  mais  il  ne 
fongea  point  à  former  un  ordre  religieux. 
C'eA  Odon ,  fon  fuccelïeur ,  qui  doit  être 
regardé  comme  auteur  de  celui  de  Cluni. 
Cet  ordre  devint  bientôt  tellement  confi- 
dérable ,  que  fous  le  gouvernement  de 
Maurice  de  iMoniboilTier ,  connu  fous  le 
nom  de  Pierre-le-Vénérable  ,  mort  en 
1IJ7  ,  il  étoit  répandu  en  Allemagne ,  en 


C   L   U 

Pologne,  en  Efp3gnc  ,  en  Angleterre,  en 
Italie  ,  Se  même  en  Orient,  8c  comptoir 
déjà  près  de  2000  maifons  fous  fa  dépen- 
dance. C'ell  ce  vénérable  abbé  de  Clunl 
(  Maurice  de  Montboillîer  )  qui  a  défendu 
à  {es  religieux  de  manger  de  la  viande  les 
vendredis  Se  famedis  ,  Se  même  de  fricatTer 
les  légumes  avec  de  la  grailfe  pour  être 
mangés  le  vendredi.  Il  fut  porté  à  faire 
cette  difenfe,  par  la  répugnance  qu'il  remar- 
qua dans  les  pauvres,  auxquels  on  donnoic 
les  relies  du  réfeftoire  ,  de  manger  gras  le 
vendredi ,  Se  par  l'indignation  avec  laquelle 
ces  pauvres  re|cttoientfouvent  uneaumône 
qui  les  excitoit  à  tranfgreller  les  comman- 
de mens  de  l'Eglife.  Voyez  l'hiftoire  des 
ordres  monalliques,  in-4.  tom.  5,  page  lOi. 
5.  L'ordre  de  Cluni  eft  actuellement  di- 
vifé  en  deux  branches,  parce  que  dans  le 
commencement  du  fiécledernier,  beaucoup 
de  fes  religieux  reprirent  l'obfervation  des 
régies  Se  delà  difcipline  primitives,  dont 
l'ordre  s'étoit  relâché.  Dom  Darbouze  qui 
fut  élu  abbé  régulier  de  Cluni  en  1622  , 
après  la  mort  du  cardinal  de  Guife  ,  fut  le 
principal  auteur  de  cette  réforme.  Il  la  fie 
approuver  par  le  confeil  de  la  Voûte,  dont 
je  parlerai  ci-apres.  Se  par  les  religieux  de 
la  communauté  ,  qui  en  dreflerent  un  afte 
capitulaire  le  13  février  1623. 

6.  Quoique  les  deux  branches  de  l'ordre 
de  Cluni  conftituent  un  même  corps.  Se 
n'ayent  qu'un  même  chef,  les  régimes  Se 
les  habits  de  chacun  font  néanmoins  très- 
dilfêmblables:  l'une  eft  connue  fous  le  nom 
d'ancienne  obfervance ,  Se  l'autre  fous  le 
nom  d'étroite  obfervance,  ou  d'obfervance 
réformée. 

7.  En  i6y6 ,  l'ordre  de  Cluni  s'afTembla 
à  Paris  au  collège  de  Cluni,  ou  il  fe  tint 
un  chapitre  général  en  vertu  des  ordres  du 
Roi,  en  préfence  de  fes  commillaires.  Il  y 
fut  réfolu  qu'on  recevroit  les  ftatuts  faits 
en  1458,  par  Jean  de  Bourbon,  abbé  de 
Cluni,  pour  maintenir  la  difcipline  régu- 
lière, ou  du  moins  empêcher  le  relâchement 
de  s'accroître  ;  les  religieux  de  l'ancienne 
obfervance  promirent  de  les  fuivre  fous 
certaines  modifications  Se  reftrictions  arrê- 
tées dans  leur  définitoire,c'eft-à-dire,  pour 
me  fervir  des  termes  d'un  hiitorien  moder- 
ne,  «  en  retranchant  tout  ce  ^ui  leur  parut 
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».  trop  auflcre  ik  trop  gênant  ».  Hiftoire 
nionall.  toiii,  5. 

8.  Les  réformés  promirent  aiifl"i  cl'obfcr- 
vcr  CCS  l^atuts  ,  «  en  ce  iju'ils  ne  iliminue- 
»  niiciu  rien  de  loiir  aiillérité,  Tans  >]iic  ni 
f  les  lins  ni  les  autres  pud'cnt  être  tililii'^s 
5>  à  davantage  ■•.  Le  cliapitrc  a  été  aiitoii- 
fé  par  Icttrcs-parcntcsdu  mois  Je  feptcm- 
bre  \6?6  ,  rej;i(lrées  au  grand-Confeil  , 
auquel  la  connoiil'ancc  îles  aftaircs  île  l'or- 
dre de  (;'///«/ cil  attribuée. 

9.  Le  chcfdes  deux  obrervanccs  de  Cl  uni 
prend  le  titre  d'abbé  ,  (u|iérieur  j^énéral  , 
&  adininillrateur  perpétuel  de  tout  l'ordre 
de  C'/uni.  Kn  cette  qualité  ,  il  ell  confcil- 
ler-néau  Parlement  ^cVixr'is.çV .Honneur , 
Confeiller  d')  ;mais  fon  autorité  n'ell  pas  la 
même  fur  les  deux  obfervances. 

10.  Les  anciens  éj;alcment  fournis  .1  l'ab- 
bé commendataire  de  ^V«/// , comme  ils  l'é- 
toient  avant  l'introdui^ion  delacommende 
à  l'abbé  régulier ,  reconnoiflent  fa  jurifdic- 
tion  ;  les  réformés  ,  au  contraire,  ne  recon- 
noiffent  dans  l'abbé  commendataire  de 
Cluni  qu'un  chef  honoraire.  Ils  font  gou- 
vernés dans  leur  obfervance  par  un  fupé- 
neur  qui  tient  toute  fon  autorité  du  chapi- 
tre dans  lequel  il  a  été  élu  par  les  défini- 
teurs  de  fon  obfervance  ;  &  fi  dans  l'inter- 
valle d'un  chapitre  général  à  un  autre,  ce 
fupérieur  mouroit ,  celui  qui  feroit  élu  dans 
une  diète  de  la  même  obfervance,  ne  pour- 
roit  exercer  fa  jurildiélion  qu'après  avoir 
obtenu  de  l'abbé  de  Cluni  des  lettres  de 
vicariat;  mais  le  droit  de  l'abbé  de  Cluni  à 
cet  égard  ell  tellement  rellreint  ,  qu'il  ne 
peut  refufer  ni  ces  lettres  au  fujet  qui  lui 
eft  préfenté  ,  ni  l'inftitution  aux  prieurs 
clauftraux  nommés  dans  des  diètes.  Quand 
ce  fupérieur  (des  réformés)  meurt,  le  vifi- 
teur  de  l'étroite  obfervance  doit  demander 
un  mandement  h.  l'abbé  de  Cluni  pour  con- 
vo'^uer  une  diète,  à  l'eflet  d'en  nommer  un 
autre,  &  l'abbé  ne  peut  le  refufer, fuivant 
un  arrêt  du  grand-Confeil  du  30  mars  1705. 

11.  Le  gouvernement  de  l'ordre  de  Clu- 
ni eft  purement  ariftocratique.  Il  prend  fon 
fondement  dans  l'autorité  des  chapitres  gé- 
néraux ;  ces  chapitres  fe  tenoient  autrefois 
tous  les  ans  ;  mais  on  ne  les  affemble  plus 
que  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  le  troifiéme 
dimanche  d'après  parues.  Les  autres  affeui- 
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blécK  générales  font  extraordinaire*  &  ra- 
res ;  le  Roi  n'en  permet  la  convocation  que 
dans  le  cas  de  ncccflité. 

11.  Dca  bulles  de  Cîréj^oirc  IX  &c  de  Ni- 
colas IV  veulent  ipie  l'abbé  de  <"/<//!/, quoi- 
que chef  de  l'ordre,  foit  fijumisau  chapitre 
général  ;  qu'il  en  rcconnoilfc  l'autorité  &  en 
reçoive  (a  correclion,  même  jufqu'a  la  dé- 
pofition ,  lorfqne  le  cas  y  échcoit. 

Ainfi  l'autorité  légiflative  dans  l'ordre 
de  Cluni  réfide  dans  les  chapitres  généraux 
<|ui  (ont  rompofés  de  quinze  définiteurs. 
On  y  nomme  ordinairement  des  vifiteurs  , 
qui  ,  dans  l'mtervalle  d'un  chapitre  à  l'au- 
tre, font  chargés  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets du  ilcrnier ,  qui  n'ont  cependant  for- 
ce de  loi ,  que  quand  ils  font  autorifés  & 
revêtus  de  lettres- patentes  enregiftrées. 

Comme  les  deux  obfervances  ne  fe  ref^ 
femblent  point  dans  leur  régime ,  les  défini- 
teurs de  l'une  &  de  l'autre  fe  retirent,  lors 
<its  chapitres  généraux,  chacun  dans  le  dé- 
fini toire  aOecié  à  fon  obfervance,  pour  y 
traiter  des  affaires  qui  leur  font  particuliè- 
res; mais  ils  fe  raffemblent  tous  dans  le  mê- 
me définitoire  pour  les  affaires  générales  Se 
communes  à  l'ordre  entier;  &  comme  le 
chapitre  s'ouvre  en  corps,  il  fe  ferme  de 
même. 

13.  C'eft  au  chapitre  général  que  lechoix: 
&  la  nomination  des  prieurs  clauftraux  ap- 
partient dans  l'une  &  l'autre  obfervance  ; 
mais  il  y  a  cette  différence,  que  dans  l'an- 
cienne ils  font  communément  continués,  Se 
deviennent  prefque  perpétuels;  au  lieu  que 
dans  la  réforme  ,  tous  les  fupérieurs  font 
triennaux  ,  qu'ils  peuvent  changer  d'un  cha- 
pitre à  l'autre,  &  qu'on  ne  peut  les  conti- 
nuer que  pour  trois  autres  années  ,  à  l'ex- 
piration des  trois  premières,  &  en  leur  don- 
nant une  nouvelle  inftitution  ;  mais  après 
trois  ans  de  repos  ,  ils  peuvent  de  nouveau 
être  nommés  prieurs,  vifiteurs,  &c. 

J4.  Il  arrive  auffi  fouvent  que  le  fupé- 
rieur, vicaire  général ,  qui  gère  bien  ,  eft 
continué  d'un  premier  chapitre  à  un  fécond  ; 
mais,  comme  l'efprit  de  l'obfervance  réfor- 
mée eft  de  ne  pas  perpétuer  l'autorité  ,  il 
eft  rare  de  la  voir  déférer  pendant  un  plus 
long  délai  à  la  même  perfonne;  je  ne  crois 
pas  même  qu'il  y  en  ait  d'exemple. 

15.  Dans  le  temps  intermédiaire  de  la 
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tenue  des  chapitres  généraux ,  il  y  a  à  Clunl 
un  confeil ,  nommé  confeil  de  la  Voûte  , 
parce  qu'il  fe  tient  dans  un  endroit  voûté. 
Ce  confeil  eft  compofé  des  officiers  clauf^ 
traux  de  la  maifon  de  Cluni  &  des  quatre 
fénieurs,  c'eft-à-dire  ,  des  quatre  anciens 
religieux  de  la  maifon.  Ce  confeil  régie 
les  difficultés  relatives  au  régime  ,  nomme 
à  un  certain  nombre  de  cures  qui  dépen- 
dent de  lui ,  &c. 

16.  Il  y  a  dans  l'ordre  de  Cluni  un  fyn- 
dic  pour  chaque  obfervance  Ces  officiers 
(ont  mieux  conr us  fous  le  nom  de  procu- 
reurs généraux  ;  leurs  fonclions  font  de 
pourfuivre  l'exécution  de  tout  ce  qui  ert 
réglé  &  ordonné  dans  les  chapitres  ,  &  de 
conduire,  tant  les  affaires  qui  regardent 
l'ordre  en  général ,  que  celles  des  membres 
en  particulier. 

17.  Les  bénéfices  fimples  de  l'ordre  de 
Cluni,  &  même  les  maifons  conventuelles , 
doivent  une  redevance  ou  taxe  aux  procu- 
reurs généraux  de  cet  ordre.  La  répartition 
de  ces  redevances  ou  taxes  a  été  faite  par 
un  rôle  arrêté  dans  le  chapitre  général  de 
57 3 8  ;  &  l'exécution  en  a  été  ordonnée ,  par 
arrêt  contradidoire  rendu  entre  les  procu- 
reurs généraux  des  deux  obfervances,  le 
5  février  1744.  L'archevêque  de  Cambrai 
(M.  de  S-  Albin)  alors  prieur-commenda- 
taire  de  S.  Martin-des-Champs  qui  refufoit 
(île  payer ,  a  été  condamné  par  un  autre  arrêt 
du  grand-Confeil  du  22  février  1747. 

18.  Il  y  a  même  cela  de  Cngulier  dans 
.1  étroite  obfervance  ,  que  «  tous  les  reli- 
«  gieux  pourvus  de  prieurés  ou  bénéfices, 
v>  font  tenus  de  donner  leur  procuration  au 
îï  procureur  général  de  ladite  obfervance  ^ 
»»  à  l'effet  de  régir  &  adminiftrer  lefdits 
S'  prieurés  &  bénéfices,  d'en  toucher  les  re- 
»vvenus,  &  les  employer  fuivant  l'ordre  des 
s>  fupérieurs  majeurs  de  ladite  étroite  ob- 
9>  fervance  ".  Le  grand-Confeil  l'a  ainfi  or- 
donné par  un  arrêt  célèbre  rendu  entre  dom 
jBoudinot ,  procureur  général ,  &  dom  Pe- 
ru,  pourvu  du  prieuré  de  Saint  Savinien  du 
Port  ,  le  17  février  1758. 

Ce  même  arrêt  a  en  outre  «  fait  défen- 
»■>  fes  à  tous  religieux  (de  cette  obfervance  ) 
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»  titulaires  de  bénéfices,  de  donner  leuf 
»  procuration  à  d'autres  qu'au  procureur 
»  général ,  Se  de  s'immifcer  dans  l'adminif» 
w  tration  Si-perception  des  biens  de  leurs 
«bénéfices,  8c  de  s'y  tranfporter  fans  1» 
M  permiffion  expreffe  &  par  écrit  âts  fupé- 
M  rieurs  majeurs,  même  de  folliciter  ,  ac- 
5J  quérir  &:  accepter  aucuns  bénéfices,  tels 
3>  qu'ils  puiffent  être,  fans  la  fufdite  per- 
w  million  ■>■>. 

19.  A  l'égard  des  religieux  de  l'ancienne 
obfervance,  ils  fuivent  lur  cela  les  Statut» 
de  Jean  de  Bourbon,  qui  permettent  l'ad- 
miniftration  &  la  jouiffance  perfonnelle  des 
bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ,  les  arrêts 
le  leur  accordent  aufil  ;  cependant  voyez 
celui  du  1(5  feptembre  1682,  dont  je  parle 
à  l'art.  Religieux. 

20.  Je  ne  penfe  pas  que  l'arrêt  du  grand- 
Confeil ,  du  17  février  1758  ,  foit  )uridi- 
que  :  des  ftipéneurs  peuvent  bien  empêcher 
un  de  leurs  religieux  de  demander  ou  d'ac- 
cepter des  bénéfices  fans  leur  permiffion; 
mais  quand  une  fois  ils  la  lui  ont  accordée, 
il  eft  inoui  qu'ils  puiffent  lui  défendre  de 
veiller  par  lui-même  à  l'acquit  des  charges  , 
&  à  l'emploi  du  furplus  du  revenu  en  aumô' 
nés, &  qu'ils  l'affujettiffent  au  contraire  à 
lailfer  ce  foin  à  des  fupérieurs  en  qui  il  peut 
n'avoir  pas  de  confiance  ;  il  me  paroît  que 
cela  eft  non-feuleinent  contraire  à  l'obliga- 
tion impofée  par  l'égjife  à  tous  les  bénéfi- 
ciers  féculiersSc  réguliers  fans  diftinclion, 
de  veiller  eux-mêmes  à  l'acquit  des  charges 
du  bénéfice,  de  diftribuer  le  reftant  du  re- 
venu en  aumônes  ,  après  lafubfiftancedu  ti- 
tulaire prélevée,  (  obligation  dont  les  fu- 
périeurs ni  les  tribunaux  ne  peuvent  dif- 
perifer),  mais  que  c'eft  autorifer  uneynion 
de  fait  qui  ne  peut  être  tolérée  ,  &c  qu'on 
pourroit,  ce  me  femble,  nommer  confidence. 

21.  Jaifous  les  yeux  une  confultation 
datée  du  30  mars  1724,  fignée  de  plus  de 
vingt  docteurs  célèbres  ,  au  nombre  def- 
quels  eft  !e  fameux  Tourneli ,  qui  n'eft  [.as 
foupçonné  de  rigorifme  ,  dans  laquelle  les 
principes  contraires  à  l'arrêt  de  1758,  font 
développés  avec  beaucoup  d'énergie.  V. 
Pontas,  tome  i.  cas  24,  &  tom.  3P-3  59  W^ 


(a)  L'ufage  ett ,  daris  la  coni:régaiion  deSaint  Maur, 
de  lailTer  J  .idminilhatiun  du  ieni('ori;l  des  bénéfices  aux 
/opcrK'uis  des  maifons  dcnr  ces  l-cn^fices  dtpendent. 
'^ats  c'«ll  une  nouveauté  inconnue  dans  l'églife.  On  n'» 
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faites  aux  maifons  .    par   l'extinâion  du  (iue  dans  lei 


foiiues  ctdinaites.  Voyeï  Union. 
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1».  Je  n,aii  bien  que  dans  la  SrandiC  ri- 
forméc  de  ('/uni ,  les  rcli>;i<;ux  font  fcrmciit 
fur  l'autel  de  laitier  en  commun,  Se  j  ladif- 
polition  lies  prieurs  daullraux,  les  bénéfi- 
ces on  odîces  daullraux ,  dont  ils  «Icvicn- 
dront  titulaires.  Mais,  i".  le  ferment  de  Ce 
difpcnfer  de  remplir  im  dev<iir  impofé  par 
les  canons,  cilil  obligatoire? 

i".  Les  chapitres  généraux  de  l'ordre  de 
Cliini ,  tenus  en  169J  9c  en  1728,  où  il  ell 
quellion  de  ce  ferment ,  ne  parlant  ijuc  de» 
bénéfices  &  ollkes daullraux,  l'arrêt  n'aii- 
roit  donc  pas  dû  étendre  l'adminirtration 
des  fupéricurs,  jufjues  fur  les  prieurés  ti- 
tulaires. Le  réquifitoirc  que  fit  le  procu- 
reur général  de  l'ancienne  obfervance,  lors 
du  chapitre  de  17*8  ,  fur  le  fens  qu'on  en- 
tencloit  donner  au  décret  in  ils  inonajleriis 
du  chapitre  de  1693 ,  les  interpellations  des 
commidaires  fur  le  même  fujet ,  &  la  ré- 
ponfe  qu'on  leur  fit  ,  prouvent  auffi  qu'il 
n'eft  queftion  dans  le  ferment  «jue  d'oflices 
clauflraux. 

}°.  Ce  ferment  n'étoit  pas  autorifé  par 
les  lûix  de  Pétat,  avant  les  lettres-patentes 
de  l'année  1 7  3 1 ,  qui  ont  con  firme  le  chapi- 
tre de  1718  ;  l'abbé  de  CLuni  ne  le  recon- 
roinbit  même  pas  jufqu'alors  ,  &  par  con- 
féquent  il  ne  pouvoit  avoir  d'effet  avantces 
lettres  :  ainfi  il  me  paroît  que  quand  on 
devroit  le  regarder  comme  comprenant  les 
prieurés  titulaires,  il  ne  pourroit  pas  être 
oppofé  aux  religieux ,  dont  la  profeffion  eft 
antérieure  aux  lettres-patentes  de  1731. 

13.  Au  refte, quelques-uns  des  réglemens 
faits  dans  le  chapitre  général  tenu  en  1728, 
ont  eiTuyé  beaucoup  de  contradiftions,  & 
les  chofes  ont  fur  cela  été  poulTées  C  loin , 
qu'à  la  fin  du  chapitre ,  lorfqu'on  faifoit 
lecture  ,  en  préfence  des  capitulans ,  des 
ftatuts  &  décrets  faits  au  définitoire,  grand 
nombre  de  religieux  capitnlans  Se  autres 
ont  protefté  contre ,  par  le  minillere  des 
notaires.  Mais  la  proteftation  des  religieux 
de  cet  ordre  a  été  annullée  par  arrêt  du 
Confeil  du  î(5  oàlobre  1728;  &  l'arrêt  a 
ordonné  que  la  minute  de  cet  aéle  fercit 
rayée  par  les  notaires ,  en  préfence  de  M. 
Maboul ,  maître  des  requêtes. 

24.  Depuis  que  la  commende  eft  intro- 
duite dans  l'ordre  de  Cluni ,  les  prieurs 
coinmendataires ,  8c  même  les  prieurs  titur 
Tome  I, 
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hùre»  q\ji  n'ont  point  abandonna  le  ticra  lot 
pour  les  charges,  doivent  aux  prieurs  dauf- 
traux  une  double  mcnle  ou  penlion  ,  pour 
les  indemnifer  des  dépcnfes  extraordinaire* 
qu'ils  font  obligés  de  faire.  Le  chapitre 
général  de  l'année  K578,  autorifé  par  let- 
tres-patentes du  mois  d'avril  1671;,  l'a  ainfi 
réglé, 

25»  L'abbé  Ozanne  ,  prieur  commcnda* 
taire  de  Lihons  en  Sangrerrc  ,  rcfufa  cette 
penfion  k  fon  prieur  claullral;  il  ofTroit  feu- 
lement payer  6  livres  par  jour  à  ce  prieur, 
toutes  les  fois  que  le  cliapitre  général  feroit 
convoqué ,  &:  qu'il  A:roit  obli'gé  d'y  aller ,  (i 
mieux  n'aimoit  le  prieur  recevoir  annuelle- 
ment une  fomme  de  jo  livres  pour  toutes 
chofes  ,  conformément  aux  anciens  titres 
du  prieuré.  Il  citoit  fur  cela  un  arrêt  du 
Confeil  du  26  mars  1597;  mai-s ,  par  arrêt 
rendu  au  grand-Confeil  le  16  mai  1735  , 
l'abbé  Ozanne  a  été  condamné  à  payer  la, 
double  penfion  de  300  liv.  par  an. 

26.  11  a  été  rendu  un  pareil  arrêt  au  mê- 
me tribunal ,  le  6  février  1744,  en  faveur 
de  dom  Esbrayat ,  prieur  dauftral  de  faine 
Martin  de  Layrac  ,  contre  dom  -lioger  , 
prieur  titulaire. 

27.  Les  religieux  de  In  commune  obfer- 
vance de  Climi  ,  qui  ont  tout  abandonné 
aux  prieurs  titulaires  ou  commendataires, 
à  la  charge  de  leur  payer  penfion  ,  n'en  ont 
pas  moins  le  droit  de  faire  chalTer  fur  tou- 
tes les  terres  appartenantes  au  prieuré.  C'eft: 
encore  un  point  jugé  au  grand-Confeil  con- 
tre l'abbé  Ozanne,  prieur  commendataire 
de  Lihons ,  en  faveur  des  religieux  de  cette 
maifon,  le  22  août  1735. 

28.  Nicolas  III  &  plufieurs  autres  papea 
ont ,  par  diverfes  bulles ,  accordé  à  l'ordre 
de  Cluni  le  droit  de  jouir  des  dîmes  nova- 
les  dans  les  endroits  où  la  grolTe  dîme  ap- 
partient aux  maifons  ou  bénéfices  de  cet 
ordre  ,  &  à  proportion  du  droit  qu'ils  onÇ 
dans  les  anciennes  Se  groffes  dîmes. 

29.  Ce  privilège  5  efTuyé  la  contradiction 
de  plufieurs  curés  ;  mais  ceux-ci  ont  tou-* 
jours  échoué  :  je  ne  citerai  cependant  fuP 
cela  que  deux  arrêts  •  l'un  rendu  au  grand- 
Confeil  le mai  1714 ,  par  lequel  les  re- 
ligieux de  faint  Leu  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  de  percevoir  les  novales,  à  propor-> 
tion  de  leur  droit  dans  les  grolTes  dîmes. 
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aonobftant  la  ponTeflîon  contraire  dans  la- 
quelle le  curé  demandoit  à  être  maintenu  , 
relativement  aux  vignes  mifes  en  terres  la- 
bourables. 

30.  Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  Par- 
lement de  Paris,  le  17 mars  1744,  en  faveur 
des  prieurs  8c  religieux  de  Cluni ,  contre  les 
curés  des  paroifTes  de  faint  Mayeul  &  faint 
Marcel  de  Cluni,  &  a  maintenu  les  reli- 
gieiiS  dans  le  droit  de  percevoir  les  nova- 
les  dans  ces  paroifTes  ,  à  proportion  de  leur 
droit  dans  les  grofTes  dîmes  ;  mais  voyez 
JNoraies. 

31.  L'abbaye  &  le  territoire  de  Cluni 
n'étoient  ci -devant  d'aucun  diocèfe  :  les 
papes  avoient  accordé  à  fes  abbés  le  privi- 
lège d'exercer  par  eux-mêmes  la  jurifdic- 
lion  fpirituelle  &  épifcopale  fur  le  monaf- 
tere  &  fjr  le  territoire  ;  l'un  Se  l'autre 
étoient  exempts  de  celle  de  l'évêque  de 
Mâcon. Urbain  II  enétoit  venu  exprès  fixer 
les  hmites,  qu'on  appelloit  les /acres  bancs 
fie  Cluni;  &  il  avoit  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  de  les  enfreindre,  de  les  violer,  &c. 

3  2 .  Ce  privilège'  fîngulier  fut  attaqué  par 
l'évêque  de  Mâcon  en  1737,  comme  con- 
traire au  droit  commun  Se  à  l'autorité  légi- 
time que  donne  le  caraftere  épifcopal ,  con- 
tre lequel  l'églife  ne  connoît  point  de  pref- 
cription  ;  &  par  arrêt  du  Confeil ,  rendu  le 
15  avril  1744,  le  Roi,  fans  s'arrêter  aux 
requêtes  &  demandes  de  l'abbé  de  Cluni ,  a 
maintenu  l'évêque  de  Mâcon  dans  le  pou- 
voir exclufif  d'exercer  la  jurifdiclion  épif- 
copale dans  la  ville  &  territoire  de  Cluni  , 
&c. 

33.  Les  religieux  de  l'étroite  obfervance 
peuvent  étudier.  Se  obtenir  des  degrés  dans 
les^jniverfités,  requérir  &  pofTéder  des  bé- 
néfices ;  mais  il  leur  faut  pour  tout  cela  une 
permiffion  exprefle  des  fupérieurs  majeurs  ; 
celle  du  fupérieur  local  ne  fuifiroit  pas.  Il 
a  été  rendu  à  ce  fujet  un  arrêt  célèbre  au 
grand  -  Confeil ,  entre  les  fupérieurs  ma- 
jeurs de  l'étroite  obfervance ,  8c  dom  Bon- 
net leur  religieux  ,  le  19  décembre  1735  , 
par  lequel  il  eft  fait  défenfes  à  tous  religieux 
de  ladue  étroite  obfervance  d'étudier  dans 
aucune  univer/ite  ,fe  préfenter  à  aucun  exa- 
men ,  faire  aucun  aÙe  public  ,  &  y  prendre 
aucun  degré  fans  la  permiffion  expreffe  & 
par  écrit  des  fupérieurs  majeurs.  Je  crois 


C  L  U 

qu'il  en  doit  être  de  même  dans  l'ancienne 
obfervance. 

Les  degrés  pris  par  dom  Bonnet  en  l'u- 
niverfité  de  Paris,  fans  ce  confentement, 
&  que  l'univerfité  lui  avoit  même  conférés, 
malgré  l'oppofition  formée  entre  les  mains 
du  reéleur  &  du  fyndic  de  la  faculté ,  n'ont 
cependant  pas  été  déclarés  nuls  par  cet  ar- 
rêt ,  parce  que  fes  études  avoient  été  com- 
mencées de  l'agrément  des  fupérieurs  ;  mais 
il  lui  a  feulement  été  fait ,  quant  àprefint, 
dèfenfe  d'en  faire  aucun  ufage 

34.  L'édit  du  mois  de  novembre  1719, 
concernant  les  bénéfices  pofTédés  par  les  re- 
ligieux des  congrégations  réformées  ,  dont 
je  parle  à  l'article  Bénéfices,  a  lieu  pour  ceux 
dont  les  religieux  de  l'étroite  obfervance 
de  Cluni  font  titulaires;  &  un  édic  du  mois 
d'avril  1721  ,  regiftré  au  Parlement  le  28 
mai  fuivant ,  porte  même  «  qu'aucun  reli- 
ai gieux  de  (  ladite  )  étroite  obfervance  ne 
n  pourra  accepter  ou  recevoir  ,  fous  quel- 
M  que  prétexte  que  ce  puiiïe  être  ,  aucune 
53  collation  &  prieuré  conventuel  ,  office 
33  clauftral ,  ou  autres  titres  des  maifons  de 
3>  l'ancienne  obfervance,  fans  avoir  obtenu 

«  des  lettres-patentes qui  ne  feront 

5>  accordées  que  fur  l'avis  de  l'abbé  de 
w  Cluni. 

3>  Défendons  à  nos  Cours  d'avoir  égard 
33  aux  collations  ,  provifions  Se  autres  ti- 
M  très  qui  ne  feroient  autorifés ,  Sec...  con- 
»  fermement  à  l'édit  du  mois  de  novembre 
M  171 9.  Voulons  que  toutes  les  contefta- 
y>  tions  qui  pourroient  naître  en  vertu  du 
3J  préfent  édit,  ne  puifTent  être  portées  que 
30  devant  nos  juges  ordinaires.  Se  par  appel 
M  en  nos  Cours  de  Parlement ,  dérogeant  à 
33  cet  effet  à  tous  privilèges  &  évocations , 
33  &c  33,  Voyez  l'édit  en  entier. 

35.  Suivant  un  arrêt  du  Confeil  du  2» 
feptembre  1728 ,  revêtu  de  lettres-patentes 
regiftrées  au  grand- Confeil  ,  aucun  reli- 
gieux de  la  réforme  ne  peut  fe  faire  tranf- 
férer  dans  l'ancienne  obfervance ,  qu'en  ob- 
tenant un  refcrit  en  Cour  de  Rome.  Ce 
refcrit  doit  enfuite  être  préfenté  au  fupé- 
rieur général ,  pour  avoir  fon  confentement 
par  écrit.  Si  le  fupérieur  le  refufe  ,  le  reli- 
gieux doit  fe  pourvoir  à  la  diéte  ,  &  fur  le 
refus  de  la  diéte,  au  chapitre  général  pro- 
chain. Ce  n'eft  qu'après  avoir  épuifé  ces 
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formalités  ,  qu'il  peut  demander  devant  It- 
juf»c  d'é^Iifo  la  vérification  de  fcs  infirmités 
8c  les  caiifcs  de  fa  tranllation  ,  ponr  qu'en 
conTéqucncc  le  bref  foit  fulminé.  Voyez 
Tranjlatioit. 

COACCUSÉ. 

Ce  mot,  qui  n'eft  en  ufage  qu'nii  Bar- 
reau ,  fignilic  celui  t|ui  c(l  accufé  avec  d'au- 
tres. Il  a  beaucoup  de  relation  ;i  complice, 
fans  cependant  être  fynonymc. 

COADJUTEUR. 

1.  On  appelle  coaifj'iitcurs y  ceux  qui  font 
[  adjoints  à  un  prélat  ou  autre  bénéficier, 
pour  les  aider  dans  l'adminirtration  du  fpi- 
rituel  de  la  prélature  ou  autre  bénéfice.  ] 

a.  Comme  les  coadjutorerics  font  ordi- 
nairement données  avec  efpérance  de  fuc- 
cefljon  .1  l'archevôché  ou  évcché,  elles  n'ont 
jamais  été  regardées  d'un  œil  favorable  ; 
parce  que  c'eft  une  grâce  expeflative  qui 
femble  induire  le  coiii/Juuur  à  fouliaiter  la 
mort  du  prélat  dont  il  doit  polTéder  le  ti- 
tre. 

3.  Cependant,  attendu  qu'il  eft  jufte  de  ne 
pas  lailfer  un  diocèfe  fans  les  fecours  fpi- 
rituels  que  des  infirmités  peuvent  ne  pas 
permettre  à  l'évèque  de  lui  donner,  quel- 
ques conciles  ont  décidé  qu'on  pouvoit , 
dans  la  nécefl"ité  &  pour  l'utilité  de  l'égli- 
fe  ,  donner  des  condjutturs  aux  prélats  in- 
firmes ,  lorfqu'ils  en  demandent  eux-mê- 
mes ,  ou  lorfqu'ils  y  confentent  expreffé- 
ment. 

4-  Comme  la  nomination  des  évêques  de 
France  appartient  au  Roi ,  il  n'y  a  par  con- 
féquent  que  le  Roi  feul  qui  puilfe  nommer 
des  coadjuteurs. 

J.  Un  fimple  prêtre  ne  peut  pas  être  nom- 
mé coadjuteur  d'un  évêque  ,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  remplir  les  fondions  épifcopales 
que  la  coadjutorerie  l'oblige  de  partager 
avec  le  prélat  qu'il  doit  foulager.  Aulli, 
quand  le  Roi  nomme  un  coadjuteur  qui  n'elî 
pas  évêque ,  le  pape  le  fait  évêque  titulaire 
de  quelqu'une  des  églifes  qui  font  fous 
la  puiflance  des  infidèles  ,  afin  ,  dit  M^ 
d'Hericourt ,  «  qu'il  puiffb  être  facré  pour 
»  conférer  les  ordres  ,  &  qu'il  n'y  ait  pas 
»  en  même-temps  deux  évêques  du  même 
a»  fiége  ». 
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a.  De  droit  commun  l'ufagc  des  er>adju- 
lottiifs  n'a  iii-u  en  Kr.mce  que  pour  les  pré- 
laturcs,  I  L'art  3  de  l'ordonnance  de  i(îï<j 
porte  :  "  défendons  d'obtenir  aucunca  coad- 
*jutoteries  pour  prébendrs  ou  autres  di- 
»•  gnités  aux  églifcs  cathédrales  ou  collé- 
"  giales  ,  ni  même  aux  cures  ..  ;  mais  quoi- 
que cette  ordonnance  profcrive  tonte  efpé- 
cc  de  coadjutorerie  ,  ]  l'ufagc  t'en  cft  con- 
fcrvé  en  France  pour  les  bénéfices  confifto- 
riaux  ;  6c  le  grand -Confeii  a,  par  arrêt 

rendu  le avril   1703  ,  maintenu  l'abbé 

d'Auvergne  (depuis  cardinal  )  dans  la  co.id- 
jutorei:e  de  l'abbaye  de  Cluni  ,  .»  laquelle 
il  avoit  été  nommé  ,  avec  effiérance  de  fu- 
ture fucceflion  au  cardinal  de  Bouillon  fou 
oncle,  qui  en  étoitabbé.  Mais  voyez  l'arrêc 
rendu  au  Parlement  de  Rennes  le  17  mai 
1694  ,  pour  la  coadjutorerie  du  doyerKié  de 
faint  Malo.  Il  efl:  dans  le  recueil  de  Sauva- 
geau  ,  liv.  i ,  chap.  314.  Voyez  aufli  d'He- 
ricourt. 

7.  La  province  de  Rouffillon  a  des  ufage» 
particuliers  fur  les  coadjutoreries  ;  &c  des 
lettres-patentes  du  20  décembre  1727,  ex- 
pédiées fur  un  arrêt  du  Confeii  du  même 
jour ,  regirtrées  au  Confeii  de  Rouffillon  le 
7  avril  1728,  ont  permis  à  l'évèque  d'Elne, 
transféré  à  Perpignan ,  8c  au  chapitre  de 
l'églife  cathédrale  de  ladite  ville  ,  de  fui- 
vre  P ancien  ufage  des  coadjutoreries  de  tout 
temps  ujité  dans  ledit  chapitre  pour  leurs  di- 
gnités ,  canonicats  6*  prébendes  ,  fous  Us 
conditions  porte'es  par  le  concordat  tranfcrit 
dans  l'arrêt  du  Confeii  qui  en  ordonne  l'e- 
xécution. 

Permet  Sa  Majefè  aux  membres  des  cha- 
pitres des  églifes  cathédrales  de  ladite  pro- 
vince  ,  defuivre  le  même  ufage  des  coadju- 
toreries ,  &  aux  abbayes  de  Notre-Dame 
d'Arles  ,  de  faint  Michel  de  Cuix^  ,  &  et 
faint  Martin  de  Canigou ,  de  l'ordre  mitigé 
.  de  faim  Benoît ,  pour  les  offices  clauflraux 
defdites  abbayes  fituées  en  ladite  province  ^ 
à  condition  néanmoins  que  lesfujets  qui  fe- 
ront propofés  par  les  titulaires  pour  leurs 
coadjuteurs  ,  après  avoir  rempli  les  condi- 
tions portées  par  le  concordat  ,  ne  pourront 
fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome  ,  pour  en  obte- 
nir les  bulles  ,  qu'après  avoir  préalablement 
obtenu  la  permijfion  de  Sa  Majeflé ,  qui  leur 
ferd  accordée  ,  en  rapportant  par  eux  lies  cçrt 
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tificats  du  gouverneur  &  du  lieutenant  géné- 
ral pour  Sa  Majejlé ,  en  du  commandant  en 
ladite  province  ,  &  de  l'intendant. 

8.  Quand  l'évêque  titulaire  a  l'erprit 
aliéné ,  ou  qu'il  eft  tellement  affoibli  par 
l'âge  ou  par  les  maladies  ,  qu'il  ne  peut 
plus  gouverner  Ton  dioccfe ,  le  coadjuteur 
exerce  la  jurifdiélion  eccléfiaftique  de  la 
même  manière  que  s'il  étoit  évêque  en  ti- 
tre ;  mais  quand  le  titulaire  eft  encore  en 
état  de  régler  fon  diocèfe,le  coadjuteur  n'a 
pas  plus  d'autorité  qu'un  grand-vicaire;  ^ 
il  ne  peut  conférer  les  bénéfices  ,  fi  le  pou- 
voir ne  lui  en  a  été  expreffément  accordé 
par  l'évêque  titulaire. 

9.  M.  l'abbé  de  Saint-Albin  ayant  été 
nommé  coadjuteur  du  prieuré  de  S.  Martin- 
des-Cham.ps ,  pofTédé  par  l'abbé  de  Lion- 
ne ,  avec  efpérance  de  fuccéder ,  obtint 
des  bulles  du  pape  fur  cette  nomination  ; 
il  obtint  auffi  des  lettres-patentes  fur  cette 
bulle  ,  le  8  oftobre  1717  ,  qui  furent  en- 
regiftrées  au  Parlement ,  du  confentement 
du  collateur,  les  2 1  janv.  ^  7  février  1 7 1 8. 

Après  la  mort  de  l'abbé  de  Lionne  ,  M. 
de  Saint-  Albin  fut  troublé  par  l'abbé  d'Au- 
vergne ,  qui  prétendoit  que  les  coadjutorc- 
ries  n'avoient  lieu  que  pour  les  prélatures 
&  les  bénéfices  confiftoriaux.  Il  interjetta 
appel  comme  d'abus  de  la  bulle  de  coadju- 
tcrerie  8c  de  la  fulmination.  M.  de  Saint- 
Albin  convenoit  que  la  bulle  étoit  contre 
le  droit  commun  ;  mais  il  foutenoit  que 
cette  bnlle,  revêtue  de  lettres-patentes  en- 
regiftrées  ,   avoit   valablement  dérogé   au 
droit  commun.  [  L'affaire  fut  évoquée  au 
Confeil  du  Roi  où  il  intervint  arrêt  de 
pleine  maintenue  en  faveur  de  l'abbé  de 
Saint-Albin  ,  depuis  archevêque  de  Cam- 
brai.] Voyez  un  arrêt  du  25  février  1(542, 
au  journal  des  audiences',  tome  i  ,  liv.  3  , 
chap.  89  ,  &  un  autre  du  ^  oftobre  1701  , 
dans  les  nouveaux  mémoires  du   Clergé. 
f  L'arrêt  de  1 642  fut  rendu  contre  un  pour- 
vu pa*r  coadjutorerie  ,  d'un  canonicat  de  l'é- 
glife  cathédrale  de  Metz  ;  les  plaidoyers 
rapportés  dans  cet  arrêt ,  forment  un  traité 
fur  cette  matière.  Voyez  aufli  le  recueil  de 
iurifprudence  canonique ,  par  de  la  Com- 
be. ] 

COCHES. 
V-  MeJJdgers  ,  Fo/tes  &  Roidiers, 
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CODE. 

1.  On  nomme  code  un  recueil  des  loix  & 
des  conftitutions  des  empereurs  ,  compofé 
par  ordre  de  Juftinien.  [Ce  code,  publié  en 
529,  &  que  nous  n'avions  jamais  connu, 
fut  retrouvé  dans  la  Fouille  vers  l'an  1 137, 
&  apporté  en  France ,  où  il  eft  devenu  notre 
droit-écrit.  ] 

2.  On  donne  le  nom  de  co^i?Théodofien, 
à  une  compilation  des  conftitutions  des 
empereurs  qui  ont  régné  depuis  Conftantin 
jufqu'â  Théodofe  le  jeune ,  par  ordre  du- 
quel elles  furent  recueillies. 

3.  On  appelle  code  Michaux  ,  l'ordon- 
nance de  1629,  parce  qu'elle  a  été  faite 
par  Michel  de  Mariliac.  Cette  ordonnance 
a  été  regiftrée  à  Paris  dans  un  lit  de  juftice  : 
l'ordonnance  (  du  code  Michaux)  a  acquis 
quelqu'autorité  par  fon  ancienneté;  tout  le 
monde  convient  qu'elle  eft  également  fage 
&  jufte  ;  [  mais  il  n'eft  point  d'ufage  qu'on 
la  cite  au  Parlement.  3 

C  O  D  I  C  I  L  E. 

V.  Tejïament. 

1 .  Dans  les  pays  de  droit-écrit,  on  nona- 
me  codicile ,  un  acte  contenant  des  décla- 
rations de  dernière  volonté,  &  des  difpofi- 
tions  à  caufe  de  mort ,  fans  inftitution  d'hé- 
ritier. 

2.  Le  codicile  diffère  encore  du  tefta- 
ment  dans  ces  pays  ,  en  ce  qu'il  eft  fujet  à 
moins  de  formalités.  La  nouvelle  ordon- 
nance de  17^,  5  n'a  rien  innové  fur  la  forme 
des  codiciles.  Voici  comme  s'explique  l'ar- 
ticle 14. 

La  forme  qui  a  eu  lieujufquà  prèfent  à 
V égard  des  codiciles  ,  continuera  d'être  ob- 
fervée,  &  ilfuffîra  qu'ils  foient  faits  en  pré- 
fence  de  cinq  témoins  ,  y  compris  le  notaire 
ou  tabellion  :  is' entendons  pareillement  dé- 
roger aux  Jiatuts  ou  coutumes  qui  exigent 
un  moindre  nombre  de  témoins  pour  les  codi- 
ciles. 

3.  En  pays  coutumiers ,  nous  nommons 
codiciles ,  les  difpofirions  qui  fe  font  pofté- 
rieurement  au  teftament ,  foit  pour  y  chan- 
ger ,  y  ajouter  ou  retrancher.  Et  comme  clans 
la  plûf-art  des  pays  coutumiers,  on  ne  peut 
pas  inftituer  d'héritiers  ,  &  que  la  loi  feule 
les  fait ,  il  s'enfuit  ^ue  ce  qu'on  y  appelle 
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tf  ftament ,  ne  font  proprement  que  de»  co- 
duilet. 

4.  Les  codicties  faits  Han«  les  pay«  cou- 
tiiniicrs  ,  rc^uicicnt  les  iniincR  formalités 
que  les  tellaincns,  8c  ils  iont  fujeis  aux  mê- 
mes exceptions. 

5.  Ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  de  tcf- 
ter  ,  ne  peuvent  faire  de  coJifiles. 

6.  Sur  cette  matière  voyez  Domat  ,  Uv. 
4  ,  titre  1 1. 

COFFRE. 

V.  Troujjciiu. 

COGNATIONT. 

Ce  mot,  pris  dans  fa  généralité,  fignific 
la  parenté  de  deux  pcribnnes  unies ,  ou 
par  les  liens  du  fang  ,  ou  par  des  liens 
de  fanùlle,  ou  par  ces  dilVérens  cas  en  mê- 
me temps.  V.  Agnation,  Propres  Sx.  Suc- 
Cfjfion. 

COLL  ATEURS ,  Collation  de  Bénéfices. 
V.  Injiitution  canonique ,  Patron,  5<c. 

1.  On  nomme  collateiirs  ,  ceux  qui  ont 
droit  de  conférer  des  bénéfices  vacans  ;  Se 
on  nomme  collation,  la  conceffion  &  infti- 
tution  des  bénéfices.  Voyez  Injiitution  ca- 
nonique. 

2.  Dans  les  premiers  fiécles  de  l'églife  on 
n'ordonnoit  les  clercs  qu'à  mefure  qu'il 
vaquoit  un  ofilce  pour  le  remplir,  de  forte 
que  le  clerc  recevoir  en  même  temps  l'or- 
dre ,  l'office  &  le  bénéfice. 

3.  Cette  difciplrnes'eftconfervée  jufqu'à 
la  fin  du  onzième  iîécle  ;  &:  ce  ne  fut  que 
dans  le  douzième  qu'on  fe  relâcha  de  cette 
régie  ,  en  multiplian:  les  clercs 
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fcnt.ition  \  quelques  bénéfices  depuis  1« 
dûu/iéme  fiéclc ,  tiuc  pour  exciter  la  libéra- 
lité des  peuples.  lii  ont  cru,  5c  il»  ont  eu 
raifon  de  croire  qu'ils  pouvoicnt  accor<!cf 
aux  fondateurs  le  droit  de  nommer  un  prê- 
tre pour  deiïervir  un  bénéfice  qu'ils  avoienC 

fondé.  V.  Patronage. 

•j.  Nous  connoilfons  aéluellement  deux 

cfpéces  de  collations  de  benrjic.s  ;  l'une  qui 

cil  libre  8c  volontaire,  l'autre  qui  eltnécef- 

faire  8c  forcée. 

8.  La  collation  libre  eft  celle  qui  fc  fait 
volontairement  à  un  fujct  capable  ,  d'un 
bénéfice  vacant ,  par  celui  qui  a  droit  de  le 
conférer. 

9.  La  collation  néceffalrc  eft  celle  qui 
oblige  le  collateur  de  conférer  le  bénéfice 
.1  ceux  qui  le  lui  demandent ,  comme  aux 
gradués,  aux  indultaircs,  [  aux  brévetaires 
de  joyeux-avénement  Se  de  ferment  de 
fidélité,]  8c  à  ceux  qui  font  nommés,  ou 
préfentés  par  des  patrons. 

I  o.  [  "  Le  Roi  elt  collateur  des  bc'nèfi- 
»  ces  fimples  dont  il  eft  le  patron  ;  il  les 
«  confère  de  plein  droit  ;  mais  .i  l'égard 
"  des  bénéfices  confiftoriaux  ,  le  Roi  a  feu- 
j'  lement  la  nomination  ;  &  le  pape  ,  en 
«  vertu  du  concordat ,  ert  obligé  de  con- 
M  férer  à  celui  qui  eft  nommé  par  le  Roi. 
M  Quant  aux  bénéfices  dont  le  Roi  ett  le 
:»  collateur  direCl  &  abfolu ,  il  IfS  peut 
»  conférer ,  parce  qu'il  y  a  une  efpéce  de 
«  facerdoce  annexé  à  la  royauté;  les  au- 
«  très  patrons  laïcs  ,  pour  l'ordinaire  , 
3>  ontfimplement  la  préfentation;  &  la  col- 
3j  Idtion  appartient  à  l'évêque».] 

1 1.  Le  collateur  d'un  bénéfice  doit  le 
conférer  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  : 


4.  Il  faut  conclure  de  ces  anciens  ufages,  après  ce  terme  expiré,  le  droit  de  conférer 
que  le  droit  de  conférer  des  bénéfices  ,  ce  bénéfice  eft  dévolu  au  fupérieur  du  col- 
qu'ont  quelques  ch;ipitres,  ne  peut  pas  re-  lateiir.  Voyez  Dévolution. 

monter  plus  haut  que  le  douzième  fiécle.  Il  1 2.  Le  collateur ,  qui  a  laiîTé  paHer  les 

eft  fenfible  qu'auparavant  un  chapitre  ne  fix  mois  de  la  vacance  d'un  bénéfice  ,  n'eft 

pouvoit  pas  conférer,  puifque  jamais  les  cependant  pas  abfolument  déchu  du  droit 

chapitres  n'ont  eu  droit  d'ordonner.  de  le  conférer.  S'il  donne  des  provifions  de 

5.  C'eft  encore  fur  cet  uface   primitif  ce  bénéfice  après  les  fix  mois  écoulés,  el- 


qu'eft  fondé  le  principe,  fiiivant  lequel  la 
collation  de  tous  les  bénéfices  appartient 
de  droit  commun  à  l'évêque,  dans  le  diocè- 
fe  duquel  ils  font  fondés. 

6.  Les  évêques  ne  fe  font  relâchés  de  leurs 
droits  primitifs ,  fur  la  nomination  8c  prè- 


les font  bonnes  ,  pourvu  qu'elles  foient 
antérieures  à  celles  données  par  le  fupé- 
rieur qui  pouvoir  le  prévenir.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  en  la  grand'Chambre  par  un  ar- 
rêt célèbre  du  17  mars  1745  ,  qui  confir- 
me une  fentence  des  Reg[uêtes  du  Palais 
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pour  le  prieuré  de  Sermur  ,  dont  la  col- 
lation appartient  â  l'abbé  de  Moiflac  en 
Querci. 

Cette  queftion  ne  s'étoifjamais  préfentée 
au  Parlement  ;  mais  fa  décifion  eft  conforme 
à  deux  arrêts  ;  l'un  du  Parlement  d'Aix ,  du 
1 1  janvier  1 5<Î9,  rapporté  par  Duperrier  ; 
l'autre  du  Parlement  de  Touloufe,  du  ii 
août  1(5(58,  rapporté  par  Graverol,  fur  la 
Roche-FIavin. 

La  raifon  de  cette  jurifprudence  efl  que 
le  canon  du  concile  de  Latran ,  qui  pre(^ 
crit  des  régies  fur  les  dévolutions,  ne  con- 
tient aucun  décret  irritant  contre  les  pro- 
vifions  accordées  par  le  collattur  naturel, 
après  les  fix  mois  de  la  vacance.  Quand  les 
fix  mois  font  pafTés,  le  fupérieur  eft  adjoint 
au  coUateur,  &  peut  le  prévenir  ;  &  après 
les  douze  mois  ,  celui  qui  eft  au-defTus  des 
derniers  collateurs ,  fe  joint  encore  à  eux  , 
&  peut  les  prévenir  tous  deux  ;  mais  feule- 
ment dans  le  cas  où  ni  l'un  ni  l'autre  n'au- 
roit  difpofé  du  bénéfice  avant  lui ,  quoi- 
qu'après  les  premiers  ou  les  féconds  fix 
mois. 

13.  [  «  En  1553  »  ^^  ""oi  Henri  II  rendit 
s>  un  édit  par  rapport  à  la  collation  des 
5'  bénéfices,  qui  confirme  la  partition  des 
M  mois  établie  en  Bretagne  ,  où  le  pape 
»  a  huit  mois ,  &  eft  obligé ,  fuivant  le 
S5  concile  de  Latran  ,  de  conférer  dans  les 
»  fix  mois  de  la  vacance.  Hiftoire  de  Fran- 
3J  ce  M.  ] 

14.  Celui  qui  eft  en  pofleffion  réelle  d'un 
bénéfice  contefté  ,  peut  valablement  con- 
férer les  bénéfices  qui  en  dépendent  pen- 
dant le  litige,  fans  que  la  perte  de  fon 
procès  puilTe,  par  l'événement,  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  de  fon  pourvu. 
Voyez  à  ce  fujet  un  arrêt  rendu  en  l'an- 
née 1(578 ,  pour  une  chapelle  de  l'églife  de 
Noyon.  On  le  trouve  dans  le  journal  du 
Palais. 

ï  5.  C'eft  fur  le  même  principe  que  ceux 
'  qui  ont  obtenu  la  permiffion  de  prendre  pof- 
fefljon  civile  d'un  bénéfice  [  avec  la  jouif- 
fance  des  fruits,]  en  attendant  un  titre  ca- 
nonique, jouilTent  des  collations  qui  en  dé- 
pendent. Il  y  a  deux  arrêts  au  journal  des 
audiences ,  qui  l'ont  ainfi  jugé  ;  l'un  eft  du 
«2  mars  \6û^6,  l'autre  du  6  février  \6^o. 

16.  Si  le  bénéfice  eft  conféré  à  un  ecclé- 


COL 

fiaftique  qui  refufe  de  l'accepter,  le  colla.- 
leur  peut,  après  le  refus  conftaté  par  écrit, 
conférer  le  même  bénéfice  à  un  autre,  fans 
que  les  nouvelles  provifions  puiflîent  être 
regardées  comme  une  variation.  V.  Duper- 
raj,  des  moyens  canoniques,  Sec. 

17.  Les  collateurs  eccléfiaftiques  ne  peu- 
vent point  varier  dans  la  nomination  aux 
bénéfices  de  leur  collation.  S'ils  [  les  con- 
fèrent à  des  indignes  ou  à  des  incapables, 
ils  perdent  leur  droit  pour  cette  fois,  & 
le  bénéfice  demeure  à  l'ecdéfiaftique  ca- 
pable qui  en  a  été  pourvu  par  les  fupé- 
rieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie ,  ou  par 
le  pape.  ]  Nous  en  avons  l'exemple  dans 
l'arrêt  rendu  le  6  juillet  1730,  en  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes,  pour  le 
prieuré  de  Vailhourle. 

Dans  cette  efpéce  ,  le  cardinal  de  Gef- 
vres ,  abbé  d'Aurillac ,  avoit  en  1700  con- 
féré à  un  moine  le  prieuré  de  Vailhourle , 
qui  fut  depuis  jugé  bénéfice  féculier.  Le 
cardinal ,  qui  avoit  lui-même  obtenu  ce 
jugement  au  Confeil  du  Roi ,  conféra  en- 
fuite  ce  même  prieuré  à  un  fieur  Jacque- 
met ,  eccléfiaftique  féculier. 

Un  autre  féculier ,  nommé  Homain ,  in»- 
pétra  le  même  prieuré ,  &  prétendit  que  le 
cardinal  de  Gefvres  ayant  originairement 
nommé  un  incapable ,  il  n'avoit  pu  nommer 
une  féconde  fois  au  même  bénéfice.  Sa  de- 
mande avoit  été  rejettée  par  fentence  des 
Requêtes  du  Palais  ,  où  la  complainte  fut 
d'abord  portée  j  mais  la  fentence  fut  infir- 
mée par  l'arrêt  qui  a  maintenu  Homain, 
avec  reftitution  de  fruits. 

18.  Les  collateurs  des  bénéfices  ne  font 
pas  obligés  d'exprimer  le  genre  de  la  va- 
cance des  bénéfices  dans  les  provifions 
qu'ils  en  accordent;  n'en  exprimant  point, 
tous  les  genres  de  vacance  font  cenfés  com- 
pris. 

19.  Quoiqu'un  évêque  {bit  abfent  de  fon 
diocèfe,  il  peut  conférer  les  bénéfices  de 
fon  évêché ,  en  donner  les  provifions ,  & 
même  accorder  des  Vifa  ;  parce  que  ces  for- 
tes d'actes  font  de  la  jurifdiftion  volon- 
taire, qui ,  dans  les  principes  du  droit  ca- 
nonique ,  peut  s'exercer  hors  le  territoire. 

^Q.  Les  abbés  réguliers  n'ont  pas  feuls 
de  droit  la  collation  &  la  préfentation  au^ 
bénéfices  dépendans  de  leur  abbaye  j  il?  ne 
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peuvent  y  nommer  que  par  délibération  ca- 
pitulnire  ;  mail  la  plûfxirt  des  abbés  font  en 
olTellion  de  nommer  feula ,  &  la  pofTcflion 
cet  6>^ard  tient  lieu  de  titre.  V.  yibbe. 

ai.' Mais  quand  il  n'y  a  point  d'abbé 
régulier,  le  prieur  clauftral  ne  nomme  8< 
ne  confère  ceux  qui  dépendent  du  monaf- 
tere,  qu'en  conformité  du  réfuitat  de  l'af- 
fcmblée  capiculaire. 

21,  Quand  une  abbaye  eft  vacante  ,  la 
collation  des  be'rif/ices ,  dont  la  difpofi- 
tion  appartient  â  l'abbé  ,  à  caufe  de  fa  di- 
pnité  abbatiale,  eft  dévolue  A  l'évcque  dio- 
céf.iin. 

Ce  point  de  jurifprudence  ne  peut  plus 
faire  la  matière  d'une  controverfe,  après 
les  arrêts  que  la  Cour  a  rendus  pour  le 
prieuré  de  Bcrat,  dépendant  de  l'abbaye 
de  Lezat,  dioccfe  de  Rieux  ,  Se  pour  le 
prieuré  des  VofTaux,  dépendant  de  l'abbaye 
de  la  Chaife-Dieu  ,  diocùfe  de  Viviers. 

Ces  deux  prieurés  ayant  vaqué  pendant 
la  vacance  des  évtchés  de  Rieux  &  de  Vi- 
viers, le  Roi  les  conféra  en  régale;  &  la 
Cour  adjugea  ces  deux  prieurés  aux  deux 
régaliftes,  par  des  arrêts  rendus  les  14  juil- 
let 171  3  &  39  avril  1715,  au  préjudice  des 
pourvus  par  les  religieux  de  Lezat  &  de  la 
Chaife-Dieu. 

23.  Il  y  a  encore  l'arrct  rendu  fur  cette 
matière  en  faveur  de  l'abbé  Tambonneau  , 
pour  le  prieuré  de  Conflans. 

24.  Depuis  CCS  arrêts  la  jurifprudence 
a  été  affermie  fur  ce  point  par  une  déclara- 
tion du  30  août  1735,  regiftrée  le  6  fep- 
tembre,  qui  accorde  aux  évoques  la  nomi- 
nation aux  bénéfices  dépendans  des  ab- 
bayes &  prieurés  vacans,  foit  que  lefdites 
abbayes  foient  podédées  en  régie,  ou  te- 
nues en  commende.  Il  paroît  que  la  jurif- 
prudence du  grand-Confeil  étoit,  avant  la 
déclaration  du  30  août  1735,  de  maintenir 
les  préfentés  par  les  communautés  réguliè- 
res aux  bénéfices  de  leurs  maifons,  le  fiége 
abbatial  vacant,  au  préjudice  des  préfentés 
parl'évêque,  5c  par  les  chapitres  des  égli- 
fes  cathédrales,  le  fiége  épifcopal  vacant.  Il 
y  a  fur  cela  un  arrêt  notable  du  19  mai 
1730,  qui  eft  imprimé,  &  qui  paroît  dia- 
métralement oppofé  à  ceux  du  Parlement. 
Mais  la  déclaration  du  30  août  1735,  ne 
permet  plus  de   regarder  cette  quellion 
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comme  problématique. 

iy  Un  arrêt  rendu  le  14  mars  1741 ,  a 
profcrit  la  collation  d'un  benejict ,  parce 
qu'il  n'y  en  avoit  point  de  minute,  comme 
1  exige  l'édit  de  1691 ,  8c  •  adjugé  le  béné- 
fice au  compétiteur.  Cependant  voyez  ma 
note  fur  l'article  Aliniite. 

2(5.  f  Une  déclaration  du  Roi,  du  pre- 
mier décembre  i7<Î9,  regiftrée  au  Par- 
lement le  19  janvier  1770,  fait  déft-nfcs  i 
tous  collatetirs,  d'accorder;  &  à  tous  ccclé- 
flaftiques,  d'obtenir  ou  d'impétrer  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  des  provifions  de  bé- 
néfices qui  auroient  été  unis  en  tout  ou  en 
partie,  depuis  plus  de  cent  années,  h  d^s 
évêchés,  églifes  cathédrales,  cures,  fémi- 
naires,  hêipitaux  ou  collèges.  ] 

COLLATION  DE  PIÈCES. 

Voyez  Compulfoire  ,  Copie  collationnee  Se 
Kxtrait. 

COLLECTEUR. 

Voy.  Compenfation  ,  Médecin  ,  Rôle  d'Im- 
pojitioti  ,  Saijie-exécution  >  Surtaux  Se 
Taille. 

1.  En  général,  on  nomme  collecteur, 
quelqu'un  qui  cft  chargé  de  recueillir  & 
ralTcmbler  des  chofes  d'une  même  nature; 
£  du  latin  coUigere.  ] 

2.  Le  titre  32  de  l'ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts,  donne  le  nom  de  collecleur  aux 
officiers  qui  font  chargés  de  faire  le  recou- 
vrement des  amendes  prononcée*  fur  cette 
matière. 

3.  Il  y  a  aufll  des  officiers  des  jurifdic- 
tions  municipales  des  Pays-Bas ,  connus 
fous  la  dénomination  des  magiftrats-<r(?//«c- 
teurs ;  il  y  en  a  deux  au  magiftrat  de  Cam- 
brai. 

4.  On  nomme  aufli  collecteurs ,  ceux  des 
habitans  d'une  paroifTe  qui  font  choifis  pour 
ftire  la  répartition  de  la  taille  on  autres 
impofitions,  &  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment :  c'eft  de  cette  efpéce  de  ccllêcleurs 
dont  il  s'agit  au  préfent  article.  Dans  quel- 
ques provinces,  (par  exemple,  en  Auver- 
gne, en  Bourbonnois,  en  Guyenne,  &c.  ) 
on  les  nomme  confuls. 

5.  La  nomination  des  collecteurs  a  dans 
tous  les  temps  attiré  l'attention  des  légif- 
lateurs  ;  nous  avons  plufieurs  loix  ancien- 
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nés  Se  nouvelles  fur  cette  matiefe,  qu'il 
iTj'eft  impolîible  de  rapporter  ici  ;  je  me 
contenterai  d'indiquer  ics  édits  des  mois  de 
janvier  Se  d'oftobre  171 3  ,  les  déclarations 
des  16  août  1683  ,  premier  octobre  171  (5, 
24  mai  1717  &  9  août  1723.  L'ordre  &  la 
forme  qu'il  faut  garder  dans  la  nomination 
des  colUcteuK ,  y  font  prefcrits  ,  &  leurs 
difpofitions  font  fuivies.  Voyez  aulîl  une 
autre  déclaration  du  7  mai  1726 ,  concer- 
nant la  nomination  des  collecleurs  des  tail- 
les de  Bordeaux.  Elle  a  été  enregiftrée  en 
la  Cour  des  Aides  de  Guyenne,  le  2z  jan- 
vier 1727. 

6.  La  Cour  des  Aides,  par  arrêt  rendu 
le  premier  décembre  1741,  a  enjoint  aux 
Communautés  des  paroijjes  de  drejjcr  les  ta- 
bleaux des  collecteurs,  iy  aSes  de  nomina- 
tion d'iceux  fur  papier  timbré;  &  a  fait  dé- 
fenfes  à  tous  greffiers  ,  procureurs  ,  huifflers, 
&  autres  perjonnes  ,  de  les  recevoir  ,  Jïgni- 

Jier  6*  produire  ,  ni  s'en  Jervir  en  jujlice , 
s'ils  ne/ont  expédiés  fur  papier  timbré ,  fous 
les  peines  portées  par  les  réglemens. 

7.  Un  arrêt  du  Confeil  du  28  février 
XC88,  oj^donne  que  les  collecleurs  des  tailles 
ftronc  ternis  de  marquer  darts  leurs  rôles, 
la  quantité  de  beftiaux  qu'ont  les  tailla- 
bles,  avec  l'efpéce  Se  la  quantité  d'hérita- 
ges qu'ils  font  valoir  en  propriété  ou  à 
ferme. 

8.  Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  7  juil- 
let 1733 ,  ordonne  même  de  plus  aux  collec- 
teurs, de  marquer  dans  les  rôles  le  nom  &  la 
profeffion  de  chaque  taillable ,  aiifi  que  l'ef- 
péce dtfon  commerce  ou  indiiflrie  ,  le  nom  du 
propriétaire  des  terres  exploitées ,  à  titre  de 
ferme,  le  nombre  des  charrues  ou  paires  de 
bœufs  ,fervant  au  labourage  ,  à  peine  de  1 0 
livres  d'amende.  .... 

9.  Ce  même  arrêt  ordonne  encore  de 
dijhnguer  la  taxe  d'un  fermier  ou  colon, 
pour  raifon  de  fa  ferme  ,  par  une  cotte  fépa- 
rée  de  celle  qu  il  porte  3  eu  égard  àfes  biens 
propres 

10.  Enfin  Sa  Majefté  défend  aux  collec- 
teurs par  cet  arrêt,  fous  peine  d'amende, 
de  confondre  I3  taxe  cCindujlrie  avec  celle 
qui  a  rapport  à  l'exploitation  des  fonds  ;  S» 
fn  cas  qu'un  taillable  qui  exploite  des  terres 
■en  propriété  ou  à  titré  de  ferme,  exerce  quel- 
que profeffion  ,  métier  y  &c.  autre  que  le  débit 
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des  fruits  &  denrées  de  fon  fonds ,  l'arrêt 

veut  que  ce  taillable  foit  taxé  pour  raifon  de 
ce  commerce ,  par  une  cotte  féparée. 

1 1.  Les  intendans  des  provinces  font  en 
droit  de  nommer  d'office  des  collecleurs , 
s'ils  le  jugent  à  propos;  quand  ils  ufent  de 
ce  droit,  on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  leur 
nomination ,  que  par  oppofition  devant  eux  ; 
Se  il  eft  défendu  aux  éledèions  &  aux  Cours 
des  Aides  d'en  connoître ,  à  peine  de  nulli- 
té. Voyez  les  édits  des  mois  de  janvier 
Se  odobre  171 3. 

12.  L'article  22  de  la  déclaration  du  24 
août  1734,  contenant  règlement  entre  le 
Parlement  &  la  Cour  des  Aides  de  Bor- 
deaux, porte  que  «  les  conteftations  qui 
■^  furviendront  au  fujet  de  la  nomination 

»  des  confuls  Se  collecleurs feront 

»  portées  devant  les  fénéchaux ,  Se  par  ap- 
35  pel  au  Parlement,  lorfque  lefdits  confuls 
"  Se  collecleurs  auront  jurifdiftion  Se  poli- 
»  ce  :  &  pardevant  les  officiers  des  élec- 
M  tions,  &  par  appel  en  Cour  des  Aides," 
M  lorfque  lefdits  confuls  n'auront  d'autres 
M  fondions  que  celles  de  collecleurs  ou  tré- 
"  foriers ■» 

13.  [  Suivant  Loyfeau,  à  Rome  la  col- 
lecte étoit  honorable,  Se  ce  foin  apparte- 
noit  aux  decurions;  mais,  parmi  nous,  la 
collecte  des  tailles  ejl  cenfée  une  charge  for- 
dide  ;  c'eft  pourquoi  les  avocats  qui  exer- 
cent leur  profeffion  fans  mélange  d'aucune 
autre  fonélion  dérogeante,  ne  peuvent  être 
contraints  à  faire  la  collefte;  cela  eft  con- 
forme à  la  loi  fancimus,  la  fixiéme  au  code 
de  advocatis.  Cette  loi  contient  des  peines 
contre  ceux  qui  voudroient  les  afTujettir 
à  autre  chofe  qu'à  l'exercice  de  leur  profef- 
fion; Nulla  igitur  togalis  infpeàio,  milla. 

peraïquatio  ingeratur nullum  deniqiie 

aliud  eis  mandetur ,  prceter  arbitrium.  C'efl: 
en  conformité  de  ces  principes  qu'ert  inter- 
venu un  arrêt  contradiéloire  en  la  Cour 
des  Aides,  le  premier  feptembre  \-j6\ ,  fur 
les  conclufions  de  MM.  les  gens  du  Roi, 
qui  a  jugé  que  les  avocats  exerçant  leurs 
fonélions  à  la  barre  ducale  de  Mayenne, 
étoient  exempts,  tant  de  la  collecte  des 
tailles,  que  de  la  collecte  du  fel,  autres 
charges  &  importions  publiques,  plaidana 

M" pour  les  avocats  de  Mayenne,  Se 

M"  Pierret  de  Sanfieres,  pour  les  maire, 

habitans 


J 
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Kabitan»  8c  communauté  de  la  ville  de 
Mayenne.  Cet  ;irrOt  cil  imprimé  :  on  pré- 
tcnil  qu'un  autre  arrit  tic  l'année  «73}  i 
avoir  |ugé  dans  la  mrmc  Cour  (  des  Aides  ) 
«Jiie  les  avocats  qui  fiifoicnt  en  mêmc- 
rcmps  la  fontUon  de  procureur ,  pouvoicnt 
l'trc  nommés  collcihiirs ;  mais  l'urn'-t  que 
l'on  vient  de  citer,  &  qui  ell  polléricur, 
n'a  point  adopté  cette  diQinélion.  En  cftet, 
le  motif  qui  i-xcmpte  les  avocats  de  la  col- 
Jcfte,  ciV  fondé  fur  l'utilité  Se  l'importance 
de  leurs  fonctions;  celles  des  procureurs 
font  également  nécellaires  ,  5c  exigent  de 
môme  que  tout  leur  temps  y  foit  confacré. 
Voyez  aiidl  dtis  arrîts  f  récédens  des  8  |uil- 
leti<^72  5c  n  juillet  1 760,  relatifs  à  cette 
matière  :  ils  font  imprimés] 

14.  L'odicicr  de  juJicature  ne  peut  pas 
non  plus  être  nommé  cnlUcleur,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  en  mcme- temps  remplir  deux 
fonctions  publiques. 

15.  Un  arrêt  du  Confeil  du  25  février 
17J1  a  cafTé  la  nomination  faite  du  (leur 
la  Biche  ,  avocat  du  Roi  au  Bureau  des  Fi- 
nances de  la  ville  de  Limoges ,  pour  conful , 
c'elt-.i-dire ,  coUcUeur  de  ladite  ville  ;  & 
a  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  l'éleéîion 
d'un  nouveau  conful,  en  la  forme  &  ma- 
nière ordinaire. 

1(5.  La  Cour  des  Aides  a  jugé,  par  deux 
arrêts  des  i4oétobre  Se  ;  décembre  1740  , 
que  les  habitans  de  Coulommiers  feroient 
tenus  de  nommer  un  autre  colUcleur  des 
tailles,  que  le  fieur  Larcena,  dillributeur 
du  papier  timbré  à  Coulommiers,  qu'ils 
avoient  d'abord  nommé,  &  que  laditeCour 
a  déchargé  de  la  collecle.  V.  Commis  des 
firmes. 

17.  Au  nombre  des  exempts  de  la  collec- 
te font  encore ,  1°.  les  médecins  &  les  chi- 
rurgiens. V.  Chirurgien  Se  Médecin, 

a".  Les  feptuagénaires. 

3°.  Les  perfonncs  qui  tombent  du  mal 
caduc. 

4.°.  Les  fyndics  ou  maires  des  paroif- 
fes,  pendant  l'année  de  leur  Syndicat  ou 
mairie. 

5°.  Les  marguilliers,  pendant  qu'ils  font 
en  charge. 

6°.  Les  officiers  mariniers,  matelots  Se 
gens  de  mer,  qui  ont  fait  une  campagne  fur 
les  vai fléaux  de  Roi  pendant  l'année  de 
Tome  I, 
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leur  fcVvice,  fuivant  l'édit  du  moi»  d'aoit 
l'Î7î,&  l'art.  14  du  titre  premier  au  liv.  8 
de  l'ordonnance  île  1*^89;  fur  quoi  il  fa.it 
obfcrvcr  que,  par  arrêt  du  Confeil  du  <f 
mars  175s,  l'arn't  rendu  en  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen,  le  15  ^nvicr  précédent, 
par  lequel  Nicolas  Bazin  ,  infcrit  fur  les 
clalfes  du  quartier  de  Rouen  ,  Se  compris 
dans  une  levée  de  matelots  faite  audit  quar- 
tier ,  étoit  condamné  de  faire  les  fonctions 
de  collecteur,  a  été  ca(Té ,  6c  les  gens  de  mer 
maintenus  dans  leurs  privilèges. 

7°.  Les  habitans  qui  ont  huit  enfans  ma- 
riés, fuivant  la  déclaration  du  3onov.  1715. 

8°.  Les  gardes  des  étalons.  V.  Haras. 

9°.  Les  maîtres  des  portes. 

10°.  Les  officiers,  cavaliers  8c  greffiers 
des  marée hauffées. 

1 1°.  Les  officiers  des  maîtrifes  des  Eaux 
&  Forêts,  parmi  lefquels  font  compris  les 
greffiers,  .nrpenteurs,  receveurs  des  amen- 
des, gardes  généraux,  colltclcurs  des  amen- 
des, colleciiurs  particuliers  defdites  amen- 
des, Se  les  gardes  particuliers,  tant  en  ti- 
tre, qua  par  commiflion.  V.  l'ordonnance 
des  Eaux  i!c  Forêts,  l'arrêt  du  2  1  feptemh. 
1745, Se  les  réglemens  énoncésen  cei  arrêt. 

1 2°.  Les  chefs  des  jurifdiclions  confulai- 
res. 

I  3°.  Les  greffiers  des  domaines  des  gens 
de  main-morte  8c  des  infinuanions  ecclé- 
fiartiques. 

14°.  Les  fuppê)ts  de  l'aniverfité  de  Pa- 
ris, fuivant  d'anciens  privilèges  confirmés 
&c  renouvelles  par  le  célèbre  édit  du  mois 
de  février  1722.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  les  fermiers  généraux  des  meffageries , 
leurs  direéleurs  Sx.  leurs  commis,  jouirtbnt 
à  cet  égard  des  privilèges  des  fuppôts  de 
l'univerfité ,  comme  fubrogés  aux  commif^ 
faites  contrôleurs  &c  infpecteurs  des  meA 
fageries ,  fupprimés  par  un  édit  du  mois 
d'oilobre  1704. 

En  effet ,  par  arrêt  rendu  en  la  Cour  des 
Aides  de  Paris,  le  i  4  janvier  17(53  ,  le  (leur 
André  directeur  des  carrolTes  Se  meffage- 
ries à  Bar-fur-Aube ,  où  il  étoit  autîi  mar- 
chand Se  tenant  boutique  ouverte ,  a  été  dé- 
chargé de  la  collecte  qu'il  avoit  été  con- 
damné de  faire,  par  fentence  de  l'éleclioa 
de  Bar-fur-Aube. 

15°,  Les  receveurs  des  confignations  5c 
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leurs  commis ,  ainfi  que  la  Cour  des  Aides 
l'a  jugé  par  arrêt  rendu  le  14  décembre 
1 762 ,  contre  les  habitans  d'Hyenvilie  ,  en 
faveur  du  fieur  Mitouflet ,  commis  à  la  re- 
cette des  çonflgnations  du  fiége  d'Hyen- 
vilie ,  où  il  faifoit  cependant  un  commerce 
à  boutique  ouverte. 

1(5°.  En  un  mot,  tous  ceux  qui  ont  des 
fondions  publiques ,  parce  que  ces  fondions 
pourroient  n'être  pas  exaélement  remplies 
dans  le  temps  de  la  collecte ,  Se  que  le  pu- 
blic pourroitenfouiïrirjc'eftce  que  M.  l'a- 
vocat général  Boula,  qui  portoit  la  parole 
lors  des  arrêts  que  je  viens  de  citer ,  a  éta- 
bli comme  un  principe  certain. 

1 8.  Les  avocats  de  Saumur  ,  après  avoir 
obtenu  deux  fentences  en  l'EIeélion  (  de 
Saumur  )  qui  les  déchargeoient  de  la  col- 
lège, fe  font  préfentés  en  la  Cour  des  Ai- 
des, pour  en  demander  l'homologation  :  les 
maire  &  échevins  qu'ils  avoient  appelles  à 
cet  effet, s'en  rapportoientàla  prudence  de 
la  Cour  ;  cependant,  par  arrêt  rendu  le  4 
feptembre  1741 ,  fur  les  conclufions  de  M. 
delà  Bedoyere,  avocat  général,  les  par- 
ties ont  été  mifes  hors  de  Cour.  V.  n.  i  2. 

19.  Deff  eifTes  dit  que  les  juges  des  fei- 
gneurs  font  auffi  exempts  de  la  collecte 
dans  les  paroilTes  du  reiïbrt  de  leurs  jufti- 
ces  ;  cette  exemption  eft  ,  dit-il,  fondée 
fur  ce  qu'il  faut  tenir  les  jufticiables  dans 
le  refpeél  &  la  foumiffion  qu'ils  doivent  à 
leurs  juges;  ce  feroit  compromettre  la  di- 
gnité d'un  magiftrat,  félon  lui  ,  que  de 
l'aflujettir  à  la  collede  ;  mais  fon  opinion 
n'eft  pas  conforme  à  la  jurifprudence. 

20.  L'article  i  5  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  i<534,  porte  que  les  commis  des 
fermiers  généraux,  réfidans  dans  des  Pa- 
TOÏffes  taillables ,  ne  pourront  être  con- 
traints d'accepter  la  charge  de  coilec7eur 
des  tailles.  Conformément  à  cette  difpoft- 
tion  ,  le  nommé  Maudin  ,  revendeur  de  Tel 
à  petite  mefure,  dans  lavilledeMontreuil- 
Bellay,  a  été  déchargé  de  la  colleéle  des 
tailles  de  ladite  ville  ,  par  un  arrêt  rendu 
au  Confeil  d'Etat,  le  3  janvier  1730,  qui 
a  cafTé  la  fentence  des  élus  de  Montreuil. 
On  peut,  fur  cette  exemption  des  commis 
des  fermes ,  voir  l'édit  du  mois  de  février 
1638,  portant  création  des  offices  de  ven- 
deur de  fel  à  petite  mefure  ;  l'ordonnance 
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du  mois  de  juillet  1681,  titre  commun; 
art.  II,  la  déclaration  du  18  mars  17 10, 
art.  8,  8c  des  arrêts  du  Confeil  des  21  juil- 
let 1J16,  &  II  décembre  17 17. 

21.  Les  colkcleurs  font  folidairement 
tenus  de  payer  aux  receveurs  des  tailles , 
le  montant  des  impofitions  portées  par  le 
rôle,  fauf  à  eux  à  fe  faire  payer  par  les 
taillables. 

22.  Les  médecins  peuvent-ils  être  nom- 
més colkcleurs  ?  Voyez  Médecin. 

COLLÈGES. 

Voyez  Bourjcs  &  Univerjîté. 

1.  [  Ce  mot  en  général  fignifie  l'afTem- 
blée  de  certains  corps  ou  fociétés,  àfocie- 
tate  collegiintm.  C'eft  dans  ce  fens  que 
l'on  dit  le  collégi  des  cardinaux  ou  le  fa- 
cré  collège  ,  le  collège  des  fecrétaires  du 
Roi  ;  mais  il  n'eft  queftion  dans  ctt  arti- 
cle que  des  lieux  publics  &  dotés  de  cer- 
tains revenus,  où  l'on  enfeigne  les  lettres 
divines  &  humaines. 

2.  L'hiftoire  fait  connoître  que  les  na- 
tions policées  ont  eu  Se  ont  encore  des  col- 
lèges pour  l'inftruction  de  la  jeuneiïe  ;  ce» 
établiiTemens  fi  utiles  font  les  fourccs  pre- 
mières oùfe  puifent  toutes  les  fciences,qui 
par  degré  Se  infenfiblement  mettent  les 
grands  hommes  à  portée  de  développer  leur 
génie,  &  les  rendent  enfuite  le  foutien  & 
la  gloire  de  leur  nation. 

3.  «t  Les  collèges  ont  prefque  toujours 
»  été  entre  les  mains  de  ceux  qui  étoienc 
»  confacrés  aux  minitteres  de  la  religion  j 
»  c'étoit  les  mages  en  Perfe  ,  les  gymno* 
»  fophiftes  aux  Indes,  &  les  druides  dans 
»  les  Gaules,  qui  enfeignoient  les  fciences 
»  aux  jeunes  gens  ».  V.  Cefar,  liv.  6  de  la 
guerre  des  Gaules,  &  le  did.  deTrévoux. 

4.  "  En  France,  c'eft  au  Roi  qu'apparu 
»  tient  l'éreftion  des  collèges;  les  particu- 
»  liers  peuvent  bien  les  bâtir,  les  doter; 
M  n>ais  il  faut  la  permiffion  du  Roi  pour 
3'  les  ériger  ».  V.  l'Hommeau,  Chaline  & 
Fevret ,  de  l'abus ,  1. 1 .  ] 

5.  La  principauté  d'un  collège ,  quoi- 
que conférée  par  des  fupérieurs  eccléfiafti- 
ques,  &  quoiqu'exercée  par  une  perfonne 
eccléfiaftique ,  n'etl  point  une  chofe  fpiri- 
tuellejc'efl  une  direction,  une  fupérioritéj. 
un  gouvernement  abfolument  profane  & 
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♦ntiéremtnt  (î^pencfant  de  l'autorifé  tem- 
porelle; c'clt  une  commidion,  tu  non  un 
titre  (K*  Uiînéficc;  commidion  t)ni,  qiioiqiic 
perpétuelle,  ne  peut  rtrc  même  oppofée  i 
lin  prndii^,  comme  le  rcmplill'ant  de  Ton 
expedative. 

L.i  Cour  l'a  ainfi  jupe  en  i6ji,  en  fa- 
veur du  fieur  le  Mercier,  pourvu  de  l.i 
principnlité  du  col/r'fit!  de  la  Marche,  Se 
qui,  en  qualité  de  gradué  nommé,  fut 
maintenu  dans  la  cure  de  Saint  Gcrmain- 
l'Auxcrrois,  nonobllant  la  réplétion  que 
lui  oppofoient  Tes  compétiteurs.  Cet  arri't 
cil  dans  les  mémoires  du  Clergé  ,  tome  lo. 
Voyez  audi  Chopin  ,  de  la  police  ecclé- 
fiaftique  ,  liv.  i  ,  tit.  5. 

a.  L'ordonnance  de  Blois  a,  par  les  ar- 
ticles 8  &  9  ,  ad'eclé  des  prébendes  dont  le 
revenu  c(l  deJliné  .1  l'inllrucHon  des  enfans 
des  villes  011  les  chapitres  font  établis;  8c 
veut  que  les  précepteurs  qui  jouiront  des 
revenus  de  la  prébende  qu'elle  leur  atfeéle  , 
foicnt  choills  &  dellitués  par  l'évêque ,  de 
l'avis  du  chapitre  ,  des  maire,  échevins, 
confeillers  ou   capitouls  de  la  ville,  Sec. 

7.  Conformément  à  cette  loi,  la  Cour, 
par  arrêt  rendu,  au  rapport  de  M.  Severt, 
le  3  feptembre  174»,  a  jugé  que  le  princi- 
pal du  collège  de  la  ville  de  S.  Quentin  , 
qui  tient  lieu  du  précepteur  défigné  par 
l'ordonnance  ,  feroit  nommé  ,  tant  par  les 
doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de  î'églife 
de  Saint-Quentin  ,  que  par  les  maire  Se 
échevins  de  la  ville  ;  &  que  l'éleiflion  en 
feroit  faite  par  des  fuffrages  égaux  en  nom- 
bre .1  ceux  du  chapitre. 

8.  Les  feuls  écoliers  étudians  peuvent 
pofTéder  des  bourfes  fondées  dans  les  col- 
lèges,  fuivant  un  arrêt  du  16  décembre 
1664  ,  rapporté  par  Socfve,  tom.  2  ,  cent. 
3,  chap.  32. 

9.  Le  Parlement  de  Paris,  par  arrêt  ren- 
du le  21  août  1708,  a  débouté  de  fa  de- 
mande en  renvoi  devant  le  juge  d'églife , 
un  prêtre  ,  principal  d'un  collège  ,  accufé 
de  vendre  les  places  de  fon  collège ,  de 
choifir  de  mauvais  fujets  pour  régens,  Sec. 

Ce  prêtre  s'eft  pourvu  en  calTation,  Se  a 
prétendu  que  l'accufation  n'avoit  pour  ob- 
jet qu'un  délit  commun.  Mais,  par  arrêt 
<lu  Confeil  du  27  mai  1709 ,  il  a  été  mis 
céant  fur  fa  re(juête. 
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10.  La  priiuipalité  ,  même  la  place  d'un 
procureur  de  coll/ge  ,  e(t  incompatible 
avec  un  bénéfice  fujet  i  réfidence ,  fitué 
hors  de  Paris.  Voyez  Incnmpattbiltté. 

1 1.  Sur  les  régies  qui  doivent  t'obfcrver 
pour  l'adminillration  des  colUges  qui  ne 
dépendent  point  des  univcrfités,  la  no- 
mination des  adminiftrateurs  ,  Sec.  voyez 
l'édit  du  mois  de  février  1  7^:) ,  regiftré  le 
5  du  même  mois.  Voyez  aulfi  les  lettrei- 
patïntcs  du  2i  novembre  I7<Î3,  par  lef- 
quelles  l'emplacement  du  collège  de  Li- 
fieux  a  été  donné  pour  la  conftruclion  de 
la  nouvelle  églife  cïi  Sainte  Geneviève;  8c 
ledit  co/Z^-'^f  de  Lifieux  établi  dans  celui  de 
Louis-le- Grand ,  rue  Saint  Jacques,  où 
étoient  les  ci -devant  foi-difans  )éfuites. 
[  Quelques  années  après  ,  les  fupérieuri 
du  collège  de  Lilleux  achetèrent  l'empla- 
cement de  celui  de  Beauvais  ;  8c  celui- 
ci  fut  transféré  dans  celui  de  Louis-le- 
Grand.  ] 

COLLOCATION. 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  la  portion  du 
prix  d'un  héritage  diftribuée  à  un  créancier, 
dans  un  arrêt  ou  dans  une  fentence  d'or- 
dre. V.  Ordre  Se  Privilège. 

2.  Il  y  a  des  provinces  où  les  adjudications 
par  décret  ne  font  pas  d'ufage,  8c  où  les 
héritages  fe  vendent  par  voie  de  collocation  ; 
dans  ces  pays  ,  on  appelle  collocation ,  le 
jugement  qui  met  le  créancier  en  polTeflion 
des  biens  de  fon  débiteur.  Sur  cela  voyez 
Décrets. 

3 .  On  appelle  encore  collocation ,  dans 
les  pays  de  droit-écrit,  le  jugement  ou 
l'acte  par  lequel  les  biens  du  mari  font  cé- 
dés à  la  femme  par  forme  d'antichrèfe,  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  foit  payée  de  Ces  reprifes  Se 
conventions  matrimoniales. 

COLLUSION. 

1.  On  nomme  collufion,  [  du  latin  colliL- 
dere,^  l'intelligence  qui  régne  entre  deux 
parties  qui  plaident ,  ou  qui  pafTent  des 
aftes  en  fraude  de  tierces-perfonnes. 

2.  £  La  coLlufon  en  matière  bénéficiale  , 
eft  un  genre  de  vacance,  une  incapacité 
pour  tenir  un  bénéfice. 

3.  Voyez  audi  le  livre  4»,  au  digefte,  ti- 
tre i<5,  de  collufione  detegendâ.~\ 
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COLOMBIER. 

Voyez  Figeons  8c  Sai/ie  féodale. 

r.  On  nomme  colombier,  [  Du  vieux  mot 
eoiombeau  ,  pigeon  ,  ]  un  bâtiment  qui  eft 
ordinairement  conftruit  en  forme  de  tour 
&  moins  fouvent  en  quarré,  pour  nourrir 
&  loger  des  pigeons. 

2.  Les  endroits  ou  l'on  retire  les  pi- 
geons ,  ne  fe  nomment  pas  toujours  co- 
lombiers ;  on  ne  donne  ce  nom  qu'à  ceux 
qui  ont  des  boulins,  depuis  le  fommet  juf- 
qu'au-rez-de-chaufTée;  ceux  qui  font  conf- 
truits  autrement,  font  appelles  volets  ou 
fuyes. 

3.  Le  feigneur  haut-j ujîicier  qui  a  cen- 
five  ,  peut  avoir  colombier  à  pied  ,  ayant 
4)ouUnsjufquaure\-de-chauJ[ée;  c'eft  la  dif- 
pofition  de  l'art.  69  de  la  coutume  de  Pa- 
ris qui  fur  cela  forme  le  droit  commun. 

4.  Les  autres  feigneurs  de  fiefs  ont  le 
même  droit,  parce  que  le  droit  d'avoir  un 
colombier,  eft  moins  dépendant  de  la  juf- 
tice  que  du  fief  j  mais  il  faut  qu'ils  ayent 
cenfive  ,  Se  que  le  domaine  de  leur  fief 
ibit  compofé  de  cinquante  arpens  de  ter- 
res ,  ihid.  art.  70.  Il  faut  de  plus ,  que  le  co- 
lombier {o\x.  bâti  fur  le  fief. 

5.  A  l'égard  des  particuliers  nobles  ou 
roturiers  ,  qui  n'ont  ni  fief  ni  cenfive  , 
ils  ne  peuvent  pas  avoir  de  colombier  ^ 
mais  feulement  une  volière  ou  fuye ,  pour- 
vu qu'ils  foient  propriétaires  de  cinquante 
arpens  de  terres  labourables ,  fitués  aux 
environs  de  leurs  maifons  ,  &  fur  le  terri- 
toire où  eft  la  volière.  Telle  eft  la  jurif- 
prudence  des  arrêts  ;  elle  eft  fondée  fur  un 
ancien  ufage ,  conftaté  par  le  procès-verbal 
dreffé  lors  de  la  réformation  de  la  coutume 
de  Paris. 

6.  Mais  combien  la  volière  de  quel- 
qu'un qui  a  cinquante  arpens  de  terres, 
doit-elle  contenir  de  boulins  ou  paniers  ? 
Langlois  ,  dans  les  principes  généraux  de 
la  coutume  de  Paris,  en  fixe  le  nombre 
à  500.  Je  crois  qu'on  le  juge  de  même 
pour  la  coutume  de  Paris  ,  fur  le  fonde- 
ment de  l'article  préfenté  lors  de  la  ré- 
daélionde  cette  coutume,  &  qui  n'a  pas  eu 
lieu;  parce  que  les  prévôts  des  marchands 
demandèrent  qu'on  ajoutât  que  ceux  qui 
n'auroient  pas  même  cinquante  arpens, 
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pulfent  avoir  une  volière ,  fuivant  l'an- 
cienne liberté. 

7.  L'article  168  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  porte  que  celui  qui  a  cent  arpens  de 
terres  peut  faire  faire  en  fes  héritages  aux 
champs  ,  une  volière  à  pigeansjujqu'à  deux 
cent  boulins  &fans  trappe. 

En  conformité  de  cette  difpofition  ,  la 
Cour  a  jugé,  par  arrêt  rendu  en  la  qua- 
trième chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Lépine  de  Grainville,  le  2  feptem- 
bre  1739,  contre  les  fieur  Tabouret,  Cref- 
py-Defnoyers  Se  Senant  ,  propriétaires 
chacun  de  plus  de  cent  ci.iquante  arpens 
déterres,  dans  les  paroiffcs  de  la  Fauche 
&  Liffolpetit  régies  par  la  coutume  de 
Chaumont  en  Balligny ,  que  dans  cette  cou- 
tume, laquelle  eft  muette  fur  ce  point ,  le 
droit  de  volière  devoit  être  reftreint  à  deux 
boulins  par  arpent. 

8.  La  Combe  rapporte  dans  {es  arrêts 
notables  ,  un  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Macé,. entre  le  marquis  de  Gi- 
vry  &  le  nommé  Varoquier ,  le  5  juin 
1739,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  que,  dans 
la  coutume  de  Vitry  ,  qui  eft  aufli  muet- 
te fur  ce  point,  Varoquier  qui  avoit  été  ad- 
mis à  prouver  qu'il  pofledoit  cinquante 
arpens  de  terres ,  &  qui  n'avoit  pu  fai- 
re cette  preuve,  feroit  tenu  dans  quinzai- 
ne ,  de  démolir  le  volet  qu'il  avoit  fait 
conftruire  ,  finon  permis  au  marquis  de 
Givry,  de  le  faire  abattre  aux  frais  de 
Varoquier. 

9.  Il  y  a  un  autre  arrêt  rendu  au  grand- 
Confeil,  le  premier  juillet  1739  ,  entre  le 
fieur  des  Petits-Monts  &  quelques  autres 
propriétaires  de  terres  fituées  fur  la  pa- 
roilTe  de  Bézu-Saint-Germain ,  près  Châ- 
teau-Thierry ,  régie  par  la  coutume  de 
Vitry  j  &  le  prieur-curé  de  cette  paroif^ 
fe,  par  lequel  ce  tribunal  a  fait  défen- 
fes  à  ce  prieur  d'avoir  dans  fon  presbytère 
des  pigeons  fuyards,  &  lui  a  enjoint  de 
boucher  les  boulins  alors  fubfiftans  dans 
fa  volière. 

Le  prieur  prétendoit  avoir  ce  droit  de 
volière,  &c  fe  fondodt ,  1°.  fur  fa  polTef- 
fion  ;  a°.  fur  le  filence  de  la  coutume  ; 
3°.  fur  ce  que ,  quoiqu'il  n'eiàt  que  dix  ar- 
pens de  terre  dépendans  de  fa  cure  ,  il 
pofTédoit  les    diaies    de   la   paroiffe  ^ui 
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fiip|)léoient ,  Se  au-(lcl.'i,  les  cinquante  ar- 
pcns  de  terres  qu'il  (dut  poflédcr  pour 
Hvoir  une  volière  ,  fuivAiU  le  droit  com- 
mun. 

Tous  CCS  moyens  étoient  fubfidiaircs  i 
une  fin  de  non  recevoir ,  que  le  cur^  op- 
pofoit  iiu  ficiir  des  Petits  Monts  Si  con- 
forts ,  réfuliant  de  ce  qu'ils  n'étoicnt  ,  ni 
habifans  ,  ni  feigneurs ,  mais  reniement 
propriétaires  île  terres  &:  luîritaj^cs  litu'JS 
à  Bézu- Saint  Germain.  L'arrêt  n'eut  au- 
cun égaid  .î  la  fin  de  non-  recevoir,  ni  aux 
autres  moyens  du  curé. 

10.  Enfin  il  a  été  rendu  un  autre  ar- 
rêt au  Parlement ,  pour  la  coutume  d'A- 
miens ,  le  29  août  1749,  qui  juge  que  le 
propriétaire  de  cinquante  arpens  de  terres 
en  roture  peut  avoir  une  volière. 

Le  chapitre  d'Amiens  foutenoit  que 
la  jurifprudence  fuivic  dans  la  coutume 
de  Paris  ne  pouvoit  être  admife  dans 
celle  d'Amiens  ,  muette  fur  ce  point  ;  & 
qu'au  contraire  quelque  quantité  de  ter- 
res qu'eût  un  roturier,  il  ne  pouvoit  avoir 
de  pigeons  fuyards,  fans  la  permiflion  du 
feigneur.  L'arrêt  a  jugé  au  contraire  , 
que  celui  qui  avoit  cinquante  arpens  de 
terres,  pourroit  avoir  une  fuye  ou  volière, 
&  jufqu'à  cinq  cent  boulins.  Voyez  la  ju- 
rifprudence du   Confeil ,   tome   i ,   page 
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11.  Quand  je  dis  que  le  propriétaire  de 
cinquante  arpens  de  terres  peut  avoir  une 
volière  ,  il  ne  faut  pas  croire  que  fon  fer- 
mier ne  puiffe  pas  en  jouir ,  s'il  juge  à 
propos  d'affermer ,  Se  les  bâtimens  où  eft 
la  volière  ,  &  les  cinquante  arpens  de  ter- 
res. Mais  je  penfe  que  celui  qui  auroit 
pris  cinquante  arpens  de  terres  à  ferme 
d'un  propriétaire.  Se  une  maifon  d'un  au- 
tre propriétaire ,  ne  pourroit  pas  avoir 
une  volière. 

1 3.  La  Cour  a  même  jugé,  par  arrêt  ren- 
du de  relevée,  le  mardi  ip  mai  1761  , 
pour  la  coutume  de  Crépy  en  Valois , 
muette  fur  le  droit  de  colombier ,  qu'un 
particulier  ,  fermier  de  plus  de  50  arpens 
de  terres  qu'il  tenoit  de  ciifférens  proprié- 
taires ,  mais  dont  aucun  n'avoit  affermé 
feul  50  arpens,  ne  pouvoit  pas  avoir  une 
/uye  ou  volière. 

Jj.  Dupleûis ,  des  fiefs ,  liv.  8 ,  chap.  3  , 
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dit  que  le  feigneur  peut  fcul  ,  fan»  le  con- 
cours dik  habitans  ,  pourfuivrc  ceux  ijui 
fans  droit  font  conftruirc  dei  volières  a  pi- 
geons dans  fa  rtigneuria,  pour  les  faire 
abattre,  Si  «[uc  lis  arnis  l'ont  ainfi  jugé. 
L  litrfmarqutz  qu'il  cft  permis  à  chacun  des 
particuliers  qui  ont  des  Kéritagci,  en  la  pa- 
roiffe  ou  aux  environs  du  feigneur  l.aut- 
jufticicr ,  de  demander  la  réduction  dci 
colombiers  Se  boulins  ,  comme  étant  inté- 
reffés  à  cette  rédudion.  Auzanet  en  rap- 
porte un  arrêt  du  7  février  1(^49  ,  donné 
dans  la  coutume  de  Scnlis  ,  qui  n'a  aucune 
difpofition  relative  aux  coljmbiers.  ] 

I  }.  Le  droit  de  colombier  eft  perfonncl  : 
un  feigneur  ne  peut  le  concéder  à  qui  que 
ce  foit  ;  Se  s'il  l'accordoit ,  les  habitans 
pourroient  s'y  oppofer. 

I  J.  En  Normandie  ,  le  droit  de  colom- 
bier eft  un  droit  féodal,  [  attaché  au  plein 
fief  de  Haubert  ]  :  on  ne  jeut  l'acquérir 
par  la  voie  de  la  prefcription.  Et  fi  un  fief 
fe  partage  dans  une  fucceflion  ,  il  faut  que 
le  co/o/7zi/«r  appartienne  à  un  feul  des  téri- 
tiersj  Se  quoique  la  portion  des  autres  hé- 
ritiers prenne  qualité  de  fief,  ils  ne  peu- 
vent y  faire  bâtir  de  colombier.  Mais  voyez 
l'art,  ij  de  l'édit  du  mois  de  mai  i(58i  ,  re- 
giftré  le  23  juin  fuivant,  portant  établiffe-, 
ment  d'un  hôpital  général  à  Rouen. 

1(5.  En  Languedoc,  le  feigneur  haut-juf^ 
ticier  ne  peut  empêcher  fes  cenfitaires  de 
faire  conftruire  des  pigeonniers,  que  quand 
il  eft  fondé  en  titre  ou  en  coutume  con- 
traire. Mais  il  peut  les  empêcher  d'orner 
les  pigeonniers  de  marques  feigneuriales  ; 
par  exemple  ,  de  les  faire  élever  au-deffus 
du  niveau  du  toît  de  la  maifon  ,  fuivant  un 
arrêt  du  4  juillet  1725 ,  cité  par  Fromental, 
art.  Droits feigneuriaux. 

17.  Un  arrêt  de  règlement ,  rendu  fur 
la  réquifition  de  M.  le  Procureur  géné- 
ra!,  le  24  juillet  1725,  rapporté  dans 
le  code  rural  ,  enjoint  à  tous  ies  offi- 
ciers du  rejfort même  à  ceux  des 

hauts  -jujliciers  ,  de  veiller  chacun  dans 
l'étendue  de  fon  rejfort ,  à  ce  que  les  or- 
donnances ,  déclarations  ,  arrêts  &  ré- 
glemens  de  la  Cour  ,  aufujet  des  colom- 
biers &  volières  ,  Joient  exaïlement  obfer- 
vés  ,  &  que  chacun  foit  tenu  de  les  rédui- 
re aux  termes  des  ordonnants ,  déclara' 
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lions  j,  arrêts  &  coutumes  des  lieux  ;  mê- 
me perinet  auxdits  officiers  dans  les  lieux 
cil  il  y  aura  quelques  bleds  ou  autres  grauiS 
couchés  qui  pourront  être  en  proie  aux  pi- 
geons ,&oii  il  y  auroit  quelque  dégât  à  crain- 
dre ,  d'y  pourvoir  par  tel  règlement  qu'ils 
jugeront  plus  convenable  ,  chacun  dans  L'é- 
tendue de  Jon  rejfort ,  dont  ils  injormeront 
la  Cour  incejfamment. 

18.  Le  Parlement  de  Metz  a  ordonné 
par  arrêt  rendu  les  12  juillet  &  3  fep- 
tembre  1725  ,  que  les  particuliers  qui 
avoient  des  colombiers  dans  les  différens 
endroits  défignés  par  ces  arrêts  ,  feroient 
tenus  de  les  détruire  dans  trois  jours. 

[COLONIES. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  1 1  novembre 
1768 ,  afupprimélebureaudelégiflationdes 
colonies ,  établi  par  autre  arrêt  du  Confeil 
du  1 9 décembre  \j6i;er\  conféquence  il  eft 
ordonné  que  les  requêtes  des  colons  ,  en 
caiïation ,  en  contrariété  ou  révifion  des 
arrêts  émanés  des  Confeiis  fupérieurs  des 
colonies  :  les  inftances  d'évocations ,  de 
règlement  de  juges ,  d'appels  des  ordon- 
nances des  gouverneurs  &:  intendans  ,  &c. 
feront  ditlribuées  aux  maîtres  des  requê- 
tes ,  félon  la  régie  ordinaire ,  rapportées 
&  jugées  au  Confeil  privé,  comme  tou- 
tes les  autres  affaires  qui  font  de  fa  com- 
pétence :  &  que  les  appels  des  ordonnan- 
ces des  gouverneurs  &  intendans  qui  con- 
cerneront les  dons,  conceffions  Se  réunion 
des  terreins  dans  lefdites  colonies  &  au- 
tres affaires  de  nature  à  être  rapportées 
devant  le  Roi  en  fon  Confeil  des  dépê- 
ches, y  feront  rapportés  par  le  fccrétai- 
fe  d'état  qui  a  le  département  de  la  ma- 
rine.] 

COLONIES   FRANÇOISES. 

V-  Ajournement  ,  Amirautés  ,    Confuls  , 
Mer  t  Nègres  Se  Vagabond, 

1.  Il  eft  certain  que  dans  les  Indes, 
en  Amérique,  &  par-tout  ailleurs  où  les 
François  ont  des  colonies  ,  l'on  fuit  la  cou- 
tume de  Paris. 

2.  L'article  33  de  la  déclaration  du 
mois  d'août  166^,  enregiftrée  au  Parle- 
ment le  premier  feptembre  fuivant  ,  & 
conftitutive  de  l'établiffement  de  la  coin- 
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pagnie  des  Indes  orientales,  porte  que /^i" 
juges  établis  en  toutes  les  places  des  ifles 
que  la  compagnie  pourroit  occuper  com- 
me abandonnées  &  défertes  ,  feront  tenus 
de  juger  ,  fuivant  les  loix  &  ordonnances  du 
royaume  de  France ,  &  de  fuivre  ^je  confor- 
mer à  la  coutume  de  Paris  ,Juivant  laquelle 
les  habitans  pourront  contracter  ,  fans  que 
l'on  puijfe  introduire  aucune  autre  coutume 
powr  éviter  la  diverfité. 

3.  L'art.  14  des  lettres  -  patentes  ,  en 
forme  d'édit  ,  portant  établiffement  d'une 
compagnie  de  commerce  ,  fous  le  nom 
de  compagnie  d'occident  ,  du  mois  d'août 
1717  ,  enregiftrées  au  Parlement  le  6  fep- 
tembre fuivant  ,  porte  «  que  les  juges  de 
»  l'Amirauté  qui  feront  établis  dans  ledit 
»  pays  de  la  Louifiane  ,  auront  les  mêmes 
"  fonétions  ,  rendront  la  juftice  dans  la 
»  même  forme ,  &  connoîtront  des  mêmes 
»  affaires  dont  la  connoiffance  leur  eft 
»  attribuée  ,  tant  dans  notre  royaume  , 
"  que  dans  les  autres  pays  fournis  à  notre 
»  obéiffance  ,  &  feront  par  nous  pour- 
»  vus  fur  la  nomination  de  l'amiral  de 
»  France  «. 

L'art.  1 3  ejl  conçu  en  ces  termes  :  «c  Se- 
»  ront  les  Juges  établis  en  tous  lefdits 
»  lieux  ,  tenus  de  juger  fuivant  les  loix  8c 
M  ordonnances  du  royaume  ,  Se  fe  confor- 
»  mer  à  la  coutume  de  la  prévôté  8c  vicomte 
»  de  Paris  ,  fuivant  laquelle  les  habitans 
»  pourront  contracter. 

"  Art.  23.  Voulons  que  ceux  de  nos 
»  fujets  qui  pafferont  dans  les  pays  con- 
55  cédés  à  ladite  compagnie  (  d'occident  )  , 
M  jouiffent  des  mêmes  libertés  Se  fran- 
»  chifes  ,  que  s'ils  étoient  demeurans  dans 
»  notre  royaume  ;  Se  que  ceux  qui  naî- 
»  tront  des  habitans  François  dudit  pays, 
M  &  même  des  étrangers  Européens  ,  fai- 
3>  fans  profeffion  de  la  religion  catholi- 
»  que,  apoftolique  Se  Romaine,  qui  pour- 
3>  ront  s'y  établir ,  foient  cenfés  Se  répu- 
3>  tés  régnicoles ,  &  comme  tels  capa- 
»  bles  de  toutes  fucceffions,  dons,  legs  8c 
»  autres  difpofitions  ,  fans  être  obligés 
M  d'obtenir  aucunes  lettres  de  natura- 
5>  lité  ». 

4.  L'art.  34  de  l'édit  du  mois  de  mal 
1554,  portant  établiffement  d'une  corn* 
pagnie  des  Indes  occidentales ,  avoitanf- 
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fi  ordonné  qtu  les  juges  qui  feroient  éta- 
blis Jdiis  les  fajs  concèdes  à  ladite  com- 
pagnie ,  feroietii  tenus  de  juger  fuivant  Us 

iotx  di'  ordonnances  du  royaume  ,  iy 

de  Je  conjormtr  à  la  .uutuine  de  Fans  ,  jui- 
vaiit  laquelle  les  liabitans  vourroient  con- 
traUer ,  jans  que  l'on  puiffe  introduire  au- 
cune autre  coutume Voyez  les  art.  35 

&c  ■\6  du  mime  éilit. 

J.  Los  dillicult^s  qui  Te  font  élevées 
dans  nos  colonies  entre  les  gouverneurs , 
commandans  f<  magidrats  ,  fur  les  limi- 
tes du  pouvoir  des  uns  9<  des  autres  ,  ont 
donné  lieu  .i  un  arn't  du  Conleil  du  n 
mai  \j6i  ,  pcr  lci|ucl  il  a  été  ordonné 
«  qu'en  toutes  allaires  contentieufes  ,  ci- 
«  viles  ou  criminelles,  dans  lelquelles  fe- 
«  ront  intérelfés  les  Kabitans  des  colonies , 
•'  les  parties  ne  pourront  fe  pourvoir 
M  que    devant    les    juges    des    lieux    qui 

»  en  doivent  connoître &  que  les 

»>  gouverneurs  ,  commandans  ,  &c.  prète- 
"  ront  main  -  forte  pour  l'exécution  des 
»  décrets  ,  fentences  ,  &.'C.  fans  qu'ils 
«  puilTent  s'entremettre  dans  les  affaires 
"  qui  auront  été  portées  devant  lefdits 
M  juges  M 

6.  Il  n'ert  point  permis  aux  étrangers 
de  négocier  dans  les  colonies  Françoifes  ; 
de  même  il  crt  défendu  aux  François  , 
fous  peine  de  galères  ,  d'aller  dans  celles 
des  Anglois  5c  autres  nations.  V.  Com- 
merce. 

7.  L'article  17  des  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1717,  défend  de  charger, 
dans  aucun  port  étranger,  des  denrées  &: 
marchandifes  pour  les  tranfporter  dans  nos 
colonies.  Mais ,  par  exception  à  cette  dif- 
pofition  générale,  une  déclaration  du  30 
feptembre  1737,  regil^rée  le  21  oftobre 
fuivant ,  a  permis  aux  armateurs  &  né- 
gocians  du  royaume  ,  qui  font  le  commer- 
ce des  ijles  ,  de  charger  à  fret  pour  Cadix 
des  marchandifes  du  royaume ,  fur  les  vaif- 

Jeaux  qui  partiront  totalement  à  vuide  des 
ports  de  France  ,  pour  aller  dans  tes  iJIes 
de  l'Amérique  y  prendre  des  marchandifes 

de  retour  y  fans    pouvoir  charger à 

Cadix  aucunes  marchandifes  ni  denrées  ,  à 
peine  de  confifcation  des  vaideaux  ,  mar- 
chandifes ,  denrées  ,  &c.  3000  livres  d'a- 
mende  
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s.  L'article  11^  dei  fufdites  lettrei-pa- 
tente»  du  mois  d'avril  1717,  défend  aux 
liabitans  des  ifles  Se  colonies  ,  8c  aux  né- 

Î;ocians  François  ,  de  tranfporter  dans 
es  pays  étrangers  ,  voifinh  de  nos  colo- 
nies,  par  des  vailTcaux  I  rançois  ou  étran- 
gers ,  aucunes  marchandifes  du  crt'i  des 
illcs  Françoifes,  ^  peine  de  confifcation, 
loûo  liv.  d'amende,  de  prifun  pendant 
un  an ,  Sec. 

9.  L'exécution  de  ces  lettres  a  été  or- 
donnée par  une  déclaration  du  14  mars 
1711  ,  regiftrée  le  30  ,  qui  porte  ,  qu'en 
conféquence  les  maîtres  des  butimens  rêve- 
tians  des  if/es  &  colonies  Françoifes,  yî- 
ront  tenus  de  reprcjenter  à  leur  arrivée  en 
France  ,  un  état  Jlgné  Ù  certifié  des  com- 
mis des  domaines  d'occident  ,  des  mar- 
ch.mdifes  qiiils  auront  chargées  auxdites 
ifles  &  colonies  ;  fînon  &  jaute  de  remet- 
tre aux  commis  du  bureau  des  fermes, 
dans  les  vingt  -  quatre  heures  de  l'arrivée 
dans  les  ports  de  France  ,  ledit  état  de 
chargement  :  ou  Jaute  de  rapporter  les  mar- 
chandij}s  conformément  audit  état  ,  fui- 
vant la  vérification  qui  en  fera  faite  par 
les  commis  ,  les  maîtres  des  bàtimens  fe- 
ront réputés  avoir Jait  commerce  des  mar- 
chandées dej dites  ifles  avec  l'étranger  ; 
&  en  conjéquence ,  que  les  vaifj'eaux  & 
marchandifes  feront  conjifqués  ,  Se  que  les 
autres  peines  portées  par  les  lettres -pa- 
tentes de  1717  ,  feront  encourues  par  les 
contrevenans. 

10.  La  déclaration  du  19  janvier  1715, 
regirtrée  le  4  mars  fuivant  ,  défend  à  tout 
marchands  négocians  ou  autres  François  , 
de  former  aucune  entreprife  de  commerce  , 
&  d'envoyer  aucun  vaiffeau  à  la  mer  du 
Sud  ;  &  à  tous  armateurs  ,  capitaines  & 
officiers  de  navires  ,  maîtres- pilotes  ,  ojfî- 
ciers  mariniers  ,  &  généralement  ,  &c.  de 
jaire  aucun  voyage ,  navigation  ni  commerce 
dans  ladite  mer  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foi t,  à  peine  de  confifcation  des  vaijfeaux 
&  de  leur  chargement ,  &  de  mort  centre  les 
capitaines  ou  commandans  dejdits  vaif- 
feau x. 

Voulons,  ajoute  la  déclaration,  que Jî 
aucun  defdits  capitaines  ou  commandans 
vient  à  décéder  dans  quelqu'un  des  ports 
de  la  mer  du  Sud  ,  oit  il  ferait  allé  j air* 
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le  commerce  au  préjudice  de/dites  ièfenfes , 
celui  des  officiers  à  qui  appartiendra  le 
commandement  du  vaijjeau  ,  fait  tenu  de 
drejfcr  un  procès  -  verbal  de  tout  ce  qui  aura, 
été  Jait  en.  contravention  par  ledit  capitai- 
iie  décède  ,  S"  d'appareiller  auffl-tôt  ^  faire 
voile  pour  la  France  ,  fans  foitffrir  qu'il  fait 
fait  aucun  embarquement  ni  débarquement 
des  marchandifes ,  fous  peine  de  mort. 

Ordonnons  pareillement  ,  H^  fous  les  mê- 
mes peines  ,  queji  aucun  defdits  capitaines 
ou  commandans  de  nofdits  vaijfeaux  meurt 
en  route  pour  la  mer  du  Sud  ,  l'officier  qui 
prendra  le  commandement ,  difcontinuc  la 
navigation  ,  &  revienne  en  France  avec  le 
yaifjeau  ^  fon  chargement ,  à  moins  qu'il  ne 
prenne  le  parti  de  le  conduire  en  lieux  oii  la. 
navigation  &  Le  commerce  ne  font  point 
prohibes. 

1 1 .  La  forme  en  laquelle  fe  font  les  con- 
ceffions  de  terres  en  Amérique  :  la  réunion 
en  certains  cas  au  domaine ,  des  terres  con- 
cédées, &c  la  compétence  des  jurifdiélions 
qui  doivent  connoître  de  ces  concédions, 
tant  en  première  inftance ,  qu'en  caufe  d'ap- 
pel, lont  réglées  par  une  déclaration  du  17 
juillet  1 743 ,  contenant  huit  articles ,  adref- 
fée  aux  intendans  ,  gouverneurs  &  officiers 
des  colonies.  Elle  a  été  imprimée  à  l'im^ 
primerie  royale ,  fans  mention  d'enregif- 
trement. 

12.  Pour  borner  les  poirefTions  de  terres 
&  héritages  que  les  religieux  &  gens  de 
main-morre  avoient  acquis  dans  les  colo^ 
nies  ,  Louis  XIV  ordonna  en  170J  ,  que 
«  chacun  des  ordres  religieux  établis  dans 
5>  les  ifles  ,  ne  pourroient  étendre  fes  habi- 
s>  tations  au-delà  de  ce  qu'il  faudroit  de 
«  terres  pour  employer  cent  nègres».  Mais 
ce  règlement  n'ayant  pas  eu  fon  exécution, 
le  Roi  régnant  ordonna  ,  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'août  1711  ,  «  qu'ils  ne 
»•  pourroient  faire  à  l'avenir  aucune  acqui- 
se fuion ,  foit  de  terres  ou  de  maifons  ,  fans 
»'  une  permifEon  expreffe  Se  par  écrit  de 
5>  S.  M.  à  peine  de  réunion  au  domaine  ». 

13.  Depuis  ces  réglemens  ,  Louis  XV  a 
donné  une  autre  déclaration  le  25  novem- 
bre 1743  ,  dont  l'objet  elt  d'empêcher  qu'il 
ne  puilTe  fe  former  de  nouveaux  établilTe- 
mens  de  gens  de  main-morte  dans  les  co- 
lonies ,  fans  lettres-patentes  ;  &  ^ue  ceux 
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qui  y  font  autorifés,  ne  multiplient  des  ac- 
quifitions  qui  mettroient  des  fonds  hors  du 
commerce.  Cette  déclaration ,  dont  les  dif- 
pofitions  font  femblables  en  plufieurs  points 
à  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  dont  je  parle 
aux  articles  Fondation  8c  Gens  de  main- 
morte ,  en  diffère  fur  quelques  autres  :  elle 
contient  1 3  articles  ;  Se  par  conféquent  elle 
eft  trop  étendue  pour  avoir  place  dans  C€tte 
colleéHon. 

14.  Michel- Etienne  de  Vaux  ,  originaire 
François  ,  mais  naturalifé  Anglois  ,  étant 
décédé  en  voyage  ,  fes  effets  ont  été  mis 
en  dépôt  à  l'Amirauté  de  Louisbourg  ;  fa 
fille  les  ayant  réclamés,  l'affaire  a  été  por- 
tée au  Confeil  du  Roi ,  ?<.  la  confifcation  a 
été  ordonnée  par  arrêt  du  13  mai  1743. 

1 5.  La  confifcation  a  même  été  jugée  par 
cet  arrêt  contre  un  François,  nommé  Che- 
valier ,  qui  étoit  afTocié  de  de  Vaux ,  Se  au- 
quel (  Chevalier  )  les  officiers  avoient  dé- 
livré fon  tiers  dans  le  dépôt,  parce  que  c'é- 
toit  fa  portion  dans  la  fociété  ;  l'arrêt  or- 
donne de  plus  ,  que  le  procès  fera  fait  8c 
parfait  à  Chevalier,  parce  qu'il  eft  défendu 
aux  François,  fous  des  peines  rigoureufes, 
de  fortir  du  royaume  pour  aller  s'établir 
fous  une  autre  domination.  V.  François. 

1 6.  Ceux  qui  nailTent  de  perfonnes  libres 
dans  nos  colonies  ,  jouifTent  des  mêmes  li- 
bertés ,  privilèges  Se  franchifes  ,  que  s'ils 
étoient  nés  en  France,  fuivant  l'art.  38  de 
l'édit  du  mois  d'août  i(554,  enregiftré  au 
Parlement  le  premier  feptembre. 

17.  Il  avoit  été  ordonné,  par  des  décla- 
rations des  8  janvier  8c  1 2  mars  1 7 1 9 ,  que 
les  mendians-valides,  les  vagabonds ,  ceux 
qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  ^c.  ieroient 
condamnés  à  être  tranfportés  aux  colonies  \ 
mais  leurs  difpofitions  ont  été  révoquées 
par  une  déclaration  poftérieure  du  5  juillet 
1722. 

18.  Il  y  a  des  régies  particulières  pour 
les  mineurs  qui  ont  des  biens  dans  les  co- 
lonies &  en  France.  V.  Mineurs. 

19.  Voyez  aulîi  une  déclaration  très-im- 
portante pour  l'adminiftration  de  la  juftice 
dans  les  colonies  ;  elle  eft  du  1  2  janvier 

1734- 

20.  Il  y  a  des  édits  du  23  avril  i5iy  , 
Se  du  mois  du  mars  i  685  ,  qui  prefcrivent 
des  régies  particulières  pour  la  police  des 

iâes 
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îflcs  (le  r  Amérique  Fran(;oife.  On  les  cnn- 
nott  fous  le  nom  Je  CoJc  Noir,  parce  iju'ils 
règlent  aulli  les  ilroits  des  mattic»  fur  les 
tfclavts  néprc».  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
cela  au  mot  Ne'^rt. 

2  1.  Le  Koi  il  ordonné,  par  un  éJit  du 
inois  de  décembre  17^0,  regiftré  en  la 
Cour  des  Monnoies,  le  19  lanvicr  17J1  , 
qu'il  fcroit  fabriqué  40000  marcs  de  nou- 
velles cfpéces  d'argent  i  la  Monnoic  de  la 
Rochelle  ,  8c  d'une  fabrique  particulière  , 
qui  feroient  portées  en  Amérique,  pour 
«voir  cours  dans  les  i/les  de  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  ,  la  Grenade  ,  Marie-Gala- 
ne,  Sainte-Alouzie  ,  8c  autres  ides  du  vent 
de  l'Amérique  feulement ,  avec  défenfes  de 
les  expofer  dans  le  royaume  &  dans  les  au- 
tres colonies. 

il.  Là  Cour  a  jugé ,  par  arrêt  rendu  le  6 
juillet  1740  ,  qu'un  domicilié  dans  nos  co- 
lonies de  l'Amérique  doit  être  ajourné  au 
domicile  deAl  le  Procureur  général  ;  & 
que  .es  délais  pour  ces  alfignations  ne  font 
que  de  deux  mois.  V.  ajournement. 

ij.  Lts  vins  &  boiiïbns  deftinés  pour  les 
eolonus  Françoifes,  &  amenés  par  mer  dans 
les  ports  d'embarquement ,  font  affranchis 
des  droits  de  fubvention  ,  &  de  tous  autres 
droits  d'aides  ,  lors  même  qu'ils  font  dé- 
chargés &  entrepofés  dans  lefdits  ports  , 
fuivant  des  arrêts  du  Confeil  des  15  février 
&  17  feptembre  1720. 

24.  Le  Roi  a  ,  par  un  arrêt  du  Con- 
feil du  II  avril  1763  ,  permis  aux  maire 
&  échevins  ,  &  négocians  de  la  ville  de 
Fécamps ,  de  faire  direétement ,  par  le 
port  de  cette  ville ,  le  commerce  des  ifles 
&  colonies  Françoifes  ;  8c  en  conféquence 
Sa  Majefté  a  ordonné  qu'ils  jouiront  de 
l'entrepôt  &  des  privilèges  portés  par  let- 
tres-patentes du  mois  d'avril  1717,  ainfi 
qu'en  jouiffent  \is  autres  ports  admis  à  ce 
commerce. 

»S.  Voyez  le  règlement  fait  au  Confeil 
au  mois  de  février  1719  ,  pour  le  commer- 
ce qui  fe  fait  de  Marfeille  aux  ifles  Fran- 
çoifes de  l'Amérique.  Il  contitent  27  arti- 
cles ,  fans  aucune  mention  de  vérification 
ni  d'cnregiftrement.  Un  arrêt  du  Confeil 
du  29  décembre  1753  ,  porte  que  le  port 
de  Grandville  eft  admis  au  nombre  de  ceux 
par  lefquels  il  eft  permis  de  faire  direfte- 
Tome  I, 
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•Tient  le  commerce 

FlilllfoifcS. 

[COLPORTEURS. 

1.  Aux  termes  dc.i  ftatuts  de»  libraires, 
il  eft  défendu  aux  colporteurs  de  tenir  ap- 
prentifs,  magafins,  boutique  ,  imprimerie, 
ni  faire  imprimer  en  leurs  noms  ;  mais 
ils  peuvent  porter  au  cou  une  balle  pour 
la  vente  de  petits  livres  qui  ne  paiïcronc 

fioint  huit  feuilles,  brochées  ou  reliées  i 
1  corde,  8c  imprimés  par  un  imprimeur  de 
Paris  avec  fa  marque. 

2.  Les  colporteurs  ne  doivent  rien  dé- 
biter fans  la  permifljon  du  lieutenant  gé- 
néral de  police,  ni  à  plus  forte  raifon  des 
livres   prohibés. 

3.  Par  arrêt  du  famedi  24  feptembre 
17^8,  rendu  en  la  Chambre  des  Vacations, 
la  Cour  a  condamné  un  particulier  atteint 
8c  convaincu  d'avoir  eu  chez  lui  en  dépôt 
des  livres  contre  la  religion,  les  mœurs 
3c  l'état,  lefquels  il  faifoit  colporter  :  8c 
deux  autres  particuliers,  mari  &  femme, 
atteints  8c  convaincus  d'avoir  colporté  lef- 
dits livres  Se  autres  de  pareille  nature,  à 
être  appliqués    au   carcan   pendant   trois 
jours ,  les  deux  hommes  flétris  d'un  fer 
chaud  &  envoyés  aux  galères,  l'un  pour 
neuf,  l'autre  pour  cinq  ans  ;  8c  la  femme  du 
colporteur  à  être  aufli  mife  au  carcan  pen- 
dant trois  jours  ,  5c  enfermée  pour  cintj 
ans  à  l'hôpital ,  avec  défenfes  aux  con- 
damnés après  l'expiration  de  leurs  peines, 
de  rentrer  dans  Paris  &  dans  fa  banlieue, 
&  d'approcher  de  la  Cour.  L'arrêt  a  été 
mis  à  exécution  le  3  octobre  fuivant.  Voyez 
aufli  Imprimerie  &  Libelles  diffamatoires.  J 

COMBAT   DE    FIEF. 

Voyez  Complainte ,  Jeu  de  Fief,  Main'- 

fouveraine  8c  Mouvance, 

i.On  nomme  combat  de  fief,  les  con- 
teftations  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plus 
grand  nombre  de  feigneurs  qui  réclament 
la  même  mouvance. 

2.  Si  plufieurs  feigneurs  prétendent  la 
mouvance  d'un  même  fief,  le  vaffal  ne 
peut  pas  être  contraint  d'en  reconnoître  un 
par  préférence  à  l'autre;  cependant  comme 
les  deux  prétendans  pourroient  faire  faifir 
féodaleuent,  &.  mettre  le  vafTal  dans  le  cas 
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d'une  perte  de  fruits ,  il  peut  parer  à  cet 
înco:  vtfnient ,  en  fe  faifant  recevoir  par 
main   (bnverainc.  V.  Main-foiiveraine. 

3.  L'effet  de  cette  réception  lie  les  mains 
aux  deux  contendans,  de  manière  que  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  faifir  féodale- 
m'-nt  ;  elle  opère  même  la  main-levée  des 
failles  féodali-S  précédemment  faites,  pour- 
vu c^ue  le  vaftal  configne  en  juftice  les 
droits  qu'il  doit  à  caufe  de  fou  fief.  Cou- 
tume de  Paris,  article  60. 

4.  Lorfqu'il  y  a  une  ou  piufieurs  faifies 
féodales  antéiicures  à  la  réception  par  main- 
fouverair.e,  cette  réception  ne  met  pas  le 
vafTal  en  droit  de  retir.er  des  mains  du 
commilTaire  à  la  faifie,  les  fruits  &  reve- 
nus échus  jufq'j'au  jour  de  la  réception,  qui 
reftent  en  féqueftre ,  parce  que  la  main- 
fouveraine  n'a  point  d'effet  rétroaélif. 

5.  Quand  le  combat  de  ^efel\  jugé  ou 
terminé  ,  le  vafTal  doit  porter  la  foi  à  celui 
qui  a  obtenu  fa  demande  ,  quarante  jours 
après  la  Ggnification  de  la  fentence ,  arrêt 
ou  tranlaclion.  Coutume  de  Paris.  Ibid. 

6.  Si  pendant  le  combat  de  fief  W  arrive 
une  mutation  de  vaiïal,  le  fucceffeur  doit 
faire  déclarer  commune  avec  lui  la  récep- 
tion par  main-fouveraine  ;  &  on  ne  peut 
l'en  empêcher  ,  pourvu  qu'il  configne  les 
droits  engendrés  par  la  mutation. 

7.  Tant  que  dure  la  contellation  fur  le 
combat  de  fief ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger 
la  provifion  à  l'un  des  contendans,  au  pré- 
judice de  l'autre. 

COMÉDIENS. 

V.  Safie  -arrêt. 

ï.  [  C'eft  à  la  fin  du  régne  de  Charles  V , 
que  l'on  doit  rapporter  les  commencemens 
des  pièces  de  théâtre  en  France,  fous  le 
nom  de  chant  royal.  Voyez  Le  didionnaire 
de  Crèvoux. 

2.  Le  concile  d'Arles  en  314,  déclare 
que  les  comédiens.  &  les  gens  de  théâtre 
feront  excommuniés  tant  qu'ils  demeure- 
ront dans  cette  profeffion. 

3 ,  Relativement  à  ceci ,  la  diftin£Hon  que 
quelques  perfonnes  font  entre  les  comé- 
diens François  &  les  Italiens ,  eft  regardée 
avec  dérifion  parmi  les  gens  fenfés  éfe  inf- 
truits  ;  il  faut  au  contraire  fe  renfermer  dans 
ce  principe  inconteflable,  q^u'oùles  loix  du 


C   O  M 

royaume  &  de  l'églife  ne  diftinguent  pas, 
il  ne  faut  point  diftinguer.  ] 

4.  L'article  14  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans déjend  à  tous  joueurs  de  farce,  bate- 
leurs &  autres femblablcs  ,  déjouer  aux  jours 
de  dimanches  &  fêtes  ,  aux  heures  du  fer- 
vice  divin  ;  fe  vêtir  d'habits  eccléftajli- 
ques  ;  jouer  chofes  diffolues  &  de  mauvais 
exemple  ,  à  peine  de  prifon  &  de  punition 
corporelle. 

5.  [  En  i5o9,  une  ordonnance  de  poli- 
ce défendit  aux  comédiens  de  repréfenter 
aucunes  comédies  ou  farces ,  qu'ils  ne  les 
eulTent  communiquées  au  procureur  du 
Roi.  ] 

6.  Une  déclaration  du  4  avril  1741 ,  f<*it 
aufli  défenfes  à  tous  comédiens  de  repréfen- 
ter aucune  action  malhonnête ,  ni  d'ufer  ds 
paroles  lafcives  ou  à  double  entente  ,  quipuif- 
fent  hleffer  l'honnêteté  publique  ,  fous  peine 
d'être  déclarés  injâmes  &  autres  peines  qu^iH 
écheoira  ,  qui  cependant  ne  peuvent  être 
plus  grandes  que  l'amende  ou  le  banniffe- 
ment. 

Et  en  cas  que  lefdits  comédiens  règlent  tel- 
lement les  actions  du  théâtre ,  qu'elles  foient 
de  tout  exemptes  d'impuretés  ,  nous  voulons  ^ 
dit  la  même  déclaration  ,  que  leur  exercice  , 
qui  peut  innocemment  divertir  nos  peuples 
de  diverfes  occupations  mauvaifes  ,  ne  puijfe 
leur  être  imputé  a  blâme  ,  ni  préjudicier  à 
leur  réputation  dans  le  commerce  public  :  ce 
que  nous  faifons  ,  afin  que  le  defir  qu'ils  au- 
ront d'éviter  le  reproche  qi!on  leur  afaitjuf- 
quici  ,  leur  donne  autant  de  fujet  de  fe  con- 
tenir dans  les  termes  de  leur  devoir  des  repré- 
Jentations  publiques  qu'ils  feront ,  que  la. 
crainte  des  peines  qui  leur  feraient  inévita- 
bles ,  s'ils  contrevenaient  à  la  préfente  dé- 
claration. (  On  la  trouve  dans  le  code  pé- 
nal, titre  32.  ) 

7.  L'article  605  de  l'ordonnance  mili- 
taire du  25  juin  1750,  porte  qu'il  ne  pourra 
être  établi  aucun  fpectacle  dans  les  places, 
fans  que  le  commandant  en  foit  averti,  afin 
qu'il  puifTe  prendre  les  précautions  né- 
ceffaircs  pour  prévenir  les  défordres  qui 
pourroient  en  arriver. 

8.  Les  cmédiens  ,  opérateurs,  farceurs 
&  autres  perfonnes  de  cette  profeffion  ,  ne 
peuvent  élever  dans  les  jeux  de  paume^ 
dans  les  maifons  des  particuliers  y  dans  les 
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places  publique»  ou  ailleurs,  aucuns  théJ- 
Ires  &c  maclimes  ,  ni  iiu'ini;  rcpiéfcnrer  a'i- 
cuns  jeux  ou  comédies  (iins  pcrinillion  des 
odicicrs  de  police  <lfS  lieux  :  c'elt  i  eux 
feuls  (pie  la  connoillancc  de  ces  fortcg  de 
matières  appartient. 

9.  Il  y  a  deux  «rn'ts  du  Confeil  des  21 
décembre  1700,  Se  ly  août  1701,  qui  or- 
donnent qu'aucuns  comédiens  ,  jarcturs  , 
tfptiauuis  ,  i/  autres perjoimes  de  cette  qua- 
itte' ,  ne  pourront  s'e'tahlir  dans  Us  villes  de 
Troyes  ijf  Grenoble  ,  ni  reprejenter  aucuns 

jeux  ,  Jarces  &  comédies  ,  ni  débiter  au- 
cunes drogues  ,  fans  avoir  obtenu  la  pennij- 
Jion  des  ojficiers  de  police  dejdites  villes , 
à  peine  de  ioo  liv.  d'umende  ,iy  de  conjifca- 
tton  de  leurs  machines  ,  décorations  i>  dro- 
gues. 

10.  Depuis  CCS  arrêts ,  l'édit  Jti  mois 
de  novembre  \yo6  a  attribué  aux  lieu- 
tenans  généraux  de  police,  à  l'exclufion 
de  tous  autres  jupes  ,  la  jurifdicHon  fur  les 
fpedacles  ,  Se  la  faculté  d'accorder  ou  re- 
fufer  les  permi^Lons  requifes  par  les  comé- 
diens,  opérateurs  âc  autres  pcrfonnes  de 
cette  qualité.  Voyez  l'article  20  de  cet 
édit. 

1 1.  Les  billets  d'une  a<5lrice  mariée  font- 
ils  valables  ?  Voyez  AUrchande  publique. 

i  ^■  Sur  le  mariage  des  comédiens ,  voyez 
deux  arrêts  que  [e  rapporte  au  mot  /J'/u- 
r/^^<f,n°.  74&  84. 

C  O  M  M  A  N  D. 

1.  Quelques  coutumes  iz$  Pays  Bas  don- 
nent le  nom  de  command  aux  perfonnes 
qui  acquièrent  des  héritages  par  l'entremife 
d'un  tjeis  :  ainfi  le  mot  cointndnd  ell  allez 
fynonyme  à  commettant ,  &  défigne  quel- 
qu'un qui  a  commandé  d'acquérir.  V.  l'ar- 
ticle ^  du  titre  premier  de  la  coutume  du 
Cambreils,  &  les  articles  ipj  &  193  de  la 
coutume  d'Artois. 

2.  Suivant  un  aéle  de  notoriété  donné 
par  le  confeil  d'Artois  le  ip  mars  1727, 
«iuand  quelqu'un  fe  rend  adjudicataire  de 
biens  immeubles  vendus  par  décret ,  licira- 
tion  ou  autre  vente  judiciaire  dans  les  tri- 
bunaux d'Artois,  par  lui  ou  fou  command, 
auGû-tôt  la  déclaration  de  command  faite 
par  l'adjudicataire,  &  acceptée  par  la  per- 
ibnne  en  faveur  de  ^ui  elle  ell  faite,  If 
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eommanJ  déclaré  devient  propriétaire,  fc 
lient  rcllcmeiu  f*  propriété  des  main»  du 
vendeur,  que  l'ad)udicatairc  ne  peut  l're 
en  aucune  fai,on  rcclicrché  ,  foit  pour  le 
prix  ,  fpit  pour  les  droits  fci,Tneuriaux  ; 
parce  que  l'adjudication,  la  dcclarjtion  8e 
l'acceptation  ne  font  confiilérécs  que  com- 
me un  mimiartc,  pourvu  qu'elles  foient 
faites  dans  le  temps  porté  par  la  coutume. 

3.  Par  la  mi'-mc  raifon  ,  lis  cré.inciers  dfl  - 
l'acquéreur  qui  a  acquis  pour  foi  ou  fou 
command,  n'ont  aucune  hypothèque  fir  le« 
héritages  ainfi  vendus,  quand  la  déclara» 
tion  de  command  eft  faite  dans  le  teints  5c 
dans  la  forme  fixés  par  la  loi.  Tout  de  mi- 
i7ie  ,  lorfque  des  héritages  font  acquis  par 
des  père  Se  mcre  pour  eux  ou  leur  com- 
mand,  Se  qu'ils  déclarent  un  de  leurs  enfans 
pour  command ,  l'enfant  ell  cenfé  avoir  ac- 
quis lui-mcmc,  de  manière  que  s'il  décède, 
l'héritage  eft  acquêt  dan'S  fa  fuccelTion ,  lors 
même  que  les  père  &  mère  en  ont  payé  le 
prix,  parce  qu'en  ce  cas  ce  n'elt  pas  lliéri- 
tage  qu'ils  ont  donné  ,  mais  des  déniera 
pour  l'acquérir  ;  &c  c'eft  par  cette  raifon  que 
l'enfant  n'eft  tenu  de  rapporter  que  des  de- 
niers aux  fucceffions  de  {c$  père  &  mère, 
lorfqu'il  s'agit  de  les  partager. 

4.  Antoine  Daouft,  qui  le  25  juin  1704 
avoir  acquis  pour  lui  ou  Ces.  commands ,  la 
terre  de  Quincy  en  Artois  ,  déclara  le  len- 
demain pour  command  la  demoifelle  /à 
fille,  laquelle  accepta  la  déclaration,  pro- 
mit payer  le  prix ,  &  fit  enfuite  la  foi  & 
hommage,  &;c. 

La  demoifelle  Daouft  mourut  après  fon 
père,  &  fit  un  legsuniverfel.  L'héritier  des 
propres  foutenoit  que  la  terre  de  Qiincy 
n'étoit  pas  un  bien  difponible,  parce  que  la 
demoifelle  Daouft  la  tenoit  de  fon  père  ; 
il  ajoutoit  que  la  fille  n'avoit  fait  que  prê- 
ter fon  nom  à  fon  père,  dont  les  affaires 
étoient  dérangées.  Il  y  avoit  cette  circonf- 
tance  ,  que  la  demoifelle  Daouft  avoit  fait 
donner  à  fon  père  la  qualité  de  feigneur  de 
Quincy,  par  l'infcription  mife  fur  fa  tom- 
be. Mais  il  ne  fut  pas  écouté  ;  8c ,  par  arrêt 
rendu  le  10  mai  1733,  au  rapport  de  M. 
de  la  Michaudiere,  la  terre  de  Quincy  fat 
jugée  acquêt  en  la  perfonne  de  la  demoi- 
felle Daoult ,  ^  F^^  conféquent  biea  dif- 
ponible. 

Sffij 
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5.  Le  vendredi  24  avril  (a)  \y6i,  à  la 
grande  audience  du  matin,  il  a  été  rendu 
un  autre  arrêt  fur  la  matière  des  co/nma/za'/. 
En  voici  l'efpéce  : 

Le  (ieur  de  Willerval ,  qui  s'étoit  rendu 
adjudicataire  d'une  ferme  pour  lui  ou  Ton 
commami,  avoit  déclaré  fa  fille  unique  pour 
commajid ,  Se  payé  le  prix  à  fa  décharge  ; 
mais  à  condition,  1°.  qu'il  jouiroit  de  la  fer- 
me en  ufufruit  ;  2°.  que  fi  fa  fille  venoit  à 
mourir  avant  lui,  il  en  auroi.t  la  libre  difpo- 
fition  5  3°.  que  s'il  lui  naifToit  un  fils,  il  fe- 
roit  libre  à  celui-ci  de  reprendre  la  ferme , 
en  indemnifant  fa  fœur. 

Ce  dernier  cas  n'arriva  point  ;  &  la  de- 
moifelle  de  Willerval  qui  n'eut  point  d'en- 
fans  de  fon  mariage  avec  le  marquis  de 
Monchy ,  fit  un  legs  univerfel  au  profit  de 
fon  beau- frère ,  qui  demanda  la  ferme,  com- 
me bien  de  libre  difpofition. 

L'héritier  foutint  que  cette  ferme  étoit 
propre  ,  parce  que  la  déclaration  de  com- 
mand  n'ayant  point  été  acceptée  par  la  de- 
moifelle  de  Willerval ,  elle  n'avoir  point  eu 
d'effet.  II  ajoutoit  qu'une  mineure  de  onze 
ans  étoit  incapable  de  volonté  ;  que  perfon- 
ne  n'avoit  ftipulé  pour  elle;  que  le  père 
avoit  contrarié  feul,  &  qu'il  n'avoit  pas  pu 
en  même  temps  ftipuler  pour  lui  une  réten- 
tion d'ufufruit ,  &  ftipuler  aufli  pour  fa  fille 
dans  le  même  a£le  ]  que  d'ailleurs  les  con- 
ditions impofées  à  la  déclaration  de  coni- 
mand ,  empêchoient  fon  effet,  &c. 

Le  légataire  univerfel  répondoit  que  l'ac- 
ceptation n'étoit  pas  prefcrite  par  la  coutu- 
me d'Artois  ;  qu'en  tout  cas  le  fieur  de  \y''il- 
lerval  étoit cenfé  ravoirfaite,comme tuteur 
naturel  de  fa  fille ,  fuivant  la  coutume  d'Ar- 
tois: qu'il  étoit  permis  aux  mineurs  de  con- 
trafter  à  leur  avantage  ,  &  que  la  mineure 
étoit  cenfée  avoir  accepté  ,  dès  qu'elle  n'a- 
voit pas  défavoué  ;  que  la  réferve  de  l'ufu- 
fruit  prouvoit  la  tradition  de  la  propriété, 
te  qu'une  faculté  de  réméré  ,  comme  celle 
qui  fe  trouvoit  inférée  dans  la  déclaration 
de  command ,  n'empêchoit  pas  que  la  de- 
moifelle  n'eût  été  propriétaire  auiîl-tôt  la 
déclaration  de  command. 

Malgré  ces  raifons,  la  Cour  jugea  la  fer- 
me propre,  &  difponible  feulement  pour  le 
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quint  en  la  perfonne  de  la  demoifelle  it 
Willerval  ,  par  arrêt  rendu  ledit  jour  24 
avril  17151,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Joly  de  Fleury.  Je  fcais  de 
l'un  des  juges  que  la  Cour  a  penfé  que 
celui  qui  faifoit  une  déclaration  de  com- 
mand, ne  devoit  Se  ne  pouvoit  impofer  au- 
cune condition  à  fa  déclaration  ,  &  que  les 
autres  moyens ,  finruliérement  le  défaut 
d'acceptation,  n'ont  fait  aucune  impreffion. 

Les  avocats  n'avoient  point  plaidé  le 
moyen  qui  a  déterminé  l'arrêt,  &  qui  peut 
être  jufte  dans  la  thèfe  générale  ;  parce  que 
celui  qui  acheté  pour  un  command,  n'eft 
qu'ua  mandataire  ,  &  qu'il  ne  peut  pas  im- 
pofer de  conditions  à  fon  mandant.  Mais 
dans  le  cas  particulier  ,  je  crois  que  le  père 
donnant  à  fa  fille  des  deniers  pour  payer  la 
ferme  dont  il  la  déclaroit  command,  il  pou- 
voit appofer  à  'a  donation  de  ces  deniers, 
telle  condition  que  bon  lui  fembloit  ,  dès 
qu'il  ne  la  privoit  pas  de  la  propriété. 

6.  [  Le  command  veut  dire  aufli  dans 
quelques  coutumes ,  la  fignification  faite 
d'ordonnance  de  jufîice  par  les  fergens.] 

COMMANDEMENT. 

i.On  appelle  commandement,  un  ex- 
ploit que  fignifie  un  huiflier ,  en  vertu  d'un 
titre  paré ,  (  à  une  perfonne  condamnée  ou 
obligée  par  ce  titre)  ,  avec  commande- 
ment ,  au  nom  du  Roi  &  de  juftice  ,  de  fa- 
tisfaire  aux  condamnations  ou  aux  engage- 
mens  portés  par  le  titre. 

2.  Je  ne  connois  point  de  loi  qui  pref- 
crive ,  ni  la  néceflité  des  commandeniens , 
ni  la  forme  qu'on  doit  garder  en  lesfaiiant; 
mais  comme  il  n'eft  pas  naturel  d'exercer  des 
contraintes  rigoureufes  contre  un  débiteur, 
fans  fçavoir  s'il  veut  payer  ou  non  ,  l'ufa- 
ge  de  tous  les  tribunaux  eft  d'exiger  que  le 
débiteur  foit  conftitué  en  demeure  par  un 
commandement  de  payer ,  avant  que  le 
créancier  puifle  ou  le  faire  emprifonner, 
ou  faire  faifir  fes  biens  ;  &  ce  commande- 
ment doit  non-feulement  contenir  injonc- 
tion de  payer,  mais  faire  mention  du  refus, 
s'il  en  eft  fait  :  autrement  le  débiteur  ne  fe- 
roit  pas  conftitué  en  demeure,  &  les  con- 
traintes qui  s'exerceroient ,  feroient  irrégu- 
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(a    [  Dans  Lacombe  ,  cdiiion   de  i;«<),  cet   arrêt  eft 
dajé  dn  i.j  août  »7«i ,  mais  c'eft  une  fauwi  te  joui  étoit 


fêie.  L'éditeur  qui  a  pris  cet  airêt  dam  Denilatc,  ainlî 
^ue  quantité  d'au(C«tj  au(oi(  dû  au  moios  le  bi«D  dater.] 
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lierM  *,  ellcfl  engcndrcroicnt  mi-mc  de»  dom- 
rDai^cs-intéri  ts  contre  celui  qui  1rs  auroit 
fait   faire  :  mais  voytz  S.n/ic-ex/cutioii. 

3.  le  titre  3^  lie  l'onlonnancc  de  \66y 
d^tiiillc  les  foniialités  tju'il  faut  obfervcr 
dans  les  raiCies-cxéciitions  ;  Se  rufiigc  cil 
de  remplir  ilans  les  commande  mens ,  celle 
de  ces  formalités  (jtii  a  rapport  .-)  rinjonc- 
tion  ou  ordre  qui  fc  donne  au  débiteur  de 
payer.  Nous  olifcrvcrons  que  l'ordonnance 
de  I  ^  ^9 ,  articles  74  &  75  ,  eft  la  feule  loi 
qui  parle  des  cominandemens  ,  mais  elle  ne 
prcfcrit ,  ni  leur  forme  ,  ni  les  cas  dans  lef- 
quels  il  cft  nécelF.iirc  d'en  faire  ;  elle  décide 
que  le  commandement  doit  l'tre  fait  à  per- 
fonne  ou  domicile.  V.  encore  l'article  428 
de  l'ordonnance  d'Abbeville  pour  le  Dau- 
pliiné,  &  ce  que  je  dis  à  la  page  fuivante. 

4.  Ainfi  ,  outre  les  formalités  prefcritcs 
pour  les  ajourncmcns  que  l'ordonnance  de 
\66y  recommande  (art.  3  du  tit.  33)  d'ob- 
ferver  dans  les  failles-exécutions  qui  doi- 
vent par  conféqucnt  être  remplies  dans  le 
commandement ,  il  faut  qu'il  contienne  une 
ëledion  de  domicile  dans  le  lieu  où  s'exer- 
ce la  contrainte ,  fuivant  l'article  premier 
du  même  titre  ;  Se  fi  le  défendeur  ou  débi- 
teur demeuroit  dans  une  ferme,  hameau 
ou  village,  il  fuffiroit, fuivant  le  même  ar- 
ticle, de  faire  éleftion  de  domicile  dans  le 
bourg  ou  dans  la  ville  la  plus  prochaine. 

5.  Les  huiflîers  font  prefque  tous  dans 
l'ufage  de  ne  faire  éleftion  de  domicile  que 
pour  24  heures  feulement,  dans  le  lieu  où 
la  partie  faifie  fait  fa  réfidence  ;  mais  je  ne 
vois  pas  pourquoi  ils  la  reftreignent  à  un 
délai  fi  bref:  l'ordonnance  demande  une 
éleftion  de  domicile  fur  le  lieu  indéfini- 
ment ;  auQj  toutes  les  fois  que  les  parties 
pourfuivies  ont,  après  les  24  heures,  fait 
{îgnifier  au  domicile  élu ,  des  aftes  qui  pou- 
voient  «pérer  des  furféances ,  on  les  a  jugés 
valables. 

6.  Ce  que  je  viens  de  dire ,  eft  conforme  à 
l'ufage  &  à  la  jurifprudence  du  Châielet, 
où  l'on  penle  que  l'éleftion  de  domicile  eft 
néceflaire  dans  les  commandemens  ;  mais 
dans  une  efpéce  particulière ,  la  Cour  n'a  eu 
aucun  égard  à  la  nullité  qu'on  oppofoit  con- 
tre des  pourfuites  &  des  contraintes  exer- 
cées après  un  commandement  qui  ne  conte- 
noit  aucune  éleftion  de  domicile  faite  dans 
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retendue  de  la  généralité  de  Moulina  ,  où 
je  pcnfc  qu'il  y  a  fur  cela  des  ulages  parti- 
culiers. L'arrêt  qui  a  profcnt  cette  nullité, 
a  été  rendu  en  f-v<iir  du  ficur  de  'Ihiangc, 
contre  le  fieur  de  Hcnnavcnt  d'Ambur,  au 
rapport  de  M.  Stvcrt  ,  le  16  )uin  1742.  La 
Cour  h'ell  principalement  déterminée  fur  ce 
que  l'ordonnance  n'exige  d'éleftion  de  do- 
micile, que  dans  lei  faifies,  fans  parler  des 
commandemens  ,  8c  fur  ce  que  ks  loix  pé- 
nales ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre. 
Voyez  auflj  Election  de  domicile. 

7.  Un  commandement  ne  peut  fe  faire 
qu  en  vertu  d'un  titre  paré  ;  l'huiffier  doit 
même  déligner  ce  titre  dans  fon  exploit ,  le 
dater  &c  faire  mention  qu'il  eft  figné,  fcel- 
lé,  grofloyé  8c  en  bonne  forme  exécutoire  ; 
il  ne  pourroit  pas  contraindre  ,  ni  par  con- 
féqucnt faire  de  commandiment  en  vertu 
d'une  copie  de  (entence,  quand  même  elle 
feroit  collationnée  j  il  ne  le  pourroit  pas  non 
plus  en  vertu  de  l'expédition  d'un  afte  paf- 
fé  devant  notaire  :  il  faut  néceiïairement 
que  le  commandement  foit  fait  en  vertu  de 
la  groiïe  du  titre;  il  faut  même  que  l'hu if- 
fier  en  foit  porteur  au  moment  de  la  fignifi- 
cation  du  commandement ,  qui  doit  en  con- 
tenir mention. 

8.  Il  efl:  cependant  une  efpéce  de  com- 
mandement,  pour  lequel  il  ne  faut  d'autre 
titre  que  la  coutume;  c'eft  dans  le  cas  des 
faifiesgageries  ;  alors  la  coutume  qui  ac- 
corde aux  bourgeois  de  Pans  le  privilège 
de  faifir-gager,  fait  leur  titre;  &  c'eft  ea 
vertu  de  la  coutume  que  l'huiffier  agit. 
Voyez  Sai/te-Gagerie. 

9.  U  faut ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  que  les 
faifies- exécutions,  faifies  -  gageries  ,  fai- 
fies-brandonnemens ,  emprifonnemens,  &c. 
foient  toujours  précédés  de  commande- 
ment fait  au  débiteur,  &  toutes  ces  con- 
traintes n'exigent  qu'un  commandement 
qu'on  nomme  fimple ,  parce  qu'il  eft  fait 
par  un  feul  huiffier  fans  records  ;  mais  dans 
les  faifies-réelles  il  faut,  outre  le  comman- 
dement fimple,  un  itératif  commandement 
qu'on  nomme  recordé,  parce  que  l'huiffier 
ne  doit  le  fignifier  qu'en  préfence  &  affifté 
de  deux  témoins  ou  records  ,  dont  les  noms 
&  demeures  doivent  être  indiqués  dans  l'o- 
riginal &  dans  la  copie  de  l'exploit  qu'ils 
doivent  figner  avec  l'huiffier. 


510 


C   O  M 


10.  Mais  on  penfe  que,  quand  les  Taifies- 
exécutions  fs  font  pour  raifon  de  gros  man- 
quant des  inventaires  en  matière  d'aides, 
elles  ne  doivent  pas  être  précédées  de  com- 
mandement  ;  parce  que  la  publication  de  la 
contrainte  générale  dont  les  commis  re- 
mettent une  copie  entre  les  mains  des  fyn- 
dics  ou  marguilliers  de  la  paroiiïè,  tient 
lieu  de  commandement.  Voyez  le  Fevre  de 
la  Bellande  ,  traité  des  aides,  page  3(52. 

1 1.  Remarquez  que  les  édits  &  déclara- 
tions qui  ont  introduit  i'ufage  du  contrôle 
des  exploits  ,  ont  cependant  abrogé  la  for- 
mnlité  des  records  ou  témoins,  prefcrite 
par  l'ordonnance  de  1667 ,  titre  des  ajour- 
ren-.ens  ,  mais  l'ancien  ufage  de  faire  recor- 
der toutes  les  procédures  de  faifie-réelle, 
&  finguliéremen*  le  commandement  qui  la 
précède,  s'eft  confervé  au  Châtelet  &  dans 
prefque  cous  les  tribunaux  du  royaume, 
nonobftant  i'édit  du  contrôle.  Voyez  à  ce 
fujet  l'afle  de  notoriété  donné  au  Châte- 
let, par  iM.  le  lieutenant  civil  le  Camus, 
le  23  mai   1^99. 

12.  Il  eft  encore  d'un  ufage  univerfelle- 
ment  fuivi,  de  faire  mention  dans  les  com- 
mandemens  recordés ,  s'ils  font  faits  avant 
ou  après  midi  ;  mais  ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  ,  aucune  loi  n'exige  ces  formalités  :  il 
n'y  en  a  pas  non  plus  qui  exige  des  com- 
mandemens  recordés.  Tout  cela  n'eft  établi 
que  par  un  ufage  auquel  on  eft  tellement 
accoutumé  ,  qu'on  déclareroit  une  procé- 
dure nulle,  fi  on  s'en  étoit  écarté.  Par  exem- 
ple, les  commandcmens  recordés  de  témoins 
doivent  être  précédés  de  commandcmens 
{impies.  L'ufage  feul  l'exige  encore  ;  &  il 
ne  feroit  pas  régulier  de  les  faire  tous  deux 
le  même  jour. 

1 3 .  Comme  on  ne  peut  faifir  que  pour  rai- 
fon de  fommes  certaines  &  liquides ,  en  de- 
niers ou  efpéces  ,  f.iivant  l'art.  î  du  tit.  33 
de  l'ordonnance  de  \66y  ,  on  ne  peut  non 
plus  faire  conmendement  que  pour  fom- 
tnes  certaines  en  deniers  ou  efpéces. 

14.  L'huiffier  qui  n'a  pas  de  caraélere 
pour  exploiter  dans  le  lieu  où  fe  doit  exer- 
cer la  contrainte,  ne  peut  pis  y  fignifier  de 
commandement  ;  s'il  le  failoit,  fa  procédure 
{eroiî  nulle. 

15.  Il  y  a  des  titres  qui,  quoique  revêtus 
de  toutes  les  formes  rçijuifes,  ne  font  pour- 
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tant  pas  exécutoires  dans  certains  lieux; 
par  exemple,  une  fentence  du  bailliage  de 
Verfailles  n'eft  pas  exécutoire  à  Paris,  de 
même  qu'une  fentence  du  Châtelet  ne  peut 
pas  s'exécuter  à  Rouen.  Pour  faire  des  com~ 
mandemens  dans  l'étendue  d'une  jurifdic- 
tion,  en  vertu  d'un  jugement  émané  d'un 
autre,  il  faut  d'abord  que  l'huiffier  (  s'il  n'a 
pas  carailere  pour  exploiter  par  tout  le 
royaume)  ait  commiflion  fpéciale  de  la  ju- 
rifdièlion  dont  le  titre  eft  émané  ,  pour 
l'exécuter,  &  qu'il  ait  d'ailleurs  obtenu  du 
juge  du  lieu  où  l'exécution  doit  fe  faire, 
une  ordonnance  qu'on  appelle  pareatis.  V. 
Pareatis. 

16.  Cependant,  fi  l'huiffier  agiflbit  en 
vertu  d'une  commiffion  ou  d'un  pareatis 
du  grand  fceau ,  il  n'auroit  pas  befoin  d'au- 
tre commiffion,  ni  de  pareatis  du  juge  des 
lieux,  &  il  pourroit  alors  faire  commande- 
ment, 

ij.  L'huiffier  porteur  d'un  titre  qui  fait 
commandement  d'en  payer  le  contenu ,  doit 
recevoir  la  réponfe  de  la  perfonne  à  laquelle 
il  le  fignifie,  fi  elle  juge  à  propos  de  lui  en 
faire  une;  il  peut  même  alors  recevoir  les 
fommes  qu'il  demande,  fi  le  débiteur  veut 
les  lui  payer;  &  la  quittance  ou  décharge 
donnée  par  un  commandement  au  débiteur  , 
par  l'huiffier  porteur  de  pièces,  procure 
une  décharge  égale  à  celles  que  pourroit 
donner  le  créancier,  s'il  recevoit  lui-même. 

1 8.  Il  en  feroit  autrement,  fi  l'huiffier  ne 
donnoit  pas  la  décharge  par  fon  commande 
ment  même. 

19.  Les  difpofitions  de  l'article  95  de 
l'ordonnance  de  1539,  qui  prefcrivent  un 
délai  de  trois  jours  entre  le  commandement 
&  l'exécution  ,  ne  font  pas  fuivies.  L'ufage 
eft  au  contraire  de  déclarer  valables  toutes 
les  contraintes  &c  les  exécutions  faites  le 
lendemain  du  commandement.  Je  ne  connois 
d'exception  à  cet  ufage ,  qu'en  faveur  des 
commilTaires  aux  faifies-réelles,  des  rece- 
veurs des  confignations  ,  &  des  fermiers 
généraux.  Voyez  Commijjaires  aux  faifies- 
réelles,  Corjignations  ,  Fermiers  généraux  , 
&  Payeurs  des  rentes. 

20.  Les  faifies-arrêts  ne  font  pas  des 
contraintes  qui  s'exercent  direci:ement  con- 
tre le  débiteur  ;  ainfi  il  n'eft  pas  effentielle- 
ment  nécefiaire  qu'elles  foient  précédées 
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d'un  eommtindrmriit ,  avec  il'.mtant  plus  cîc 
raifon  <\\\{\  ne  t'jut  point  de  titre  paré  pour 
faifir  8c  arri'ter;  mais  s'il  n'y  a  point  «Je 
titre  p:iré ,  o\i  fi  y  en  ;iyant  \\:\ ,  il  n'a  pas  été 
fait  lie  iKmiiiani^c/ii.'iu  en  cunfif'|ucncc ,  on 
ne  peut  failîr  (  (uivant  l'ufa^^c  pratinué  au 
Clutelet,^  qui  n'cll  peut-être  pas  confor- 
me aux  régies ,  puifiiuc  l'ordonnance  du 
juge  ne  doit  pas  être  demandée  pour  (up- 

filéci  le  contmdiuicinenr ,  mais  pour  luppléer 
e  titre  )  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  juge. 
Voyez  S.i:J:'(s  -  arrêts. 

COMI^ANDEMENT    d'Arrct. 

C'eft  une  efpéce  de  contrainte  dont  on 
lifoit  autrefois  en  Languedoc  contre  des 
débiteurs.  L'ufagc  en  a  été  abrogé  pur  l'ar- 
ticle 21  de  la  déclaration  du  20  janvier 
'73'^)  regillrée  au  Parlement  de  Touloufe 
le  iS;JauJù  nos  Cours ,  dit  cet  article,  & 
aurres  juges ,  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  dans  le  cas  ou  elle  doit  avoir  lieu,  & 
à  lajaire  exécuter  dans  les  formes  prefcriics 
par  les  ordonnances. 

COMMANDERIES ,  Commandeurs , 
Voyez  Malte. 

1.  On  nomme  commanderies ,  certaines 
portions  du  revenu  appartenant  à  des  or- 
dres de  chevalerie;  &  on  nomme  comman- 
deurs ,  ceux  des  chevaliers  qui  en  font 
pourvus;  c'eft-à-dire,  qui  ont  le  droit  de 
percevoir  à  leur  profit ,  le  revenu  d'une  ou 
de  plufieurs  commanderies. 

2.  Nos  rois  ne  nomment  point  aux  com- 
manderies de  l'ordre  de  Malte  ;  mais  ce 
n'eft  pas  une  raifon  pour  dire,  comme  a 
fait  la  Combe,  qu'ils  n'ont  pas  droit  d'y 
nommer.  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article 
Malte. 

3.  Les  commanderies  de  l'ordre  hofpita- 
lier  du  faint  Efprit  de  Montpellier  font  de 
véritables  titres  de  bénéfices,  qui  différent 
«les  commanderies  de  Malte ,  en  ce  que  ces 
titres  font  perpétuels,  &  que  les  comman- 
deurs ne  peuvent  en  être  dépouillés ,  ni  par 
le  grand-maître,  ni  par  aucun  autre  fupé- 
rieur  majeur. 

4.  Ces  commanderies  ne  peuvent  être 
remplies  que  par  des  religieux  de  l'ordre  ; 
&  elles  ne  peuvent  pas  être  conférées  en 
commende.  11  y  a  fur  cela  un  arrêt  lolem- 


C    O   M 


5^^ 


ncl  du  grand  Confcil  du  14  mai  1720, 
«ju'iin  trouve  au  feptiémr  volume  du  jour- 
nal des  audiences ,  liv.  3 ,  cliap.  a  i . 

J.  (  En  partant  des  vrais  principes  &  de 
l'efprit  de  lYglifc  ,  les  commaitdcurs  d'.-s 
ortircs  roy.uiK  Se  inilit.iire»  de  faint  Lazare 
de  Jéru(ali.in3c  hofpitaliers  de  Notre  Uame 
de  Mont  Carmcl  étant  religieux  lie  profef- 
fion ,  devroient  obfervcr  les  régies  de  la 
charteté,  c'efl:-.i-dire,  vivre  dans  le  célibat; 
mats  le  pape  qui  ,Jelon  les  maximes  du  droit 
nouveau,  ejl le  maître  des  canons ,  les  a  dif- 
penje's  de  celte  obligation,  &  ils  peuvent  fe 
marier. 

6.  Par  une  bulle  de  Clément  XIII ,  l'or- 
dre royal  &c  liofpitalier  du  faint  Efprit  de 
Montpellier  a  été  réuni  aux  ordres  de  faint 
Lazare  de  Jérufalem  &c  hofpitaliers  de 
Notre-lDame  de  Mont-Carmel.  ] 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE. 

Voyez  Prefompticn  &  Simonie. 

1.  On  nomme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  un  écrit  qui  prouve  feulement, 
ou  un  fait  préparatoire  à  la  convention ,  ou 
une  partie  de  la  convention  fans  prouver 
l'autre,  ou  quelque  fuite  de  la  convention. 

2.  En  un  mot,  lorfque  le  fait  prouvé  par 
l'écrit  qu'on  rapporte,  eft  lié  avec  la  con- 
vention dont  il  s'agit;  c'eft  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Si  la  liaifon  n'étoic 
pas  feulement  vraifemblable,  mais  qu'elle 
fut  abfolument  néceffaire ,  ce  feroit  une 
preuve  complette.  Voyez  les  principes  de 
jurifprudence,  tome  2  des  exceptions,  n. 
628,  &  à  l'article  Preuves. 

COMMENDATAIRE ,  Commende. 

Voyez  ylbbe's ,  bénéfice  ,  Induit,  Patronage 

royal ,  Rc/ignation  ,  &c. 

1.  On  nomme  commende ,  la  poiTefilon 
d'un  bénéfice  régulier  que  le  pape  donne  â 
un  eccléfiaftique  féculier,  à  l'effet  de  dif- 
pofer  des  fruits  de  ce  bénéfice,  pendant  fa 
vie.  [  Ce  mot  vient  de  commendare ,  con- 
fier, recommander.  ] 

2.  Il  y  a  deux  efpéces  de  commendes  :  les 
unes  font  libres,  les  autres  font  décrétées. 

5.  Les  commendes  décrétées  font  celles 
que  le  pape  accorde,  à  condirion  qu'après 
la  mort  du  commendataire ,  le  bénéfice  fera 
conféré  en  titre  à  un  régulier. 
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4.  Les  commendes  libres  font  Celles  qui 
ne  contiennent  point  ce  décret,  &  par  lef- 
quelles  le  bénéfice  eft  conféré  purement  & 
fimplement  avec  la  difpenfe  de  la  régie 
regularia  regularibus  ,  8cc. 

5.  Dans  l'origine,  la  commende  étoit  un 
fimple  dépôt  ;  lorfqu'une  églife  étoit  va- 
cante, l'évêque  la  recommandoit  à  un  ec- 
cléfiaftique  voifin  ,  pour  en  avoir  l'adminif 
tration  pendant  la  vacance. 

6.  De  cette  manière,  la  commende  avoit 
pour  objet  l'utilité  de  l'églife,  &  ne  por- 
toit  aucun  profit  au  commmdataire  ;  mais 
comme  les  meilleures  chofes  dégénèrent 
fouvent  en  abus,  on  s'accoutuma  infenfi- 
blement  à  accorder  àe.5  commendes  pour 
un  temps  illimité  ;  de  forte  que  le  pape 
Grégoire  X  fut  obligé  de  défendre  d'accor- 
der des  commendes  pour  plus  de  fix  mois. 

7.  Mais,  nonobstant  la  conftitution  de  ce 
pape,  l'ufage  des  commendes  continua  :  on 
les  accorda  même  pour  la  vie  des  commen- 
dataires ,  foit  pour  pallier  la  pluralité  des 
bénéfices  incompatibles,  foit  afin  de  pou- 
voir donner  le  bénéfice  à  celui  qui  n'avoit 
pas  l'âge  ou  les  autres  qualités  requifes  par 
le  droit,  pour  pouvoir  le  pofTéder. 

8.  Par  fuccellion  de  temps ,  les  provifions 
en  commende  font  devenues  de  véritables 
titres  de  bénéfices;  &,  fuivant  la  difcipline 
préfente ,  on  ne  fait  aucune  diflïrence  , 
quant  à  la  perpétuité  du  titre  &  la  jouif- 
fance  des  fruits,  entre  des  provifions  en 
titre,  &  des  provifions  en  commende.  C'eft 
ce  qui  eft  reconnu  par  tous  les  canoniites , 
même  ultramontains. 

9.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre 
la  commende  &  la  provifion  en  régie,  que  la 
commende  ne  fait  qu'un  titre  d'adminiftra- 
tion  perpétuelle  qui  donne  feulement  droit 
en  la  chofe;  au  lieu  que  la  provifion  en 
titre  donne  de  plus  un  droit  fur  les  perfon- 
nes,  lorfqu'il  y  en  a  qui  dépendent  du  bé- 
néfice. Dans  le  premier  cas,  le  pape  pour- 
voit le  commendaiaire  pour  jouir,  comme 
étranger,  &  pour  faire  tout  ce  qui  peut 
être  permis  à  un  étranger;  mais  dans  le  fé- 
cond cas,  il  pourvoit  le  titulaire  comme  un 
enfant  de  la  maifon  :  &  il  lui  confie  toute 
l'autorité,  naturelle  à  ceux  qui  font  de  la 
tnaifon,  c'eft-à-dire,  de  l'ordre. 

10.  Il  n'en  feroit  pas  de  même,  fi  le  pape 
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donnoit  à  quelqu'un  un  bénéfice  en  tîtr«i 
avec  difpenfe  de  la  régie  regularia  regulari' 
bus  ;  car  alors  l'effet  de  la  difpenfe  feroit 
de  lever  entièrement  l'obftacle,  &  de  con- 
férer une  capacité  de  privilège,  qui  donne- 
roit  au  pourvu  la  capacité  de  droit  com- 
mun; c'ell:  pourquoi  le  pape,  qui  connolt 
la  conféquence  qu'il  y  auroit  de  foumettre 
des  religieux  à  des  abbés  féculiers,  n'ac- 
corde aifément  de  provifions  en  commende ^ 
que  parce  qu'elles  ne  tranfmettent  pas  la 
jurifdi<flion  régulière  ;  mais  il  refufe  pref- 
que  toujours  la  provifion  en  titre  avec  dif- 
penfe ,  parce  qu'elle  tranfmettroit  cette  ju- 
rifdi6tion. 

II.  Les  mêmes  canonises  (ultramon- 
tains) décident  que,  lorfque  le  pape  a  ac- 
cordé des  provifions  en  commende ,  le  béné- 
fice demeure  toujours  affeClé  Se  réfervé  à 
fa  difpofition  :  mais  ce  principe  n'a  jamais 
été  reçu  en  France  ni  chez  les  autres  na- 
tions; il  ne  peut  avoir  d'effet  qu'en  Italie  , 
dans  les  terres  du  pape. 

I  î.  Nous  tenons  donc  en  France ,  comme 
une  maxime  indubitable,  qu'il  n'y  a  d'autre 
différence  entre  la  provifion  en  commende 
&  la  provifion  en  titre,  fi  ce  n'eft  que  la 
commende  eft  une  difpenfe  :  commtnda,  ho- 
dïerna  ejl  provijio  papce  difpenfatoria  ,  8c 
que  les  bénéfices  qui  vaquent  par  le  décès 
des  commendataires ,  font  à  la  difpofition 
des  collateurs  ordinaires,  de  même  que  par 
le  décès  des  titulaires. 

1 3.  En  général,  il  n'y  a  que  le  pape  qui 
puiffe  conférer  les  abbayes  ic  prieurés  en 
commende,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui 
difpenfe  de  l'exécution  des  canons,  pour 
ce  qui  regarde  l'inhabilité  des  perfonnes 
auxquelles  l'on  donne  des  commendes. 

14.  Cependant  il  y  a  quelques  cardinaux 
&  des  abbés  qui  confèrent  auûî  en  com- 
mende des  bénéfices  réguliers,  dont  ils  font 
coTlateurs  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'autant 
qu'ils  y  font  fpécialement  autorifés  par  des 
induits  particuliers  des  papes,  revêtus  de 
lettres-patentes  enregiftrées. 

15.  Toutes  les  provifions  où  le  mot  com- 
mende ne  fe  trouve  point,  font  des  provi- 
fions en  titre ,  &  non  en  commande. 

\6.  Tout  bénéfice  régulier  qui  vaque  en 
commende  décrétée,  ne  peut  être  valable- 
ment cojiféré  en  contlauation  de  commende;, 

qu'avec 
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qti'nvec  rcvprcfiion  formelle  «le  retour  en 
fi'j'lc;  parce  cjue  k-  pape  ne  donne  le  pou- 
voir de  conférer  de  pareils  hénéficcs  en 
coriimeiii/e  ,  i]\tc  Cous  cette  condition  de  ri- 
f^uctir;  comrnend.i  uliicr  ,  ij  fine  rxprijjume 
pr^rjentis  decreti  fUcf.v ,  milLcJint  eo  i/i/<>. 

17.  Tout  collateur  qui  confère  en  cmn- 
menJe ,  elt  obligé,  fous  peine  de  nullité, 
tTcxprimer  diins  les  provifions  qu'il  accor- 
de, que  les  pourvus  feront  tenus  dans  les 
Iiuit  mois  d'obtenir  à  Rome  la  continuation 
de  commende.  C'etl  encore  une  condition 
de  rigueur  dans  les  induits  accordés  par  le 
pape. 

18.  J'ai  déjà  dit  que  la  commende  &  le 
décret  de  retour  en  régie  doivent  être  for- 
mellement exprimés  dans  les  provifions.  U 
ne  fuffiroit  pas  qu'ils  y  fulfent  renfermés 
implicitement  ou  d'une  manière  équipol- 
Icnte  ;  la  mention  fpéciale  en  cft  indifpcn- 
iablc,  fans  quoi  il  n'y  a  point  de  commande. 

19.  Le  prieuré  de  famt  Rémi  de  la  Va- 
renne,  dépendant  de  l'abbaye  de  faint  Au- 
•bin  d'Angers,  ayant  vaqué  en  commende  le 
10  juillet  1712,  fut  requis  le  3  décembre 
fuivant  par  l'abbé  Léger,  porteur  de  l'in- 
duit de  M.  le  prélldent  Peletier,;  l'abbé 
de  faint  Aubin  conféra  aufli  tôt  le  prieuré 
à  l'abbé  Léger,  avec  la  claufe  in  vim  In- 
dulti  ParUmcmi,  fans  exprimer  le  mot  com- 
mende, 

Dom  Bory  ,  religieux  gradué  ,  requit 
auU'i  le  même  bénéfice;  mais  il  elTuya,  de 
la  part  de  l'abbé  de  laint  Aubin,  un  refus, 
en  conféquence  duquel  il  s'adreiïa  à  i'évê- 
^ue  d'Angers,  qui  lui  donna  des  provillons. 

Le  fieur  Léger  réfigna  fon  droit  au  fieur 
Clavel  ;  5<:  la  complainte  s'étant  engagée 
entre  celui-ci  &  Dom  Bory ,  le  fieur  ClaVel 
Toutint  que  la  claufe  in  vim  indulti  ParLa- 
jnemi  renfermoit  toutes  les  conditions  né- 
celTaires;  qu'ainil  elle  renfermoit  fuffifam- 
ment  la  commende ,  le  décret  de  retour  en 
régie,  Se  l'obligation  de  recourir  à  Rome 
dans  les  huit  mois. 

Dom  Bory  foutenoit  au  contraire  que  de 
pareilles  provifions  ne  pouvoient  être  con- 
iidér'ées  que  comme  des  provifions  en  titre, 
&  que  le  fieur  Léger  étoit  incapable,  iicz. 
Sur  cela  arrêt  eft  intervenu  au  grand-Con- 
^il  le  18  décembre  1717,  par  lequel  Dom 
Bory  a  été  maintenu. 
Tome  I. 
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Le  fiom  CLivcl  fc  pourvut  en  falTition , 
fit  prct'.-iiJit  t|ue  l'arrêt  du  frandCyonfciJ 
donnoit  atteinte  3  la  bulle  ampliaiivc  du 
droit  d'induit  de  ('lémcnt  IX,  ie.  aux  let- 
tres-patentes qui  l'avoient  autoriféc;  en  ce 
qtJc  cette  bulle  n'obligcoit  p.11,  fclon  lui , 
le  collarciir  .'»  mettre  le  décret  de  retour 
en  régie  dans  les  provifions  de  l'indultaire, 
miàis  feulement  dans  les  provifions  du  fuc- 
celfeur  de  l'indultaire. 

La  requête  du  fieur  Clavel  fut  admise: 
mais  le  grand  Confcil  donna  trois  motifa 
de  fon  arrêt.  11  dit,  i".  «  Que  la  collation 
"  pure  Se  fimple  d'un  bénéfice  régulier  à  un 
»  indultaire  féculier,  vig^re  indulti  Farla- 
»  menti,  cfl  une  collation  en  titre,  nulle  de 
"  droit  ;  parce  que,  pour  difpcnfcr  l'indiil- 
M  taire  féculier,  il  faut ,  Se  félon  les  régies 
"  générale.s,  &  félon  les  conditions  expref- 
"  fes  de  la  Clémentine,  que  la  provifioti 
»  foit  conçue  fous  la  formule  commendain 
3>  conferre  ou  commeiidarc ,  qui  eft  la  féale 
"  qui  forme  le  titre  difpenfatif  de  l'indul- 
"  taire  féculier. 

2°.  »  Qu'il  étoit  nécefifaire  d'exprimer  le 
3>  retour  en  régie  dans  la  provifion  en  com- 
»'  mendc  ,  lorfque  le  décret  eft  porté  par  la 
"  provifion  du  prédécelfeur  immédiat;  par- 
"  ce  que  le  pape  a  précifément  pourvu  dans 
5'  la  Clémentine,  à  ce  que  la  continuation  de 
"  commende  faite  en  vertu  de  l'induit  n'al- 
»  téràt  point  le  dernier  état  du  bénéfice. 

3°.  »  Que  les  provifions  du  fieur  Léger  , 
»  repréfentées  par  le  fieur  Clavel ,  ne  l'a- 
M  voient  point  chargé  de  l'obtention  de  la 
«  commende  en  cour  de  Rome,  fuivant  la 
»  Clémentine  j  ce  qui  étoit  encore  une  nul- 
n  lité  ". 

En  conféquence  de  ces  motifs ,  &  malgré 
les  plus  grands  efl^orts  faits  par  le  Iieur 
Clavel  pour  les  détruire,  l'arrêt  du  grand- 
Confeil  a  été  confirmé  par  arrêt  rendu  au 
Confeil,  au  rapport  de  M.  l'Allemand, 
maître  des  requêtes  ,  le  28  août  1720. 
Voyez  le  traité  de  l'induit  par  M.  de  Saint- 
Vallier. 

20.  Le  décret  irritant  de  retour  en  régie 
doit  auiTi  être  exprimé  dans  la  réfignation 
des  bénéfices  polTédés  en  commende  décré- 
tée :  c'eft  encore  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  rendu  au  grand-Confeil  le  22  décem- 
bre 17353  dont  voici  l'efpéce. 
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M.  l'abbé  Racine,  en  réfignant  à  fon 
neveu ,  le  prieuré  de  S.  Martin  de  Quiercy , 
diocèfe  de  Soilfons ,  dépendant  du  prieuré 
de  Lihons  en  Sangterre,  avoit  oublié  de 
faire  mention  du  décret  de  retour  en  régie 
qui  étoit  dans  fes  provifions.  La  réfigna- 
tion  fut  admife  à  Rome  le  jour  même  de  la 
mort  de  M.  Racine;  mais  il  fut  conftaté 
que  le  courier  étoit  arrivé  à  neuf  heures  du 
matin ,  Se  que  l'abbé  Racine  étoit  mort  le 
foir  du  même  jour. 

Le  fieur  Michelinot,  fecrétaire  de  M. 
l'ambafTadeur  de  Malte,  frère  fervant  dans 
l'ordre  de  faint  Lazare,  &  clerc  tonfuré, 
ayant  l'induit  de  M.  le  préhdent  Roujault , 
requit  le  bénéfice  ;  fur  cela  complainte  en- 
tre le  réfignataire,  pour  qui  plaidoit  M^ 
Aubri,  avocat;  Se  leileur  Michelinot, pour 
qui  plaidoit  M*^  Fuet. 

Le  principal  moyen  propofé  contre  la 
réfignation,  fut  que  M.  Racine  n'avoit  été 
pourvu  du  prieuré  de  faint  Martin  de  Quier- 
cy, qu'avec  le  décret  de  retour  en  régie, 
foit  en  cas  de  mort,  foit  en  cas  de  réfigna- 
tion ,  à  peine  de  nullité  des  provifions  8c  de 
la  réfignation  ;  Se  par  l'arrêt  qui  intervint 
au  grand-Confeil  le  22  décembre  1735  ,  le 
fieur  Michelinot  fut  maintenu. 

Lors  de  la  prononciation  de  cet  arrêt, 
M.  le  premier  préfident  avertit  le  barreau 
de  ne  plus  citer  l'arrêt  du  11  mars  léçj, 
parce  que  le  grand-Confeil  s'étoit  toujours 
repenti  de  l'avoir  rendu,  que  fa  jurîfpru- 
dence  n'avoit  point  changé,  &  qu'il  s'en 
tiendroit  toujours  aux  principes. 

21.11  a  été  rendu  unautre  arrêt  au  grand- 
Confeil  le  6  juillet  1743,  par  lequel  le 
prieuré  de  Saint-Martin  de  Craville,  dio- 
cèfe de  Rouen  ,  a  été  adjugé  à  l'abbé  Ozan- 
ne  ,  auquel  le  pape  Tavoit  accordé  en  con- 
tinuation de  commence  décrétée ,  &  qui 
en  a  dépouillé  l'abbé  de  Roquiny  ,  qui  en 
avoit  obtenu  des  provifions  en  commence 
libre  fur  la  réfignation  d'un  autre  fteur  de 
Roquiny,  fon  oncle /qui  le  pollédoit  en 
commence  décrétée. 

22.  Un  arrêt  du  mois  de  juillet  1^74, 
,  rapporté  au  journal  du  Palais,  Se  dans  le 
didionnaire  des  arrêts,  à  l'article  C'o/n~ 
mende  décrétée,  a  maintenu  Dom  Grimau- 
«let,  cévolutaire  fur  le  fieur  Nolan,  dans 
la  joiiiCr^nce   du   prieuré    de    la  Chaire, 
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par  la  feule  raifon  que  le  fieur  N^olan  n'a- 
voit pas  fait  mention  dans  fa  fupplique 
au  pape  du  décret  eo  cedente ,  inféré  dans 
les  provifions  de  fon  réfignant ,  quoique 
d'ailleurs  il  y  eût  quatre  années  de  poflef- 
fion  paifible,  8c  que  Grimaudet  ne  l'eût  in- 
quiété qu'après  l'année  de  la  date  de  fon 
dévolut. 

23.  Le  grand  Confeil  a  rendu  un  autre 
arrêt  au  mois  de  feptembre  1730  ,  par 
lequel  Dom  Leblanc  a  été  maintenu  dans 
Je  prieuré  d'Allenat,  diocèfe  de  Greno- 
ble ,  obtenu  en  commende  par  fon  com- 
pétiteur ;  lequel  n'avoit  pas  fait  mention 
du  décret  de  retour  en  régie ,  à  la  charge 
duquel  le  précédent  commeiidataire  l'avoic 
polTédé. 

24.  Les  continuations  de  commende  dé- 
crétées font  regardées  ,  parmi  nous,  com- 
me des  refcrits  de  grâce  ,  que  le  pape 
peut  accorder  ou  refufer ,  fans  qu'il  y  ait 
lieu  d'interjetter  appel  comme  d'abus  du 
refus  ;  comme  on  le  pourroit  faire  ,  s'il 
s'agiffoit  d'une  continuation  de  commende 
libre. 

La  raifon  fondamentale  de  cette  ju- 
rifprudence  eft ,  qu'un  bénéfice  en  com- 
mende décrétée ,  ell  regardé  comme  un 
bénéfice  q^i  eft  encore  aftuellement  en 
régie. 

25.  En  effet,  le  pape  peut  refufer  de 
mettre  en  commende  un  bénéfice  qui  fort 
immédiatement  de  régie  :  il  peut  donc  ne 
le  donner  en  commende  qu'à  certaine  con- 
dition, comme  eil  celle  qu'il  retournera 
en  régie  à  la  mort  du  commendataire ,  Se 
alors  cette  commende  n'eft  que  fufpen- 
five  ad  tempus  de  la  régie.  Ce  temps  étant 
paffé ,  la  régie  revient  encore  de  droit , 
Se  le  pape  ell  autant  le  maître  d'y  déro- 
ger ,  ou  de  n'y  pas  déroger  ,  qu'il  l'étoic 
auparavant.  Cela  eft  d'un  ufage  journa- 
lier ,  &  le  pape  refufe  très-fouvent  la  con- 
tinuation des  commendes  décrétées ,  ac- 
cordées d'abord  par  les  collateurs  indul- 
taires. 

2(5.  On  ne  peut  pas  conférer  en  comment 
de  les  commenderies  ce  l'ordre  hofpitalier 
du  Saint-Efprit  de  Montpellier.  Il  y  a  à  ce 
fujet  un  arrêt  célèbre  du  grand- Confeit 
du  14  mai  1720  ,  pour  la  commenderie  du 
S,  Efprit  d'Aix, 


I 


C   G   M 

17.  La  province  d'Artoi»  a  pn'tenJu  que 
\ea  ci'mmeiu/fs  étoicnt  contraires  aux  ii(a- 
ges  lies  Pays  Bas  ,  &  que  le  pape  n'avoit 

Ras  pii  accorder  un  induit  au  prince  de 
loclt'nc,  nlibéd'Anchin  ,  pour  conférer  en 
commende  les  Uc'néllct-s  dépcndaiis  de  fon 
abbaye  ;  mais  cette  prétention  dcE  états 
d'Artois  a  été  profcritc  par  arrit  contra- 
diîèoirc  du  C^onfeil  d'I'ltat,  rendu  le  x^  mai 
1750.  Ils  prétendent  avoir  été  mal  défendus 
lora  de  cet  arrêt,  &  ils  en  ont  demandé  la 
rétraélation.  Les  religieux  d'Anchin  y  ont 
d'ailleurs  formé  une  ticrce-oppofition ,  flc  la 
conteftation  ell,  je  crois,  encore  indécifc  au 
Confcil  d'Etat. 

Ce  que  les  états  d'Artois  ont  dit  pour 
Toiitenir  que  les  ccnvneridcs  n'ont  pas  lieu 
dans  leur  province ,  ne  paroîtra  jamais  bien 
exaft  à  ceux  qui,  fans  préjugé  national, 
n'envifaprront  la  qucllion  qu'avec  les  yeux 
de  la  r.iifon.  L'Artois  étoit  fournis  à  la 
France  lors  de  la  pragmatique-faniVion  & 
du  concordat  ;&  cette  province  faifant  une 
portion  non  dilVmc^e  du  royaume,  elle  a 
dû  fubir  le  fort  du  refte  du  royaume.  Nos 
rois  5c  le  pape  ont  donc  fur  les  bénéfices 
confilloriaux  ,  qui  y  font  fitués,  les  mêmes 
droits  qui  leur  ont  été  confirmés  par  le 
concordat,  &  parce  qu'ils  veulent  bien  n'y 
pas  ufer  de  ces  droits  auflTi  fouvent  qu'ail- 
leurs, ce  n'ell  certainement  pas  une  raifon 
de  eontefter  leur  pouvoir  à  cet  égard.  Il 
fuffit  qu'ils  le  puifient;  Ils  le  peuvent  fi 
bien  ,  que  les  commendes  y  ont  été  ad- 
mifes  en  i5i8  &  en  1628  pour  le  prieuré 
d'Evin  ,  dépendant  de  l'abbaye  d'Anchin  , 
&  que  le  Confeil  d'Artois  a  ,  les  9  avril 
1737  &  14  juin  1747  ,  enregiftré  des  bul- 
les en  commende  pour  les  prieurés  de  S. 
Albin  de  Bapaume  ,  &  de  S.  Martin  de 
Pas. 

a8.  L'article  6i  de  la  capitulation  de 
Lille,  du  27  août  1(567  ,  "^0"^  l'exécution 
a  été  ordonnée  par  lettres  -  patentes  du 
II  avril  1(5(59,  regiftrées  au  Confeil  fou- 
verain  de  Tournai  le  12  juillet  fuivant 
porte;  «  accorde  qu'il    fera  pourvu  aux 

«abbayes,  prieurés bénéfices,    &c. 

»  en  la  même  forme  qu'a  été  fait  jufqu'à 
»  préfent,  fans  les  pouvoir  ériger  ou  bail- 
M  1er  en  commende  ».  Voyez  à  l'article 
Prévention ,  l'afte  de  notoriété  du  Par. 
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Icment  de  Douai,  fur  lei  bénéficei  def 
Pay.sH.11. 

19  A  quatorze  ans  accomplit,  on  peut 
tenir  un  bénéfice  fimple  en  commende. 

30.  Mais ,  pojr  pofTéder  en  commenJt 
vn  prieuré  conventuel  ,  il  faut  être  Agé 
de  vingt  trois  aiii  ,  fuivant  un  arrêt  de 
règlement  du  grand-Confeil  du  17  mira 
irtij,  rapporté  dam  les  mémoire»  da 
Clergé.  Voyez  auiïi  yfge. 

ji.  Lorfqu'un  féculier  ,  pofrédant  des 
bénélices  en  commende  ,  fe  fait  religieux  ; 
fes  bénéfices  vaquent  au  moment  de  la  pro- 
fcfljon. 

32.  On  juge  au  grand-Confeil  que  les 
offices  clauftraux  ne  peuvent  être  poffédés 
en  commende.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  cé- 
lèbre rendu  le  27  février  1745  '  p°^''  ^^  ^^' 
cri(lied'Augeroiles,par  lequel  le  commen- 
daraire  a  été  condamné  à  reftituer  les  fruits 
qu'il  avoit  perclus  depuis  fa  prife  de  pofTef- 
fion  ,  à  la  déduction  de  la  deflTerte,  pour  la- 
quelle il  a  été  ordonné  que  les  parties  (  dom 
Foreltier  pourvu  en  titre  ,  &  le  fieur  Cha- 
brolles,  commendataire)fe  retireroient  de- 
vant l'évêque  dioccfain.  Cependant  voyez 
Offices  claujlraux. 

33.  [  Un  bénéfice  à  charge  d'ame,  c'efl:- 
à-cTire  une  cure,  un  évêché,  ne  peut  être 
donné  en  commende. 

34.  Sur  la  commende  voyez  aufli  Févret, 
traité  de  l'abus,  partie  première,  livre  2, 
chapitre  6.  ] 

COMME  N  D  IT  E. 
Voyez  Société'. 

C'eft  le  nom  d'une  fociété  dans  laquelle 
quelqu'un  a  intérêt,  &  prête  feulement  fon 
argent,  fans  faire  fon^ftion  d'affocié.  [  Ce 
mot  vient  de  commendare ,  qui  dans  la  bafle 
latinité  ,  fignifioit  prêter  une  chofe,  la  dé- 
pofer,  la  confier.  ] 

COMMENSAUX. 

Voyez  Aumôniers ,  Droits  honorifiques  i 
Offices  de  la  mai/on  du  Roi,  Fain-beni  ,, 
Préféance,  Préfence,  Procejjion,  Réfidence 
&  Taille. 

I.  [  Ce  mot  qui  vient  du  latin  commen- 
falis  f  qui  mange  à  la  même  table,  fe  dit 
des  ]  officiers  des  maifons  du  Roi ,  de  la 
Reine,  des  çnfans  de  France,  &   autres 
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princes  du  fang  ,  qui  ont  ce  qu'on  tiomme 
une  maifon  en  titre  d'office  ,  dont  l'état 
s'envoye  à  la  Cour  des  Aides.  Ces  états 
doivent ,  fuivant  l'art.  9.  de  l'édit  du  mois 
d'août  1705  ,  repiftré  au  Parlement,  «  être 
»  envoyés  tous  les  ans  en  la  Cour  des  Ai- 
M  des  ,  avant  le  premier  avril  de  chaque 
M  année  ,  contenir  les  noms  &  furnoms  des 
»  officiers ,  la  qualité  de  leurs  offices  ,  le 

•>  montant  de  leurs  gages,  leur réfiden- 

v>  ce  ,  &c.  autrement  les  commenfaux  ne 
"  peuvent  fe  fervir  de  cz^  états  pour  jouir 
M  de  privilèges  &  exemptions  «. 

2.  Les  commenfaux  de  la  maifon  du  Roi, 
de  la  Reine  &  des  princes,  jouifTentde  plu- 
sieurs privilèges.  Ils  ont  droit  de  committi- 
mus  au  grand  &  au  petit  fceau  ;  ils  font 
exempts  de  tutelle  &  curatelle,  de  corvées 
perfonnelles,  de  guet  Se  de  garde,  &  quel- 
ques-uns d'entr'eux  font  même  exempts  des 
droits  ce  francs-fiefs.  Voyez  Francs -Fiefs  , 
Taille  U  Tutelle. 

3.  Les  commenfrMX  ont  auffi  plufieurs 
prérogatives  &  exemptions  ,  relativement 
aux  droits  d'aides.  Mais  pour  jouir  de  tous 
ces  avantages,  ilsfontafliijettisà  notifiera 
faire  publier  les  certificats  de  leur  fervice. 
V.  fur  ces  notifications  l'arrêt  du  Confeil 
&  les  lettres-patentes  du  30  juillet  1725  ,. 
regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  le  26  no- 
vembre fuivant. 

4.  Il  faut  de  plus,  fuivant  l'édit  du  mois 
^'août  1705,  1".  qu'ils  ne  fafTent  aucun 
acle  dérogeant. 

2°.  Qu'ils  foient,  comme  je  l'ai  dit,  com- 
pris dans  les  états  qui  s'envoyent  à  la  Cour 
des  Aides,  avant  le  premier  avril  de  chaque 
année. 

3°.  Qu'ils  reçoivent  au  moins  60  liv.  de 
gages  par  an.  ^ 

4°.  <;^u'ils  ne  poffiédent  aucun  office  de 
judicafire,  de  police  ou  de  finance.  Voyez 
Incoinpatihilité. 

5°.  Qu'ils  faflent  le  fervice  aduel ,  dont 
ils  ne  peuvent  être  difpenfés  que  pour  caufe 
de  maladie,  certifiée  par  un  prélident,  deux 
élus  ,  &  le  procureur  du  Koi  de  l'éieClion 
dans  le  reffort  de  laquelle  ils  réfident  ;  fur 
quoi  il  ert  bon  de  remarquer  que  ces  cer- 
tificats peuvent  être  débattus  ,  tant  par 
écrit  que  par  témoins,  fans  pafler  à  l'inf- 
cription  en  faux.  Voyez  l'article  5  du  fuf- 
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dit  éûit ,  &  l'article  6  entier. 

5.  Au  nombre  de  ces  privilèges  des  com- 
menfaux ell:  encore  l'exemption  du  droit  de 
gros  pour  le  vin  de  leur  crû  qu'ils  vendent. 
Jacques  de  Cotte,  Claude  Jongleux Se  Jac- 
ques de  May,  ont  été  maintenus  dans  cette 
exemption ,  par  arrêt  rendu  en  la  Cour  des 
Aides  contre  le  fermier ,  au  rapport  de  Mr 
Amelinj  le  31  août  1715. 

6.  Les  veuves  des  officiers  commenfaux 
jouilTent,  pendant  leur  viduité,  des  mêmes 
privilèges  dont  jouiffoient  leurs  maris. 

7.  M.  le  Févre  de  la  Bellande ,  qui  a  fait 
nn  traité  des  aides,  convient  que  les  offi- 
ciers commenfaux ,  les  vétérans  &  leurs 
veuves  reftant  en  viduité ,  jouiffent  de 
l'exemption  du  droit  de  gros  ;  mais  il  pré- 
tend qu'ils  doivent  celui  d'augmentation  , 
pour  lequel  ils  font,  dit-il, n°.  1004,  obli- 
gés de  fouffrir  la  marque  des  commis. 

8.  Cet  auteur  prétend  qu'il  faut  diftin- 
guer  les  commenfaux  en  deux  clalTes  ;. 
fçavoir  ,  en  officiers-domeftiques-co/Tz/nen- 

faux ,  &  en  ceux  qui  font  fimplement  do- 
meftiques. 

9.  On  appelle,  dit-il ,  officier  commen- 
fal ,  celui  qui  eft  compris  dans  l'état  de  la 
maifon  du  Roi ,  oui  a  gages  ,  bouche  Se 
livrée  à  cour ,  &  qui  fert  près  la  perfonne 
du  prince.  Ces  forces  d'officiers  font,  félon 
lui,  cenfés  faire  corps  avec  la  noblelTe,  ic 
jouir  des  exemptions  des  charges  publiques, 
du  droit  de  gros ,  de  la  taille  ,  Sec. 

10.  Les  commenfaux  fimplement  domef- 
tiques  font,  dit-il,  ceux  qui  n'ont  point 
bouche  à  cour  ,  &  qui  ne  fervent  point 
près  la  perfonne  du  prince.  Ceux  -  là  )Oui{^ 
fent,  continue-t-il,  de  l'exemption  des 
charges  publiques ,  9c  non  des  droits  de 
gros,  ainfi  qu'il  dit  avoir  été  jugé  par  plu- 
fieurs arrêts  de  la  Cour  des  Aides.  V.  ce 
qu'il  dit,  n.  1006,  oii  il  détaille  les  conmcn- 

faux  qui  ont  été  alTujettis  au  droit  de  gros. 
1 1 .  Les  commenjaux  eccléfiaftiques  , 
c'eft-à-dire,Ies  aumôniers,  les  chapelains, 
les  clercs  de  chapelle ,  &c.  font  réputés 
préfens  dans  les  chapitres,  &  aux  offices 
des  églifes  dans  lefquelles  ils  poffédent  des 
bénéfices,  pendant  le  temps  de  leur  fervice 
à  la  Cour  ;  ils  perçoivent  en  conféquen- 
ce  la  rétribution  attachée  à  la  préfence.  V. 
Frefence.- 
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II.  Il  y  a  mi  me  une  déclaration  du  mois 
Je  mais  i  6rt(5  ,  cnrc^iilréc  un  praïul-C'on- 
fcil  le  iH  ,  qui  ,  outre  le  temps  de  fervice 
des  ci'inirun/àux  fCcUfiallique»  auprts  du 
Koi  ,  des  princes  Se  princelfes,  veut  qu'ilt 
foicnt  de  plus  réputés  prél'cns  .\  leurs  béné- 
fices pendant  iloux  moi«  ;  ri,avoir,  un  pour 
aller  ,  l'autre  pour  revenir  de  leurs  fer- 
vices. 

ij.  Le  privilège  des  commenjlitix  cc- 
eléfi.irtitjuesa  pluficurs  fois  été  attaqué  par 
les  chapitres  ;  mais  il  a  toujours  été  conlir- 
mé.  Il  y  a  un  arrôt  du  Confeil  du  24  no- 
vembre 1(587,  1"'  ordonne,  contre  le  cha- 
pitre de  Metz  ,  qu'un  chanoine  commeii/.ii 
ftTA  réputé  préfcnt  pendant  le  temps  lixé 
par  la  déclaration  de  i666, 

14.  Voyez  aulFi  un  autre  arrêt  du  12  no- 
vembre i6fS,  au  code  des  coinmen/à:/x , 
«juia  jupe  de  mânc,  &  ce  que  je  dis  au  mot 

I  5.  Il  y  a  encore  deux  arrêts  du  grand- 
Confeil  qui  font  conformes  à  ces  décifions; 
l'un  du  1(5  juillet  1725,  contre  le  chapitre 
de  S  Jacques  de  l'Hôpital  à  Paris  ;  l'autre 
du  n  décembre  1748  ,  contre  le  chapitre 
de  Vernon,  Voyez  enfin  la  déclaration  du 
32  avril  1727,  au  mot  Préfince. 

x6.  Ce  droit  des  commenfaiix  eft  néan- 
moins limité  ,  de  manière  qu'il  ne  peut  y 
avoir  que  deux  exempts  de  la  réfidence  en 
douze  chanoines.  V.  les  lettres -patentes 
d'Henri  IV,  du  9  mars  1606.  V.  aulU  Fre- 
fence. 

17.  Legrand-Confeil  accorde  aux  co/n- 
men/ûiix  de  la  maifon  du  Hoi ,  le  pain-béni 
par  diltinélion  ,  Se  la  préféance  furies  mar- 
guilliers  &  officiers  de  juliices  feigneuria- 
les.  On  prétend  que  ces  prérogatives  leur 
font  attribuées  par  l'ordonnance  du  mois  de 
février  1675  ,  Se  par  des  édits  5c  déclara- 
tions antérieurs. 

18.  L'ordonnance  de  1^75  ne  diftingue 
point  entre  les  commenfaux  plus  ou  moins 
décorés.  La  qualité  de  commcnfal  eft  tou- 
jours la  même,  &  également  décifive  con- 
tre ceux  qui  ne  le  font  pas,  ou  qui  ne  font 
ni  patrons  ni  feigneurs,  quand  il  s'agit 
de  préféance  &  de  droits  honorifiques  ;  & 
cette  loi ,  qui  n'avoit  été  faite  que  pour 
la  ville  de  Saint-Germain  ,  a  été  adoptée 
par  le  grand- Confeil ,  pour  fervir  de  régie 
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VI 


génétale  dans  tout  le  royaume. 

19.  Les  commcnjaiix  ,  qui  ne  tii.n- 
nent  p.is  leur»  provillon:»  du  Roi  ,  )ouif- 
fent  de.s  mimes  prérogatives  que  les  au- 
tres; &  le  grand  -  Confcil ,  par  arrit  du 
19  août  1717,  a  accordé  la  préféan- 
ce à  un  valet  de  l'oifcau  qui  n'étoic 
conftitué  olficier  que  par  un  fimple  bre- 
vet du  grand-fauconnier,  contre  le  pro- 
cureur fifcal  de  Champs  en  Uourgo- 
gnc. 

10.  Depuis  cet  arrêt,  le  grand  Confeil 
en  a  rendu  un  autre  le  25  janvier  1723, 
par  lequel  il  a  accordé  à  Etienne  de  Mon- 
ceaux père  ,  oflicier  de  la  feue  Keine  &c 
à  ttteiinc  de  Monceaux  fils  ,  garde  des 
la  porte  du  Roi ,  le  rang  &  préféance 
avant  les  officiers  de  juftice  ,  (  feigneu- 
riale),  marguilliers,  &  autres  hahitans 
de  Chemiré ,  aux  prédications,  procédions, 
pain-béni, 8c  autres  cérémonies  de  l'églifc, 
&  en  toutes  affemblécs  générales  3c  parti- 
culières. 

1 1.  Mais  la  préféance  Se  les  droits  ho- 
norifiques s'accordent  ordinairement  aux 
gentilshommes  ,  feigneurs  de  fief,  fur 
les  commenfaux  :  il  y  à  ce  <u|et  un 
arrêt  très-célèbre  ,  rendu  au  grand  Con- 
feil le  3  février  1 723  ,  en  faveur  du 
fieur  de  Boisfévrier  ,  feigncur  de  ^\zîs 
fitués  dans  la  paroiiTe  de  Courjon  près 
Mortagne,dont  le  Roi  eft  patron  &  haut- 
jiifticier  ,  contre  le  fieur  Baroux ,  qui  pof- 
fédoit  aulîi  deux  fiefs  dans  la  même  pa- 
roilfe  ,  Se.  qui  étoit  de  plus  commcnjal. 
Cette  dernière  qualité  n"a  pas  paru  méri- 
ter de  prévaloir  fur  la  poirelHoa  qu'avoiC 
le  fieur  de  Boisfévrier. 

22.  On  donne  encore  la  préféance  fur 
les  ccmmcnjaux  aux  feigneurs  qui  ont 
haute -juftice  dans  la  paroilTe  ,  lors  mê- 
me que  l'églife  paroiffia^e  n'eft  point  dans 
leur  haute-juftice.  M.  Lefcalopier,  qui 
portoit  la  parole  au  grand  -  Confeil ,  le 
19  juillet  1731  ,  dans  une  affaire  où  cet- 
te queftion  fe  préfentoit  entre  la  Dame 
Bruneau  &  fon  fils,  contre  le  fieur  Ber- 
ger, l'un  des  chevaux  -  légers  ,  &  qui 
fut  appointée  par  arrêt  dudit  jour  ,  ob- 
ferva  que  le  dernier  état  étoit  en  faveur 
à^s  feigneurs  hauts  -  jufticiers  ,  Se  cita 
un  arrêt    du  mois  de  février    précédent  , 
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qui  l'avoît  ainfi  yugé.  La  Dame  Bruneau 
a  depuis  gagné  fon  procès  contre  le  fieur 
Berger  ,  qui  avoit  la  qualité  de  gentil- 
homme, &  celle  de  commmfal.  Voyez  Ma- 
refchal,  tome  i,  chap.  i,  page  343,  édition 
de  1724;  &  Maillart,  fur  l'article  14  de 
la  coutume  d'Artois. 

23.  Deux  autres  arrêts  du  grand-Con- 
feil ,  des  14  février  171(5  &  9  janvier 
1727,  ont  accordé  à  des  commen/aiix  la 
préféance  &  les  droits  honorifiques  dans 
l'églife  ,  contre  les  marguilliers. 

24.  Le  même  tribunal  a  même  or- 
donné,  par  arrêt  rendu  le  4  août  1742  , 
que  le  fieur  Genays  Duchail  ,  l'un  des 
gendarmes  de  la  garde  ,  jouiroit  des 
droits  honorifiques, préféance,  &  du  pain- 
béni ,  par  diftinélion  ,  avant  les  officiers 
de  réleclion  de  Fontenai-le-Comte.  V. 
la  déclaration  du  premier  feptembre  i585. 

25.  Le  15  juin  1728,  les  marguilliers 
de  l'églife  de  Wify  ,  ont  été  condamnés  , 
par  fentence  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel , 
à  donner  le  pain-béni ,  par  diftinélion  , 
au  nommé  Lambert,  timballier  des  gar- 
des-du-corps  ;  &  cette  fentence  a  été  con- 
firmée par  arrêt  du  grand- Confeil  du  zz 
février  1729.  [  V.  auSi  un  arrêt  du  Confeil 
du  2  novembre  ij6^,  fur  le  privilège  des 
gardes-du-corps,  ] 

2(5.  On  trouve  plufieurs  autres  arrêts 
dans  le  code  des  commenfaux  ,  qui  ont 
jugé  de  même.  Il  en  a  encore  été  rendu 
un  autre  au  grand- Confeil ,  le  27  janvier 
174(5,  qui  a  condamné  les  marguilliers 
de  Believille  à  faire  porter  le  pain-beni, 
par  diftinétion  ,  au  fieur  Quentin  ,  l'un 
des  24  violons  de  la  chambre  du  Roi. 

27.  La  préféance  a  encore  été  accordée 
au  fieur  Varin  de  Mefnil- Grand  ,  huif- 
fier  en  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  fur  les  mar- 
guilliers de  Houdan,  par  arrêt  du  grand- 
Confeil  du  3   juillet  175  i. 

28.  Enfin  il  y  a  un  autre  arrêt  du 
grand  -  Confeil  rendu  le  6  juillet  17 19, 
qui  accorde  la  préféance  au  fieur  Jamet, 
Garde  -  du  -  corps,  fur  le  marguillier  de 
la  paroifle  de  Mouy,  qui  étoit  aufli  fau- 
connier de  la  chambre  du  Roi ,  &  par 
conféquent  commtnfal.  V.  ce  que  je  dis  en- 
core au.\  articles  Fain-béni  &  Préféance. 

29.  Néanmoins  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt 
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du  même  tribunal  du  7  février  1^47,  que 
le  procureur  fifcal  de  la  jurifdiélion  de  la 
Ferté- Bernard  précéderoit  les  valets-de- 
chambre  du  Roi  ;  mais  la  Ferté -Bernard 
eft  une  pairie  ;  les  appels  des  fentences  qui 
s'y  rendent,  refTortiffent  nuement  au  Parle- 
ment. 

30.  Louis  XIV  a  maintenu  les  officier» 
de  madame  la  Dauphine ,  duchefTe  de  Bour- 
gogne ,  dans  la  jouifiance  des  privilèges  at- 
tribués ,  &  dêpendans  de  leurs  charges.  Il  y 
a  fur  cela  une  déclaration  du  4  avril  171 2, 
regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  ij  du 
même  mois. 

31.  Le  Roi  régnant  a  auûG  donné  une  dé- 
claration le  4  janvier  1724,  regiftrée  en  la 
Cour  des  Aides  le  1 5  ,  pour  faire  jouir  des 
privilèges  des  commenfaux  les  officiers  de 
feu  M.  le  duc  d'Orléans  ,  régent  ;  &  une 
autre  déclaration  du  20  février  1752  ,  re- 
giftrée en  la  Cour  des  Aides  le  2 1  avril  fui- 
vant,  a  depuis  ordonné  que  les  officiers  do- 
roeftiques  &  commenfaux  de  feu  M.  le  duc 
d'Orléans ,  dénommés  dans  l'état  qui  y  étoit 
attaché ,  jouiroient  leur  vie  durant,  du  pri- 
vilège des  commenfaux, 

32.  Les  droits  qui  doivent  fe  payer  dans 
les  élections ,  pour  l'enregiftrement  des  pro- 
vifions  des  commenfaux  de  la  maifon  du 
Roi  &  des  maifons  royales ,  font  fixés  par 
un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  21  août 
173 1.  Voyez  auSi  un  arrêt  du  9  décembre 
1690;  l'un  Se  l'autre  fon  imprimés. 

COMMENSAUX  des  évéques. 

1.  On  nomme  ainfi  les  ecclèfiaftiques  que 
les  archevêques  &  évêques  choifiiïent  pour 
les  aider  à  remplir  les  fonclions  de  leur  mi- 
niftere;  &  comme  ils  les  ont  ordinairement 
à  leur  fuite ,  ils  font  fouvent  qualifiés  in 
comitatu. 

2.  Lorfque  les  évêques  choififient  des 
chanoines  pour  commenfaux ,  les  chanoines 
fottt  réputés  préfens  aux  offices  du  chapi- 
tre ;  mais  cette  exemption  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  faveur  de  deux  chanoines  feule- 
ment ,  foit  d'un  même  ou  de  deux  chapitres 
différens. 

3.  Ce  privilège  ,  qae  les  évêques  procu- 
rent à  leurs  commenfaux ,&  été  alTuréà  ceux 
qui  feroient  choifis  par  l'évéque  de  S.  Clau- 
de, par  l'arrêt  du  Confeil  rendu  le  23  oc» 
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tobre  I75''> ,  entre  cet  évrqnt  8c  Ton  chnpi- 
tre  ,  &  4111  a  ^té  rcvc'tu  de  lettres-patentes 
du  mome  |oiir  ,  adrellées  au  Parlement  de 
Berar<,on.(  J'ignore  fi  elles  y  ontétéregif- 
trécf.  ) 

4.  Cet  arrtt  5c  les  lettres  portent  :  ««  Or- 
■■  lionnons  ijiie  tes  deux  chanoines  ccmmen- 
w  faux  ,  qualifiés  in  comiraru ,i\\\c  l'évi-que 
•»  a  droit  d'avoir  à  fa  (uite,  jouiront,  (luoi- 
»»  qu'abfcns  ,  des  gros  fruits  de  leur  pré- 
»>  bende  en  entier  ,  8c  de  toutes  dillribii- 
»>  rions  ,  fans  autre  exception  que  de  celles 

•>  appcllées  manuelles «  Voyez  d'autres 

autorités  relatives  à  ce  privilège  ,  aux  mots 
J'rejc-ru-f  Se  R(fidtncc.  Voyez  aulU  les  an- 
ciens mémoires  du  Clergé ,  tome  i  ,  cli.  2  , 
n.  Z2  ,  13  &  iuivans. 

COMMERCE,  COMMERÇANS. 

V.  Banijueroure ,  Banquiers,  billets ,  Cham- 
bre du  commerce  ,  Colonies ,  Conftils  ,  hc- 
clejiajliques  ,  lettres  de  change ,  Livres  , 
Marchands,  Mer,  NobleJ[e,  Ordres,  Sec. 

I.  [  Le  commerce  ,  dit  Domat ,  eft  une 
communication  réciproque  entre  deux  per- 
sonnes ,  dont  l'une  donne  à  l'autre  une 
chofe  pour  une  autre  qu'il  reçoit  de  lui  ;  Se 
ce  commerce  eii  une  vente  ,  fi  l'un  des  deux 
donne  de  l'argent  pour  la  chofe  qu'il  prend 
de  l'autre;  ou  un  échange,  fi  l'un  &  l'autre 
donnent  d'autres  chofes  que  de  l'argent. 

a.  Les  Romains  ,  pour  conferver  l'argent 
dans  la  république.  Se  y  procurer  celui  qui 
pouvoit  manquer  ,  défendoient  à  ceux  qui 
faifoient  le  commerce  avec  les  étrangers,  de 
leur  donner  de  l'or  pour  leurs  marchandi- 
fes.  Si  ulterius  aurum  pro  mancipiis  vel 
qutbufcumque  fpeciebus  ad  barbariem  fuerit 
tranjlatum  à  mcrcatoribus,  nonjam  damnis, 
fed  fuppliciis  jubjugentur.  Voyez  la  loi  2, 
au  cod.  de  conim.  iy  mercai. 

3.  «  Scij.ion  ,  le  deftrudeur  de  Numan- 
»  ce  ,  peut-être  pour  éviter  jufqu'à  l'om- 
y  bre  du  négoce  3c  du  commerce  ,  n'acheta 
s»  Se  ne  vendit  jamais  rien,  pendant  54  ans 
»  qu'il  vécut  ».  Diclionn.  de  Trévoux.  ] 

4.  Le  commerce  maritime  Se  en  gros  eft 
permis  à  la  nobleiïe  Françoife,  excepté  aux 
magiftrats,  par  des  édits  des  mois  d'août 
10(59  ,  Se  décembre  1701.  Voyez  Nobles. 

5.  Voici  comme  s'explique  l'édit  de  dé- 
cembre 1701 ,  en  pariant  drcs  commcrçans. 
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«  Et  afin  que  les  familles  des  march.inds 
»  ou  négocians  en  gros ,  tant  par  mer  que 
»  par  terre,  foient  connues  pour  jouir  des 
>•  prérogatives  qui  leur  font  attribuées  par 
■>'  CCS  préfcntes,  8c  pour  recevoir  les  mar- 
"  ques  de  dilVmcVions  que  nous  jugerons  .i 
r>  propos  de  leur  accorder  ,  nous  voulons 
»  que  ceux  de  nos  fujcts  qui  s'adonneront 
»  au  commerce  en  gros ,  foient  tenus  .1  l'a- 
"  venir  de  faire  infcrire  leurs  noms  dans 
»  un  tableau,  qui  fera  mis  à  cet  eiïet  dans 
:»  la  jurifdiclion  confulairc  de  la  ville  de 
»  leur  demeure  ,  ou  dans  les  chambres  par- 
»  ticulieres  du  commerce  ,  qui  feront  ci- 
»  après  établies  dans  plufieurs  villes  de  no- 
■»  tre  royaume  ».  [  Remarquons  ici  que  cette 
loi  ne  prefcrit  pas  de  peine  contre  ceux  des 
commercj-ans  qui  ne  remplirent  pas  cette  for- 
malité ;  formalité  établie  feulement  en  leur 
faveur ,  airfi  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  du 
28  mai  1770,  ci -après,  n°.  6.  Dans  l'ef- 
pêce  de  cet  arrêt,  lesjieurs  yincent  n'avaient 
pas  fait  infcrire  leurs  noms  fur  un  tableau 
dans  la  jurifdiclion  confulaire  de  la  ville  de 
leur  demeure,  &  ce  moyen  leur  fut  vaine- 
ment oppofé.  ] 

ce  Voulons  Se  entendons  pareillement  que- 
M  dans  les  provinces  ,  villes  Se  lieux  où  Ie3 
»  avocats  ,  médecins  Se  autres  principaux 
"  bourgeois  ,  font  admis  aux  charges  de- 
»  maires  ,  échevins  ,  capitou.'s  ,  jurats  Se 
M  premiers  confuls  ,  ceux  des  marchands 
M  qui  feront  le  commerce  en  gros  ,  puiiïent 
»  être  élus  concurremment  auxdites  char- 
«  ges ,  nonobrtant  tous  ftatuts  Se  réglemer.ï 
»  contraires,  auxquels  ,  Sec. 

3'  Entendons  pareillement  que  les  mar- 
M  chands  en  gros  puifTent  être  élus  confuls, 
»  juges,  prieurs  Se  préfidens  de  la  jurifdic- 
"  tion  confulaire,  ainfi  que  les  marchands 
M  reçus  dans  les  corps  8c  communautés  des 
O'  marchands  qui  fe  trouvent  établis  dan* 
»  plufieurs  villes  Se  lieux  du  royaume. 

M  Voulons  auffi  que  le  chef  de  chaque 

»  jurifdidion  confulaire foit  exempt 

«  de  logement  de  gens  de  guerre  ,  de  guec 
»  &  garde  ,  pendant  fon  exercice. 

M  Et  pour  conferver  ,  autant  qu'if  eff  en 
»  nous  ,  la  probité  Se  la  bonne  foi  dans  uns 
»  profe.Ticn  fi  utile  à  l'Etat,  nous  décla- 
M  rons  déchus  des  honneurs  ci-defiTus  accor- 
»  dés,  ceux  des  marchands  Se  négocians  cni 
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s»  gros,  auÛÎ-bien  que  les  autres  marchands 
w  qui  auront  fait  faillite,  pris  des  lettres 
»  de  répit,  ou  fait  des  contrats  d'attermoye- 
3'  ment  avec  leurs  créanciers  ".  Voyez  auÛi 
l'édit  du  mois  de  mars  i/dj  ,  dont  je  parle 
à  l'article  NobhJ/e,  n°.  pï. 

6.  [  Le  fieur  Vincent,  père  ,  faifoit  fa- 
briquer des  rubans  de  foie  qu'il  vendoit  en 
gros.  Il  acheta  en  iy6i  un  office  de  fecré- 
taire  du  Roi  près  le  Confeil  fouverain 
d'Alface;  8c  par  fentence  de  l'éleftion  de 
S.  Etienne  du  izfeptembre  i/di,  défenfes 
furent  faites  aux  maire  &  échevins  de  l'im- 
pofer  à  l'avenir  fur  les  rôles  des  taïUables. 
Mais  les  maire  &  échevins  y  impoferent 
les  fieurs  Vincent  fes  enfans  ,  qui  faifoient 
le  même  commerce  de  leur  père  ;  ils  préten- 
dirent que  les  fieurs  Vincent ,  fils ,  ne  pour- 
roient  jouir  de  rennobiifTement  de  leur 
père,  que  lorfqu'il  auroit  eu  vingt  ans  de 
polleiljon  de  fon  office ,  ou  qu'il  en  feroit 
décédé  titulaire  ;  ils  difoient  encore  que  le 
commerce  des  fieurs  Vincent,  fils,  étoit 
un  commerce  de  détail,  &  que  pour  qu'ils 
fuffent  commcrçans  en  gros,  il  faudroit 
qu'ils  fe  bornairent  à  vendre  &  acheter  par 
caiffes,  ballots  ou  pièces  entières,  &c. 

Les  fieurs  Vincent  répliquoient  que  les 
édits  de  1590,  &  mars  1691 ,  confidéroient 
les  veuves  &  enfans  de  la  même  manière 
que  les  officiers  mêmes  ;  5c  comme  ceux-ci 
jouifFoient  des  privilèges  de  la  nobleffe  dès 
l'inftant  qu'ils  avoient  été  reçus  dans  leurs 
offices ,  leurs  enfans  avoient  auffi  ,  dt%  le 
piéme  inftant,  la  jouifiance  des  mêmes  pri- 
vilèges ,  y  ayant  une  diflinftion  à  faire  en- 
tre les  offices  qui  donnent  la  noblefTe  héré- 
ditaire ,  &  ceux  qui  n'accordent  que  l'e- 
xemption perfonnelle  de  la  taille  ;  enfin  ils 
itablifibient  que  fi  les  raifonnemens  des 
maire  &  échevins,  à  l'occafion  des  fonc- 
tions intérieures  du  commerce  de  rubans, 
dont  ils  argumentoient  pour  transformer 
îe  commerce  des  fieurs  Vincent  en  un  com- 
merce de  détaiUiftes  ,  pouvoient  mériter 
quelque  confidération ,  ces  mêmes  raifon- 
nemens pourroient  être  faits  contre  tout 
commerce  en  gros,  8c  porteroient  par  con- 
féquent  atteinte  à  la  compatibilité  établie 
entre  la  noblelTe  &  le  commerce  en  gros, 
&  détruiroient  l'ouvrage  de  la  loi.  Ces 
moyens  n'empêchèrent  pas  les  officiers  de 
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l'élecèîon  de  S.  Etienne ,  de  débouter  fet 
fieurs  Vincent  de  leur  oppofition  à  l'impo- 
fition  faite  de  leurs  perfonnes  fur  les  rôles 
des  tailles, 

Mais  par  arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Ai- 
des le  lundi  18  mai  1770,  au  rapport  de 
M.  Fredi  de  Coubertin ,  la  fentence  fut  in- 
firmée ;  la  reftitution  des  fommes  payées 
ordonnée  ,  ainfi  que  la  réimpofition  :  avec 
défenfes  aux  maire,  échevins  &  collecteurs 
des  tailles  de  la  viilc  de  S.  Etienne  ,  d'im- 
pofer  à  la  taille  les  fieurs  Vincent ,  tant 
qu'ils  vivroient  noblement  &  ne  feroient 
atle  dérogeant  à  nobleffe.  M'^  Dou»£  d'Arc 
fît  un  mémoire  pour  les  fieurs  Vincent.  ] 

7.  Les  dettes  engendrées  par  le  commerce 
donnent  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  V. 
Contrainte  par  corps. 

8.  Le  commerce  eft  interdit  aux  eccIéllaC- 
tiques.  V.  Ecclt/iajliqiies. 

9.  Par  arrêt  du  la  juillet  1721  ,  rendu 
toutes  les  Chambres  affemblées,  il  eA/ait 
déjenfes  k  toutes  communautés  fe'cuLieres  ou 
régulières  ,  de  permettre  qu'il  /bit  fait ,  en 
leurs  maijons  ou  couvens  ,  des  magajins  de 
tnarchandifes  ,  de  quelque  nature  que  cefoit , 
à  peine  de  fal/ie  de  leur  temporel  ,  &  de  pri- 
vatioii  de  leurs  privilèges. 

10.  L'arrêt  rendu  le  4  aoiàt  1745,  fur  la 
requête  de  l'évêque  de  Boulogne ,  pour 
le  régime  &  adminiftration  de  fon  diocèfe, 
porte  que  les  curés  ,  vicaires  &  autres  per~ 
fotines  confiituées  dans  les  ordres  facrés  ,  ne 
pourront  faire  aucun  commerce  de  marchan- 
dife  de  chevaux  ,  ou  autres  animaux ,  iiife 
charger  d'aucune  recette  de  biens  féculiers  ^ 
ni  faire  valoir  ou  affermer  en  leur  nom  ,  ou 

fous  des  noms  empruntés ,  aucune  terre, ^ ce 
nejl  leur  propre  bien  ,  ou  les  dîmes  de  leur 
paroiffe.  Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Ecclé- 

Jîajlique ,  fur  la  défenfe  qui  leur  elt  faite  de 
commercer. 

[  COMMINATOIRES  (Peines^ 
V.  Irritante  (  Claujé  )  &  Peines. 

I.  En  termes  de  jurifprudence ,  on  ap- 
pelle   PEINES    COMMIXA  TOIRES  ,    CelleS 

que  prononcent  les  ordonnances,  fentencei 
&  arrêts  ,  contre  ceux  qui  contreviendront 
aux  difpofitions  qui  y  font  portées  ,  ou  qui 
ne  feront  pas  ce  qu'elles  prefcrivent  dans 
le  temps  qui  y  eft  fixé.  Ces  peines  font  di» 
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fei  eomm'mittoirft,  c'ell-.i-(Iire,  dfs  mena- 
ces qui  ne  s'exécutent  pas  à  la  rigueur,  flc  A 
l'égard  ilcditiclles  il  f.iiit  obtenir  un  fécond 
jugement  ,  qui  porte  ordinairement  que 
dans  tel  temps  la  partie  fera  tenue  de  faire 
la  chofc  dé|a  ordonnée  ,  finon  ,  en  vertu  du 
préfcnt  arn't  ou  fcntcncc  ,  5^  fans  qu'il  en 
l'oit  befoin  d'autre  ,  il  fera  palfé  outre  ,  Sec. 

Ce  mot  vient  du  verbe  latin  commtnuri  , 
menacer. 

1.  On  met  auffi  quelquefois  dans  les  ac- 
tes, des  claufcs  pénales  contre  ceux  qui  n'e- 
xécuteront pas  les  difpofitions  qui  y  font 
contenues  ;  ces  claufes  en  général  ne  ("ont 
pas  fuivies  d'cttct  ,  on  en  revient  à  l'in- 
tention principale  &  première  des  contrac- 
tans. 

3.  Les  teftateurs  infèrent  a(Tez  fouvent 
dans  leur  tellament ,  que  fi  les  héritiers  en 
conteftent  l'exécution,  ils  feront  privés  des 
legs  &  avantages  qui  leur  font  faits  ;  ou 
bien  ,  qu'au  lieu  de  la  fomme  à  eux  léguée, 
ils  n'en  auront  qu'une  tris-modique  &  dé- 
terminée. Il  feroit  à  fouhaiter  que  lorfque 
le  tellateur  n'a  fait  que  ce  que  les  loix  lui 
permcttoient  de  faire  ,  ces  claufes  fuiïent 
exécutées  à  la  rigueur,  fans  qu'elles  puffent 
-être  réputées  comminatoires ,  c'eft-à-dire, 
de  fimples  menaces  ;  cela  préviendroit  des 
contellations  à  l'infini,  que  font  des  héri- 
tiers toujours  mécontens  en  pareille  occa- 
fion  ;  mais  alTez  fouvent ,  en  jugeant  les 
conteftations  de  cette  nature  ,  les  juges  fe 
contentent  d'ordonner  l'exécution  du  tef- 
tament  tel  qu'il  fe  trouve  être"  dans  l'in- 
tention première  &  principale  du  teftateur, 
&  non  dans  fa  difpofition  fecondaire  &  pé- 
nale. Cependant  les  héritiers  font  condam- 
nés aux  dépens  ;  ils  doivent  même  l'être 
aux  dommages-intérêts  auxquels  on  aura 
conclu  contr'feux  ,  &  qui  feront  plus  ou 
moins  confidérables,fuivant  les  circonftan- 
ces.  3 

COMMIS  des  fermes  du  Roi. 
Voyez  Collcêeurs  ,  Contrebande  ,  Décrets  , 
Portatif,  Procès  -  verbal ,  Saijîe  -  arrêt. 
Taille  ,  &c. 

1 .  [  On  appelle  en  général  commis  ,  ceux 

à  qui  des  fupérieurs  ont  donné  quelqu'em- 

ploi  ,  quelque  fonftion   dont  ils  doivent 

s'acquitter  fous  leurs  ordres  &  infpedion.  ] 

Tome  I. 
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ï.  Tous  les  commis  aux  exercicci  fie  aux 
fermes  ilu  Roi  ,  doivent  (tre  âgés  au  m  >ins 
de  vingt  ann.  ('cla  c(l  ainfi  réglé  par  le» 
ordonnance»  fur  les  aides  pour  Paris  8e 
Koucn  ,  par  celle  dci  cinq  grorte»  fermes , 
du  mois  de  février  KÎ87,  titre  14,  art.  8  ; 
par  l'édit  du  mois  d'oftobrc  i'594  ,  portant 
création  des  contrôleurs  des  ades  ;  par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  )uin  \6i^fi.  La 
Cour  des  Aides  l'a  jugé  de  même  par  un 
arrêt  du  11  juillet  1749. 

3.  Ils  ne  doivent  pas  être  parens  ni  alliés 
du  fermier  ;  mais  cela  s'entend  feulement 
de  l'adjudicataire  ,  fous  le  nom  duquel  ell 
le  bail,  &  non  de  fes  cautions,  connues  fous 
le  nom  de  fermiers  généraux.  Cela  a  été 
ainfi  |ugé  par  arrêt  du  Confeil  du  18  no- 
vembre 1727. 

4.  Ils  ne  doivent  pas  être  intérefTés  à  la 
ferme  ;  autrement  leurs  procès-verbaux  ne 
feroient  aucune  foi  en  jullice.  Pcrfonne  ne 
peut  fe  rendre  témoignage  dans  fa  propre 
caufe. 

5.  Ils  ne  peuvent  dreffer  des  procès-ver- 
baux que  quand  ils  ont  prêté  ferment  ;  Se  i 
à  cet  égard ,  ils  doivent  être  reçus  fans  in- 
formation préalable  de  leurs  vie  &  mœurs,' 
&  même  {ans  conclufions  du  miniftere  pu- 
blic ,  fur  la  fimple  requête  du  fermier  ex- 
pofitive  qu'ils  font  de  la  religion  catholi- 
que, apoîlolique  &  Romaine  ;  fur  quoi  il 
faut  voir  les  arrêts  des  1 5  janvier  1 7 1 8  ,  15 
mars  &  21  juin  1720  ,  &  les  lettres-paten- 
tes des  i6  mars  &  30  juin  de  la  même 
année. 

6.  Le  ferment  des  commis  des  fermes 
peut  fe  prêter  indireôement  pardevant  tous 
juges  ayant  la  connoiiïance  des  droits  des 
fermes  du  Roi  dans  le  principal  lieu  de 
leur  département ,  fuivant  les  arrêts  &  let- 
tres-patentes des  21  &  30  juin  1720,  regii^ 
très  en  la  Cour  des  Aides  le  premier  août 
fuivant, î)ar  lefquels  il  a  été  dérogé  à  l'or- 
donnance des  Aides ,  portant  que  ces  ré- 
ceptions feront  faites  es  Eletiions  ou  Cours 
des  Aides. 

7.  Les  commis  des  fermes  employés  dans 
la  partie  des  domaines,  tels  que  les  contrô- 
leurs des  aftes  Se.  exploits  ,  doivent  prêter 
ferment  devant  les  intendans  ou  leurs  fub- 
délégués,  fans  informations  de  vie  &  mœurs 
préalables  j  la  raifon  qu'on  donne  fur  ce 
r  Vvv 
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dernier  point ,  Se  qui  ne  me  paroît  pas  bon- 
ne ,  eft  que  le  fermier  eft  leur  garant  ;  les 
direfteurs  doivent  de  plus  faire  regiftrer 
leurs  procurations  aux  Bureaux  des  Finan- 
ces ,  à  caufe  de  la  fuite  des  affaires  doma- 
niales dont  ils  for.t  chargés.  Voyez  l'article 
€  de  la  déclaration  du  20  mars  1708 ,  &  les 
arrêts  du  Confeil  des  20  mars  1714,  23  mai 
1716,  &  10  oftobre  1724. 

A  l'égard  des  greffiers  des  infinuations  , 
ils  doivent ,  fuivant  l'article  2  de  la  décla- 
ration du  17  février  1731  ,  prêter  ferment 
devant  le  lieutenant  général  du  fiége ,  près 
duquel  ils  font  établis.  V.  Injînuation. 

8.  Quand  une  fois  les  commis  des  fer- 
mes ont  prêté  ferment  en  l'une  des  jurif- 
ciiftions  ayant ,  comme  je  l'ai  dit,  la  con- 
jioiffance  des  droits  des  fermes  dans  le  lieu 
principal  de  leur  département ,  s'ils  font 
changés  &i.  employés  dans  un  autre  reffort , 
ils  ne  doivent  plus  prêter  un  nouveau  fer- 
ment ;  ils  doivent  feulement  en  ce  cas  faire 
mention,  dans  leurs  procès -verbaux,  de 
leur  réfidence  aétuelle,  s'ils  en  ont  une  (ou 
s'ils  n'en  ont  pas ,  ils  doivent  indiquer  le 
principal  bureau  de  la  direftion  ,  dans  Té- 
tendue  de  laquelle  ils  inftrumentent) ,  ainfi 
que  de  leurs  fondions  ordinaires  &  de  la 
jurifdiétion  en  laquelle  ils  ont  prêté  fer- 
ment. Il  y  a  fur  cela  des  arrêts  du  Confeil 
en  grand  nombre  ,  &  finguliérement  un,  re- 
vêtu de  lettres-patentes  du  21  fév.  1741  , 
regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  le  21  mars 
fuivant. 

9.  Le  même  jour  21  mars  1741 ,  la  Cour 
des  Aides  a  jugé  ,  par  arrêt  contradiftoire 
(  imprimé  ,  &  qu'on  trouve  chez  Prault  ) 
que  les  commis  aux  Aides,  qui  verbalifent 
dans  d'autres  éleftions ,  que  celles  ou  ils  ont 
été  reçus ,  ne  font  pas  obligés  d'y  faire  en- 
regiftrer  les  actes  de  leur  réception.  Sur  cela 
voyez  des  lettres-patentes  du  5  décembre 
1719  ,  données  fur  arrêt  du  Conftil  du  26 
odobre  précédent ,  &  qui  ont  été  enregiC 
trées  à  la  Cour  des  Aides  le  14  dudit  mois 
de  décembre. 

10.  Il  eft  enjoint  par  un  arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  du  10  juillet  1716,  aux  officiers 
des  jurifdidions  dans  lefquelles  les  com- 
mis des  fermes  prêtent  ferment,  de  garder 
des  minutes  des  ades  de  cette  prel^ation. 

n.  Le  Parlement  de  Dijon  avoit,  par 
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arrêt  du  12  juillet  1743  ,  déclaré  nul  mi 
procès-verbal  dreffé  par  des  commis  dont 
les  commiffions  ne  fe  trouvoient  pas  regif- 
trées aux  greffes  des  jurifdiétions  où  ils 
avoient  prêté  ferment ,  nonobllant  que  ces 
commiffions  fuffent  fevctues  de  l'acte  de 
preftation  de  ferment  que  le  greffier  y  avoit 
infcrit  ;  mais  cet  arrêt  a  été  caffé  par  arrêt 
du  Confeil  du  4  février  1744. 

II.  Si  les  commis  des  fermes  font  con- 
tinués quand  le  bail  des  fermes  eft  fait  à 
d'autres  fermiers  ,  il  n'eft  pas  néceffaire 
qu'ils  réitèrent  leur  ferment.  Il  y  a  fur  cela 
un  arrêt  du  Confeil  du  2(5  octobre  1715) ,  re- 
vêtu de  lettres-patentes  du  11  août  1733  j 
regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  le  11  dé- 
cembre fuivant ,  &c  en  conformité  defquel- 
les  la  même  Cour  a  rendu  un  arrêt  le  12  dé- 
cembre 1741. 

13.  L'article  10  de  l'arrêt  rendu  au 
Confeil  le  6  juillet  iy6-i.,  pour  la  prife  de 
poffeflion  du  bail  des  fermes  générales  fait 
à  Prevot ,  porte  aulTi  que  les  commis  em- 
ployés par  le  précédent  fermier ,  qui  feront 
confervés  ,  continueront  leurs  fondions  , 
fans  prêter  un  nouveau  ferment. 

14.  Une  déclaration  du  5  mai  16^0  ^ 
enregiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  26 , 
porte  «  que  tous  commis  aux  recettes  gé- 
»  nérales  &  particulières  ,  caifliers  Se  autres 
»  ayant  maniement  des  deniers  de  nos  fer- 
»  mes ,  lefquels  feront  convaincus  de  les 
a>  avoir  emportés  ,  feront  punis  de  mort , 
»  lorfque  le  divertiffement  fera  de  trois 
y  mille  livres  &  au  -  deflûs  ,  &  de  telle 
»  autre  peine  afflictive  que  nos  juges  arbi- 
»  treront ,  lorfqu'il  fera  au-deffous  de  300c 
=0  livres. 

»  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  fa- 
»  vorifer  leurs  divertidêmens  &  retraites, 
»  à  peine  d'être  refponfables  fclidairement 
M  des  deniers  emportés,  dommages  Se  inté- 
"  rets  de  nos  fermiers. 

M  Lorfqu'un  receveur  fe  fera  abfenté ,  le 
n  fcellé  fera  mis  fur  {es  effets  &  papiers  , 
»  &  levé  dans  la  huitaine  au  plûtard  ,  par 
»  le  juge  auquel  la  connoiffance  en  appar- 
»  tiendra  ;  &  à  fon  défaut ,  par  le  plus  pro- 
»  chain  juge  des  lieux ,  l'inventaire  fait ,  les 
=>  comptes  dreffés  fur  les  acquis  &  regiftres 
='  qui  fe  trouveront  fous  le  fcellé,  les  états 
»  finaux  pofés ,  &  les  débets  formés ,  fus; 
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•»  IcTcuiela  interviendra  le  jtif^ement  ilcfJiM 
»»  comptes ,  le  tout  en  pré(encc  &  fur  les 
■»  concliiHons  de  notre  procureur  ou  fon 
••  fublUrut. 

"  l'aifons  pareillement  défenfcs  à  tous 
»»  jugée  de  recevoir  Se  arrêter  les  comptes 
»•  dcfdits  comiii'S  ,  iiir  les  aflignations  (|u'ils 
»'  en  feroient  donner  à  nos  fermiers  ,  def- 
»'  quels  nous  les  déchargeons  de  plein 
•»  droit. 

"  Voulons  que  lefdits  comptes  fuient 
*>  prdfentL's  à  nofdits  fermiers  ,  ^  arrôrés 
»>  p.ir  eux  ou  leurs  procureurs  ,  fauf  aux- 
"  dits  commis  de  fi;  pourvoir  pardcvant 
>•  les  Juges  t|ui  en  doivent  connoître  ,  pour 
M  raifon  des  griefs  qu'ils  articuleront ,  Se 
»>  qu'ils  ne  pourront  propofer  qu'aprcs  avoir 
«  payé  par  provillon  ,  entre  les  mains  de 
M  nos  fermiers  ou  à  leur  caution,  les  débets 
»  clairs  portés  par  les  arrêtés  de  leurfdits 
M  comptes  ». 

15.  Cette  déclaration  a  été  interprétée 
par  une  autre  du  14  juillet  1699, qui  porte 
que  les  peines  prononcées  contre  les  com- 
mis ayant  maniement  des  deniers  des  fcr- 
ines  ,  feront  encourues  pdr  les  receveurs  en 
titre  qui  tomberont  ei.ins  le  cas  de  ladite  dé- 
claration {  de  \  590  )  comme  s'ils  y  étaient 
précife'mem  de/ïgne's ,  &  quelle  fera  indijlinc~ 
tement  exécutée  i  leur  égard, 

1 6.  Les  commis  des  fermes  qui  font  con- 
vaincus d'avoir  falfifié  ou  altéré  les  regif- 
ires ,  quittances  ou  autres  expéditions ,  d'en 
avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  ex- 
traits fignés  d'eux ,  ou  contrefait  la  figna- 
ture  des  juges  ,  peuvent  auOi  être  punis  de 
mort. 

î  7.  Le  Fevre  de  la  Bellande  cite  fur  cela 
plulleurs  loix,  nombre  \66z.  V.  aux  nom- 
bres fuivans  le  détail  des  autres  peines  aux- 
quelles les  diverfes  prévarications  des  com- 
mis peuvent  les  expofer. 

18.  L'ordonnance  des  fermes  du  22  juil- 
let i  (58 1 ,  titre  commun ,  article  1 1 ,  déclare 
les  commis  à  la  recette  &  au  contrôle  ,  les 
capitaines  S*  lieutenans  de  brigades  à  pied 
&  à  cheval  ,  les  capitaines  S"  lieutenans  des 
pataches ,  les  commis  aux  exercices  ,  &  au- 
tres ayant  ferment  enjujlice. .  .  .  exempts  de 
tutelle  &  curatelle ,  de  colle&e  ,  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre  ,  de  guet  &  garde  ,•  dé- 
fendons de  les  comprendre  dans  les  rôles  ,  en 
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cas  qu'ils  n'ayent  point  èti  impofés  avant 
leurs  commijjions 

19.  Ces  exemptions  ont  été  confirmées  aux 
commis  des  fermes  ,  par  un  «rrêt  du  Con- 
fcil  du  13  )uillct  1710,  On  peut  fur  la  mê- 
me matière  confulter  des  arrêts  du  Con- 
feil  des  irt  novembre  171 5.  10  oclo-i 
bre  1711  ,  5  juillet  Se  18  octobre  1731  à 
l'édit  du  mois  de  mars  1(593  >  l'arrêt  dU 
17  novembre  de  la  même  année,  la  décla- 
ration du  20  avril  1^94,  l'éJit  du  jnoi» 
d'oi!:l:obre  fuivant ,  les  arrêts  des  27  avril 
&  28  décembre  1706,  Se  fur-tout  l'art.  3  de 
l'édit  du  mois  d'août  1705,  regiftré  le  12. 

20.  Ces  privilèges  Se  exemptions  accor- 
dés aux  commis  des  fermes  ,  fe  trouvent! 
énoncés  Se  détaillés  dans  l'article  561  du 
bail  des  fermes,  fait  .i  Forceville  ,  le  id 
fèptcmbre  I7j8  ,  qui  porte  que  les  commi» 
généraux  Se  particuliers  des  fermes  pour- 
ront porter  épées  3c  autres  armes  ;  qu'ils  fe- 
ront exempts  de  tutelle  &:  curatelle,  dœ 
colleéte ,  de  folidité  ,  de  logement  de  gens 
de  guerre  ,  de  guet  Se  de  garde  ,  de  tireo 
au  fort  pour  la  milice  Se  d'y  contribuer,  Se 
de  toutes  autres  charges  publiques  ;  qua 
les  officiers  des  éleèlions  Se  greniers  à  fel, 
habitans  de  villes  Se  paroilTes,  alTéeurs  Se 
collecteurs  les  puilTent  comprendre  dans 
les  rôles  ,  en  cas  qu'ils  n'ayent  point  été 
impofés  avant  leurs  fermes  &  commiflîons,' 
ni  augmenter  l'impofition  qui  aura  été  faite 
de  leurs  perfonnes  auparavant  ,  finon  à; 
proportion  des  immeubles  qu'ils  auront  ac- 
quis depuis  leurs  commiflions ,  ou  en  cas 
de  trafic. 

Sur  les  privilèges  Se  exemptions  des 
commis  des  fermes  du  Roi ,  voyez  le  traité 
des  aides  par  le  Fevre  de  la  Bellande,  n. 
1652  &  fuivant.  Cet  auteur  entre  fur  cela 
dans  un  grand  détail.  V.  aulîi  Colleûeur. 

21.  La  ville  de  Sedan  ayant  (  fur  le  fon- 
dement d'un  arrêt  du  Confeil  du  J  oftobre 
174s  j  par  lequel  il  étoit  ordonné  que  les 
penfions  des  enfans-trouvés  feroient  à  l'a- 
venir à  la  charge  des  habitans  de  cette 
ville  ,  exempts  ou  non  exempts  )  com- 
pris les  employés  des  fermes  dans  le  rôle 
d'impofition  de  ces  penfions,  le  fermier  gé- 
néral a  demandé  leur  décharge  ;  &  par  ar- 
rêt du  Confeil  du  10  janvier  1747,  ils  ont 
été  déchargés  ,  avec  défenfes  de  compren- 
y  V  Y  ij 
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dre  à  l'avenir  les  commis  des  fermes  dans 
aucun  rôle.  [  On  a  penfé  que  les  termes  de 
l'arrêt  de  1745  ,  habitans  exempts  ou  non 
exempts  ,  défignoient  feulement  les  privi- 
légiés ,  tels  entr'autres  que  les  nobles  ,  les 
eccléfiaftiques  ,  les  officiers  de  judicature, 
Se  non  lès  commis  qui ,  à  caufe  des  diffé- 
rens  changemens  que  la  régie  des  fermes 
exige,  ne  peuvent  être  réputés  habitans.  ] 
22..  Voyez  un  arrêt  faute  de  comparoir  , 
tendu  en  la  Cour  des  Aides ,  le  29  avril 
1740,  imprimé  à  l'imprimerie  royale  ,  par 
lequel  une  fentence  de  l'éleftion  de  Lan- 
gres  a  été  infirmée  ,  &  un  nommé  Iflelin  , 
revendeur  de  fel  à  petites  mefures  à  Lùcey, 
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Roi,  fans  préjudice  des  amendes,  confifca^ 
lions  Se  autres  peines  pécuniaires  portées 
par  les  ordonnances. 

25.  Une  autre  déclaration  8u  12  oâo- 
bre  171 5  ,  regiftrée  à  la  Cour  des  Aides  le 
24,  a  ordonné  que  les  difpofitions  de  celle 
du  20  feptembre  1701  ,  feroient  étendues 
à  toutes  les  fermes  ;  8c  que  les  receveurs 
en  titre  ou  par  commiffion  ,  contrôleurs  , 
commis  ,  brigadiers  ,  gardes  ,  3cc.  qui  par 
intelligence ,  ou  moyennant  une  récompen- 
fe,laiiïeroient  entrer  dans  Paris  ou  dans  les 
autres  villes  du  royaume  des  vins,  eaux- 
de-vie  &  autres  boifTons  ,  des  bœufs  ,  va- 
ches ,  &c.  feront  fujets  aux  peines  pronon- 
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déchargé  de  l'augmentation  à  laquelle  il  cées  par  la  déclaration  de  l'année  1701.  V. 

avoit  été  impofé  au-delà  de  la  cotte  qu'il  la  déclaration  du  8  mai  1717,  &  ce  que  je 

portoit  avant  fa  commiffion.  dis  à  l'art.  Taille. 

23.  Les  feuls  juges  royaux  peuvent  «fe-        27.  [  Le  jeudi  10  mars  17^3,  àl'audien- 

cre'ter  contre  les  commis  ,  gtirdes  &  autres  ce  de  fept  heures,  la  Cour  a  jugé  que  l'art. 

ayant  ferment  en  Jujiice  employés  dans  l'ad-  14  de  l'ordonnance  des  Fermes  de  1681  , 

minijlration  des  fermes  &  fous^fermes  du  portant  que  les  appointemens  des  employés 

Roi  ,  pour  délits  ou  crimes  ,  de  quelque  na-  par  les  fermiers  des  droits  du  Roi  ,  feront 


ture  qu'ils  puijfent  être  commis  dans  le  dé- 
partement où  ils  font  employés  ,  à  peine  de 
nullité,  cajfation  de  procédure  ,  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts ,  looo  liv.  d'amende  contre 
les  parties  ,  &  d'iiuerdiclion  contre  les  juges  , 
fuivant  l'ordonnance  des  Fermes  de  i(38i  , 
tit.  commun  ,  art.  35.  Voyez  fur  l'exécu- 
tion des  difpofitions  de  c^t  article ,  des  ar- 
rêts du  Confeil  des  26  juillet  1729,  30 
janvier  1730,  &  11  août  1739.  Ils  font  im- 
primés. V.  Décrets. 

24.  L'article  36  défend  même  ,  fous  pa- 
reilles peines  ,  aux  juges  royaux  des  jurif 
diclions  ordinaires  ,  de  décréter  contre  les 
commis  des  fermes  ,  pour  le  fait  de  leurs 
commijfions  &  emplois,  pour  les  cas  arrivés 
dans  h  cours  &  à  l'occafion  de  leur  exercice, 

25.  Une  déclaration  du  20  feptembre 
1701  ,  ordonne  que  les  receveurs  en  titre 
d'office  ou  par  commiffion  ,les  contrôleurs, 
vifiteurs  ,  gardes  ,  commis  &  autres  em- 
ployés dans  les  fermes ,  qui ,  par  conniven- 
ce, moyennant  une  fomme  d'argent  ou  au- 
tre récompenfe  équipoUente  ,  auront  laif- 


infaijijjables  ,  n'avoit  point  d'application  à 
un  directeur  du  bureau  de  la  régie  des 
biens  des  religionaires  fugitifs,  tel  qu'étoic 
le  fieur  Préverault ,  contre  lequel  plaidoit 
le  nommé  Verzenoble,  boulanger.  M*^^  Pa- 
poret  Se  de  la  Borde  plaidoient  dans  cette 
caufe.  ] 

28.  Sur  les  formalités  prefcrites  pour  les 
procès -verbaux  des  commis  des  frmes , 
voyez  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1687,  tit.  II  ;  une  déclaration  du  19  juil. 
1(595,  enregiftrée  le  i  3  août  fuivant;  une 
autre  déclaration  du  12  oclobre  1715,80 
ce  que  je  dis  à  l'article  Procès-verbaL 

COMMISE. 

Voyez  Confifcation  ,  n".  44. 

1.  On  nomme  commife ,  la  confifcation 
du  fief  du  valTal  au  profit  du  feigneur  fu- 
zerain.  [  Ce  mot  vient  de  commijfum,  qui 
veut  dire  confifcation  ;  il  y  en  a  un  titre  ex- 
près dans  le  digefte ,  c'eft  le  4'  du  livre  39.] 

2.  hdi  commife ,  ou  confifcation  a  lieu  , 
1°.  Quand  le  valTal  commet  félonie  ou 


fé  fortir  ou   entrer  des  marchandifes  en  déloyauté  envers  fon  feigneur.  V.  Félonie. 

fraude  des  droits  du  Roi ,  ou  par  contra-  2°.  Lorfque  le  vaffal  défavoue  mal-à- 

vention  aux  ordonnances  ,  feront  condam-  propos  fon  feigneur  ,  8c  foutient  en  juitice 

nés  aux  galères  pour  neuf  ans,  Scies  offi-  que  fon  fief  ne  relevé  pas  de  lui ,  mais  d'un 

ces  des  titulaires  confif^ués  au  profit  du  autre  feigneur ,  ou  qu'il  le  tient  en  franc- 
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'fcleu.  V.  l'article  43  de  Ij  coutume  de  Pa- 
ris. F'!t  rcmari|uorn  ici  que  cette  efpéce  de 
cominije  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  en  l'ro- 
vcncc  ;  in.  que  lorfqu'on  la  demande  judi- 
ciairement ,  le  juge  accorde  toujours  au 
valfal  un  délai  pour  remplir  l'obligation 
négligée  ou  déniée  par  l'emphitéotc.  V.  la 
jurifprudence  Provençale,  part,  a,  tit.  10  , 
n.  I  &:  1. 

3.  La  commi/en'z  lieu  que  pour  les  fiefs, 
&  non  pour  les  rotures. 

4.  La  commije  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  : 
il  faut  qu'elle  (oit  demandée  par  àt%  con- 
clulîons  précifcs  ,  8c  que  le  juge  l'ait  pro- 
noncée. 

5.  Quand  il  y  a  contertation  entre  le  vaf- 
fal  &  le  feigneur  pour  la  mouvance  ,  le 
Valfal  doit  jouir  de  fon  fief,  mais  par  pro- 
vifion  feulement,  noiiobftant  la  faille  féoda- 
le que  le  feigneur  pourroit  en  avoir  faite. 
Voyez  la  coutume  de  Paris,  art.  45. 

6.  La  coutume  de  Paris ,  (  art.  44  )  aiïii- 
jettit  le  feigneur  &:  le  valfal  à  fe  communi- 
quer refpertivement  lenrs  titres  :  mais  cela 
s'entend ,  lorfqu'ils  fe  rcconnoilTent  récipro- 
quement pour  feigneur  &:  pour  valfal  ;  car 
c'ell  une  maxime  certaine  que  le  feigneur 
n'ell  point  obligé  de  jullifier  des  titres  qui 
établiffent  fa  mouvance  ,  jufqu'à  ce  que  le 
valfal  Tait  avoué  ou  défavoué  pour  fon 
feigneur. 

7.  Il  y  a  cependant  des  coutumes  moins 
rigoureufes ,  qui  font  contraires  à  cette  maxi- 
me du  droit  commun  :  celles  de  Verman- 
dois  ,  art.  ;oo  ,  &c.  de  Rheims,  art.  izS  ; 
de  Chàlons  ,  arc.  zoo,  Sec.  exigent  du  fei- 
gneur qu'il  communique  fon  titre  ,  avant 
que  le  vaffal  foit  obligé  d'avouer  ou  de 
défavouer  celui  qui  fe  dit  fon  feigneur  do- 
minant. 

8.  Le  défaveu  du  feigneur  dominant,  fait 
par  le  mari  feul ,  ne  peut  pas  faire  tomber 
en  commife  le  fief  de  la  femme,  parce  qu'il 
n'eft  pas  au  pouvoir  du  mari  d'aliéner  les 
biens  de  fa  femme ,  foit  directement  ou 
indiredement. 

9.  Quelqiies  arrêts  ont  jugé  que  le  douaire 
&  les  autres  conventions  matrimoniales  ne 
pouvoient  être  demandées  fur  le  fief  tombé 
en  commife.  Mais  ces  décifions  qui  peu- 
vent prendre  leur  fource  dans  les  ufages  an- 
ciennement obfervés  en  matière  de  fiefs. 
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ne  doivent  plus  être  fuivici ,  parce  que  les 
fiefs  forment  dans  l'état  aéluei  de  la  ju- 
rifprudencc  ,  une  cfpécc  de  biens  que  le  pro- 
priétaire peut  aliéner  ,  vendre  ic  hypotbé- 
aucr  au  préjudice  du  feigneur  fuzerain  ;  & 
ne  feroit  pas  confé4ucnt  qu'une  femme 
Se  même  tout  autre  créancier  qui  ont  ac- 
quis une  liypotliéquc  dans  un  temps  où  elle 
pouvoit  leur  être  donnée  ,  pulTcnt  être  pri- 
vés'de  rcffet  de  cette  hypothèque  par  le 
fait  de  leur  débiteur.  C'elî  pour  cela  que 
la  commife  ne  préjudicie  point  aux  alié- 
nations &:  démcmbrcmens  de  fiefs  anté- 
rieurs. 

I  o.  Le  défaveu  fait  par  un  mineur  ou  par 
un  interdit ,  ne  fait  pas  tomber  le  fief  ea 
commife. 

II.  Celui  qui  réclame  le  Roi  pour  fei- 
gneur direél ,  en  défavouant  fon  feigneur , 
ne  tombe  point  en  commije. 

II.  Un  bénéficier  qui  défavoué  mal-à- 
propos  fon  feigneur ,  ne  tombe  en  com- 
mife que  pour  le  tems  pendant  lequel  il 
polTéde  le  bénéfice. 

13.  La  commife  ne  comprend  pas  l'ar- 
riere-fief,  que  le  valfal  (  tombé  en  corn.' 
mifi  )  n'a  pas  réuni. 

14.  Quand  la  commife  ne  dérive  pas 
d'une  félonie  dont  le  valfal  s'eft  rendu  cou- 
pable envers  une  femme  propriétaire  du  fief 
dominant ,  &  qu'elle  dérive  d'une  injure  fai- 
te au  mari ,  celui  ci  peut  en  faire  remife  , 
pourvu  que  les  chofes  fbient  entières  ,  3c 
que  l'aflion  ne  foit  pas  intentée  ;  car  alors, 
le  droit  étant  acquis  à  la  femme ,  le  mari  ne 
peut  plus  le  lui  faire  perdre.  V.  Dumoulin , 
fur  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  Se  le  Brun  , 
traité  de  la  communauté. 

15.  La  commife  profite  au  propriétaire  Se 
à  l'ufufruitier  ;au  propriétaire  pour  la  nue 
propriété ,  &  à  l'ufufruitier  pour  la  jouilfan- 
ce  ,  parce  qu'elle  n'ell  pas  confidérée  com- 
me un  fimple  fruit,mais  comme  une  réunion 
8c  une  confolidation  exantiquâ  caufà. 

COMMISSAIR  ES. 

Voyez  Commijfion  Se  Magifrat, 

1 .  Le  nom  de  commijfain  fe  donne  en  gé- 
néral aux  perfonnes  que  le  Roi  ou  fes  tri- 
bunaux ont  choifies  &  chargées  de  remplir 
quelques  fondions.  [  Ce  mot  vient  de  comr 
/n/>ffrf ,  conunettre.  } 
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2.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  un  jupfe  nommé 
pour  faire  l'inftruftion  d'une  affaire,  eft  un 
coinmijjaire.  V.  CommiJ/lon. 

3.  Les  intendans  des  diverfes  générali- 
tés du  royaume  font  nommés  cominijfal- 
res  départis  ;  parce  que  c'eft  en  conféquen- 
ce  d'une  commiffion  du  Confeil  qu'ils  rem- 
plifTent  leurs  fondions.  V.  Connnijfwn. 

On  nomme  comin'ijjaires  des  pauvres  à 
Paris  ,  des  perfonnes  clioifies  dans  la  bour- 
geoifie  ,  pour  fe  trouver  aux  aiïemblées  du 
grand  bureau  ,  y  rapporter  les  requêtes 
dont  ils  font  chargés,  faire  des  diftributions 
aux  petites- maifons,  recevoir  les  aumônes 
auxquelles  les  chefs  de  famille  font  taxés, 
&c.  Voyez  Pauvres. 

COMMISSAIRESauChâtelet. 

NoyezCompte,  Con/ignations ,  Defcripùon, 
Enquête  ,  Guet ,  Hypothèque  ,  Informa- 
tion ,  Inventaire  ,  Notaire  ,  Ordre  ,  Frè^ 
vention  ,  Prife- à- partie  ,  Repétitions  ^ 
Scellé ,  &  Suite. 

1.  Les  commijfaires  au  Châtelet  font  des 
ofSciers  qui  ont  l'avantage  de  concourir 
avec  les  magiltrats  à  la  fureté  de  Paris , 
c'eft  pour  cela  qu'ils  font  diftribués  dans  les 
différens  quartiers  de  cette  ville. 

2.  [  Lamarre,  dans  fon  traité  de  police  , 
chapitre  a,  expofe  que  les  commijfaires  ont 
été  établis  en  France  par  les  Romains,  & 
que  nos  premiers  rois  les  ont  confervés. 
Cet  auteur  dans  les  chapitres  fuivans ,  con- 
tmue  l'hilloire  des  commijfaires  jufqu'à  nos 
temps;  il  explique  aux  chapitres  6  8c  7 
leurs  fondions;  &  il  traite  dans  les  chapi- 
tres 8 ,  9  &  10,  de  leurs  qualités,  rangs  Se 
privilèges.  ] 

3.  Les  fondions  des  commijfaires  ont 
pour  objet,  les  affaires  civiles ,  criminelles 
&  de  police. 

4.  Les  principales  &  les  plus  étendues 
font  celles  de  la  police. 

^    5.  Ils  répondent  nuit  &  jour  au  guet  Se 
a  la  garde  de  Paris,  qui  font  tenus  de  leur 
amener  tous  les  délinquans,pour  batteries 
difputes  ou  accidens.  ' 

6.  Quand  il  ne  s'agit  que  de  difputes. 
Ils  arrangent  les  parties,  fuivant  leur  pru- 
dence, finon  ik  les  renvoyent  à  fe  pourvoir. 

7-  S'il  s'agit  de  délit,  &  que  les  délin- 
guang  foient  gens  fans  aveu  &  fans  domici- 
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le,  ils  peuvent  les  envoyer  en  prifoH ,  pour 
répondre  du  délit,  s'il  y  en  a,  ou  pour  être 
punis  par  M.  le  lieutenant  de  police,  ou 
autres  magiftrats,  fuivant  l'exigence  des 
cas. 

8-  Ils  veillent  à  ce  que  les  rues  foient  ba- 
layées par  les  habitans,  éclairées,  &  lej 
immondices  enlevées  par  ceux  qui  en  font 
chargés. 

9.  Ils  reçoivent  les  plaintes  des  proprié-< 
taires  ou  voifins,  contre  les  tilles  de  mau- 
vaife  vie  qui  occafionnent  du  fcandale;  ils 
en  font  rapport  à  M.  le  lieutenant  de  po- 
lice ,  qui  les  charge  d'y  faire  des  vifites ,  8c 
d'envoyer  en  prifon  les  auteurs  du  fcandale. 

10.  Ils  vifent  tous  les  mois  les  regiftrea 
de  ceux  qui  tiennent  des  hôtels  ou  cham- 
bres garnies ,  pour  connoître  ceux  qui  s'y 
retirent;  ils  s'y  tranfportent  de  temps  en 
temps  pour  voir  fi  ces  logeurs  font  exads  3 
écrire  les  noms  de  ceux  qu'ils  logent;  Se 
lorfqu'il  s'y  trouve  quelqu'un  de  fufped , 
comme  des  domeftiques  fans  condition  8c 
ouvriers  fans  certificat  de  leurs  maîtres, 
des  gens  fans  aveu ,  des  prétendus  maris  Se 
femmes  qui  ne  peuvent  juftifier  de  leur  ma- 
riage; ils  les  envoyent  en  prifon.  [  Ils  vi-, 
fitent  aulli  les  livres  que  font  obligés  de 
tenir  les  fripiers ,  plombiers,  8c  autres  gens 
achetant  du  vieux.  ] 

11.  lis  fe  tranfportent  dans  les  marchés 
pour  vifiter  les  denrées,  vérifier  le  poids  du 
pajn  ,  ainfi  que  chez  les  boulangers  ;  Se  lorf- 
que  le  pain  fe  trouve  léger,  ils  peuvent  le 
faire  couper ,  [  même  l'envoyer  aux  pri- 
fonniers  ou  aux  charités  des  paroiffes,  par 
forme  de  faifie  provifoire,  ]  Se  faire  affi- 
gner  le  boulanger  pour  répondre  de  fa  con- 
travention à  la  police. 

12.  Ils  fe  tranfportent  avec  les  gardes 
des  fix  corps  des  marchands.  Se  les  jurés 
des  communautés,  pour  vifiter  les  autres 
membres  defdits  corps  Se  métiers  qui  font 
foupçonnés  de  contrevenir  à  leurs  régle- 
mens,  Se  chez  ceux  qui  font  lefdits  com- 
merces ou  métiers  fans  qualité  ;  ils  en  dref- 
fent  des  procès- verbaux ,  fur  lefquels  il  eft 
ftatué  par  M.  le  lieutenant  de  police. 

13.  Ils  font  des  vifites  les  dimanches  Se 
fètzs  dans  les  cabarets,  pour  empêcher  les 
marchands  de  vin  de  donner  à  boire  pen- 
dant les  heures  du  fervice.  [  lis  en  font 
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audl  pcntlint  le  carcmc  chez  Ici   auber- 

fillcR  n\\\  i\rurci  Jei  rcpai,  rcUcivcmcnC  â 
uCift  du  prnîi.  ] 
14.  Ils  conlUtcnt  les  m.ilions  qui  font  en 
péril  imminent,  tV  font  ;illij;iicr  Ils  |iri>i)ric- 
taircs  .1  la  police,  pour  faire  cclfor  le  Jan- 
pcr,  [  le  ce  conformément  A  la  liéclaration 
2ii  Koi  du  18  juillet  1719,  rcgillréc  le  5 
fêptcmbrc  1730.  ] 

iÇ.  En  matières  criminelles,  \cscommiJ'- 
fliires  reçoivent  les  plaintes  pour  faits  de 
vols,  viols,  injures,  violences,  &:  autres 
crimes. 

16.  Ils  font  les  informations  de  l'orJon- 
Tiance  du  juge;  mais  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  5t  de  la  clameur  publique,  ils  ont 
droit  de  faire  l'information  d'oUke;  &  fi 
l'accufé,  voleur  ou  meurtrier,  eft  arrêté, 
ils  l'interropcnt  d'olTice ,  &  peuvent  l'en- 
voyer en  prifon.  Mais  hors  le  cas  de  flagrant 
délit  8c  de  la  clameur  publique,  les  commif- 
l'diTts  ne  peuvent  faire  constituer  aucun 
prifonnier  fana  ordonnance  du  juge,  fui- 
vant l'arrêt  de  règlement  du/  janvier  l'ûi. 

1 7.  Si  dans  le  même  cas  du  flagrant  délit , 
l'accufé  s'ell  réfugié  dans  l'intérieur  d'une 
maifon  qui  ell  indiquée,  les  commijfatres 
ont  droit  d'y  entrer  8c  d'y  faire  perquifi- 
tion. 

18.  Mais  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  ils 
ne  peuvent  fe  tranfporter  dans  la  maifon 
des  particuliers ,  pour  y  recevoir  des  dépo- 
rtions Se  des  déclarations,  que  fur  la  réqui- 
lltion  des  parties  Se  ordonnance  du  juge. 
Voyez  à  ce  fujct  un  arrêt  rendu  en  la  Toar- 
nelle,  le  9  juillet  1712,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences. 

19.  Avant  cet  arrêt,  la  Cour  en  avoit 
rendu  un  autre  le  i6mai  i7ii,par  lequel , 
en  déclarant  le  commijfaire  le  François 
bien  intimé  &  pris  à  partie,  &c.  la.  Cour 
faifant  droit  fur  les  conclvjions  de  M.  le 
Procureur  générj.1 ,  a  en  outre  jait  dèjenfes 
aux  commifllaires  de  faire  faire  aucuns  em- 
prifonnemcns ,  qu'en  vertu  de  décret  donne' 
fur  le  vu  des  charges  ,  informations  &  con- 

elufions  du  procureur  du  Roi ,  &c.  Il  eft  im- 
primé. 

»o.  Les  commijfaires  font  fes  interroga- 
toires des  accufés ,  lorfqu'ils  font  décrétés 
d'ajournement  perfonnel,  [conformément 
aux  arrêts  de  règlement  des  premier  février 
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1547, &  16  février  idû»,  Ac  i  l'article  14 
du  titre  1 5  de  l'ordonnance  de  1  (Î70.  ] 

11.  Kn  matière  civile  les  tommijfdires 
appofcnt  Ici  fccllés  après  décci ,  faillite  Se 
itucrdiiUon ,  8c  lorfqw'un  conmij^aire  ap- 
pofe  fes  fcelléi  fur  Ici  eflcts  d'un  interdit , 
il  peut  faire  une  dtfcription  fommaire  des 
papiers  ,  meubles  ii.  effets  de  l'interdit.  Les 
commijfairrs  citent  à  cette  occafion  ,  un 
arrêt  du  4  février  \66i ,  qu'ils  ont  fait  im- 
primer. Voyez  Inventaire. 

lî.  C'efl  devant  eux  que  fc  rendent  les 
comptes  de  communauté  ,  tutelle  ,  cura- 
telle, exécution  -  tertamentaire  ,  commif- 
fion ,  geftion  ic  fociété  ;  &  les  clôtures 
de  ces  comptes  portent  hypothèque ,  [  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  la 
troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  le  4  fep- 
tembre  1744.  ] 

13.  Us  font  les  ordres  &  diflribution  dj 
prix  des  immeubles  vendus  par  décret,  8c 
les  contributions  de  loyers  8c  autres  fem- 
mes mobiliaires  faifis.  Voyez  Notaire.  Il 
y  a  même  un  arrêt  du  17  mars  1718,  qui 
fait  défenfes  aux  procureurs  du  ChàteleC 
defe  pourvoir  ailleurs  que  devant  les  com- 
milTaires ,  pour  raifon  des  ordres  de  priorité 
&  de  pojle'riorité  d'hypothéqué ,  &  dijïribit- 
tion  de  deniers  provenans  de  la  vente  des 
biens  faijis  ,  &  de  prendre  aucun  appointe- 
ment,  tant  fur  lejdiis  ordres,  que  Jur  les 
renvois  par  eux  ordonnés  fur  les  contefa- 
tions  qui  pourroient  être  Jormées  fur  iceux 
ordres 

24.  Us  font  faire  ouverture  de  porte  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
civil,  foit  après  l'abfence  d'un  locataire, 
foit  fur  le  refus  fait  à  un  huifljer  chargé  de 
faifir- exécuter;  quelquefois  ils  font  (d'of- 
fice) ouvrir  des  portes,  comme  lorfqu'ils 
ont  avis  qu'un  particulier  fe  trouve  mal 
dans  fa  chambre ,  qu'il  eft  fans  fecours ,  8c 
ne  peut  ouvrir,  ou  qu'il  eft  mort,  ou  lorf- 
que  le  feu  prend  dans  la  chambre  de  quel- 
qu'un qui  eft  abfent. 

25.  Ils  font  les  procès-verbaux  d'état  de 
lieux  contentieux,  en  vertu  d'ordonnance 
ou  fentence. 

25.  Ils  font  les  interrogatoires  fur  faits 
&  articles. 

ir.  Us  taxent  feuls  les  dépens ,  Se  font  la 
liquidation  des  dommages  ôc  intérêts,  8c 
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loyaux-coûts,  adjugés  au  Châtelet.  [  C'eft 
ce  qui  réfulte  bien  formellement  d'un  arrêt 
rendu  le  mercredi  9  juillet  17615,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  avocat  général,  entre  \ts  commif 
faires  au  Châtelet  de  Paris  &  les  procureurs 
audit  Châtelet.  Cet  arrêt  a  ordonné  l'exé- 
cution  des  arrêts  &  re'glemens  des  premier 
février  1547,  i  G  février  i6oz,  i  y  janvier 
^^^S)  y  avril  i6zs,  S  août  1662,  7  fep- 
tembre  IJ26 ,  &  yfeptembre  IJ28;  en  confè- 
quence  a.  maintenu  les  comm'ii^iir es- enquê- 
teurs-examinateurs au  ChAtelet  dans  le  droit 
&  la  poffejffion  de  procéder  k\x\s,  à  Vexclu- 
Jîon  de  tous  autres ,  &  notamment  des  pro- 
cureurs audit  Châtelet,  à  la  taxe  des  dé- 
pens adjugés  ,  modération  ou  liquidation  des 
fruits  ,  dommages  ,  intérêts  &  loyaux-coûts, 
à  peine  de  nullité  des  re'glemens  6*  taxes  qui 
Jeroient  faits  par  lefdits  procureurs  ,  de  ref- 
titution  des  droits  qu'ils  auroient  perçus  ,  & 
de  ioo  liv.  d'amende.  Cet  arrêt  eft  im- 
primé. ] 

28.  Les  commijfaires  ont  une  chambre  au 
Châtelet  qui  leur  eft  particulière  ;  Se  où  ils 
s'afiTemblent  pour  les  affaires  de  leur  état. 

29.  Quoique  les  commijfaires  n'ayent 
point  de  jurifdiftion,  néanmoins  ils  ren- 
dent des  ordonnances  ;  &  tout  ce  qu'ils  dé- 
cident ,  porte  le  nom  d'ordonnance. 

30.  Il  ne  Te  donne  aucune  affignation  fur 
les  plaintes  par  eux  reçues ,  foit  en  matière 
de  police,  foit  en  matière  criminelle,  qu'en 
vertu  de  leur  ordonnance.  Les  affignations 
pour  la  levée  d'un  fcellé,  pour  produire  à 
un  ordre  ou  à  une  contribution,  pour  être 
préfent  à  un  procès-verbal  d'état  de  lieux  , 
pour  procéder  à  un  compte  ou  partage ,  fe 
donnent  en  vertu  de  leurs  ordonnances;  en 
cas  de  conteftations  à  un  fcellé ,  à  un  comp- 
te, à  un  partage,  ou  dans  toutes  autres  opé- 
rations, ils  ordonnent  qu'il  en  fera  référé, 
ou  renvoyent  les  parties  à  l'audience;  & 
cette  décifion  s'appelle  ordonnance. 

31.  Les  vacations  des  tommijfaires  au 
Châtelet  doivent  être  payées  à  raifon  de 
9  liv.  non  compris  les  expéditions  &  grofles 
de  leurs  aftes  qui  doivant  leur  être  payées  à 
raifon  de  10  fols  par  rôle,  fuivant  l'édirdu 
mois  de  feptembre  1707,  regiftré  le  4  octo- 
bre fuivant. 

p.  Ce  même  édit  leur  accorde  en  outre 
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8  liv.  pour  chaque  oppofant  dans  les  ordres 
du  prix  d'immeubles  vendus  au-deffus  de 
3000  liv.  &  4  liv.  audeflbus;  lofols,  pour 
chaque  oppofition  formée  aux  fcellés  qu'ils 
ont  appofés,  &  plufieurs  autres  droits  dé- 
taillés dans  i'édit  de  1707,  qui  fert  de  tarif. 

33.  [  Voyez,  relativement  aux  commif" 
fàires ,  un  3iTrèt  provifoire  du  21  mai  171 J, 

rendu  entre  les  commijfaires  &  le  greffier 
en  chef  du  Châtelet.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
au  fixiéme  volume  du  journal  des  audien- 
ces, page  352. 

34.  Voyez  aufll  le  traité  des  fondions , 
droits  &  privilèges  des  commijfaires  au 
Châtelet  de  Paris ,  par  M.  Salle ,  avocat  au 
Parlement,  imprimé  en  deux  volumes  à 
Paris  en  1759.  ] 

COMMISAIRES  aux  Saifies-réellee. 

V.  Bail  judiciaire  ,  Confignation  ,  Gardien^ 

Saijies-réelles  Se  Séquejlre. 

T.  Les  commijfaires  aux  faijîts- réelles 
font  des  officiers  créés  en  titre  dans  les  ju{^ 
tices  royales,  pour  prendre  foin  de  faire 
affermer  S>c  recevoir  les  revenus  des  biens 
faifis  réellement. 

2.  Les  commijfaires  aux  faijîes- réelles 
ont  été  érigés  en  titres  d'offices ,  par  un  édit 
de  l'année  \6z6.  Ces  offices  ont  été  depuis 
éteints  &  fupprimés  par  un  édit  du  mois  de 
juillet  1589,  regiftré  le  8  du  même  mois, 
lequel  contient  en  même-temps,  création 
de  pareils  offices  en  toutes  les  cours  8c 
jurifdiclions  du  royaume  ,  &  règlement 
pour  les  droits  &  fondions  de  ces  offices  ; 
il  contient  trente-trois  articles.  Son  éten- 
due ne  me  permet  pas  d'en  rapporter  les 
difpofitions,  qui  font  cependant  bien  im- 
portantes &  bien  inftruclives On  peut, 

fur  la  même  matière,  confulter  un  autre 
édit  du  mois  de  mai  \6^\  ,  regiftré  le  pre- 
mier juin  fuivant. 

3.  Il  faut  cependant  excepter  de  cequi 
vient  d'être  dit,  les  commijfaires  aux  faijîes- 
réelles  des  jurifdiftions  de  Normandie. 
Ceux  de  cette  province  ont  été  créés  par 
un  édit  du  mois  de  juillet  1577,  qui  régie 
leurs  droits ,  leurs  fondions ,  la  forme  de 
faire  les  baux  judiciaires,  &c.  Il  faut  voir 
cet  édit  en  entier,  trop  long  pour  trouver 
place  ici;  il  autorife  des  ufages  différens  de 
ceux  connus  dans  les  autres  provinces;  il  a 

été 
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été  repillré  nu  Parlement  de  Rouen,  le  iS 

■oùt  1(^77. Voyez  «uHi  l'cJit  du  mois  d'août 
1694,  rcj»illré  au  niiiiic  l'urlcmcnt,  le  11 
mai  (uivanc. 

4.  Cl'fl\  le  commtjlJ.iirf  iitix  f.tiJîts-reeUes 
tle  la  (iiridiiChon  dans  laiiuclle  le  décret 
doit  fe  poiirf'uivre,  «jui  doit  itre  établi,  âc 
non  celui  de  la  juiildicMon  dans  laiiiielic 
les  biens  (ont  litués. 

5.  La  railîe-réelie  du  fonds  d'un  immeu- 
ble doit  contenir  rétalilUrcment  du  com- 
mi£.iiie  ;  cependant,  Il  l'huillier  l'avoit 
omis,  ce  ne  feroit  pas  une  nullité,  î>:  on 
poiirroit  le  Tuppiier  par  un  ado  fuhfétiuent. 

C.  L'établidement  du  cominijjain  en  ti- 
tre d'ollice  ne  doit  pas  lui  être  notifié  par 
une  dénonciation,  on  doit  lui  en  donner 
connoilTance  en  lui  lailfant  l'ori^^inal  même 
de  la  faille  réelle  pour  l'enregillrer  ;  & 
comme  c'ell  le  premier  faifilfant  à  qui  la 
pourfuite  appartient,  les  réglemens  alfii- 
jettillent  les  commijjuires  uuxfdi/ies-re'elUs 
à  faire  mention  fur  l'original,  du  jour  & 
«le  l'heure  auxquels  il  leur  eft  remis.  Voyez 
l'édit  de  1689  dont  j'ai  parlé. 

7.  Le  feul  établilfement  du  convn'ijfaire 
aux  fai/îes-re'ellcs ,  ni  l'enregillrement,  ne 
dépolfédent  point  la  partie  faifie;  il  n'y  a  de 
vraie  dépolFelllon  qu'après  le  bail  judiciai- 
re :  jufqu'i  ce  bail ,  le  propriétaire  peut  tou- 
jours atTermer,mcme  vendre  l'héritage  faill. 

8.  L'article  z  du  règlement  de  16(54, 
veut  que  le  coininiJfj.ire  aux  faifus-reellts 
falfe  des  faifies  entre  les  mains  des  fermiers 
&  locataires  des  biens  faills  réellement , 
quinzaine  aprè«  l'enregirtrement;  mais  cela 
ne  s'obferve  pas  exaîîement  ;  le  commif- 
fj-ire  ne  fait  de  diligence,  foit  pour  faillr 

les  loyers,  foit  pour  parvenir  au  bail  judi- 
ciaire ,  que  quand  il  en  eft  fommé ,  ou  par  le 
pourfuivant,  ou  par  quelqu'oppofant. 

9.  Quand  le  bail  judiciaire  d'un  héritage 
faill  a  été  provoqué,  commî  je  viens  de  le 
dire ,  le  coinmiJJ'a.ire  doit  y  faire  procéder  ; 
autrement  il  feroit  perfonnellement  garant 
du  loyer  envers  les  créanciers. 

10.  Dans  les  jurifdiciions  où  il  n'y  a 
point  de  commijfaire  en  titre  d'office,  les 
faififlans  peuvent  établir  tel  commijfaire 
aux  faifies -réelles  que  bon  leur  femble.  Il  a 
fur  cela  été  rendu  un  arrêt  en  forme  de  rè- 
glement ,  entre  les  ©fficiers  du  bailliage  de 
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Charfrei ,  Ici  commi[Jaires  aux  fa'Jies  réel- 
les de  ce  bailliage  i*£  le  chapitre  de  la  mrmo 
vHIe,  le  II  février  1*591,  par  lequel  la 
Cour  a,  cntr'autresdifpofitions,  faitdéfcn- 
Ccs  aux  .....  C'irnmiJJatrcs  tuix  Jm/iet^réellre 
en  titre  d'odice  .1  (.Ihartrc»,  de  faire  aucuneÊ 
Jnnâions  de  commilTaire  aux  faifies-réellci  , 
pouijiuvies  dans  la  jufttce  {  feigneuriale  > 
</<• /0//1  (appartenant  au  chapitre)  ou  let 
JaIJiJJans  pourront  établir  tel  commiffairf 
que  bon  leur  jcinblera. 

11.  lia  auQi  été  décidé ,  par  un  arrît  dit 
Confeil  d'Etat  du  11  août  1684,  que  les 
habitans  du  Languedoc  ne  pouvoient  être 
contre  leur  gré  établis  coinmtjfaires  .i  U  ré- 
gie des  biens  faills  lltués  en  d'autres  pro- 
vinces, quoique  dans  le  relTort  du  Parle- 
ment de  Touloufe;  Se  vice  verfù  ,  des  habi- 
tans des  autres  provinces,  aux  biens  faifig 
fitués  en  Languedoc. 

12.  Les  différens  abus  dans  tadminiflra.- 
tion  &  dans  les  Jonglions  des  commilfaires 
aux  failles-réelles  de  Paris ,  ont  donné  lieu 
à  un  arrêt  de  règlement  du  zj  avril  1712  , 
pour  l'adminillration  de  ces  charges  :  ceC 
arrêt  contient  cinquante  articles  très-im- 
portans  &  trcs-inllrudifs  fur  les  baux  jus 
diciaires,  &  fur  les  matières  qui  y  ont  rela- 
tion; fon  étendue  ne  me  permet  pas  de  le 
rapporter  ici.  Voyez  à  l'occafion  de  ce3 
abus ,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  du  7  fep-. 
tembre  1734,  8c  d'Héricourt. 

13.  L'arrêt  de  règlement  du  13  juirt 
1578,  dont  je  parle  à  l'article  Bail  judi- 
ciaire,  n°.  i8,  porte  que  «  tous  les  paye- 
»  mens  qui  feront  faits  par  les  commijjaires 
y>  aux  faifies-réelles ,  en  vertu  d'arrêts  oir 
»  jugemens  rendus  avec  les  faills,  faifilTans  ," 
»  &  plus  ancien  procureur  des  oppofans, 
»  leur  feront  palfès  &  alloués  dans  leurs 
M  comptes  fans  débats,  fauf  aux  créanciers 
»  à  fe  pourvoir  à  l'encontre  de  ceux  qui 
"  auront  reçu  lefdites  fommes,  ainfi  qu'il» 
»  verront  bon  êtrs  ».  Mais  il  a  depuis  été 
ordonné  par  l'article  18  de  l'édit  du  mois 
de  juillet  1689,  qu'ils  ne  pourroient  faira 
aucun  payement  qiHen  vertu  £  arrêts  ouju- 
gemens  rendus  avec  Us  parties  faif.es  ,faifif- 
fautes  6"  le  procureur  plus  ancien  des  oppO' 

fans Et  lorfque  les  arrêu  ou  jugemens 

font  rendus  par  défaut ,  le  commijfaire  aux 
faifies-réelles  ne  peut,  fuivant  le  même  at:; 
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ticle,  faire  aucun  payement  qu'après  avoir 
dénoncé  lefdits  jugemens  aux  faifi ,  pour- 
fuivant  &  plus  ancien  procureur,  &c. 

14.  Les  commijfaires  aux  faiJies-rèelUs 
en  titre  ont  été  affujettis,  par  une  déclara- 
tion du  24  juin  1721 ,  regiftrée  le  7  juillet 
fuivant,  à  porter  au  tréfor  royal  les  fonds 
qu'ils  avoient  alors  entre  leurs  mains,  pro- 
Venans  de  leur  recette j  &  il  leur  a  été,  à 
chacun  en  particulier,  délivré  une  quittan- 
ce de  finance  du  montant  de  ce  qu'ils  ont 
payé ,  pour  qu'il  fût  en  conllquence  pafTé 
des  contrats  de  conftitution  au  denier  qua- 
rante, fur  les  Aides  &  Gabelles,  confor- 
mément à  l'édit  de  juin  1720,  au  nom  de 
chacun  des  commifTaires  ou  régljfeurs  ,  pour 
&  au  profit  des  créanciers  &  parties  faijîes 
qui  auront  à  recevoir  d'eux.  Voyez  Faits  du 
Frince  &  Conjignation ,  n°.  48  &(.  Jo.Voyez 
auÛi  au  mot  Conjignation ,  n".  49,  la  dé- 
claration du  6  août  17^9,  enregifirée  le  30, 
donnée  en  interprétation  de  celle  de  172 1. 

1 5 .  Les  arrérages  de  ces  rentes  ont  couru 
depuis  le  premier  juillet  1720,  &  ils  dé- 
voient être  payés,  à  mefure  des  échéances, 
aux  commijfaires  aux  fai/îes  -  réelles ,  fur 
leurs  quittances  :  mais  ils  ne  les  ont  tou- 
chés que  jufques  &  compris  le  premier  juil- 
let 173 1  ;  alors  un  arrêt  du  Confeil  a  ordon- 
né qu'ils  refteroient  es  mains  des  payeurs. 

1(5.  Ainfi,  quand  un  créancier  doit  tou- 
cher des  deniers  produits  par  des  baux  judi- 
ciaires ayant  172 1,  les  commijfaires  aux 
faijies' réelles  lui  donnent  en  payement  de 
ce  produit  une  déclaration  de  ce  qu'il  doit 
toucher  en  contrat,  avec  une  ampliation 
du  contrat  fait  à  leur  profit,  &  le  créancier 
fè  fait  immatriculer  en  conféquence,  com- 
me le  porte  l'art.  3  de  l'arrêt  du  Confeil. 

17.  En  remettant  la  déclaration  au  profit 
du  créancier,  les  commijfaires  aux  faifies- 
réclles  font  obligés  de  lui  payer  les  arré- 
rages qu'ils  en  ont  perçus  pendant  onze  an- 
nées, fauf  au  créancier  à  recevoir  le  refte 
du  payeur.  Mais  voyez  Conjignation. 

18.  Un  arrêt  du  22  mai  1723  a  affujetti 
les  commijfaires  aux  faites-réelles  à  con- 
vertir des  récépiffés  du  tréfor  royal  en 
quittances  de  finances  fur  les  tailles,  à  pei- 
ne, &c.  il  eft  rapporté  au  mot  Confignation. 
■  19.  La  Cour ,  par  un  arrêt  rendu  en  for- 
»»€  de  règlement ,  fur  les  condufions  de 
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M.  le  Procureur  général ,  le  premier  dé- 
cembre 1667 ,  a  ordonné  que  les  commijfai- 
res aux  faijies -réelles  des  jurifdiftions  de 
Paris  ne  pourroient  être  contraints  au  paye" 
ment  d'aucunes  fommes  contreux  adjugées 
par  fentences  ou  arrêts  ,  que  trois  jours 
après  la  Jignijication  qui  en  feroit  faite  à 
perfonne  ou  domicile.  Voyez  Confignation. 

ao.  Depuis  cet  arrêt  il  a  été  ordonné 
par  l'article  19  de  l'édit  du  mois  de  juillet 
11589  j  1112  le  commijfaire  aux  faifles~ 
réelles  ne  pourra  être  contraint  au  paye- 
ment d' aucunes  fommes  adjugées  par  fenten- 
ces ou  arrêts  ,  que  trois  jours  après  lajigni~ 
fication  qui  lui  en  aura  été  faite  en  parlant 
à  fa  perfonne  ou  à  l'un  de  fes  commis. 

Défendons ,  ajoute  cet  article ,  à  tous 
huijfiers  &  fergens  de  t exécuter  dans  les 
mes  en  fa  perfonne,  ou  en  fes  chevaux  ou 
cairojfe  pour  le  fait  de  fa  commiffion  ,finon 
en  vertu  d'arrêts ,  fentences  ou  ordonnan- 
ces rendus  fur  un  procès-verbal  de  refus. 

21.  L'arrêt  du  premier  décembre  i<577 
a  de  plus  ordonné  que  les  procureurs  de  la. 
Cour  &  ceux  du  Châtelet  ne  pourroient  à  l'a- 
venir faire  fgnifier  aucune  procédure  aux 
commifTaires  aux  faifies-réelles,  que  dans 
icelle  il  n'y  foit  fait  mention  du  nom  de  la 
chofefaifie  réellement  ,fur  qui  lafaijle  aura, 
été  Jaite ,  la  fituation  du  lieu,  &  en  quelle 

jurifdiclion  les  criées  feront  pendantes  ,  à 
peine  de  nullité ,  &c. 

22.  Lesfaifies-arrêts&oppofitions  faites 
entre  les  mains  des  commiffaires  aux  faifies- 
réelles ,  doivent  être  vifées  &  enregiftrées 
par  eux ,  fans  quoi  elles  ne  pwïduifent  point 
d'effet,  &  à  caufe  de  cet  enregiftrement  il 
doit  leur  être  payé  20  fols  pour  chaque  fai- 
lle :  ce  droit  leur  eft  attribué  par  l'édit  du 
mois  de  mai  \6^\. 

23.  Les  commijfaires  aux  faifies-réelles 
des  jurifdi6lions  de  Paris  ne  font  ni  tenus 
ni  garans  de  la  geftion  des  anciens  titulai- 
res de  ces  offices, antérieurement  au  30  oc- 
tobre 1755  ;  ceux  qui  prétendent  des  droits 
fur  les  revenus  des  biens  faifis  réellement, 
échus  antérieurement  à  cette  époque,  doi- 
vent fc  pourvoir  à  l'ordre  du  prix  de  ces 
offices,  adjugés  par  arrêt  du  10  juin  1752, 
moyennant  8(5oooo  liv.  fur  le  prix  des  baux 
reçus  depuis  le  premier  oftobre  1720,  & 
demander  leur  portion  dans  le  contrat,  fur 
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les  AiJcs  Se  GaUcllcs  Ju  a  S  rcptemlire 
17\i ,  au  nom  tics  co>nmiJ],iires  iWS  j.iij>es- 
rùlïes ,  pour  âc  un  protit  ili^ji  prétcnJuns 
droit  .i  ce  contrat ,  8<  i  cet  ttFct ,  de  retnct- 
rrc  copie  collationniîe  Je  leurs  titres  entre 
le«  niainsilc  M.  le  l'rocureur  général, fui- 
vant  une  déclaration  du  4  août  175S,  re- 
gillrée  au  Parlement  le  i(5  du  même  mois, 
contenant   16  articles. 

24.  (  Par  arrêt  du  10  t'évricr  1 7^4,  la  Cour 
t  accordé  aux  cominiJJ\iires  ditx  jiiijics- 
re'elUs  d'Orléans  le  droit  d'hypotliéquc  lur 
les  biens  du  failiirant  réellement ,  pour  rai- 
fon  de  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  réfultat  de 
fes  comptes,  &  ce,  à  compter  de  la  date 
de  la  fentence  par  laquelle  il  lui  avoit  été 
donné  ade  de  la  foinmation  à  lui  faite  par 
le  faifilTant  réellement,  de  faire  fes  pour- 
fuites.  L'arrêt  ordonne  que  le  convnijjai- 
TC  aux  Jai/iiS- réelles  fera  payé  de  ce  qui 
eft  dû,  à  raifon  des  pourfuites  faites  fans 
fommations  ,  &  ce  ,  avec  le  même  droit 
d'hypothéqué  fur  les  biens  du  faifilTant  réel- 
lement ,  de  la  date  de  la  fentence  d'apure- 
ment de  fon  compte  :  comme  aufll  lui  don- 
ne le  privilège  fur  les  biens  faifis  réelle- 
ment, (encore  que  depuis  il  y  ait  eu  main- 
levée) pour  ce  dont  il  ne  pourra  fe  faire 
payer  fur  les  biens  du  faifilTant  réellement. 
(  Cet  arrêt  a  été  imprimé.  )  ] 

C  O  M  M  I  S  S  I  O  NT. 

Voyez  Officiai,  n".  47,  Se  Evocation. 

1 .  On  nomme  commijfion ,  le  pouvoir  que 
le  Roi  donne  à  certaines  perfonnes,  avec 
attribution  de  jurifdidion,  pour  connoître, 
inftruire  &  juger  certaines  affaires. 

2.  [  «  Fran<^ois  premier  vifitant  l'abbaye 
»  de  Marcouflis ,  demanda  aux  religieux 
»  le  nom  de  leur  fondateur.  Ayant  appris 
»  que  c'étoit  Montagu ,  il  leur  dit  qu'il 
»  ne  pouvoit  s'empêcher  d'être  furpris  de 
»  fa  fin  tragique,  ajoutant  que  l'arrêt  qui 
>»  avoit  permis  qu'on  lui  rendît  les  hon- 
»  neurs  de  la  fépulture ,  faifoit  préfumer 
Ji  qu'il  avoit  été  mal  jugé.  Sire,  répondit 
»  naïvement  un  moine,  il  n'a  pas  été  jugé 

"PAR    JUGES,    AINS    SEULE.MENT    PAR     CO.M- 

»>  MissAiREs.  On  dit  que  le  Roi  fut  fi  frap- 
»>  pé  de  cette  réponfe,  que  mettant  la  main 
•»  fur  l'autel,  il  fit  ferment  de  ne  faire  ja- 
v  jnais  mourir  perfonne par  commiir^ires  ». 
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Vûyc7  le  \\'  tome  de  l'Iiilloirc  de  Fran- 
ce ,  p.ir  Villarct ,  page  91.  ) 

3.  Les  fonctions  k  le  pouvoir  de*  jugftr 
commillUires  doivent  t^trc  fixés  ic  limités 
par  les  Ictcrcs-patcntcs  qui  établilFcnt  la 
commijjion  ,  8c  les  )ugcs  établis  ne  pcuveuC 
connoicre  de  rien  au  deli. 

4.  Si  la  commijjijfi  n'a  |)0ur  objet  que  les 
affaires  d'une  famille  ou  de  quclquei  par- 
ticuliers feulement;  par  exemple,  s'il  ne 
s'agit  que  de  la  difcuûion  des  affaires  d'une 
fuccedion  ou  d'une  diredion  de  créanciers, 
elle  peut  (  la  commjjpon)  être  avirclTée  aux 
commiffaires  mêmes,  lefquels  doivent  l'ac- 
cepter, 8c  en  ordonner  l'enregiftrement  fie 
l'exécution  par  un  jugement.  Ce  doit  mê- 
me êtro  là  leur  première  démarche. 

5.  Le  ij  novembre  1759,  les  juges  du 
Châtelet  ont  arrêté  qu'.i  l'avenir  les  par- 
ties qui  voudront  obtenir  des  lettres  d'at- 
tribution à  ce  tribunal,  foit  à  charge  de 
l'appel,  foit  en  dernier  reffort,  feront  te- 
nues ,  avant  de  fe  retirer  pardevant  M.  le 
chancelier,  de  préfenter  un  mémoire  ilgné 
d'un  procureur  au  Châtelet ,  contenant  les 
noms  Bc  domiciles  des  parties  ,  l'expofé 
des  faits  &  des  moyens  fur  lefquels  elles 
fe  fondent  pour  obtenir  de  pareilles  lettres. 

Comme  aulû  que  les  lettres  d'attribu- 
tion accordées  fur  requête  ,  ou  données 
du  propre  mouvement  du  Roi ,  pour  con- 
noître d'aucune  matière  civile,  de  police 
ou  criminelle,  à  la  charge  de  l'appel  oa 
en  dernier  relfort,  ne  pourront  être  mifes 
en  aucun  cas  à  exécution,  fi  elles  n'onc 
été  préalablement  adreffées  aux  juges,  8c 
regiftrées. 

6.  Mais  s'il  s'agit  d'établir  un  tribunal 
pour  connoître  8c  juger  les  a.ffaires  d'un  cer- 
tain genre  pendant  un  certain  temps  ;  com- 
me ,  par  exemple,  s'il  eft  queftioa  d'érigar 
une  chambre  de  juftice  pour  la  recherche 
des  concuûîonnaires  ,  ou  un  tribunal  qu'on 
nomme  Grands-jours,  ou  même  une  cham» 
bre  des  vacations  dans  un  Parlement,  il 
faut  que  l'édit  ou  les  lettres- patentes  qui 
contiennent  cet  établiffement,  foient  regii- 
trés  au  Parlement  :  c'eft  ce  qui  a  été  prati- 
qué dans  l'établi iTement  des  Grands-jours, 
&  dans  les  érections  des  chambres  de  juf- 
tice,  fous   les  régnes  de  Louis  XIV"   Se 

Louis  xy. 
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7.  Les  jiiees-commifTaires  doivent  Ce  fer- 
vir  du  greffier  de  la  jurifdiélion  dont  ils  font 
membres.  Voyez  Greffier. 

8.  Un  arrêt  du  Confejl  d'Etat  du  27 
février  1725,  a  condamné  pliifieurs  notai- 
res de  Bordeaux  à  remettre,  dans  huitaine , 
au  greffe  de  la  jurifdiélion  ordinaire  des  of- 
ficiers commiffaires  duConfeiljqui  avoient 
préfidé  au  jugement  dont  il  s'agifToit,  les 
minutes  des  arrêts  &  jugemens  rendus  par 
lefdits  fieurs  commiiïaires,  enfemble  les 
procès-verbaux  faits  dans  le  cours  déf- 
aites commillions.  Le  même  arrêt  fait  dé- 
fenfes  à  tous  notaires  de  s'immifcer  dans 
la  fonction  de  greffier  des  comr?ii//Ions  qui 
émanent  du  Confeil,  &  dans  la  perception 
des  droits  dûs  à  la  ferme  des  greffes ,  à 
peine  de  nullité,  de  répétition  du  quadru- 
ple, &  de  100  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention.  Enfin  cet  arrêt  a  ordonné 
que  lorfque  les  commifTaires ,  qui  feront 
nommés  dans  les  provinces  pour  connoître 
des  conteftations  des  particuliers  ,  feront 
officiers  des  mêmes  corps  &  compagnie,  les 
minutes  des  jugemens  qu'ils  rendront,  fe- 
ront dépofées  au  greffe  de  la  Cour  ou  ju- 
rifdiftion  ,  en  laquelle  lefdits  commiffaires 
feront  officiers^  que  lorfqu'ils  feront  offi- 
ciers de  compagnies  différentes  ,  les  minu- 
tes de  leurs  jugemens  feront  dépofées  au 
greffe  de  la  Cour  ou  jurifdiftion ,  de  la- 
tjuelle  celui  qui  aura  préfidé  audit  juge- 
ment ,  fera  officier  ;  &  que  ,  lorfque  les 
commiffaires  ne  feront  officiers  d'aucune 
Cour  ni  jurifdiftion ,  le  dépôt  defdites  mi- 
nutes fera  fait  au  greffe  de  la  jurifdiélion 
royale  ordinaire  des  lieux,  pour,  dans  les 
uns  &  dans  les  autres  cas,  les  expéditions 
être  délivrées  aux  parties  par  les  greffiers 
deldites  Cours  &  jurifdidions. 

9.  Ceci  n'a  pas  lieu  pour  les  commiffions 
extraordinaires  attribuées  à  M.  le  lieute- 
nant de  police  au  Châteler  de  Paris.  Il  eu 
décidé  par  un  arrêt  du  Confeil  du  16  mars 
172(5,  qu'il  peut  commettre  pour  greffier 
telle  perfonne  qu'il  juge  à  propos.  Cet  ar- 
rêt difpenfe  même  des  droits  de  fceau  &:  de 
contrôle  les  jugemens  «lui  feront  rendus 
dans  cette  sommijjjlon. 

10.  Voyez  fur  la  même  matière  l'article 
a5  du  titre  22  de  l'ordonnance  de  i66j , 
i'édit  du  mois  d'août  i6^ï  ,  l'arrêt  du 
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Confeil  du  26  oftobre  1737,  &  le  règle- 
ment du  Confeil  du  28  juin  17J8.  Voyez 
auffi  le  diélionnaire  du  domaine ,  article 
Grej^e ,  tome  2 ,  page  484. 

11.  Il  y  a  un  autre  efpéce  de  commiffion 
qui  fe  donne  par  des  juges  fupérieurs  aux 
juges  inférieurs  ,  à  l'effet  de  faire  quel- 
qu'inftruftion  de  procédure ,  comme  des  in- 
formations, des  enquêtes,  des  defcentes  ou 
vifites  ,  que  les  juges  inférieurs  ne  pour- 
roient  faire ,  s'ils  n'étoient ,  ou  commis ,  ou 
fubdélégués  à  cet  effet.  Il  faut  remarquer 
fur  ces  efpéces  de  commiffions  ; 

1°.  Que  les  Cours  fouveraines  ne  les 
adreffent  qu'aux  juges   royaux. 

2°.  Que  les  juges -commis  ne  doivent 
point  prêter  ferment  de  bien  Se  fidèlement 
procéder  au  fait  de  la  commijjion  qui  leur 
eft  adreffée. 

3°.  Qu'ils  n'ont  de  puiffance  8c  d'autorité 
relative  à  la  commijfion  ,  que  quand  ils 
l'ont  reçue  &  acceptée. 

4°.  Que  les  juges  qui  ont  été  commis  & 
délégués,  n'en  peuvent  déléguer  d'autres. 

5°.  Que. quand  une  comimjfion  eft  adref- 
fée au  bailli  ou  à  fon  lieutenant ,  elle  ne 
peut  pas  être  exécutée  par  un  confeiller  du 
fiége,  à  moins  qu'il  ne  foit  dénommé  dans 
la  commijjion,  &  encore  moins  par  un  avo- 
cat ,  dans  les  fiéges  où  il  n'y  a  point  de  con- 
feillers. 

1 2 .  Sur  tout  cela  voyez  Loy feau ,  des  of^ 
fices,  liv.  I,  ch.  (5,  n.  63  ,  &  liv.  4,  ch.  j; 
n.  58;  la  république  de  Bodin,  liv.  3  ,  ch, 
2,  &  la  pratique  bénéficiale  de  Rebuffe. 

Commission   Rogatoire,  &c. 

13.  Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  dfll 
commijjion ,  nommée  commijfion  rogatoire, 
On  la  nomme  ainfi, parce  qu'elle  eft  adref^ 
fée  par  un  juge  à  un  autre  juge,  dont  il  n'efl; 
pas  fupérieur,  pour  le  prier  de  faire  dans 
fon  reffort  quelqu'inftruâion  néceffaire  au 
jugement  d'un  procès,  avec  affurance  qu'iJ 
feroit  la  même  chofe  en  pareil  cas. 

14.  Enfin  on  donne  le  nom  de  commij- 
fion à  des  lettres  de  chancelleries  qui  don- 
nent pouvoir  à  des  huiffiers  &  fergens  de 
donner  des  affignations,  &  d'exécuter  des 
jugemens ,  ou  même  des  contrats.  L'ufage 
exige  que  les  huiffiers  donnent  copies  des 
commijfioni ,  en  vertu  def^uçlles  ils  agi£; 
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fcnt,  avec  celle  de  l'exploit. 

15.  Les  iomm'ljioiu  iloivent  s'cxpcfilier 
au  graïul  Iccau  ,  pour  les  aH.iites  ilii  (>onfeil 
&  du  grand-Confcil,  &  même  pour  celles 
qui  doivent  être  jtij»écs  en  dernier  rcfPort 
aux  Kcnui'fcs  de  l'Hotcl ,  fuivant  l'art.  13 
tlu  titre  1  de  rordoiin.incc  de  16A7  ;  mais 
pour  les  adaire.";  des  l'arlcnicn.";,  Uc(iut'-tt9 
(lu  Palais ,  &c.  on  les  expédie  à  la  chancel- 
lerie étalilic  pris  des  Parlcmcns,  on  en  dé- 
livre aiidi  au  C-li.'itelct  pour  lc.<;  aftaires  tjui 
doivent  être  j  ortées  dans  ce  tribunal ,  ou 
pour  l'exécution  des  aClcs  qui  en  Ibnt  éma- 
nés. 

\6.  L'article  11  du  titre  2  de  l'ordon- 
nance de  1667,  porte  qu'aucune  adigna- 
tion  ne  pourra  être  donnée  pardevant  les 
Cours  8c  |uges  en  dernier  rcilort,  en  pre- 
mière inilance  par  appel  ou  autrement, 
qu'en  vertu  des  lettres  de  chancellerie  , 
commijjion  particulière,  ou  arrêt  :  à  l'ex- 
ception des  pairs  pour  raifon  de  leur  pai- 
rie, de  l'hôtel -Dieu,  du  grand  bureau 
des  pauvres,  de  l'hôpital-général,  Se.  au- 
tres qui  ont  droit  de  plaider  en  première 
jnltance  en  la  grand'Chambre. 

COMMISSIONNAIRES. 

I.  On  nomme  commljfionnaires  ,  des 
perfonnes  qui  achètent  ou  vendent  des  mar- 
chandifes  au  nom  d'autrui.  Voyez  Cour- 
tier ,  FaUtur ,  Mandat ,  Procuration  & 
Proxénètes. 

a.  La  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu 
le  11  juillet  1741 ,  entre  Jean  Petit  &  Ro- 
bert Hardi ,  marchand  de  vin  à  Paris,  An- 
toine le  Blanc,  officier  de  l'éledion  de  Ma- 
çon ,  &  Jofeph  des  Burnais,  commijjionnai- 
re  de  vin  ,  qu'un  marchand  de  Paris  n'eft 
point  obligé  envers  le  propriétaire  des  vins 
qui  lui  ont  été  livrés  par  un  commijjlon- 
jiaire ,  &  que  le  propriétaire  des  vins  n'a 
d'aélion  que  contre  fon  commiJJJonnaire. 
Voyez  un  édit  du  mois  de  feptembre  1690, 
portant  création  d'offices,  commijfionnai- 
«j-fafteurs  1  Paris. 

3.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  jugé  par 
arrêt  du  30  avril  1742,  qu'un  coinmif- 
Jtonnairt  qui  a  vendu  pour  le  compte  de  fes 
commettans ,  comme  pour  lui-même ,  n'eft 
pas  refponfable  de  l'infolvabilité  des  ache- 
teurs, furvenue  depuis  la  vente. 
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4.  Le  Parlement  de  Parîl ,  en  décidant 
une  conteftiition  particulière  mue  entre  dci 
marchand»  de  vin  de  Parit  &  de»  commij- 

Jionnatrcs  de  vin  ,  .i  l'occafion  de  radiation  ^ 
âc  même  de  falfification  de  regiftres ,  a  cn- 
tr'autrcs  chofes  ordonné  ,  par  arrêt  renda 
le  4  feptembre  1747,  fur  les  conclufionf 
de  M.  le  Procureur  général,  que  tous  les 
commirTionnaires  de  vinjeront  tenuj  d'avoir 
des  livres  journaux  de  leurs  achats  (/  en- 
vois,  cottes  i/  paraphes  par  premier  iy  der- 
nier Jeuillet  ,par  l'un  des  juges  de  la  jurif- 
dichon  confulaue  de  la  ville  prochaine  ,  ou 
du  juge  ordinaire  ,  &  le  plus  prochain  des 
lieux  ,  &  écrits  d'une  mime  fuite  par  ordre 
de  date ,  iyfans  aucun  blanc  ,  conjorme'ment 
à  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  iCyj  ,  fous  telle  peine  qu'il  appar-_ 
tiendra, 

5.  [  Un  commiffionnaire  qui  pafTe  foil 
ordre  au  profit  de  fon  commettant,  doit 
avoir  attention  de  mettre  valeur  reçue  de 
mon  commettant  en  marchandifes  ;  autre- 
ment, s'il  palTe  fon  ordre  en  ces  termes, 
valeur  reçue  comptant ,  l'infolvabilité  de 
celui  fur  qui  il  a  tiré  la  lettre  de  change, 
&  qui  a  accepté ,  pourroit  être  pour  fon 
compte  perfonnel. 

Bonnegens,  Neveu  &  compagnie,  corn- 
miffionnaires ,  avoient  vendu  pour  le  comp- 
te des  fieur  &  dame  Bougaret,  une  cer- 
taine partie  d'indigo  au  fleur  Pichon  du 
Rocher ,  tenant  bonne  maifon  de  commerce 
à  Rouen  :  la  veuve  Bonnegens,  Neveu 
&  compagnie  ,  tirèrent  deux  lettres  de 
change  fur  le  fieur  Pichon  du  Rocher  en  ces 
termes  :  A  quatre  ufances  dans  Paris  ,paye^ 
par  cette  première  lettre  de  change  à  notre 
ordre f  lafomme  de  1^00  liv.  valeur  £/f 
ifOus-M£SM£S  ,  que  paffere\  fuivant  l'avis 
de  vos  très-humble  ferviteurs  ,  veuve  Bonne- 
gens  &  'Neveu.  Ces  deux  lettres  de  chan- 
ge furent  acceptées  par  le  fieur  Pichon  du 
Rocher,  qui  indiqua  à  Paris  le  domicile 
où  elles  feroient  payées.  La  veuve  Bonne- 
gens,  Neveu  hc  compagnie,  commijfion- 
naires,  paderent  aufli-tôt  leur  ordre  au  dos 
de  ces  deux  lettres  de  change ,  au  profit 
des  fieur  &  dame  Bougaret,  valeur  reçue 


comptant . 


le  fieur  Pichon  du  Rocher  s'é- 


tant  trouvé  dérangé  dans  fes  affaires  depuis 
fon  acceptation  des  lettres  de  change ,  les 
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fieur  Se  dame  Bougaret  obtinrent  fenten- 
ce  de  condamnation  par  défaut  aux  Con- 
fûls  de  Paris,  contre  Bonnegens,  Neveu 
Se  compagnie  ;  ceux-ci  en  interjetterent 
appel  :  ils  difoient,  que  n'étant  que  com- 
mijjionnaires  à  deux  pour  cent ,  fur  l'indigo 
des  fieur  &  dame  Bougaret  ,  8c  aucune 
négligence  ,  fraude  ou  dol  ne  pouvant  leur 
être  reprochés,  ils  n'étoient  point  tenus  à 
la  garantie  du  payement  des  lettres  de 
change  ;  les  fieur  &  dame  Bougaret  ex- 
cipoient  au  contraire ,  de  ce  que  les  let- 
tres de  change  ftrées  par  la  veuve  Bonne- 
gens  ,  Neveu  8c  compagnie  fur  le  fieur 
Pichon  du  Rocher ,  portoient  valeur  en 
nous-mêmes  ,  Se  que  l'ordre  en  avoit  été 
pafTé  pour  valeur  comptant  ;  d'où  ils  con- 
duoient  que  la  veuve  Bonnegens,  Neveu 

6  compagnie  ,  avoient  reconnu  par  deux 
fois ,  qu'ils  avoient  reçu  la  valeur  des  let- 
tres de  change  en  queftion  ,  qu'ainfi  ils  ne 
pouvoient  exciper  de  la  faillite  de  Pichon 
du  Rocher;  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  jeudi  14  août  1766^  audience  de 

7  heures ,  confirmatif  de  la  fentence  des 
Confuls,  plaidans  M'^  Delagoute  pour  les 
appellans ,  &  M^  Delaborde  pour  les  in- 
timés, j 

eo  M  MITT  I  MU  S. 
V-  Artois  ,  Avocat ,  Bourgeois  ,  Bretagne  y 
Charte-Normande  ,  Chaffe  ,  n°.  45  ,  Dé- 
cret d'immeubles,  n°.  5,  Garde-Gardien- 
ne y  Honoraires  y  Parlement  Se  Terrier. 

I.  Le  committimus  eft  un  privilège  ac- 
cordé par  nos  rois  à  certains  officiers,  par 
le  moyen  duquel  ils  peuvent  porter ,  ou 
faire  renvoyer  leurs  caufes  perfonnelles, 
potreffoires  ou  mixtes ,  aux  requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais,  tant  en  deitiandant 
qu'en  défendant  :  &  même  dans  le  cas  de 
l'intervention  ,  pourvu  qu'il  s'agifle  d'un 
objet  de  valeur  de  plus  de  200  liv.  ou  d'un 
prix  indéterminé.  Voyez  à  ce  fujet  l'or- 
donnance de  i66ç,  tit.  4.  Et  remarquons 
ici  que  le  committimus  des  officiers  du  Par- 
lement de  Grenoble  ne  leur  donne  que  le 
droit  de  plaider  devant  le  vice-bailli  de 
Viennois,  dont  le  fiége  eft  à  Grenoble. 
Voyez  l'ordonnance  d'Abbevillé  de  l'an 
1539,  art.  33  ;  l'arrêt  du  Confeil  du  i<5 
|anvier  i6^z  ^  &  les  lettres-patentes  fur 
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îcelui ,  du  mois  d'avril  fuivant. 

2.  Les  articles  13,  14,  15  8c  i/du  titre 
4  de  l'ordonnance  de  i66ç  ,  contiennent  le 
détail  des  perfonnes  qui  ont  droit  de  com- 
mittimus ,  tant  au  grand  qu'au  petit  fceau  ; 
&  l'article  18  indique  ce  que  doivent  faire 
ceux  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  arti- 
cles précédens.  Se  qui  prétendent  néan- 
moins avoir  droit  de  committimus ,  pour  fe 
faire  rétablir  dans  leurs  droits.  On  peut 
fur  ce  rétablilTement,  Se  fur  la  déchéance 
du  droit  de  committimus  ,  prononcée  con- 
tre plufieurs  perfonnes,  confulter  une  dé- 
claration du  19  avril  1727  ,  regiftrée  le 
24  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  Se  au 
Parlement  de  Touloufe  le  21  mai  fuivant. 

3.  Depuis  l'ordonnance  de  1669,  le 
Roi  a  accordé  le  droit  de  committimus  à 
différentes  perfonnes ,  Se  finguliérementaux 
moufquetaires  ,  Se  leurs  officiers  ,  par  des 
lettres-patentes  du  mois  d'octobre  17*0, 
aux  fous -gouverneurs  du  Roi  8c  à  leurs 
veuves  pendant  leur  viduité  ,  par  lettres- 
patentes  du  25  juillet  1729,  en  faveur  du 
marquis  de  Saumery  ;  aux  cent  filles  de  la 
Alifériccrde,  par  lettres  -  patentes  du  mois 
d'août  1729,  aux  précepteur,  fous-précep- 
teur Se  lefteur  de  M.  le  Dauphin ,  par  let- 
tres-patentes du  I  3  janvier  1737,  Sec. 

4.  L'article  J9  de  l'édit  du  mois  d'ayril 
1655  accorde  le  droit  de  committimus  au 
grand  fceau ,  aux  direfteurs  Se  aux  rece- 
veurs de  l'hôpital  général.  Ce  droit  leur  a 
été  confirmé  par  lettres  patentes  du  mois 
de  novembre  1724,  regiftrées  le  6  mars 
172Î. 

5.  Le  droit  de  committimus  a  aufli  été 
accordé  aux  fubftituts  de  M.  le  Procureur 
général  au  Parlement ,  par  des  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  décembre  1729  ,  regiC- 
trées  le  29  mai  1731;  8c  aux  huifliers  au 
Parlement  de  Paris,  par  un  arrêt  du  Con- 
feil du  20  avril  1671,  regiftré  aux  Requê- 
tes de  l'Hôtel  le  r  I  mai  fuivant. 

6.  J'ai  trouvé  dans  le  troifiéme  volume 
des  regiftres   de  bannières  du  Châtelet, 

Jbl.  74 ,  un  édit  du  mois  de  novernbre 
rjjô  qui  accorde  le  droit  de  committimus 
à  vingt-quatre  confeillers  de  la  ville  de 
Paris.  Au  folio  148  du  même  volume  il 
y  a  un  édit  du  7  mai  1539,  qui  accorda 
le  droit   de  committimus  aux  lieutenana 
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eivi! ,  criminel  ,  .ivocat ,  procureur  du 
Koi ,  Se  ,\  douze  confcillcrs  du  Cliàtelct. 
Aihicllcincnt  tous  les  confcillcrs  du  Châ- 
telet  Se  les  commifTaircs  )ouiirent  de  ce 
droit.  Ils  y  ont  été  rétablis  par  nouvelle 
conccdion.  On  peut  voir  ;i  ce  (ujet  le  rôle 
arrité  lors  de  l'arrct  du  Confcil  du  ii  dé- 
cembre 1699. 

7.  Le  droit  de  commitfimus,  accordé  aux 
«rchevêqucs  &  évrqucs ,  leur  a  été  con- 
firmé par  une  déclaration  du  20  juillet 
l68o. 

8.  Les  profefTeurs,  écoliers  &:  fuppôts 
àc  l'univcrfité  de  liefat\(^on  ,  ont  droit  de 
conunittimus  aux  Requûtes  du  Palais  de  ce 
Parlement  ;  mais  ils  ne  peuvent  s'en  fcrvir 
en  ce  qui  regarde  la  difcipline  de  l'univcr- 
fité. V.  l'arrêt  du  Confcil  du  19  mai  1697  , 
dans  le  recueil  du  Parlement  de  Befançon  , 
lom.  4,pag.  3i8. 

9.  Le  droit  de  committimus  au  grand 
fceau  a  été  accordé  aux  chevaliers,  com- 
mandeurs Se  officiers  de  l'ordre  du  Saint- 
Efprit,  par  l'art.  5  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1725. 

10.  Il  a  été  accordé  aux  grands -maîtres 
des  Eaux  8c  Forêts ,  par  édit  du  mois  de 
février  1704. 

1 1.  L'édit  du  mois  de  mars  1740  ,  por- 
tant création  d'infpeîleurs  de  police,  leur 
accorde  droit  de  commitfimus  au  petit 
fceau  ,  &  veut  que  ces  officiers  ,  pour  rai- 
fon  de  leurs  fonctions,  ne  puifTent  être  tra- 
duits ailleurs  que  devant  le  lieutenant 
général  de  police  du  Châtelet. 

iz.  L'article  4  de  l'édit  du  mois  d'août 
1760  ,  regiftré  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  confirme  aux  coutrôleurs  des  rentes 
le  droit  de  commiiimus  au  grand  &  au  pe- 
tit fceau. 

13.  L'article  4  d'un  autre  édit  du  même 
mois  d'août  1760,  regiftré  au  Parlement 
le  28  novembre  fuivant,  accorde  le  droit 
de  eommittimtis  aux  grand  &  petit  Iceau  , 
au  tréforier  de  l'école  militaire  créé  par 
cet  édit. 

14.  L'atticle  8  de  l'édit  du  mois  de  juil- 
let 17^0,  accorde  le  droit  de  committimus 
au  grand  Se  au  petit  fceau,  aux  payeurs  des 
rentes  créés  par  cet  édit. 

15.  Le  droit  de  committimus  au  grand 
&  petit  fceau  eft  accordé  aux  officiers  8c 
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pardes  de  la  connétablie,  par  lettrcs-pa- 
tentet  dea  13  février  17515  0c  6  mai 
17J8. 

1(5.  [  Les  quarante  de  l'académie  Fran- 
çoife  ont  aurti  droit  de  committimus.  J 

17.  Les  confrères  de  ce  qu'on  nomme 
grande  conjre'rte  de  Notre-Dame  aux  jei- 
gneurs  ,  prêtres  &  bourgenit  de  fans  ,  éta- 
tlic  dans  l'égiifc  paroiÙialc  de  la  Magde-» 
leine  .1  Paris  en  la  cité  ,  avoient  autrefois 
droit  de  cotntnittimus  ;  mais  leur  droit  a 
été  fufpendu  depuis  171(5. 

18.  On  DiSTiNGur.  deux  fortes  de  com- 
mittimiis ;  fçavoir,  celui  du  grand  fceau, 
&  celui  des  petites  chancelleries. 

19.  Ceux  qui  ont  droit  de  committi/nus 
au  grand  fceau  ,  peuvent  attirer  .1  Paris  , 
aux  Requc  tes  du  Palais  ou  de  l'Hôtel ,  tou- 
tes leurs  caufes  perfonnelles.poflTefToires Se 
mixtes  ,  quand  même  elles  feroient  de  na- 
ture à  être  portées  devant  des  juges  qui  ne 
feroient  pas  du  reflbrt  du  Parlement  de 
Paris,  pourvu  qu'en  ce  dernier  cas  il  s'a- 
gilTe  d'un  objet,  ou  indéterminé  ,  ou  d'une 
valeur  au-deffus  de  1000  liv. 

20.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  commit- 
timus au  grand  fceau ,  l'ont  au  petit  fceau, 
c'ert-à-dire,  près  les  chancelleries  des  Par- 
lemens  ;  mais  ceux  qui  par  leur  privilège  ne 
l'ont  qu'au  petit  fceau  ,  ne  l'ont  pas  au 
grand. 

Piganiol  de  la  Force  dit ,  dans  la  defcrip- 
tion  de  la  Lorraine  ,  que  ceux  qui  ont  droit 
de  committimus  en  France  ,  l'ont  de  même 
aux  requêtes  du  Palais  de  la  Cour  fouve- 
raine  de  Lorraine. 

2 1 .  Le  committimus  au  petit  fceau  ,  près 
la  chancellerie  du  Parlement  de  Paris,  ne 
peut  attirer  aux  Requêtes  du  Palais  ou  de 
l'Hôtel,  que  les  caufes  qui, fans  ce  privilè- 
ge ,  feroient  portées  dans  des  jurifdic- 
tions  du  reffort  du  Parlement.  Il  en  eft  de 
même  du  committimus  aux  chancelleries 
des  autres  Parlemens  ;  il  n'a  d'effet  que  pour 
leur  reffort. 

22.  Le  committimus  eft  un  privilège  con- 
traire au  droit  commun;  ainfi,  dans  le 
doute ,  il  faut  le  reftreindre, 

23.  Le  committimus  même  au  grand 
fceau  n'a  pas  lieu  pour  l'Artois  ,  le  Hai- 
naut ,  le  Cambrefis  ,  la  Flandre  ,  8c  les 
autres  Pays-Bas  fournis  au  Koi ,  cette  «»• 
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ception  eft  accordée  aux  Flamands  par  dif- 
férentes capitulations.  Voyez  les  articles 
14  &  15  de  celle  de  Cambrai  du  27  avril 
t6'jj ,  ic  les  articles  45  Se  Jz  de  la  capitu- 
lation de  Lille.  Nos  rois  les  ont  toujours 
maintenus  dans  cet  ancien  privilège,  con- 
tre les  différentes  atteintes  qu'on  a  voulu  y 
donner.  Voyez  la  déclaration  donnée  le 
17  oftobre  1708,  pourl'Artois. 

gCF  Relativement  à  l'Artois,  on  prétend 
que  ceux  qui  ont  droit  de  committimus  aux 
Requêtes  du  Palais  ou  de  l'Hôtel,  peu- 
vent afljgner  en  première  inftance  au  Con- 
feil  d'Artois;  c'eft  l'auteur  de  la  notice 
fur  l'Artois  ^ui  m'apprend  cette  fingula- 
rité. 

24.  Un  édit  du  mois  de  novembre  1571, 
regiftré  au  Confeil  de  Tournai  le  4  décem- 
bre fuivant,  porte  que  toutes  les  caufes  in- 
tentées &  à  intenter  dans  l'étendue  du  ref^ 
fort  du  Confeil  de  Tournai  (  aujourd'luii 
Parlement  de  Douai  )  feront  jugées  par  ce 
tribunal  ,  fans  que,  fous  prétexte  àz  com- 
mittimus ni  autrement,  &  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  elles  puifTent  être  diver- 
ties ou  traduites  en  autres  jurifdiclions  , 
pour  y  être  traitées  &  jugées.  V.  encore  fur 
cela  la  déclaration  du  12  juillet  1749  ,  re- 
giftrée  au  Parlement  de  Flandre  le  13  août 
fuivant,  art.  7. 

25.  Des  déclarations  des  3  juillet  ?<.  6 
décembre  1702,  regiftrées  au  Parlement, 
portent  que  le  committimus  ou  autres  pri- 
vilèges n'auront  aucun  effet ,  relativement 
à  la  vente  des  héritages  %c  biens  immeubles 
fitués  dans  les  provinces  de  BrefTe,  Bugey 
&:  Gex  ,  lefquels  feront  vendus  pardevant 
les  officiers  &  juges  des  lieux  ,  fans  que  , 
fous  prétexte  d'exécution  de  fentences  ou 
arrêts ,  ou  lettres  de  committimus  ,  les 
ventes  puifTent  être  évoquées  ou  attirées 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Palais,  ou  au- 
tre jurifdic1ion,ni  même  dans  les  Cours  de 
Parlement.  Je  parle  encore  de  ces  déclara- 
tions à  l'art.  Subhajlation. 

25.  h^s  Alfaciens  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  diftraits  de  leur  jurifdiction  natu- 
relle ,  fous  prétexte  de  droit  de  committi^ 
mus  ;  c'eft  un  privilège  accordé  àl'Alface , 
dans  lequel  cette  province  a  été  maintenue 
jpar  plulleurs  arrêts  du  Confeil. 

ij-  U  y  en  a  un  du  ^  ncvembre  1680 , 
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qiji  renvoyé  les  chanoines  de  Thannes,  en 
Alface ,  d'une  aûignation  donnée  aux  re- 
quêtes du  Palais,  à  la  requête  du  duc  de 
Mazarin  ,  en  vertu  de  fon  cominitimus  , 
pour  raifon  d'un  droit  de  carence. 

28.  Un  deuxième  du  4  juillet  171 1  ,  qui 
déboute  le  comte  de  Lowenftein  du  ren- 
voi qu'il  demandoit  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  en  vertu  de  fon  committimus  ,  d'une 
demande  formée  par  le  chapitre  de  fainC 
Pierre-le- Jeune  de  Strasbourg. 

29.  Un  troifiéme  du  25  juillet  1715  ,qui 
décharge  M.  de  Corberon,  premier  préfl- 
dent  du  Confeil  d'Alface,  de  l'alTignation 
qu'un  particulier  de  Paris  lui  avoit  fait 
donner  aux  Requêtes  du  Palais  ,  en  vertu 
de  fon  committimus.  V.  un  arrêt  rendu  au 
Confeil  de  Colmar  le  8  août  1710,  rap- 
porté avec  celui  du  9  novembre  i  (î8o,  dans 
la  nouvelle  édition  in-fol.  des  arrêts  d'Au- 
geard,  tom.  2  ,n.  88. 

30.  L'article  35  de  l'édit  du  mois  de 
mars  1584,  4"'  règle  la  manière  dont  la 
jullice  fera  rendue  au  comté  de  Bourgo- 
gne, porte  auffi  qu'aucune  évocation  géné- 
rale ne  pourra  être  accordés  pour  traduira 
les  fujets  dudit  comté  hors  du  relTort  du 
Parlement  de  Befançon ,  même  en  vertu 
de  lettres  de  committimus ,  lefquelles  ne 
pourront  avoir  lieu  audit  pays. 

3  I.  On  trouve  même  dans  le  quatrième 
volume  du  recueil  du  Parlement  de  Be- 
fançon ,  page  41 ,  un  arrêt  du  Confeil  du 
17  mars  17 10,  publié  audit  Parlement  le 
27  juin  fuivant,  par  lequel,  en  confirmant 
les  habitans  du  comté  de  Bourgogne  dans 
leurs  privilèges ,  &  fur  le  fondement  de  l'é- 
dit du  mois  de  mars  1684,  le  Roi  a  déchar- 
gé l'abbé  commendataire  de  Charlieu  de 
l'affignation  à  lui  donnée  au  grand-Con- 
feil ,  à  la  requête  de  l'abbé  de  Clairvaux  , 
fous  prétexte  de  l'évocation  accordée  à  fora 
ordre  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  devant  les 
juges  du  reffort  du  Parlement  de  Befan- 
çon. 11  y  a  dans  le  même  recueil ,  pag.  138, 
un  pareil  arrêt  du  Confeil  du  23  feptembre 
1710. 

32.  L'aéle  en  forme  d'ordonnance,  faiC 
entre  le  dauphin  Humbert  &  les  commi{^ 
faites  du  Roi ,  lors  de  la  donation  faite  du 
Dauphiné  à  la  France,  ratifié  à  Romans 
Je  30  mars  1349,  porte  «jue  ks  peuples  du 

Dauphiné, 
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Dauph'tni  nt  pourront  Joui  aucun  pr^uxte, 
hre  ponrfuivit  tn  maiiirt  civih  ou  crimintl- 
le  ,  ailleurs  qu(  pardtvaiu  leur  juge  naturel , 

3V  François  premier ,  par  une  déclara- 
lion  du  i  août  IÎ44,  a  ordonné  que  lis 
Jujtts  dudit  pays  ne  pourroieiit  tire  iiflraits 
m  tirt's  en  procès  hors  d'icelui  pays  ,  pour 
quelconque   cauje  6*  occajion  que  ce  fou  , 

ji^rs pour  raifon   du  crime  de  l'efc- 

maj.JJe' ,  6»  que  les  arrhs  de  rétention,  don- 
tXf's  par  le  Harlement  de  Dauphinè...  ..foient 
exe  cures. 

34  Henri  II  flc  François  IJ  ont  donné 
des  lettres-patentes  qui  confirment  ces 
privik^ges.  Henri  IV  les  rcnouvella,  &  les 
ratifia  aifll  en  1604.  Voyez  l'état  politique 
du  Da'iphiné  ,  j  ar  Chorier,  imprimé  en 
1695,  &  les  remontrances  du  Parlement 
de  Grenoble  .lu  10  avril  I7j5. 

1 5 .  On  ne  peut  pas  non  plus ,  fous  pré- 
texte d'autres  évocations,  &  d'attribution 
au  Rrand-Confeil,  y  traduire  lesperfonnes 
domiciliées  dans  les  Pays-Bas.  Cela  a  été 
folcmnellement  jugé  par  plufieurs  arrêts 
contradidoires  rendus  au  Confeil  d'Etat 
contre  les  fecrétaires  du  Roi  ,  &  autres  of- 
ficiers de  la  Chancellerie  ,  des  24  ottobre 
i68(î,  19  janvier,  30  feptembre  i(588,  8 
janvier  1593,  ii  juillet  1694,  16  août 
1^95»  15  février  1701,  Se  5  juin  17 15. 
On  les  trouve  ,  ainfi  que  beaucoup  d'autres 
dans  le  recueil  des  édits,  déclarations  ^ 
réglemens  ,  concernant  les  provinces  du 
refTort  du  Parlement  de  Flandres  ,  impri- 
mé à  Douai  en  1730.  Voyez  aulli  à  l'article 
Grani-Confeil ,  &  les  lettres-patentes  du 
30  mars  1716 ,  regillrées  au  Parlement  de 
Douai  le  5  juillet  fuivant,  dont  je  parle 
à  l'article  CUeaux. 

3  5.  Il  a  auffi  été  jugé ,  par  arrêt  du  Con- 
leil  du  mois  de  feptembre  1739,  que  les 
religieux  hofpitaliers  du  Saint-Efprit  «le 
Montpellier  ne  pouvoient  prétendre  leur 
renvoi  au  grand-Confeil ,  (  où  ils  ont  une 
attribution  de  leurs  affaires  )  contre  l'égli- 
fe  cathédrale  de  Strasbourg.  Voyez  la  dé- 
claration du  5  juin  171 5  ,  dont  j'ai  déjà 
parlé  5  elle  interdit  au  grand-Confeil  toute 
jurifdidion  fur  les  matières  bénéficiâtes  des 
pays  conquis.  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'art. 
ratronage  royal,  mais  voyez  aujQi  Artois. 
Tenu  I. 
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37.  Le<i  coinmtttimus  Ac.gardei-f.ardicn- 
nci  n'ont  lieu  jiic  pour  les  afl.iirci  civile» 
&:  pour  lc»m:iricrcspcrroniicllck>-u  niixtci, 
fuivant  l'ordon.  de  iC>6(j  ,  lit.  4,  art.  i. 
Voili  h  régie  générale  ;  mais  ,  par  une  ex- 
ception fondée  fur  des  privilèges  particu- 
liers, les  notaires  fie  les  huilliers  du  Chi- 
telet  peuvent  fe  fcrvif  de  leurs  lettres  de 
garde-gardienne  ,  mime  en  matière  cri- 
minelle. Woyev.  Compétence,  hlui£ieric  N<y- 
tarres. 

38.  Les  demandes  en  partage  font-cllec 
du  nombre  de  celle!  pour  lefquellcs  lesco/a- 
mitiimus  ont  lieu  ?  Cette  queftion  s'eft  pré- 
fentée  entre  le  fieur  Debiige  8c  la  dame 
Ruel  de  IJcIifle  '  »  l'occafion  du  partage  de 
la  fuccefTion  du  fieur  de  Chaville,  décédé 
près  d'Alcnçon,  &  par  fentence  des  requê- 
tes du  Palais  du  25  oétobre  1760  ,  confir- 
mée par  arrêt  rendu  fur  les  concludons  de 
M.  Scguier,  le  famedi  ii  août  1761,  il  a 
été  jugé  que  le  fieur  Delauge  avoit  vala- 
blement traduit  la  dame  Belifle  aux  requê- 
tes du  Palais.  MM.  les  gens  du  Roi  n'a- 
voient  pas  voulu  juger  la  caufe  au  par- 
quet, &c  l'avoient  renvoyée  à  la  grand- 
Chambre. 

39.  [Voici  un  autre  exemple.  Le  fieur 
Godeffroy  étant  décédé  à  Pcrronne  ,  oa 
forma  demande  en  partage  de  fa  fucccf- 
fion  contre  M'  Godeffroy  procureur  en 
la  Cour,  &:  contre  les  autres  héritiers. 
M'  Godeffroy  fit ,  en  vertu  de  fon  com- 
mittimus  ,  renvoyer  cette  demande  aux 
requêtes  du  Palais  où  il  obtint  fenten- 
ce de  rétention  le  2»  juillet  17(59.  Il  y 
eut  appel  de  la  fentence  de  rétention  , 
mais  la  caufe  plaidée  au  parquet  de  MM. 
les  gens  du  Roi,  le  21  août  1769,  la 
fentence  fut  confirmée.  ] 

40.  Le  commitiimus  ne  peut  avoir  lieu 
que  quand  les  chofes  font  entières  :  par 
conféquent,  lorfque  les  privilégiés,  qui  ont 
droit  de  committimus ,  ont  reconnu  la  jurif- 
diftion  dans  laquelle  la  demande  eft  por- 
tée ,  ils  ne  peuvent  plus  ufer  de  leur  privi- 
lège. 

4t.  [  Mais  fi  un  privilégié  ,  «e  faifant 
pas  ufage  de  fon  committimus ,  affignoit  Se 
obtenoit  fentence  au  Châtelet,  pourroit-ii 
enfuite  affigner  aux  requêtes  du  Palais  ou 
de  l'Hôtel,  les  repréfentans  de  celui  contre 
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qui  il  auroit  obtenu  fentence  au  Cliâtelet, 
pour  voir  déclarer  exécutoire  contr'eux  , 
cette  même  fentence?  La  raifon  de  douter 
eft  que  l'héritier  étant  au  lieu  du  défunt, 
il  peut  oppofer  au  privilégié  tout  ce  qui 
auroit  pu  l'être  par  celui  qu'il  repréfente, 
c'eft-à-dire ,  le  non-u/âge  que  le  deman- 
deur originaire  auroit  fait  dans  cette  occa- 
fîon  de  Ton  privilège.  Cependant  je  penfe 
que  le  privilégié  pourroit  dans  cette  hy- 
pothèfe  faire  ufage  de  fon  committimus , 
parce  que  c'eft  pour  lors  une  nouvelle  de- 
mande, une  a6lion  principale,  fur  laquelle 
frappe  le  droit  de  comnnttnmus ,  dont  on 
peut  toujours  fe  fervir  quand  l'occafion  y 
échet.  Mais  il  faudroir  que  le  privilégié 
ie  défiftât  de  toute  la  procédure  qu'il  au- 
roit faite  devant  les  juges  par  lui  faifis 
d'abord  de  la  conteftation ,  &  qu'il  procé- 
dât de  nouveau ,  comme  s'il  n'avoit  encore 
formé  aucunes  demandes.  ] 

42.  Les  maris  ne  jouiffent  pas  du  droit 
de  committimus  que  leurs  femmes  ont  à 
caufe  de  leurs  charges  dans  les  maifons 
royales;  mais  les  femmes,  même  féparées 
ou  veuves,  jouilTent  de  celui  de  leur  mari, 
ordonnance  fufdite,  art.  16. 

43.  Le  committimus  n'a  pas  lieu  pour  les 
affaires  qui  concernent  le  domaine  du  Roi , 
pour  celles  où  le  miniftere  public  eft  feui 
partie  ,  ni  pour  les  affaires  pendantes  au 
grand-Confeil,  aux  Chambres  des  Comp- 
tes ,  Cour  des  Aides  ,  Cour  des  Monnoies, 
Elections ,  Grenier  à  fel ,  juges  extraordi- 
naires ,  &  par  attribution.  Lbid,  art.  25 
&  -2.6. 

44.  Le  committimus  n'a  pas  encore  lieu 
dans  les  caufes  dont  la  connoiffance  appar- 
tient à  des  juges  par  le  titre  de  leur  établif- 
fement,  ou  par  attribution,  ttls  que  les  ju- 
rifdiaions  confuiaires,  la  connétablie  , 
les  bureaux  ecciéfiaftiquss  pour  les  déci- 
mes ,  &c.  &  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  Con- 
feil,  rendu  au  rapport  de  M.  le  Blanc,  le 
îo  oftobre  1705  ,  que  le  fermier  d'un  ec- 
déliaftique  ne  pouvoit,  en  vertu  d'un  com- 
mittimus,  évoquer  aux  requêtes  du  Pa- 
lais, les  demandes  ?<.  faifies  des  receveurs 
des  décimes,  pour  y  faire  ftatuer  fur  l'ef- 
fet de  ces  faifies ,  &  fur  le  privilège  qui 
peut  en  réfuiter.  On  trouve  cet  arrêt  dans 
les  fiéces   juftificatives   du  rapport  iait 
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par  les  agens  du  Clergé  en  170J. 

45.  Cette  décifion  eft  conforme  aux  di/^ 
pofitions  d'un  édit  donné  par  Henri  IV.  en 
'599)  &  des  différentes  lettres- patente» 
expédiées  fur  les  contrats  paffés  entre  le 
Roi  8c  le  Clergé.  La  jurifprudence  a  d'ail- 
leurs été  affermie  fur  ce  point  par  deux  ar- 
rêts rendus  au  Confeil  d'état,  les  23  mai 
1739  ,  &  5  mai  1742  ,  entre  le  cardinal  de 
Tencein  8c  les  Prémontrés  de  l'abbaye  de 
S.  Paul  de  Verdun.  Ceux-ci  avoient  été 
afugnés  devant  le  bureau  diocèfain  de 
Châlons  ,  pour  voir  dire  que  la  taxe  impo- 
fée  fur  le  prieuré  de  Vanaux-les-Dames^ 
feroit  partagée  entre  la  menfe  abbatiale 
8c  la  menfe  conventuelle;  ic  ils  avoient, 
en  vertu  de  l'évocation  générale  accordée  à 
leur  ordre ,  évoqué  cette  demande  au  grand- 
Confeil.  Les  deux  arrêts  que  je  viens  de 
citer ,  &  dont  le  dernier  eft  contradic- 
toire, ont  ordonné  que  les  parties  pro- 
céderoient  au  bureau  diocèfain  de  Châ- 
lons. 

45.  Les  committimus  8c  les  lettres  de 
garde-gardienne  ne  peuvent  avoir  lieu  en 
matière  de  Police,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  privilège  qui  puilfe  l'emporter  fur  celui 
de  l'ordre  public  ,  auquel  les  délais  qu'oc- 
cafionnent  les  renvois ,  feroient  fouvent  pré- 
judiciables. Voyez  fur  cela  un  arrêt  de  rè- 
glement rapporté  par  Papon,  liv.  5,tit.  14, 
art.  I. 

47.  Les  committimus  &  les  lettres  de 
garde-gardienne  n'ont  pas  lieu  en  matiera 
d'appolîtion  8c  levée  de  fcellé.  Voyez  l'or- 
donnance d'août  1559,  tit.  4,  art.  24. 

48.  Enfin  le  committimus  n'a  pas  lieu  , 
quand  il  s'agit  de  droits  purement  réels. 
L'ordonnance  y  eft  formelle;  Se  l'auteur 
de  la  pratique  du  terrier  rapporte  deux 
arrêts  du  confeil  des  25  avril  174^,  Se 
\j  juin  1747  ,  qui  ont  renvoyé  devant  les 
juges  ordinaires,  des  demandes  en  paye- 
ment de  droits  féodaux.  Cependant  voyez 
Terrier. 

49.  Les  tuteurs  Se  curateurs  ne  peuvenî 
fè  fervir  de  leur  committimus  pour  les  af- 
faires de  leurs  pupilles. 

50.  Le  committimus  n'a  pas  lieu  dans  le» 
demandes  qui  ont  pour  objet  le  payement 
de  penllons  Se  autres  avances  des  collèges  , 
ni  pour  les  demandes  formées  devant  lesiu-* 
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l^cs  S;  confuls  He  la  confervation  Je  Lyon, 
Se  en  la  cunnécablic. 

Çi.  Le  co/n/niriimiis  a-t-il  lieu,  quand  il 
•'agit  de  fait  de  cliaUu  '.  Voyez  C'Ii.tJ/'e. 

51.  Les  Bretons  ont  le  priviléj^c  de  ne 
pouvoir  être  tirés  du  rcll'ort  de  leur  Par- 
lement par  le  commiitimus.  Voyez  Bre~ 
tagne, 

$3.  Une  déclaration  du  1  août  1(^98  , 
veut  qu'on  ne  puille  expédier  de  lettres  de 
commirtimus  aux  gardes-du-corps,  aux  gen- 
darmes &:  chevaux -légers  de  la  garde,  &  .1 
leurs  odicicrs,  qu'en  rcpréfentant  un  extrait 
de  l'année  courante  de  l'état  de  la  maifon 
du  Roi,  qui  s'envoye  annuellement  à  la 
Cour  des  Aides  ,  fans  que  l'extrait  de  l'an- 
née précédente  puille  leur  fervir. 

54.  Ainfi ,  toutes  les  fois  qu'un  gendar- 
me, &c.  veut  obtenir  des  lettres  de  commit- 
timus  y  il  doit  lever  un  nouvel  extrait  ,  Se 
cela  ,  dit  la  déclaration  ,  à  caufe  des  fré- 
quentes mutations  qui  arrivent  dans  ce 
corps  ;  mais  le  premier  extrait  Tufllt  aux 
autres  perfonnes  qui  ont  droit  de  coinnutti- 
mus;  on  fe  contente  même  prefque  toujours 
à  la  Chancellerie  de  la  repréfentation  des 
anciens  commlttimus. 

5Ç.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  Confeil , 
rendu  en  très -grande  connoiflance  de  cau- 
fe ,  le  18  août  1704  ,  que  les  chanoines  & 
autres  bénéficicrs  ne  pouvoient  fe  fervir  du 
commitùmus  accordé  à  leurs  chapitres  pour 
leurs  affaires  particulières  ,  indépendantes 
de  leurs  bénéfices,  quand  même  le  commit- 
timus  feroit  accordé  ,  tant  pour  le  chapitre 
en  général  ,  que  pour  les  chanoines  hc  au- 
tres bénéficiers  en  particulier. 

55.  Les  fcrgens  &  gardes  des  maîtrifes 
des  Eaux  &  Forêts  ont  leurs  caufes  com- 
mifes,  en  matière  criminelle,  au  plus  pro- 
chain préfidial  de  leur  reflbrt.  Ils  ont  été 
maintenus  dans  ce  privilège  par  arrêts  de 
la  Cour,  rendus  les  4  août  &  2z  feptembre 
1718. 

57.  Le  droit  de  commlttimus  au  grand 
fceau  a  été  accordé  aux  adminiftrateurs  & 
receveurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  &  de 
i'hôpital  des  incurables,  par  lettres-paten- 
tes du  mois  de  feptembre  1728  ,  regiftrées 
au  Parlement  le  19  avril  1729. 

58.  Le  même  droit  a  été  confirmé  aux 
l^vocats  au  Confeil ,  comme  commenfaux 
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de  la  maifon  du  Roi ,  par  «rr't  du  Confeil 
du  18  décembre  1740.  Il  eft  dani  le  recueil 
clironologii|iic  de  M.  Joulfe. 

Ç9.  Le  droit  de  committimut  a  aufll  été 
confirmé  aux  grands- maîtres  des  Eaux  8c 
Forêts  ,  par  une  déclaration  du  24  |uLllee 
174J  ,  rcgilVréc  le  21  août  fuivant. 

<îo.  Ceux  qui  font  ufage  de  leur  commlt- 
timus pour  alDgner  quelqu'un  devant  loi 
juges  de  leur  privilège  ,  doivent ,  \  peine 
de  nullité,  donner  copie  des  lettres  de  com' 
mlttlmiis  ,  avec  l'exploit.  L'ordonnance  de 
\f>6f)  en  contient  une  difpofition  précife. 
V.  Giirdc-Gardienric, 

61.  [  Si  celui  qui  a  fourni  de  défcnfea 
contre  une  demande  formée  perfonnclle- 
ment  contre  lui  ,  alfigne  en  garantie  une 
perfonne  qui  a  droit  de  committlmiis  ,  Se 
qui  falfc  évoquer  la  demande  en  garantie  , 
il  faudra  que  le  demandeur  plaide,  tant  fur 
la  demande  principale  ,  que  fur  celle  en 
garantie ,  dans  le  tribunal  011  la  contefta- 
tion  a  été  évoquée  par  l'appelle  en  garan- 
tie ,  parce  que  la  demande  en  garantie  at- 
tire la  demande  principale.  ] 

62.  Les  lettres  de  commlttimus  font  fu- 
jettes  à  furannation ,  [  parce  qu'il  eft  polli- 
ble  que  celui  qui  n'en  auroit  point  fait  ufa- 
ge  pendant  l'année ,  cefTÀt  enfuijCe  d'être 
privilégié  ;  cependant  elles  font  valables 
pendant  tout  le  cours  de  la  contellation 
évoquée ,  quand  même  celui  qui  les  auroit 
obtenues  ,  auroit  enfuite  perdu  fon  droit 
de  commlttimus  par  fon  changement  d'é- 
tat. 3  Voyez  Surannatlon. 

COMMODAT. 

1.  Defpeiffes  définit  le  commodat ,  ufl 
contrat  par  lequel  on  prête  quelque  chofe 
gratuitement  à  quelqu'un  à  certain  ufage , 
«c  à  la  charge  de  le  rendre  après  l'ulage 
fini. 

2.  Cet  auteur  entre  dans  quelque  dé- 
tail fur  cette  efpéce  de  contrat.  Voyez 
la  table  de  fon  ouvrage  ;  elle  eil  très-bien 
faite. 

COMMORIENTE5. 

Ce  mot  latin  fignifie  ceux  qui  meurent 
en  même  temps.  Voyez  ce  que  je  dis  à  CÇ 
fiijet,  à  l'article  SucceJJion  ,  n.  74. 

Yyy  ij 
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COMMUNAUTÉ  de  btsns. 
Voyez  Ahftns ,  n°.  30;  uimeublijfemmt , 
j^vantage  indirecl ,  Bail  ,ti°.  5  8  ;  Bâti- 
mens  ,  Confifcation  ,  Conjoints  ,  Con- 
quêrs  ,  Continuation  de  communauté  , 
Dettes ,  Domicile,  Dot ^  Femme ,  Mari  , 
Mi  -  denier ,  Noces  {fécondes  ) ,  n°.  41  ; 
Office  de  la  mai/on  du  Roi  ,  Offices,  Par- 
tage ,  Propres  -ficlifs ,  Renonciation  à  la 
communauté ,  Séparation ,  Société-coutti- 
miere ,  Titre- nouvel  ôc  Ufufruit,  n°.  47. 

I.  La  communauté  de  biens  entre  con- 
joints eft  une  fociété  qui  ic  forme  par  leur 
mariage,  &  que  plufieurs  coutumes  règlent, 
quand  le  contrat  de  mariage  ne  déroge 
point  à  ce  qu'elles  ont  prefcrit. 

a.  Le  droit  Romain  n'admet  point  de 
communauté  de  biens  entre  les  perfonnes 
mariées;  auffi  n'a-t-elle  pas  lieu  dans  les 
provinces  du  royaume  régies  par  le  droit- 
écrit  ,  fi  elle  n'ert  cxpreiTément  ilipulée  ; 
mais  plufieurs  coiitumes  l'admettent. 

3.  Celle  de  Normandie  la  rejette  par 
l'article  389  ;  &  la  jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Rouen  eft  telle,  qu'elle  ne  permet, 
ni  aux  futurs  conjoints  ,  ni  à  leurs  jparens, 
de  la  rtipuler  directement  ou  indireftement, 
foit  que  le  contrat  de  mariage  foit  pafTé  en 
Normandie  entre  perfonnes  habituées  en 
Normandie  ou  ailleurs,  foit  qu'il  foit  pafTé 
dans  une  coutume  différente  ,  011  les  con- 
joints étoient  domiciliés ,  &  qu'en  fe  fou- 
mettant  à  une  autre  coutume ,  ils  eulTenî 
Jérogé  à  celte  de  Normandie.  Voyez  l'arrêt 
du  9  août  1743,  '^°"'^  l'efpéce  &  les  difpofî- 
tions  font  rapportées  à  la  fuite  du  texte  de 
)a  coutume  de  Normandie  ,  imprimé  avec 
èes  arrêts,  &c. édition  de  1757  {a).  Voyez 
auflî  le  commentaire  anonyme  de  la  même 
coutume  (ifi-12  ,  à  Paris,  chez  Durand, 
1749)  fur  ledit  article  389. 

4.  Non-feulement  il  y  a  des  provinces 
dans  lefquelles  la  communauté  de  biens  en- 
tre mari  &  femme  n'a  pas  lieu  ;  mais  les 
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coutumes  qui  en  autorifent  la  ftipulatîon  , 
ou  qui  la  fuppléent,  contiennent  fur  cela 
des  difpofitions  fi  difTemblables  ,  qu'il  n'eft 
guères  poflible  de  rapporter  celles  de  cha- 
cune en  particulier ,  même  en  abrégé.  Je 
me  fixerai  donc  principalement  à  la  coutu- 
me de  Paris  dans  cet  article ,  &  je  ne  parle- 
rai des  autres  qu'accidentellement.  Ceux 
qui  fouhaitent  trouver  plus  de  détail  fuf 
cette  matière  ,  peuvent  confulter  les  traités 
particuliers  de  le  Brun  &  de  Rennlfon. 

5.  La  communauté Çq  forme  de  droit  dans 
ks  pays  où  elle  eft  admife  ,  lors  même 
qu'il  n'y  a  à  ce  fujet  aucune  convention  en* 
tre  les  conjoints  ;  &  pour  qu'il  n'y  ait  point 
de  communauté  dans  ces  pays  ,  il  faut  une 
dérogation  expreffe  aux  difpofitions  de  la 
coutume  fur  cette  matière  dans  le  contrat 
de  mariage. 

6.  Homme  &  femme ,  conjoints  par  maria' 
ge ,  font  (  dit  l'art.  200  de  la  coutume  de 
Paris)  communs  en  biens-meubles  (h)  ,  & 
conquêts-immeubles ,  faits  durant  &  conjlant 
ledit  mariage  (c)  ,  &  commence  la  commu- 
nauté au  jour  des  époufailles. 

7.  Suivant  cet  article  ,  la  communauté 
comprend  ,1°.  les  meubles  qui  appartien- 
nent à  chacun  des  conjoints  au  jour  du  ma- 
riage ,  &  ceux  qui  leur  aviennent  par  fuc- 
ceffion  ,  donation ,  legs  ou  autrement ,  pen- 
dant le  mariage,  quand  il  n'y  a  point  de 
convention  contraire  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. 

2°.  Les  conquêts  -  immeubles  ,  c'eft-à- 
dire  ,  les  biens  que  le  mari  &  la  femme  ac- 
quièrent depuis  le  mariage. 

3°.  Les  immeubles  donnés  ou  légués  aux 
conjoints  par  des  étrangers  ou  par  des  pa- 
rens  collatéraux ,  quand  même  le  donataire 
devroit  en  être  héritier  ;  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  de  ftipulation  contraire  dans  le 
contrat  de  mariage  ou  dans  la  libéralité. 

4°.  Les  fruits  &  revenus  des  biens  des 
conjoints  tombent  auffi  dans  la  communau- 
té,  parce  qu'ils  deviennent  meubles  à  me- 


(  a  )  Pour  dédommager  la  femme  de  ce  qu'elle  n'eft 
point  commune  en  bien  enNcrmandie,  la  coutume  l'ap- 
Pelle  pour  recueillir  une  panie  des  biens  de  la  fucceilion 
Je  fon  mari  ;  elle  a  d'ailleurs  des  droits  fur  les  biens  en 
oourgage.  Voyez  Bowgagt  &:  Succeffion  tmre  con-oinrs. 

ifc)  Dans  les  pa)s  où  les  rentes  conrtituées  font  mobi- 
iiaires,  celles  qui  appartiennent  aux  conjoints  entrent  de 
nrou  dant  U  communautéi  s'il  n'y  a  convsntion  (gairai- 


re.  V,  Lalande  fur  l'att.  j  (  i  de  la  coutume  d'Oléanj. 

Sccùs  en  Ponihieu.  Voyez  l'afte  de  notoiicié  A'Abbe- 
ville,  du  M  Juin  •70i. 

If)  Pourvu  que  l'acquifition  ne  fe  falTepas  en  conlê- 
quence  d'un  (froit  antérieur  au  mattage.  Parce  qu'alors  le 
conjoint,  du  chef  duquel  l'adion  procède,  ell  ptèfumc 
les  avoir  déjà  virtuellement  dans  le  principe  aïa«t  !<; 
Kun'age.  Voyez  Ecnasgt  &  Rtmploi, 
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Tiire  qu'ils  font  perdus  ;  fc  t'e([  par  cette 
raifon  que  Ici  fruité  6c  revenu»  ic\\m  avant 
le  mariage  ,  tombent  «lan»  la  communauté  ; 
mais  ceux  qui  ne  peuvent  f  tre  per«ju«  qu'a- 
prc8  la  tliffoliition  ,  n'y  entrent  p.u,  (auf  la 
répétiion  lies  t'r.us  de  culture  Sf  de  (cmcn- 
cc  en  faveur  de  la  communauté  ,  contre  ce- 
lui qui  profite  de  l.i  récolte. 

j".  A  IVi;arJ  des  arriîragcj  de  rentes  fon- 
cières ou  conftituéc»,  &  des  loyers  de  mai- 
fons  ,  ils  entrent  dans  la  communauti  pour 
la  portion  du  temps  qu'elle  a  duré ,  Se  de 
jour  ;\  )Oiir,  encore  que  lo  terme  de  paye- 
ment fixé  par  le  bail  ou  par  le  contr:it  ne 
foit  pas  échu  lors  de  fi  dllFolution.  [Que 
fi  le  mari  avoit  rciju  les  arrérages  de  rentes 
ou  les  loyers  ,  par  exemple,  la  veille  même 
de  la  dillblution  de  la  communauté ,  iï  ne 
feroit  point  tenu  d'en  rapporter  la  moitié 
en  nature  ,  parce  qu'il  pouvoit  en  difpofer 
(  fans  fraude  )  comme  de  tous  les  autres 
effets  mobiliers,  &  qu'il  ell  de  principe, 
que  la  communauté  fe  partai^e  dans  l'état 
où  elle  fe  trouve  au  jour  de  la  diiïblution  ; 
yivit  ut  mari  tus,  moritur  utfocius.  Voyez 
aunTi^j/V.n".  38.] 

£.  Il  y  a  plufieurs  efpéces  de  biens  qui, 
quoiqu'ils  appartiennent  à  l'un  des  con- 
joints ,  n'entrent  cependant  point  en  com- 
munauté ;  tels  font ,  par  exemple  ,  1*.  tous 
les  immeubles-propres  ou  acquêts  avant  le 
mariage. 

1°,  Tous  les  hnmeubles  qui  écheoient  à 
l'un  des  conjoints  par  fuccefllon ,  tant  di- 
refte  que  collatérale,  avant  ou  confiant  le 
mariage. 

3°.  Tous  les  immeubles  donnés  ou  légués 
par  les  afcendiins  à  leurs  enfans  ou  petits- 
cnfans. 

4°.  Tout  ce  qui  eft  donné  ou  légué  à  l'un 
des  conjoints  ,  à  la  charge  de  lui  demeurer 
propre. 

5".  Tout  ce  qui  eft  ftipulé  propre  par  con- 
trat de  mariage.  V oyez  Conquêts  Se  Propres- 
fiaifs. 

9.  Les  augmentations  qui  font  faites  fur 
l'héritage  propre  à  l'un  des  conjoints ,  & 
qui  lui  font  unies  par  une  union  naturelle 
&  phyfique  ,  ne  forment  point  un  conquêt 
de  communauté ,  quoique  faites  durant  le 
mariage  ;  parce  que  ces  augmentations  ne 
forment  pas  un  être  diftinét  Se  féparé  d€  h 
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ehoftf  f^rincipale  à  laquelle  ellei  font  unies  , 
f*  par  conféquent  elles  ne  peuvent  avoif 
d'autre  qualité:  maU  voyez /''a/'/jf^,  fuitQ 
du  n".    58. 

10. 11  en  eft  de  même  des  droit)  de  patro» 
nage  flc  de  fervitiide ,  que  l'un  dci  conjointe 
réunit  i  la  terre  ou  i  la  maifon  qui  lui  eft 
propre;  ces  droits  ne  pouvant  en  être  déta- 
chés fans  s'éteindre  ,  font  iiéceiïaircment  do 
la  même  qualité ,  fauf  l'indemnité  de  l'autre 
conjoint  dans  tous  ces  cas ,  lora  de  la  diffo- 
lution.  V.  Fartagi. 

I  I.  Mais  il  en  eft  autrement  de  l'union 
civile  &:  de  la  fimple  deftination.  AinH  ,  par 
exemple  ,  fi  l'un  des  conjoints  acquiert  , 
conftant  la  communauté  ,  un  héritage  dans 
fa  mouvance  ,  cet  héritage  fera  conquét  , 
parce  qu'il  n'y  aura  de  réunion  que  quant  à 
la  tenue  ;  Se  il  doit  en  être  de  même  de» 
terres  jointes  à  une  métairie ,  &c. 

II.  Je  viens  de  dire  que  les  héritages  ac- 
quis par  le  mari  depuis  le  mariage  ,  entrent 
en  communauté  ;  mais  fi  le  mari  achetoic 
des  héritages  fitués  en  Normandie ,  où  la 
communauté  n'a  pas  lieu  ,  ces  héritages  en- 
treroient-ils  dans  la  communauté  de  con- 
joints demeurans  à  Paris,  où  ils  ont  con- 
traélé  mariage  avec  ftipulation  de  commu- 
nauté ? 

L'affirmative  ne  fait  aucune  difficulté  ; 
ic  Bafnage  convient  lui-même  qu'en  ce  cas 
la  femme  doit  avoir  droit  de  communauté 
fur  les  héritages  fitués  en  Normandie ,  au 
moins  par  forme  de  dommages  jc  intérêts. 

V.  yiJuùé 

I  j .  Je  penfe  que  cette  décifion  doit  avoir 
lieu  dans  le  cas  d'un,c  communauté  légale  , 
qui  u'eft  appuyée  fur  aucune  convention  ; 
parce  que  la  loi  a  la  même  force  que  la  con- 
vention pour  établir  la  communauté ,  quand 
on  ne  déroge  pas  à  fa  difpofition.  Cependant 
voyez  l'arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  10 
mars  itfpi ,  rapporté  par  Augeard,  tome 
I ,  édition  in-folio,  n°.  71.  Mais  voyez  auflt 
l'arrêt  du  8  avril  1718,  dont  l'efpéce  eft 
rapportée  au  journal  des  audiences,  tome 

7,  îiv.  I,  chap.  45. 

14.  La  difficulté  paroît  plus  grande  quand 

le  mari  feul  demeure  en  Normandie,  parce 

qu'il  femble  que  celui  qui  eft  domicilié  en 

cette  province,  ne  doive  &  ne  puilTe  con- 

fentir  à  une  ftipulation  contraire  à  la  loi  de 
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fon  domicile.  Cependant  l'on  juge  encore 
en  ce  cas  au  Parlement  de  Paris,  que  la  fti- 
puiation  de  communauté  étant  licite  ,  elle 
doit  s'étendre  aux  acquifitions  faites  en 
Normandie,  8c  cela  quoique  les  conjoints 
y  fixent  leur  domicile. 

1 5.  Mais  fi  les  deux  conjoints  fe  marioient 
en  Normandie ,  &  s'ils  y  fixoient  leur  domi- 
cile au  temps  du  contrat ,  je  penfe  qu'il  ne 
pourroit  pas  leur  être  permis  de  tranfgrefTer 
leur  coutume,  dans  quelque  lieu  que  leur 
contrat  de  mariage  fût  pafTé  ;  au  refte  ,  le 
Parlement  de  Rouen  a  fur  tout  cela  une  ju- 
rifprudence  oppofée  à  celle  du  Parlement 
de  Paris. 

1(5.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  ftipulation 
de  communauté  â^ns  le  contrat  de  mariage, 
&  qu'il  eft  muet  fur  cela  ,  eft-ce  la  loi  du 
iieu  oii  le  contrat  de  mariage  a  été  paffé ,  ou 
celle  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré ,  ou 
bien  celle  du  domicije  du  mari,  qu'il  faut 
fuivre  ? 

Il  eft  confiant  d'abord  que  s'il  y  a  un 
contrat  de  mariage,  il  faut  en  examiner  l'ef- 
prit  &  les  claufes  pour  connoître  l'inten- 
tion des  parties.  Ainfi  ,  fi  dans  un  contrat 
de  mariage  paiTé  en  pays  de  droit-écrit ,  on 
parle  d'augment  de  dot ,  de  biens  parapher- 
naux,  Se  que  l'on  y  infère  toutes  les  claufes 
ufitées  en  pays  de  droit-écrit,  il  paroîtra 
certain  que  les  parties  ont  voulu  fe  confor- 
mer à  ce  droit ,  qui  n'admet  point  de  com- 
munauté. Sans  ces  circonftances ,  les  meil- 
leurs auteurs  penfent  qu'il  faut  fuivre  la 
loi  du  domicile  que  les  conjoints  confervent 
ou  fe  procurent  de  nouveau  lors  de  la  célé- 
bration de  leur  mariage,  ou  immédiatement 
après. 

17,  En  effet ,  c'eft  à  la  loi  du  domicile 
qu'ils  avoient  envie  de  choifir  lors  de  leur 
mariage,  &  qu'ils  choifident  effeaivement, 
qu'ils  doivent  être  préfumés  avoir  voulu 
s'affujettir.  Si  cependant  cette  loi  venoit  à 
être  réformée  pendant  leur  mariage ,  leur 
communauté  àé^çn^'coii  de  la  nouvelle  cou- 
tume réformée  ,  8c  non  de  l'ancienne ,  à 
laquelle  ils  s'étoient  foumis  tacitement  • 
mais  fi  la  foumiffiion  étoit  exprefle ,  elle  ne 
pourroit  dépendre  que  de  la  loi  fubfiftante 
au  temps  de  la  foumiffion  :  la  réformation 
ne  pourroit  rien  changer  à  la  ftipulation, 
l^e  Brun  eft  cependant  d'avis  contrairç, 
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livre  I,  cliapitre  2,  n*.  71. 

18.  Lorfque  le  mariage  eft  célébré,  il 
n'eft  plus  permis  ni  poflible  aux  conjoints 
de  déranger  leurs  droits,  relativement  à  la 
communauté ,  fsit  par  des  conventions  ex- 
prefTes ,  foit  par  des  tranflations  de  domicile 
faites  après  coup. 

19.  Le  droit  de  communauté  eft  un  droit 
ftabie  &  permanent,  auquel  les  conjoints  ne 
fçauroient  porter  la  moindre  atteinte;  ainfi 
lorfqu'au  temps  de  leur  mariage  les  con- 
joints avoiënt  leur  domicile  dans  une  cou- 
tume exchifive,  ils  ne  peuvent  plus  parla 
fuite  établir  entr'eux  une  communauté ,  ea 
venant  demeurer  dans  une  coutume  diffé- 
rente. 

zo.  Il  n'eft  pas  même  permis  aux  conjoints 
de  fe  réferver  dans  leur  contrat  de  mariage 
la  faculté  de  rétablir  une  communauté  qu'ils 
ont  exclue  par  ce  même  contrat  ;  l'exercice 
de  cette  faculté  tombant  dans  un  temps  pro- 
hibé ,  la  rend  vaine  &  illufoire  ;  mais  on  peut 
ftipuler  valablement  que  la  communauté 
aura  lieu  ,  fi  tel  événement  arrive  ,  pourvà 
qu'on  la  falTe  dépendre  d'une  condition  pu- 
rement cafuelle. 

2 1 .  La  communauté  légale  a-t-elle  lieu  en- 
tre étrangers?  Je  dis  la  communauté  légale, 
car  il  eft  certain  qu'ils  peuvent  valablement 
la  ftipuler  par  leur  contrat  de  mariage. 

Les  avis  des  auteurs  font  partagés  fur 
cette  queftion.  RenulTon  &  Lalande  tien- 
nent la  négative;  le  Brun  &  plufieurs  autres 
tiennent  pour  l'affirmative.  Voyez  le  traité 
de  la  communauté  par  le  Brun ,  ou  cette 
queftion  eft  amplement  difcutée. 

2Z.Comme  les  conjoints  peuvent  exclure 
ou  ftipuler  une  communauté  par  leur  con- 
trat de  mariage  ,  ils  peuvent  auûî  la  modi- 
fier :  ainfi  le  mari  peut  n'accorder  à  la  fem- 
me qu'une  certaine  fomme  pour  tout  droit 
de  communauté.  Il  peut  borner  à  elle  la 
droit  de  communauté  8c  en  exclure  fes  héri- 
tiers. On  peut  auflî  refferrer  la  communauté 
par  une  claufe  de  la  féparation  des  dettes; 
&  on  peut  voir  les  effets  de  p ette  claufe  dans 
l'acle  de  notoriété  du  Châtelet  du  19  juin 
1699. 

23.  œ  De  même  qu'on  peut  refferrer  I9 
»  communauté ,  on  peut  aufG  l'étendre. 

24.  »  On  l'étend ,  en  ftipulant  une  commu-i 
s>  nauté  de  tous  biens  ;  ce  qui  comprend  feu^^ 
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»>  lement  les  biens  prélens  qiic  les  conjoints 
»»  avoicnt  lors  de  leur  inariaRC  ,  8c  non  les 
•>  immcii)>!cs  qui  écheoicnt  dans  la  fuite  par 
0»  fucccllion  ,  X  moins  <iue  l.i  communauté 
M  n«  foie  llipulée  de  tous  biens  préfens  fie  I 
»•  venir. 

aj.  «  On  peut  aufli  f.iirc  cntror  dans  la 
f  committuititi:  les  immeubles  des  f'uccef- 
••  fions,  en  llipulant  que  les  fucccdions  fc- 
••  ront  communes  ".Voyez  les  principes  de 
la  jurifprudcnceFrançoife.tom.  2,n°.  151. 

1(5.  Toutes  ces  ftipuiations  font  valables, 
a\nfi  que  celles  par  Icfquelics  on  fait  des 
propres  fidifs  Se  des  amcubliiremcns. 

27.  Le  mardi  ai  mai  1759  ,  de  relevée  , 
on  a  plaidé  en  la  graud'CKambre  une  quef- 
tion  fin^^vdiere  fur  les  ftipulations  de  com- 
munauté ;  en  voici  l'efpécc. 

28.  Il  avoit  été  convenu  par  un  contrat 
«le  mariage  ,  qu'il  y  auroit  communauté  de 
biens  entre  des  conjoints  s'ils  avoient  des 
enfans  ;  mais  qu'ils  feroient  non  communs , 
s'ils  n'avoient  pas  d'enfans.  Il  étoit  né  un 
enfant  du  mariage  ,  mais  il  avoit  prédécédé 
fes  père  &  mère.  A  la  mort  de  l'un  de  ceux- 
ci  ,  il  s'ert  agi  entre  fes  héritiers  Se  le  fur- 
vivant,,  de  fij-avoif  s'il  y  avoit  evi  commu- 
nauté'on  non.  Par  arrêt  rendu  ledit  jour  22 
mai  1759,  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  eu 
communauté  AU  moyen  delà  nailTance  d'un 
enfant,  &  qu'elle  n'avoit  été,  ni  interrom- 
pue ,  ni  diiïoute  par  fa  mort. 

29.  La  Cour  avoit  auparavant,  par  arrêt 
rendu  lepremier  février  1745  ,  jugé  valable 
la  claufe  du  contrat  de  mariage  des  fieur  Se 
demoilelle  Mercier ,  par  laquelle  il  étoit  fti- 
pulé  ,  qu'arrivant  le  décès  de  la  future  fans 
enfans,  ou  de  fes  enfans  après  elle  avant 
leur  père,  on  ne  pourroit  exiger  du  futur 
pour  tout  drok  dans  la  communauté ,  que 
la  moitié  de  ce  que  la  femme  y  avoit  mis, 
en  ce  non  compromis  fes  propres  fictifs. 

30.  La  communauté ,  même  convention- 
nelle ,  ne  commence  qu'au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage.  Ainfi,  (î  l'on  donne  au 
mari  un  immeuble  entre  le  contrat  de  ma- 
riage St  la  célébration  ,  cet  immeuble  lui  eft 
propre  de  communauté  ;  mais  fi  après  le 
contrat  de  mariage  &  avant  la  célébration  j 
il  acquéroit  un  immeuble  avec  des  deniers 
qui  fans  cela  feroient  entrés  en  communau- 
té, en  ce  cas  il  ea  feroit  dû  récompenfe  à 
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la  femme,  ou  l'immeuble  pourroit  i?fre  re- 
gardé comme  conquêt  par  forme  de  dé- 
dommagement :  c'cll  l'clpécc  d'un  arrêt  du 
15  oilobre  KÎ77,  cité  par  le  Brun. 

31.  Si  au  contraire  le  mari  vend  un  im- 
meuble pour  en  faire  tomber  le  prix  dan.i  la 
commun.tutc  ,  ou  s'il  re<^oit  le  rcmbourfc- 
ment  d'une  rente  ,  lui  eft-il  dûrécompenfe?  > 
Le  Brun  décide  l'alUrmative  ,  Se  il  regarde 
en  ce  cas  la  vente  3c  l'effet  qu'elle  produit, 
comme  une  contre-lettre  au  contrat  de  ma- 
riage. 

31.  Le  droit  de  communauté,  le  douaire 
&  toutes  les  autres  conventions  matrimo- 
niales fe  rapportent  toutes  ajj  temps  du  ma- 
riage ;  ainfi  il  paroîtroit  que  la  femme  ne 
devroit  avoir  d'hypothéqué  pour  tout  cela, 
que  du  jour  de  la  célébration ,  8c  qu'elle  de- 
vroit être  primée  par  les  créanciers  intermé- 
diaires du  contrat  au  mariage.  Cependant 
on  lui  accorde  l'hypothèque  du  jour  du  con- 
tra t,  &  avec  raifon  ,  parce  que  fans  cela,  ii 
dépendroit  du  mari  de  priver  fa  femme  du 
droit  qui  réfultede  fon  contrat  de  mariage, 
en  contra(5lant  des  dettes  vraies  ou  fimulées 
avant  la  célébration. 

33.  La  communauté  même  convention- 
nelle n'a  pas  lieu  dans  le  cas  d'un  mariage 
clandefcin  ,  ni  lorfque  le  mariage  eft  fait  in 
extremis,  ou  tenu  fecret  par  les  conjoints 
pendant  tout  le  temps  de  leur  vie.  Voyez 
Mariage,  n°.  171. 

34.  Que  dira-t-on  d'un  mariage  célébré 
fans  difpenfe  entre  parens  dans  un  degré 
prohibé  l  Régulièrement  un  pareil  mariage 
ne  peut  pas  produire  d'effets  civils,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  circonllances  qui  fafTent 
préfumer  l'erreur  Se  la  bonne  foi  des  con- 
joints. 

3j.Il  en  eft  de  même  du  mariage  d'un 
homme  ou  d'ime  femme  condamnés  à  des 
peines  emportant  mort  civile.  Un  pareil 
mariage  ne  peut  pas  produire  d'effets  civils. 
Cependant  fi  le  condamné  par  contumace 
meurt  dans  les  cinq  années  pendant  lefquel- 
les  il  pouvoit  fe  repréfenter  (  V.  Contuma- 
ce), ou  fi  après  s'être  repréfenté  ,  il  meurt 
pendant  le  cours  de  l'inftruclion  de  l'appel 
dujagement  qui  le  condamnoit  à  des  peines 
emportant  mort  civile,  il  meurt  en  poiïef- 
fiort  de  fbn  état ,  8c  fon  mariage  produit  des 
effets  civils. 
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3(J.  La  bonne  foi  peut  encore  fervir  d'ex- 
cufe,  Se  faire  produire  des  effets  civils  au 
mariage,  lorfqiie  l'un  des  conjoints  a  ignoré 
les  condamnations  emportans  mort  civile, 
qui  fubfiftoient  contre  l'autre  conjoint.  Si 
dans  le  cas  de  cette  bonne  foi ,  c'eft  le  mari 
qui  eft  coupable ,  la  femme  a  droit  de  co/n- 
munaute'-j  au  contraire,  fi  c'eft  la  femme, 
plufieurs  auteurs  penfent  que  la  commu- 
nauté toute  entière  doit  appartenir  au  mari , 
en  rendant  au  fifc  ce  que  la  femme  a  ap- 
porté. La  raifon  de  ces  auteurs ,  qui  eft 
plus  d'équité  que  de  droit ,  eft  que  le  mari , 
en  admettant  fa  femme  à  la  communauté , 
n'a  pas  entendu  que  le  fifc  profitât  de  ce 
droit. 

37.  Je  crois  qu'il  doit  en  être  de  même  du 
mariage  nul  par  l'impuiflance  de  l'une  des 
parties.  Si  c'eft  dans  le  mari  que  réfide  l'im- 
puiflance ,  non-feulement  la  femme  doit 
avoir  droit  dans  la  communauté ,  mais 
encore  des  dommages  8c  intérêts.  Si  au  con- 
traire l'impuilTance  réfide  dans  la  femme,  le 
mari  doit  en  être  quitte  en  lui  rendant  ce 
qu'elle  lui  a  rapporté.  V.  Impuijfance. 

38.  Le  défaut  de  l'âge  eft  une  efpéce  d'im- 
puilTance ,  &  le  mariage  de  ceux  qui  fe  ma- 
rient avant  l'âge  de  puberté  ,  eft  nul,  s'ils 
décèdent  avant  d'y  être  parvenus  ;  mais  fi 
le  mariage  de  l'impubère  eft  confirmé  par 
le  temps ,  alors  il  ne  refte  plus  d'obftade  à 
la  communauté. 

39.  Le  mari  eft  le  maître  des  meuble,"  8c 
Conquêts  immeubles  de  la  communauté,  de 
façon  qu'il  peut  les  vendre  ,  les  aliéner  ou 
hypothéquer,  &  en  faire  &  difpofer  à  fa  vo- 
lonté fans  le  confentement  de  fa  femme ,  par 
donation  ou  autres  difpofitions  entre-vifs; 
pourvu  que  les  donations  foient  faites  à  per- 
fonnes  capables  &  fans  fraude.  Coutume  de 
Paris ,  art.  225.  V.  Avantage  indireû. 

40.  L'union  conjugale  forme, comme  on 
voit  (  dans  les  pays  où  la  communauté  de 
biens  eft  admife),  une  efpéce  d'identité  & 
de  confufion  de  la  perfonne  de  la  femme  en 
celle  du  mari  ;  tant  que  la  communauté 
dure ,  il  repréfente  fa  femme  ;  il  exerce 
toutes  fes  aftions  mobiliaires  Se  poflenbi- 
les ,  tant  en  jugement  qu'autrement.  Ibid. 
arc.  225  &  233, 

41.  L'autorité  du  mari  fur  les  revenus  de 
fa  feome  eft  par  conféquent  bien  diffé- 
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rente  de  celle  du  tuteur  fur  ceux  de  Ton  pu- 
pille ;.car  le  tuteur  ne  peut  rien  appliquer  ^ 
fon  profit  de  ce  qui  appartient  à  fon  pupil- 
le; c'eft  toujours  au  nom  du  mineur  qu'il 
agit  j  il  ne  repréfente  point  fa  perfonne;  il 
nepeut  l'acquitter  des  foi  Se  hommage ,  com- 
me le  mari  en  acquitte  fa  femme  :  c'eft  par 
une  fuite  de  cette  différence  que  la  femme 
profite  des  qualités  perfonneiles  de  fon 
époux,  tandis  que  le  mineur  ne  peut  argu- 
menter de  celles  de  fon  tuteur. 

42.  C'eft  par  la  même  raifon  qu'il  peut 
être  pourfuivi  feul  &c  en  fon  nom  par  les 
créanciers  de  fa  femme,  ainfi  qu'on  peut  le 
voir  dans  l'aéle  de  notoriété  auquel  j'ai 
déjà  renvoyé. 

4j.  L'autorité  du  mari  fur  les  biens  de  la 
communauté  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  doit 
s'exécuter  de  fon  vivant  ;  il  ne  peut  pas  ea 
difpofer  par  teftament  au  préjudice  de  fa 
femme  ;  il  peut  feulement  difpofer  de  fa 
moitié  ,  parce  qu'il  vit  en  maître ,  &  qu'il 
meurt  en  afibcié. 

44.  ce  De  ce  que  le  pouvoir  du  mari  ne 
»  dure  que  pendant  la  comm.unauté,  ils'en- 
»  fuit  qu'il  n'en  peut  confifquer  par  forfai- 
»  ture  que  fa  part,  parce  que  la  fentence 
»  qui  prononce  la  confifcation  emportant  en 
»  même-tems  la  mort  civile  du  condamné  , 
M  cette  confifcation  n'a  lieu  qu'en  un  temps 
S3  où  la  communauté  e(ï  diffoute  par  la  mort 
«du  mari».  Principes  de  jurifprudence 
franc,  tom.  2,  n.  354. 

45.  Quant  aux  immeubles  propres  de  la 
femme  ,  le  mari  ne  peut,  ni  les  vendre,  ni 
les  aliéner ,  ni  les  hypothéquer  ;  il  ne  peut 
pas  non  plus  faire  ou  provoquer  partage  & 
licitation  defdits  biens ,  fans  le  confente- 
ment de  fa  femme  de  lai  autorifée  à  cet 
effet.  Coût.  Ibid.  art.  226.  Mais  voyez 
Partage,  n°.  78. 

4(î.  Mais  le  mari  peut  recevoir  le  rem- 
bcurfement  des  capitaux  de  rentes  dues  à  fa 
femme  commune  en  biens.  V.  Rembourfe- 
ment.  Il  peut  aufli  faire  baux  à  loyer  des 
héritages  propres  de  fa  femme,  &  après  la 
difTolution  de  la  communauté ,  elle  &  fes 
héritiers  font  obligés  de  les  entretenir, 
pourvu  qu'ils  ayent  été  faits  fans  fraude , 
&  qu'ils  n'excèdent  point  fix  ans  pour  les 
maifons  des  villes,  &  neuf  ans  pour  celles 
de  la  campagne.  Ibid.  art.  127. 

47* 
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47.Lcii!)aux  de»  mnifon»  Je  Paris  on  «li- 
tres villes  fcroient  néanmoins  valables 
(  quanti  ils  fcroient  f.iits  pour  neuf  ans), 
dans  le  cas  ofi  la  commi/n.tiirf'  ru!)fi(leroit 
pendant  le  cours  du  l>.iil  ;  parce  «lu'on  ne 

Iieiit  prefcrirc  des  bornes  .\  l'autorité  411e  la 
oi  donne  au  mari  Tur  la  communaiitf  ,  tant 
qu'elle  dure  ;  mais  la  femme  &  fcs  héritiers 
feroient  maîtres ,  ou  de  les  entretenir,  ou 
d'en  dcmaniler  la  nullité,  fi  la  commun.mté 
cclFoit,  9<  que  les  baux  des  maifons  des  vil- 
les euflent  plus  de  fix  ansj  c'cll  ainfi  qu'il 
faut  entendre  l'art.  27. 

48.  Tant  que  le  mariage  dure ,  la  femme 
re  peut  vendre  ,  alie'ner  ou  hypotlie'qiier  fes 
biens  ,  ni  paffer  aucun  contrat  ou  aéte  , 
fans  l' autorité  6*  confetuement  exprès  de  fon 
mari  ;  8c  fi  elle  fe  trouvoit  l'avoir  fait,  le 
contrat  feroit  nul,  non-feulement  à  l'égard 
du  mari  ,mais  même  à  l'égard  de  la  femme; 
enforte  que,  même  après  le  deccs  du  mari, 
ni  elle ,  ni  fes  héritiers,  ne  pourraient  être 
pourfuivis  à  ce  fujet.  Ibid.  art.  123. 
49.  La  femme  ne  peut  pas  non  plus  crter  en 
jugement,  c'eft-à-dire,  intenter  aucun  pro- 
cès, ou  fe  défendre  dans  ceux  qui  lui  font 
faits ,  fi  elle  n'ell  ou  autorifée  par  fon  mari , 
ouféparée  par  juftice(  &  la  féparation  exé- 
cutée), ou  marchande  publique,  ou  auto- 
rifée par  juftice ,  ou  allîftée  de  fon  mari. 
Ibid.  article  224  &:  234.  Voyez  EJler  8c 
Femme. 

50.  Les  biens  dont  la  communauté  eft 
compofée ,  font  chargés,  5c  doivent  acquit- 
ter les  dettes  mobiliaires  &  immobiliaires, 
créées  pendant  la  communauté,  cependant 
voyez  Dettes. 

5 1 .  Ils  doivent  mcme  acquitter  les  dettes 
iTiobiliaires  dont  chacun  des  conjoints  s'eft 
trouvé  chargé  en  fon  particulier  au  jour  de 
{a  célébration  du  mariage  ;  à  moins  qu'il  ne 
foit  autrement  convenu  par  le  contrat.  Ibid. 
art.  222.  Sur  cela  &  fur  la  manière  d'inter- 
préter l'article  fufdit,  &  les  articles  221, 
223  ,  224  Se  234  de  la  coutume  de  Paris, 
voyez  les  atles  de  notoriété  du  Châtelet , 
des  19  juin  i6c/^ ,  Se  30  décembre  1744, 
dans  le  recueil  que  j'ai  donné  de  ces  actes, 
&  mes  notes  fur  ceux  que  j'indique  ici. 

J2.  [Lorfqu'une  femme  eft  condamnée 
aux  dépens,  &  que  fon  mari  l'a  autorifée, 
alors  les  dépens  font  pris  f^r  la  csmmmaU' 
Tome  /, 
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te':  n  au  contraire  clic  a  (èu'emcnt  été  au- 
torifée en  luflicc,  la  comiiunaiif/  ne  pcnt 
point  payer  les  déj  cns  aux  |ucls  clic  eft 
condamnée;  puifijuc  la  femme  n'étant  pas 
la  maltrede  de  la  communauté' ,c\\ç  ne  peut 
la  diminuer  par  fon  propre  fait ,  8c  d.ins  ce 
cas  on  ne  peut  fc  venger  que  fur  la  nu8 
propriété  des  propres  de  la  femme.  ] 

Ceci  néanmoins  n'a  pas  lieu,  quand  il 
s'agit  de  condamnations  prononcées  contre 
une  femme  pour  faux-faunage.  La  décla- 
ration du  28  mars  1683  veut  qu'en  ce  cas 
les  condamnations  foient  exécutées  contre 
le  mari  5c  la  femme  folidairement,  mima 
par  corps. 

Cette  déclaration  a  été  envoyée  au  Par- 
lement de  Di)on,  par  lettres  du  1 3  oclobre 
1725  ;  8c  elle  y  a  été  enregiftrée  avec  les 
lettres ,  le  10  décembre  fuivant. 

53.  [C'eft  feulement  fur  la  part  du  marî 
qui  a  commis  un  délit ,  que  fe  prennent  les 
réparations,  les  condamnations  d'amendes 
8c  les  confifcations  des  biens  prononcées 
contre  le  mari  ;  pourvu  toutefois  que  cette 
condamnation  emporte  mort  civile ,  8c  con- 
féquemment  dilTolution  de  communauté'. 
Car  fi  la  condamnation  n'eft  point  de  na- 
ture à  pouvoir  opérer  cette  di(Toiution, 
c'eft  fur  toute  la  communauté'  <\\ie  fe  pren- 
nent les  réparations,  condamnations  d'a- 
mendes 8c  confifcations.  ] 

54.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'un  mari 
qui  auroit  négligé  de  faire  faire  un  inven- 
taire des  biens  de  fa  femme,  en  fe  ma- 
riant, pût  être  pourfuivi  indiftinilement 
pour  toutes  les  dettes  que  fa  femme  paroî- 
troit  avoir  contractées  avant  le  mariage  ;fa 
négligence  peut  bien  l'aifujettir  à  payer  les 
dettes  fondées  fur  des  titres  authentiques, 
mais  non  pas  celles  qui  réfultent  d'actes  fous 
fignature  privée ,  autrement  ce  feroit  ou- 
vrir une  voie  très-facile  aux  femmes  pour 
ruiner  les  maris. 

55.  Une  femme  qui  fe  marie  étant  majeu- 
re ,  pourroit ,  après  le  mariage ,  faire  des  bil- 
lets ,  auxquels  elle  auroit  la  liberté  de  don- 
ner une  date  antérieure  au  mariage,  &  frau- 
der ainfi,  8c  la  communauté ,  8c  le  mari  qui 
en  eft  maître.  Les  arrêts,  dans  le  cas  Je 
billets  fous  feings  privés  ,  non  reconnus 
avant  le  mariage  ,  ont  fouvent  déchargé  les 
maris  de  ces  fortes  di  jlettes ,  à  moins  que 
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les  circonftances  ne  fifTent  préfumer  la  vé- 
rité de  leur  date. 

5(5.  Il  y  en  a  un  du  19  août  1729  ,  qui  a 
déchargé  le  mari  de  la  demande  en  paye- 
ment d'un  billet  fous  feing  privé,  fauf  au 
créancier  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la 
femme ,  après  la  difTolution  de  la  commu- 
nauté. (Il  faut  convenir  qu'il  y  avoit  quel- 
que foupçon  de  fraude  dans  cette  efpéce.  ) 

57.  Il  en  a  été  rendu  un  fécond  entre  le 
fîeur  Paris  Duvernay  &  le  marquis  d"Her- 
bouville  ,  dont  voici  l'efpéce. 

58.  La  dame  d'Herbouville  avoit,  étant 
veuve  &  avant  fon  fécond  mariage  ,  fait  un 
billet  de  12000  liv.  au  fieur  Paris  Duver- 
nay ,  qui ,  depuis  le  mariage  ,  en  demanda 
le  payement.  Sur  cette  demande  ,  fentence 
intervint  aux  Requêtes  du  Palais,  le  1 1 
juil.  1730,  qui  mit  les  parties  hors  de  Cour, 
&  condamna  le  fleur  Duvernay  aux  dépans. 

Sur  l'appel ,  arrêt  eft  intervenu  en  la 

f;rand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Goef- 
ard  ,  le  premier  juin  1733  ,  qui  a  confirmé 
la  fentence,  en  réfervant  néanmoins  au  fieur 
Duvernay  fonaclion  contrela  femme,  après 
la  difTolution  de  la  communauté. 

59.  Le  troifîéme  arrêt  a  été  rendu  le  1 1 
décembre  1743  >  ^"  faveur  du  marquis  de 
Melun ,  à  qui  le  fieur  Meiller ,  receveur 
des  domaines  &  bois  de  Marfeille  ,  de- 
mandoit  le  payement  de  113753  liv.  conte- 
nues au  billet  de  la  marquife  de  Melun, 
d'une  date  antérieure  au  mariage. 

Le  marquis  de  Melun  répondoit  qu'il 
n'avoit  eu  aucune  connoifTance  de  ce  billet 
lors  du  mariage  ;  8c  il  paroifToit  probable 
qu'il  étoit  fait  par  la  dame  de  iVIelun ,  de- 
puis fon  mariage. 

L'arrêt  infirma  la  fentence  du  Châtelet, 
qui  avoit  condamné  le  marquis  de  Melun  à 
payer,  &  le  billet  fut  déclaré  nul.  Efl  à 
noter  que  lors  de  la  fentence  du  Châtelet , 
un  procureur  étoit  comparu  pour  le  mar- 
quis de  Melun ,  avoit  reconnu  la  dette  & 
demandé  du  temps  fans  pouvoir  ,  on  paffa 
au  défaveu  fur  l'appel. 

60.  Le  même  marquis  de  Melun  a  obte- 
nu un  pareil  arrêt,  le  3  décemb.  1744,  con- 
tre le  porteur  d'un  autre  billet  de  la  dame 
de  Melun,  d'une  fomme  de  20000  liv.  qui 
étoit  aufîji  d'une  date  antérieure  au  mariage. 

61,  Fuifque  la  cçutume  fait  entrer  en 
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communauté  les  effets  mobiliers  qui  appar- 
tiennent à  chacun  des  conjoints  par  fuccef^ 
{ion  ou  donation  pendant  le  mariage,  quard 
il  n'y  a  point  de  flipulation  contraire  dans 
le  contrat ,  il  eft  naturel  d'en  conclure 
qu'elle  a  entendu  charger  la  communauté 
des  dettes  mobiliaires,  dont  les  fucceffion» 
ou  donations  peuvent  être  chargées. 

Cependant ,  comme  elle  ne  s'eft  point 
expliquée  fur  cette  conféquence  ,  Se  que  le 
payement  des  dettes  pourroit  être,  dans 
bien  des  rencontres ,  défavantageux  à  la 
communauté,  au  moyen  de  ce  qu'une  fuccef- 
fion  peut  n'avoir  que  peu  ou  point  d'effets 
mobiliers,  8c  fe  trouver  chargée  de  beau- 
coup de  dettes  mobiliaires,  il  paroît  plus 
jufte  de  ne  charger  la  communauté  de  ces 
dettes ,  que  pro  modo  emolumenti,  après  in- 
ventaire fait.  Si  elle  en  fupportoit  moins, 
elle  s'enrichiroit  aux  dépens  du  conjoint  à 
qui  la  fuccefîion  appartient  ;&  fi  elle  en  fup- 
portoit plus,  ce  conjoint  s'enrichiroit  aux 
dépens  de  la  communauté.  ^\  l'un  ni  l'autre 
n'etl  permis  :  les  dettes  d'une  fuccefîion  font 
la  charge  naturelle  des  biens  dont  elle  eft 
compofée  ;  &  il  eft  jufte  que  l'on  contribue 
aux  charges,  à  proportion  du  profit  qu'on 
tire.  Ce  qui  eft  réglé  pour  les  fucceffions  , 
doit  donc  s'appliquer  à  la  communauté  ^  Se 
c'eft  en  effet  fur  ce  pied  qu'on  opère  au 
Châtelet  dans  tous  les  comptes  &  parta- 
ges de  communauté'. 

6z.Ce  que  les  conjoints  font  tenus  de 
fournir  par  devoir  naturel  &  par  principe 
de  piété  ,  comme  les  alimens  à  leurs  père  & 
mère  indigens ,  ou  à  leurs  enfans  d'un  autre 
lit ,  eft  regardé  comme  une  dette  de  com- 
munauté,  qui  ne  peut  opérer  aucune  récom- 
penfe  en  faveur  de  l'un  des  conjoints. 

63.  Il  eft  dû  une  indemnité  lors  de  la  diA 
folution  &  du  partage  de  la  communauté, 
pour  l'inexécution  de  la  promeffe  faite  par 
i'up  des  conjoints  en  fe  mariant ,  de  mettre 
certaine  fomme  en  communauté  :  cette 
obligation  ,  qui  réfulte  de  la  promeffe  réci- 
proque dn  mari  Se  de  la  femme ,  n'eft  pas 
moins  étroite  à  l'égard  du  mari ,  qu'à  l'égard 
de  la  femme  ;  &  par  conféquent  il  eft  dû  à 
la  femme  une  récompenfe  ou  indemnité,  fi 
le  mari  n'a  pas  tenu  parole ,  de  même  qu'il 
en  eft  dû  au  mari ,  s'il  n'a  pas  reçu  ce  que  fa 
femme  avoit  promis  de  lui  donner. 
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«Î4.  C'*pcnc1ant ,  tlnns  ces  TorfCB  d'opéra- 
tions ,  l'iiulcmiiiré  n'a  lieu  contre  le  mari 
cjuc  qiiaivl  il  c{\  iloté  par  un  tiers;  parce 
que  quand  il  fe  dote  de  Ton  chef,  il  ne  peut 
pas  Ce  donner  quittance  i  lui-mi-me  ,  &  par 
conféquent  on  ne  peut  pas  lui  dire  qu'il  n'a 
pas  mis  dans  la  cominitnautf' ce  qu'il  avoit 
promis  de  mettre  ;  cela  a  été  ainfi  )U(;é  par 
lin  arrôt  folennel,  rendu  le  30  juillet  1711. 
Il  ell  imprimé. 

Dissolution    bk    ia    Communauté. 

6^.  L:\  commitriaiire  Ce  dilfout  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'un  des  conjoints,  &c 
par  la  fépriration  des  biens  ordonnée  en  juf- 
ticc,  &  exécutée;  cependant  voyez  Clôture 
d'inventaire ,  Continti.ition  de  communau- 
té,  Inventaire  8c  Si-paration. 

66.  Dans  le  cas  de  la  réparation  d'habi- 
tation ,  les  con)oints  peuvent  ,  fi  bon  leur 
fèmble  ,  rétablir  leur  communauté  ,  en  fe 
défiltant  réciproquement  de  l'exécution  de 
la  fentence  de  féparatlon  ;  &  alors  la  com- 
munauté conùnue  ,  comme  fi  elle  n'avolt 
jamais  été  interrompue  :  de  forte  que  les 
acquits  faits  de  part  &  d'autre  durant  le 
temps  de  la  féparation  ,  deviennent  con- 
q  lêts  de  leur  communauté.  Mais  voyez 
Séparation. 

67.  Ce  rétabli iTement  de  communauté' , 
après  l'exécution  d'une  féparation  ,doit  être 
volontairement  confenti;  l'un  des  conjoints 
ne  peut  y  forcer  l'autre.  Voyez  l'arrêt  de 
la  dame  Hatte ,  dont  je  parle  au  mot  Sépa- 
ration, n°.  58. 

<58.  [  Cependant,  &  relativement  à  ceci, 
j'ellime  que  fi  après  l'exécution  d'une  fépa- 
ration ,  la  femme  confentoitau  rétablifle- 
ment  de  la  communauté ,  Se  que  néanmoins 
cette  communauté  fût  abfolument  &  notoi- 
rement mauvaife,  on  pourroit,avec  raifon, 
regarder  le  confentement  de  la  femme  au 
rétablifTement  de  la  communauté ,  comme 
un  avantage  indireft  qu'elle  feroit  à  fon 
mari  ,  &  contre  lequel  les  créanciers  de  la 
femme  pourroient  revenir.] 

69.  La  communauté  fe  ditTout  de  plein 
droit  au  moment  du  décès  de  l'un  des  con- 
joints ;  8c  fi  la  coutume  de  Paris  en  admet 
la  continuation  ,  ce  n'eft  que  dans  un  feul 
cas,  en  faveur  des  enfans  mineurs  (  des  con- 
joints),  auxquels  elle  accorde  la  faculté  de 
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demander,  ou  cette  continuation  ,  s'il  n'y  a 
pas  eu  un  inventaire  régulier  flc  clo»,  ou  le 
partage  en  l'état  où  la  communauté  fc  trou- 
voit  au  temps  du  décès  du  premier  mourant, 
au  choix  des  mineurs. 

70.  Et  fi  rien  ne  conftatoit  cet  état  de  U 
communauté ,  au  tcmp.s  du  décès  du  pre- 
mier mourant,  on  pourroit  le  conftater  par 
la  voie  de  l'inventaire ,  par  commune  renom- 
mie.  V.  Clôture  d'inventaire. 

71  [  L'interdidion  du  mari  prononce'e  en 
jujîice  pour  caufe  de  démence  ,  prodiga- 
lité ou  fureur ,  donne  ouverture  à  la  dif 
folution  de  communauté ,  par  la  raifon  que 
lorfqu'il  n'y  a  plus  de  chef  en  état  de 
l'adminillrer  ,  elle  ne  peut  plus  fubfifter; 
&  cette  qualité  de  chef  de  la  communauté 
ne  réfide  qu'en  la  perfijnne  du  mari ,  qui  ne 
peut  être  repréfenté  par  le  curateur  à  foa 
interdidion,  autrement  ce  feroit ,  en  quel- 
que forte  ,  mettre  la  femme  elle-même  en 
curatelle  ;  ce  qui  n'eft  pas  tolérable.  Voyez 
aulTi  Lebrun  ,  traité  de  la  communauté  , 
livre  3  ,  chap.  premier  ,  nomb.  43. 

72.  Il  faut  dire  encore  que  fi  le  mari 
parvenoit  à  fe  faire  relever  de  fon  inter- 
d\£tion ,  par  Jèntence  du  même  Juge  qui  L' au- 
rait prononcée  ,  la  communauté nt  feroit  pas 
rétablie  pour  cela  ,  à  moins  que  la  femme 
n'y  confentît  juridiquement ,  attendu  que 
la  communauté  une  fois  dilTolue  par  la 
fentence  de  féparation  de  biens  mife  à 
exécution  ,  ne  peut  reprendre  fon  exiftence 
que  par  le  concours  mutuel  des  deu:{  con- 
joints. V.Ji/prà,  T\°.  6j. 

73.  Cependant  fi  le  mari  fe  portoit  fur  le 
champ  appellant  de  la  fentence  qui  l'auroit 
interdit ,  &  de  tout  ce  qui  auroit  précédé 
8c  fuivi ,  &  qu'il  parvînt  à  la  faire  déclarer 
nulle  ou  infirmer  ,  la  communauté  feroit 
rétablie  de  droit,  puifque  ce  feroit  alors  la 
même  chofe  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de 
fentence  d'interdiction  ni  de  dilfolution  de 
communauté;  appellatio  extinguu  judica- 
lum. 

74.  Sur  la  manière  de  renoncer  à  la  co«- 
munauté ,  les  effets  &  les  fuites  de  ces  re- 
nonciations ,  voyez  Remploi  ,  n°.  9  8c  10  , 
8c  Renonciation  à  communauté. 

Partage    de   la   Communauté. 

75.  [ce  Après  le  trépas  de  l'un  defdits 
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•'  conjoints  ,  les  biens  de  ladite  eommu- 
»  juiutè  fe  divifent  en  telle  manière  que 
3>  la  moitié  en  appartient  au  furvivant ,  & 
3)  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  trépafTé", 
article  229  de  la  coutume  de  Paris. 

76.  La  fomme  d'argent  que  les  conjoints 
font  entrer  de  part  Se  d'autre  dans  la  com- 
munauté,  s'y  confond  ,  de  manière  que  la 
mafTe  totale  fe  partage  par  égale  moitié 
entre  le  furvivant  des  conjoints  &  les 
héritiers  du  prédécédé.  Voyez  Partage , 
11°.  55.^ 

yj.  Cependant  le  préciput  ftipulé  en  fa- 
veur du  mari ,  fera  payé  fur  toute  la  com- 
munauté-,  &  avant  le  partage  d'icelle  & 
après  le  préciput  pris  ,  le  furplus  des  biens 
delà  communauté  fe  di  vifera,  comme  il  vient 
d'être  dit ,  par  moitié  ,  entre  le  furvivant 
8c  les  héritiers  du  prédécédé  j  mais  voyez 

Partage,n''\^4Sc^S- 

78.  Lorfque  les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée  renoncent  à  la  communauté , 
alors  ils  font  néceffairement  déchargés  du 
payement  des  avantages  faits  au  mari  pour 
indemnité  des  frais  de  noces  ,  parce  que  le 
ïnari  ayant  toute  la  communauté  au  moyen 
de  la  renonciation  des  héritiers  de  fa  fem- 
me ,  il  confond  en  fa  perfonne  tout  l'ac- 
tif &  tout  le  paffif  de  cette  même  commu- 
7iauté.  ] 

yç.  Les  arrérages  d'une  rente  viagère 
léguée  à  l'un  des  conjoints  pendant  le  ma- 
riage, &  qui  écheoient  depuis  la  difTolu- 
lion  de  la  communauté ,  ne  doivent  point 
fe  partager,  après  la  mort  de  l'autre  con- 
joint,  avec  fes  héritiers;  cela  a  été  ainfi 
jugé  en  1749,  parfentence  du  Châtelet, 
plaidans  M'='  Soyer  &  Huchedé  ;  on  eût 
jugé  autrement,  fi  c'eût  été  une  rente  per- 
pétuelle. Mais  voyez  Don  mutuel,  n°.  44, 

80.  La  raifon  de  la  différence,  &  qui  a  dé- 
terminé les  juges ,  eft  que  dans  un  legs  de 
rentes  viagères  il  y  a  plufieurs  legs  ;  un  legs 
de  rente  viagère  eLl,  difoit  M"^  Huchedé  , 
comme  fi  le  teftateur  avoit  dit  :  «  Je  donne 
«  &  lègue  ijoliv.  àun  tel,silmefirrvit; 
»  s'il  vit  encore  la  deuxième  année  après 
S'  mon  décès  ,  je  lui  lègue  encore  pareille 
h>  fomme  ;  s'il  vit  la  troifiéme ,  encore  pa- 
9>  reille  fomme ,  Se  ainfi  d'année  en  année 
»  tant  qu'il  vivra  ». 

81.  Ces  id4es  adoptées  ont  fuit  regarder 
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les  différentes  fommes  que  le  légataire  de- 
voir recevoir  chaque  année, non  pas  comme 
les  arrérages  dont  ils  avoient  le  nom  ,  mais 
comme  des  capitaux  qui  n'avoient  aucun 
fonds  ;«  ce  font ,  a-t-on  dit,  tellement  des 
»>  capitaux  diftinéls ,  que  dans  le  temps  que 
»  les  premiers  étoient  acquis ,  les  autres  ne 
M  l'étoient  pas  ». 

82.  Cette  décifion  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  fon  efpéce ,  c'eft-à-dire  ,  à  un  legs  de 
rente  viagère  ;  un  legs  de  rente  perpétuel- 
le ,  fait  par  tout  autre  que  par  un  afcen- 
dant ,  auroit  de  droit  appartenu  à  la  com- 
munauté. 

83.  De  même  une  rente  viagère  acquifê 
pendant  la  communauté  ,  avec  les  fonds 
communs  ,  fe  partage  avec  les  héritiers  du 
prédécédé,  lors  même  qu'elle  eft  conftituée 
fur  la  tête  du  furvivant. 

84.  La  queftion  de  fçavoir  fi  un  revenu 
viager  ,  appartenant  à  un  des  conjoints  lors 
de  fon  mariage ,  lui  demeure  propre,  de  ma- 
nière qu'après  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté, lui  ou  fes  héritiers  peuvent  reprendre 
fur  la  communauté ,  comme  propre  aliéné 
&  fujet  à  remploi ,  ce  qu'elle  a  reçu  d'arré- 
rages ,  ou  fi  au  contraire  les  arrérages  échus 
pendant  le  mariage, font  des  fruits  qui  tom- 
bent néceffairement  en  communauté ,  s'eft: 
préfentée  entre  la  comteffe  de  la  Mothe- 
Houdancourt  Se  fon  fils;  &  par  arrêt  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voifins,  plaidans  M"  Cochin  Se 
Aubry,  le  4  août  1729,  la  Cour  a  jugé  que 
ces  arrérages  font  de  fimples  fruits ,  qui  ne 
donnent  pas  ouverture  à  l'aftion  de  rem- 
ploi. 

85.  Lors  du  partage  de  la  communauté , 
le  furvivant  peut  s'oppofer  à  ce  que  l'héri- 
tier du  prédécédé  prenne  la  moitié  des 
meubles  en  nature  ,  fuivant  la  prifée  avec 
la  crue.  La  raifon  eft  que  le  furvivant  qui 
a  auffi  fa  moitié  dans  tous  les  meubles ,. 
peut  en  retirer  un  plus  grand  prix  par  la 
vente,  à  caufe  de  l'affeclion  que  pourront  y 
mettre  les  acquéreurs  :  d'ailleurs  l'héritier 
du  conjoint  qui  defire  avoir  en  nature  une 
certaine  efpéce  de  meubles ,  peut  en  deve- 
nir poffeffeur,  parle  moyen  de  la  vente ^ 
comme  plus  offrant  Se  dernier  enchérif- 
feur.  ] 

8(5.  Sur  la  manière  dont  fe  régie  la  awv- 
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wunauti ,  les  bien»  qui  y  entrent ,  com- 
ment clic  prcmi  fin  ,  Se  de  quelles  dettes 
des  con|oints  elle  elt  tenue ,  &c.  Sec.  voyez 
le  rcciii-il  des  ades  de  notoriété  du  Chi- 
telct.  I  V.  aulli  les  trnités  de  la  commimaute 
de  Kcnullon  cSi  le  Brun.  J 

COMMUNAUTÉS  d'Habitans, 
8c  (communes. 
Voyez  Bois  ,  ColUclcuis  ,  Eaux  &  Forêts  , 
Hdhitiins  ,  Incapables  ,  Nouveaux  ac- 
quits ,  Odrois  ,  Sociétés  ,  Taille.  Voyez 
aulli  Ujiiges. 

T.  Par  les  mots  com.-nunaute's  tfhabi- 
tans  ,  on  entend  une  fociété  de  perfonncs 
qui  haSitenL^nc  même  ville  ,  bourg  ou 
paroifTe  ;  &c  par  le  mot  communes  ,  on 
entend  des  prés  ,  terres  ,  landes  ou  bois 
qui  appartiennent  à  une  co/n/nunaute  d'ha- 
Htans  :  qnc^uefois  aufli  ces  héritages 
font  nommés  biens  communaux.  Voyez 
U/ages. 

2.  L'origine  des  communautés  cThabi- 
tans,  telles  que  nous  les  voyons  aujourd'hui , 
n'eit  pas  bien  connue.  On  croit  qu'elles  ont 
pris  nailTance  du  chrirtianifme  ,  qui  fervit 
à  faire  diminuer  peu-à-peu  la  rigueur  de 
i'efclavage  auquel  les  peuples  étoient  afTu- 

{'ettis  envers  leur  feigneur.  Il  n'y  avoit  en 
"rance  que  deux  fortes  de  perfonnes  libres 
dans  les  premiers  tems  de  la  monarchie  ; 
Tçavoir  ,  les  nobles  Se  les  eccléfiaftiques. 
Tous  les  roturiers  étoient  ferfs;  mais,  fous 
le  chriftianifme ,  la  fervitude  n'obligea  plus 
qu'à  demeurer  habitant  Se  attaché  à  la  terre 
du  feigneur  ;  qu'à  ne  pouvoir  fe  marier,  ni 
faire  des  vœux  ,  fans  le  confentement  du 
feigneur.  (Voyez  Formariage.)  Le  nom  de 
ferf  fe  confondit  dans  celui  de  main-mor- 
table. 

3.  Sur  la  fin  du  douzième  fiécle ,  &  dans 
les  fuivans  ,  la  condition  des  mains-morta- 
bles  &  des  ferfs  fut  encore  admife  dans 
le  plus  grand  nombre  des  provinces  ;  la 
plupart  des  feigneurs  ,  ou  par  hun»anité , 
ou  par  politique  ,  &  pour  rendre  leurs  ter- 
res plus  peuplées  ,  confentirent  à  l'entière 
liberté  de  leurs  ferfs.  Us  leur  lailTerent 
la  propriété  utile  des  héritages ,  dont  ils 
n  étoient  auparavant  que  les  cultivateurs; 
c  eft  ,  dit-on ,  alors  que  naquirent  les  cens 
&  les  redevances  feigneuriales ,  &  que  fe 
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formèrent  les  communautés  ,  avec  droit 
de  buurgcoifie  ,  de  mairie  ,  d'échevina'^ 
gc,  &e. 

4.  Dana  l'état  aduel  des  communautés , 
les  bicn.s  iin'clles  polTédcnt  n'jpparticnnciit 
pas  aux  membres  qui  la  compolent ,  confi- 
dérés  comme  particuliers.  Pcrfonnc  ne  peut 
en  dillrairc  la  moindre  portion  pour  fon 
ufage  particulier  ;  chacun  a  feulement  un 
droit  de  jouilfance  indivifc  fur  la  totalité 
par  concurrence  avec  les  autres. 

5.  Il  n'eft  pas  même  permis  aux  habitans 
de  partager  entr'eux  les  biens  communs  ;  ils 
doivent  en  ufer  en  communauté  ;  c'cll  une 
exception  à  la  régie,  fuivant  laquelle  on  ne 
peut  contraindre  pcrfonne  de  relter  dans 
l'indivifion.  Voyez  les  arrêts  de  M.  Bou- 
hier,  let.  P,  n.  i  ;  il  dit  dans  l'endroit  cité , 
que  le  droit  de  pâturage  commun  de  trois 
villages  d'Auvergne  fur  certaines  commu- 
nes ,  a  été  jugé  «  ne  pouvoir  être  parti  en- 
Dj  tr'eux  ».  Il  dit  même  que  la  nature  &  la 
fprme  des  communes  ne  peut  être  changée 
par  les  habitans. 

Mais  fi  ces  biens  y /bit  bois  ,  près  ,  ma- 
rais ,  ijïef  ,  pâtis  ,  landes  ,  bruyères  (y 
graj/es  pâtures  ,  étoient  de  la,  concejfion 
gratuite  des  ftigneurs  fans  charge  d'au- 
cun cens  ,  redevance  ,  prejlation  ou  fervi- 
tude ,  le  tiers  pourrait  en  être  difirait  &fé~ 
pare  au  profit  des  feigneurs  qui  le  deman- 
deroient,  pourvu  que  les  deux  autres  tiers 
reftans  fulTent  fiffifans  pour  l'ufage  de  la 
paroifTe  ;  autrement ,  &  fi  ces  deux  tiers 
ne  fuffifoient  pas ,  le  partage  ne  pourroit 
pas  avoir  lieu.  Les  feigneurs  n'auroient  en 
ce  cas  d'autre  droit  que  l'ufage  ttenvoyer 
leurs  bejliaux  en  pâture  ,  comme  premiers 

habitans  ,  fins  pare  ni  triage Ce  font 

les  difpofïtions  de  l'ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts ,  titre  des  bois  ,  prés  ,  &c.  ap- 
partenans  aux  habitans  desparoifles,  art.  4. 
Cependant  il  faut  entendre  ceci  des  fei- 
gneurs particuliers  ;  car  le  Roi  ayant,  par 
l'art.  12  de  redit  du  mois  d'avril  idiS/, re- 
mis à  toutes  les  communautés  du  royaume, 
le  droit  de  tiers  qui  pouvoit  lui  appartenir 
dans  les  ufages  &  les  communes  de  fes  fei- 
gneuries  ,  il  faut  en  conclure  que  les  re- 
ceveurs du  domaine  ,  les  engagilies  &c  les 
apanagiiles ,  ne  peuvent  pas  demander  le 
triage. 


55^ 


C   O    M 


6.  Aîtifi ,  pour  que  le  feigneur  puifTe  de- 
mander partage  des  biens  communaux  & 
ufages  ,  il  faut  : 

1°.  Qu'il  en  refte  aflTez  après  les  partages 
pour  l'ufage  de  la  paroifTe. 

2°.  Que  ces  biens  ayent  été  originaire- 
ment concédés  gratuitement  aux  habitans 
par  les  feigneurs  ;  Se  à  cet  égard  la  concef- 
fîon  n'eft  pas  réputée  gratuite  ,  quand  les 
habitans  font  ,  à  raifon  de  ce  ,  chargés  de 
quelque  reconnoiffance  en  argent ,  corvées 
ou  autres  redevances  ,  ou  lorfqu'ils  jufti- 
fîent  qu'ils  tiennent  ces  biens  d'autre  part 
que  de  celle  du  feigneur.  En  ces  différens 
cas,  il  n'y  a  pas  encore  lieu  au  partage;  cela 
eft  décidé  par  l'ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts,  ibld.  art.  5. 

3°.  Il  faut  que  les  habitans  foient  pro- 
priétaires des  communes  ;  s'ils  n'étoient 
Qu'ufagers ,  ce  ne  feroit  pas  le  triage  que  le 
feigneur  auroit  droit  de  demander,  mais  un 
cantonnement  qui  devroit  fe  régler  fuivant 
les  circonftances  particulières  de  l'étendue 
des  ufages ,  du  nombre  &  des  befoins  des 
habitans.  V.  Ufages. 

4".  Il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  feul  fei- 
gneur ;  ou  s'il  y  en  a  plufieurs  ,  il  faut  que 
le  partage  foit  demandé  par  tous.  Voyez  fur 
cette  dernière  condition  un  arrêt  du  13 
novembre  1660,  rapporté  au  journal  des 
audiences,  tome  2,  livre  3  ,  chap,  i8,  lors 
duquel  il  paroît  que  M.  l'avocat  général 
Talon  a  dit  «  que  les  feigneurs  ne  peuvent 
»  demander  le  triage  des  communes  ,  que 
sj  lorfque  les  habitans  font  dégât  &  mau- 
55  vais  ufage  des  pâtures  &  autres  chofes 
a>  communes  ».  Je  ne  fçais  néanmoins  fi  le 
droit  qu'on  accorde  aux  feigneurs  de  de- 
mander le  triage  ,  a  lieu  dans  les  coutumes 
allodiales.  Je  crois  qu'au  moins  ,  c'eft  au 
feigneur  &  non  aux  habitans  à  prouver , 
dans  ces  coutumes  ,  que  les  biens  commu- 
naux viennent  de  fa  conceffion  gratuite. 

On  prétend  auffi  que ,  quand  les  deux 
tiers  reftans  fuffiroient  aux  habitans,  le 
feigneur  ne  pourroit  pas  demander  le 
triage,  fi  la  commune  ne  contenoit  pas  cin- 
quante arpens;  &  que  plufieurs  arrêts  l'ont 
ainfi  jugé.  Je  ne  les  connois  pas. 

5°.  Enfin  il  faut  que  la  feigneurie appar- 
tienne à  un  feigneur  laïc  ,  &  qu'elle  foit 
dans  le  commerce  :  les  gens  de  main-morte 
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ne  peuvent  demander  ce  triage  ;  la  faculté 
leur  en  eft  interdite  par  l'édit  du  mois 
d'août  1749,  dont  je  rapporte  les  difpofi- 
tions  à  l'art.  Gens  de  main  morte. 

^>3"[  Cependant  ceci  a  befoin  d'être  ex- 
pliqué. En  efi-et  le  triage  eft  un  droit  atta~ 
che  i  la  feigneurie  ;  le  tiers  des  bois  com- 
munaux qui  écheoit  à  ce  titre  au  feigneur 
eccléfiaftique,  lui  arrive  en  vertu  d'un  droit 
annexe  A  fa  feigneurie  ;  c'eft  un  fonds  dé- 
volu au  feigneur  eccléfiaftique  .  à  la  charge 
feulement  de  le  mettre  hors  de  fa  main 
dans  l'année  ,  conformément  à  l'article  26 
de  l'édit  de  1749  ;  &  c'eft  entr'autres  cho- 
fes ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  rapport 
rendu  aux  Eaux  &  Forêts  ,  au  Souverain  , 
le  7  feptembre  1768  ,  en  faveur  de  M.  l'é- 
vêque  ,  duc  de  Langres  ,  feigneur  haut- 
jufticier  de  la  Chaume.  Les  habitans  de  la 
Chaume  foutenoient  que  les  Jiigr.eurs  ec- 
clé/iajiiques  n'avoient  point  droit  de  triage; 
mais  il  fut  au  contraire  ordonné  par  cet 
arrêt ,  que  M.  l'évêque  de  Langres  auroit 
le  triage  de  leurs  bois.  M'^  Thevenot 
d'Effaule  fit  un  mémoire  dans  cette  inf- 
tance.  ] 

7.  Le  droit  d'ufage  que  quelqu'un  peut 
avoir  fur  une  commune  ,  n'eft  pas  un  mo- 
tif fuffifant  pour  priver  le  feigneur  du 
droit  qu'il  a  ,  comme  premier  habitant 
&  comme  copropriétaire  ,  de  demander  le 
triage  contre  les  habitans  fes  coproprié- 
taires ;  mais  fi  le  triage  fe  fait  en  pareil 
cas ,  il  ne  peut  point  altérer  le  droit  d'u- 
fage &  de  fervitude  qui  appartient  à  un 
tiers  ;  la  portion  donnée  au  feigneur  refte 
fujette  au  droit  de  l'ufager ,  comme  celle 
des  habitans. 

8.  Le  feigneur  ne  peut  pas  même  en  ce  cas 
changer  la  nature  de  fon  tiers  du  terrein  fu- 
jet  à  l'ufage ,  puifqu'il  n'eft  pas  maître  d'é- 
nerver le  droit  de  l'ufager.  Tout  ce  qu'il 
peut  faire  en  pareil  cas ,  c'eft  d'aflîgner  un 
cantonnement  à  l'ufager. 

9.  On  peut  fur  cela  agiter  la  queftion  de 
fçavoir  fi  le  terrein  du  cantonnement  donné 
à  l'ufager  doit  fe  prendre  fur  la  portion  des 
habitans  feuls  ,  ou  fi  le  feigneur  &  eux 
doivent  le  fournir  par  contribution.  Mon 
avis  eft  que  le  cantonnement  doit  fe  prendre 
fur  l'une  &  fur  l'autre  ;  parce  que  la  por- 
tion des  habitans  eft  de  la  même  nature 
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que  celle  du  fcif^neur,  ic  qu'il  rcroitinjufte    pour  exercer  cette  aélton  ,  le  marquis  Ja 
que  lo  droit  Jcsiifii^tTS  ne  fc  prit  (|ue  fur  la     LulTan  ,  rci);ncur  de  la  iautc-jullicc  de  la 


portion  des  huhitans ,  tandis  mic  c'cll  la  to- 
talité qui  clt  grevée ,  8c  que  louvcnt  mime 
il  arrive  ijuc  le  fcii-ncur  |;,cr(,oit  quelque 
redevance  que  pa)eut  ks  ulagcrs  pour  le 
droit  d'ulapc. 

10.  L'ulage  ne  permet  pas  de  faire  parta- 

fjcr  les  communes  entre  les  habitans  Se  la 
cipneurpurdosadcsvolontaircs.  On  préfu- 
nne  que  l'autorité  du  feigneur  ferviroit  à  lui 
faire  donner  plus  qu'il  ne  doit  lui  revenir  : 
il  faut  donc  que  ces  partages  foient  faits  )u- 
diciaircment  ;  qu'il  y  ait  une  demande  ;  que 
les  habitans  foient  ouïs  ;  que  le  miniltcre 
public  ait  eu  communication  de  la  procédu- 
re ,  &  donné  fes  conclulions;  qu'il  y  ait  un 
arpentage  Se  un  plan  ordonnés  &  préalable- 
ment faits.  Ce  n'eft  qu'aprcs  ces  précautions 
Si.  les  autres  inllrucbions(  quel'avantagepu- 
blic  peut  fuggérer  aux  gens  du  Roi  Se  aux 
juges ,  )  qu'on  peut  ordonner  de  femblables 
partages  ;  &  un  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
ao  août  1737,  rendu  entre  le  feigneur  5c 
les  habitans  de  Vernot  en  Bourgogne  ,  a 
cafTé  Si  annullé  le  partage  qu'ils  avoient  fait 
à  l'amiable  par  le  minillere  de  l'arpenteur 
de  la  maitrile  de  Dijon ,  fans  avoir  obfervé 
ces  formalités. 

1 1.  Il  eft  même  à  remarquer  que  cet  ar- 
rêt condamne  l'arpenteur  en  100  livres 
if  amende  ,  pour  avoir  procédé  audit  par- 
tage/ans commijjion  (y  fans  droit  ,  Se  fait 
en  outre  dejenjes  à  tout  arpenteur  des  mal- 
trifes ,  défaire  de  pareils  partages ,  fous  quel- 
que prétexte  que  cefoit ,  à  peine  de  1 000  Uv. 
ttamende, 

12.  C'eft  devant  les  grands  maîtres  des 
Eaux  Se.  Forêts  qu'il  faut  fe  pourvoir  pour 
le  partage  des  biens  communaux.  L'ordon- 
nance des  Eaux  Se  Forêts  leur  artribue  à  ce 
fujet  une  jurifdiction  fpéciaie  par  l'art.  19 
du  titre  des  bois,  prés,  Sec.  appartenans  aux 
communautés  Se  paroilTes.  Voyez  aulli  l'art. 
aï  du  titre  des  grands  snaîtres,  &  plufieurs 
arrêts  du  Confeil ,  imprimés  à  la  fuite  de 
l'ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  ,  édition 
de  1753. 

i3.  Comme  l'ordonnance  accorde  au 
feigneur  le  droit  de  demander  le  triage  ou 
partage  des  héritages  communaux,  fans  dé- 
iigner  l'efpéce  de  feigneurie  ^u'ii  faut  avoir 
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paroilfc  de  Douvrain  , «prétendu que, quoi- 
qu'il n'eut  aucune  feigneurie  dircétc  dans 
cette  paroifTc ,  il  pouvoit  cependant  deman- 
der le  partage  ou  triage  de^  Hiarais  com- 
muns à  cotte  paroifTc  en  fa  feule  qualité  de 
fcigncur  haut-|ufticicr. 

Le  (leur  de  Leiluncq  a  au  contraire  fou- 
tenu  que  l'action  de  triage  lui  appartenoic 
en  fa  qualité  de  feigncur  vicomtier- fon- 
cier, direct  Se  immédiat  de  toute  la  paroif- 
fe ,  Se  par  fentence  rendue  au  Bureau  des 
Finances  de  Lille  le  1 1  mai  1757  »  confir- 
mée par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Tcrray,  en  la  grand'Cliambrc  ,  Is  x 
avril  1759,  le  triage  fut  adjugé  au  ficurde 
Lelloncq. 

14.  Le  (leur  de  Gouve,  auquel  l'évcqua 
d'Arras  avoir .  en  conféquence  d'une  per- 
miflion  accordée  par  lettres  -  patentes  re- 
giftrées  ,  vend»  la  feigneurie  fie  la  juftice- 
vicomtiere,  c'elt-à-dire,  comme  l'a  expli- 
qué M.  l'avocat  général  Seguier  ,  I4 
moyenne- jultice,  avec  réferve  de  la  haute- 
juftice  ,  fur  les  marais  Se  biens  commu- 
naux de  la  paroi(Te  de  Vitry  en  Artois ,  4 
auffi  été  admis  à  demander  le  triage  ,  paç 
arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  le  mer- 
credi ïo  janvier  ïj6i. 

15.  Suivant  les  art.  4  8c  7  du  titre  dei 
bois  ,  prés  ,  Sec.  de  l'ordonnance  des  Eaux 
Se  Forêts  ,  que  j'ai  déjà  cités  ,  lorfque  des 
biens  communaux  font  affermés ,  le  revenu 
en  doit  être  employé  aux  réparations  ou 
autres  charges  dont  la  communauté  ell 
tenue. 

1(5.  M.  Moreau  ,  feigneur  de  S.  Juft  en 
Champagne  ,  coutume  de  Sens  ,  prétendit 
en  1730  que  les  difpofitions  de  l'ordon- 
nance ne  dévoient  avoir  lieu  que  quand  le 
feigneur  n'étoit  pas  en  état  de  demander  le 
triage >  &  non  pas  lorfque,  le  pouvant  pré- 
tendre, il  aimoit  mieux  jouir  en  commun 
Si  fe  contenter  du  tiers  des  revenus.  11  fit 
en  conféquence  affigner  les  habitans  de 
S.  Juft  aux  Requêtes  du  Palais ,  oîi  il  obtint 
fentence  par  défaut,  qui  condamnoit  les 
habitans  à  lui  remettre  le  tiers  du  prix 
payé  à  la  commune  par  des  marchands  de 
bois ,  Sec. 

h^i  habitans  le  foutinrent  non-recevar 
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ble ,  &  lui  oppoferent  que  tout  ee  qu'U 
pouvoit  exiger  d'eux,  c'étoit  qu'on  lui  juf- 
tifiât  de  l'emploi  des  deniers ,  ce  qu'ils 
ofFroient  de  faire. 

Leur  défenfe  fut  adoptée  ;  &  par  arrêt 
rendu  le  20  juin  173 1 ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voi- 
fins ,  la  fentence  fut  infirmée  ,  &  M.  Mo- 
reau  de  S.  Jull  débouté  de  fa  demande  , 
avec  dépens. 

17.  Quand  les  biens  communaux  ont 
été  partagés  entre  le  feigneur  &  les  habi- 
tans ,  le  feigneur  n'a  plus  aucun  droit  d'u- 
fage  ,  chauffage  ou  pâturage  pour  lui  ,  /es 
fermiers  ,  domejîiques  ,  chevaux  &  bejliaux  , 
les  deux  tiers  rejlans  appartiennent  à  la 
communauté  ,  franche  &  déchargée  de  tout 
autre  ufage  &fervitude.  Ibid.  art.  6. 

iZ.Si  ,  dans  les  pâtures  ,  marais  ,prés  & 
pâtis  échus  au  triage  des  habitans  ou  tenus 
en  commun  partage  ,  ilfe  trouvait  quelques 
endroits  inutiles  iyfuperflus  dont  la  commu» 
nauté  ptit  profiter /ans  incommoder  le  pâtu- 
rage ,  ils  pourront  être  donnés  à  ferme  ,  après 
lin  réfultat  d! a/femblée  faite  dans  les  formes 
pour  une  ,  deux  ou  trois  années  par  adjudi- 
cation des  officiers  des  lieux  ,  fans  frais  ,  & 

le  prix  employé aux  urgentes  nécejfitès 

de  la  communauté.  Ibid.  art.  7. 

19.  L'article  20  du  même  titre  veut  que 
tous  partages  de  biens  communs  entre  les 

feigneurs  &  les  communautés  foient  yâ/'w 
par  les  grands -maîtres  en  connoi/fance  de 
caufe 

20.  Sur  ces  fortes  de  partages ,  &  fur  la 
police  des  biens  des  communautés  ,  voyez 
le  titre  entier  de  l'ordonnance  des  EauK  & 
Forêts ,  dont  je  viens  de  rapporter  quelques 
difpofitions  ,  Se  un  arrêt  du  24  mai  1558  , 
au  journal  des  audiences ,  tom.  2  ,  liv.  i  , 
chap.  45. 

21.  Voyez  aufli  un  arrêt  rendu  au  Par- 
îement  de  Rouen ,  le  9  mars  1747,  entre  le 
feigneur  &  les  habitans  d'Ecrammeville  , 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  marais  de 
cette  paroifle  feroient  partagés  à  propor- 
tion des  fonds  d'un  chacun ,  8c  non  par  tête. 
Cet  arrêt  fe  trouve  à  la  fuite  du  texte  de 
îa  coutume  de  Normandie  ,  imprimé  en 
Ï757- 

2  2-  Quand  le  feigneur  ne  demande  pas 
|e  triage  ou  U  partage  des  biens  cocimu- 
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Maux,  il  ne  peut  en  ufer  que  comme  les 
habitans,  parce  qu'il  les  polTéde  avec  eux 
tanquam  univerfîs ,  non  utfinguUs.  Ainfi  ii 
ne  peut  y  faire  aucun  acte  de  propriété, 
foit  pour  y  planter  des  arbres,  comme  il 
pourroit  le  faire  fur  des  chemins  publics  & 
fur  des  places  vagues,  en  qualité  de  fei- 
gneur voyer  :  il  ne  peut  pas  non  plus  y 
faire  des  faignées  ou  tranchées,  &c.  parce 
qu'encore  une  fois  fon  droit  n'eft  pas  plus 
confidérable  en  ce  cas,  que  celui  de  chaque 
habitant  en  particulier. 

Cependant  on  prétend  que  la  jurifpru- 
dence  du  pays  d'Artois  permet  aux  fei- 
gneurs jufticiers  de  planter  le  contour  des 
biens  communaux  &  une  croifée  dans  le 
milieu,  quand  cela  fe  peut,  fans  nuire  au 
pâturage;  mais  c'eft  une  exemption  à  la 
régie  générale,  qu'il  fautreftreindre  à  cette 
province.  Voy.  la  notice  de  l'Artois,  p.  143. 

23.  La  marquife  d'Hautefeuille ,  dame 
d'Habloville  en  Normandie  ,  ayant  fait 
faire  diverfes  plantations  fur  les  communes 
de  cette  terre,  prétendit,  au  bout  d'un 
certain  temps,  être  propriétaire  non-feule- 
ment des  arbres  qu'elle  avoit  fait  planter  î 
mais  du  terrein  même  fur  lequel  la  planta- 
tion étoit  faite. 

Les  habitans  foutinrent  au  contraire  que 
la  plantation  étant  faite  fur  la  commune  ^ 
8c  que  n'y  ayant  aucune  prefcription  à  leur 
oppofer,  parce  qu'ils  avoient  un  titre  fou- 
tenu  de  la  pofTeffion  de  faire  pâturer  leurs 
troupeaux  fur  la  commune  plantée,  la  plan- 
tation &  le  terrein  leur  appartenoient;  & 
par  fentence  rendue  au  Bureau  des  Finan- 
ces d'Alençon,  le  4  mars  1745,  confirmée 
par  arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen,  le 
7  juillet  1755,  en  maintenant  les  habitans 
dans  l'ufage  de  la  commune,  il  fut,  entr'au- 
très  chofes,  ordonné  que  les  arbres  plantés 
fur  icelle  j  referaient  pour  tenir  nature  de 
/bnds  à  la  communauté ,  avec  défenfes  d'y 
en  planter  à  l'avenir. 

24.  L'édit  du  mois  d'avril  iiîSj,  dont 
j'ai  déjà  parlé,  &  une  déclaration  du  X 
août  1687,  veulent  que  les  maires,  écbe- 
vins,  fyndics  Se  communautés ,  ne  puifTent 
intenter  aucune  a6tion ,  ni  commencer  au- 
cun procès  au  nom  de  la  communauté ,  tant 
en  caufe  principale  que  d'appel ,  ni  ordonner 
des  députaiiop-s ,  fang  en  avoir  obtenu  le 
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rônfentement  d.inii  une  nlTcmblée  ,  <font 
Vadc  doit  t^trc  aiitorifé  il'iinc  jjcrmidion 
pnr  écrit  Je  l'mtemlant  de  la  généralité; 
mais  voyez  l'nJrA  ,  n".  4^. 

IV  Une  déclaration  du  i  oflobre  1703 , 
regillréc  le  2}  novimbrc  Cuivant,  en  re- 
nouvcilant  cette  Jil'podfion  ,  prononce  des 
peines  contre  ceux  ijui  néj'.liperont  de  l'ob- 
ferver;  clic  rend  les  maires,  Sec.  garans,  & 
défend  aux  procureurs  d'occuper,  qu'il  ne 
leur  foit  apparu  de  la  permillion  des  com- 
nulfaires  dt'partis,  à  peine  de  nullité. 

-6.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  jugé, 
par  arri"t  rendu  le  26  feptembre  1731  , 
ûiT  le  fondement  de  cette  déclaration  Se 
de  celle  du  1  août  1687,  qu'il  ne  peut  être 
fait  aucune  députation  par  les  cominuruiu- 
tes  pour  les  proccs  ou  autrement ,  qu'avec 
1 'autori<ation  qu'elles  prefcrivent. 

17.  Mais  il  y  en  a  qui  penftnt  que  leurs 
difpofitions  n'ont  pas  lieu  quand  les  habi- 
lans  font  alllgnés,  parce  que  la  défenfe  ell 
de  droit  naturel  quand  on  eft  attaqué.  Ce- 
pendant l'auteur  du  traité  des  terriers  cite 
un  arrêt  du  Confeil  du  8  août  171  ?  (  non 
revêtu  de  lettres  patentes  ),  par  lequel  il 
ert,  dit-il ,  décidé  que  «  les  formalités  prcf- 
9>  crites  pour  les  procès  où  les  communautés 
»>  feront  demandereffes  ,  feront  parcille- 
»>  ment  obfervées  dans  les  inftances  où  elles 
»'  feront  défenderelTes  ;  &  ce,  fous  les  mê- 
»>  mes  peines  contre  les  maires,  échevins, 
M  jupes,  procureurs,  &  autres  ».  Voy.  auQî 
injrà,  n".  30. 

i8.  Dans  unecaufe  plaidée  le  ij  janvier 
173 1 ,  en  la  grand'Chambre,  entre  l'évê- 
que  d'Amiens  ,  les  feigneurs,  curé  &  habi- 
tans  du  Montil ,  M"  Millet,  qui  plaidoit 
pour  l'évêque  d'Amiens,  foutint  qu'avant 
faire  droit,  les  habitans  du  Montil,  appel- 
lans  comme  d'abus  de  l'éreClion  d'une  fuc- 
curfale  à  Liancourt,  dévoient,  en  confor- 
miré  des  déclarations  dont  j'ai  parlé,  rap- 
porter une  autorifation  en  bonne  forme  du 
commilTaire  départi  dans  la  province.  Il  fe 
fonda  fur  ce  que,  fans  cette  autorifation, 
fa  partie  couroit  rifque  de  ne  pouvoir  re- 
couvrer les  dépens,  qui,  quand  ils  font 
adjugés  contre  des  habitans ,  ne  peuvent 
être  payés  que  par  une  répartition  i'ur  eux 
du  confentement  de  l'intendant ,  lequel  ne 
(donne  pas  ce  confentement,  s'il  n'a  prêté- 
Tçme  I, 
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dcmmcnt  accordé  l'autorifution. 

M'^  de  Laverdi ,  qui  défe^iloit  le»  lu!)i« 
tan.s,  avan<,a  c|uc  les  déclaration.-i  fufdittg 
ne  s'obfcrvoient  plus;  âc  que  la  Cour,  en 
recevant  l'appel  de  fcs  parties,  les  avoic 
funifammrrnt  autoriféc»  a  le  foutenir  ;  8c 
que  le  mmidere  public  étoit  fuirif.nt  pour, 
prendre  l'mtérêt  de  la  communauté. 

Mais  M.  l'avocat  général  Chauvelin 
obferva  que  les  déclarations  rcgiflrées  en 
la  Cour,  ne  permetfoient  pas  de  faire  un 
problème  de  la  néceflité  de  l'a'.itorifdtion 
du  commilfaire  départi,  que  ces  déclara- 
tions étoient  fondées  fur  des  matifs  qui, 
méritoient  beaucoup  de  faveur ,  puiftju'cl- 
les  avoient  pour  objet  d'empêcher  qu'une 
communauté  ne  s'expofât  à  être  accablée 
de  frais ,  Bc  par-l.i  ne  fe  trouvât  hors  d'état 
de  payer  les  fubfiJes. 

Par  l'arrêt  dudit  jour  15  janvier  173  T  , 
la  Cour  ordonna  qu'avant  faire  droit,  les 
habitans  du  Montil  feroient  tenus  de  rap- 
porter l'autorifation  du  commiiTaire  dépar- 
ti, pour  ce  fait ,  îWc. 

29.  Lorfque  les  habitans  d'une  commu- 
nauté fuccombent  dans  un  procès,  foit  en 
demandant,  foit  en  défendant,  fur  le  fait 
de  la  taille,  fans  avoir  été  préalablement 
autorifés  par  l'intendant,  les  condamna- 
tions de  frais,  dépens,  dommages  3c  inté- 
rêts qui  interviennent  ,  ne  doivent  être 
fupportées  que  par  ceux  qui  ont  (Igné  Se 
approuvé  la  délibération  :  Se  la  réimpoiitioit 
doit  en  être  faite  entr'eux  feulement  au 
marc  la  livre  de  leurs  cottes  ;  &  les  autres 
habitans  qui  n'ont  pas  adhéré  à  la  délibéra- 
tion ,  ne  doivent  en  fupporter  aucune  por- 
tion. 

30.  Mais  quand  les  délibérations  des  corn.- 
munautés  ne  font  ni  autorifées  par  l'inten- 
dant, ni  fignées  ou  avouées  par  un  nombre 
d'habitans  ,  qui  fupportent  entr'eux  au 
moins  la  moitié  de  la  taille  de  la  paroilTe, 
on  peut  oppofer  la  fin  de  non-recevoir  à 
ceux  qui  procèdent  fous  le  nom  d'habitans. 
Tout  cela  eft  textuellenient  décidé  par  le^ 
articles  12  Se  13  de  la  déclaration  du  ij 
avril  17$! ,  regiftrée  en.la  Cour  des  Aides 
le  8  mai  fuivant. 

31.  Dans  les  affaires  de  la  cornpétence 
du  Parlement,  la  Cour  n'eft  pas  dans  Tu- 
fage  d'ordonner  l'impofition  des  condam-; 
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nations  prononcées  par  Ces  arrêts  fur  le 
corps  des  habitans,  au  marc  la  livre  de 
la  taille;  elle  condamne  au  contraire  les 
maires,  échevins  &  fyndics,  en  leurdite 
qualité  feulement,  à  payer  dans  un  temps 
qu'elle  prefcrit,  après  lequel  elle  ordonne 
qu'ils  feront  contraints  en  leur  nom  per- 
sonnel, fauf  leur  recours,  ainfi  qu'ils  avi- 
feront.  C'eft  ainfi  que  la  Cour  en  a  ufé, 
par  un  arrêt  rendu  le  famedi  3c  mai  1761 , 
contre  les  fieurs  Gallimard ,  Sallot  &  Ha- 
noi, maire,  fyndic  &  corps  de  ville  de 
S.  Florentin,  dans  une  affaire  où  il  s'agifToit 
du  loyer  d'une  maifon  qui  avoit  fervi  de 
Cafernes;  &  M.  l'avocat  général  le  Pele- 
tier  de  S.  Fargeau,  qui  portoit  la  parole 
clans  cette  affaire,  a  cité  deux  arrêts  rendus 
en  1752  &  en  1758,  par  lefquels  la  Cour 
avoit  pris  le  même  parti. 

31.  IJC?  [Cependant,  j'ai  connoiffance 
particulière  d'une  caufe ,  où  il  fut  jugé  in 
terminis ,  que  celui  qui  avoit  obtenu  un 
exécutoire  de  dépens  contre  une  commu~ 
Tiautè  d habitans ,  pourroit  fe  pourvoir  con- 
tre quatre  des  habitans  les  plus  hauts  en 
taille. 

Dans  cette  caufe  le  fieur  de  Beru  avoit 
obtenu  un  exécutoire  de  dépens  montant  à 
11(58  liv.  contre  une  communauté  ci'hahi- 
tans  ;  il  s'agifToit  au  fond  de  la  contefta- 
tion  d'une  oppofition  à  fin  de  charge  à  un 
décret  volontaire,  &  d'un  droit  de  banna- 
lité  ;  les  habitans  s'étoient  fait  autorifer 
par  le  commiiïaire  départi  en  la  province, 
à  former  l'oppofition  au  décret  volontaire: 
cependant  ils  ne  rapportoient  point  d'au- 
torifation  pour  fuivre  l'appel  par  eux  in- 
terjette de  la  fentence  de  MM.  des  re- 
quêtes de  l'Hôtel.  Le  fieur  de  Beru  n'é- 
tant point  payé  du  montant  de  fon  exécu- 
toire de  dépens ,  &  la  communauté  n'ayant 
point  de  biens  communaux,  il  obtint  arrêt 
fur  requête  le  premier  oftobre  17(58,  en  la 
Chambre  des  Vacations,  fur  les  conclu- 
ions du  miniftere  public,  qui  ordonnoit, 
qu'au  payement  du  montant  de  l'exécu- 
toire, QUATRE  HABiTAKs  fcroient  contrajnts, 
pour  chacun  un  quart ,  fauf  à  eux  à  faire 
faire  la  réimpçCtion  de  cette  fomme  fur  le 
général  des  habitans  ,  ainfi  qu'ils  avife- 
roient.  Oppofition  à  cet  arrêt  de  la  part  de 
ces  quatre  habkans.  Ils  fooitenoient  en  pre- 
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mier  lieu  &  dans  la  forme ,  que  l'arrêt  fur 
requête  avoit  été  irrégulièrement  obtenu 
en  la  Chambre  des  Vacations,  incompé- 
tente pour  prononcer  fur  un  objet  de  plus 
de  1000  liv.  &  qui  n'étoit  pas  la  fuite  d'un 
arrêt  rendu  en  Vacations,  mais  au  contraire 
aux  Enquêtes.  i°.  Ils  argumentoient  forte- 
ment de  l'édit  &  des  déclarations  des  mois 
d'avril  1(584,  *  soût  1(587,  loélobre  1703, 
&  notamment  de  l'arrêt  du  30  mai  1761, 
dont  il  a  été  parlé  n°.  31  ;  de  tout  ceci  ils 
en  tiroient  la  conféquence  que  les  dépens 
étant  perfonnels  en  matière  civile,  le  fieur 
de  Beru  n'avoit  pu  fe  pourvoir  contr'eux , 
mais  bien  contre  les  fyndics  de  la  commu- 
nauté des  habitans. 

Le  fieur  de  Beru  répondoit,  fur  le  pre- 
mier moyen  de  forme,  que  la  Chambre  des 
Vacations  repréfentoit  le  Parlement,  puif- 
que  chaque  Chambre  y  avoit  fes  députés  , 
qu'ainfi  non-feulement  elle  avoit  été  bien 
compétente  pour  accorder  l'arrêt  fur  requê- 
te en  queftion,  mais  encore  que  dans  la 
circonftance  où  il  fe  trouvoit,  ce  n'avoit 
été  qu'en  la  Chambre  des  Vacations  qu'il 
avoit  pu  fe  pourvoir.  Il  difoit  fur  le  fécond 
moyen,  que  l'ufage  univerfel  du  Palais,  & 
même  la  jurifprudence  de  la  Cour  ,  dé- 
cidoient  que  les  quatre  principaux  habi- 
tans, les  plus  hauts  en  taille,  pouvoient 
être  contraints  au  payement  de  l'exécutoire 
de  dépens  décerné  contre  une  communauté 
d'habitans ,  fauf  à  eux  à  faire  procéder  en- 
fuite  à  la  réimpofition  ;  que  s'il  en  étoit  au- 
trement, celui  qui  auroit  obtenu  un  exé- 
cutoire contre  une  communauté d! habitans, 
ne  pourroit  être  payé  qu'après  une  réimpo- 
fition ,  &  après  s'être  adreffé  à  cet  effet  au 
commiffaire  départi,  de  la  volonté  duquel 
il  dépendroit  de  ne  la  pas  faire,  de  manière 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  demeureroit  en  fuf- 
pens,  jufqu'à  ce  qu'il  plût  au  commifTâire 
départi  dans  la  province  de  faire  la  réimpo- 
fition, ce  qui  n'étoit  ni  propofable  ni  rai- 
fonnable. 

Le  fieur  de  Beru  cita  à  l'audience  un  ar- 
rêt, qu'il  ne  data  point,  mais  que  fon  dé- 
fendeur dit  avoir  été  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  d'Ormeffon ,  alors  avocat  géné- 
ral, dans  l'efpéce  duquel  la  communauté 
des  habitans  de  Torcy  avoit  été  condamnée 
en  des  dépens  liquidés  à  1700  liv-  alors,  ar- 
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f^t  fur  requ/*te  ilécerné  contre  quatre  àcn 
principjiux  habitan»  cic  cette  communauté: 
ils  formèrent  oppofltion  \  cet  «rrrt ,  qui 
Ici  condamnoit  au  payement  <ic  cet  exécu- 
toire ,  mais  (ilifoit-on  )  ils  furent  déboutés 
de  leur  oppofiticii. 

Je  n'ai  point  connoilTance  de  cet  arrft, 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'cft  que  par 
Celui  dont  je  parle,  rendu  le  famcJi  ij  fé- 
vrier 17159,  en  la  féconde  Clianibre  <\ca 
Enquêtes,  plaidans  M"  llcgnard  S<  Bre- 
ton ,  les  quatre  liabitans  furent  déboutés 
de  leur  oppofition  à  l'arrct  fur  requête  du 
premier  ottobro  i7<58  ,  avec  dépens  :  il 
leur  fut  néanmoins  accordé  une  année  pour 
payer.  ] 

33.  Quand  les  allions  ont  pour  objet  des 
droits  qui  ne  profitent  pas  à  chacun  des 
membres  en  particulier,  &  dont  ils  ne  re- 
tirent pas  une  utilité  particulière  ;  en  un 
mot,  quand  ces  droits  ne  leur  appartien- 
nent que  ut  univerjïs ,  tels  que  (ont  les 
droits  de  fabrique,  les  droits  d'oilroi  fie 
patrimoniaux,  il  faut  qu'elles  foient  inten- 
tées par  la  communauté  en  nom  collectif. 

34.  Mais  s'il  s'agit  de  droits,  dont  cha- 
cun des  citoyens  retire  un  avantage  perfon- 
nel;  par  exemple,  des  droits  de  pacage  ou 
d'ufagc ,  un  îeul  habitant  ell  maître  de 
pourluivre  l'aétion,  indépendamment  de  la 
communauté.  Voyez  Chemin. 

35.  Un  édit  du  mois  d'avril  \66j ,  en- 
regillré  le  20  du  même  mois,  a  permis  aux 
communautés  d'habitans  de  rentrer ,  fans 
aucune  formalité  de  jujlice  f  (  après  avoir 
préfenté  leur  requête,  &  obtenu  la  permif- 
fion  des  intendans,  Sec.  fuivant  un  arrêt 
du  Confeil  du  14  juillet  \66j)  dans  les 
fonds , prés ,  pâturages ,  bois,  terres,  ufa- 
ges  ,  &c.  par  eux  vendus  ou  baillés  à  baux 
à  cens  ou  emphite'otiijues ,  depuis  1 6 20, pour 
quelque  cauje  que  ce  foi  t,  même  à  titre  d'é- 
change ,  en  rendant  toutefois,  en  cas  d'é- 
change ,  les  héritages  échangés  ;  &  à  l'égard 
des  autres  aliénations  ,  en  payant  &  rem- 
bourfant  aux  acquéreurs  ,  dans  dix  ans  ,  en 
dix  payemens  égaux  ,  le  prix  dtfdites  alié- 
nations faites  pour  caufe  légitime,  &  quia 
tourné  au  profit  de  la  communauté,  avec 
l  intérêt  au  denier  24. 

35.  Mais,  par  une  déclaration  du  6  no- 
vembre de  la  même  année  1 66j ,  les  pro- 
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priétaires  de  biens  donnés  ou  vendus ,  ou 
aliénés  par  les  ofiiciers  des  corps  Se  com  mu- 
iidutés ,  ont  été  confirmés  dans  leur  pro  prié- 
té  ;  r(,avoir  : 

1°.  Les  acquéreurs  de  bonne  foi ,  par  a{- 
judication  judiciaire  ou  contrat  de  vent« 
volontaire  i  perpétuité  ,  en  payant  le  hui- 
tième denier  de  la  valeur  deidita  biens  ;  Se 
les  acquéreurs  i  faculté  de  rachat  ,  pour 
trente  années  feulement. 

1°.  Les  polTeileurs  par  baux  cmphitéoti- 
ques  pour  dix  années  après  l'expiration  de 
leurs  baux ,  en  payant  une  année  du  revenu 
defdits  biens ,  Sec. 

37.  Ces  louilTances  ont  encore  été  proro- 
gées aux  potrefTeurs  pour  quelque  temps,' 
moyennant  finances  ,  par  une  autre  décla- 
ration du  1 1  juillet  1701  ,  regiftrée  le  zo  , 
qui  contient  huit  articles.  Voyez  fur  la  mê- 
me matière  une  autre  déclaration  btirfale, 
du  zz  du  même  mois  dejuillet  1702.  Voyez 
aulVi  la  déclaration  du  12  juin  1659  ,  don- 
née en  faveur  des  communautés  de  Cham- 
pagne &  de  Picardie  ;&  un  arrêt  du  23  no- 
vembre 1660  ,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences ,  tome  2  ,  liv.  3  ,  chap.  38. 

38.  Les  communes  8c  les  ufages  apparte? 
nans  aux  communautés  ,  ne  peuvenc  être 
faids  réellement ,  pas  même  pour  les  dettes 
des  habitans.  Voyez  fur  cela  un  arrêt  rendu 
en  la  Cour  des  Aides  le  23  avril  1651, 
rapporté  au  journal  des  audiences,  tome  i , 
liv.  7,  chap.  I. 

39.  Un  édit  du  mois  d'avril  1^83  ,  ne 
permet  aux  créanciers  des  communautés  aT/Vr- 
tenter  contr' elles  aucune  ailion ,  même  pour 
emprunts  légitimes ,  qu'après  en  avoir  obtenu 

la  permijfion  par  écrit  des  intendans 

dont  il  doit  être  donné  copie  avec  l'exploit , 
à  peine  de  nullité. 

40.  Ce  même  édit  défend  aux  habitans  des 
villes  &  gros  bourgs  firmes ,  défaire  aucune 
vente  ni  aliénation  de  leurs  biens  patrimO" 
niaux ,  communaux  &  d'octroi  ,  ni  d'emr' 
prunter  aucuns  deniers  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puijfe  être  ,JIce 
n'ejl  en  cas  de  pejle ,  logement  &  uflerfiles  de 
troupes  ,  6*  réédification  des  nefs  des  égllfes 
tombées  par  vétujlé  ou  incendie  ,  &  dont  ils 
peuvent  être  tenus  ,  auxquels  cas  feulement , 
ajoute  l'édit ,  nous  voulons  que  lefdits  habi- 
tans foient  affemblés  en  la  manière  accoutu- 
A  a  a  a  i) 
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mée  ;  que  la  propoficion  pour  la.  depenfe  à 
faire  Joit  Jaite  par  les  maire  i/  èchevins  , 
-unis  par  le  premier  Jyndic  ;  que  l'emprunt 
pajje  à  la  pluralité  des  voix,  &  que  l'aclefoit 
reçu  par  le  grejfier ,  en  cas  qu'il  y  ait  hôctl- 
de-yille  ,  ou  par  le  notaire  public  ,  éj"  qu'il 
foit  Jigné  de  la  plus  grande  &  de  la  plus 
faine  partie  de/dits  habitans. 

41.  Dans  Je  même  afte  de  délibération, 
lefdits  habitans  déclareront  les  moyens  dont 
ils  voudront  fe  fervir  pour  rembourfer  la 
femme  qui  fera  empruntée  ,  foit  par  impcfi- 
lion  ,  par  capitation  ou  fur  les  denrées  de 
leur  confommation ,  &  en  combien  d'années. 
X.edit  acle  de  délibération  ftra  porté  à  l'in- 
tendant   en  la  généralité  ,  pour  être  par 

-lui  vil  ,  examiné  6*  approuvé ,  même  accor- 
der la  permijjion  de  jaire  l'emprunt  dont  il 
nous  donnera  avis  ;  en  conféquence  duquel 
fera  par  nous  pourvu  aux  imprfitions  à  fai- 
re pour  le  rembourfement 

Et  en  cas  de  peJJe  ,  après  que  Vaffem- 
hlée  aura  été  convoquée  ,  &  la  délibération 

fife pourront  les  maire  ,  échevins  ou 

procureurs-Jyndics  ,  faire  l'emprunt  en  vertu 
de  ladite  délibération  ,  &  fans  autre  permif- 
fion...... 

Déclarons  nulles  toutes  les  dettes  &  em- 
prunts fiis  par  les  villes  &  bourgs  fermés  , 
pour  lefquels  les  formalités  ci-dcffus  n'au- 
ront pas  été  objervées. 

Déclarons  pareillement  tous  intérêts  pris 
pour  raifon  defdites  dettes  illicites  &  ufurai- 
res. 

Défendons  aux  habitans  defdites  villes 
&  communautés ,  qui  ne  font  officiers  muni- 
cipaux ,  de  s'obliger  en  leur  propre  &  privé 
nom  pour  lefdites  communautés  ;  &  en  cas 
qu'ils  le  faffent  ,  ils  ne  pourront  prétendre 
contr'elles  aucun  recours  de  garantie  &  in- 
demnité. ....  faifons  défenfes  aux  habitans 

des  communautés  &  paroiffes qui  ne  font 

villes  ni  gros  bourgs  fermés  ,  de  f-.ire  aucun 
emprunt ,  vente  m  aliénation  de  leurs  biens 
communaux  ,  fous  quelque  caufe  fi'  prétexte 
que  ce  puiffe  être;  déclarons  dès-à-prefent 
toutes  les  obligations,  contrats,  tranfaclions 
&  autres  actes  concernans  le/dits  emprunts 
&  ventes ,  nuls  &  de  nul  efiet ,  &c.  Voyez 
,  fur  la  même  matière  ,  un  autre  édit  du 
mois  de  juillet  1(589. 

42.  Les  communautés  tthaèitans  doivent 
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être  afljpnées  les  jours  de  fête  8c  diman- 
che ,  à  l'ilHie  de  la  meiïe  Se  des  vêpres, 
8c  par  une  feule  copie  d'exploit,  fuivant 
l'article  3  de  la  déclaration  du  17  février 
1688  ,  que  je  cite  à  l'article  EleSion.  Voy. 
Sociétés. 

47.  Les  communautés  d habitans  peu- 
vent-elles recevoir  des  libéralités, fans  être 
fondées  en  lettres-patentes  ad  hoc  ?  Voyez 
Incapables. 

44.  L'article  3  de  la  déclaratron  du'24 
août  1734  ,  portant  règlement  entre  le 
Parlement  &  la  Cour  des  Aides  de  Bor- 
deaux ,  porte  que ,  conformément  aux  édits 
des  mois  d'avril  1683  î!c  juillet  1689  ,  con- 
cernant les  dettes  des  communautés ,  quand 
elles  auront  été  liquidées  dans  la  forme 
qu'ils  prefcrivent,  «  s'il  furvient  des  con- 
"  teftations  entre  la  ville  &  communauté , 
M  &  les  particuliers ,  au  fujet  du  payement 
y  defdites  dettes,  elles  feront  portées  de- 
5>  vaut  les  juges  ordinaires ,  &  par  appel  au 
M  Parlement  ». 

45.  Mais  l'article  4  porte  que  «  les  con- 
M  teftations  qui  pourront  furvenir  fur  le 
»'  payement  des  impofitions  ou  droits  dont 
»  la  levée  fera  ordonnée  au  Confeil  pour 
»  le  payement  defdites  dettes ,  feront  por- 
M  tées  devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
M  noître ,  &  par  appel  en  la  Cour  des  Ai- 
»  des  ». 

45.  [  Lorfqu'il  s'agit ,  de  la  part  d'une 
communauté  d'habitans  ,  de  défendre  en 
matière  criminelle  ,  à  une  accufation  for- 
mée contr'elle  ,  nomine  colleSivo ,  il  faut 
un  fyndic  ou  député  nommé  par  une  déli- 
bération en  forme  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
pour  cela  d'une  permiffion  du  commiflaire 
départi  dans  la  province  ;  cette  permiffion 
n'étant  néceflaire  qu'au  civil ,  la  défenfe  en 
matière  criminelle  étant  de  droit.  Remar- 
quez auflî  que  les  communautés  ne  font  pas 
obligées  ,  dans  cette  occafion  ,  de  choifir 
un  fyndic  parmi  leurs  membres.  Se  qu'elles 
peuvent  nommer  un  étranger  ,  parce  qu'a- 
lors c'eft  une  efpéce  de  curateur  contre  le- 
quel il  ne  peut  intervenir  de  condamnation 
perfonnelle. 

47.  Quant  aux  condamnations  qui  pour- 
roient  fe  prononcer  contre  la  communauté , 
elles  ne  doivent  être  que  pécuniaires,  par 
forme  de  réparaùon  civile  j  cependaat  la 
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Irocî's  pourroit  ^  tre  inllruit  cnfuite  contre 
e5  printiiutix  auteurs  Jii  crime,  par  une 
protéilirc  ^ «rticulicre.  Vo\tz  le  titre  ii 
de  l'uiclonnaiicc  de  1670,  Se  le  traité  dei 
tnaricies  ctiniindlci,  (>;ir  de  Lacombe,  pag. 
43  ■ ,  édition  de  i  C  y.  J 

48.  5ur  rMilininidi'Htion  des  biens  do  co/n- 
miiiiitiiu's  (fl,.ibif,irii  en  Daiii'hiné  ,  voyez 
lin  ariit  du  Parlement  de  Grenoble  du  6 
irais  1715. 

COMMUN AUTftS  Eccldfiaftiq.ics. 
Voyez  yjbb.ijcs  ,  i'ha^^itres  ,  Dot  ,  Gens  de 
miitn-morte ,  Incapable  ,  Fjtivres  ,  licli- 
gieux,  Siège  Viicaiit  8c  l'ttux. 

I.  Les  communautés  eccli^ajliques  font 
des  alTcmblées  de  pluficurs  perlonnes  unies 
en  un  corps  formé  avec  la  permiQion  du 
Roi. 

i.  On  peut  réduire  à  trois  efpéccs  toutes 
les  communautés  ecclèjia.j]iques.  La  première 
cil  de  celles  qu'on  appelle  communautés 
f  éculicres ,  parce  qu'elles  font  compofées 
d'eccléfiartiques  qui  vivent  dans  le  fiécle, 
chacun  en  fon  particulier;  3c  cette  efpéce 
comprend  les  chapitres  des  églife  cathédra- 
les &  collégiales ,  dont  les  chanoines  ne 
font  fournis  .1  aucune  régie. 

3.  La  féconde  comprend  les  communau- 
te's  régulières  compofées  de  religieux  qui 
font  profeffion  ,  par  des  vœux  ,  de  palier 
leur  vie  en  commun  ,  fous  des  fupérieurs  Se 
fous  une  régie  établie  par  leur  fondateur, 
approuvée  par  l'églife  &  par  l'état. 

4.  La  troifiéme  eft  celle  des  communau- 
tés eccléfiajUques ,  qui ,  fans  vœux  folem- 
rcls  ,  vivent  en  commun  ,  pour  fervir  l'é- 
glife dans  leurs  fonéîions  ,  fous  l'autorité 
des  évêques,  telles  que  font  quelques  con- 
grégations ,  les  fcminaires  ,  les  millionnai- 
res, &c. 

5.  Ces  corps  formés  pour  l'utilité  de  la 
religion  ,  doivent  auffi  l'être  pour  celle  de 
l'état;  ils  tiennent  leurs  droits  Se  leurs  pri- 
vilèges de  la  conceffion  de  nos  rois  Se  des 
papes  ,  Se  repréfentent  les  perfonnes  de  la 
libéralité  desquelles  ils  ont  reçu  les  biens 
qu'ils  poiïédent.  Mais  comme  ces  commu- 
nautés font  établies  à  perpétuité  ,  le  bien 
public  a  demandé  qu'il  leur  fut  défendu  d'a- 
liéner leurs  biens  ,  fans  caufes  juflies  S«  né- 
«elFaires.  V.  Aliénation. 
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<5.  C'cO  d  caufe  de  cette  perpétuité  ,  flc 
de  l'inipuilfancc  où  clic»  font  d'aliéner  , 
qu  on  ajipelle  en  trance  cci  communautés , 
gens  de  main-minte  ,  |  arec  que  ce  qu'elict 
podédcnt ,  demeure  toujours  en  leur  fofTcC' 
l'ion. 

7.  Ces  fortes  de  fociétés  ne  peuvent  Ce 
former  qu'avec  la  pcrniilTion  du  prince  , 
elles  feroient  illicites  fans  cette  permilfion; 
nous  avons  lur  cc^la  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1666,  enrepirtré  le  31  mars  i^ij/, 
qui  anéantit  les  communautés  établies  fan« 
permiûion  du  Roi  ,  Si  qui  prefcrit  les  for- 
malités nécefTaires  pour  ces  fortes  d'éta- 
blifFemcns;  ces  difpofitions  font  trop  éten- 
dues pour  trouver  place  ici.  Voyez  Reli- 
gieux. 

8.  Les  gens  de  main-morte ,  &  principale- 
ment des  communautés  religicufes,  ne  peu- 
vent être  engagés  par  aucun  aéle,  s'il  n'eft 
précédé  d'une  afl'emblée  faite  ,  more  foliio  , 
dans  laquelle  la  communauté  m  délibéré  de 
confenti  l'engagement,  par  le  concours  de 
{es  fuffrages. 

9.  Les  feules  communautés  approuvées 
par  lettres-patentes  vérifiées  dans  les  Cours, 
iont  capables  de  recevoir  des  dons  Se  legs , 
(  cependant  voyez  Pauvres  ;  )  8c  on  les  juge 
même  capables  de  recevoir  des  difpofitions 
univerfelles  ,  quand  elles  y  font  autori- 
fées  par  leurs  lettres  d'établiffement.  Mais 
dans  ces  fortes  d'affaires  on  confidere  l'état 
des  communautés ,  leurs  befoins,  la  forme 
de  la  difpofition  ,  l'objet  de  la  libéralité  , 
les  biens  qui  y  font  compris  :  par-deffus 
tout  l'état  des  héritiers  du  teftateur ,  &c. 
Se  il  ell:  très-ordinaire  de  voir  de  pareilles 
difpofitions  réduites.  Voyez  Gens  de  main- 
morte ,  Hôpitaux  Se  Legs. 

10.  La  communauté  des  prêtres  du  faint 
Efprit ,  dont  les  membres  font  connus  fous 
le  nom  de  Boliics,  qui  n'avoit  ancienne- 
ment ,  Se  qui  n'a  même  pas  encore ,  à  ce 
que  je  crois  ,  aucun  établilfement  légal , 
avoit  obtenu  au  mois  de  mai  1 72<5 ,  des  let- 
tres-patentes portant  validation  d'un  legs 
confidérable  fait  à  fon  profit ,  par  un  fieur 
le  Bègue ,  prêtre  ;  mais  les  héritiers  du  tef- 
tateur ayant  formé  oppofition  à  l'enregif- 
trement  de  ces  lettres,  elles  ont  été  rejet- 
tées  par  arrêt  du  19  janvier  173  i.  Je  farie 
de  cet  arrêt ,  à  l'article  Fondation. 
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I  r.  Nous  avons  encore  fur  cela  plufieurs 
exemples.  Il  y  a  d'abord  un  arrêt  rendu  en 
1619  ,  en  faveur  de  M.  le  préfident  de 
Blancmefnii,  rapporté  par  Henrys  &  par 
Ricard  qui  fait  défenfes  aux  prêtres  de 
l'Oratoire  d'accepter  aucuns  legs  ou  dona- 
tions teftamentaires  ,  de  biens  immeubles  , 
&  de  ^mmes  exceflîves,  faites  par  les  pères 
&  mères,  au  préjudice  de  leurs  enfans,  ou 
par  les  enfans,  au  préjudice  de  leurs  pères 
&  mères.  La  Peyrere  rapporte  aufll  diffé- 
rens  arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux,  qui 
ont  réduit  au  tiers  ou  au  quart  des  difpofi- 
tions  univerfelles ,  faites  même  par  des  ec- 
cléfiaftiques  ,  au  profit  d'églifes  ou  d'hôpi- 
taux. V.  Gens  de  main-morte. 

12.  Cependant  par  fentence  duChâtelet 
de  l'an  1 7 1 6  ,  confirmée  par  arrêt  du  mois 
d'avril  ijiy ,  rendu  en  la  grand'Chambre, 
au  rapport  de  M.  Dreux,  on  fit  délivrance 
d'un  legs  univerfel  fait  aux  religieufes  An- 
gloifes  du  fauxbourg  S.  Antoine  à  Paris , 
par  le  fieur  du  Vivier,  doéleur  de  Sorbon- 
ne.  Mais  d'Hericourt ,  qui  parle  de  cet 
arrêt,  dit  que  ,  quoique  ces  religieufes  fuf- 
fent  pauvres,  la  Cour  fit  diftraétion  d'une 
modique  portion  du  legs  en  faveur  des  hé- 
ritiers qui  étoient  aufli  dans  l'indigence. 

1  j.  Par  un  autre  arrêt  du  28  mars  1 7 1 8 , 
rendu  fur  les  conclullons  de  M.  de  Lamoi- 
gnon  de  Blancmefnii,  depuis  chancelier, 
l'inftitution  univerfelle  faite  par  M.  de 
Genlis  ,  archevêque  d'Embrun  ,  au  profit 
de  la  fabrique  de  fa  métropole  &  de  l'hôpi- 
tal d'Embrun,  fut  confirmée.  L'arrêt  por- 
te, maintient  les  parties  de  Mace'(  avocat 
des  inftitués  )  en  la  poj/ej/lon  &jouifance 
de  r^he'redite  teftamentaire  dudit  défunt  (ar- 
chevêque d'Embrun  )  fait  délivrance  aux 
parties  de  Macé  du  legs  univerfel ,  quant 
aux  biens  fujets  à  délivrance,  &c. 

Mais  il  eft  important  d'obferver  que 
l'archevêque  d'Embrun  avoit  donné  entre- 
vifs ,  à  fon  frère,  l'hôtel  de  Genlis,  fis  à 
Paris  ,  &  une  terre  de  famille  fur  laquelle 
il  s'étoit  réfervé ,  par  la  donation ,  la  faculté 
de  difpofer  jufqu'à  concurrence  de  i  joooo 
liv.  &  qu'il  avoit  légué  cette  même  fomme 
à  fon  frère  par  teftament. 

14.  Par  autre  arrêt  de  la  grand'Cham- 
bre ,  rendu  le  27  août  1733  ,  il  a  été  fait 
délivrance  à  l'hôtel -Dieu  &  à  l'hôpital 
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de  Màcon ,  du  legs  univerfel  à  eux  fait  paf 
M.  de  Tilladet ,  évêque  de  Mâcon  ;  mais 
l'arrêt  ordonne  qu'il  fera  payé  à  l'abbé  de 
Roquepine,  neveu  &  héritier  du  teftateur, 
une  fomme  de  5oooo  livres  en  effets  de  la 
fucceffion  ,  à  fon  choix ,  les  charges  ,  répa- 
rations, legs  particuliers,  8c  autres  dettes, 
préalablement  acquittés. 

15.  Lors  de  ces  deux  derniers  arrêts,  on 
oppofa  encore  aux  hôpitaux  d'Embrun  8c 
de  Mâcon  ,  qu'ils  n'étoient  pas  fondés  en 
lettres-patentes;  d'où  l'on  conduoit  qu'ils 
étoient  incapables  de  profiter  des  legs  :  mais 
on  jugea  que  ce  moyen  viftorieux  contre 
des  communautés ,  étoit  fans  force  contre 
des  hôpitaux. 

16.  Enfin  ,  par  un  autre  arrêt  rendu  le  5 
décembre  1741 ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury  ,  avocat  général ,  la  Cour  , 
en  confirmant  le  legs  univerfel  fait  par  le 
fieur  Chilly,  archidiacre  de  Noyon, à  l'hô- 
pital de  la  même  ville,  montant  à  près  de 
20000  liv.  a  ordonné  qu'il  feroit  fait  dif- 
tradion  d'une  fomme  de  6000  liv.  au  profit 
d'un  neveu  8c  d'une  nièce  du  teftateur ,  qui 
étoient  indigens  &c  chargés  d'enfans.  [  Il  a 
été  rendu  de  femblables  arrêts  en  ij66  Se 
1757.  Voyez  Hôpitaux,  n°.  24  8c  2j.  j 

17.  Ainfi  il  faut  bien  diftinguer  les  hôpi- 
taux 8c  les  pauvres,  des  communautés ecclé- 

Jîafticiues.  Quand  il  s'agit  de  difpofitions 
univerfelles  faites  au  profit  des  premiers, 
elles  méritent  quelque  faveur,  parce  que  le 
public  peut  en  tirer  avantage.  Aufli  a-t-on 
quelquefois  vu  confirmer  des  teftamens  qui 
contenoient  des  difpofitions  univerfelles  en 
leur  faveur.  Celles  faites  feulement  au  pro- 
fit des  communautés  eccléjiafliques  ,  n'ayanC 
pas  la  même  utilité,  font  par  conféquent 
plus  défavorables.  Voyez  Fabrique  ,  Gens 
de  main  -  morte  ,  Incapables  ,  Pauvres  8c 
Teftament. 

18.  hes  communautés  eccléfafliques  jouif- 
fent ,  à  certains  égards  ,  des  mêmes  avan- 
tages que  les  mineurs  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  cela  puiffe  avoir  lieu  relativement 
aux  emprunts  qu'elles  font ,  8c  aux  dettes 
qu'elles  contractent ,  8c  que  les  créanciers 
foient  obligés  de  prouver  que  les  deniers 
ont  profité  a  la  communauté ,  comme  quand 
il  s'agit  de  prêt  fait  à  des  mineurs,  fur- 
tout  quand  la  dette  eft  reconnue  par  leâ 
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membres  de  la  communaiit* ,  qui  ont  pour 
cclu  une  midion  ,  &c.  cependunt  voyez  Cl- 
teaux. 

19.  Les  communautés  tccl(/tajliquts  ne 
peuvent  plus  acquérir  d'immeubles  réels. 
Voyez  lYdit  du  mois  d'août  1749  ,  aux  ar- 
ticles Fondiition  Si  Guis  dt  main  morte. 

ao.  Elles  doivent  avoir  une  certaine  pro- 
viHon  de  bltd.  Voyez  lilccl. 

[  COMMUNAUTI^S  de  Marchands 

&  Artifans. 

V.  yirts  &  Métiers,  Commerce  ,  Jurés ,  &c. 

Combien  faut-il  de  membres  pour  com- 
pofcr  une  communauté'  de  marchands  ou 
d' artifans  ?  Voyez  ylpotliicaires  ,  n°.  21 , 
au  1*^  alinéa.  ] 

COMMUNES. 

V.  Communauté  d'habitans  &  Vfages. 

COMMUNION. 

1.  Ce  mot  eft  employé  par  plufieurs  de 
nos^  coutumes  ,  comme  fynonyme  à  fociété 
&  à  communauté. 

2.  Il  y  a  des  coutumes  qui  ne  permettent 
pas  aux  enfans  de  fuccéder  à  leurs  parens  , 
avec  lefquels  ils  ne  vivent  pas  en  commu- 
nion,te  qui  défèrent,  en  ce  cas,  les  fuccef^ 
fions  aux  feigneurs  main-mortables.  Voyez 
les  coutumes  des  duché  &  comté  de  Bour- 
gogne, celles  de  Berri ,  de  Nivernois,  &c. 

3.  Dans  ces  coutumes  ,  les  proches  qui 
vivent  en  fociété ,  font  nommés  parens  com- 
muniers  ,  &  quelquefois  comperfonniers. 
Voyez  Bordelage  &  Main-morte. 

COMMUTATION  de  Peine. 

I .  La  commutation  de  peine  eft  le  change- 
ment d'une  peine  prononcée  contre  un  cri- 
minel ,  en  une  autre  peine  plus  légère. 

a.  Les  commutations  s'accordent  par  let- 
tres qui  s'expédient  au  grand  fceau ,  comme 
les  autres  grâces  ;  &  elles  n'ont  d'effet  que 
quand  elles  font  enthérinées.  Voyez  Abo- 
lition ,  Mort  civile ,  n°.  3  3  ,  Pardon  &  Ré- 
mij/lon. 

COMPACT. 

V.  Cardinal. 

I .  On  nomme  compati  une  bulle  du  pape 
Paul  JV  ,  fuivant  laquelle  le  pape  ne  peut 
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ufcr  du  droit  de  prévention  fur  les  bénéfices 
étant  i  la  nomination  des  cardinaux  ,  tant 
dans  fcs  états  que  pir-tout  ailleuri ,  ni  ufer 
des  réfcrvcs  apoftoliques  fur  ces  mêmes  bé- 
néfices ,  ni  déroger  à  leur  égard  i  la  régie 
de  injirmis  ,  à  leur  préjudice.  V.  Cardinal  , 
Induit ,  Régies  de  Chancellerie  ,  Réjtrves  & 
Résignation. 

2.  Cette  bulle  a  été  revîtue  de  lettres- 
patentes  du  KÎ  jmvier  1558  ,  adrcfTées  au 
grand-Confcil  ,  où  elle  a  été  enregiltée  , 
pour  jouir,  par  les  cardinaux,  de  l'elTet  d'i- 
celle  ,  en  ce  qui  n'cft  point  dérogeant  aux 
faints  décrets,  concordats,  privilèges  8c  li- 
bertés de  l'églife  gallicane. 

3.  [  Les  cardinaux  ,  en  vertu  de  la  bulle 
du  compati  ,  font  obligés  de  conférer  les 
bénéfices  dans  leur  état  naturel  ,  c'eft-à- 
dire  ,  les  bénéfices  réguliers  à  des  régu- 
liers. ] 

Voyez  dans  le  journal  des  audiences , 
tome  6,  liv.  i  ,  chap.  23  ,  l'arrêt  du  ip  juin 
171 1. 

[  COMPAGINAIRES  ou  Cotenancierj. 
V.  Tenanciers.  ] 

[COMPAGNON. 

V .  Apprenti.  ] 

COMPARAISON  d'Ecriture. 
V.  Fiéces  de  comparaifon. 

COMPARE  N  CE. 

1 .  Ce  mot ,  qui  eft  alTez  fynonyme  à  pré- 
fence,  eft  familier  en  Normandie.  On  y  ap- 
pelle jours  de  comparence  ,  ceux  où  fe  tien- 
nent les  afljfes  des  juges  fupérieurs  ;  &  en 
ce  fens  on  dit  ,  tel  officier  doit  comparence 
aux  aflîfes  d'un  tel  tribunal,  pour  dire  qu'il 
doit  s'y  trouver. 

2.  On  appelle  encore  jours  de  comparen- 
ce,  en  Normandie,  ceux  auxquels  on  com- 
mence à  plaider  chaque  rôle  des  appels  des 
bailliages  reffortiffans  au  Parlement  ;  parce 
que,  fuivant  l'ancien  ufage ,  les  officiers  de 
ces  bailliages  font  obligés  de  comparoître 
en  la  Cour ,  èc  d'y  faire  la  révérence ,  à 
peine ,  s'ils  n'ont  excufe  légitime ,  d'être 
interdits. 

COMPARTITEUR. 

ï.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  juge  q[ui  a 
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ouvert  le  premier  un  avis  difFérent  de  celui 
du  rapporteur  d'une  affaire ,  8c  qui  a  donné 
lieu  à  un  partage  d'opinions.  [  Ce  mot 
vient  du  hûn  panior partiri,  partager, 

DIVISER.  J 

2.  Lorfque  l'affaire  fur  laquelle  les  juges 
ont  été  partagés  ,  fe  porte  dans  une  autre 
Chambre ,  pour  y  être  départagée  ,  le  com- 
paniteur  y  accompagne  le  rapporteur,  & 
chacun  d'eux  y  rend  compte  des  motifs  de 
fon  avis  après  le  rapport. 

ICOMPARUIT.   Comparution. 

Le  premier  de  ces  mots  qui  eft  purement 
latin ,  fignifie  U  a  comparu ,  &  fe  dit  d'un 
afte  qu'un  juge  délivre  à  une  partie  pour 
certifier  fa  comparution  ,  c'eft-à-dire  ,  fa 
préfentation  en  juftice.  Voyez  l'art.  4  du 
titre  14  de  l'ordonnance  de  i66j.  j 

COMPATIBILITÉ. 
V.  IncompatibiUte. 

COMPENSATION. 

V.  Dommages-intérêts ,  Imputation  ,  Paye- 
ment Se  Réparation  civile. 

ï.  M  La  compenfation  eft  une  libéra- 
3'  tion  ou  un  acquittement  réciproque  entre 
«  deux  perfonnes  qui  fe  trouvent  créan- 
»  cieres  &  débitrices  l'une  de  l'autre,  la- 
»'  quelle  tient  lieu  de  deux  payemens,  &  en 
»  évite  le  circuit  3>.  V.  Poquet  de  Livo- 
niere  ,  règles  du  droit  François. 

î.Ainïi  les  dettes  s'éteignent  parla  cont- 
penfation  de  l'une  avec  une  autre  ;  &  cette 
compenfation  s'opère  de  plein  droit,  lorf- 
que chacune  des  deux  dettes  eft  de  part 
&  d'autre  claire  Se  liquide  ;  mais  une  dette 
liquide  ne  fe  compenfe  point  avec  une  dette 
litigieufe,  [ou  non  actuellement  exigible.] 

3.  La  compenjation  s'opère,  lors  même 
que  ceux  q\ii  peuvent  compenfer,  ne  s'en 
avifent  pas,  &  quand  même  l'un  &  l'autre 
ignorçroient  les  dettes  qu'ils  ont  à  com- 
penfer. 1 

4.  Ainfi ,  entre  deux  perfonnes  qui  fe  doi- 
vent réciproquement,  s'il  y  a  des  femmes 
•qui  produifent  des  intérêts,  les  calculs  doi- 
vent fe  faire  année  par  année,  &:  de  forte 
qu'oi  fafie  ies  compcnfaiions  dans  le  temps 
ou  les  (ommcs  fe  trouvent  concourir  pour 
lç$  çoip^enfer. 
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5.  Le  juge  peut  compenfer  d'office  les 
dettes  réciproques  dont  il  y  a  lieu  de  faire 
la  compenfation. 

6.  On  ne  compenfe  que  de  fon  chef,  & 
par  conféquent ,  ce  que  doit  le  tuteur,  n'en- 
tre point  en  compenfation  avec  ce  qui  eft 
dû  à  fon  pupille  ;  il  en  eft  de  même  d'ua 
huiflier  Se  d'un  procureur  qui  pourfuivent 
leur  propre  créancier,  à  la  requête  de  leur 
client. 

7.  Les  dettes  qui  ne  font  pas  échues  ne  {e 
compenfent  pas  avec  celles  qui  font  exigi- 
bles ,  il  en  eft  de  même  des  dettes  dont  l'effet 
dépend  de  l'accomplilfement  d'une  condi- 
tion incertaine. 

8.  Les  dettes  en  grains  font  regardées 
comme  liquides  en  matière  de  compenfa- 
tion, 8c  elles  fe  compenfent  avec  les  dettes 
en  deniers. 

9.  Mais  des  dettes  en  grains  qui  ne  font 
pas  de  même  efpéce ,  ne  fe  compenfent 
point,  parce  que  le  créancier  ne  peut  pas 
être  forcé  d'accepter  une  redevance  diffé- 
rente de  celle  qui  lui  eft  due. 

I  o.  On  ne  peut  pas  contraindre  le  débiteur 
d'une  rente,  d'en  compenfer  le  capital  avec 
le  contenu  en  fon  obligation ,  parce  que  le 
capital  d'une  rente  n'eft  pas  exigible.  Mais 
voyez  BrodeaUjfur  l'article  105  de  la  cou- 
tume de  Paris  ;  Chopin,  Dumoulin  Se  Mor- 
nac. 

II.  La  compenfation  a  lieu  ,  même  au 
préjudice  des  créanciers  antérieurs  ,  parce 
qu'elle  s'opère  par  le  feul  miniftere  de  la 
loi,  dès  l'inftant  du  concours  de  la  dette 
avec  la  créance  ;  8c  comme  le  débiteur ,  qui 
n'eft  pas  en  faillite,  peut  payer  un  créan- 
cier, au  préjudice  d'un  autre  qui  a  une  hy- 
pothèque antérieure,  il  doit  par  conféquent 
lui  être  également  permis  d'éteindre  la  dette 
par  la  voie  de  la  compenfation ,  avec  la 
créance  qu'il  a  acquife. 

[  Relativement  à  ceci,  on  propofe  cette 
queftion : 

Un  particulier  fait  faillite,  &  fes  biens 
font  en  direction  :  du  nombre  de  fes  créan-r 
ciers  ,  il  s'en  trouve  un  qui  eft  créanciec 
bien  légitime  de  ce  failli,  de  30000  livres; 
d'un  autre  côté  ,  ce  même  créancier  elt  dé- 
biteur du  failli,  de  15000  livres,  &  l'une 
&  l'autre  créances  font  liquides  :  on  deman- 
de fi  dans  U  circonftfince  de  la  faillite  ou- 
verte. 
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vcrtp  ,  Se  (Ici  bieni  du  failli  qui  font  en 
ilirci^lion  ,  il  y  a  lieu  à  la  cumpenjution  ref- 
pertivc. 

Je  me  déciderois  pour  l'afllrmative  :  par- 
te qiir  la  loi  prononce  la  compenfation, 
lie  licjiiidc  i  liiinicle,  lotîtes  les  fois  qu'il  y 
■  lieu;  (  voyez  l'article  loç  de  la  coutume 
Ae  Paris.  )  Or  dans  i'cfiiéce  préfcnte,  il  fe- 
roit  in|iiltc  de  forcer  le  créancier  du  failli , 
qui  cil  en  mi"mc-temps  Ton  débiteur,  de 
commencer  par  payer  les  ijooj  liv.  qu'il 
doit ,  fauf  i  le  faire  entrer  enfuitc  en  con- 
tribution pour  les  3:000  livres  ^ont  il  eft 
créancier  ;  voyez  aulli  les  notes  de  Lau- 
riere,  fur  la  coutume  de  Paris,  page  146, 
édition  de  1699,  &  le  traité  des  conven- 
tions. 

La  raifon  de  douter  pourroit  être  ,  \°. 
que  dès  l'inrtant  de  la  faillite,  les  biens  du 
failli  font  fous  la  main  de  la  jiiflice ,  & 
appartiennent  indirtinclement  à  tous  {ts 
créanciers  ;  i°.  que  de  même  qu'aux  termes 
de  rartlclo  4  du  titre  11  de  l'ordonnance 
du  Commerce,  le  failli,  des  l'inftant  de  fa 
faillite  ouverte,  ne  peut  faire  aucun  tranf- 
port ,  de  même  aulli  il  n'y  a  plus  lieu  à  la 
(ompenfation;  3°.  que  l'ua  des  créanciers 
du  failli  ne  peut  être  avanta;;é  plus  que 
l'autre  ;  ce  qui  arriveroit  néanmoins ,  fi 
dansl'efpécepropofée,ledébiteurdeijooo 
livres  les  compenfoit  avec  les  30000  livres 
qui  lui  lont  ducs,  puifous  par  ce  moyen  il 
fauveroit  toujours  du  naufrage  commun 
Tes  15000  livres,  &  auroit  encore  la  ref- 
fource  de  la  contribution  pour  fes  autres 
15000  livres.  ] 

1 2.  En  Provence  ,  «  la  compenfation  ri'eft 
»  jamais  admifeentre  le  débiteur  &  lecréan- 
>'Cier  au  préjudice  d'un  tiers,  fur-tout  lorf- 
s'  qu'il  y  a  difcufljon  de  la  part  du  débiteur 
»'  ou  du  créancier  »  ;  fuivant  des  aftes  de 
notoriété  donnés  par  MM.  les  gens  du 
Roi  du  Parlement  d'Aix,  le  14  mai  1694, 
èc  le  25  février  165)5. 

1 3.  Les  redevables  de  charges  publiques , 
comme  de  tailles,  aides  &  autres  ,  ne  peu- 
vent compenfer  avec  ces  fortes  de  charges, 
ce  que  fe  prince  pourroit  leur  devoir  d'ail- 
leurs ;  car  la  nature  &e.  l'ufage  de  ces  contri- 
butions fait  que  rien  ne  peut  en  retarder  le 
recouvrement ,  Se  ils  peuvent  encore  moins 
compenfer  ce  qui  pourroit  leur  être  dû  par 
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Ici  pcrfonrcs  chargée»  de  ce  recouvrement. 

14  Ainliunparticulicrcotftféaurôledca 
tailk»  ne  tompcnfc  point  avec  fa  eoftifa- 
tion  ,  ce  qui  peut  lui  être  du  par  le  collec- 
teur. Voyez  l'article  ij  de  la  déclaration 
du  10  |uin  1716. 

15.  Ainfi  un  receveur  des  tailles  ne  peut 
compenfer,  avec  les  deniers  de  fa  recette  , 
ce  que  le  receveur  général  de»  finance» 
pourroit  lui  devoir.  V.  Domat ,  loix  civi- 
les ,  liv.  4 ,  tit.  1 ,  feét.  2  ,  n".  5. 

if<.  Mais  les  tailles  dues  par  les  parti" 
culiers  fc  compcnfcnt  de  droit  avec  les  fom- 
mes  impofécs  à  leur  profit  dans  le  même 
rôle.  La  Cour  des  AiJcs  de  Montpellier  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  17  juillet 
170(5,  entre  les  confuls  &  les  colledeur» 
de  Frontignan. 

17.  Par  un  arrêt  rendu  le  mercredi  f 
décembre  1761  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Seguier  ,  en  la  grand'Chambre  ,  la 
Cour  a  rejette  la  compenfation  oppofée 
par  le  fieur  Demeaux,  officier-porteur  de 
charbon  ,  à  fa  communauté,  qui  lui  deman- 
doit  1047  liv.  1 3  fols,  à  quoi  montoient  les 
droits  qu'il  avoit  perçus,  tant  pour  elle, 
que  pour  les  hê)pitaux ,  comme  prépofé  i  la 
dillribution  du  charbon,  dont  un  bateau 
étoit  chargé;  il  étoit  certain  que  la  com- 
munauté devoit  plus  de  3000  liv.  au  fieur 
Demeaux,  mais  elle  avoit  fur  lui  des  faifies 
antérieures  à  la  manutention  qu'elle  avoit 
été  forcée  de  lui  confier  ,  au  moyen  de  ce 
que  les  ofliciers  de  cette  communauté  rem- 
plifient  cette  fondion  à  leur  tour.  La  Cour 
a  jugé  que  les  faifies  mettoient  obftacle  à  la 
compenfation. 

18.  Quand  une  créance  peut  fe  compen- 
fer avec  plufieurs  autres ,  la  compenfation 
a  lieu ,  &  s'impute  par  préférence  fur  la  dette 
la  plus  dure  ;  fur  la  dette  qui  produit  des  in- 
térêts ,  plutôt  que  fur  celle  qui  n'en  produit 
point  ;  fur  la  dettcpour  laquelle  on  a  une 
caution  ,  avant  de  faire  impreffion  fur  celle 
qui  eft  conftituée  fans  caution. 

19.  En  concurrence  des  dettes  égales ,  la 
compenfation  «'opère  de  plein  droit  fur  la 
dette  la  plus  ancienne  ,  avant  qu'elle  puifFe 
entamer  les  de:tespo!l:érieures.  Sur  tout  cela 
voyez  DefpeiîTes,  traité  de  la  compenfn" 
tion,  tom.  I,  part.  4,  tir.  3,  n°.  19  &  20, 
&  la  déclaration  du  10  juin  i/ifS,  arc.  lîs 
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lo.  Les  fommes  adjugées  pour  réparation 
civile  en  matière  criminelle,  nefe  compen- 
fenr  point  avec  ce  que  le  condamné  doit 
d'ailleurs  à  l'offenfé.  Voyez  Réparation  ci- 
vile. 

il.  Une  peine  pécuniaire  ftipulée  dans 
un  compromis  ,  n'eft  pas  flifceptible  de 
compenjation  avec  ce  qui  eft  dû  à  l'arpel- 
lant  de  la  fentence  arbitrale,  par  fon  adver- 
faire;  cet  appellant,  quoique  jugé  créan- 
cier de  l'intimé  par  la  fentence  même,  doit 
lui  payer  la  peine  qu'il  a  encourue ,  par  cela 
feul  qu'elle  eft  peine  ;  &  toute  audience  doit 
lui  être  déniée  jufqu'à  ce  payement  efFeélif. 
Voyez  l'arrêt  rendu  le  13  décembre  i6ïj, 
citédans  le  journal  des  audiences ,  tom.  i , 
liv.  I ,  c.  76,  &  un  autre  arrêt  rendu  le  z 
juillet  K556,  cité  par  Henrys,  tome  z, 
liv.  ^  ,  queft.  15. 

22.  Enfin  ,  la  compenfation  n'a  pas  lieu  ; 
1°.  Lorfqu'il  s'agit  de  dépôts,  foit  vo- 

ÎOntaires,  Toit  forcés. 

2°.  En  matière  de  retrait  lignager ,  parce 
que  dans  cts  fortes  d'affaires  la  coutume 
exige  un  rembourfement  a£tael. 

3°.  Contre  l'héritier  bénéficiaire  qui  de- 
mande le  payement  de  ce  qui  eft  dû  à  la 
fucceflion  ,  parce  que  ces  droits  j^crfonnels 
n'y  font  pas  confondus. 

4°.  Lorfqu'il  s'agit  de  penfion,  deprovi- 
fioil  &  autres  dettes  alimentaires. 

23.  [Celui  qui  étant  affigné  pour  le  paye- 
ment d'une  fomme,  a  demandé  co/Tj/Jt/j/â- 
tion  ,  n'eft  pas  pour  cela  eftimé  confefTer  la 

■  dette ,  mais  feulement  avoir  intention  d'ex- 
clure l'action  par  cette  exception  ;  Qui  au- 
tein  cxcipit ,  non  jj.tcnir.  Loge  xom  uti- 
çu£  8.  ff.  de  c.xcept.  Voyez  Legrand  fur 
Troyes,  tome  2,  page  328,  n".  22.  Voyez 
aulïi  Exception  ,  à  la  fin.  ] 

[COMPERE. 

I.  Celui  qui  tient  un  enfant  fur  les 
fonts-baptifmaux  avec  une  fille,  eft  fon 
compère ,  &  le  devient  auûj  à  l'égard  des 
père  &  mère  de  l'enfant ,  avec  lelquels  ,  à 
caufe  du  facrement  même  de  baptême  ,  il 
contrade  une  alliance  fpiritueHe.  Voyez 
Âîariage  ,  à  la  fection  empêchement  ré- 
sultant DE  l'alliance. 

2.  Ce  mot  vient  de  cpmpater  ^  comme 
;;oaunere  de  commatery 
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3.  et  Le  pape  Etienne  IX  appelle  fouvent 
35  dans  fes  lettres  le  roi  Philippes  I  fon 
M  compère  ,  &  les  deux  princes ,  fes  fils ,  fes 
»  enfans  fpirituels  :  ce  qui  fait  croire  qu'il 
y  fut  leur  parrain  ,  Se  montre  que  ces  noms 
»  facrés  par  la  religion  ,  étoient  alors  des 
»  titres  d'honneur  ,  loin  d'être  du  ftyle  bas 
»  &  familier  comme  aujourd'hui  ». "Voyez 
le  diftionnaire  de  Trévoux.  ] 

COMPÉTENCE. 

Voyez  Appel,  Cas  royaux  ^  prévùtaux , 
Complainte,  Confuls,  Déclinatoire,  Eaux 
&  Forêts ,  Eleîlions  ,  Juges ,  OJjicialités  , 
&  le  titre  premier  en  entier  de  l'ordon- 
nance de  1(5/0. 

i.En  matière  criminelle,  il  faut  que 
deux  chofes  concourent  pour  régler  la  corn- 
pe'tence  d'un  juge  ;  il  faut,  1°.  que  le  crime 
ait  été  commis  dans  le  reffort  de  fa  jurifdic- 
tion  ;  &  2".  que  le  crime  foit  de  la  nature 
de  ceux  dont  il  a  droit  de  connoître. 

2.  De  c-s  que  je  viens  de  dire,  il  réfulte 
que  la  connoiftance  des  crimes  appartient 
en  général  aux  juges  des  lieux  où  ils  ont  été 
commis;  c'eft  la  difpofition  de  l'ordonnan- 
ce de  1670  ,  tit;  I ,  art.  i  ;  &  cela  doit  s'en- 
tendre non-feulement  des  crimes ,  mais  de 
tous  les  délits  pour  lefquels  on  fe  pourvoit 
en  juftice  par  la  voie  de  la  plainte. 

3.  Quelques  auteurs  penfent  néanmoins 
que  tout  juge  qui  a  jurifdiction  criminel- 
le, eft  compétent  pour  connoître  du  délit 
commis  par  un  accufé,  quoique  d'ailleurs  il 
ne  foit  juge ,  ni  du  domicile  de  l' accufé ,  ni 
du  lieu  du  délit ,  pourvu  que  le  plaignant  Se 
l'accufé  y  confentent. 

4.  Dans  ce  cas-là ,  il  n'en  pourroit  tout  au 
plu;  connoître  qu'à  la  charge  de  renvoyer , 
fi  le  j.nge  du  domicile  ou  celui  du  lieu  du 
délit  revendique. 

5.  Mais  cela  paroît  contraire  à  la  difpofi- 
tion de  l'ordonnance  de  i  «567  ,  tit.  6 ,  art.  i , 
Si  aux  maximes  établies  lors  de  la  rédaction 
de  celle  de  1670,  tit.  i ,  art.  3.  Ily  a  d'ail- 
leurs un  arrêt  rendu  le  II  juin  1705,  fup 
les  conclufions  de  M.  le  Nain,  qui, décide 
que  le  juge ,  notoirement  incompétent ,  doit 
renvoyer  l'affaire  fans  en  être  requis ,  Se  que 
tout  ce  que  fait  un  juge  incompétent ,  eft 
abfolument  nul. 

<î.  Le  crime  d'être  vagabond,  n'étant  atta-. 
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elle  i  niicun  lieu ,  c'cl\  au  )ugc  de  U  capture 
à  en  connoltrc. 

7  dette  rc*^lc,  que  I.i  cdiinoifTancf  tirs 
crimes  appartient  aux  juf^cs  des  lieux  où  ils 
ont  été  commis,  ro(,oit  iilufieurs  excep- 
tions ;  &  CCS  exceptions  font  fondées  ,  ou 
lur  la  nature  du  crime,  ou  fur  lu  qualité  de 
l'accu  fé. 

8.  Les  exceptions  qui  font  fondées  fur  la 
nature  du  crime  ,  funt,  i".  les  cas  royaux  , 
dont  la  connoilfance  appartient  aux  bail- 
li fs  Se  fénéchaux  ,  privativcmentA  tous  au- 
tres juges,  même  prévôts  royaux.  V.  C\is 
fiiy,ziix. 

2".  Tous  les  cas  prévûtaux  ou  préfidiaiix 
dont  la  connoidancc  appartient  aux  préfi- 
diaux  ,  aux  prévôts  des  maréchaux,  Se  aux 
licutcnans  criminels  de  robe-courte  ;  ces 
cas  font  détaillés  dans  l'art,  li  du  tit.  i  de 
l'ordonnance  de  i(Î7o. 

3".  Tous  les  crimes  qui  concernent  les 
droits  du  Roi  Se  la  marine.  V.  les  ordon- 
nances rendues  fur  ces  matières. 

9.  Les  exceptions  fondées  fur  la  qualité 
de  l'accuii  ,  regai-dent  les  nobles  ,  les  ec- 
cléfialliqucs  ,  les  juges,  &  quelques  autres 
perfonnes. 

1.0.  La  connoifTance  des  délits  purement 
eccléfiaftiques  appartient  aux  jv^ges  d'égli- 
fe  ,  privativemcnt  à  tous  autres. 

11.  Les  délits  militaires  font  de  la  com- 
pc'ience  des  Confeils  de  guerre  ;  5.:  l'article 
40  d'une  ordonnance  du  premier  juillet 
^7-7i  (qu'j  je  crois,  n'a  pas  été  regillrée) 
porte  K  dans  le  cas  où  les  magiftrats  ou 
»  ofiîciers  municipaux  auroient  été  frappés 
3»  ou  infuhés  par  des  officiers  des  troupes 
M  de  Sa  Majerté  ,  ils  ea  adrefieront  leurs 
M  plaintes  &  procès- verbaux  au  fecrétaire 
M  d'état  de  la  guerre  ,  pour  ,  fur  le  compte 
»  qui  en  fera  rendu  par  lui  à  Sa  Majellé, 
s>  y  être  par  elle  pourvu ,  félon  8c  ainfi  qu'il 
»  appartiendra  ». 

12.  La  connoifTance  des  crimes  maritimes 
eft  attribuée  aux  Amirautés ,  par  l'ordon- 
nance de  1681  ,  liv.  I ,  tit.  z  ,  art.  10. 

13.  Celle  des  délits  qui  concernent  les 
Eaux  &  Forêts,  eft  attribuée  aux  maî- 
trifes. 

14.  La  fraude  izs  droits  du  Roi  eft  un 
délit  dont  la  connoifTance  eft  attribuée  aux 
Elections,  Greniers  à  fel ,  Traites- forai- 
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net,  Sce.  par  ict  ordonnancef  de  lâSo, 
itîSi  ,  fc  février  1687. 

15.  Le  ficur  Parfcval,  maire  de  Nopen'- 
Ic-Kotrou  ,  ayant  été  accufé  d'abufer  de  fa 
qualité  pour  faire  imporcr  Ict  taillée  en  fa 
préfcncc;  d'avoir  cxip^é  Se  per<,u  i  fon  pro- 
fit ,  des  droiis  éteints  ;  de  s'être  approprié 
Its  fond,ç  des  oilroi.s  de  la  ville,  8c  d'avoir 
commis  plufieurs  autres  concuffions  ,  fut, 
pour  raifon  de  ce,  traduit  en  la  Cour  de» 
Aides,  Comptes  &  Finances  de  Rouen  ,  à 
la  requête  dit  Procureur  général  de  cette 
Cour ,  qui  en  rendit  plainte ,  fit  informer  8c 
décréter. 

Jamais  le  ficur  Parfcval  ne  voulut  recon- 
noître  ce  tribunal  pour  compétent.  Il  s'a- 
drelTa  au  Parlement,  où  il  obtint  arrêt, 
par  lequel  il  ftit  re<;u  appellant  comme  de 
juge  incompétent ,  de  tout  ce  qui  étoit  fait 
contre  lui  .i  Rouen.. Cet  arrêt  ordonnoit, 
1°.  que  commillion  lui  fejoit  délivrée  pour 
afljgner  au  Parlement  le  Procureur  général 
de  la  Cour  des  Comptes  &  Finances  de 
Rouen  ;  i*.  que  le  greffier  de  cette  Cour 
feroit  tenu  d'apporter  au  greffe  les  infor- 
mations, &:c. 

Cet  arrêt  ayant  été  fignifié  au  Procureur 
général  de  Rouen ,  il  occafionna  un  con- 
flit 8c  un  règlement  de  juges,  fuivi  d'un 
arrêt  du  Confeil  rendu  en  très-grande  con- 
noifTance decaufe,  le  2  feptembre  1709, 
par  lequel  l'inrtance  &  le  procès  criminel  in- 
tenté contre  le  fleur  Parfeval ,  fut  renvoyé 
au  Parlement  de  Paris ,  8c  le  Procureur 
général  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen 
condamné  aux  dépens. 

Depuis,  8c  par  un  arrêt  rendu  entre  le 
fieur  Parfeval  &  M.  le  Procureur  général , 
M.  l'avocat  général  ChauveKn,  portant  la 
parole,  le  23  août  1710,  toute  la  procédu- 
re faitç  à  Rouen ,  a  été  déclarée  nulle ,  (  com- 
me faite  par  juges  incompétens  )  Se  la  plain- 
te renvoyée  devant  le  lieutenant  criminel 
de  Montfort-l'Amaury.  Je  parle  encore  de 
cette  affaire  à  l'art.  Dénonciateur. 

\6.  Les  nobles,  pour  raifon  de  crimes 
par  eux  commis ,  ne  font  jufticiables  que  des 
baillifs  8c  fénéchaux,  8c  non  des  prévôts 
8c  châtelains.  V.  l'ordonnance  criminelle , 
tit.  I  ,  art.  10. 

17.  Voyez  aufli  la  déclaration  du  5  fé- 
vrier 1731,  art.  7  Se  12. 

15  b  b  b  j) 
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18.  Les  feigneiirs  ayant  juftice,  ne  peu- 
vent en  matière  criminelle  être  pour- 
fuivis  ,  ni  pourfuivre  qui  que  ce  foit  à 
leur  requête  devant  leurs  juges  ;  ils  doi- 
vent alors  fe  pourvoir  devant  le  juge  fupé- 
rieur. 

19.  [  Le  marquis  de  Barbançon  trouva 
un  particulier  qu'il  prétendit  être  en  délit, 
comme  chafTant  fur  les  terres;  il  lui  fit  des 
menaces  :  ce  particulier  répondit  qu'il  étoit 
le  garde-chafTe  de  M.  l'évêque  de  Noyon , 
à  fes  gages,  &  qu'il  chafToit  par  Ton  ordre. 
Ce  garde-chafle drelTa  fon  rapport:  infor- 
mations à  la  requête  du  Procureur  fifcal 
de  M.  l'évêque  de  Noyon  ,  devant  fon  ju- 
ge. (  Informations  concluantes>appel  com- 
me de  juge  incompétent  de  toute  la  procé- 
dure par  le  marquis  de  Barbançon  ,  fur  le 
fondement  que  s'agiflant  d'une  procédure 
criminelle ,  le  juge  de  M.  de  Noyon  n'en 
pouvoit  connoître.  Arrêt  du  famedi  i6  fé- 
vrier 17(^3  ,  qui ,  conform.ément  aux  con- 
clufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat 
général ,  a  déclaré  toute  la  procédure  nulle 
avec  dépens,  fauf  à  M.  l'évêque  de  Noyon 
à  fe  pourvoir  au  civil  fur  le  droit  de  chafle 
par  lui  prétendu,  dépens  à  cet  égard  com- 
penfés.  M.  l'avocat  général  cita  quatre 
arrêts  de  ce  fiécle  ,  rapportés  au  journal 
des  audiences  (le  dernier  de  1712)  qui 
avoient  déclaré  nulles  de  pareilles  procé- 
dures ;  l'un  de  ces  arrêts  étoit  dans  une 
efpéce  femblable.  J 

20.  Quoique  les  eccléfiaftiques  ne  puif- 
fent  être  naturellement  pourfuivis  pour  le 
délit  commun  que  devant  i'official ,  on  peut 
néanmoins  donner  la  plainte  contr'eux  de- 
vant le  juge  ordinaire  de  leur  domicile, 
fauf  le  renvoi ,  s'il  eft  requis ,  devant  le  ju- 
ge d'églife. 

II.  Les commictimus  n'ont  pas  liea  pour 
les  matières  criminelles  ;  c'eft  la  difpofition 
textuelle  de  l'ordonnance  de  166^,  titre 
des  commitcimus ,  art.  i . 

22.  Cependant  ,  fuivant  l'ordonnance 
des  Eaux  &  Forêts,  tit.  i ,  art.  13,  les  offi- 
ciers des  Eaux  &  Forêts  ont  leurs  caufes 
commiles  au  plus  prochain  préfidial  ,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  Se  le  mê- 
me droit  ell  accordé  aux  officiers  des  ma- 
réchaullées.  Voyez  la  déclaration  du  6  mai 
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13.  Mais  ces  privilèges  ceiïent  quand  lea 
procureurs  du  Roi  font  parties ,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  mois  d'août  i66ç, 
tit.  de  committimus ,  art.  25. 

24.  Les  huifliers  à  cheval  au  Châteletde 
Paris  ont  leurs  caufes  commifes,  même  en 
matière  criminelle,  devant  le  lieutenant 
criminel  du  Châtelet  ;  ce  droit  eft  fondé 
fur  des  édits  des  mois  de  feptembre  167* 
Se  octobre  1712  ,  &  a  lieu  lors  même  que 
le  miniftere  public  eà  partie. 

25.  Il  y  a  des  crimes  dont  tous  les  juges 
en  général  (excepté  les  juge-confuls  Se 
les  moyens  &  bas-jufticiers)  peuvent  co-.i- 
noître.  Tels  font,  i°.  les  infcriptions  de 
faux  incidens  aux  afïdires  pendantes  parde- 
vanteux;  2°.  les  rébellions  commifes  àl'oc- 
cafion  de  l'exécution  de  leurs  jugemens. 

2<5.  Tous  les  juges  criminels  connoiffent 
des  affaires  civiles  incidentes  aux  procès 
criminels  pendans  pardevant  eux. 

27  Quoique  la  police  des  prifons  appar- 
tienne aux  lieutenans  généraux  des  bail- 
liages, néanmoins  le  crime  de  bris  de  pri- 
fon ,  l'évafion  des  prifonniers  ,  Se  les  cri- 
mes commis  dans  les  prifons  ,  font  de  la 
compétence  du  juge  criminel,  fuivant  l'arrêc 
de  règlement  du  premier  feptembre  1717» 
article  31. 

28.  Quand  le  crime  du  duel  cft  commis 
dans  une  ville  en  laquelle  il  y  a  Parlement, 
ou  es  environs  ,  c'eft  à  ces  Cours  d'en  con- 
noître, à  l'exclufion  des  autres  juges  ,  fui- 
vant la  déclaration  du  30  décembre  lô/p. 

29.  Si  un  délit  étoit  commis  fur  les  limi- 
tes de  deux  jurifdiclions ,  les  deux  juges 
pourraient  en  connoître  concurremment; 
&  celui  qui  préviendroit,  feroit  préféré. 

30.  Quanjd  le  crime  eft  commis  fur  une 
rivière,  c'eft  au  juge  du  lieu  le  plus  pro- 
chain de  l'endroit  où  il  a  été  commis,  que 
la  connoifTance  en  appartient. 

31.  A  l'égard  des  noyés,  c'eft  le  juge 
qui  a  jurifdiclion  au  rivage  où  le  cadavre 
eft  trouvé,  qui  a  droit  de  le  faire  reconnoî- 
tre,  vifiter,  enterrer,  &  d'informer  à  ce 
fujet.  , 

32.  Dans  le  crime  de  rapt,  on  prétend 
que  le  juge  du  lieu  de  l'enlèvement ,  8c 
ceux  des  différens  lieux  où  pafle  le  ravilTeur 
avec  la  perfonne  ravie,  ont  droit  d'en  con- 
Hoitre,  parce  qu'alors  le  crime  (e  fuccéde. 
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de   réJoitioii  de  l'ordonnance  do 


Voyez  l'avi*  de  M.  PufTort ,  fur  le  procès-    ftrotu  pourfuivies  pardivant  nos  juges  aiiX' 

^uels  Li  connoijjaiue  en  appartitni ,  privdti- 
vcintiit  aux  juges  d'églije  ù  de  ceux  dnjei- 
gneurs  ,  encore  que  les  bénéfices  foient  de 
la  fond.uinn  des  J'eigneurs  ou  de  leurs  au- 
teurs ,  &  (juils  en  tty.nt  la  prefentaiion  ou 
collation. 

4.  En  cfTct,  la  connoilTancc  du  poiïcf- 
foirc  des  bénéficfs  qui  appartient  aux  ju^ci 
royaux ,  ;l  l'cxclufion  de  tous  autres,  cil  un 
point  qui  fait  partie  de  nos  Iibcrt<S»  Mar- 
tin V  l'a  reconnu  par  une  bulle  de  l'année 
1415.  Qiielcjucs  auteurs  avoient  avancé 
que  les  juges  royaux  tenoient  ce  droit  de  la 
conccllion  des  papes  :  mais  ils  ont  été  fron- 
dés avec  pillice,  par  les  jurirconfultes  Ici 
plus  accrédités.  Voyez  Dumoulin  fur  l'édit 
des  petites  dates ,  article  premier ,  lettre  A , 
nombre  3  ;  &  Fevret,  traité  de  l'abus. 

y.  Relativement  aux  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  15  de  l'ordonnance  de 
^.i66j,  il  faut  excepter  les  bénéfices  qui 
font  à  la  nomination  des  feigneurs  qui  poi- 
fédent  les  terres  données  par  le  Roi  à  M. 
le  duc  de  Bouillon ,  en  échange  des  fouve- 
rainetés  de  Sedan  &  de  Recourt;  parce 
que,  par  le  contrat  d'échange  du  10  mars 
1651,  revêtu  de  lettres  patentes  regiftrées 
au  Parlement  Se  Chambre  des  Comptes, 
durelfort  defquelles  ces  terres  font,  il  eft 
dit  que  «  les  officiers  defdites  terres  con- 
M  noitront  de  tous  les  droits  dépendans  dtC- 
»  dites  terres ,  des  bénéfices  étant  en  patro- 
"  nage,  nomination  ou  collation  duditfei- 
»  gneur  duc  de  Bouillon ,  &c. 

6.  L'article  premier  du  titre  15,  &  l'or- 
donnance de  i66y  dit  que,  es  matières  de 
cotnpWirite pour  le  poffej/bire  des  bénéfices , 
les  exploits  de  demandes  feront  faits ,  &  les 
afji^naiions  données  en  lajorme  (/  dans  les 

délais prefcrits  pour  les  autres  affaires 

civiles. 

Le  demandeur  fera  tenu   d^ exprimer 
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\é-JQ. 

3].  Le  juf^e  qui  connolc  8c  qui  indruit 
de  ccrtain.s  délits  ou  crimes  commi.<  dans 
l'étendue  de  fa  jurifdiclion  ,  peut  aulli  con- 
noitrc  des  crimes  ou  délits  qui  y  font  accc(^ 
Toircs,  quoi<jue  commis  hors  de  fon  relfort. 

Ainli  un  juge  qui  connolt  du  vol  fait 
dans  fon  relfort,  peut  connoître  du  recel 
(  ou  recelé)  fait  dans  un  autre. 

JI4.  L'accufé  a  la  voie  de  fc  pourvoir  en 
c.id.ition  au  Confeil  contre  les  jugemen.s 
de  compétence ,  fuivant  le  règlement  du  18 
juin  1738,  partie  i ,  titre  J,  c'elHa  feule 
rellource  qu'il  ait  contre  ce  jugement  ;  mais 
pour  en  «fer,  il  faut  qu'il  foit  prifonnier. 
Un  contumace  ne  peut  pas  demander  une 
pareille  calTatiôn  ;  la  demande  d'ailleurs 
n'empêche  pas  que  la  procédure  ne  foit 
continuée  jufqu'au  jugement  définitif  cx- 
clufivement,  ibid.  article  7. 

COMPLAINTE   BÉNÉFICIALE. 
Voyez  Récréance. 

1.  En  matière  profane,  il  n'y  a  que  le 
vrai  pofl'elfeur  de  l'héritage  qui  puifie  for- 
mer la  demande  en  complainte ,  quand  il 
eft  troublé  dans  fa  polTefiion  ;  mais  en  ma- 
tière bénéficiale ,  toutes  les  aéUons  fe  diri- 
gent par  la  voie  de  la  complainte.  C'elt  pour 
cela  qu'on  permet  à  celui  qui  trouble  fon 
concurrent  dans  la  polTedlon  d'un  bénéfi- 
ce, de  former  la  demande  en  complainte  ; 
parce  qti'alors  il  prend  la  continuation  de 
la  pofielllon  èz  fon  adverfaire  pour  un 
trouble  dans  la  fienne. 

2.  Un  eccléfialHque  qui  a  des  provisions 
&  le  vifi  d'un  bénéfice ,  ne  peut  cependant 
intenter  la  complainte ,  que  quand  il  a  pris 
polTcfllon;  parce  qu'il  faut  être  en  pollef- 
fion  pour  fe  plaindre  du  trouble. 

3.  Nous  tenons  pour  maxime  en  France, 
que  la  connoifTance  des  complaintes  &  des 
caufes  ponTelToires,  en  matières  binéficiales 


dans  ^exploit  le  titre  de  la  provijton ,  6* 
le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été' 


&fpirituelles,appartient  aux  juges  royaux,  pourvu,  &  bailler  au  déjendeur  des  copies 

à  l'exclufion  des  juges  d'églife.  Cela  eft  fignées  de  lui ,  du/ergent  &  des  records,  de 

établi  par  M  Louet,  &  par  Brodeau,  fon  fes  titres  &  capacités.  Ibid.  article  a. 

commentateur,  lettre  B  ,  n°.   11;  cela  eft  8.  L'exploit  d^ajjîgnaiion  fera  donné  à  la 

d'ailleur.s  textuellement  décidé  par  l'article  perfonne ,  ou  au  domicile  du  défendeur  qui  ejl 

4  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1(55/,  en  en  pofeffion  actuelle  du  bénéfice ,finon  au 

ces  termes  ;  Les  complaintes  pour  bénéfice  lieu  du  bénéfice.  Ibid.  article  3. 
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9.  Le  défendeur  à  la  complainte  doit 
dans  fes  défenfes  exprimer  le  titre  de  fa 
provifion,  &  le  genre  de  vacance  fur  la- 
quelle il  a  été  pourvu,  Se  donner  copie  de 
fes  titres  Se  capacité,  fignée  de  fon  pro- 
cureur. Ibid.  article  6. 

10»  Celui  qui  intervient,  eft  fujet  aux 
mêmes  régies ,  article  i  z. 

II.  Des  difpofitions  des  articles  z,  6  Se 
12  de  l'ordonnance  que  je  viens  de  citer,  il 
en  réfulte  que  les  complaintes  bènéficiales 
ne  doiverit  fe  juger,  ni  d'après,  ni  fur  le 
confentement  des  parties,  mais  fur  le  vu 
de  leurs  titres  Se  capacité;  Se  c'eft  fur  ce 
fondement  que,  quand  un  titulaire  a  ob- 
tenu un  arrêt  de  pleine  maintenue,  on  ne 
peut  plus  exiger  de  lui  la  communication 
de -fes  titres  Se  capacité,  quand  même  il 
feroit  troublé  par  un  dévolutaire. 

13.  Les  complaintes  bénéjîciaUs  peuvent 
être  portées  ou  évoquées  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais,  par  ceux  qui  ont  le 
droit  de  committimus ,  ou  devant  les  juges- 
confervateurs  des  privilèges  des  univerfi- 
tis,  par  ceux  qui  ont  droit  de  garde-gar- 
dienne. 

13.  Les  complaintes  pour  les  brévetaires 
de  joyeux-avénement ,  pour  les  indultaires 
du  Parlement,  Se  pour  les  bénéfices  confif- 
toriaux,  doivent  être  portées  au  grand- 
Confeil. 

14.  Le  pofTenbire  des  bénéfices  ne  peut 
être  jugé  que  par  cinq  juges  au  moins,  lef- 
quels  doivent  être  dénommés  dans  la  fen- 
tence  ;  Se  fi  ce  nombre  ne  fe  trouvoit  pas 
dans  Je  fi^ge,  il  faudroit  le  fuppléer  fuivant 
l'ordre  du  tableau.  Ordonnance  de  if-6y , 
titre  15  ,  article  17. 

15.  En  matière  profane,  celui  qui  fuc- 
combe  fur  le  pofleiToire,  ne  peut  former  fa 
demande  au  pétitoire,  qu'il  n'ait  rendu  les 
fruits ,  payé  les  dépens  ,  en  un  mot ,  qu'il 
n'ait  entièrement  exécuté  la  fentence  de 
maintenue  ;  l'ordonnance  le  décide  tex- 
tuellement. Mais  comme  elle  ne  dit  pas  fi 
cette  difpofition  doit  s'étendre  aux  com- 
plaintes bènéficiales ,  un  maintenu  dans  la 
poOeflion  d'un  bénéfice ,  pourfuivi  fur  le 
fond,  par  fbn  concurrent,  refufa  de  défen- 
dre, jufqu'à  ce  qu'il  fût  entièrement  payé. 
Il  prétendoit  qu'il  en  étoit  de  la  complainte 
béneficiale ,  comme  de  la  complainte  pro- 
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fane;  Se  qu'il  falloit  tout  payer;  avant 
d'entamer  le  pétitoire.  Il  citoit  l'article  4, 
du  titre  18  de  l'ordonnance  de  i6€y ,  Se 
l'article  10  du  titre  15.  Néanmoins,  par 
arrêt  rendu  le  18  avril  1733 ,  la  Cour  or- 
donna qu'il  feroit  tenu  de  fournir  des  dé- 
fenfes ,  finon  qu'il  feroit  paflTé  outre  au  ju- 
gement, faute  de  défendre. 

16.  Un  mineur  âgé  de  quatorze  ans,  qui 
eft  pourvu  d'un  bénéfice,  peut  procéder  en 
juilice,  fans  être  autorifé  par  un  curateur, 
foit  pour  intenter  complainte  fur  le  pofief- 
foire  du  bénéfice  ,  foit  pour  les  droits  , 
fruits  &  revenus  du  bénéfice.  Ordonnance 
de  \66y ,  titre  15  ,  article  14. 

17.  Dans  les  complaintes  bènéficiales  ,  le 
dernier  état,  relativement  à  la  récréance, 
n'eft  confidéré  que  pour  les  bénéfices  à 
charge  d'ames;  c'eft  fur  ce^ondement  que  , 
par  arrêt  du  1 2  mars  1733,  la  Cour  a  ap- 
pointé au  Confeil,  nonobftant  la  préten- 
tion d'un  ecdéfiaftique  pourvu  d'un  béné- 

•Ifice  fimple  qui  demandoit  la  récréance, 
parce  qu'il  avoit  pour  lui  le  dernier  état. 
Voyez  Dernier  état. 

18.  [  On  trouve  au  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  ii  mars  1072 ,  qui  a  jugé  qu'un 
père  (  c'étoit  un  avocat  en  la  Cour)  gui 
pourfuivoit  les  intérêts  de  fon  fils  en  un 
procès  de  complainte  bénéficiale  ,  n'étoit  pas 
refponfable  envers  les  parties,  de  l'événe- 
ment du  procès.  ] 

COMPLAINTE  &  Réintégrande. 
Voyez  Bancs  des  églifes  ,  n°.  2  2  ;  Bornage  , 
Fermier,  Pêche,  Pojfe£ion,  Réintégrande 
&  P refcription. 

1 .  On  nomme  complainte  ^  une  demande 
formée  par.  le  podefTeur  d'un  héritage  , 
droit  réel  ou  univerfalité  de  meuble,  pour 
fe  faire  maintenir  dans  fa  poiTeffion,  lorf 
qu'il  y  eft  troublé. 

2.  Le  titre  18  de  l'ordonnance  de  \66j 
explique  nettement  les  principes  fur  les 
aàlions  pofiefibires  de  complainte  ou  de 
réintégrande ,  qui  ont  lieu  diftinftement , 
fuivant  la  nature  du  trouble  qu'il  s'agit  de 
réparer. 

3.  Les  deux  premiers  articles  de  ce  titre 
diftinguent  parfaitemeat  ce  que  ces  deux 
actions  ont  de  différent,  Se  ce  qu'elles  ont 
de  commun.  Voyez  aufli  infirày  n",  17. 
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4.  Il  fuflflt  tl'avoir  ^té  tronblë  dans  la 
polIclTioii  d'un  iimiiculilc,  on  d'une  univcr- 
falité  «le  meubles ,  pour  intenter  coinpluinte. 

J.  Sur  cela  il  fjut  remarquer  <|u'il  y  a 
deux  fortes  de  troubles;  l'un  de  fait,  l'au- 
tre de  droit. 

6.  Par  exemple,  quand  celui  qui  n'eft 
pas  en  pofrellion,  entrcprervi  quelque  cliofe 
par  voie  de  fait  fur  l'Ii^ritage  ou  droit  réel 
de  celui  qui  eft  en  poffclfion,  c'cll  un  trou- 
ble de  fait. 

7.  Le  trouble  de  droit  cfl  celui  qui  fe 
fait  par  une  demande  ou  par  un  aitc  extra- 
judiciaire,  qui  a  pour  objet  d'interrompre 
Ja  pofTefTion  de  quelqu'un  qui  jouit  d'un 
bérifape  ,  droir  réel  ,  ou  univerfaiité  de 
meubles.  L'un  &  l'-iutrc  troubles  peuvent 
donner  lieu  à  la  coiiipl.iinte. 

8.  5:,  dit  l'article  premier  du  titre  18 
de  l'ordonnance  de  if)f'7_,  aucun  eft  troublé 
en  li2  po^tjjlon  iy  joui^ance  d'un  hériiaft , 
ou  droit  rètl ,  ou  univerfaiité  de  meubles  , 
iju  il  jrfjéJoit publiquement ,  fans  violence  , 
à  autre  titre  que  de  fermier  ou  de  pnffejjeur 
précaire ,  il  peut ,  dans  P année  du  trouble 
former  complainte,  en  cas  de  fa  fine  &  de 
nouvcllcté contre  celui  qui  lui  a  fait  le  trou- 
ve. 

0.  De  cet  article,  qui  eft  conforme  à  la 
difpofition  de  l'article  1^6  de  la  coutume  de 
Paris,  il  réfulte  que  la  demande  en  com- 
plainte doit  être  formée  dans  l'année  du 
trouble;  autrement  le  polTefTeur,  qui  ne  fe 
fcroit  pas  pourvu  dar.s  Tannée,  feroit  non- 
^  rccevable,  parce  que  celui  qui  l'auroit  trou- 
blé, auroir  lui  même  acquis  une  pofietrion, 
en  cotiféquenre  de  kq'.ieile  la  voie  de  la 
complainte  lui  feroit  ouverte. 

ic.  La  prefcription  contre  cette  aélion 
en  trouble  ou  complainte  court  contre  les 
mineurs,  les  abfens,  les  infenfés,  les  ban- 
ris,  les  interdits,  la  femme  mariée,  Tégli- 
fe,  fc  tous  autres  qui  pourroient  en  autres 
cas  fe  fcrvir  du  bénéfice  de  rellitution. 

1 1.  Le  (Impie  trouble  dans  une  pofTeffion 
paifiblc  fiiffit  pour  donner  lieu  à  la  deman- 
de en  complainte;  mais  pour  intenter  la 
réintégrande ,  le  trouble  ne  fuffit  pas;  il 
faut  que  celui  qui  la  demande,  aix  été  dé- 
pofTédé. 

12.  Celui  qui  aura  été  dépoffédé par  vio- 
lence ou  voie  de  fait,  pourra  demander  la. 
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rêinféf»rande/)flr  ailion  civile  &  ordinaire  , 
ou  extraordinairement  par  aOion  criminelU; 
ij'  s'il  a  choi/i  l'une  de  ces  deux  action r  , 
il  ne  pourra  Ji!  Jervir  de  l'autre  ,  fi  ce  ti'ejl 
qu'en  prononçant  fur  l' extraordinaire  ,  on 
lui  eût  réjervé  l' ailion  civile.  Ordonnance, 
ibid.  article  i. 

I  ^.  ^/  le  déjendeur  en  complainte <//rt/V  lit 
pofjtffton  du  demandeur  ,  o//  de  l'avoir  trou-     , 
blé ,  ou  s'il  articule pojftjjton  contraire,  It 
juge  appointera,  les  parties  à  it  former.  Ibid. 
article  3. 

14.  Pour  intenter  la  complainte ,  il  fiut 
avoir  la  pofTeffion  d'an  &  jour  dans  le  der- 
nier temps ,  8c  y  être  troublé. 

Pour  demander  la  réintégrande ,  la  pof- 
feflion  aduelle,  au  temps  où  Ton  u  été 
dépulTédé ,  fuffit. 

1 5.  La  complainte  ne  peut  être  intentée 
que  par  aétion  civile;  mais  la  réintégrande 
peu:  être  demandée  par  action  civile  ou 
criminelle,  au  choix  de  celui  qui  a  été 
évincé.  Voyez  l'article  i ,  ibid. 

I  6.  La  complainte  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  un  immeuble  ou  droits  réels,  ou  une 
univerfaiité  de  meuble;  au  lieu  que  la  réin- 
tégrande peut  s'intenter  pour  un  meuble, 
lorfqu'il  a  été  enlevé  par  violence  ou  voie 
de  fait. 

17.  En  un  mot,  la  complainte  tend  à  fê 
faire  maintenir  dans  la  polîeffion  oii  Ton 
eft  ;  la  réintégrande  a  pour  objet  de  recou- 
vrer ce  qu'on  a  perdu. 

1 8.  L'une  &  Taufre  demandes  ne  concer- 
nent que  la  pofTeffion  aftuelle  &  provifoi- 
re;  elles  font  incompatibles  avec  la  quef- 
tion  de  propriété  :  cette  dernière  aétion  ne 
peut  être  cumulée  avec  les  deux  autres. 

19.  On  ne  peut  même  procéder  fur  le 
pétitoire,  que  lorfque  le  jugement  fur  la 
complainte  ou  fur  la  réintégrande  a  été  par- 
fourni ,  c'eft-à-dire,  pleinement  exécuté, 
&  les  condamnations  acquittées  en  princi- 
pal, intérêts  &  dépens.  Voici  comme  l'or- 
donnance s'explfque  à  ce  fujet. 

10.  Celui  contre  lequel  la  complainte  ou 
ré'mtégrands  fera  Jugée  ,  ne  pourra  Jormer  la 
demande  au  pétitoire  ,  finon  après  que  le 
trouble  fera  cefé;  &  celui  qui  aura  été  dépof- 
Jédé,  rétabli  dans  la  pojjcjjton,  avec  rejlitu- 
tion  de  fruits  &  revenus,  &payédts  dépens, 
dommages  &  intérêts  ,f  aucuns  ont  été  Ad- 
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juges  ;  &  néanmoins ,  s^il  efi  en  demeure,  de 
faire  taxer  fes  dépens  ,  &  liquider  les  fruits  , 
revenus  ,  dommages  &  intérêts  ,  dans  le 
temps  qui  lui  aura  été  ordonné ,  V autre  par~ 
tie  pourra  pcurfuivre  le  pétitoire ,  en  don- 
nant caution  de  payer  le  tout ,  après  la  taxe 
Çf  liquidation  qui  en  fera  faite.  Ibid.  art.  4. 

2 1.  Les  demandes  en  complainte  ou  réin- 
tégrande  ne  pourront  être  jointes  au  pétitoi- 
re,  ni  le  pétitoire pourfuivi  ,  que  la  demande 
en  complainte  ou  en  réintégrande  n'ait  été 
terminée ,  &  la  condamnation  parfournie  & 
exécutée.  JJéJendons  d'obtenir  lettres  pour 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  pojfejfoire.  îbid. 
article  5. 

22.  Un  arrêt  rendu  le  5  mars  1718,  en 
la  grand'Chambre,  fur  les  conclufions  de 
M.  Chaiivelin  ,  avocat  général ,  a  jugé 
qu'un  feigneur  peut  intenter  complainte 
pour  raifon  de  terrage,  champart  &  autres 
droits  feigneuriaux,  même  contre  le  débi- 
teur qui  dénie  les  devoir,  &  refufe  de  les 
payer. 

La  queftion  décidée  par  cet  arrêt  ne  s'é- 
toit  pas  encore  préfentée  dans  des  termes 
auffi  précis  :  en  voici  l'efpéce. 

Les  ducs  de  Guife  jouifToient  depuis 
long-temps  d'un  droit  de  terrage  fur  les 
terroirs  de  la  Neuville  &  d'Etreux,  mem- 
bres de  leur  duché;  &  les  habitans  de  ces 
deux  paroiiïes  convinrent,  au  mois  de  juil- 
let 1717,  dans  des  aftes  d'aiïemblées,  de 
refufer  le  droit,  jufqu'à  ce  qu'on  leur  eût 
produit,  ou  le  titre  primordial ,  ou  des  dé- 
clarations &  reconnoifTances  de  leurs  pré- 
décedeurs. 

Les  deux  aftes  d'àOemblées,  &  le  refus 
de  payer,  furent  pris  pour  trouble.  Madame 
la  princeïïe  &  la  ducheffe  de  Brunfwich, 
(  à  qui  le  duché  de  Guife  appartenoit  alors) 
formèrent  leur  demande  en  complainte  aux 
Jîequétes  du  Palais,  contre  \q^  deux  com- 
munautés en  nom  collectif. 

Les  habitans  foutinrent  que  la  complain- 
te ponelToire  n'étant  autre  chofe  qu'un 
combat  de  polTeffion  entre  deux  perfonnes 
qui  prétendent  le  même  droit,  cette  forte 
d'adion  ne  pouvoit  avoir  lieu  contre  le 
débiteur  qui  contefte  le  droit,  mais  feule- 
ment de  feigneur  à  feigneur.  Us  difoient , 
par  le  miniftere  de  M'  Gin,  que  dès  le  mo- 
ment que  le  droit  étoit  cQntefté  au  fond,  il 
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n'y  avoit  plus  rien  de  réel  ni  d'êxîftant  qui 
pût  donner  ouverture  à  la  maintenue,  & 
citoient  plufieurs  jurifconfultes  qui  autori- 
foient  leurs  principes. 

M°  Huart ,  avocat  des  feigrfeurs,  répon- 
doit  que  la  complainte  n'eft  pas  feulement 
un  combat  de  poiïeffion  entre  deux  perfon- 
nes qui  prétendent,  ou  le  même  héritage  , 
ou  le  même  droit  :  c'eft,  difoit-il,  une  ac- 
tion que  les  loix ,  les  coutumes  &  les  ordon- 
nances accordent  à  toute  perfonne  qui  ell 
troublée  dans  la  pofTeflion  d'un  héritage  ou 
d'un  droit  réel  ;  «  or  le  trouble  fe  fait  par 
"  la  dénégation  ou  ceffation  de  payement, 
"  de  même  qu'il  eft  excité  par  la  prétention 
M  d'un  tiers  »  :  ce  font  les  termes  de  M' 
Huart;  il  citoit  Faber,  Guy  Pape,  Ponta- 
nus,  Papon  Se  Loifel. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'eft  intervenu 
l'arrêt  du  j  mars  1718,  qui  maintient  les 
ducs  de  Guife  dans  la  poiTeffion,  &c.  Je 
parle  de  cet  arrêt  au  mot  Champart. 

23.  La  poiïeffion  annale  des  dîmes  fuffic 
auffi  pour  autorifer  le  ponTeiïeur  à  demander 
la  maintenue  &  la  réintégrande , même,  con- 
tre le  curé.  La  Peyrere,  lettre  D,  cite  un 
arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  rendu  le 
7  décembre  1702,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

24.  Le  même  auteur,  &  à  la  même  let- 
tre, édition  de  1717,  rapporte  un  autre 
arrêt  rendu  le  1 5  mars  171 3  ,  qui  a  jugé  que 
l'aftion  en  réintégrande  avoit  lieu  ,  non- 
feulement  dans  les  groffes  dîmes,  mais  mê- 
me dans  les  menues ,  comme  pois  &  autres 
légumes. 

25.  Mais  on  trouve  un  arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  du  17  avril  1739,  impri- 
mé à  la  fuite  du  texte  de  la  coutume  de 
Normandie,  édition  de  1757,  par  lequel 
l'éditeur  dit  qu'il  a  été  jugé  qu'en  matière 
de  dîmes,  on  peut  cumuler  le  pofTeffbire 
avec  le  pétitoire,  parce  qu'une  poffeJion 
annale  n'eft  pas  fuflîfante  pour  faire  préfu- 
mer un  titre,  &  qu'il  faut  pour  cela  une 
pofleffion  de  plus  de  40  ans.  Voyez  un  au- 
tre arrêt  que  je  rapporte  à  l'article  Dîmes 
injéodées. 

■3.6.  La  queftion  eft  plus  difficile  pour  les 
novales;-elle  s'eft  préfentée  entre  le  prince 
Conftantin,  prieur  de  Stenay  ,  &  le  curé 
de  Monzay.  L'abbé-prince,  qui  étoit  en 
poffeilion  de  percevoir  le  deux  tiers  des 
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novnlcs  \  Monzay  ,  i  caiife  Hc  fofl  prieu- 
ré ,  avoir  intenté  complainif ,  ic  dcmamioit 
la  i<:'iiitffir.iiit^e  contre  le  curé  qui  avoit  en- 
levé la  tutalité  de  lu  dlmc. 

Lf  curé  difoit  qu'il  avoit  un  droit  cx- 
clulif;  que  les  nov.ilcs  lui  appartcnoicnt 
de  droit  commun  ;  que  c'étoit  un  priviiéf;e 
attaché  i  (a  qualité,  Aiivant  les  tléclara- 
tions  de  i6i6 ,  irt(jo  Se  1731,  qu'il  pou- 
voir en  tout  rcmps  s'en  emparer  ,  quoique 
les  décimateurs  en  fiilFcnt  en  pi^lIcU'ion  ; 
c'étoit,  difoit-il  ,  un  abus  qui  réclame  tou- 
jours. Il  obfervoit  qu'il  n'avoir  qu'une  por- 
tion conpruc  ;  on  lui  répondoir  que  tout  cela 
avoit  trait  au  pétitoire  ;  qu'en  matière  de 
compLunte  on  n'exaniinoit  que  la  pollellïon 
achielle  :  &  par  arrêt  rendu  le  i  o  mai  1 749 , 
au  rapport  de  iVl.  du  Trouiïet  d'Héricourt, 
IVl.  le  prince  Conltantirt  tut  maintenu. 

27.  J'ai  vu  piulleurs  fois  Ibutenir ,  trcs- 
mal-à-propos ,  qu'une  demande  en  cotn- 
pLiince ,  fondée  fur  une  pofTefljon  immé- 
moriale, &  notamment  d'an  &  jour,  e'n- 
gageoit  le  [.étitoire  ,  Se  y  avoir  trait  :  mais 
ces  prétentions  ont  toujours  été  profcri- 
tcs ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  raifon  pour 
laquelle  il  foit  défendu  à  celui  qui  a  en 
Ta  faveur  une  polTeQîon  immémoriale  de 
le  déclarer  :  il  peur  faire  cette  déclaration 
au  polTeffoire  comme  au  pétitoire,  pourvu 
qu'au  poOefloire  il  ne  conclue  point ,  fur  le 
fondement  de  cette  pofTelHon  immémoria- 
le, à  la  maintenue  dans  le  droit  ou  dans  la 
propriété  de  l'objet  contentieux  ,  mais  feu- 
lement .1  la  maintenue  dans  la  pollVlTion. 

28.  Parmi  les  arrêts  en  grand  nombre  qui 
confacrenr  cette  maxime ,  il  y  en  a  un  ren- 
du au  grand-Confeil  le  3  i  janvier  1742, 
contre  l'abbaye  duValalfe,  en  faveur  de 
madame  la  maréchale  d'Harcourt  ,  dont 
voici  l'efpéce. 

L'abbaye  du  ValafTe  Te  prétendoit  pro- 
priétaire d'un  droit  de  pêche,  dans  une 
rivière  011  madame  d'Harcourr  étoit  en 
ponTellion  de  pêcher.  Les  religieux  la 
tirent  alllgner  au  grand-Confeil  ,  pour 
voir  dire  qu'ils  feroient  maintenus  dans  le 
droit  Se  pollellïon  de  cette  pêche.  Madame 
d'Harcourt  prit  cette  demande  pour  trou- 
ble dans  fa  polfellion  immémoriale  ,  Se  no- 
tamment d'an  &  jour  où  elle  étoit  de  la 
pêclie  ,  Se  en  conféquence  demanda  d'y  être 
Tome  I. 
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maintenue.  Le»  rclipienx  prétendoicnt 
que  In  maintenue  dans  la  podiflion  iiiirré- 
morialc ,  Se  notamment  d'an  6c  jour  ,  avoit 
trait  au  pétitoire  ;  mais  le  grand-Confeil 
n'y  eut  aucun  égard ,  &  madame  d'Harcourt 
futmaintenuecomme  clic  l'avoit  demandé  , 
fuuf  aux  moincji  à  Ce  pourvoir  au  pétitoire. 

29.  La  Cour  a  jugé,  par  arrêt  rendu  en 
la  féconde  chambre  des  Lnquêres ,  le  ç  août 
1745  >  3"  r.-jpport  de  M.  de  Montholon,  en 
faveur  du  (leur  Julien  ,  feigncur  de  Frod- 
mont,  contre  M.  de  Gravillc  ,  maître  del 
requêtes,  feigncur  de  Kys,  que  la  com- 
piai/ite  de  feigneur  à  feigneur  n'étoit  pas 
admilllble  ;  parce  que  le  combat  de  fief 
ne  doit  fe  décider  que  par  des  titres  qui, 
de  part  &  d'autre,  établinTent  la  direéle , 
8e  en  prouvent  la  polTellion  pendant  un  tems 
fuffifant  pour  prefcrire  de  feigneur  à  fei- 
gneur. Cet  arrêt  a  confirmé  une  fentence 
rendue  aux  Requêtes  du  Palais,  le  29  jan- 
vier 1745  •»  3W  rapport  de  M.  Bourgeois  de 
Boynes. 

30.  On  ne  peut  pas  intenter  complainte  ; 
1°.  Pour  trouble  faità  la  pofTeflion  d'une 

fervitude  ;  parce  qu'elle  ne  s'établit  que  par 
des  titres,  Se  non  par  la  polTelfion.  Cepen- 
dant certe  maxime  ne  peur  avoir  lieu  que 
dans  les  coutumes  où  les  fervitudes  s'ac- 
quièrent feulemenr  par  des  rirres,  Se  non 
dans  celles  où  l'on  peur  en  acquérir  par  la 
prefcription  ,  [  comme  Laon ,  Châlons, 
Anjou  Se  le  Maine.  ] 

Les  propriétaires  du  canal  de  Briare  ont 
été  déclarés  non-recevables  dans  la  deman- 
de en  complainte ,  formée  contre  M.  le 
Peletier  des  Forts  ,  feigneur  de  SaintFar- 
geau,&  par  laquelle  ils  dcmandoient  à 
être  maintenus  dans  la  poiïefljon  très-an- 
cienne, en  laquelle  ils  prétendoient  être, 
d'introduire  l'eau  dans  leur  canal,  autre- 
ment qu'il  avoir  éré  convenu  par  une  tran- 
faction  du  20  juin  1558.  L'arrêr  quia  prof- 
cnt  cette  complainte  ell:  du  29  août  1712  j  il 
a  été  rendu  furies  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert  de  Voifms.  Y  oyez  Rivières 
Se  Servitudes.  [  Mais  voyez  fmguliéremenC 
Peleus  dans  fes  qiiefiions  illujlres,  décidées 
par  arrêts,  quellion  108,  édition  de  itfji, 
pag.  219.  ] 

2°.  De  la  part  du  vaiïal  conrre  le  fei- 
gneur, pour  tout  ce  c[ui  eft  relatif  à  la  mou- 
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vance.  Voyez  le  Caron ,  fur  l'art.  1 1 8  de  la 
eontume  de  Montdidier ,  n.  2  ;  les  arrêts 
de  Papon  ,  liv.  8 ,  tit.  4,  n.  3  ;  &  Loifel , 
inftitut,  liv,  5,  tit.  4. 

3°.  Contre  les  exploits  du  haut-jujïicier 
faits  en  forme  dejujlice,  coutume  de  Mon- 
targis,  ch.  ai ,  art.  12.  V.  celle  de  Berry  , 
tit.  2,  art.  22. 

4**.  Contre  le  Roi ,  [  ni  contre  un  prince 
du  fang  ,  parce  que  la  complainte  eft  une 
cfpéce  d'accufation.  Voyez  Auroux  des 
Pommiers,  fur  l'article  91  de  la  coutume 
de  Bourbonnois. 

5".  Contre  l'apanager  du  Roi.  Ferriere 
€n  cite  un  arrêt  du  7  mars  1654,  art.  (j5, 
glofe  unique ,  n.  10. 

6°.  Contre  le  fermier  du  Roi;  la  raifon 
de  douter ,  feroit  que  le  Roi  ne  commet 
point  de  délit ,  &  qu'il  eft  très-poflîble 
que  fon  fermier  en  commette  ;  mais  la 
raifon  de  décider ,  eft  que  la  complainte 
re  pouvant  être  intentée  contre  un  fimple 
fermier  (V.  Ftrmier)  ,  par  uneconféquence 
tirée  de  ce  principe  général  ,  elle  ne  peut 
l'être  contre  le  fermier  du  Roi.  ] 

31.  On  peut  intenter  complainte  pour 
droit  de  juftice.  V .Jujlice.  Et  pour  droit  de 
pêche.  V.  Pêche. 

32.  Le  mercredi  20  mai  \y6i  on  a 
plaidé  en  la  grand'Chambre  Ja  queftion 
de  fçavoir  fi  M.  le  duc  de  Chaulnes,  qui , 
pour  faciliter  l'empoilTonnement  de  (ts 
étangs,  eft  en  pofTeffion  de  faire  lever, 
depuis  le  16  août  jufqu'au  7  feptembre 
de  chaque  année ,  une  vanne  ou  vanteau 
des  éclufes  de  chaque  moulin  dans  une 
étendue  de  près  de  fix  lieues  fur  la  rivière 
deSomme,  à  commencer  au  village  de  Cap- 
pi,  pafTant  par  Peronne,  &c.  &  qui  avoit 
été  troublé  dans  cette  pofleflion ,  avoit  pu , 
à  raifon  de  ce  trouble,  intenter  complainte. 

La  difficulté  naiiïbit  de  ce  que  M.  le  duc 
de  Chaulnes  n'étoit  pas  feigneur  des  en- 
droits où  il  faifoit  lever  les  vannes  ,  &  que 
ces  endroits  ne  relevoient  pas  même  de 
lui ,  mais  du  Roi  On  lui  difoit  que  le  droit 
fur  la  chofe  d'autrui  ne  pcmvoit  être  qu'une 
fervitude ,  quand  il  n'appartenoit  pas  au 
feigneur  ;  que  par  conféquent  il  ne  pou- 
voir pas  y  avoir  lieu  à  complainte  ,  puif- 
qu'elles  n'ont  pas  lieu  en  matière  de  iervi- 
tude. 
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M.  le  duc  de  Chaulnes  répondoit  que 
fon  droit  de  faire  lever  les  vannes  ,  &c. 
n'étoit  pas  une  fervitude  ,  mais  un  droit 
dépendant  de  fon  fief;  que  ce  droit  avoit 
été  compris  dans  un  dénombrement  ren- 
du au  Roi  dans  le  quatorzième  fiécle  par 
fes  prédécefTeurs  feigneurs  ,  &c.  Par  ar- 
rêt rendu  ledit  jour  20  mai  ij6i ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  le  duc 
de  Chaulnes  a  é»é  maintenu  dans  fa  pofTef- 
fion. 

33.  [  Lorfqu'il  y  a  un  procès  au  pétitoi- 
re  entre  deux  perfonnes,  fi  un  tiers  inter- 
vient &  intente  l'aClion  en  complainte ,  il 
doit  être  furfis  alors  au  pétitoire.  V.  Ca- 
rondas,  rep.  21 ,  liv.  6. 

34.  Peut-on  intenter  complainte  pour  les 
honneurs  dans  l'églife  ?  Voyez  droits  ho- 
norifiques, bancs  des  églifesn°.  22,  Se  no- 
tamment la  troifiéme  action  forenfe  de  M. 
d'Olive  ,  troifiéme  partie.  ] 

COMPLANT. 

i.Furetiere  définit  le  complant  «  un 
»  champ  dont  on  a  accordé  la  jouiffance  à 
»  quelqu'un ,  à  la  charge  d'y  planter  des 
»  arbres  ,  &  particulièrement  des  vignes  «t, 
&  de  rendre  une  partie  des  fruits  au  pro- 
priétaire du  terrein. 

2.  Les  coutumes  d'Anjou,  de  Poitou  Se 
du  Maine,  contiennent  les  régies  atixquelles 
le  complant  eft  fournis  ;  &  il  eft  de  prin- 
cipe dans  ces  coutumes  ,  que  le  détenteur 
des  héritages  chargés  du  droit  6ecomplant, 
ne  peut  pas  en  changer  la  furface,  &  que  le 
feigneur  eft  toujours  bien  fondé  à  deman- 
der que  l'héritage  foit  remis  dans  l'état  pri- 
mitif, lorfque  le  détenteur  en  a  converti  la 
nature. 

3.  Si  néanmoins  le  feigneur  avoit  lui- 
même  converti  le  revenu  du  complant  en 
une  rente,  alors  la  rente  étant  fubftituée 
au  complant ,  il  ne  fubfifteroit  plus,  &  le 
feigneur  ne  pourroit  plus  contraindre  le 
détenteur  à  replanter  l'héritage  dénaturé. 
La  Cour  l'a  ainfi  jugé  contre  l'archevêque 
d'Alby,  abbé  de  Saint-Maixent,  en  faveur 
du  fieur  de  Villiers  ,  par  arrêt  rendu  le  pre- 
mier juillet  1741. 

Dans  cette  efpéce  on  vouloit  forcer  le 
fieur  de  VilKers  à  remettre  en  vignes  un 
héritage  fitué  en  Poitou ,  originairement 
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4onné  pour  rtrc  plantt'  en  vi>»nol)Ie,  nuis 
<jui  avilit  ilcpuis  été  converti  en  pré.  Le 
ficiir  lie  V'illicrs  proiivoit  qu'on  avoit  fubf- 
titué  une  rente  de  }  liv.  a  i.  au  compUnt , 
ê<  que  les  fcigncurs  avoicnt  nommément 
compris  cette  rente  dans  lis  baux  de  leur 
ferme.  Cette  circonrtancc  (ît  décider  en  fa- 
veur du  lleur  de  Villicrs.  V.  Rentes  j'on- 
cicrts. 

COMPLICE. 

1.  On  nomme  complice,  celui  qui  a  eu 

pnrt  i  un  crime,  foit  en  aidant  .i  le  com- 
mettre ,  foit  en  favoriHint  fciemment  ceux 
qui  le  commettoient ,  foit  en  participant 
au  complot. 

a.  Celui  qui  réfugie  ou  qui  cache  un  cri- 
minel, 5c  fur-tout  un  alfalfin  ,  donne  lieu 
de  foupçonner  qu'il  ell  fon  complice ,  5c 
mérite  d'être  puni  pour  ce  feul  fait.  Cela 
ell  décidé  par  une  loi  précife. 

j.  Le.s  auteurs  qui  ont  traité  des  matiè- 
res criminelles  ,  décident  fur  le  principe  de 
cette  loi ,  que  celui  qui  donne  retraite  à  un 
coupable  de  crimes  capitaux,  ou  qui  facili- 
te fon  évafion,  doit  être  puni.  Quelques- 
uns  ajoutent  même  qu'il  doit  fubir  la  mê- 
me peine  que  l'aiTaffm  :  d'autres  difent 
qu'il  doit  au  moins  les  mêmes  dommages  Se 
intérêts.  Notre  jurifprudence  ell  moins  ri- 
goureufe. 

4-  Celui  qui  entre  dans  un  complot,  qui 
donne  l'ordre  de  commettre  un  crime  ,  qui 
l'approuve.  Se  qui  récompenfe  les  alTalTins, 
n'ell  pas  moins  coupable  que  ceux  qui  l'ont 
commis.  V.  Crime. 

C  O  M  P  O  I  D. 

En  Languedoc  ,  on  nomme  compoid  ou 
eadallre,  un  regillre  contenant  le  détail 
des  terres  fujettes  à  la  taille.  V  Cadajîre. 

[COMPONENDE. 

On  appelle  ainfi  un  office  de  Cour  de 
Rome,  dépendant  du  dataire  où  s'envoyent 
les  fuppliques  tendantes  à  la  taxe  de  celles 
expédiées  par  bulles.  ] 

COMPROMIS. 

V.  Arbitrages,  Arbitres  Se  Soumijfion. 

I.  Un  compromis  eft  un  afte  [fait  dou- 
ble pardevant  notaires,  ou  fous  fignaturg 
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privée,  I  par  lequel  dei  partiel  nomment 
des  arbitres  pour  décider  Icuri  dilFérendj. 
Voyt-ï  aulli  /V;/r,i,  n".  aj. 

a.  Les  compromis  font  de»  aéles  abfolu- 
ment  libres ,  5c  on  ne  peut  forcer  perfonne 
de  s'en  rapporter  au  |U};eincnt  d  arbitre» 
5c  d'en  choilir  ;  mais  cette  maxime  générale, 
quoique  vraie  5c  fondée  en  raifon ,  ell  fu- 

Îette  à  quelques  exceptions  en  Provence. 
'^n  clTct,  les  nobles  de  cette  province,  les 
feigncurs,  leurs  valfaux,  les  communauté! 
d  habitans  ,  les  parens  ,  les  alliés,  peuvent 
être  contraints  de  compromettre.  11  y  a  fur 
cela,  dans  le  recueil  de  Mourgues  ,  deux 
(latuts  des  années  \^6^)  Se  1491.  V.  aulîi 
l'ade  de  notoriété  de  MM.  ks  gens  du 
Roi  au  Parlement  d'Aix,  du  aa  avril 
1684,  Se  l'ordonnance  du  Commerce. 

3.  Pour  que  le  compromis  foit  régulier  ," 
il  faut,  1°.  que  le  délai  dans  lequel  les  ar- 
bitres doivent  donner  leur  décifion  ,  foit 
exprimé  dans  l'aile  ,  autrement  le  com~ 
promis  ell  nul.  V.  l'arrêt  du  10  décembre 
i(5i7  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

a°.  Qu'on  y  exprime  la  foumiffion  des 
parties  au  jugement  des  arbitres. 

3".  Il  doit  exprimer  le  différend  fur  le- 
quel les  arbitres  doivent  donner  leur  juge- 
ment. 

4°.  Les  parties  doivent  fe  foumettre  d'a- 
vance au  jugement  que  prononceront  les 
arbitres  ;  c'ell  cette  foumillion  qui  conlli- 
tue  les  arbitres  juges. 

4.  La  foumilion  des  parties  au  juge- 
ment des  arbitres,  Se  de  lui  donner  l'effet 
d'un  jugement  fouverain,  ni  la  renoncia- 
tion à  un  appel ,  n'empêchent  cependant 
point  l'effet  de  l'appel.  Jamais  le  jugemenr 
des  arbitres  n'ell  regardé  que  comme  C^n- 
tence;  Se  s'il  en  ell  appelle,  l'appel  s'en  re- 
leva  diredement  à  la  grand'Chambre, 
comme  appel  verbal. 

J.  Il  ell  d'ufage  d'impofer  une  peine  pé- 
cuniaire par  le  compromis  contre  celui  ou 
celle  qui  n'exécute  pas  le  jugement  des  ar- 
bitres, Se  qui  en  appelle  ;  mais  cette  con- 
vention n'ell  pas  elTentielle  ,  Se  le  compro- 
mis peut  fubfiller  ,  fans  qu'il  y  ait  de  peine 
ftipulée  contre  le  contrevenant. 

(5.  Mais  quand  la  peine  ell  convenue , 
toute  audience  doit  être  déniée  aux  appel- 
ons d'un*  fsnterice  arbitrale ,  jufqu'a  es 
C  c  c  c  i) 
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qu'ils  ayent  payé  la  peine.  Cela  a  été  aitifi 
jugé  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes, 
par  arrêt  rendu  le  20  juillet  1719,  plai- 
dans  M"  Viel  &  Saviard.  Il  y  a  plufieurs 
autres  arrêts  qui  ont  jugé  de  même.  Voyez 
Bardet  &  Henrys. 

7.  Le  15  février  1732,  on  plaida  à  la 
grand'Chambre  la  queftion  de  fçavoir  fi 
Taiidience  devoit  être  déniée  à  i'appellant , 
iufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  les  4000  liv.  de 
peine  portée  par  le  compromis;  la  difiîculté 
nailToit  de  ce  que  la  fentence  arbitrale  n'a- 
voit  pas  été  prononcée  aux  parties  dans  le 
temps  fixé  :  on  ne  jugea  pas  la  queftion  j 
elle  fut  appointée. 

M''  Cadet ,  qui  plaidoit  pour  l'appel- 
lan: ,  cita  un  arrêt  du  18  juin  1698,  par  le- 
quel il  dit  avoir  été  jugé  qu'une  fentence 
arbitrale  devoit  être  lue  à  toutes  les  parties 
dans  le  temps  porté  par  le  compromis ,  at- 
tendu que  les  arbitres  n'ont  qu'une  jurif- 
diélion  volontaire  &  limitée ,  fans  aucun 
territoire. 

8.  Le  9  mars  1733  j  ^'  ^^  intervenu  dans 
une  autre  efpéce  un  arrêt  qui ,  fjr  la  de- 
mande .i  ce  que  des  appellans  d'une  fen- 
tence arbitrale  ,  liomologuée  aux  Confuls  , 
fuflent  préalablement  tenus  de  payer  loooo 
liv.  de  peine  ftipulée  par  \&  compromis ,  a 
joint  cette  demande  au  fond. 

9.  [Le  19  oftobre  176^,  on  plaida  en 
Vacations  la  queftion  de  fçavoir,  fi  la  pei- 
ne ftipulée  par  un  compromis  pouvoit  être 
encourue  par  provifion.  La  claufe  du  com- 
promis étoit  ainfi  rédigée. 

«  A  été  convenu  entre  les  parties , 
»  qu'elles  ne  pourront  être  admifes  à  inter- 
»  jetter  appel  de  la  fentence  arbitrale, 
S'  qu'à  la  charge  par  le  contrevenant  de 
»  payer  à  l'acquiefrant  une  fomme  de  200 
»  livres ,  laquelle  peine  &  claufe  ne  pourra 
»  être  réputée  comminatoire,  mais  de  ri- 
3»  gueur  M. 

Par  l'arrêt  dudit  jour,  il  a  été  jugé, 
après  une  plaidoirie  très- contradiftoire  , 
que  la  peine  ftipu'ée  par  le  compromis 
étoit  encourue  :  plaidans  M"  AujoUet  & 
&  Fougeron.  J 

ïo.  Les  peines  ftipulées  dans  le  compro- 
mis fe  divifent.  C'eft  pourquoi ,  fi  de  plu- 
fieurs qui  avoient  compromis  ,  un  feul  ap- 
pelle du  jugement  arbitral,  Une  doit  que 
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fa  portion.  Voyez  Bouvot. 

I  i.Il  faut  remarquer  fur  les  peines  qu'on 
peut  ftipuler  dans  les  com/^romis ,  1".  que 
fi  elles  font  exceffives  ,  les  Cours  peuvent 
les  modérer. 

2°.  Que  le  droit  Romain  ne  permet  pas 
de  ftipuler  une  peine  plus  confidérable  que 
n'eft  la  valeur  de  l'objet  contentieux. 

3".  Que  ces  peines  ne  font  pas  fembla- 
bles  aux  amendes  qu'on  eft  obligé  de  confi- 
gner  fur  les  appels  ,  &  que  par  conféquent 
I'appellant  ne  peut  répéter  en  définitif  de 
l'intimé  la  fomme  qu'il  lui  a  payée,  quel 
que  foit  le  jugement  qui  intervienne  fur  le 
fond  de  la  conteftation. 

12.  Au  reftc ,  tout  ce  que  je  dis  ici ,  rela- 
tivement aux  peines  ftipulées  dans  le  com- 
promis,  n'a  pas  lieu  en  Provence.  Le  Par- 
lement d'Aix  ne  les  admet  point ,  lors  même 
qu'elles  font  ftipulées  ;  Se  s'il  y  a  eu  quelque 
conflgnation  à  ce  fujet,  cette  Cour  en  or- 
donne la  reflitution  ,  fuivant  un  afte  de  no- 
toriété donné  par  les  gens  du  Roi  de  ce 
Parlement ,  le  29  novembre  1687.  V.  aulîî 
les  ftatuts  de  Provence,  8c  Mourgues. 

13.  Le  compromis  finit  quand  le  terme 
eft  expiré  ,  quoique  la  fentence  ne  foit  pas 
rendue ,  [  à  moins  que  ce  terme  ne  foit 
prorogé  par  les  parties,  pardevant  notai- 
res ou  fous  fignature  privée.  ] 

14  II  finit  encore  par  la  mort  de  l'une 
des  parties ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autre- 
ment convenu.  , 

15.  On  ne  peut  compromettre  fur  des 
accufations  de  crime,  ni  fur  une  caufe  où  il 
s'agit  de  l'état  d'une  perfonne  &  de  fon 
honneur,  ni  fur  toute  autre  affaire  qui  inté- 
reffe  l'ordre  public  ,  comme  la  validité  des 
mariages  ,  Sec.  ,[  De  crimine  publico  vcl 
privato  compromiture  non  licet ,  niji  de 
crimine  aganir  civiliter.  Mornac,  legs  a.j, 
P.  S  &  6,  digcjlis.  ]  Mais  on  peut  com- 
promettre fur  les  intérêts  civils  ,  &  fur  les 
fimples  délits  dcHit  la  réparation  fe  pourfuit 
civilement. 

i5.  Un  pouvoir  général  ne  fuffit  pas 
pour  compromettre  au  nom  d'autrui  ;  il  en 
faut  un  fpécial.  Voyez  Brodeau ,  fur  M. 
Louet,  lettre  C,  n.  4. 

17.  Par  arrêt  rendu  au  grand-Confeil , 
le  26  oélobre  1753  ,  entre  M.  Becquin  , 
appellant  &  demandeur  en  nullité  ,  Se  les 
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rilipicux  lie  S.  Jofrc>au-Bois,  dit  Domp- 
niurtin  ,  rc  tribunal  «  déclaré  nulle  la  fcn- 
tcnco  aibicralc  dont  étuit  ap^cl,  8c  a 
renvoyé  les  j  artics  à  fe  |-.ourvoir  ;  &  fai- 
faut  droit  fur  les  cniictii/tons  de  Al  le  pro- 
cureur f^cnerj!  ,  fuit  uttrnj'es  il  tous  gens  de 
iiuiin-moite  de  conn-romcttre  ij  mettre  en 
arbitrage  les  contiji^ttions  concernant  les 
propriétés  des  fonds  t/  droits  qui  leur  ap- 
paitiennent.. 

18.  C'ominc  ce  règlement  ne  prononce 
point  la  peine  de  nullité  ,  Se  que  d'ailleurs 
il  n'a  point  été  publié  ni  promulgué  dans 
l«s  haillingcs  Se  iénécl\au(Técs  ,  le  marquis 
de  Rociicfort,  qui-avoit  compromis  avec  le 
prieur  de;  laint  André  de  Mirebcau,  fur 
l'appel  d'une  fcntence  rendue  à  Mirebeau, 
à  l'occaflon  des  droits  de  propriété,  Se  en 
faveur  de  qui  les  arbitres  avoicnt  décidé, 
demanda  que  le  jugement  fût  homologué. 

Le  prieur  de  Mirebcau  fe  pourvut  au 
grand-Confcil,  demanda  la  nullité,  Se  du 
compromis  ,  8c  du  jugement  arbitral.  Par 
arrêt  rendu  au  grand-Confeil  le  14  dé- 
cembre 1757  .  ce  tribunal  a  déclaré  l'un  Se 
l'autre  nuls,  8c  a  ordonné  que  le  coût  du 
jugement  arbitral  feroit  payé  par  moitié 
par  chacune  des  parties,  comme  étant  éga- 
lement en  faute  pour  avoir  fait  ce  que  l'ar- 
rêt a  jugé  qu'elles  n'étoient  pas  en  droit  de 
faire. 

ip.  Depuis  cet  arrêt ,  il  en  eft  intervenu 
un  autre  au  grand  -  Confeil ,  le  5  mai 
1758,  en  faveur  du  (leur  d'Aubreville  Se 
dii  curé  de  Contrebis,  pour  lefquels  plai- 
doit  M*^  Brunct,  contre  les  religieux  de  la 
Trappe  ,  par  lequel  le  compromis  paffë  au 
fujet  de  la  propriété  du  presbytère  de  Con- 
trebis ,  Se  la  fentence  arbitrale  Tendue  en 
conléquer.ce  ,  ont  été  déclarés  nuls. 

20.  Ces  arrêts  font  fondés  fur  l'impuif- 
fance  où  eft  l'églife  d'aliéner  fes  fonds.  Se 
fur  ce  que  le  compromis  tend  à  aliénation. 
Il  faudroit  donc,  pour  qu'un  compromis 
fur  une  propriété  fut  valable,  qu'il  fut  re- 
vêtu des  folemnités  requifes  dans  les  alié- 
nations. 

2 1 .  A  l'égard  des  conteftations  qui  n'ont 
pas  pour  objet  la  propriété  d'un  fonds,  8c 
qui  dépendent  de  l'adminiftration  confiée 
aux  communautés  8c  aux  bénéficiers,  ceux- 
ci  peuvent  fur  cela  compromacre. 
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22.  Les  adminil^rateun  de  l'hôpital  gé< 
néi  al  lie  Paris  ne  font  pa«  fournis  .i  ce»  ré- 
gies, parce  que  l'art.  47  Je  l'édit  de  K^Jfi  , 
portant  établifTcuient  de  cet  hôpital,  leur 
donne  pouvoir  de  irar\Jiger  ,  compromettre  g 
&c. 

23.  Un  arrêt  du  Confeil  du  6  août 
171 J  a  défendu  à  tou."!  arbitres  8c  grenier» 
des  arbitrages,  de  rendre,  prononcer  ,  re- 
cevoir, ni  expédier  aucune  fcatencc  arbi- 
trale (uT  compromis  fous  feing-privé  ,  que 
Icfdits  compromis  n'aycnt  été  préalable- 
ment contrôlés  ,  à  peine  de  nullité  ,  d'a- 
mende. Sec.  [  C'eft  pour  cela  qu'à  Pari» 
il  cl^  plus  expédient  de  les  palTer  tout  de 
fuite  devant  notaires. 

24.  Où  doivent  être  dépofécs  les  fenten- 
ces  qui  interviennent  fur  les  compromisl 
Voyez  Arbitrages  ,  Arbitres  ,  n°.  5.  ] 

COMPTABLES  envers  le  Roi. 

V.  Commis  ,  Compenjation  ,  /décrets  c'im~ 
meubles ,  Deniers  royaux ,  Office  Se 
Péculat. 

1.  Les  loix  du  royaume  veulent  que  les 
moindres  fautes  de  ceux  qui  manient  les 
deniers  royaux,  foient  punies  trts-févére- 
ment.  Si ,  par  exemple ,  un  financier  fait  des 
omilTions  dans  fes  comptes ,  foit  par  oubli 
ou  par  ignorance,  les  ordonnances  pro- 
noncent contre  lui  la  peine  du  quadru- 
ple. Voyez  l'ordonnance  de  François  I  en 
1532,  art.  6,  Se  celle  de  1545. 

2.  L'article  7  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1 7 1 6  les  condamne  à  la  même  peine ,  «  fans 
»  préjudice  de  la  procédure  extraordinaire, 
»  qui  pourra  être  inftruite  contr'eux,  s'il  y 
"  échet,  pour  raifon  de  conculîîon  ou  di- 
3'  verti.fement,  conform;ment  aux  ordoa- 
V  nances  ». 

3.  La  déclaration  du  3  juin  1701 ,  re- 
giftrée  le  6  du  même  mois,  donnée  à  l'oc- 
cafion  des  deniers  prêtés  aux  fieurs  Re- 
nouard  de  la  Touane  Se  Sauvion,  tréfb- 
riers  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  or- 
donne que  les  receveurs  ,  les  treforiers  & 
autres  prèpofès  pour  le  maniement  des  df 
niers  du  Roi  qui  auront  employé  à  leur  ufage 
particulier  ,  ou  détourné  les  deniers  de  leurs 
caijfes  ,  feront  punis  de  mort ,  fans  que  la 
peine  puiffe  être  modérée  par  les  juges  qui  en 
doivent  connoUre  ,  à  peine  £ imerdiSion  f  & 
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de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  des 
dommages  &  intérêts. 

4.  En  exécutant  un  décret  de  prife  de 
corps  contre  un  comptable  de  deniers 
royaux,  il  faut,  aux  termes  des  déclara- 
tions des  5  mai  1 6^0 ,  &  1 4  juillet  i  (î$-9 , 
appofer  les  fcellés  fur  feî  papiers  &  effets, 
en  faire  inventaire  &  defcription  dans  la 
huitaine  ,  dreffer  enfuite  des  comptes  ,  po- 
fer  les  états  finaux,  former  les  débets,  ju- 
ger \z  compte,  &c.  Voyez  ces  déclarations 
au  mot  Commis. 

5.  Un  édit  du  mois  d'août  itf^p,  enre- 
giftré  le  1 3  ,  porte  que  le  Roi  fera  privilé- 
gié à  tous  créanciers ,  nonobftant  toutes 
faifies  précédentes  fur  les  deniers  comp- 
tans  ,  &  fur  le  mobilier  appartenant  aux 
officiers  comptables  ,  fermiers  généraux 
&  autres  ayant  le  maniement  des  deniers 
royaux  ,  «  à  l'exception  néanmoins  des 
»  frais  funéraires,  de  jurtice,  &  autres  pri- 
M  viléges;  des  droits  du  marchand  qui  ré- 
w  clame  fa  marchandife  dans  les  délais  de 
w  la  coutume ,  8c  du  propriétaire  pour  fix 
»  mois  de  loyers  des  maifons  des  villes, 
»»  fur  les  meubles  qui  s'y  trouveront  pour 
»>  fix  mois  de  loyers  ». 

6.  L'article  i  du  même  édit  veut  que  le 
Roi  foit  préféré  même  au  vendeur  fur  le 
prix  de  l'office  comptable,  du  chef  Se  exer- 
cice duquel  il  eft  dû  à  Sa  Majefté. 

7-  A  l'égard  des  immeubles  acquis  par 
les  comptables  ,  depuis  le  maniement  des 
deniers  royaux,  l'article  3  porte  que  le  Roi 
a  un  privilège  fur  ces  biens  «  après  le  ven- 
»deur,  8c  celui  dont  les  deniers  ont  été 
5'  employés  dans  l'acquifition  ». 

8.  Art.  4.  ce  Sur  les  immeubles  acquis 
»  avant  le  maniement  de  nos  deniers  nous 
»  aurons  hypothèque  ,  du  jour  des  provi- 
»  fions  des  offices   comptables ,    des  baux 

»  de  nos  fermes traites  8c  corn- 

»  miffions  ;  8c  fur  les  offices  non  compta- 
»  blés  ,  ou  offices  comptables ,  du  chef 
M  defquels  il  ne  nous  fera  pas  dû,  après  le 
"  vendeur  8c  celui  qui  juftifiera  d'un  em- 

»  ploi Nous  entrerons  en  contribution 

«  iur  le  refte  du  prix ,  encore  qu'il  n'y 

»  eût  aucune  oppofition  faite  en  notre  nom 
M  au  fceau  des  provifions  ». 

9.  L'art.  5  porte  que  le  Roi  aura  privilè- 
ge fur  le  prix  des  immeubles  acquis  par  les 
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femmes  des  comptables  ,  nonobftant  leur 
féparation  ,  s'il  n'eft  juflifié  que  les  deniers 
employés  à  l'acquifition  leur  appartiennent 
légitimement. 

10.  D'après  cette  difpofition  il  s'eft  agi 
de  fçavoir  ,  fi  les  fieurs  Raffi ,  en  qualité 
d'héritiers  de  leur  mère,  non  commune  en 
biens  avec  le  fieur  Raffi  leur  père  ,  intéref^ 
fé  au  traité  des  vivres  d'Allemagne,  pou- 
voient  demander  la  diftraétion  d'une  maifon 
fituée  à  Paris  ,  rue  des  Vidoires,  moyen- 
nant 35000  liv.  acquife  par  leur  mère  de- 
puis fon  mariage  ;  laquelle  maifon  étoit 
comprife  dans  la  faifie- réelle  des  biens  de 
leur  père ,  pourfuivie  en  la  Cliambre  de 
Juftice ,  à  la  requête  du  contrôleur  des 
reftes. 

Ils  prouvoient  que  leur  mère  avoit  été 
dotée  d'une  fomme  de  loooo  1.  mais,  com- 
me par  le  contrat  d'acquifition  il  n'étoit  pas 
dit  que  le  prix  de  la  maifon  avoit  été  payé 
des  deniers  procédans  de  la  dot ,  ils  furent 
déboutés  de  leur  demande  en  diftraftion, 
par  arrêt  rendu  en  la  Chambre  de  Juftice, 
le  9  mai  171 5;  il  eft  imprimé.  V.  Femme. 

11.  L'édit  du  mois  d'août  1669,  qui 
contient  encore  beaucoup  d'autres  difpofi- 
tions ,  a  été  fuivi  d'une  déclaration  don- 
née en  interprétation  le  1 1  décembre  KÎ73.' 
Les  bornes  que  je  me  fuis  prefcrites ,  ne 
me  permettent  pas  de  les  rapporter;  mais 
je  ne  peux  me  difpenfer  de  tranfcrire  ici 
celles  d'un  autre  édit  donné  fur  la  même 
matière,  le  5  juillet  idSç. 

œ  Art.  I.  Qu'à  l'avenir,  ceux  qui  acqué- 
»  reront  d'un  comptable,  fermiers  ou  au- 
»  très  ayant  le  maniement  de  nos  deniers, 
»  des  offices  non  comptables  ou  rentes  fur 
»  nous,  feront  tenus  de  fignifier  le  contrat 
M  d'acquifition  à  nos  procureurs  généraux 
»>  de  nos  Chambres  des  Comptes-Sc  Cour 
M  des  Aides ,  dans  le  refTort  defquels  lef^ 
»  dits  offices  s'exercent,  &  les  rentes  font 
»  payées ,  pour ,  dans  la  quinzaine  après  lef^ 
»  dites  fignifications ,  former  par  nofdits 
a»  procureurs  généraux  ,  leurs  oppofitions 
t»  fans  frais ,  es  mains  du  garde  des  rôles, 
M  ou  du  confervateur  des  hypothèques , 
»  ou  donner  leur  confentement  à  l'expédi- 
»  tion  des  lettres  de  provifion  defdits  of- 
»  fices  ,  ou  des  lettres  de  ratification  def» 
»  dites  rentes;  finon  après  ledit  temps  ds 
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•  (luinzaine  fur  le  certificat  du  g»rdc  des 
»>  riMcï  ou  du  confervateur  des  hypotlié- 
»'  qufs ,  portant  qu'il  n'y  a  aucunes  oppofi- 
»>  lions,  le(dites  lettres  de  provifion  ou  de 
»•  ratification  feront  fcellécs  ourement  8c 
»>  fimplcmcnt,  fous  le  contre  Icel  defquel- 
"  les  feront  attaché»  lefdits  contrat  ,  (igni- 
"  fication  ^  certificat. 

»  II.  Lcsoppofitions  feront  libellées,  8c 
«  ne  pourront  itrc  faites  que  pour  lu  rcddi- 
•'  tion  des  comptes ,  dont  le  vendeur  Se  les 
»•  précédons  propriétaires  defdits  offices  8c 
'>  rentes  peuvent  alors  être  tenus  pour  les 
"  charges  fublirtantcs  fur  les  comptes  ren- 
''  dus  par  le  vendeur  ou  les  précédens  pro- 
"  priétaires  defdits  olliccs  8c  rentes  ,  oh 
9'  pour  les  condamnations  intervenues  con- 
«  tr'eux  À  notre  profit  en  nofdites  Chambre 
S'  des  Comptes  Se  Cour  des  Aides,  ou  par 
»'  arrêts  ren.Ius  en  notre  Confeil,  8»:  rôles 
»'  arrêtés  en  icclui  ;  8c  feront  les  contefta- 
»  tiens  fur  lefdites  oppo.ltions,  réglées  8c 
»  jugées  fommairement  fur  fimples  requê- 
"  tes  refpeftivcs  en  nos  Chambres  des 
»'  Comptes,  ou  en  notre  Cour  des  Aides, 
»  ou  en  notre  Confeil  ,  s'il  y  échet. 

*  III.  S'il  n'y  a  alors  aucuns  comptes  à 
»  rendre  par  le  vendeur  ou  par  les  précé- 
»  dens  propriétaires  defdits  oiîices  Bc  ren- 
»»  tes  ;  aucunes  dettes  ni  charges  fur  les 
"  comptes  rendus,  ni  aucune  condamnation 
»  à  notre  profit ,  nos  Procureurs  généraux 
»  donneront  leur  confentement, encore  que 
y  les  comptes  n'ayenr  été  corrigés  ;  lequel 
»  demeurera  attaché  fous  le  contrefcel  def 
»'  dites  providons  ou  lettres  de  ratifica- 
»  tion  ,  fans  qu'ils  demeurent  refponfables 
«  envers  nous  defdits  confentemens  ,  dont 
»  nous  cliargeons  leur  honneur  8c  con- 
»  fcience. 

»  IV.  Déclarons  que  les  offices  non 
»  comptables  ou  rentes  vendus  en  la  ma- 
»  niere  ci- deffus  ,  ne  pourront  être  tenus 
»  ni  hypothéqués  ,  à  plus  grandes  charges 
••  8c  fommes  que  celles  portées  par  lefdites 
»  oppofitions  libellées;  Se  qu'après  le  con- 
»  fentement  de  nos  Procureurs  généraux  , 
»  ou  après  que  lefdites  lettres  auront  été 
»  fcellées  fans  aucune  oppofition  de  leur 
»  part ,  lefdits  offices  8.:  rentes  ne  feront 
*>  plus  fujets  à  nos  privilèges  8c  hypothé- 
»•  ^ues  ;  Sç  ^ue  ceux  ^ui  les  auront  acquis, 
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•>  ne  pourront  t-trc  troubléi  ni  inquiétéide 
>•  notre  part  ,  pour  quelque  caufe  8c  pré- 
"  texte  que  ce  foit  ,  dan»  la  pofTeûion  8c 
»  jouiirancc  defdits  officei  Se  rentes  ». 

I  ».  Voyez  ,  à  l'occafion  de  cet  édit  ,  un 
arrêt  que  je  rapporte  à  l'art.  (Jffice,  n".  88. 

I  ] .  Le  privilège  du  Koi  8c  de  ceux  qui  le 
ropréfcntent, établi  fur  les  biens  des  comp- 
t.iblts  ,  par  les  loix  dont  je  viens  de  faire 
l'analyfe  ,  eft  fondé,  i".  fur  la  préfomp- 
tion  que  le  comptable  a  détourné  ,  à  fon 
profit ,  les  fonds  qui  lui  étoicnt  confiés  ,  8c 
que  les  meubles  8c  les  immeubles  en  ont  été 
acquis.  2".  Sur  ce  que  le  Koi  ne  pouvant 
pas  lui-même  percevoir  fes  revenus,  ^  les 
tributs  qui  fc  lèvent  dans  le  royaume,  il 
eft  néceiïaire  de  confier  cette  perception 
.T  des  pcrfonnes  qui  en  foient  comptables: 
mais  on  a  cru  indifpenfable  d'accorder  de.s 
avantages  à  une  confiance  fondée  fur  la 
néceflîté. 

14.  Un  arrêt  rendu  en  la  Chambre  des 
Comptes  le  i  juin  1695,  a  jugé  que  le 
fieur  Valentinay  ,  nonobftant  les  arrêts  du 
Confeil,  &  les  lettres -patentes  regiftrées 
en  la  Chambre  des  Comptes  ,  portant  fa 
décharge  des  comptes  de  l'exercice  de  f» 
charge  de  receveur  général  des  finances 
de  \  ouraine  ,  dévoie  payer  aux  repréfen- 
tans  le  pourvoyeur  de  la  maifon  du  Roi,  le 
contenu  en  deux  récépiffés  du  tréforier  de- 
l'épargne  ,  dont  ce  pourvoyeur  étoit  por- 
teur, Se  qui  lui  avoient  été  donnés  en  paye- 
ment des  fommes  affignées  Se  tirées  par  le 
Roi,  au  profit  de  fon  pourvoyeur,  furie» 
débets  des  comptes  defdits  exercices. 

15.  Le  motif  de  cet  arrêt  eft,  qu'il  fuffit 
que  le  comptable  fut  débiteur  envers  le 
Roi ,  lorfque  les  fommes  ont  été  aflignées, 
8c  que  les  décharges  qu'il  a  obtenues  depuis, 
ne  le  difpenfent  pas  de  payer  le  montant 
de  ces  affignations. 

i5.  Charles  VII  obligea  fes  gens  de 
finance  en  1443,  de  tenir  leurs  regiftres. 
de  manière  qu'il  pût  en  tout  temps  s'inf- 
truire  de  l'état  de  fes  tréfors. 

17.  L'édit  du  mois  de  juin  \-]i6 ,  regif^ 
tré  le  20,  dont  j'ai  déjà  parlé,  a  renouvelle 
les  anciennes  ordonnances  données  pour 
l'ordre  qui  doit  être  gardé  dans  la. percep- 
tion ,  le  maniement  &  la  dijlribution  des 
finances  de  l'état  5  en  conféq^uence  il  pref- 
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crir  la  forme  dans  laquelle  les  comptahlss 
doivent  tenir  leurs  regiftres  de  recette  & 
dépenfe. 

i8.  L'art.  7  de  ctt  édit  prononce  contre 
les  comptables  qui  ne  tiendront  pas  leur 
regillre  dans  la  forme  qu'il  prcfcrit  :  «  la. 
M  peine  de  de'p^ffeffion  de  leurs  charges  ,  em- 
»  plois  ou  coniniiljlons  ». 

19.  L'art.  9  du  même  édit  veut  que  cha- 
cun des  comptables  &"  autres,  charges  de  la 
recette  &  maniemnt  des  deniers  royaux 
&  de  tous  droits  publics  ,foient  tenus  de  re- 
préfenter  leur  régi  (Ire  journal  toutes  les  fois 
qu'il  Jera  ainji  ordonné  par  les  officiers  , 
devant  qui  ils  ont  prêté  ferment  ,  par  les 
commiffaircs  départis  dans  les  provinces  , 
ou  par  autres  qui  en  ont  le  pouvoir  ;  & 
en  cas  que  par  la  vérification  . ...  le  regijire 
nef  trouve  pas  tenu  en  la  forme  prefcrite  , 
les  peines  portées  par  l'art.  7  demeureront 
encourues  contre  les  contrcvenans.  Voyez  la 
déclaration  du  10  du  même  mois  de  juin 
171(5,  Se  celle  du  4  oftobre  1723  ,  regif- 
trée  le  20. 

20.  Une  déclaration  du  4  juin  1737 
regiftrée  à  la  Cour  des  Aides  le  premier 
juillet  fuivant  ,  accorde  aux  receveurs 
généraux  des  finances  ,  fur  les  biens  de 
leurs  commis  à  la  recette  générale  dans 
tout  le  royaume  ,  les  mêmes  privilèges  , 
droits  3c  aélions  qui  appartiennent  au  Roi, 
fur  les  biens  defdits  receveurs  généraux. 

21.  Cette  déclaration  a  été  fuivie  d'une 
autre  donnée  le  18  mars  1738  ,  regiftrée  en 
la  Cour  des  Aides  ,  le  29  marsfuivant , 
dont  voici  les  difpofitions. 

Déclarons  que  nous  avons  entendu 

comprendre  dans  le  previlcge  que  nous  nous 
fommcs  refervéspour  nos  deniers  ,  non-fcule  - 
nient^  tous  nos  officiers  comptables  en  titre 
d  office  ,  mais  encore  tous  ceux  qui  en  au- 
raient le  maniement  à  quelque  titre  que  ce 
fou  ;  &  que  ceux  de  nofdits  officiers  comp- 
tables ,  qui  par  l'étendue  dès  jonclions  de 
leurs  charges  ,font  obligés  d'avoir  des  com- 
mis dans  les  différentes  provinces  de  notre 
royaume,  auxquels  ils  corfient  nos  deniers  , 
pour  en  faire  pour  eux  les  jonclions  dans 
Uf dites  provinces ,ayent  fur  les  biens  de  leurs 
commis  ,  pour  le  recouvrement  de  nos  de- 
niers qu'ils  leur  auront  confiés  ,  les  mêmes 
privilèges  ,  droits  &  açlions  que  nous  nous 
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fommes  rèferve'sfur  lefdits  comptables  eiiX' 
mêmes,  par  l'édit  du  mois  d'août  1 66f>.  ^  ou- 
lons  qu'ils  puiffient  les  exercer  fur  les  biens 
meubles  &  immeubles  de  leurfdits  commis, 
ainfi  6*  de  la  même  manière  qu'il  ejl  éta- 
bli par  toutes  les  difpofitions  du  dit  édit, 
comme  étant  lefdits  comptables  fubrogés  à 
nous  ■  mêmes  dans  le  maniement  de  nos  de- 
niers ;  6*  qu'en  cas  de  contejlation ,  elles 
foient  jugées  conformément  audit  édit  de 
1 66ç)  ,  &  à  ces  préfentes 

22.  Sur  cette  matière  voyez  l'ordonnance 
des  Fermes  du  22  juillet  1681  ,  titre  com- 
mun ,  art.  4  Se  5  ,  Se  les  déclarations  des 

10  juin  1716,7  feptembre  3c  4  oftobre 

décembre  1723. 

23.  Les  lettres -patentes  du  3  'mars 
1741  ,  regiftrées  en  la  Cour  des  AiJes  , 
le  27  du  même  mois,  ont  ordonné  que  , 
conformément  à  un  arrêt  du  Coufeil  du  16 
août, 1740,  8c  à  l'édit  du  mois  d'août 
i66ç,  aux  articles  4  Se  5  de  l'ordonnance 
de  i<î8i  ,  titre  commun  des  fermes  ,  à 
la  déclaration  du  4  juin  1737 ,  Se  à  ce  qui 
fe  pratiques  l'égard  des  deniers  des  fermes 
générales  ,  la  communauté  des  infpefteurs 
fur  les  vins  aura  la  préférence  fur  les  biens 
Si.  effets  appartenans  au  fieur  Guillemardet 
père,  ci -devant  receveur  du  port  Saint- 
Paul  ;  8c  qii'en  cas  de  conteftations  ,  elles 
feront  jugées  conformément  auxdits  édit, 
déclaration ,  arrêt,  Sec. 

24.  Les  hôpitaux  de  Paris  fe  font  oppo- 
fés  à  l'arrêt  d'enregiftrement  de  ces  let-» 
très  ;  mais  ils  ont  été  déboutés  de  leur  op- 
pofition ,  &  l'exécution  des  lettres  a  été 
ordonnée. 

25.  Le  Confeil  a  jugé  ,  par  arrêt  renda 
le  14  mai  1748  ,  entre  le  contrôleur  des 
bons  d'états  ,  &  les  fermiers  généraux,  que 
ceux  ci  dévoient  être  payés  des  fommes 
à  eux  dues  par  le  fieurRouvelain, receveur 
du  tabac  à  Paris,  pour  reliquat  du  compte 
de  fa  recette,  fur  le  prix  provenu  de  la  vente 
de  fes  etfets  ,  par  privilège  Se  préférence  au 
Roi  qui  étoit  créancier  du  même  Rouve- 
lain  ,  à  caufe  d'un  prêt  fait  par  Sa  Majeftê 
à  ce  particulier ,  pour  fivorifer  l'entreprife 
de  la  verrerie  de  Sèves. 

2(5.  Cet  arrêt  décide  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  les  prêts  faits  par  le  Roi  avec  la 
perception  des  deniers  royaux.  Les  prêt* 

faits 
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/airs  pRr  le  Koi  font  des  té\ea  particuliers 
&  (nircincnt  volontaires ,  i|iii  petivcnc  l>icii 
lui  (loniu-r  uu  (jriviir^;c  fur  la  cliolc  qui  cil 
i'ol))ct  ilu  pri't  ;  mai.s-  la  faveur  des  deniers 
royaux  provciian.s  iriuipultrions  ,  e(l  fon- 
dée l'ur  les  loix  pubiii|ucs  ,  &  fur  la  nécef- 
fité  do  la  confiance  Se  du  d6pi')t.  Cette  fa- 
veur leur  a  fait  accorder  un  privilî^e  fon- 
dé ,  Comme  je  viens  de  le  dire  ,  fur  les  loix 
publiques  ;  Se  il  ne  peut  être  anéanti  ,  dif- 
trait ,  ni  dimingé  par  des  artes  particuliers  , 
puifque  ce  feroit  leur  donner  l'autorité  d'a- 
néantir une  loi  publique. 

17.  Dans  la  difcullion  des  biens  du  fieur 
liouys,  receveur  des  domaines  Se  bois  de 
la  généralité  de  Moulins,  le  Koi  qui  avoit 
un  privilège  fur  tous  les  biens  de  ce  comp' 
table  ,  ne  l'exerija  néanmoins  que  fur  le 
prix  de  l'office  ,  fur  lequel  les  religieux  de 
la  Charité  avaient  audi  un  privilège  pour 
la  répétition  du  prix  de  leurs  bois,configné 
entre  les  mains  du  fieur  Bouys ,  en  confor- 
mité de  l'art.  20  de  l'édit  du  mois  de  mars 
J708.  La  créance  de  ces  religieux  opéroit 
un  fait  de  charge  ;  mais  leur  privilège  de- 
venoit  rtérile  au  moyen  de  ce  que  d'un  côté 
celui  du  Koi  les  primolt,  &  de  ce  que  d'ail- 
leurs la  veuve  &  les  enfans  du  fieur  Bouys 
avoient  fur  les  autres  biens  des  hypothè- 
ques plus  anciennes  que  celles  des  reli- 
gieux. 

Dans  cette  pofition  ,  les  religieux  de  la 
Charité  foutinrent ,  contre  la  veuve ,  les  en- 
fans  Se  le  curateur  à  la  fucceflâon  vacante  du 
fieur  Bouys  ,  que  tous  fes  biens  dévoient 
contribuerproportionnellement  à  l'exercice 
du  privilège  du  Roi  ;  de  manière  que  ce  qui 
fe  trouveroit  avoir  été  payé  au  Roi  fur  le 
feul  ofHce  ,  devoit  être  fiftivement  em- 
ployé dans  la  maffe  de  tous  les  biens  fur 
lefquels  le  Roi  avoit  privilège,  pour  faire 
fupporter  à  chacun  des  biens  ,  comme  à 
l'office  ,  la  part  pour  laquelle  chacun  de- 
voit contribuer  à  la  dette  privilégiée  du 
Roi.  La  Cour  des  Aides  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Clément  de  Barville,  avocat  général ,  le  6 
feptembre  1759. 

28.  Sur  l'ordre  &  l'accélération  fucceflive 

des  comptes  qui  doivent  être  rendus  en  la 

Chambre  des  Comptes  de  Paris,  par  ceux 

^ui  manient    les  deniers  royaux,  voyez 

Tome  I, 
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l'art.  17  de  l'édit  du  mois  d'aoiît  tCt6ç  , 
les  déclarations  des  27  feptembre  1701 ,  8 
rn.ti  1757,  12  mars  Si  1  j;  août  f;6i.  Voyez 
aullt  Us  deux  arrêii  de  règlement  de  la 
Chambre  dcd  Comptes  des  28  juin  17JJ), 
6c  29  août  17^0. 

COMPT  ABLIE(Droitdc) 

1.  C'eft  le  nom  d'une  impofition  qui  Ce 
levé  au  profit  du  Roi  dans  la  généralité  de 
Bordeaux. 

2.  Cette  impofition  eft  très-confidérable  : 
le  fel  Se  le  vin  en  forment  le  principal  pro- 
duit. Voyez  l'état  de  la  France,  par  Bou- 
lainvilliers. 

COMPTE. 

Voyez  Commiffaire,ComptabUs ,  Hypothèque  ^ 
Notaire  ,  Partage  Se  Tuteur. 

i. On  nommi  compte ,  un  dénombrement 
détaillé  de  ce  qui  a  été  reçu  Se  payé  pour 
quelqu'un. 

2. 11  y  a  des  comptes  de  différentes  efpé- 
ces,  S<  qui  prennent  leur  dénomination  de 
la  qualité  des  perfonnes  qui  doivent  les 
rendre. 

3.  Ceux  que  doivent  les  tuteurs,  font 
nommés  comptes  de  tutelle  ;  Se  c'eft  prin- 
cipalement de  ceux-ci  dont  il  s'agit  au  pré- 
fent  article.  Cependant  voyez  Curateur  , 
Aïuieur  Se  Tuteur. 

4.  Ceux  qui  doivent  fe  rendre  par  le 
conjoint  furvivant  de  la  communauté  qui  a 
été  entre  lui  Se  fon  prédécédé  ,  fe  nomme: 
compte  de  communauté^  Se  à  cet  égard 
voyez  Communauté  Se  Partage. 

5.  Le  compte  que  rend  un  marguillier , 
fe  nomme  compte  de  fabrique  ;  5c  à  cet 
égard  voyez  Fabrique  Se  Marguillier. 

6.  Le  compte  que  rend  un  héritier  bé- 
néficiaire, fe  nomme  compte  de  bénéfice 
d'inventaire.  V.  Bénéfice  d' inventaire. 

7.  Et  fur  les  comptes  qui  fe  rendent  en  la 
Chambre  des  Comptes ,  voyez  Comptables 
enyersJe  Roi. 

8.  Les  tuteurs  ,  prctuteurs  ,  curateurs  , 
fermiers  Judiciaires  ,  féquejlres  ,  gardiens 
&  autres  y  qui  auront  adminijlrè  le  bien  d' au- 
trui, feront  tenus  de  rendre  compte  auffi-tôt 
que  leur  gejlion  fera  finie  ,  0  feront  toujours 
réputés  comptables  ,  encore  que  /«compte 
foit  clos  &  arrêté  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 

^  Dddd 
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fayè  le  reliquat ,  s'il  en  ejl  dû  ,  &  remis 
toutes  les  pièces  jujl'ficatives.  Ordonnance 
de  1667  ,  titre  29  ,  article  1. 

9.  Ainfi  ,  dès  que  l'adminiftration  cefTe , 
foit  par  la  mort  ,  par  la  majorité  ,  ou  par 
rémanci{.ation  du  mineur,  foitpar  la  levée 
d'une  interdiction  ,  d'un  féqueilre,  &c.  le 
comptable  peut  être  poarfuivi  pour  rendre 
fbn  compte  pardevant  le  juge  qui  l'a  com- 
mis ,  quand  même  ce  ne  feroit  pas  la  jurif- 
diciion  naturelle  des  parties.  Ibid.  art.  i. 

10.  Si  le  comptable  n'a.  pas  été  nommé 
par  autorité  dejujiice ,  il  doit  être  pourfiuvi 
pardevant  le  juge  de  fon  domicile  ,  fans  que  , 
fous  prétexte  de  jaifie   ou   intervention  de 

créanciers  privilégiés  ,  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  ,  les  comptes  puiffent  être  évo- 
qués ou  renvoyés  en  autre jurifdiâion.  Ibid. 

11.  Ce  texte  de  l'ordonnance,   &  l'arti- 
cle premier  de  la  déclaration  du  15  décem- 
bre   1711    décident   clairement  qu'on   ne 
peut   pas  rendre   des   comptes   de  tutelles 
aux  Req'iêtes  du  Palais  &  de  l'Hôtel ,  qui 
font  des  jurifdiilions  de  privilège  ;  ce^'en- 
dant  il  eft  fouvent  arrivé  qu'elles  fe  font 
jugées  compétentes  pour  ces  matières;  mais 
il  ell  très -imprudent  à  un  tuteur  de  rendre 
fon  compte  dans  ces  tribunaux  contre  les 
difpofitions  de  l'ordonnance  :  c'eft  gratui- 
tement donner  ouverture  à  des  moyens  de 
caflation  contre  les  arrêts  qui  peuvent  in- 
tervenir pour  confirmer  des  opérations  fai- 
tes devant  des  juges  ,  dont  l'incompétence 
eft  textuellement  décidée  ;  &  c'ell  fur  le 
fondement  de  cette  incompétence  ,   que  la 
Cour  ,   par    arrêt   rendu   le   7   feptembre 
1745,  a  renvoyé  au  Châtelet  une  injlance 
tendante  à  compte  8c   partage  ,  qui   avoit 
été  évoquée.   Deux   autres   arrêts  des  30 
août  1(598,  &  30  août  1734  ,  qu'on  trouve 
dans  le  recueil  des  commilTaires  ,   avoient 
auffi  renvoyé  au  Châtelet  des  demandes  en 
reddition  de  compies  ,  évoquées  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  &  du  Palais. 

12.  Mais  je  ne  dois  pas  i-ilîimuler  que, 
par  un  autre  arrêt  rendu  entre  les  fieur  8c 
demoifelle  Dupré ,  le  7  feptembre  1740,  il 
a  été  jugé, fur  appointement contradictoire 
avifé  au  Parquet ,  paraphé  par  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  ,  qu'un  compte  de 
tutelle  ppuvoit  être  renvoyé  &  retenu  aux 
Reçiuêtes  du  Palais ,  quoique  la  tutelle  eut 
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été  déférée  au  Châtelet  de  Paris. 

13.  L'ordonnance  dit  que  le  comptable 
doit  rendre  compte  quand  fon  adminiftra- 
tion  cefTe;  mais  il  eft  des  cas  où  il  peut  être 
contraint  de  le  rendre  avant  :  fi ,  par  exem- 
ple, les  créanciers  d'un  pupille  pourfuivent 
le  tuteur  ,  ils  peuvent  le  contraindre  de 
rendre  un  compte  par  bref  état ,  après  qu'il 
leur  a  déclaré  ne  rien  devoir  ,  ou  ne  pas 
devoir  adez  au  mineur  pour  les  payer. 

14.  Il  en  eft  de  même  d'un  féqueftre. 

1 5.  Les  décharges  générales  données  aux 
comptables ,  fans  qu'elles  ayent  été  précé- 
dées d'un  compte  détaillé  ,  8c  d'un  examen 
de  pièces  ,  n'opèrent  point  de  libération  , 
lors  même  qu'elles  font  données  par  des 
majeurs.  M.  d'Argentré,  fur  l'art  477  de  la 
coutume  de  Bretagne  ,  dit  que  renoncia- 
tion qu'un  compte  a  été  vu  &  examiné , 
eft  inutile  ,  quand  l'examen  n'eft  pas  d'ail- 
leurs conftaté.  Voyez  les  arrêts  de  Cate- 
lan ,  liv.  8 ,  ch.  (5 ,  les  arrêtés  de  M.  de  La- 
moignon  ,  n°.  127,  de  l'état  des  perfonnes. 
Se  l'arrêt  du  17  décembre  17015  ,  au  journal 
des  audiences. 

16.  Ainfi  ces  décharges  générales  ,  fans 
examen  prouvé,  font  regardées  comme  des 
ailes  frauduleux  ,  qui  donnent  ouverture  3 
la  reftitution  :  la  raifon  de  cette  défaveur 
eft,  que  le  pupille,  devenu  majeur,  eft  tou- 
jours réputé  mineur  ,  relativement  à  fon 
tuteur ,  jufqu'à  la  reddition  du  compte  de 
tutelle.  V.  M.  Louer  ,  lettre  T,  n°.  30. 
Mais  voyez  auffi  l'arrêt  rendu  le  26  jan- 
vier IT45  ,  fur  les  conchifions  de  M.  l'a- 
vocat général  Gilbert  de  Voifins,  rapporté 
par  la  Combe  à  l'article  liefiitution  en  en- 
tier ,  feft.  1  ,  n".  4. 

17.  Pourront  (  dit  l'ordonnance  ,  ibiJ, 
art.  21  )  les  parties  étant  majeures ,  compter 
pardevant  des  arbitres  ou  à  l'amiable  ,  en^ 
core  que  celui  qui  doit  rendre  compte  ,  ait 
été  commis  par  ordonnance  dejujnce. 

18.  L'article  de  l'ordonnance  que  je 
viens  de  citer,  ne  parle  que  des  majeurs,  8c 
femblf  par  conféquent  interdire  aux  mi- 
neurs la  faculté  de  recevoir  leurs  comptes 
de  tutelle  à  l'amiable  devant  notaires. 
L'ufage  du  Châtelet,  quand  il  y  a  des  mi- 
neurs émancipés  intéreffés  dans  des  comp- 
tes ,  a  toujours  été  de  ne  regarder  comme 
réguliers  que  ceux  qui  font  rendus  devant 
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lc<  commifldirct  ,  t.mt  aux  mineurs  qu'aux 
tuteurs  ud  Imc  ,  (  qu'il  rit  indirpenfahlc  île 
leur  nommer  pour  les  ndiller  «liins  l'examen 
flccc%coniptef).\  Voyez  aulTi  l'article  ij  du 
titre  19  de  l'ordonnance  Hc  \6^>j.  ") 

19.  Cet  ancien  iilnne  du  CK^telet  cft 
conforme  aux  loix  Romaines.  F.n  c(fet , 
cliez  les  Romains  il  avoit  paru  nécefTaire 
que  l'autorité  du  juce  intervint  aux  aftcs 
qui  s'étcndoicntau-clcl.i  de  l'adminillration 
des  biens  des  mineurs,  alin  qu'il  put  fubve- 
nir  à  leur  foiblefTc  5c  à  l'impuilTance  où  ils 
font  de  confentir  tacitement  ou  exprelfé- 
mcnt.  Il  faut  d'ailleurs  qu'un  compte  de 
tutelle  foit  allirmé  véritable  ;  l'article  8  du 
titre  i8  de  l'ordonnance  de  i66j  l'exige  ; 
&  aucune  loi  n'a  donné  carafterc  aux  no- 
taires ,  (  (Impies  rédaéleurs  des  conven- 
tions des  parties  )  pour  recevoir  cette  af- 
firmation. 

10.  Aulli  voyons-nous  que  .  par  un  arrît 
rendu  pour  la  coutume  de  Tours  ,   le   18 
mars  1738  ,  au  rapport  de  M.  le  Rebours  , 
entre  la  veuve  Domino,  François  Royer  , 
&  les  demoifelles  Gautier  ,  la  Cour  a  an- 
nullé  un  compte  rendu  à  des  mineurs  ,   par 
la  feule  raifon  qu'il  n'avoit  pas  été  rendu 
judiciairement  &  apoftillé  ;  mais  par  un  au- 
tre arrêt  rendu  le  1 5  mars  1751  ,  dont  la 
publication  a  été  ordonnée  au  Châtelet,  la 
Cour ,  en  intervertiflant  l'ancien  ufage  ,  a 
déclaré  valable    le   compte    rendu   devant 
notaire  à  un  mineur  allilté  de  fon  tuteur 
ad  hoc.  Les  notaires  de  Paris  étoient  par- 
ties  dans  cette    affaire  ,  &  l'arrêt  les   a. 
maintenus  dans  le  droit  de  faire  tous  comp- 
tes ,  partages  &  liquidations  volontaires  , 
même    entre    mineurs ,    conformément  aux 
édits  6*  n'glemens.  Les  commiffaires  au  Châ- 
telet  de  Paris,  blelTés  par  cette  difpofition 
de  l'arrêt  de  1752,  y  ont  formé  une  tierce- 
oppofition;  mais  ils  en  ont  été  déboutés, 
contradidoirement   avec   la    communauté 
des  notaires,  par  arrêt  du  [  23  mai  17 J 2  ; 
les  commifTaires  fe  pourvurent  en  caiïation 
contre  ce  dernier  arrêt;  ils  furent  encore 
déboutés,  par  arrêt  du  Confeii  du  24  jan- 
vier 1757.] 

2 1 .  Cependant  la  Cour ,  par  arrêt  rendu 
le  vendredi  i(5  mars  1756,  de  relevée,  a 
confirmé  une  fentence  du  Châtelet,  par 
laquelle  un  compte  de  tutelle  rendu  devant 
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noMire*  p«r  un  pcrc  .i  fon  ftls  minfr,  af- 
fifté  il'iii)  tuteur  ad  hoc  ,  a\'oit  été  dîclaré 
nul.  Le  compte  dont  il  s'agillbit  dan'  cette 
affaire  ,  étoit  attaqué  par  le  fieur  le  Dran  , 
chirurgien,  créancier  du  perc.  Le  mineur 
foutenoit  valable  \i:  compte  que  Ton  père  lui 
avoit  rendu  ,  par  lequel  il  lui  avoit  iban- 
donné  des  immeubles ,  pour  demeurer  quitte 
du  reliquat.  Il  difoit  que  Ir  créancier  de  fol» 
perc  ne  pouvoit  pas  critiquer  le  compte  dtt 
tutelle,  ni  l'abandonnement  d'immeuble», 
qui  avoit  été  fait  en  déduction  du  reliquat, 
parce  que  luimineur  avoit  des  créances  plua 
considérables  que  ne  valoicnt  les  biens,  & 
que  Ton  hypothèque  étoit  de  beaucoup  plus 
ancienne  que  celle  du  créancier  qui  atta- 
quoit  l'aéte. 

Le  (leur  le  Dran  répondoit  que  fi  la 
compte  de  tutelle  eût  été  rendu  en  juftice 
devant  un  commilfaire,  il  y  auroit  eu  una 
aftlrmation  qui  ne  fe  trouvoit  pas,  8^  que  le 
notaire  n'avoit  pas  pu  recevoir,  n'ayant 
pour  cela  aucun  caractère  public.  II  ajoutoit 
que  fi  le  compte  s'étoit  rendu  judiciaire- 
ment ,  lui  créancier  y  feroit  intervenu  ,  8z 
auroit  fait  voir  non-feulement  que  le  bieri 
étoit  abandonné  pour  un  prix  inférieur  à  fa 
valeur,  mais  qu'il  étoit  bien  moins  dû  au 
mineur.  Les  moyens  du  créancier  prévalu- 
rent; 8c  par  l'arrêt,  la  fentence  du  Châ- 
telet qui  annulloit  le  compte  ,  fut  confir- 
mée. Voyez  d'Argcntré  fur  l'article  477  de 
la  coutume  de  Bretagne  ,  &  l'édit  du  mois 
de  mai  1  673  ,  portant  création  des  greffiers 
des  arbitrages. 

22.  Je  viens  de  dire  qu'il  faut  nommer 
des  tuteurs  aux  mineurs,  même  émancipés,' 
pour  les  affifter  à  l'audition  des  comptes  de 
tutelle  qui  leur  font  rendus;  &  tel  eft  fur 
cela  l'ufage  invariable  du  Châtelet.  Mais 
un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt , 
en  la  grand'Chambre ,  le  29  aoijt  1745. 
a  rejette  la  demande  en  nullité  des  lettres 
de  refcifion  prifes  par  la  veuve  Châtelain, 
contre  le  compte  de  tutelle  rendu  le  20 
feptembrei7i7,parun  Sr  Ricouard,  prê- 
tre-chapelain de  S.  Louis  à  Hefdin  en 
Artois  ,  à  Théodore  Ricouard,  fon  neveu, 
mineur  de  vingt  ans ,  lequel ,  fans  l'afljftan- 
ce  de  curateur ,  avoit  entendu  ce  compte 
en  préfence  du  curé  de  la  paroifTe  Se  de 
deux  de  fes  tantes,  au  nombre  defquels  étoiÇ' 
D  d  d  d  i  j 
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la  veuve  Châtelain  elle-même ,  &  s'étoit  re- 
connu débiteur  d'une  fomme  de  17^0  liv. 
I  fol  II  den.  envers  fon  tuteur.  La  fenten- 
ce  du  Confeil  d'Artois  avoit  jugé  en  faveur 
de  la  veuve  Châtelain. 

Le  motif  de  cet  arrêt  a  été ,  qu'en  Ar- 
tois le  mineur  mâle  âgé  de  plus  de  14  ans, 
peut  gérer  fes  biens  fans  affiftance  de  cu- 
rateur 8c  de  tuteur,  fuivant  l'article  154 
de  cette  coutume  ;  que  le  mineur  Ricouard 
n'avoit  point  affefté  ni  aliéné  fes  biens  par 
i' arrêté  du  compte.  (  Il  faut  des  formalités 
particulières  en  Artois  ,  pour  hypothéquer 
des  biens. Voyez yW{/è  Je  Fait.)  Voyez  aufli 
ce  que  je  dis  à  l'art.  Majeur. 

a 3.  Les  comptes  de  tutelle  doivent  fe 
rendre  par  dépouillement  fur  l'inventaire 
&  autres  pièces  qui  conftatent  les  biens 
des  pupilles  ;  ils  doivent  être  compofés  de 
chapitres  de  recette,  de  dépenfe  &  de  re- 
prife. 

24.  La  préface  (  des  comptes  de  tutelle  ) 
ne  pourra  excéder  Jîx  rôles  ;  le  furplus  ne 
pajfera  point  en  taxe,  &  ne  feront  iranfcrits 
dans  les  comptes  autres  pièces  que  la  com- 
mijfion  du  rendant  l'acte  de  tutelle  &  l'ex- 
trait de  la  fentence  ou  arrêt  qui  condamne 
à  rendre  compte.  Voyez  l'ordonnance  de 
j66j,  tit.  29.  art.  6. 

15.  Les  jugemens  qui  prononcent  con- 
damnation de  rendre  compte ,  doivent  com- 
mettre celui  qui  doit  recevoir  la  préfenta- 
lion  8c  affirmation  du  compte.  Ibid.  art.  5. 

a6.  L'article  8  affujettit  les  rendans 
compte  à  préfenter  8c  affirmer  le  compte 
en  perfonne ,  ou  par  procureur  fondé  de 
procuration  fpéciale.  Cet  article  dit  même 
que  les  comptables  peuvent  êtrecontraints, 
par  emprifonnement,  à  faire  cette  affirma- 
tion, fi  la  matière  y  eft  difpofée;  mais  je 
n'ai  jamais  vu  ufer  de  cette  rigueur.  Je  ne 
vois  pas  même  que  l'affirmation  foit  efTèn- 
tiellement  nécelfaire  ;  puifqu'après  qu'elle 
a  été  faite  on  peut  débattre  les  articles  de 
recette  Se  de  dépenfe  affirmés  fmceres  &  vé- 
ritables par  la  préfentation. 

27.  Si  le  tuteur  ou  autre  comptable  ne 
rend  pas  le  compte  dans  le  délai  qui  lui  eft 
prefcrit,  il  doit  être  accordé  des  provifions 
aux  pupilles ,  ou  autres  demandeurs  en 
compte  ;  &  ces  provifions  fe  règlent  par  la 
frudence  du  juge,  eu  égard  à  ce  qui  pa- 
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roît  être  dû  par  le  comptable. 

28.  Les  provifions  qui  s'accordent  pour 
le  retard  de  rendre  compte ,  peuvent  s'exi- 
ger fur  les  biens  perfonnels  du  comptable  : 
la  condamnation  en  fait  fa  propre  dette  ; 
mais  on  ne  la  regarde  que  comme  une  peine 
comminatoire  :ainfi  la  condamnation  s'éva- 
nouit ,  fi  ,  avant  la  provifion  payée ,  le 
compte  eft  préfenté. 

29.  L'article  9  du  tit.  29  de  l'ordonnan- 
ce de  1(5(57  porte  :  Qu'après  la  préfentation 
&  affirmation  ,  fera  baillé  copie  du  compte 
au  procureur  des  oyans  ,  &  les  pièces  jujîifi- 
catives  de  la  recette  ,  dépenfe  &  reprife  lui 
feront  communiquées  fur  fon  récépiffé,  pour 

les  voir  &  examiner  pendant  quinze  Jours  , 
&c.  mais  cela  ne  s'exécute  point  au  Châte- 
let ,  où  il  fubfifte  des  ufages  contraires,  & 
que  la  même  ordonnance  a  autorifés  par 
l'article  15.  Ibid. 

30.  En  effet,  on  n'eft  point  Jans  l'ufage, 
au  Chàtelet ,  de  fignifier  les  comptes  qui 
s'y  rendent  devant  les  commiffaires  ;  le 
comptable  en  porte  deux  grofies  ,  avec  les 
pièces  juftificatives  ,  chez  le  commiOaire 
devant  lequel  on  doit  examiner  &  débattre 
le  compte  ;  le  commifiTaire  en  fait  faire 
une  troifiéme  copie  ,  qui  lui  refte  pour  mi- 
nute ;  c'eft  fur  cette  troifiéme  copie  que 
s'écrivent  les  débats,  les  confentemens  8c 
les  calculs ,  qui  fe  tranfcrivent  enfuite  fur 
les  deux  grofîes,  dont  une  eft  remife  au 
rendant,  &  l'autre  à  l'oyant. 

31.  On  ne  communiqué  pasnonplus  tou- 
tes les  pièces  juftificatives  des  comptes  in- 
diftinftement  au  procureur  de  l'oyant  ;  on 
lui  communique  feulement  l'une  des  groiïes 
du  compte ,  avec  les  pièces  juftificatives , 
dont  il  y  a  des  minutes  chez  les  notaires  , 
&  qui  peuvent  fe  recouvrer  :  fi  elles  s'éga- 
rent ,  les  autres  fe  repréfentent  8c  fe  commu- 
niquent, fans  déplacer,  chez  le  commif- 
faire  ,  à  fur  &  à  mefure  de  l'examen  des  ar- 
ticles auxquels  elles  font  relatives. 

32.11m'eft  arrivé,  dans  un  compte  de 
tutelle  confidérable  d'avoir  porté  toutes  les 
pièces  juftificatives  chezle  commiffaire  Ca- 
dot,  où  s'examinoit  le  compte.  Les  pièces  s'é- 
tant  égarées,  mon  cltentme  les  redemanda, 
&  je  dénonçai  fa  demande  au  commiffaire  , 
que  je  foutenois  en  être  chargé  par  les  dé- 
bats écrits  fur  fa  tierce -copie.  Il  mefoutint 
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non-rcccvahlc  ;  &  par  fcntencc  rcncliic  fur 
délibéré  ,  nu  rajiport  de  M.  le  lieutenant 
civil ,  le  commillairc  fut  décliarpé  de  ma 
demanile,  en  allirmant  n'avoir  pas  les  piè- 
ces, t<  ne  pat  les  retenir  :  ainfi  (es  fonélions, 
dans  la  rédadion  des  débats  des  comptes  , 
ont  été  afl'imiléts  à  celles  du  notaire,  qui 
n'ell  jamais  charpé  des  pièces  qu'il  énonce 
dans  les  ades  qu'il  palfe. 

)}.  A  l't^gariJ  de  la  forme  dans  laquelle 
Tont  drelfés  les  comptes  qui  fe  rendent  au 
(yliâtclet  devant  les  commilTaires,  elle  cft 
détaillée  dans  un  aélc  de  notoriété  du 
Châtelet,  du  ii  mars  1(599,  rapporté  dans 
le  recueil  que  j'en  ai  donné.  Voyez  cet  aéle 
&  mes  notes. 

34.  L'intérêt  du  reliquat  du  compte  de 
tutelle,  tlû  par  le  tuteur,  court  de  droit  du 
jour  de  la  clôture  du  compte ,  fans  qu'il  y 
ait  de  demande  formée,  foit  quece  reli-juat 
foit  fixé  par  la  clôture  du  compte  mcme, 
eu  par  la  fentence  ou  arrêt  qui  intervient 
fur  les  débats  ;  mais  il  faut  une  demande 
précife  &  formelle  pour  faire  courir  les  in- 
térêts du  reliquat  dont  le  tuteur  eft  ou  re- 
connu ,  ou  ju^é  créancier. 

3  5 .  Les  frais  &  dépens  occafionnés  par  la 
reddition  des  comptes  font  à  la  charge  de 
ceux  pour  lefquelsles  comptablesont  géré; 
&  fi  c'ert  un  tuteur  qui  ell  comptable  ,  il  eft 
dans  l'obligation  d'avancer  ces  frais,  faufà 
les  répéter  :  mais  ,  dans  les  frais  de  compte, 
il  ne  faut  pas  comprendre  ceux  des  contef- 
tations  engendrées  par  les  débats;  ceux-là 
font ,  comme  tous  les  autres  dépens  ,  à  la 
charge  du  plaideur  téméraire  &  qui  fuc- 
combe. 

35.  Sur  les  queftions  relatives  aux  comp- 
tes de  tutelles,  voyez  le  recueil  des  ades 
de  notoriété  du  Châtelet,  [  Se  le  traité  des 
fondions  des  commifTaires.  ] 

[COMPULSEURS. 

On  appelloit  ainfi  fous  les  empereurs 
Romains,  des  gens  envoyés  par  la  Cour 
dans  les  provinces  pour  contraindre  à 
payer  à  l'épargne  ce  qui  ne  l'avoit  pas 
été  dans  le  temps  prefcrit.  Ces  coinpulfeurs 
ne  manquoicnt  pas  de  faire  encore  beau- 
coup d'exadions  indues.  Une  loi  du  18 
août  413,  rendue  par  Honorius,  cafla  l'of- 
fice des  compulfeurs.  1 
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COMPULSOIRE. 

1.  Ce  mot  fignific  recherche  d'une  pièce, 
pour  en  fiire  copie  ;  ainfi ,  quand  on  deman- 
de ù  compulfcr  un  ou  plufieuri  titre»,  c'eft 
demander  a  êtrcautorifé  d'en  faire  la  per- 
quifition  par  un  officier  public.  [  Ce  mot 
vient  du  latin  compellert ,  obliger,  con- 
traindre. ] 

2.  On  eft  foiivent  obligé  de  prendre  la 
voie  du  compulfoire  ,  pour  parvenir  à  fe 
faire  délivrer  des  expéditions  de  pièces  nè- 
cefTaires  à  des  procès;  parce  que  les  notai- 
res &  autres  ofiiciers  publics  ne  peuvent 
être  coutraints  que  par  cette  voie ,  de  mon- 
trer les  ades  dont  ils  font  dépofitaires , 
aux  perfonnes  qui  n'y  font  pas  parties  ,  Se 
qui  ont  cependant  intérêt  d'en  avoir  des 
expéditioQS.  Voyez  Notaire. 

3.  Il  y  a  des  praticiens  qui  penfent  que 
les  lettres  de  chancellerie  font  néceflTaires 
pour  autorifer  les  compulfoires  ;  mais  le 
procts-verbal  dre(Té  lors  de  l'ordonnance 
de  1 667 ,  tit.  1 1 ,  art.  4 ,  paroît  ne  pas  re- 
garder cette  formalité  comme  indifpen- 
fable. 

4.  Les  fecrètaires  du  Roi,  par  arrêt  du 
Confeil  du  premier  juillet  1709,  obtenu 
fur  requére  ,  avoient  fait  faire  des  défenfes 
aux  greffiers  du  Châtelet  d'expédier  des 
lettres  de  compuljoire  ,  aux  procureurs  de 
les  requérir  ,  aux  huifliers  de  les  fignifier  , 
&  aux  parties  de  s'en  fervir ,  à  peine  ,  Sec. 
Mais,  par  arrêt  contradictoire,  rendu  au 
Confeil  le  25  juin  1714,  les  greffiers  du 
Châtelet  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
d'expédier,  fi^ner  ^  fccller  toutes  lettres  de 
compulfoire  qui  feront  accordées  parle  lieu- 
tenant civil  ,  &  qui  à  cet  effet  feront  intitu~ 
lées  du  nom  du  prévôt  de  Paris 

5.  Les  compulfoires  ne  peuvent  fe  faire 
que  par  autorité  de  juftice;  ainfi  il  faut 
qu'ils  foient  permis  par  arrêt  ou  fentence, 
ou  au  moins  par  ordonnance  d'un  juge 
compétent;  &  il  n'y  a  que  les  huifiiers  qui 
puilTent  compulfer  ,  vioimer  &  prendre  co- 
pie de  la  minute  d'une  pièce  qui  fe  trouve 
dans  un  dépôt  public. 

6.  On  ne  doit  procéder  aux  compulfoi- 
res qu'en  préfence  des  parties  intérefl'ées, 
ou  après  les  avoir  appellées  ;  &  il  eft  égale- 
ment néceiïaire  d'afligner  &  fommer  l'offi- 
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cier  gardien  des  pièces  qu'il  s'agit  de  com- 
pulfer,  de  fe  trouver  au  Heu  où  elles  font 
dépofées  ,  au  jour  8c  à  l'heure  que  le  corn- 
piiljoire  doit  fe  faire,  à  l'effet  de  les  repré- 
fencer. 

7.  Les  aj/lgnadons  pour  aJJiJJer  aux  com- 
pulfoires  ,  extraits  ou  collations  de  pièces  , 
ne  feront  plus  données  aux  portes  des  eglifes 
ou  autres  Lieux  publics  ,pour  de-là  fe  tranf- 
porter  ailleurs  ;  mais  feront  données  à  com- 
paroir au  domicile  d'un  greffier  ou  notaire  , 
Joit  que  les  pièces  qui  doivent  être  compul- 
fées  ,  foient  en  leur  pojfeffion  ou  entre  les 

mains  d'autres  perfonnes.  Ordonnance  de 
1(557,  tit.   12  ,    art.   i. 

8.  Ces  fortes  d'aflignations  ne  font  pas 
fujettes  aux  délais  fixés  par  la  même  or- 
donnance pour  les  ajournemens,  elles  doi- 
vent être  données  â  )oiir  &  heure  certains  ; 
&  fi  toutes  les  parties  demeurent  dans  le 
lieu  où  le  compulfoire  doit  fe  faire  ,  lafii- 
gnation  peut  fe  donner  du  jour  au  lende- 
main ;  autrement  il  faut  donner  un  jour 
pour  dix  lieues. 

9.  Le  procès -verbal  de  compulfoire  &  de 
collation  ne  pourra  être  commencé  qu'une 
heure  après  l'échéance  de  Vaffignation  ,  dont 
mention  fera  faite  dans  le  procès -verbal. 
Ibid.  art.   2. 

10.  Si  la  partie  qui  requiert  le  compul- 
foire ,  ne  compare  ,  ou  procureur  pour  lui ,  à 
l  affignation  ,  il  payera  à  la  partie  qui  aura 
comparu  ,  pour  Jes  dépens,  dommages  &  in- 
térêts ,  la  fomme  de  20  livres  &  les  frais 
de  fon  voyage  s'il  en  éckeoit ,  qui  feront 
payés  comme  frais  préjudiciaux .  Ibid.  ar- 
ticle 3. 

1 1 .  L'art.  4  laiiïe  au  choix  du  demandeur 
de  donner  l'allignation  pour  compulfer,  ou 
au  domicile  de  la  partie,  ou  à  celui  de  fon 
procureur. 

1 2.  On  ne  peut  pas  ,  fous  prétexte  d'un 
procès,  compulfer  indifféremment  toutes 
fortes  de  titres  ;  l'ufage  ne  permet  de  com- 
pulfer que  ceux  qui  ont  rapport  à  la  con- 
teftation, 

13.  [Il  eft  encore  de  l'effence  du  compul- 
foire, que  l'on  y  date  les  pièces  que  l'on 
veut  faire  compulfer;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  bien  contradictoire  ,  du  famedi 
4  juillet  1767,  par  lequel  la  Goura  or- 
donné (  entr'autres  chofes;  ^u'iin'y  aurgic 
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qvie  les  deux  afles  énoncés  &  datés  dans  un 
bilan,  qui  feroient  compulfés.  Dans  l'eft-é- 
ce  de  cet  arrêt ,  la  communauté  des  or- 
fèvres aToit  demandé  par  fes  lettres  de 
compulfoire  ,  à  être  auîorifée  à  faire  com- 
pulfer ,  non-feulement  les  deuxacles  datés 

dans  le  bilan  du  fieur mais  encore 

tous  les  aEles  relatifs  à  la  fociété  en  com- 
mandite qu'elle  attaquoit;  mais  le  compul- 
foire n'a  été  ordonné  que  pour  les  deux 
aétes  datés  dans  le  bilan.  Plaidans  M'''  le 
Roi ,  de  Varicourt  Se  Bailleux ,  contre  M*^. 
Breton.  ] 

14.  Il  avoit  auffi  été  jugé ,  par  arrêt  ren- 
du le  mardi  5  juin  1736,  à  l'audience  du 
rôle,  que  pour  compulfer  les  regillres  d'un 
officier  public  ,  il  falloit  indiquer  la  date 
pfécife  de  la  pièce  que  l'on  vouloit  com- 
pulfer. Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  Langlois. 

15.  L'huiffier  qui  procède  au  compul- 
foire, doit  faire  mention  des  dires  &  requi- 

fitions  des  parties  ;  &  s'il  trouve  la  pièce 
qu'il  cherche,  il  peuten  faire  copie  dansfon 
procès-verbal  :  la  foi  eft  due  à  cette  copie  , 
comme  fi  elle  étoit  expédiée  par  l'officier 
qui  en  eft  dépofitaire. 

16.  Quelques  auteurs  ont  penfé,  &  les 
notaires  de  Paris  ont  foutenu  que,  quand 
l'officier,  dépofitaire  d'une  minute  qu'on 
vouloit  compulfer,  offroit  de  délivrer  fur  le 
champ  une  expédition  de  la  pièce,  l'huiffier 
n'avoit  pas  le  droit  de  la  tranfcrire  dans  fon 
procès-verbal;  mais  un  arrêt  imprimé  qui 
me  tombe  fous  la  main  ,  &  qui  paroît  avoir 
été  rendu  contre  un  notaire  de  Paris,  nom- 
mé Gilet,  foutenu  par  l'intervention  de  fa 
communauté,  en  faveur  de  prefque  toutes 
les  communautés  d'huiffiers  à  Paris  ,  le 
19  mars  1740,  a  ordonné  par  provifion, 
que  ,  nonobftant  les  offres  faites  par  le  no- 
taire Gilet  de  délivrer  au  nommé  Pafquier 
l'expédition  d'une  tranfaftion  qu'il  vouloit 
faire  compulfer,  ladite  tranfaclion  lui  feroic 

délivrée Par  copie  collationnée  &  vidi- 

mée   par  l'huiffier  porteur  des   lettres   de 
compulfoire  ,  &c. 

Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  l'état  de 
la  pièce  compulfée  fe  conftate  beaucoup 
mieux  par  un  procès-verbal  de  compulfoi- 
re ,  relativement  aux  ratures ,  aux  interli- 
gnes ,  aux  renvois,  &c.  que  par  une  expédi- 
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tlon  tlains  laquelle  on  ne  fait  point  ordmai- 
rcitifnt  mention  de  ces  clu)fc8  ,  qui  cepen- 
dant (ont  louvcnt  importantes. 

17.  I  La  Cour  a  )ugé  par  arn't  du  ven- 
dredi ly  oétobre  17^4,  rendu  en  Vacations 
à  l'audience  de  relevée  ,  que ,  lordju'un 
tiers  qui  n'avoir  point  été  partie  dans  un 
nrte  ,  obtenoit  un  comptiljoire  ,  il  divoit 
payer  non-feulement  l'ex^^édition  de  l'ac- 
te, mais  encore  le  coût  de  l'ucle  ,  quand 
le  nocaiic  foutenoit  qu'il  ne  lui  avoir  pas 
été  payé  originairement.  Plaidant  M'  Cot- 
ton  ,  procureur  do  M*^  Fclizc  ,  notaire  à 
l'nris,  &  M'  d'tvc,  avocat  de  celui  qui 
avoit  obtenu  des  lettres  de  coinpulfoire.  J 

COMTES. 

V.  B  .irons  ,  Nobles  ,  F  airs  ,  &c. 

1.  On  nomme  comtes,  des  feigneurs  qui 
pofTédent  des  terres  érigées  en  comtés. 

2.  [  Les  comtes  tiennent  le  milieu  entre 
les  ducs  &  les  barons  ;  l'ufage  a  voulu 
que  la  plupart  des  ambaffadeurs  5c  pléni- 
potentiaires ayent  pris  le  titre  de  com- 
te,  quoiqu'ils  n'euftent  point  de  comtés. 
Le  comte  de  Servien  ,  le  comte  d'Avaux  , 
&:c.  Voyez  le  dift.  de  Trévoux.  ] 

3.  Ce  mot  vient  du  latin  Cornes ,  dont 
on  fe  i'ervit  d'abord  chez  les  Romains  , 
pour  défipner  les  compagnons  de  l'Empe- 
reur ,  c'ei}-à  dire,  ceux  qui  approchoient 
le  plus  fouvent  de  fa  perforne,  &  qui  le 
fuivoient  dansfesvoyages  ,&  ce  futenfuite 
un  titre  de  dignité  attribué  aux  principaux 
officiers  de  l'Empire.  On  appelloit  atilfi 
comités  provinctarum  ,  ceux  qui  avoient 
l'intendance  &  le  gouvernement  des  pro- 
vinces. 

4.  Le^  F'ançois  qui  conquirent  les  Cau- 
les,ne  cha"geient  prefqne  rien  aux  formes 
uffée.-;  dar.<;lepavs  ;  i  s  laifTerentce  mime 
titre  .ï  ceux  cju'ils  fublutnerent  à.  la  place 
des  anciens  comtes  :  aulYi  voyons-nous 
qu  autrefois  les  gO'iverneurs  des  provin- 
ces en  étoient  apj.ellés  comtes ,  tels  que  les 
comtes  de  Champagne ,  de  Flandres,  d'Ar- 
tois ,  &c. 

5.  Il  y  a  pourtant  cette  différence  à  faire 
entre  les  comtes  de  France  Si  ceux  de  1  Em- 
pire Romain  ,  que  ceux  ci  n'étoient  que  de 
Simples  officiers  des  empereurs  ,  au  lieu 
que  les  comtes  François  étoient  en  même- 
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temps  olKciers  &  fcigncur»  de  leur  terri- 
toire. 

Ces  derniers  ne  tcnoient  d'abord,  il  tft 
vrai ,  leur  état  qu'en  lief  ;  mais  quand  Hu- 
gues Capct  parvint  .1  la  royauté ,  ils  le  ren- 
dirent feigneurs  héréditaires  de  leurs  pro- 
vinces ,  mojcnnant  l'hommage  qu'ils  en 
firent  au  nouveau  Roi.  Pcu-i  peu  ils  fe 
rendirent  fouvcrains  eux  -  mime*  ;  de  ma- 
nière que  maîtres  abfolus  dans  leurs  états, 
à  l'inftar  du  Roi  même,  ils  ne  différoient 
de  lui  qu'en  ce  qu'ils  n'en  portoicnt  pas  le 
nom,  8c  qu'ils  lui  faifoicnt  hommage  de 
leur  fouveraineté  qu'ils  reconnoifToient  ne 
tenir  qu'.i  titre  de  ficf  de  la  couronne  j  ce 
qui  s'ell  toujours  pratiqué. 

6.  Outre  ces  comtes  ,  il  y  avoit  ceux  dea 
villes  ,  qu'on  appelloit  comités  minores  , 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  pre- 
miers auxquels  ils  étoient  inférieurs  ;  le 
pouvoir  de  ces  comtes  inférieurs  étoit  bor- 
né .1  rendre  la  jullice,  chacun  dans  la  ville 
où  il  étoit  feigneur. 

7.  Il  y  a  long-temps  que  l'autorité  de  ces 
comtes  eft  retournée  à  celle  de  nos  rois, 
dont  elle  étoit  originairement  émanée. 
Leurs  prérogatives  fe  réJuifent  actuelle- 
ment .1  une  llmple  qualification  de  comte  , 
fans  leur  donner  d'autres  droits  qi;p  n'en 
ont  ordinairement  les  autres  feigneurs. 

8.  Tous  les  i'eigneurs  de  terres  érigées 
en  comtés  ne  peuvent  pas  prendre  la  qua- 
lité de  comte.  Ils  ne  le  peuvent  que  \otC- 
qu'ils  font  gentilshommes  ,  quand  l'érec- 
tion a  été  fa  te  en  leur  faveur  ou  en  faveur 
de  leurs  ancêtres ,  ou  quand  les  lettres  d'é- 
reclion  ont  permis  aux  finguliers  fucceA 
feurs  de  porter  ces  titres;  autrement  ils  ne 
peuvent  prendre  que  la  qualité  de  feigneur 
du  comté. 

9.  [  Comte  fe  dit  auflj  des  chanoines  qui 
font  nobles  ik  fondés  en  qualité  de  comtés, 
tels  que  les  chanoines  de  la  cathédrale  de 
faint  Jean  de  Lvon  ,  de  Brioude  en  Auver- 
gne, de  faint  Pierre  de  Màcon.  Diftiott- 
naire  de  Trévoux.] 

CONCESSION. 

I.  Ce  mot  fignifie  ce  qui  eft  accordé  par 
grâce,  [  du  verbe  latin  concedere.']  Il  fe  die 
particulièrement,  dans  les  colonies,  d'une 
portion  de  terrein  que  le  Roi  accorde  à  xjq 
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particulier,  pour  le  cultiver  &  le  polTéder. 
2.  Les  lettres  de  Chancellerie,  par  lef- 
quelles  le  Roi  accorde  la  juftice,  les  droits 
de  foire  &  marché ,  &c.  font  auflî  nommées 
lettres  de  concejfion. 

CONCILES. 

Voyez  Abbés. 

1.  Les  conciles  font  des  afTemblées  ec- 
cléfiaftiques,  dans  lefquelles  les  chofes  qui 
regardent  la  foi  &  la  difcipline,  font  trai- 
tées &  décidées.  [  Ce  mot  vient  du  latin 
concUium ,  qui  fignifie  afTemblée.  ] 

2.  Il  y  en  a  de  quatre  fortes;  fçavoir ,  les 
généraux,  les  nationaux,  les  provinciaux 
&C  les  diocéfains. 

3.  [  On  compte  dix- huit  conciles  géné- 
raux; deux  de  Nicée,  quatre  de  Conftanti- 
nople,  un  d'Ephefe,  un  de  Chalcédoine , 
cinq  de  Latran ,  deux  de  Lyon ,  un  de 
Vienne,  un  de  Florence,  enfin,  celui  de 
Trente,  tenu  depuis  1545  jufqu'en  15(53. 
On  n'a  point  tenu  en  France  de  conciles 
provinciaux  depuis  celui  de  Bordeaux  en 
1624  :  cependant  le  concile  de  Trente  or- 
donne d'alTembier  des  conciles  provinciaux 
tous  les  trois  ans;  mais  on  fçait  que  ce 
concile  n'eft  point  reçu  en  France  quant 
aux  décrets  de  difcipline.  ] 

4.  Les  premiers  conciles  généraux,  juf- 
qu'au  huitième,  ont  été  convoqués  par  les 
empereurs  ;  mais  l'empire  Romain  ayant 
été  divifé  entre  plufieurs  fouverains,  il  ne 
s'eft  plus  trouvé  de  prince  qui  eût  l'auto- 
rité d'afTembler  les  évêques  de  toutes  les 
parties  de  la  chrétienté ,  &  alors  on  a  eu 
recours  à  l'autorité  fpirituelle  de  celui  que 
l'églife  univerfelle  reconnoît  pour  fon  chef. 

5.  C'eft  pourquoi  la  pKipart  des  derniers 
conciles  généraux  ont  été  convoqués  par 
les  papes;  mais  il  ne  s'enfuit  pas-de-là  que 
les  papes  ayent  ce  droit  privativement  à 
tout  autre  :  toute  affemblée  compofée  d'é- 
vêques  de  toutes  les  parties  du  monde,  eft 
im  concile  général,  8c  en  a  toute  l'autorité. 

6.  Comme  il  peut  y  avoir  des  befoins 
prefTans  dans  l'églife ,  qui  demandent  la 
convocation  du  concile  général,  les  princes 
chrétiens  pourroient  alors  ,  de  concert  , 
convoquer  un  concile ,  &  les  évêques  s'af- 
fembler  légitimement  fous  leur  autorité. 

7.  A  l'égard  de  la  préfidence  du  concile 
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général,  elle  eft  due  au  pape,  comme  évo- 
que du  premier  fiége;  cependant  il  paroi  t 
que  les  papes  ni  leurs  légats  n'ont  pas  tou- 
jours eu  cet  honneur  :  de  fçavans  dofteurs 
catholiques  foutiennent  que  les  papes  ni 
leurs  légats  n'ont  point  préfidé  aux  trois 
premiers  conciles  généraux;  &  fi  dans  la 
rfuite  on  a  accordé  ce  privilège  au  pape  ou 
à  Cts  légats ,  cela  ne  prouve  point  que  le 
pape  foit  au-deffus  du  concile  :  le  préfident 
d'une  compagnie  eft  le  premier  de  la  com- 
pagnie; mais  il  n'eft  pas  pour  cela  au- 
deffus  de  la  compagnie. 

8.  Dans  les  derniers  temps ,  les  papes  fe 
font  mis  en  pofleffion  de  régler  ce  qui  de- 
voit  être  mis  en  délibération  dans  les  conci- 
les j  mais  cet  ufage,  qui  ne  s'eft  introduit 
que  pour  maintenir  l'ordre  8c  éviter  le  tu- 
multe qui  arriveroit,  fi  chacun  propofoic 
ce  qui  lui  viendroit  dans  l'efprit,  ne  donne 
pas  droit  au  pape  d'empêcher  qu'on  ne 
faffe ,  du  confentement  du  concile  ,  une 
propofition  convenable  au  befoin  de  l'égli- 
fe ,  fur-tout  fi  elle  regarde  la  perfonne  8e 
les  prétentions  du  pape. 

9.  Dans  toute  l'antiquité  ,  les  conciles 
ont  toujours  été  confirmés  par  les  empe- 
reurs pour  l'exécution  extérieure.  Eufebe 
dit  que  l'empereur  Conftantin  confirma  les 
décrets  du  concile  de  Nicée;  c'eft-à-dire, 
qu'il  l'autorifa  pour  l'exécution. 

10.  Les  pères  du  deuxième  concile  gé- 
néral, aflemblé  à  Conftantinople  en  381, 
fupplierent  l'empereur  Theodofe-le-Grand 
de  mettre  le  fceau  à  leurs  décrets,  Se  lui 
demandèrent  ce  que  nous  appelions  aujour- 
d'hui des  lettres-patentes. 

11.  Ceux  du  troifiéme  concile  demandè- 
rent la  même  grâce  à  Theodofe-le-Jeune  , 
8c  ainfi  des  conciles  fuivans. 

12.  La  Cour  fçait,  difoit  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  dans  fon  réquifitoi- 
re ,  lors  de  l'arrêt  du  15  janvier  1716, 
ce  quels  font  les  principes  établis  dans  pref 
n  que  tous  les  états  catholiques  fur  ce  qui 
»  regarde  l'exécution  des  décrets,  foit  des 
»  papes,  foit  des  conciles.  D'un  côté,  la 
»  néceffité  de  faire  connoître  aux  peuples 
M  la  loi  à  laquelle  ils  doivent  obéir,  a  éta- 
»  bli  la  néceffité  de  la  publication  des  loix 
y  eccléfiaftiques,  comme  des  loix  civiles, 
M  D'un  autre  côté  ,  l'obligation  que  les 

«  fouverains 
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•»  foiiverains  contrarient  avec  leur»  peu- 
••  pics ,  (le  ne  rien  (biilVrir  dans  leurs  ctaCl 
••  i|iii  puide  troubler  l'ordre  &:  la  tranquil- 

»»  liti' publitiuc a  formé  l'obligation 

»•  d'obtenir  la  permiiVion  du  prince  &  des 
•>  magiftrats  qui  adminilhent  la  [ullicc  fous 
»»  Ton  autorité  ,  comme  une  forme  néced.iirc 
'>  pour  la  publication  des  décrets  ccdéfiaf- 
••ricjues,  qui,  fous  prétexte  de  rcIij;ion, 
»•  pourroient  donner  atteinte  aux  droits  8c 
«  aux  intérêts  de  l'état  ;  iV:  c'ell  i  ces  ma- 
»•  ximcs  que  nous  devons  principalement  la 
»  confervation  de  nos  plus  faintes  liber- 
»  tés  ». 

ij.  Ainfi  donc,  les  conciles  ont  befoin 
d'être  autorifés  par  la  puiirancc  temporelle 
qui  prête  Ton  minirtere  à  leur  exécution  , 
fur-tout  pour  les  points  de  la  difcipline; 
mais  ils  n'ont  nullement  befoin  d'être  au- 
torifés ni  confirmés  par  l'autorité  fpiri- 
tuelle  des  papes.  Le  concile  ne  tire  fon 
autorité  fpirituelle  que  du  concile  même  : 
fi  les  papes  ,  dans  ces  derniers  temps  ont 
donné  des  bulles  où  ils  fe  font  fervis  du 
mot  confirmer ,  en  parlant  des  décrets  du 
concile  ,  c'ell  une  entrcprife  contraire  à 
l'autorité  de  l'églife;  ou  bien  on  ne  doit 
prendre  cette  confirmation  que  comme 
une  atteftation  que  le  concile  a  été  véri- 
tablement écuménique  ;  ou  comme  une 
acceptation  que  les  papes  font  des  dé- 
crets du  concile,  pour  ce  qui  regarde  la 
difcipline,  8c  en  qualité  de  princes  tem- 
porels. 

14.  Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  la 
force  des  décrets  d'un  concile  vient  de  la 
confirmation  du  pape,  &  que  fans  elle  les 
décrets  feroient  nuls  :  un  pape  hérétique 
ou  fchifmatique  ne  feroit  point  à  l'abri  de 
l'anathême  d'un  concile  ,  s'il  refufoit  de 
l'approuver. 

1 5.  Le  pape  ou  fes  légats  foufcrivent  les 
décrets  du  concile  dans  le  temps  de  l'af- 
femblée,  comme  les  autres  évèques  :  toute 
autre  confirmation  qui  fe  fait  hors  du 
concile  &  féparément,  pour  le  fpirituel, 
ne  lui  donne  pas  plus  d'autorité. 

16.  A  l'égard  des  conciles  nationaux, 
c'eft  aux  fouverains  feuls  de  les  convoquer, 
comme  défenfeurs  de  l'églife,  de  la  foi, 
de  la  difcipline  &  de  la  tranquillité  publi- 
que dans  leurs  états.  Les  rois  ont  dans 

Tonu  I, 
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leurs  états  la  m<^me  autorité  que  le»  empe- 
reurs avoicnt  <iani  l'empire*,  8c  piiifque  cet 
maîtres  du  monde  convoquoient  le»  conciles 

{;énéraux,  il  cil  évident  que  Icj  prince»  oi>t 
emême  droit,  chacun  en  particulier,  dans 
leur  fouveraineté. 

17.  Nos  rois  ont  afTemblé  de»  eonciUf 
nationaux  autant  de  fois  qu'il.t  l'ont  jugé  i 
propos  :  on  a  cewfuré  à  Rome  l'ouvrage  du 
pcre  Alexandre,  qui  a  avancé  cette  maxi- 
me conllante;  mais  il  t'eft  amplement  \uC- 
tifié  ,  dans  fa  dernière  édition  ,  par  iirr 
grand  nombre  d'exemples.  Voyez  fon  hif- 
toire  cccléfiaftique,  tome  J,  pages  198  Se 
199. 

18.  Clovis  convoqua  un  concile  à  Or- 
léans, Se  propofa  aux  évêques  les  points  de 
délibération,  comme  il  paroît  par  la  pré- 
face de  ce  concile.  Voy.  Duchefne,  hilloire 
de  France,  tome  i ,  page  850. 

1 9.  Nous  avons  des  exemples  femblables 
fous  Charlemagne,  Louis-k-Débonnaire, 
Charles-le-Chauve,  &c.  qu'il  eft  inutile  de 
rapporter.  Je  remarquerai  feulement,  qu'à 
l'occafion  des  dernières  héréfies,  Henri  II,' 
en  1550,  écrivit  à  tous  les  archevêques  8c 
évêques  de  fon  royaume,  qu'il  étoit  réfola 
de  faire  affembler  un  concile  national  dans 
le  temps  &  dans  le  lieu  qu'il  leur  feroic 
fçavoir. 

20.  En  1550,  l'évéque  de  Valence  pro- 
pofa, dans  l'affemblée  de  Fontainebleau, 
que  fi  le  pape  refufoit  un  concile  général , 
il  falloir  affembler,  par  l'autorité  du  Roi  , 
un  concile  national,  comme  il  en  avoir  été 
tenu  plufieurs  fous  Charlemagne,  Louis- 
le-Débonnaire,  Sec.  8c  y  terminer  les  con« 
teftations  de  l'églife.  Voyez  M.  de  Thou , 
tome  I ,  liv.  25  ,  page  769.  M.  deTtou  die 
que  l'archevêque  de  Vienne  parla  encore 
plus  fortement  dans  la  même  aiïemblée, 
8c  que  la  crainte  d'un  concile  national  en 
France  détermina  la  Cour  de  Rome  à  ac- 
célérer la  convocation  du  Concile  de  Tren- 
te. Ibid.  pages  7153  ,  765, 8c  tome  2 ,  liv.  2(5; 
page  791. 

On  étoit  fur  le  pomt  de  convoquer  un 
concile  national  en  France  en  l'année  i(î8iy 
&  le  Clergé  s'adrefTa  alors  au  Roi  pour 
demander  cette  convocation. 

II.  Le  ci'ncile  national  eft  un  des  grands 
moyens  dont  les  rois  peuvent  v.î%ï  poup 

E  e  e  e 
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s'afTurer  de  leur  Clergé ,  &  tnî me  de  leur 
peuple,  qui  refpefte  &  qui  aime  ordinaire- 
ment les  évêques.  Louis  XII ,  dans  le  temps 
de  fes  différends  avec  Jules  II,  ne  trouva 
rien  de  plus  à  propos  que  d'afTcmbler  à 
Tours  les  évêques  de  fon  royaume ,  &  de 
leur  faire  décider  les  principaux  points  fur 
lefquels  il  étoit  alors  en  difpute  avec  le 
pape.       ^  », 

22.  L'églife  gallicane  a  toujours  foutenu 
que  c'étoit  à  nos  rois  de  convoquer  les 
conciles  de  leur  royaume  ,  fans  l'agrément 
&  contre  la  défenfe  des  papes  :  ce  n'eft  que 
depuis  Grégoire  VII  que  les  papes  ont 
prétendu  qu'il  falloir  leur  confentement; 
mais  le  leur  demander  ,  ce  feroit  blefler 
évidemment  les  droits  du  Roi,  &  nos  li- 
bertés. 

23.  C'eft  aux  fouverains  &  aux  évêques 
qui  connoifFent  les  befoins  de  Téglife  &  de 
l'état,  à  régler  ce  que  le  concile  doit  exa- 
miner; &  c'eft  fans  fondement  que  les  pa- 
pes prétendent  que  c'eft  à  eux  à  déterminer 
la  matière  qui  doit  être  examinée  dans  le 
concile  national. 

Si  cette  prétention  avoit  lieu  ,  on  ne 
pourroit  pas  délibérer  dans  ces  alfemblées 
fur  des  points  qui  intérederoient  la  Cour 
de  Rome;  cependant,  fous  Charles  VI ,  on 
détermina  la  fouftraéiion  d'obédience  dans 
le  concile  de  Tours  ;  fous  Louis  XII ,  on 
s'oppofa  aux  entreprifes  de  Jules  II. 

24.  Les  conciles  nationaux  ne  font  af- 
femblés  que  pour  les  befoins  &  l'avantage 
des  églifes  de  la  nation.  Le  pape  n'en  eft 
pas  le  mieux  inftruit;  il  a  même  des  inté- 
rêts difFérens  &  contraires  à  ceux  de  ces 
églifes  :  c'eft  donc  au  fouverain  à  détermi- 
ner avec  les  évêques,  les  points  qu'il  con- 
vient de  traiter  dans  le  concile  national. 

25.  A  l'égard  de  la  préfidence  du  concile 
national  nous  avons  toujours  cru  en  Fran- 
ce que  c'étoit , 

1°.  Celui  que  le  Roi  nommoit  qui  devoit 
préfider. 

a°.  Le  plus  ancien  Métropolitain. 

3°.  Celui  que  les  évêques  vouloient 
ehoifir. 

26.  Il  y  a  des  exemples  qu'on  a  fuivi 
l'une  de  ces  trois  voies. 

27.  Les  papes  ont  fait  les  plus  grands 
efforts  poftr  parvenir  à  nommer  eux-mêmes 
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celui  qui  devoit  préfider  à  ces  alTemblées. 
Ils  ont  voulu  attribuer  ce  droit  à  l'archevê- 
que d'Arles,  légat  perpétuel  du  faint  fiége  ; 
mais  les  autres  évêques  de  la  nation  n'ont 
jamais  reconnu  ce  privilège.  Voyez  Légat. 

28.  Dans  les  fiécles  d'ignorance,  les  pa- 
pes n'ont  point  trouvé  de  réfiftance  à  leurs 
prétentions.  Ils  ont  envoyé  des  légats  d'I- 
talie pour  préfider  à  nos  conciles  ,  Se  ces 
légats  y  ont  en  effet  préfidé;  mais  depuis 
qu'on  a  fenti  la  nécelTité  d'arrêter  le  cours 
des  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome,  &  que 
les  conciles  nationaux  ont  été  particulière- 
ment convoqués  pour  s'y  oppofer,  l'églife 
de  France  a  fuivi  l'ancien  ufage;  elle  n'a 
plus  admis  de  légats  dans  fes  conciles,  8c 
l'es  feuls  évoques  y  ont  préfidé  :  c'eft  ce 
qui  paroît  par  les  conciles  tenus  fous  Char- 
les VI,  Louis  XI  3c  Louis  XII. 

29.  Le  Roi  feul  eft  en  droit  de  diffoudre, 
quand  il  lui  plaît ,  le  concile  national ,  com- 
me maître  des  alfemblées  publiques  de  fon 
royaume. 

30.  Le  pape  voudroit  envain  s'attribuer 
ce  droit  ;  il  ne  le  pourroit  pas  ,  quand  même 
il  s'agi.'-oit  dans  le  concile  national,  de  fça- 
voir  le  fentiment  des  évêques  de  la  nation 
fur  quelque  point  intéreffant  pour  la  Cour 
de  Rome ,  parce  qu'il  n'a  de  pouvoirs  que 
ceux  que  JefusChrift  8c  les  conciles  lui 
ont  donnés.  Tous  fes  droits  doivent  être 
appuyés  fur  ces  autorités,  &  il  ne  fçauroic 
prouver  par-là  ceux  que  la  Cour  de  Rome 
lui  attribue  fur  les  conciles  nationaux. 

31.  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  pape 
confirme  le  concile  national  ;  on  doit  feule- 
ment demander  cette  confirmation  au  fou- 
verain, comme  au  protecteur  de  l'églife, 
pour  le  prier  d'ordonner  l'exécution  de  ce 
que  les  évêques  y  ont  déterminé.  C'eft  ainfî 
qu'on  s'adredoit  autrefois  aux  empereurs, 
pour  l'exécution  des  conciles  généraux. 

32.  Le  concile  national  n'eii  point  infail- 
lible; cependant  fes  jugemens  doivent  être 
exécutés,  fur-tout  en  ce  qui  regarde  la  po- 
lice. 

33.  La  Cour  de  Rome  prétend  que  le 
pape  eft  juge  de  l'appel  d'un  concile  natio- 
nal ;  mais  nous  foutenons  avec  raifon ,  qu'on 
ne  peut  en  appeller  que  pardevant  le  coih- 
cile  général;  en  effet,  il  n'y  a  aucune  loi 
ecdéfiaftique  qui  défère  cet  appel  au  pape. 
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Voyez  fur  tout  cela  l'article  lo  Jci  liber- 
léi  (Je  régliCc  gallicane. 

34.  Oiitrc  les  conciles  pi'nér.iux  8c  natio- 
naux, il  y  en  a  d'autres  qu'on  nomme  pro- 
vinciaux ,  auxquels  doivent  alVillcr  les  évc- 
qucs  ,  les  abbés,  les  liépuccs  dos  chapitres , 
les  curés  8c  autres  ce  c  lé  lia  il  iqu  us  du  Iccond 
ordre. 

ÎJ.  Ces  conciles  ont  ordinairement  pour 
ob)ct  de  répicr  les  affaires  ecclénalliques 
d'une  province,  8c  de  faire  des  réglcmens 
fur  la  morale  8c  fur  la  difcipline. 

3(5.  La  pragmatiquc-faiiciion  ,  le  concor- 
dat, l'ordonnance  de  Blois,  l'édit  de  Me- 
lun,  celui  de  1610,  8c  la  déclaration  de 
i54'î,  exhortent  Se  enjoignent  même  aux 
archevêques  &  métropolitains,  de  tenir  les 
coitciUs  provinciaux  tous  les  trois  ans,  tou- 
tefois avec  la  pej-miffion  du  Roi  ;  mais 
leurs  dirpofitions  fur  cela  font  tombées  en 
déluétude.  Voyez  a\i(ù  Jijprà ,  n°.  3. 

37.  Les  conciles  diocéfains  ne  font  autre 
chofe  que  les  fynodes.  Voyez  SjnoJes. 

38.  Le  Parlement  a  fait,  le  26  mars 
173'^,  un  arrêté  conçu  en  ces  termes. 

La  Cour  a  arrête  &  ordonne  qu'elle  conti- 
nuera à  tenir,  comme  elle  a  toujours  /aie 
depuis  trois  Jiéclts  ,  le  concile  de  Bîile  pour 
cecuménique  ,  &  celui  de  Ferrât  e  transjéré  à, 
Florence ,  pour  ne  l'être  pas. 

39.  Les  prêtres  ont-ils  voix  délibérative 
dans  les  conciles?  Et  quel  rang  les  abbés  y 
tiennent-ils  ?  Voyez  Abbés. 

40.  Le  concile  de  Trente  n'a  pas  été  reçu 
en  France.  Voyez  Légat.  Mais  comme  une 
partie  des  Pays-Bas,  atluellement  foumife 
à  la  domination  Françoife,  a  appartenu 
long-temps  à  des  princes  de  la  maifon  d'Au- 
tricne ,  ce  concile  y  a  été  admis  &  reçu ,  fous 
leur  régne,  dans  les  diocèfes  de  Cambrai, 
d'Arras,  S.  Orner,  Ypres  &  Tournai;  & 
diverfes  capitulations  portent  qu'il  conti- 
nuera d'y  être  obfervé. 

41.  L'article  4  de  la  capitulation  de 
Lille ,  Douai  ,  Orchies  &  dépendances , 
répondue  par  le  Roi  le  27  août  \66j , 
porte  :  «  Accordé  (\\.\t\e  concile  de  Trente  , 
"  publié  8c  reçu  dans  les  Pays-Bas ,  fera 
»  obfervé  dans  ladite  ville,  châtelienie  & 
9»  endavemen.s  ». 

42.  L'exécution  de  cette  capitulation  a 
été  ordonnée  par  lettres -patentes  du  11 
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avril  \66çy  qui  ont  été  regiftréea  au  Con-» 
fcil  fouvcrain,  féant  i  Tournai ,  le  iz  juil- 
let fuivant.  Voyez  aulFi  l'arrêt  du  Confcil 
du  11  lanvicr  i(58z    Toutes  ces  pièce»  font 

Ear  ordre  de  dates,  d;ins  le  recueil  pour  le 
'urlemcnt  de  Flandres,  imprimé  en  1730  a 
Douai. 

43.  [  Le  mot  concile  efl  oppofé  à  conci- 
liabule qui  fe  dit  d'une  affcinbléc  de  pré- 
lats, irrégulicre,  illégitime,  tumultueuf» 
8c  non  convoquée  félon  les  ordres  des  égli- 
fcs.  1 

CONCLAVE. 


1.  On  novnmt  conclave ,  ralTemblée  des 
cardinaux  qui  fe  fait  a  Rome  après  la  moft 
du  pape ,  pour  en  élire  un  nouveau. 

2.  Le  lieu  où  fe  tient  cette  affembléc , 
dans  le  palais  du  Vatican  ,  ell  au(D  nommé 
conclave.  [  Matthieu  de  Paris  dit  que  le 
mot  conclave  fignifioit  autrefois  la  garde» 
robe  du  pape.  ] 

3.  Les  cardinaux  en  conclave  ne  peuvent 
avoir  que  des  domelliques  avec  eux  pour 
les  fervir  ,  8c  on  n'y  fouffre  perfonne  au- 
tre ;  mais  il  n'eft  pas  rare  de  voir  entrer  à 
leur  fuite  des  eccléfiaftiques  d'une  grande 
naillance ,  fous  le  titre  apparent  de  do- 
mefticité  ;  on  donne  ,  à  caufe  de  cela  ,  le 
nom  de  conclaviltes  à  ces  ecclélkftiques  5 
&  fi  ,  par  la  fuite  ,  ils  font  pourvus  debé-» 
néfices  confiftoriaux  ,  les  bulles  leur  font 
expédiées  ^r<z«j,  pour  le  premier  iju^ils  ob^ 
tiennent. 

4.  [  Le  proverbe  italien  dit,  chi  entra- 
papa,  efce  cardinale  ;  c'eft-à-dire  ,  qui  en- 
tre pape  au  conclave  ,  en  fort  cardinal  :  at- 
tendu que  celui  que  le  bruit  commun  nom- 
me pape ,  pour  l'ordinaire ,  eft  celui  qui  ne 
l'eftpas.  ]  ...  i]i.  '-^i 

CONCLURE. 

1.  Ce  mot  fignifie  propofer  ce  qu'on  de- 
mande ,  expliquer  fa  prétention,  &c.  Voyez 
Furetiere.  '•  ^  -^ 

2.  On  dit  aufli  conclure  un  procès  ;'  8c 
cela  fignifie  obtenir  un  appointement  de 
conclufion.  Voyez  Appointement  Se  Cri" 
mirul. 

CONCLUSIONS. 

1.  C'eft  aiiifi  ç[u'on  nomme  les  demanda 
£  e  e  e  i] 
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&  prétentions  des  parties,  fur  lefquelles  les 
juges  doivent  ftatuer. 

2.  Ce  nom  vient  de  ce  que  d'après  la  dif- 
pofition  des  ordonnances ,  l'ufage  eft  de  li- 
beller les  demandes,  c'eft-à-dire,  d'expofer 
dans  les  requêtes  8c  exploits  ,  le  fait  qui 
donne  lieu  au  procès ,  &  de  les  terminer  par 
expliquer  ce  que  la  partie,  pour  laquelle 
la  requête  ou  exploit  eft  dreffé ,  demande 
qu'il  plaife  au  juge  lui  accorder. 

3.  Les  juges  peuvent,  félon  les  lumières 
de  leur  conscience ,  refufer ,  re)etter ,  accor- 
der ou  modifier  les  conclujîons  des  parties; 
mais  quoiqu'ils  reconnoiffent  qu'une  partie 
n'a  pas  conclu  à  tout  ce  qu'elle  pouvoit  de- 
mander, ils  ne  peuvent  rien  lui  accorder 
au-delà  de  fes  conclujîons.  Les  loix  leur  dé- 
fendent de  juger  ultra  pttita. 

4.  Quand  il  s'agit  de  demandes,  les  pro- 
cureurs &  les  huiiîiers  ne  peuvent  prendre 
de  conclu/ions )  que  conformément  au  pou- 
voir des  parties  \  fecus  ,  quand  il  ne  s'agit 
que  de  les  défendre.  V.  Défaveu. 

5.  L'avocat ,  chargé  de  plaider  une  cau- 
fe  ,  ne  peut  rien  changer  aux  conclujîons 
prifes  par  écrit, à  moins  qu'il  ne  foit  affifté 
d'un  procureur  à  l'audience  ;  parce  que  les 
conclujîons  font  tellement  du  miniftere  du 
procureur,  &  non  de  celui  de  l'avocat,  que 
ce  n'eft  que  dans  le  fiécle  dernier  que  les 
avocats  ont  commencé  à  expofer  les  con- 
chjions  de  leurs  parties  avant  de  plaider. 
Cétûit  toujours  le  procureur  qui  con- 
cluoit  ;  &  c'eft  parce  que  les  conclujons 
font  du  miniftere  du  procureur  ,  &  que  l'a- 
vocat le  fubftitue  ,  en  concluant  ,  qu'il 
prend  les  concUJîons,  étant  découvert. 

6.  Le  réfukat  des  moyens  &  l'avis  que 
MM.  les^  gens  du  Roi  donnent  dans  les 
affaires  où  ils  ont  porté  la  parole,  fe  nom- 
ment auffi  conclujîons ,  «linfi  que  les  ré- 
quifitoires  &  confentemens  par  écrit ,  qu'ils 
donnent  dans  les  afl^aires  où  leur  miniftere 
eft  néceffaire. 

7.  On  nomme  conclu/îons  préparatoires, 
celles  qui  n'ont  pour  objet  que  l'inAruftion 
des  affaires  ou  des  jugemens  interlocutoi- 
res ;  &  l'on  nomme  conclujîons  définitives 
celles  qui  ont  pour  objet  de  faire  ftatuer 
définitivement  fur  les  demandes  îles  par- 
ties. 

8.  Comme  les  parties  civiles  ne  peuvent 
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pas  conclure  à  la  punition  des  crimes ,  Se 
que  leur  pourfuite  ne  peut  avoir  qu'un  in- 
térêt perfonnel  ,  les  conclujîons  qu'elles 
prennent  pour  obtenir  une  réparation  ou 
des  dédommagemens,  fe  nomment  conclu- 
jîons civiles. 

CONCORDAT. 

V.  Annates ,  Bretagne  ,  Concours,  Grades, 
Obédience ,  Patronage  roj/al  £c  Pragma- 
tique-Sanclion. 

1 .  Le  mot  concordat  fignifie ,  en  géné- 
ral ,  une  convention  faite  en  matière  béné- 
ficiale. 

2.  On  donne  particulièrement  ce  nom  au 
traité  qui  fut  pafle  à  Bologne  au  mois  de 
décembre  1515  ,  regiftré  au  Parlement  le 
22  mars  1517  ,  entre  François  premier  & 
le  pape  Léon  X,  fur  les  différends  qui  fub- 
fiftoient  depuis  long  -  temps  entre  ces  deux 
puiffances  ,  au  fujet  de  la  pragmatique- 
fanftion.  Voyez  nifrà  ,  n".  8. 

3 .  Par  le  concordat ,  le  Roi  eft  rentré  dans 
l'ancien  droit  que  fes  prédéceffeurs  avoient 
de  nommer  dans  le  royaume  ,  dans  le  Dau- 
phiné ,  comté  de  Die  &  de  Valence ,  à  tou- 
tes les  prélatures  féculieres  &  régulières^ 
même  aux  prieurés  conventuels  électifs. 
Mais  il  ne  devoit  pas  avoir  lieu  dans  les 
pays  d'obédience,  comme  la  Bretagne  ,  la 
Provence  ,  les  trois  évêchés  de  Lorraine  , 
Metz  ,  Toul  Se  Verdun ,  les  pays  conquis  y 
&c. 

4.  Depuis,  le  concordat  a  été  étendu  aux 
bénéfices  confiftoriaux  de  Bretagne  &  de 
Provence,  &C.  Voyez  Obédience  Si  Patro- 
nage royal. 

5.  Les  grâces  expeètatives  8c  les  réferves, 
par  le  fiioyen  defquelles  les  papes  avoient 
la  nomination  de  prefque  tous  les  bénéfi- 
ces ,  ont  été  abrogées  par  le  fécond  article 
du  concordat. 

6.  Le  troifiéme  article  établit  le  droit  des. 
gradués.  V.  Gradués. 

7.  Le  cinquième  &  les  futvans  font  pref- 
que conformes  à  la  pragmatique-fanèVion^ 
V.  Pragmatique-SanSion. 

8.  L'enregiftrement  du  concordat  au  Par- 
lement fit  d'abord  beaucoup  de  difficultés; 
on  regardoit  la  pragmatique-fanèlion  com- 
me une  régie  falutaire,  &  ce  traité  y  ap- 
portoit  des  changemens  conûdérables  j.Diai8 
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il  fut  enfin  cnrcRilhé  |  du  très -exprès 
comiTiuiulcincnc  ilii  Ilui ,  réitéré  pluficura 
l'ois,  I  &  (Icpuia  plus  Je  deux  fiéclcs,  (es 
dirpolitions  font  ("iiivics  dans  tous  les  tri- 
bunaux ,  mime  fur  les  points  où  il  cft 
différent  de  la  pragmatique -fanéhon. 

9,  Outre  le  concordat  dont  je  viens  de  par- 
ler, il  y  a  le  concordat  Germanique  (  dont 
]e  parle  à  l'article  l'nironage  royal  )  qu'on 
fuit  dans  les  dioccfes  de  Metz,  Toul ,  Ver- 
dun ,  &  dans  les  Pays-Bas. 

10. 11  y  a  un  troifiéme  concordat  obfervd 
en  Franche- Comté  pour  l'églife  de  Befan- 
«,on  ,  qui  a  été  palFé  entre  les  commilfaires 
du  Ko4  &  le  chapitre  métropolitain  de  cette 
églife.  11  porte  que  le  lloi  nommera  à  cet 
archevêché,  mais  que  le  chapitre  continuera 
d'être  fous  la  loi  du  a»/ico/-</j/ Germanique, 
pour  l'éleéîion  de  fes  dignités  &  canoni- 
cats  ;  que  la  régale  n'aura  pas  lieu  à  la  va- 
cance du  flége  de  Befançon  ,  Se  que  le  cha- 
pitre en  aura  l'économat,  &c.  Ce  concordat 
a  été  revêtu  de  lettres- patentes.  V.  Patro- 
nage royal. 

1 1 .  Le  concordat  Fran(jois  &  le  concordat 
Germanique  font  des  titres  folennels  qui 
forment  le  droit  public  des  églifes  qui  y 
font  foumifes,  &  contre  Icfquels  il  ne  peut 
y  avoir  de  prefcription  ,  parce  qu'ils  font 
indififibles  ',  ce  font  les  titres  communs  du 
Koi ,  du  pape ,  des  coilateurs  &  des  na- 
tions ;  ce  font  des  ades  réciproques  &  fy- 
nallagmatiques ,  dont  la  nature  eft  d'exclure 
toutes  prefcriptions  entre  les  parties  con- 
traétantes.  Une  partie  ne  peut  prefcrire 
contre  le  titre  commun,  pendant  qu'elle  en 
profite.  Ces  principes  font  certains  en  Fran- 
ce ;  &  le  Parlement  de  Douai  les  a  adoptés 
par  un  arrêt  du  24  juillet  1704,  rendu  entre 
le  chapitre  de  la  métropole  de  Cambrai  Se 
le  fieur  le  Sage.  Voyez  de  Gueviet. 

12.  •[  Suivant  Fevret ,  la  contravention 
au  concordat  donne  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus,  ] 

CONCOURS. 
Voyez  Concurrence  Se  Univerjitè. 

[CONCOURS  D'ACTIONS. 

Le  concours  des  actions  n'eft  point  admis 
en  France  ;  de  manière  que  fi  pliifieurs  ac- 
tions concourent  pour  le  même  objet ,  le 
créancier ,  ^ui  en  a  chçiil  une ,  ne  peut  ea 
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mettre  une  autre  en  ufagc.   Uiiâ  tleOà  , 
Jemper  altéra  periinitur.  ] 

CONCOURS  en  matière  bénéficiale. 

i.On  dirtinguc  quatre  cfpéccs  de  con- 
eoitrs  en  matière  de  benejicc  ;  ri,avoir ,  i*.  le 
concours  de  provifions  :  i  cet  égard  voyez 
Collation  ,  Patron  ,  FoJfrJJion  {prije  de)  , 
l'rovi/ion ,  8cc. 

x".  Le  concours  de  date  en  Cour  de  Ro- 
me. V.  Concours  de  date. 

j°.  Le  concours  entre  expcflans;  fur  cela 
voyez  Grades  ,  Induit  Se  Joyeux-Avène- 
ment. 

4".  Le  concours  par  examen  ,c'eft-à-dire, 
celui  dans  lequel  on  examine  les  différena 
eccléfiaftiqucs  qui  fe  préfisntcnt  pour  rem- 
plir les  cures  &  bénéfices  à  charge  d'ames  , 
qui  font  vacans  dans  un  diocèfc.  C'cll  de 
cette  efpéce  de  concours  dont  il  s'agit  en 
cet  article. 

i.  La  voie  du  concours ,  pour  pourvoir 
aux  bénéfices-cures,  étoit  inconnue  avant 
le  concile  de  Trente.  Les  pères  de  ce  con- 
cile ont  cru  qu'il  n'étoit  point  de  meilleur 
moyen  pour  exciter  l'émulation  des  ecdé- 
fialiiques  ,  que  d'établir  entr'eux  un  con- 
cours ,  par  le  moyen  duquel  les  bénéfices 
feroient  donnés  aux  eccléllaftiques  les  plus 
dignes  &  les  plus  capables. 

3.  Comme  le  concile  de  Trente  n"eft  pas 
reçu  en  France ,  quant  .î  la  difcipline ,  le 
concours  par  examen  n'a  pas  lieu  dans  les 
pays  du  concordat  ;  mais  il  a  lieu  pour  les 
bénéfices  de  la  Bretagne  ,  de  l'Artois  ,  du 
diocèfe  de  Cambrai,  du  pays  Meflin ,  des 
provinces  de  Bugey ,  Valromey  ,  Gex  ,  Se 
autres  pays  qui  appartenoient  originaire- 
ment au  duc  de  Savoie ,  &  qui  font  préfen- 
tement  de  la  domination  du  Roi  &  du  dio- 
cèfe de  Genève  ,  transféré  à  Anneci. 

4.  Piganiol  de  la  Force  dit ,  que  les  cures 
du  RouffiUon  ,  qui  vaquent  dans  les  huit 
mois  réfervés  au  pape  ,  le  donnent  à  Rome 
à  celui  des  eccléfialliques  qui  a  été  jugé  le 
plus  digne  entre  les  ccmtendans ,  qui  ont 
été  admis  au  concours ,  à  l'examen  qui  fe 
fait  à  ce  fu)et  par  Tévêque  ou  Ces  grands- 
vicaires  &  quelques  docteurs.  Les  cures  de 
la  même  province  qui  vaquent  dans  les 
quatre  mois  rélervés  aux  coilateurs  ecclé- 
fiafti^ues ,  fe  donnent  aulû  par  la  voie  de 
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concours.  Mais  pour  celle-ci,  il  ne  faut 
point  de  bulles  ;  au  lieu  que  le  pape  ne  con- 
fère celles  qui  vaquent  dans  les  mois  qui 
lui  font  affeftés  ,  que  par  des  bulles. 

j.  Nos  rois  ont  donné  plufieurs  décla- 
rations fur  la  manière  de  pourvoir  aux  cu- 
res par  voie  de  concours  ;  il  y  en  a  une  du 
1 1  août  1 66^ ,  enregiftrée  au  Parlement  de 
Dijon ,  pour  la  partie  du  Bugey,  Valromey 
&  Gex,  qui  eft  dans  le  diocèfe  de  Genève  j 
une  autre  de  1^74 ,  pour  le  pays  Meffin  ; 
une  autre  du  11  août  1742,  pour  la  Bre- 
tagne ;  &  une  dernière  du  29  juillet  1744 , 
pour  le  diocèfe  d'Arras ,  enregiftrée  au  Par- 
lement le  1 7  août  fuivant. 

6.  Les  bornes  que  je  me  fuis  prefcrites, 
ne  me  permettent  pas  de  rapporter  ici  les 
difpofitions  de  toutes  ces  loix;  elles  font 
d'ailleurs  afTez  femblables  l'une  à  l'autre  , 
&  je  crois  qu'il  fuffit  de  dire  qu'on  trouve 
les  deux  dernières  dans  le  troifiéme  volume 
du  code  des  curés,  édition  de  1753.  Mais 
voyez  Bretagne. 

7.  La  Cour  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu  le 
li  janvier  i5(5o,  que  l'abbé  defaintWaft 
d'Arras  n'étoit  pas  obligé  de  donner  les  cu- 
res dépendantes  de  fon  abbaye ,  par  voie  de 
concours.  Mais  voyez  l'article  premier  de  la 
déclaration  du  29  juillet  1744. 

[CONCOURS  de  deux  curés  en  fait 

de  mariage. 

Voyez  Mariage.  ] 

CONCOURS  DE  DATE. 

V.  Date  Se  Prévention. 

1.  Quand  deux  ou  plus  grand  nombre  de 
perfonnes  ont  retenu  à  Rome  la  même  date 
pour  obtenir  des  provifions  d'un  bénéfice, 
le  concours  de  ces  dates  différentes  détruit 
l'effet  de  toutes  :  c'eft  précifément  comme 
fi  perfonne  n'en  avoit  retenu.  Ce  principe, 
reconnu  parmi  nous ,  eft  établi  par  une  ju- 
rifprudence  conftante ,  &  il  eft  fondé  fur  la 
raifon  même. 

2.  La  date  renfermant  la  demande  du 
pourvu  ,  8c  la  conceffion  de  la  grâce  par  le 
pape ,  il  eft  évident  que  le  pape  ne  l'accorde 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre ,  en  l'accordant  à  tous, 
parce  qu'il  eft  impoffible  que  le  même  béné- 
fice appartienne  à  plufieurs  titulaires  j  ils 
le  nuifent  mutuellement. 
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3.  Ainfi  le  concours  de  plufieurs  perfon- 
nes qui  ont  retenu  la  même  ou  les  mêmes 
dates  ,  les  fait  tomber  également  ;  ce  con- 
cours  fait  que  les  envois  à  Kome  n'opèrent 
point  de  prévention,  Se  ne  lient  point  les 
mains  au  coUateur  ;  car  pour  donner  cet 
effet  (  de  prévention  )  à  une  date ,  il  faudroit 
qu'elle  imprimât  réellement  le  titre  du  bé- 
néfice fur  la  tête  du  pourvu;  Se  comme  elle 
ne  peut  pas  produire  cet  effet  quand  elle  eft 
en  concours ,  il  eft  certain  qu'elle  ne  peut 
opérer  une  prévention. 

4.  Ces  principes  militent  relativement  à 
la  prévention  ,  lors  même  que  ceux  qui 
avoient  retenu  des  dates  n'en  ont  point  fait 
ufage  ;  parce  qu'il  ne  faut  pas  s'imaginer 
que  le  concours ,  une  fois  formé  ,  ne  pro- 
fite qu'à  celui  qui  a  retenu  date  :  fi  un  de 
ceux  qui  retiennent  les  dates  ,  les  aban- 
donne, il  peut  bien  fe  nuire  à  lui-même  ; 
mais  il  ne  peut  pas  nuire  au  coUateur  Se  à 
fon  pourvu  ,  dont  le  droit  eft  acquis  par 
l'envoi  &  la  rétention  de  date  faite  en  con- 
féquence, 

5.  Ce  feroit  une  erreur  de  dire  que  la 
feule  rétention  de  date  n'eft  rien  fi  elle  n'eft 
pouffée  au  regiftre ,  &  fi  elle  n'eft  fuivie 
d'une  fupplique  préfentée  au  pape,&  de 
la  conceffion  de  la  grâce ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  vrai ,  comme  quelques  auteurs  l'ont  pré- 
tendu ,  que  la  rétention  de  la  date  ne  faffe 
que  préfenter  à  la  grâce  ;  elle  la  confomme 
par  rapport  à  ceux  qui  en  retiennent.  Se 
c'eft  le  privilège  de  notre  nation  reconnu  à 
Rome  même.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  fi  celui 
qui  a  retenu  date  mouroit  le  lendemain,  le 
bénéfice  vaqueroit  par  fa  mort. 

6.  L'effet  du  concours  eft  même  fi  favo- 
rablement admis  parmi  nous ,  que  l'on  ne 
confidere  point  l'avantage  que  l'un  des  im- 
pétrans  peut  avoir  fur  l'autre.  Ainfi,  que 
l'impétration  de  l'un  foit  nulle.  Se  que  celle 
de  l'autre  foit  régulière  ,  elles  ne  font  pas 
moins  détruites  mutuellement,  par  l'mcer- 
titude  de  la  volonté  du  pape  ,  qui  eft  cenfé 
avoir  conféré  en  même-temps  le  même  bé- 
néfice à  plufieurs.  V.  Date. 

7.  La  prévôté  de  l'églife  métropolitaine 
d'Auch  ayant  vaqué  en  1743 ,  l'abbé  Paler- 
me  retint  une  date  à  Rome  pour  l'obtenir  ; 
8e  comme  il  falloir  être  chanoine  de  gremio 
pour  pofféder  cette  dignité ,  il  fe  fit  donner 
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par  le  pape  un  canonicat  ad  /fftcluin  ,  Se 
obtint  des  provifions. 

Deux  |ours  après  la  date  retenue  par 
l'aWié  Palcrme,  l'arclicvi'<|we  d'Auch  ,  col- 
latciir  ordinaire  de  la  prtfvôté  do  fon  ^^li- 
fc  ,  nomma  l'ablié  de  (>iillcllane  ,  chanoine 
de  eremiOy  <.\\\\  prit  polTeflion. 

L'abbé  l'alcrmc  ayant  aufTi  pris  pcfTcf- 
fion  du  mi'ine  bénéfice  ,  le  combat  s'enga- 
gea entt'eiix  ,  &  l'abbé  de  Callcllanc  dé- 
couvrit encompulfant  les  rcgirtrcs  des  ban- 
quiers-expéditionnaires que  fon  adverfai- 
re  étoit  en  concours  Je  date  avec  un  autre 
qui  n'avoit  pas  obtenu  de  provificn  fur  fa 
date. 

En  conféquence  de  cette  découverte , 
l'abbé  de  Callellanc  foutenoit  ; 

1°.  Que  les  proviilons  de  l'abbé  Palcrme 
étoient  caduques  ,  parce  que  le  pape  n'ell: 
point  libre  de  choifir  dans  ces  fortes  de 
collations  ;  qu'au  contraire  il  ert  obligé  de 
conférer  les  bénéfices  à  tous  les  François 
qm  les  lui  demandent ,  &  de  dater  les  pro- 
vifions du  jour  de  la  date  retenue  ;  que  par 
conféquent  la  feule  retenue  de  date  don- 
noit  droit  au  bénéfice  ;  que  cela  étoit  fi 
vrai  qu'on  pouvoit  réllgner  un  bénéfice  fur 
lequel  on  n'avoit  qu'une  date  retenue  fans 
provifion  ;  qu'ainfi  la  date  retenue  à  Ro- 
me par  un  autre  que  l'abbé  Palerme ,  le 
même  jour  que  celui-ci  ,  faifoit  tomber  la 
fienne,  &  n'avoit  pas  lié  les  mains  au  coUa- 
teur. 

i".  Que  quand  les  provifions  de  l'abbé 
Palerme  ne  feroient  pas  caduques ,  il  feroit 
toujours  incapable  de  f  olTéder  ce  bénéfice, 
au  moyen  de  ce  qu'il  n'étoit  pas  de  greinio  , 
qu'un  canonicat  ad  effcclum  n'y  pouvoit  pas 
fuppléer. 

L'abbé  Palerme  répondoit,  \°.  qu'à  la 
vérité  le  pape  ne  peut  choifir  parmi  ceux 
des  François  qui  lui  demandent  des  bénéfi- 
ces ,  qu'il  ert  obligé  de  les  accorder  à  tous  ; 
mais  qu'il  ne  les  accorde  pourtant  que  par 
grâce;  que  quoique  cette  grâce  foit  forcée, 
c'eft  toujours  une  grâce;  qu'il  n'étcit  point 
cenfé  l'accorder  qu'on  ne  la  lui  eût  deman- 
dée ;  que  la  demande  ne  parvient  jufqu'à 
lui  qu'au  moment  où  l'on  pouffe  la  date  au 
regiftre  ,  fans  quoi  il  n'en  entend  jamais 
parler.  Que  le  concurrent  du  fieur  Palerme 
n'ayant  point  pouffé  fa  date  ,  le  pape  n'en 
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avoit  jamaic  entendu  parler  :  qu'il  n'avoit 
pa»  pti  accorder  une  grace  qu'on  ne  lui 
avoit  j.imais  demandée ,  ic  que  par  confé- 
quent il  n'y  avoit  point  de  concours  entre 
rab!>é  Palcrme  ,  &  celui  qui  avoit  retenu 
une  date. 

i".  Q'un  canonicat  ad  effedum  avoit  en 
cette  occafion  la  mîme  force  qu'un  canoni- 
cat e  (ircmio  ,  &  il  citoit  fur  cela  pluficurs 
exemples. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins  , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire  ,  ne 
parla  point  du  cononicat  ad  effcdum  :  mais 
il  releva  la  folidité  du  premier  moyen  de 
l'abbé  de  Caftellane  ;  Se  en  conféquence , 
par  arrêt  rendu  le  20  mai  1745  ,  cet  abbé 
fut  maintenu  ,  avec  défenfes  à  l'abbé  Pa- 
lerme &  à  tous  autres  de  le  troubler. 

8.  Le  concours  des  dates  retenues  en 
Cour  de  Rome  n'empêche  point  l'effet  de 
ces  dates ,  quand  elles  ont  eu  pour  objet 
d'obtenir  des  provil^ons  fur  différens  gen- 
res de  vacance.  Ainfi  ,  fi  de  deux  perfonnes 
qui  ont  retenu  des  dates  le  même  jour  , 
l'un  eft  pourvu  par  mort ,  8c  l'autre  par  ré- 
fignation  ,  la  date  de  l'un  ne  détruira  pas 
l'effet  de  celle  de  l'autre ,  &  il  faudra  juger 
du  droit  de  chacun  par  les  principes  ordi- 
naires ;  parce  que  la  nullité  des  dates  en 
concours  n'a  été  introduite  que  pour  em- 
pêcher les  courfes  que  l'on  nomme  ambi- 
tieufes. 

9.  11  ne  réfulte  point  encore  de  nullité 
du  concours  des  dates  dans  les  provifions  , 
qui  peuvent  s'accorder  indifféremment ,  ou 
par  le  Roi,  ou  par  un  autre  collateur.  La 
collation  que  le  Roi  accorde ,  efl  la  feule 
valable  en  ce  cas.  Voyez  Brodeau  ,  fur  M. 
Louet ,  lettre  M  ,  n.  ic.  Il  cite  en  cet  en- 
droit un  arrêt  du  dernier  mars  ï6zx  ,  qui 
a  donné  la  préférence  au  pourvu  par  le 
Roi ,  de  la  chapelle  de  faint  Blaife  ,  fur  le 
pourvu  de  la  même  chapelle ,  &  par  des 
provifions  accordées  du  même  jour  que  cel- 
les du  Roi  par  le  tréforier  de  la  fainte  Cha- 
pelle ,  qui  y  avoit  de  plus  inféré  ces  mots , 
à  l'injïant  de  la  mort. 

L'arrêt ,  dit  Brodeau  ,  a  fait  défenfes  au 
tréforier  de  plus  inférer  cette  claufe  dans 
les  provifions  qu'il  accordera  ,  &  lui  a  en- 
joint de  les  dater  feulement  du  jour ,  mois 
&  an. 
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lo.  Enfin  le  concours  des  dates  des  pro- 
vifions  que  le  Roi  accorde  en  régale,  n'a- 
néantit point  l'une  &  l'autre  provifions.  Ce- 
lui qui  peut  prouver  que  fes  provifions  lui 
ont  été  délivrées  les  premières  ,  doit  être 
préféré.  Voyez  Brodeau ,  ibid. 

CONCUBINAGE. 

V.  Adultère  ,  Bâtards  ,  Donation  ,  Légiti- 
mation &  Mariage. 

1.  On  nomme  concubinage  ,  le  commerce 
charnel  que  deux  perfonnes  libres  de  diffé- 
rent fexe  ont  entr'elles.  [Zonare ,  hiftorien 
Grec ,  (  1 110  )  appelle  une  concubine  n/xl- 
yxfxcv  ;  &  Julian  l'antéceiïeur ,  en  fa  novelle 
l8  ,fociam. ,  qux  uxorem  imitatur.  J 

2.  Sous  le  régne  de  l'idolâtrie ,  [  &  même 
dans  les  premiers  fiédes  de  l'églife  (  voyez 
le  canon  17  du  premier  concile  de  Tolè- 
de) ]  le  concubinage  étoit  autorifé ,  on  le 
Tegardoit  comme  une  image  du  mariage 
même  ;  &  par  cette  raifon  les  donations  fai- 
tes entre  concubins,  loin  d'être  réprouvées, 
étoient  expreilément  autorifées  par  les  loix, 
pourvu  qu'elles  ne  fulTent  point  univerfel- 
les  :  mais  dans  nos  mœurs  ,  le  concubinage 
étant  regardé  comme  un  défordre  contraire 
à  la  fainteté  de  la  religion ,  &  qui  blefTe 
l'honnêteté  publique ,  on  a  cru  devoir  s'é- 
lever également  contre  tout  ce  qui  étoit 
marqué  au  même  coin  d'infamie  &  de  défor- 
dre; Si.  en  conféquence  on  a  profcrit  toutes 
donations  faites  entre  perfonnes  qui  vi- 
voient  dans  le  crime,  à  moins  qu'elles  ne 
fuffent  très-modiques. 

3.  La  jurifprudence  n'a  cependant  point 
atteint  ce  degré  de  févérité  fans  éprouver 
d'abord  quelque  viciffitude  ;  on  trouve  d'an- 
ciens arrêts  qui  ont  confirmé  des  donations 
faites  entre  concubins  :  mais  depuis  long- 
temps les  principes  diftés  par  la  religion  & 
par  l'honnêteté  publique  ont  prévalu,  & 
tous  les  arrêts  ont  rejette  les  donations  ex- 
ceflives  ,  qui  n'étoient  que  le  fruit  d'une 
paffion  aveugle  &  criminelle.  En  effet , 
l'honnêteté  publique  ofFenfée  dans  un  com.- 
merce  honteux,  exigeroit  bien  plutôt  qu'on 
s'armât  de  févérité  pour  punir,  que  d'indul- 
gence pour  récompenfer. 

4.  Il  feroit  donc  bien  fingulier  que  des 
concubins  puflent  valablement  fe  faire  des 
donations ,  tandis  que  notre  coutume  ne 
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permet  pas  même  aux  époux  légitimes  de  Ce 
faire  aucun  avantage.  Ce  feroit  défendre  de 
reconnoître  une  amitié  fainte  ,  honnête  8c 
pleine  de  dignité  ,  &  permettre  de  récom- 
penfer une  afFeftion  fale  &  criminelle. 

5.  Difons  donc  que  jamais  la  débaucha 
ne  peut  être  regardée  comme  une  voie  lé- 
gitime d'acquérir  ;  &:  fi  l'on  juge  que  les 
bâtards  font  incapables  de  recevoir  des  dif- 
pofitions  univerfelles ,  quoiqu'ils  ne  foient 
que  les  fruits  malheureux ,  mais  innocens 
du  crime  des  autres  ,  à  plus  forte  raifon 
doit- on  penfer  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
prodiguer  fes  biens  à  celle  ou  à  celui  qui  a 
partagé  le  crime  avec  le  donateur. 

6.  Audi  ne  doute-t-on  plus  parmi  noua 
de  la  nullité  de  ces  fortes  de  donations;  elle 
eft  prononcée  par  l'article  132  de  l'ordon- 
nance de  1629  ;  &  nous  avons  plufieurs 
coutumes  qui  les  profcrivent;  nommément 
celle  de  Touraine ,  article  24(5  ;  d'Anjou  , 
article  342  ;  du  Maine,  article  354;  du 
Loudunois,  titre  25  , article  10,  8c  du  Per- 
che ,  article  loo.  Voyez  aulli  les  coutumes 
de  Cambrai  8c  de  Bretagne. 

7.  Ces  principes  fe  foutiennent  égale- 
ment pour  tous  les  aftes  qui  contiennent 
des  donations  univerfelles  entre  concubins  : 
elles  font  même  interdites  (  les  donations  ) 
dans  les  contrats  de  mariage  des  perfonnes 
qui  avoient  vécu  jufques-là  dans  le  crime  : 
il  y  en  a  deux  raifons  décifives. 

La  première  eft,  que  dans  ces  fortes 
d'engagemens ,  il  faut  diftinguer  ce  qui  tend 
à  réparer  le  crime  de  ce  qui  a  pour  objet  de 
le  récompenfer. 

Que  les  parties  penfent  à  s'unir  par  ma- 
riage ,  Se  que  dans  cette  vue  ils  faiïent  en- 
tr'eux  les  conventions  ordinaires  dans  ces 
fortes  d'engagemens,  c'eft  ce  que  la  reli- 
gion exige  d'eux,  8c  ce  que  la  loi  civile  au- 
torifé :  mais  que  par  des  libéralités  excefli- 
ves  chacun  des  futurs  époux  épuife  fon  pa- 
trimoine ,  8c  prodigue  tous  fes  biens  à  l'au- 
tre, c'eft  un  excès  qui  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  effet  de  l'affeftion  déréglée 
qui  a  précédé  ;  il  eft  impoflible  de  ne  pas 
reconnoître  que  c'eft  encore  la  même  paf- 
fion qui  agit;  8c  que  le  même  emportement 
qui  leur  a  fait  paffer  toutes  les  bornes  de  la 
pudeur ,  leur  fait  encore  paiïer  toutes  les 
régies  de  la  modération. 

Si 
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Si  ces  lili^rnlités  font  le  fi  iiit  de  U  débau- 
clic  niii  a  précédé,  il  faut  icii  retrancher; 
une  (l)iirce  li  corrompue ,  ne  peut  rien  pro- 
duire de  légitime. 

La  féconde  raifon  eft,  que  IVflTct  du 
irarin/^e  fubféqiicnt  ét.int  de  remonter  au 
commencement  de  la  déb.uiclic ,  il  produit 
un  cdet  rétroaiMf  ;  on  préiume  que  ceux 
qui  u.it  vécu  dans  le  crime  ,  fe  rejjardoient 
déjà  comme  unis  par  le  mariage;  c'eft  cette 
confidératicn  qui  excufe  les  fautes  palfées  , 
&  qui  impriiTic,  m<"mc  aux  enfans  nés  dans 
le  fein  du  concubinafje  ,  ce  caradere  de  lé- 
gitimité que  leur  nailiancc  fcmbloit  leur  re- 
fufcr. 

8.  Mais  fi  on  rcpjarde  ceux  qui  ont  fait 
fuccéder  le  mai  iapc  à  leurs  dé(brdres  ,  com- 
me mariés  dès  le  temps  qu'ils  ont  commen- 
cé à  avoir  habitude  enfemble ,  comment 
pourroit-on  leur  permettre  de  fe  faire  dos 
avantages  réciproques,  contre  ladifpolîtion 
de  la  coutume  qui  défend  de  s'avantager 
entre  conjoints  ?  En  un  mot ,  on  les  regar- 
dera comme  mariés  dans  le  temps  qu'ils  ont 
commencé  à  fe  connoître,  on  on  les  confi- 
dérera  comme  livrés  à  une  paffion  criminel- 
le. Dans  le  premier  cas  ,  la  coutume  pro- 
nonce la  nullité  des  donations  ;  dans  le  fé- 
cond ,  la  religion  Se  l'honnêteté  publique 
s'élèvent  de  concert  pour  les  profcrire. 

9.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  beaucoup 
d'arrêts;  on  en  trouve  plulleurs  des  années 
1599,  I(5z5  &  i5i8,  rapportés  par  .M. 
Louet ,  &  par  Brodcau  ,  lettre  D  ,  nombre 
43.  Voyez  Adultère. 

10.  Il  y  en  a  un  rendu  le  i5  mars  \66-^  , 
au  journal  des  audiences,  qui  déclare  nulle 
la  donation  univerfelle  faite  par  le  contrat 
de  mariage  d'un  nommé  Dufay  8c  de  Lu- 
crèce Duhamel,  parce  qu'avant  le  mariage 
ils  avoient  vécu  en  concubinage.  On  en 
trouve  un  fécond  dans  le  fixiéme  tome  du 
journal  des  audiences  ,  qui  a  jugé  la  même 
chofe  pour  le  contrat  de  mariage  d'un  nom- 
mé Daouft  ,  qui  avoit  vécu  en  concubinage 
avec  Louife  Renaudot  avant  leur  mariage, 
&  qui  s'étoient  fait  une  donation  mutuelle 
de  tous  leurs  biens  par  leur  contrat  de  ma- 
riage. 

1 1 .  Il  en  a  été  rendu  un  autre  en  la  Cour 
des  Aides  le  20  juin  1730  ,  qui  a  admis  la 
preuve  du  concubinage  du  fieur  Raffi  d'Ef- 
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f  Iie<^  n\r(  l,i  demoircMc  Hamclin  de  (^hai- 
gc,  avant  leur  ni,iri,ij»o,  lors  duquel  tn.iria- 
ge  ilfi  .s'étoient  fait  une  donation  univeifcl- 
Ic  ;  Se  cette  preuve  ,  dont  il  y  avoit  déjà  un 
commencement  lors  de  l'arrêt  de  1730  , 
ayant  été  faite  ,  la  donation  a  été  décla- 
rée nulle  par  autre  arrêt  du  17  février 
17M. 

Une  circonftance  qu'il  cft  important  de 
remarquer,  c'cll  que  les  donations  annul- 
lées  par  ces  arrêts  étoient  réciproques,  8c 
la  réciprocité  élevoit  une  diniculté,en  ce 
que  l'on  vouloit  faire  regarder  ces  dona- 
tions comme  des  forfaits  entre  deux  per- 
fonnfs  ,  &  non  comme  des  libéralités  ;  mai» 
la  Cour  n'eut  aucun  égard  à  cette  fubti- 
lité. 

12.  Le  grand-Confeil  a  adopté  cette  ju- 
rifprudence  ;  Se  ,  par  arrêt  rendu  le  i|  mara 
174^  ,  au  profit  des  héritiers  du  marquis 
de  Vieuxbourg  ,  toutes  les  donations  par 
lui  faites  à  la  demoifelle  Fayen  ,  par  leur 
contrat  de  mariage ,  même  la  reconnoif- 
fance  &  quittance  de  dot  de  50000  livres  , 
ont  été  déclarées  nulles  ;  parce  que  le  ma- 
riage avoit  commencé  ab  iilicitis  ,  Se  que 
la  demoifelle  Payen  ne  prouvoit  pas  qu'elle 
eût  les  5000Û  livres  ,  lors  de  fon  mariage. 

1 3 .  Enfin  ,  il  a  été  rendu  un  dernier  arrêt 
en  la  grand'Chambre,  le  13  décemb.  1750, 
Air  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général 
d'Ormeffon  ,  dont  voici  l'efpéce. 

Les  (leur  ^  demoifelle  Dumoutier,  dont 
la  condition  Se  la  fortune  étoient  à  peu  près 
égales  ,  avoient  vécu  en  concubinage  ,  Se 
avoient  eu  un  enfant  avant  leur  mariage. 
En  s'époufant  ils  s'étoient  pris  avec  leurs 
droits  refpeftifs.  Leur  contrat  de  mariage 
contenoit  une  donation  mutuelle  Se  réci- 
proque de  tous  biens  au  profit  du  furvi- 
vant ,  pour  avoir  lieu  au  cas  qu'ils  n'euflent 
point  d'enfans  lors  de  la  dilTolution  ,  ou 
qu'en  ayant ,  ils  vinflfent  à  décéder  en  mi- 
norité. 

L'enfant  né  avant  leur  mariage  décéda 
avant  eux ,  &  il  ne  s'en  trouva  point  d'au- 
tre lorfque  la  dama  Dumoutier  mourut 
en  1734;  elle  n'avoit  pour  tout  héritier 
qu'un  frère  curé  ,  qui ,  inllruit  de  fà  mort 
par  le  fieur  Dumoutier ,  manda  à  celui-ci 
qu'il  le  lailToit  le  maître  de  tout. 

Ce  curé  étant  aulîi  décédé  en  1742  ,  fes 
Ffff 
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héritiers  attaquèrent  le  fieur  Dumoutier , 
demandèrent  la  nullité  de  la  donation  por- 
tée au  contrat  de  mariage ,  &  un  compte  de 
communauté.  Leur  moyen  étoit  que  le  ma- 
riage avoit  commencé  ab  iUiciùs. 

La  caufe  portée  au  Châtelet ,  la  donation 
fut  d'éclarée  nulle,  &  la  fentence  a  été  con- 
firmée après  une  plaidoirie  folennelle  ,  par 
arrêt  du  13  Février  1750. 

14.  Cependant  par  un  arrêt  rendu  le 
vendredi  lo  mai  1740 ,  (  contraire  aux  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury),  une  donation  faite  par  contrat  de 
mariage  ,  par  une  mineure  à  fon  futur  ,  de 
tous  fes  biens  préfens  &  à  venir ,  a  été  dé- 
clarée valable  ,  nonobftant  la  minorité  ,  & 
quoique  la  donatrice  eût  été  concubine 
de  fon  mari ,  dont  elle  avoit  eu  un  enfant 
deux  ans  avant  le  mariage. 

Les  moyens  du  donataire  étoient  qu'il 
avoit  époufé  fa  domeftique  ;  il  invoquoit  la 
faveur  des  mariages,  &  difoit  que  la  dona- 
tion n'avoit  d'effet  que  fur  des  conquéts; 
il  ajoutoit  qu'il  falloit  diftinguer  entre  un 
concubinage  public  &  fcandaleux  par  fes 
excès  &  ia  durée ,  &  une  fimple  foibleiïe  ; 
il  confentoit  que  la  donation  n'eût  point 
d'effet  pour  les  propres ,  (  la  donatrice  n'en 
avoit  jamais  eu  aucun.)  [  Remarquez  que, 
dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  les  circonftan- 
ces  particulières  ont  beaucoup  contribué  à 
fa  décifion.  Le  fieur  Noizette ,  agent  de 
charge  ,  étoit  remarié ,  &  avoit  un  enfant 
de  fon  fécond  mariage.  Il  prouvoit  qu'il 
n'avoit  jamais  rien  reçu  de  fa  première 
femme,  à  qui  néanmoins  il  avoit  fait  des 
avantages  ccnfidérables ,  avantages  qui  fe- 
roient  paffés  aux  héritiers  de  cette  première 
époufe  ,  fi  elle  eût  fiirvécu  le  fieur  Noi- 
zette. Enfin  ,  non-feulement  les  enfans  du 
fécond  mariage  du  fieur  Noizette^  mais 
encore  fa  féconde  époufe  (  fort  jeune  )  au- 
roient  été  ruinés  ,  fi  ,  en  déclarant  nulle  la 
donation  portée  au  premier  contrat  de  ma- 
riage ,  les  héritiers  ,  peu  favorables  dans 
cette  caufe ,  euflent  été  admis  au  partage 
de  la  première  communauté ,  &  M°  de  La- 
verdy,  qui  plaidoit  pour  les  fieur  &  dame 
Noizette  ,  fit  valoir,  avec  la  fupériorité  de 
fes  taiens  ,  ces  moyens  de  confidération.  ] 
Voyez  Mornac ,  fur  le  troifiéme/^  de  Don. 
inter  yir.  &  ux,  Dupineau  Se  Po^uet  de 
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Llvonniere,  fur  l'article  342  de  la  coutume 
d'Anjou. 

15.  UC?  [Voici  un  autre  arrêt  récent  qui 
mérite  d'autant  plus  d'être  rapporté  ,  qu'au 
moins  extérieurement  il  paroît  avoir  jugé 
le  contraire  de  ce  qui  a  été  expofé  ci-def- 
fus. 

Uti  particulier  avoit  vécu  en  mauvais 
commerce  avec  une  perfonne  du  fexe  pen- 
dant deux  année*  ;  il  n'y  avoit  point  eu 
d'enfans  de  cette  cohabitation  :  le  mariage 
fuccéda  d  ce  déi  ordre  ,  &  le  contrat  conte- 
noit  une  donation  univerfelle  &  récipro- 
que. 

Après  la  mort  du  mari ,  décédé  fans  en- 
fans  ,  le  frère  attaqua  de  nullité  la  dona- 
tion ,  fur  le  fondement  qu'elle  avoit  com- 
mencé ab  illicitis. 

II  articirloit  dix-huit  faits  très-pofitifs  de 
la  fréquentation  charnelle  des  deux  époux 
avant  leur  mariage ,  Se  pendant  l'efpace  de 
deux  années,  buvant ,  mangeant,  couchant 
enfemhle  ,  fans  même  s'en  cacher  ;  il  de- 
mandoit  à  en  faire  preuve  :  il  rapportoit 
même  des  lettres  qui  prouvoient  que  la  do- 
nai'aire  avoit  pris  la  qualité  de  femme  du 
défunt  avant  fon  mariage. 

Cependant,  par  arrêt  du  mardi  30  mai 
1 7<Î9  ,  rendu  en  la  grand'Chambre ,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  avocat  général ,  &  après  quatre 
audiences ,  le  frère  fut  débouté  de  fes  de- 
mandes, &  la  donation  confirmée. 

Son  intérêt,  d'après  ce  qui  fut  expofé  à 
l'audience  ,  paroiffoit  confidérable ,  car  fé- 
lon lui  il  réfultoit  du  dépouillement  qu'il 
avoit  fait  de  l'inventaire,  que  cette  dona- 
tion  lui  enlevoit  plus  de   looooo  livres. 

M.  l'avocat  général  obferva  que  la  do- 
nation n'avoit  point  été  faite  in  extremis , 
(  celles-ci  font  toujours  réprouvées)  &  que 
la  fainteté  du  mariage,  quand  il  avoit  été 
régulièrement  contracté  ,  devoit  couvrir 
d'un  voile  impénétrable  tout  ce  qui  s'étoit 
pafTé  avant  fa  célébration ,  inier /olutum  & 
folutam.  Plaidans  M'  Target  pour  le  fieur" 
Clément ,  appellant ,  &  M^  Brouffe  pour 
le  (leur  de  Cbarmoy  &  Anne  Barbedor ,  fa 
femme ,  intimés.  3 

1(5.  La  prohibition  de  fe  donner  entre 
concubins  par  contrat  de  mariage ,  n'a  ce- 
pendant lieu  lue  d«i5  is5  coutumes  où  ii 
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h\i\  pn'î  ii.'-nis  aux  con)oints  île  s'avanfa- 
pcr  ;  c.ir  t  "ilt  I,i  (ii'Hon  du  inariape  qui  met 
oMldcle  à  la  donation  :  ainli  les  concubins  , 
en  le  mariant,  pourroieiu  Ce  Tiirc  des  avan- 
tages (ur  Its  biens  qu'ils  polféderoicnt  dan» 
K's  coutumes  qui  |jcrmi;ttcnt  aux  conjoints 
de  fe  fjirc  des  donations  cntrc-vifs,  s'ils 
y  étoient  domicilii^s. 

17  Non  -  ("ciilcment  Icîî  concubins  ne 
peuvent  fc  faire  des  libéralités  ,  fi  ce  n'ell 
♦|ue  le  concubin  peut ,  cornuic  on  l'a  dé)a 
dit,  lailTer  des  alimens  .1  fa  concubine, mais 
ils  ne  peuvent  pas  mi'me  fc  faire  des  avan- 
tapcs  indireds  par  la  voie  de  vente  ou 
d'emprunt.  Toutes  les  fois  que  de  pareils 
aites  ont  paru  aux  yeux  de  la  jullice  ,  elle 
les  a  condaiBiR's  ;  elle  a  fait  tomber  le  voile 
dont  on  avoit  alFeclé  de  les  couvrir; Se  dans 
Jcs  reconnoillances  llmulées  de  payement 
ou  de  prît,  elle  a  toujours  apperçu  le  véri- 
table caractère  de  libéralité  qui  leur  ell 
propre.  C'cll  fur  ce  fondement  que  font 
intervenus  las  arrêts  des  25  février  166^  , 
22  août  1674,  Se  j  juillet  1685  ,  qui  ont 
déclaré  nuls  des  contrats  de  vente  ou  de 
conltitution,  ou  des  obligations  confenties 
pour  argent  prêté,  entre  concubins. 

18.  Le  dernier  de  ces  trois  arrêts,  que 
l'on  trouve  au  jou.-nal  des  audiences ,  eft 
dans  le  cas  d'une  obligation  de  3500  livres, 
pallée  par  une  femme  veuve,  au  profit  de 
celui  dont  elle  avoit  eu  des  enfans  ;  l'obli- 
gation étoit  pour  argent  ci-devant  prêté. 
Les  enfans  légitimes  de  cette  femme  furent 
déchargés  du  payement  par  la  préfomption 
de  droit ,  que  l'incapacité  réfultante  du 
crime  entre  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
s'y  abandonner ,  ne  leur  permet  pas  de  fe 
faire  des  libéralités  déguifées  fous  la  forme 
de  prêt. 

19.  C'cft  fur  le  fondement  des  mêmes 
principes  que  ,  par  arrêt  rendu  en  1724, 
les  billets  du  chevalier  de  Graville,  au  pro- 
fit d'Elizabeth  Tricot,  ont  été  annuUés , 
quoique  revêtus  des  formalités  efTentielles. 
On  ne  les  attaquoit  point  par  la  voie  de 
l'infcription  de  faux;  mais  Elizabeth Tricot 
étoit  une  aventurière  qui  avoit  beaucoup 
d'hiftoires  fur  fon  compte  ;  elle  avoit  eu 
des  enfans  de  plufieurs  maris  avant  de  les 
époufer,  &  elle  en  avoit  eu  de  plufieurs  au- 
tres, qu'elle  n'a  voie  pas  épcufés^  fes  aven- 
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turcs  .ivoicnt  m.'me  attiré  l'attention  de 
la  l'olice  ,  qui  l'avoit  fait  enfermer  pour 
débauche  ;  ces  circonflinccs  8c  fcs  liailunt 
fcandaleufes  avec  le  chevalier  de  Graville 
firent  annulicr  les  billets  de  celui-ci. 

20.  M.  de  Catclan  ,  liv.  i  ,  chap.  81  ,  en 
rapportant  un  arrêt  du  Parlement  de  fou- 
loufe  de  166^  ,  qui  annulle  une  libéralité 
faite  entre  perfonnes  qui  ont  eu  des  liaifoni 
criminelles  ,  dit  que  «  des  couHns  au  qua- 
»  triéme  degré  furent  re<jus  à  prouver  par 
'•  témoins  l'indignité  Se  le  concubinafie  de 
»  la  femme  (  inllituée  héritière  )  avec  le 
"  toltateur  ». 

21.  M.  l'avocat  général  Bignon  ,  qui 
portoit  la  parole  lors  de  l'arrêt  de  l'^iî?  , 
dont  j'ai  parlé  ,  obferva  que  fi  la  Cour  n'é- 
toit  pas  pleinement  informée,  il  falloir  ap- 
pointer les  parties  à  faire  preuve  ,  le  fait  du 
concubinage  étant ,  dit-il ,  recevable  pour 
donner  atteinte  à  une  donation  univerfelle, 
qui  ne  peut  fubfitler,  s'il  y  a  concubinage. 

22.  Un  arrêt  du  13  décembre  i(Î29 , 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences,  ad- 
juge à  Perrctte  Dubailly,  fervante  du  pré- 
vôt de  PoilTy  ,  un  legs  de  600  liv.  que  lui 
avoit  fait  fon  maître  avec  lequel  elle  avoit 
vécu  en  adultère  :  mais  annulle  le  furplus 
du  legs  qui  contenoit  tous  les  meubles,  ac- 
quêts &  conquêts  immeubles, même  le  quint 
des  propres. 

L'arrétifte  dit  que  Perrette  Dubailly 
allégua  lanovelle  35  de  l'empereur  Zenon  , 
le  Deutéronome  ,  ch,  22 ,  v.  28  Se  29 ,  qui 
obligent  ceux  qui  abufent  des  filles ,  de  les 
doter.  Voyez  fur  cela  Ricard  ,  des  dona- 
tions,  partie  première  ,  ch.  j  ,  fect.  8 ,  n*. 
401  j  405  ,  415,  Sec.  ^ 

23.  Cet  auteur  (Ricard  )  rapporte  un 
arrêt  de  1)82,  par  lequel  il  dit  que  la  Cour 
adjugea  à  une  concubine,  l'ufufruit  de  ce 
qui  lui  avoit  été  donné  en  propriété  par  fod 
concubinaire. 

24.  M.  le  Bret ,  dans  fes  queftions  nota- 
bles ,  rap'porte  auffi  un  arrêt  du  1 8  février 
\6io,  rendu  fur  fes  conclufions,par  lequel 
la  Cour  adjugea  de  même  des  alimens  à 
une  concubine. 

25.  Mornac  ,  fur  la  loi  ambiguitatem  ; 

rapporte  un  autre  arrêt  de  la  grand'Cham- 

bre  du  15  janvier  1617  ,  qui  en  accorde 

aufli. 

Ffffii 
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16.  L'illuftre  M.  le  Maiftre  en  rapporte 
un  du  premier  juillet  KÎ30,  qui  accorde 
une  ferme  de  peu  de  conféquence  à  la  con- 
cubine du  (leur  Fouquet,confeiller  au  pré- 
fidial  d'Angers  ,  &  à  Tes  enfans  naturels  , 
qui  étoient  au  nombre  de  deux,  pour  leur 
tenir  lieu  des  alimens  qu'il  leur  devoir. 
Voyez  le  troifiéme  plaidoyer  de  ce  célèbre 
avocat. 

27.  Il  ne  faut  pas  moins  que  ces  autorités 
pour  foumettre  mon  efprit  :  car  je  l'ai  déjà 
dit,  la  débauche  n'eft  pas  une  voie  légitime 
pour  acquérir. 

Cependant  la  juri/prudence  eft  certai- 
ne fur  ce  point ,  &  tout  récemment  une 
donation  de  rente  viagère  fur  la  Ville  ,  & 
de  l'ufufruit  d'une  maifon  de  campagne, 
fife  à  Lay,  près  Paris,  &  de  quelques  meu- 
bles, faite  par  le  (leur  Perraut,  au  profit  de 
Louife- Françoife  de  Grand  -  Maifon  ,  fa 
concubine  ,  le  9  juin  1723,  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  28  tT:ars  1730.  L'on  avoit  jugé 
le  contraire  au  Chàtelet  le  30  juin  1729. 
La  fentence  a  été  infirmée. 

Les  raifons  qui  ont  déterminé  l'arrêt, 
font ,  que  la  donation  en  ufufruit  n'excédoit 
point  les  alimens  qu'on  penfe  au  Palais 
être  dûs  à  une  concubine  ,  &  que  le  dona- 
teur lailfoit  une  fucceflion  confidérable  :  il 
étoit  d'ailleurs  âp,é  de  quatre-vingt-neuf 
ans  :  les  parties  étoient  fille  &  garçon  ;  la 
fille  avoit  vécu  en  concubinage  avec  lui , 
depuis  l'âge  de  feize  ans,  jufqu'à  quarante- 
quatre  ans,  c'eft-à-dire,  pendant  28  ans. 

28.  La  Cour  a  encore  confirmé  une  do- 
nation entre -vifs  ,  faite  par  un  capitaine  à 
Marguerite  des  Roches ,  d'une  rente  via- 
gère de  30  livres,  &  d'une  petite  maifon 
fituée  à  Vendôme  ,  pour  caufes  à  lui  con- 
nues ,&  pour  la  remercier  des  fervices  qu'elle 
lui  avoit  rendus.  On  foutenoit  cette  dona- 
tion nulle  ,  aux  termes  de  l'article  342  de 
la  coutume  d'Anjou ,  &c  on  demandoit  de 
la  part  des  héritiers  du  donateur ,  àprouver 
qu  il  avoit  vécu  en  concubinage  avec  la  do- 
nataire. On  en  rapportoit  même  un  com- 
mencement de  preuves ,  puifqu'on  repréfen- 
toit  l'extrait  baptiitaire  d'un  enfant  né  de 
Marguerite  des  Roches,  fans  dénomination 
du  père ,  &  une  fentence  qui  avoit  condam- 
né le  capitaine  à  fournir  des  alimens  comme 
père. 
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M.  l'avocat  général  Chauvelin ,  quî  por- 
ta la  parole  dans  cette  affaire ,  avoit  conclu 
h  ce  que  la  preuve  fût  admife ,  &  à  ce  que 
l'eftimation  de  la  maifon  fût  faite  ,  pour 
connoître  fi  la  valeur  des  chofes  données 
n'excédoit  pas  les  alimens  qu'on  accorde 
ordinairement  aux  fillesféduites.  Mais  com- 
me cette  valeur  étoit  déterminée  par  le  con- 
trat d'acquifition  même  de  la  maifon  ,  dont 
le  prix  étoit  fort  modique ,  la  Cour ,  par 
arrêt  rendu  le  vendredi  17  mars  1730  ,  de 
relevée,  confirma  la  fentence  du  juge  de 
Vendôme  ;  laquelle,  en  rejettant  la  preuve 
offerte ,  avoit  confirmé  la  donation. 

2p.  Mais  ,  par  fentence  rendue  aux  Re- 
quêtes du  Palais  en  l'année  1726,  le  legs 
du  tiers  de  laTerre  de  Boutteville,  fife  en 
Angoumois  ,  fait  par  le  teftament  du  mar- 
quis de  Beon  au  mois  de  mars  1725  ,  en 
faveur  de  Charlotte  Gardel ,  fa  filleule  ^ 
fa  concubine ,  fut  réduit  à  moitié. 

Les  deux  parties  s'étant  rendues  refpec- 
tivemeni  appellantes  de  cette  fentence,  le 
legs  fut  déclaré  nul ,  fans  aucuns  alimens , 
&  la  demoifelle  Gardel  condamnée  aux  dé- 
pens, par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voi- 
fins  ,  plaidans  M"  Cochin  &  BouUé,  le 
vendredi  21  février  1727. 

La  raifon  de  l'arrêt  eft  que  la  demoi- 
felle Gardel  étoit  filleule,  &  en  même- 
temps  concubine  du  marquis  de  Beon  qui 
étoit  marié  :  ainfiil  y  avoit  incefte  fpirituel 
&  adultère. 

Il  y  avoit  d'ailleurs  dans  les  lettres  de  la 
demoifelle  Gardel  un  langage  de  religion 
qui  n'étoit  qu'hypocrifie  Se  féduélion. 

Elle  difoit  tout  ou  rien,  à  la  différence 
de  la  plupart  des  autres  concubines  qui 
confentent ,  pour  l'ordinaire  ,  la  réduction. 
Quand  je  ferois  concubine,  difent-elles, 
la  donation  n'excède  point  les  alimens  &c 
les  dommages-intérêts  dûs.  C'eft  ce  que  les 
juges  examinent  ;  car  il  dépend  d'eux  d  ar- 
bitrer à  quoi  doivent  monter  ces  alimens  , 
quand  c'eft  le  cas  d'en  adjuger.  L'affaire  de 
la  demoifelle  Gardel  eft  rapportée  très- 
au  long  dans  les  caufes  célèbres,  par  Gayot 
de  Pitaval.  On  en  trouve  encore  l'efpéce 
dans  la  nouvelle  édition  in-fol.  des  arrêts 
notables  par  Augeard ,  tome  2,  n.  182, 
page  8*5  j  elle  s'elc  pourvue  en  caffation, 
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mais  ù   rcqii.'tc  a  été  rejette*. 

}ii.  Il  L-ll  intervenu  fur  cette  matière  un 
fcutrc  ;irrrt  au  rapport  i\c  M.  de  Leflreville , 
Je  k;  mai  lyort,  cjiii  a  débouté  un  ficur  De- 
inon^c  de  fa  demande  en  cnthérmcment  de 
lettres  de  refcifion  prifes  contre  la  dona- 
tion d'une  rente  viagère  lic  400  liv.  qu'il 
nvoit faite  trois fcmaincs  apris  (a majorité ;i 
une  fille  d'opéra  ,  nommée  Martin  ,  Se  qui 
avoit  pour  caufe  Vejhmc  &■  la  coii/ide'ru- 
tiori. 

Pour  parvenir  à  l'enthérincment  des  let- 
tres ,  le  donateur  articuloit  que  la  donataire 
avoit  été  fa  concubine  ,  qu'elle  avoit  vécu 
dans  un  état  de  prollitution  ,  3fC.  il  olfroit 
d'en  faire  la  preuve  ;  mais  la  Cour  jugea  que 
cette  preuve  n'étoit  pas  admiffible. 

31.  La  Cour  a,  par  un  autre  arrêt  ren- 
du le  7  juin  1737,  déclaré  nulles  des  do- 
nations entre-vifs  ,  &  un  legs  univerfel  fait 
par  Nicolas  Forellier  à  fa  concubine.  La 
preuve  du  mauvais  commerce  avoit  été  ad- 
inife  en  caufe  d'appel ,  par  arrêt  du  17  mai 
173(5,  &  l'enquête  faite  en  conféquence 
devant  M.  de  Vienne  ,  étoit  concluante. 

32.  La  preuve  teftimoniale  de  l'adultère 
&  du  concubinage  oppofée  par  forme  d'ex- 
ception contre  les  donations,  ne  doit  ce- 
pendant s'admettre  que  quand  il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  au 
moins  des  conjeftures  fi  puilTàntes,  qu'elles 
ne  laiffent  pas  douter  de  la  vérité  du  fait. 
Autrement  il  y  auroit  peu  de  teftamens  Se 
de  donations  qui  fuffent  en  fureté  ;  &  beau- 
coup de  perfonnes,  à  qui  l'hor.neureftcher, 
aimeroient  mieux  abandonner  une  donation 
que  de  courir  le  hafard  d'une  diffamation. 

33.  [Le  concubinage  ell  un  crime  tel- 
lement réprouvé  de  l'églife  ,  que  pour  inf- 
pirer  plus  d'horreur  contre  ceux  qui  le  com- 
mettent,  elle  défend  d'aflifter  à  la  melfe  des 
eccléfiartiques  qui  ont  été  convaincus  judi- 
ciairement, ou  qui  font  notoirement  con- 
nus pour  coupables  de  ce  crime  :  l'églife 
défend  même  de  recevoir  d'eux  les  facre- 
nftnts.  Greg.  f) ,  capite  quœ/itum ,  extra  de 
cohabitddonibus  clericor.  &  mulierum. 

34.  Aux  termes  du  concile  de  Trente,  feff. 
as  ,  cb.  14 ,  les  clercs  concubinaires,  après 
la  première  monition  ,  perdent  la  troifiéme 
partie  des  fruits  de  leurs  bénéfices.  Ils  per- 
dent tous  les  fruits  après  la  féconde,  Se  font 
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fufpcndus  de  toutes  leur»  fondions  ;  enfin 
apns  la  troifiéme  ,  ils  font  dépouillés  de 
leurs  bénéfices  &  offices,  5c  déclarés  inha- 
biles â  en  pofTédcr. 

35.  A  ré{;ard  des  clercs,  on  tient  pour 
concubines  ,  non  -  feuletncnt  les  femmes 
dont  il  cft  prouvé  qu'ils  abuf'ent ,  mais  lou- 
tes  jdnmcsjiifpciles,  ou  <)ui  ne  font  pas  au- 
dclfus  de  tout  Jhii/-çon.\' oyez  l'abbé  Hcury, 
Indit.  au  droit  eccléfiaAique  ,  tome  1,  pa* 
gc  114.] 

CONCURRENCE. 

1.  La  concurrence  ert:  une  égalité  de 
droit,  de  privilège  &  d'hypothéqué,  que 
divcrfes  perfonnes  peuvent  exercer  fur  une 
même  chofe,  foit  mobiliaire  ,  foit  inimobi- 
liaire. 

2.  L'elTet  de  la  concurrence  efl  que  cha- 
cun des  créanciers  qui  ont  entr'cux  un  droit 
égal ,  font  payés  par  contribution  au  marc 
la  livre.  V.  Contribution. 

3. 11  n'y  a  point  de  concurrence  d'hypo- 
théqué entre  deux  créanciers,  dont  les  ti- 
tres font  pafTés  le  môme  jour  ;  l'un  le  ma- 
tin ,  l'autre  l'après-midi.  Celui  dont  le  ti- 
tre eft  paffé  le  matin ,  a  la  priorité  fur  ce- 
lui de  l'après-midi.  Voyez  Hypothèque. 

4.  On  nomme  autfi  concurrence  ,  le  droit 
que  divers  tribunaux  ont  de  connoitre  de 
certaines  conteftations  ;  par  exemple ,  la 
Chambre  foraine  du  Cbàtelet ,  &  la  ju- 
rifdiftion  Confulaire,  ont  l'une  Se  l'autre 
le  droit  de  prononcer  la  condamnation  du 
montant  des  lettres  de  change  de  marchan- 
difes  fournies  de  marchand  à  marchand  ;  & 
en  cela  ils  ont  la  concurrence,  puifque  l'une 
Se  l'autre  jurifdiclion  a  le  même  droit. 

CONCUSSION. 

Voyez  Péculat  ,  Rapine ,  Traliijon  (  haute  ) 
&  Fol. 

1.  Le  mot  concujjion  pris  dans  une  fTgni- 
fication  étroite,  veut  dire  violence  &  in- 
juflice  dans  un  o.'ficier  revêtu  de  quelque 
autorité. 

2.  On  nomme  encore  concujfion  ,  tout  ce 
qui  n'efl  pas  dû ,  &  qui  néantmoins  eft  exi- 
gé par  des  perfonnes  en  place  ,  de  ceux  fur 
lefquels  leurs  charges  ou  leurs  emplois  leur 
donnent  autorité. 

3.  C'eft  encore  une  concujfion  d'exiger 
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quelque  chofe  au-delà  de  ce  qui  eft  fixé  paf 
les  loix  générales  ôc  par  les  réglemens 
particuliers. 

4.  Sous  les  régnes  de  Philippe-le-Bel , 
de  Louis  X  &  de  Charles  VII,  la  concuf~ 

Jion  3i  le  péculat  onc  été  punis  du  dernier 
iupplice. 

5.  Ces  mômes  crimes  emportent  la  con- 
fifcation  de  corps  Se  de  bien»  de  ceux  qui 
en  font  convaincus,  fans  que  la  peine  puifTe 
■Tcre  modérée  par  le  juge,  fuivant  la  dif- 
pofition  de  l'ordonnance  de  François  I ,  de 
l'année  1545,  art.  i.  Voyez  aulli  l'ordon- 
nance de  Moulins,  art.  13  ;  celle  de  Blois, 
article  280,  &  ce  que  je  dis  aumot/'«'- 
culai, 

6.  Les  circonftances  du  crime  de  con- 
cujfion  rendent  le  concuffionnaire  plus  ou 
moins  repréhenfible  :  quelques  jugemens 
ont  condamné  les  coupables  de  ce  cri- 
me feulement  en  des  peines  pécuniaires; 
d'autres  au  bannillement  ou  aux  galères; 
d'autres  eafin  ont  prononcé  la  peine  de 
mort.  Voyez  auffi  Trahifon  (  haute.  ) 

7.  La  dernière  Chambre  de  jullice  a  pro- 
noncé fuivant  les  circonftances  de  chaque 
affaire,  tantôt  l'amende  honorable  ou  le 
pilori,  ou  le  bannillement  à  temps  ou  à  per- 
pétuité, ou  les  galères  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité. Voyez  fur  cela  l'arrêt  de  Gruet,  du 
7  décembre  171 6,  &  plufieurs  autres. 

8.  L'ordonnance  d'Orléans,  art.  43 ,  dé- 
fend à  tous  jugées  &  officiers  des  Cours  fu- 
périeares  5c  fubalternes  de  rien  exiger  des 
parties,  (  au-delà  de  leurs  droits  )  à  peine 
de  concuJfion.'V oyttz  l'ordonnance  de  1539, 
art.  184;  les  articles  yj  &  132  de  celle 
d'Orléans;  les  articles  19  &  20  de  l'ordon- 
rance  de  Moulins  •  les  articles  115,  ijî 
&   283  de  l'ordonnance  de  Blois. 

9.  Le  crime  de  concujjion  fe  commet  en- 
core, quand,  par  artifice  ,  on  met  les  parti- 
culiers dans  une  efpéce  de  ndceffité  de  don- 
ner ce  qui  n'eil:  pas  dû,  quoiqu'on  ne  l'exi- 
ge pas  ouvertement. 

10.  Un  gagne-denier,  qui  fans  commif- 
fîon  ni  mandat  vouloit  fe  faire  payer  des 
droits  dans  un  marché,  comme  s'il  eût  été 
chargé  de  les  percevoir,  &  qui  avoit  même 
à  cette  occafion  ufé  de  violence,  a  été  con- 
damné à  être  attaché  au  carcan ,  &  aux  ga- 
Igres  pour  trois  ans,  parfentence  du  Châ- 
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teletdu  17  feptembre  1761 ,  confirmée  pao 
arrêt  du  13  octobre  fuivant. 

CONDAMNÉS. 

Voyez  Accufcs  ,  Atteints  &  convaincus ^ 

Contuina.ce  ,  Exécuteur ,  Execution 

&  Peines. 

1.  En  général  on  entend  par  condamnés; 
les  perfonnes  contre  lefqueîles  il  a  été  ren- 
du des  jugemens  en  matière  criminelle. 

2.  Les  François  qui  font  condamnés  à 
mort  Se  exécutés  hors  le  royaume  ,  font 
considérés  en  France  de  la  même  manière 
que  les  accufés  qui  décèdent  avant  leur 
condamnation ,  &  par  conféquent  leurs 
biens  ne  font  pas  confifqués;  ils  padent  à 
leurs  héritiers  naturels.  V.  Ricard. 

3.  La  nature  des  crimes  de  ceux  qui  ont 
été  condamnés  à  des  peines  affliélives  ou 
feulement  infamantes  ,  doit  être  inférée 
dans  les  fentences  fufceptibles  d'appel  en 
matière  criminelle.  Les  feules  Cours  fupé- 
rieures  peuvent  prononcer  ces  peines  poup, 
les  cas  réfultans  du  procès  ,  fans  les  expli- 
quer. Voyez  les  arrêts  du  Parlement  de 
Touloufè  des  28  août  1702,  Se  22  fep- 
tembre 1707,  compris  dans  le  recueil  im- 
primé en  1749. 

4.  Une  note  faite  fur  le  premier  de  ces 
deux  arrêts,  annonce  qu'il  en  a  été  rendu 
un  autre  au  même  Parlement  le  22  août 
1744,  entre  le  promoteur  &  un  curé  du 
diocèfe  de  Carcaflbnne ,  par  lequel  cette 
Cour  a  jugé  n'y  avoir  abus  dans  la  fenten- 
ce  de  rOfficial  conçue  en  ces  termes:  l-^u 
ce  qui  refaite  de  la  procédure  &  pour  les 
faits  y  confiâtes. 

5.  Ceux  qui  font  condamnés  à  la  mort  j 
ne  font  pas  délivrés  de  la  peine  ,  lorfque  , 
comme  il  eft  quelquefois  arrivé,  le  patient 
n'a  été  étranglé  qu'à  demi ,  ou  que  la  corde 
a  caffé,  ou  que  le  fabre ,  en  cas  de  décolle- 
ment, s'eft  arrêté  fur  un  os. 

6.  Si  après  l'enlèvement  du  cadavre  qu'on, 
a  cru  mort,  8c  dont  le  procès- verbal  d'exé- 
cution eft  dreHé ,  il  arrivoit  que  le  condam- 
né ne  fût  pas  réellement  mort,  l'exécution 
ne  pourroit  pas  fe  faire  fans  conftater  préa- 
lablement d'une  manière  juridique ,  que  ce- 
lui qu'on  a  cru  mort,  eft  le  même  individu 
que  le  condamné. 

7.  Ceux  qui  après  avoir  été  condamnés , 
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oSticnnent  des  lettres  de  gnCt ,  rfnfrcnt 
dans  tous  Iciir.i  droits  ,  A  moins  que  les  let- 
tres rtirmes  ne  contiennent  des  difpofitions 
contraires. 

8.  Les  conc/amne's  par  contumace  A  des 
peines  emportant  mort  civile,  ne  peuvent 
plus  difpolcr  ^\c  leurs  biens  ,  même  pendant 
les  cinq  ans  qu'ils  ont  pour  fc  rcpréfenter ,  à 
moins  qu'ils  ne  fc  foicnt  mis  en  état.  Voyez 
ylcciijc  ^  Contumace. 

9.  Cjuand  l'accufé  dcci.Mc  nprcs  fa  con- 
damnation ,  mais  avant  l'exécution ,  il  meurt 
inrrgri Jliirûs  ;  Se  alors  les  aliénations  Se  les 
difpolltions  qu'il  a  faites  de  fes  Mens ,  font 
TalaUies,  Se  exemptes  de  confifcation. 

10.  Tout  de  même,  le  coni^amnc  \  mort 
qui  décède  pendant  l'appel ,  meurt  en  pof- 
fellion  de  Ton  état,  parce  que  dans  ce  cas-là 
l'appel  fufpend  la  condamnation  (  Voyez 
yippcl)  ;  Se  par  conféquent  les  ades  qu'il  a 
faits  ,  même  depuis  l'appel ,  font  valables. 

1 1 .[  Mais  fi  le  condamne  meurt  après  que 
le  jugement  fouvcrain  dont  l'exécution 
alloit  fuivre,  lui  a  été  prononcé,  yu/</ 
jitris?  je  penfe  qu'en  ce  cas  il  ne  meurt 
pas  integri  jlatâs ,  Se  qu'il  y  a  lieu  à  la  con- 
fifcation ,  parce  qu'au  moment  même  où 
le  jugement  eft  prononcé  au  condamne' ,  à 
cet  inftant  même  il  eft  aufli  réputé  exé- 
cuté ,  ou  du  moins  le  condamne  eft  dès- 
lors  fous  le  glaive  de  la  juftice,  auquel  il 
ne  peut  plus  échapper  ,  les  jugemens  en 
matière  criminelle  n'étant  fufceptibles  d'au- 
cunes furféances,  fi  elles  ne  font  ordon- 
nées. A  l'égard  de  la  grâce  qui  peut  être 
accordée  par  le  fouverain  ,  ce  ibnt  de  ces 
cas  extraordinaires  &  de  ces  exceptions 
particulières  dont  on  ne  peut  argumenter 
contre  les  principes  généraux.  L'arrêt  du  10 
février  1632  ,  rapporté  par  Bafnage  fur 
l'article  143  de  la  coutume  de  Normandie, 
ne  me  paroît  pas  détruire  mon  opinion  , 
attendu  que  dans  cette  efpéce,  le  jugement 
eonfirmatifn'avoit  point  été  prononcé  à  la 
femme  condamnée  à  mort.  L'arrêt  ordon- 
noit  qu'elle  feroit  renvoyée  fur  les  lieux 
pour  y  être  exécutée;  elle  mourut  fubi- 
tement  &  naturellement  pendant  le  che- 
min ,  dans  une  hôtellerie.  Ainfi  le  juge- 
ment ne  lui  avoir  pas  encore  été  prononcé 
En  effet ,  quand  le  condamné  à  mort  eft 
renvoyé  à  fon  premier  jugemçnt,  &  ç^u'on 
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ne  peut  ,  .î  c aufe  de  l'éloignemcnt  ,  le  fdire 
exécuter  le  même  jour ,  l'tifage  eft  ,  qu'arri- 
vé au  lieu  du  fupplicc,  il  foit  remis  entre 
les  mains  de  la  |ufticc  ,  8c  c'cft  alors  qu'on 
lui  prononce  fon  jugement. 

Cependant  je  conviens  que  mon  opinion 
particulière  ,  relativement  à  la  confifca- 
tion ,  n'cft  pas  fans  réponfe  ,  8c  que  même 
lc.<  auteurs  décident  que  les  coutumes  di- 
fant  que  (jui  confifque  le  corps  ,  confifque  les 
birns,  il  en  réfuite,  félon  eux,  que  pour 
confif>[uer  le  corps  Se  les  biens,  il  faut  être 
exécuté  à  mort  par  juftice.  Voyez  le  traité 
des  matières  criminelles  par  la  Combe , 
3^  partie,  chap.  16  ,  page  402  ,  édition  de 
1769.  Voyez  auûi  Appel,  vC.  45. 

12.  Mais  fi  le  condamné  sQr\o\x.  à  mourir 
naturellement  après  avoir  entendu  la  pro- 
nonciation de  fon  jugement  de  condamna- 
tion .î  mort,  Se  immédiatement  avant  que 
d'être  conduit  au  fupplice,  faudroit  il  tou- 
jours exécuter  le  jugement  ?  Je  ne  le  penfe 
pas  ;  ce  feroit  en  effet  une  forte  de  déri- 
fion  ,  que  de  pendre  un  mort ,  ou  de  lui 
rompre  les  bras  &:  jambes, ^'///^u'i  ce  que 
morts' enfuive.  Néanmoins  fi  pour  l'exemple 
&  la  fatisfaélion  publique  il  failoit  mettre 
à  exécution  le  jugement  :  comme  il  ne 
pourroit  plus  être  exécuté  de  la  manière 
qu'il  auroit  été  prononcé,  alors  il  en  fau- 
droit néceffairement  un  nouveau,  &  nom- 
mer un  curateur  au  cadavre.Voyez  la  Com- 
be, loco  cltato.'\ 

13.  Quand  la  condamnation  prononcée 
parles  premiers  juges  eft  confirmée  pure- 
ment Se  fimplement,  fi  la  peine  emporte 
mort  civile,  &  fi  l'exécution  s'en/uit,  tou- 
tes les  difpofitions  Se  aliénations  faites  pen- 
dant l'appel,  font  nulles,  parce  que  la  con- 
firmation rend  à  la  fentence  tout  l'effet 
que  l'appel  avoit  fufpendu.  Mais  les  alié- 
nations &  les  difpofitions  qui  ont  précédé 
le  premier  jugement ,  font  valables ,  quand 
elles  n'ont  pas  pour  objet  de  fouftraire  l'ac- 
cufé au  payement  des  intérêts  civils,  ou 
qu'elles  ne  font  pas  faites  en  fraude  du  fifc. 
Voyez  Accufé, 

14.  Ceux  qui  font  condamnés,  ou  aux 
galères  ,  ou  au  banniffement,  par  quelques 
jiîges,  &  de  quelques  lieux  que  ce  foit,  ne 
peuvent  en  aucun  temps,  même  après  le 
temps  de  la  condamnation  expiré,  fe  retirer 
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dans  la  ville ,  fauxbourgs  &  banlieue  de 
Paris  ,  excepté  les  bannis ,  dont  le  temps 
de  la  condamnation  eft  expiré.  Voyez  la 
déclaration  du  Roi  du  8  janvier  1719 ,  en- 
regirtrée  le  20. 

CONDESCENTE. 

1.  Cefl:  le  nom  qu'on  donne  en  Norman- 
die à  l'aftion ,  par  le  moyen  de  laquelle  ce- 
lui qui  eft  nommé  tuteur,  peut  fe  faire  dé- 
charger de  la  tutelle ,  &  contraindre  un  pa- 
rent plus  proche  du  mineur  à  l'accepter: 
cette  aftion  eft  aufG  quelquefois  nommée 
condefcendance.  Voyez  Tuteurs,  [  Se  l'ar- 
ticlt  5  du  règlement  du  6  avril  i(5(5<5. ] 

2.  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par 
arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  le  9 
avril  174J,  que  c'eft  i  l'héritier  du  tuteur 
qui  gère  en  vertu  d'une  condefcente ,  à  fai- 
re élire  un  nouveau  tuteur  aux  mineurs , 
quoique  le  tuteur  nouvellement  élu ,  & 
qui  avoit  agi  en  condefcente ,  fût  encore 
vivant. 

CONDITIONS. 

Voyez    Conventions ,   Difpojîtions  condi- 
tionnelles &  Subjlitution. 

1.  On  appelle  conditions  ,  des  événe- 
jnens  incertains  defquels  on  fait  dépendre 
raccompiitlement  d'une  promelTe  ou  d'une 
convention. 

2.  Le  mot  condition  eft  auffi  dans  cer- 
tains cas  fynonyme  à  claufe.  V.  Claufe. 

3.  On  dirtingue  les  conditions  ou  ^ar 
l'événement  qu'elles  prévoycnt ,  &  qui  eft 
paffé ,  préfent  ou  fatur  ,  poûlble  ou  impof- 
lible  ;  ou  par  les  eiîets  qu'elles  peuvent  avoir 
par  rapport  avix  conventions.      * 

4.  La  condition  qui  fe  rapporte  au  pafTé 
ou  au  préfent  étant  déjà  ou  arrivée  ou  man- 
quée,  ne  peut  pas  fufpendre  la  convention. 

5.  Il  en  eft  de  même  de  la  condition  im- 
poffible  :  comme  il  eft  déjà  certain  que  cel- 
le-ci n'arrivera  point,  l'obligation  qui  y  eft 
attachée  eft  nulle. 

6.  [  Si  quelqu'un  s'eft  obligé  à  faire  quel- 
que chofe,  ou  à  payer  une  certaine  fomme, 
il  n'eft  tenu  d'exécuter  fa  promeflTe,  que 
quand  c'eft  par  fon  fait  que  la  chofe  n'eft 
pas  arrivée.  Quicitmque  fub  conditione  obli- 
0atus,  curavetit  ne  conditio  exijkret ,  ni- 
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hilominits  obligatur.  Lege  85,  parag.  7.  ffl 
de  verb.  oblig.  ] 

7.  Il  y  a  des  conditions  dont  l'événe- 
ment dépend  de  la  volonté  des  contrac- 
tans,  Se  qu'on  appelle  poteftatives;  d'au- 
tres qui  font  indépendantes ,  &  qu'on  nom- 
me cafuelles.  Voyez  l'article  Difpojîtions 
conditionnelles ,  où  je  parle  avec  quelqu'é- 
tendue  des  différentes  conditions  8c  de 
leurs  effets. 

CONFÉRER. 

Conférer  un  bénéfice,  c'eft  en  donner 
les  provisions  ;  les  collateurs  peuvent  feuls 
conférer  des  bénéfices  ;  ceux  qui  ne  font 
que  patrons,  ne  peuvent  que  nommer  ou 
préfenter  aux  bénéfices ,  Se  non  pas  les  con- 
Jfe'rer.  Voyez  Collateurs  Se  Infitution  ca- 
nonique. 

CONFESSION. 

Voyez  Incapables. 

X.  La  confiffion  [-du  latin  canfiteri  , 
avouer  ]  eft  une  déclaration  qu'on  fait  de 
fes  péchés  à  un  prêtre ,  pour  en  obtenir 
l'abfolution  ;  &  on  nomme  confelTeurs ,  les 
prêtres  féculiers  Se  réguliers  qui  enten- 
dent la  confejfion  des  pécheurs,  8c  qui  ont 
le  pouvoir  de  les  en  abfoudre. 

2.  Le  fecret  du  confeffeur  envers  le  pé- 
nitent doit  être  inviolable  ;  nulle  raiion  , 
nul  prétexte ,  nulle  nécelTité ,  ne  peuvent 
en  excufer  le  violement  ;  nulle  autorité  ne 
peut  le  lui  prefcrire  ni  l'y  contraindre , 
parce  que  cette  obligation  eft  fondée  fur  ce 
qu'il  y  a  de  plus  facré  dans  la  religion  8c 
dans  la  fociété. 

3.  Au  contraire  le  pénitent  peut  dénon- 
cer fon  confefTeur,  ou  dépofer  contre  lui , 
lorfque  le  confefteur  oubliant  ce  qu'il  doit 
à  fon  miniftere  ,  profane  le  facrement ,  en 
foUicitant  le  pénitent  au  mal.  Vovez  les 
bulles  de  Pie  IV  ,  Grégoire  XV  ,  Clément 
VIII,  Paul  V,  Se  Alexandre  VII,  le  ri- 
tuel d'Alet ,  le  chancelier  Gerfon  ,  M.  de 
Thou ,  &  le  fécond  fynode  de  Bois-le-Duc. 
Voyez  aulE  le  rapport  des  agens  du  Cler- 
gé, imprimé  en  1745  ,  pag.  61  8c  fuiv.  oii 
ces  agens  rapportent  un  arrêt  du  Parle- 
ment du  24  mai  1741  ,  qui  a  confirmé  la 
fentence  rendue  contre  un  curé  du  diocc- 
le  d'Orléans  ,  convaincu  par  la  dépofition 
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tîe  iet  pénitentes  «  d'nvoir  fiit  de»  (\utC- 
»  lions  indécentes  X  ^dulicurs  femmes  dans 
»  le  triSunal  de  la  pénitence  ». 

{  Cet  arrit  n'cll  pus  du  J4  mai ,  mais 
du  vendredi  14  mars  1-41  ,  il  a  été  rendu 
fur  les  concluhons  de  M.  d'Apucircaw, 
avocat  général.  L'arri  t  prononce  qu'il  n'y 
a  abus  ,  condamne  l'appeliant  en  l'amen- 
de 8c  aux  ilépens.  Faifant  droit  fur  les  con- 
cludons  du  Procureur  général  du  Koi ,  fait 
défenfes  .\  roflîcial  de  fc  fervir  dos  ter- 
mes de  Si  mandons  à  tous  htiijfiers ,  plai- 
dant M'  de  l'Avcrdy  pour  le  futur  Sivary, 
curé  de  Hrinoii  ,  a|'pcliant  comme  d'abus; 
conjre  M.  l'évi^que  d'Orléans.  ] 

4.  Un  curé  du  diocîTe  de  Bourges ,  dé- 
claré par  fentcnce  du  lieutenant  criminel 
de  Montmorillon,  Se  par  arrêt  de  la  Tour- 
nclle  ,  atteint  &  convaincu  d'avoir  attenté 
à  la  pudicité  de  Tes  paroillîennes,  Se  d'-:voir 
abufé  du  tribunal  de  la  pénitence  pour  l.-s 
féduire  ,  a  été  condamné  au  banniffcment 
pour  un  an,  du  reffort  de  Montmorillon, 
&  de  la  vicomte  de  Paris  ,  en  l'amende  de 
10  liv.  &  aux  dépens;  l'arrêt  a  été  rendu 
au  (  rapport  de  M.  de  Catinat  )  le  (5  mars 
1714. 

5.  II  y  en  a  un  autre  du  12  juin  1707, 
qui  condamne  le  nommé  Normant,  curé  de 
iaint  Sauveur  de  Peronne,  au  banninement 
pour  neuf  ans ,  pour  commerce  charnel  avec 
Une  religieufe  la  pénitente. 

6.  Le  Confeil  d'Artois  a  condamné  Ni- 
colas Beugnet.  curé  de  SaintPol,  à  Jaire 
amendé  honorable ,  la  torche  au  poing  ,  &  au 
bannijfement  perpétuel ,  pour  paillardife  in- 
cejlueufe  avec  Alarie-Jeanne  Dupuis  ,  fa 
paroijjïenne  ^  pénitente  ,  &  pour  avoir  fait 
faire  des  ailes  faux  Jur  un  regijlre  aux  bap- 
têmes. L'arrêt  qui  prononce  ces  peines,  ell 
du  n  décembre  1593.  Voyez  un  autre  ar- 
rêt au  mot  Avortement. 

7.  M.  d'Hericourt  dit  qu'un  prêtre  qui  a 
révélé  la  confejfion,  doit  être  dépofé  du  fa- 
cerdoce  pour  toute  fa  vie,  &  enfermé  dans 
un  monaftere  pour  y  faire  une  pénitence 
févere  le  refte  de  Çt%  jours;  il  ajoute  même 
que  dans  certains  cas  graves ,  un  prêtre  qui 
viole  le  fecret  de  la  confejfion ,  pourroit 
être  condamné  à  des  peines  afflièlives  par 
le  juge  féculier  ;  &  Perard  Caftel  dit  qu'au- 
trefois ce  crime  étoit  puni  de  mort ,  fuivant 
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les  arr<*f«  q>ii  font  dans  les  rcfirtrcî  «I:  (x 
l'oiirncllc  Voyez  ce  que  je  dis  fur  la  méras 
matière,  au  mot  Incefte ,  n'.  7  it  fuiv.  "" 

8.  L'ordonnance  da  1^70,  titre  ij  ,  arti- 
cle 24,  porte  que  le  Sacrement  de  cnnjtffnn 
fera  offirt  aux  condamnés  à  mort ,  (/  ils  fe- 
ront affiliés  d'un  ecclé/iafliquc  jufjunu  lieu 
dujiipplice  :  cette  difpolition  clt  conforme 
à  l'ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois  de 
février  i%<)6. 

9.  Comme  il  n'cft  pas  permi.s  de  fc  Tcrvir 
de  la  confejfion  révélée ,  même  comme  d'in- 
dices contre  un  criminel ,  on  ne  pourroit  paa 
non  plus  fe  fervir  contre  lui  de  fa  conff- 

fion  écrite,  fi  par  hafard  elle  étoit  trouvée. 

ic.  Les  religieux  mendians  ont  préten- 
du, fur  le  fondement  de  quelques  bulles 
des  papes,  pouvoir  entendre  les  confjfions 
des  fidcies  fans  avoir  befoin  de  permillion 
ni  d'approbation  des  évêques;  mais  le  con- 
cile deTrente  a  aboli  ces  prétendus  privilè- 
ges :  &  comme  ce  concile  n'eft  point  reçu 
quant  à  la  difcipline,  l'édit  de  i(î95  [  re- 
giltré  en  Parlement  le  14  mai,]  a  réglé 
le  droit  des  évêques  fur  ce  point.  Voici  les 
termes  des  articles  1 1  &  1 2. 

«  Les  prêtres  féciiliers  9c  réguliers  ne 
"  pourront  adminirtrer  le  Sacrement  de  pé- 
»  nitence,  fans  en  avoir  obtenu  permiffion 
»  des  archevêques  ou  évêques,  lefquels  I3 
»  pourront  limiter  pour  les  lieux,  les  per- 
»  fonnes,  le  temps,  &  les  cas,  ainfi  qu'ils  le 
»  jugeront  à  propos,  &  la  révoquer  même 
'•  avant  le  terme  expiré ,  pour  caufes  furve- 
"  nues  depuis  à  leur  connoifTance,  lefquel- 
»  les  ils  ne  feront  pas  obligés  d'expliquer," 
"  &  fans  que  lefdits  féculiers  Sc-réguliers 
«  puifTent  continuer  de  confe(Ter,fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  foit;  finon,  en  cas 
M  d'extrême  néceffité  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
«  ayent  obtenu  de  nouvelles  permillions,  8c 
3>  même  fubi  un  nouvel  examen,  fi  lefdits 
»  archevêques  ou  évêques  le  jugent  nécef^ 
»  faire.  Voulons  que  lefdites  permiûions 
»  foient  délivrées  fans  frais ,  &  que  les  or- 
»  donnances  qui  ont  été  rendues  par  les 
»  archevêques  ou  évêques  fur  ce  fujet,' 
»  foient  exécutées,  nonobftant  toutes  ap- 
M  pellatior.s  fimples  ou  comme  d'abus ,  & 
a»  fans  y  préjiidicier. 

»  N'entendons  comprendre  dans  les  ar- 
»  ticles  précédens  les  curés ,  tant  féculiérp 

Oggg 


6o2 


C   O    N 


a»  que  réguliers  qui  pourront  prêcher  &  ad- 
»  miniftrer  le  Sacrement  de  pénitence  dans 
«leurs  paroifTes,  comme  aulli  les  théolo- 
35  gaux  qui  pourront  prêcher  dans  les  égli- 
»  les  ou  ils  font  établis,  fans  aucune  per- 
»  milljon  plus  fpéciale». 

11.  Il  y  a  fur  la  même  matière  un  arrêt 
notable  du  4 mars  ï66ç ,  contre  tous  les 
moines  du  diocèfe  d'Agen ,  qui  contient 
de  femblables  difpofitions. 

12.  Les  articles  de  l'édit  de  i(595  que 
je  viens  de  rapporter ,  parlent  indéfiniment, 
&  interdifent  aux  réguliers  de  confefler 
qui  que  ce  foit,  fans  approbation  &  per- 
miilion  de  l'évêque.  Néanmoins  ils  font 
reftés  dans  l'ufage  de  fe  confeiïer  les  uns  les 
autres,  8c  même  leurs  novices,  avec  la 
feule  approbation  de  leurs  fupérieurs,  fans 
celle  de  l'évêque.  [  Voyez  aufli  d'Heri- 
court,  3^  partie,  maxime  4^.] 

13.  Une  déclaration  du  8  mars  1711, 
oblige  les  médecins  d'avertir  les  malades 
de  fe  confefTer,  ou  de  leur  en  faire  donner 
avis  par  leur  famille. 

14.  Les  confefTeurs  ne  peuvent  recevoir 
des  difpofitions  univerfelles  de  leurs  péni- 
tens.  Voyez  Incapables,  n°.  14,  Moribonds, 
8c  Tejiammi ,  n".  6^. 

15.  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par 
un  arrêt  rendu  le  19  novembre  \6<)6 ,  qu'un 
legs  remis  par  un  moribond  à  fon  confef- 
feur,  pour  être  employé  aux  ufages  in- 
diqués fous  le  fceau  de  la  conft[jion ,  feroit 
exécuté  en  affirmant  par  le  confefleur,  que 
le  legs  lui  avoit  été  dépofé  fous  le  fceau  de 
la  conjejjion  ,  qu'il  n'y  avoit  rien  pour  lui , 
ni  pour  fes  parens ,  ni  pour  perfonne  pro- 
hibée par  la  coutume. 

1 6.  Le  même  Parlement  a  encore  ordon- 
né, par  un  arrêt  rendu  le  23  juillet  174 j  , 
que  le  dépôt  fait  à  un  prêtre  à  l'article  de 
la  mort  pour  acquitter  fa  confcience,  feroit 
exécuté.  L'arrêt  porte  :  Vu  la  modicité  dt 
la  femme  ,  &  frnî  tirer  à.  conféquence. 

17.  Un  autre  arrêt  rendu  au  mcme  Par- 
lement le  15  mai  1733,  a  condamné  un 
confefTeur  à  remettre  aux  créanciers  de  fon 
pénitent,  le  montant  d'un  billet  qui  lui 
avoit  été  confié  par  fon  pénitent,  pour 
l'acquit  de  fa  confcience,  &  fous  le  fceau 
de  la  confejfion.  (  11  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  que  dans  cette  ef^éce  le  confeffieut. 
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avoit  affaire  à  des  créanciers  toujours  favo- 
rables. ) 

18.  Un  arrêt  du  grand-Confeil  rendu 
le  29  janvier  1714,  déclare  abufive  une 
ordonnance  de  l'évêque  de  Châlons,  por- 
tant défenfe  aux  religieux  de  l'abbaye  de 
Moutiers,  ordre  de  Cîteaux,  d'adminiftrer 
le  Sacrement  de  pénitence  aux  femmes  ic 
laïcs  demeurans  dans  la  maifon  abbatiale , 
ou  dans  l'avant-cour  de  cette  abbaye.  Mais 
voyez  Cîteaux  &c  Curé,  n**.  41  &  fuivant. 

CONFESSION  (Aveu.) 
Voyez  Interrogatoire. 

1.  Au  barreau,  on  nomme  confejfion  , 
l'aveu  ou  la  reoonnoiffance  qu'un  débiteur 
ou  un  accufé  fait  en  juftice,  d'une  dette, 
d'un  fait  ou  d'un  crime. 

z.  En  matière  civile  la  confejfion  ne  {e 
divife  point  :  c'eft  à-dire  ,  que  celui  qui 
veut  s'en  fervir,  ne  peut  admettre  un  chef 
qui  eft  à  fon  avantage  ,  8e  rejetter  ce  qu'il 
croit  lui  être  contraire  j  il  faut  la  prendre 
telle  qu'elle  eft,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ^ 
fimulation  dans  les  circonftances  de  ^aveu  c 
c'eft  l'efpéce  d'un  arrêt  rendu  le  3  août 
1678,  qu'on  trouve  au  journal  du  Palais. 
Voyez  auffi  Bardet. 

3.  La  demoifelle  d'AIbret  ayant  deman- 
dé le  payement  de  différentes  avances  fai- 
tes pour  l'abbé  de  Roquepine,  cet  abbé 
convint  que  les  avances  avoient  été  faites 
pour  lui;  mais  il  ajoutoit  qu'il  les  avoit 
payées  au  fur  &  à  mefure  :  il  difoit  même 
avoir  écrit  ces  payemens  fur  un  regiftre. 
On  lui  demanda  de  rapporter  ce  regiftre, 
&  il  n'en  fit  rien.  La  demoifelle  d'AIbret 
en  produifit  des  extraits;  &  i!  étoit  vrai- 
femblable  que  l'abbé  de  Roquepine  n'avoit 
pu  payer  au  fur  &  à  mefure  des  avances, 
comme  il  le  difoit. 

Ces  circonftances  déterminèrent  la  Cour 
à  s'écarter  de  la  régie,  fuivant  laquelle  les 
déclarations  forment  un  tout  qu'il  faut 
prendre  ou  refufer  en  entier  en  matière  ci- 
vile :  &  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
de  Montgeron,  le  18  août  1730,  en  infir- 
mant la  fentence  du  Châtelet ,  le  ferment 
fut  déféré  à  la  demoifelle  d'AIbret ,  que  les 
femmes  demandées  lui  étoient  dues. 

4  Mais  par  autre  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M^  Poittevin  de  ViUieJrs  ^  le  30  janviet 
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17^1,  la  mixime,  fuivant  laquelle  \a  c^n 
ffjfion  ne  fc  divife  point  en  irintiere civile, 
a  rc(;u  une  nouvelle  force.  Voici  rcfpéce 
de  cet  arr("t. 

ï.  L»s  héritiers  de  la  ilume  i!c  Bras  ayant 
redemandé  au  (leur  de  Braa  la  dot  qu'elle 
lui  avoit  apportée,  il  ollVit  de  rendre  ce 
qui  étoir  porté  par  le  contrat  de  n^rriage; 
mais,  comme  ils  prétcndoicnt  qu'il  avoit 
reçu  plus  que  ne  portoit  ce  contrat,  ils  le 
firent  interroger  fur  faits  Se  articles. 

Le  fieur  de  Bras  convint  que  le  lende- 
main de  fon  mariape,  fii  belle -mère  lui 
avoit  remis  une  fomme  de  3000  liv.  mais  il 
ajouta  que  cetce  fomme  lui  avoit  été  remi- 
fe  pour  lui,  &  qu'il  avoit  entendu  la  rece- 
voir fans  être  tenu  de  la  remettre  à  per- 
fonne. 

On  lui  répondit  qne  la  donation  ne  pou- 
voit  Ltre  préfumée  faite  à  lui-même;  que 
la  préfomption  de  la  loi  fuppléoit  en  ce  cas 
l'cxpreflion  du  titre;  que  la  donation  faite 
au  gendre  étoit  réputée  faite  à  la  fille;  8c 
que  fi  le  mari  avoit  re(j-u  immédiatement  de 
fa  belle-mere ,  c'étoit  moins  comme  étant 
l'objet  perfonnel  de  fa  libéralité  ,  que  com- 
me chef  &  adminiftrateur  de  la  communau- 
té,  &c.  mais  par  l'arrêt  fufdit,  la  Cour  a 
confirmé  la  fentence  du  Confeil  d'Artois, 
qui  déchargeoit  le  fieur  de  Bras  de  la  de- 
mande en  reftitution  des  3000  liv. 

6.  La  conjeffîon  faite  relativement  à  un 
afte  ,  n'oblige  point  ,  quand  l'acle  qui 
avoit  induit  à  confelfer,  ne  contient  point 
ce  que  l'on  croyoit  y  être  compris;  &  les 
erreurs  que  les  avocats  ou  les  procureurs 
font  en  ce  cas  dans  le  narré  des  écritures , 
ne  préjudicient  point  aux  parties. 

7.  En  matière  criminelle,  la  confcjjïon 
de  l'accufé  fe  divife;  mais  quelle  qu'elle 
foit,  elle  ne  fert  jamais  feule  de  convidion 
parfaite  contre  lui  ,  parce  qu'on  craint 
qu'elle  ne  foit  l'effet  du  trouble  &  du  dé- 
fefpoir. 

CONFIDENCE. 

Voyez  Simonie, 

1.  La  confidence  eft  une  convention  ver- 
bale ou  par  écrit,  par  laquelle  un  bénéfice 
eft,  ou  réfigné,  ou  conféré  â  une  perfonne 
pour  le  garder  au  réfignataire,  ou  à  quel- 
qu'un incapable  de  le  pofféder,  ou  pour 
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en  IjilTcr  prendre  lei  fruit!  efl  tout  ou  ea 
partie  par  le  réfignant,  le  collateur,  ou 

qiiciqu'dutrc  perfonne  défignée. 

a.  La  C'nfiJence  eft  de  deux  cfpécej  :  il  J 
en  a  une  [qui  eft  un  vrai  fidéi-commi»  ] 
qu'on  nomme  fimoniaque  ,  [  t<  dont  le 
moine  Tryphon  donna  le  premier  l'exein- 
ple  en  918  ;  elle  eft  fimonia  )ue]  ^  cajfe  de 
la  convention  ou  de  l'alfurance  donnée  par 
le  réfignataire  au  réfignant,ou  par  le  pour- 
vu au  collateur  ou  patron,  de  lui  rendre, 
foit  le  titre  du  bénéfice,  foit  le*  fruiu.foit 
l'un  fie  l'autre  ,  de  la  manière  convenue 
contre  l'intention  des  canon». 

}.  L'autre  cor)^/(r«c<r  eft  nommée  fimple; 
elle  a  lieu  quand  quelqu'un  fe  confie  d'avoir 
un  bénéfice,  fans  en  être  digne,  par  une 
voie  irréguliere,  mais  fans  convention. 

4.  La  confidence  a  trois  caratleres  qui  lui 
font  propres;  f(,-avoir,  fon  pad,  fa  condi- 
tion Se  fon  exécution. 

5.  Le  pacl  confifte  dans  la  propofition 
acceptée  de  donner  ou  réfigner  un  bénéfice 
fous  des  conditions  prohibées. 

6.  La  condition  de  la  réfignation  confifte 
dans  la  réferve  du  titre  ou  des  fruits  du  bé- 
néfice ;  comme  ces  deux  fortes  de  confidence 
ne  font  que  dans  la  penfée,  elles  ne  font 
point  du  reffort  des  tribunaux  extérieurs. 

7.  L'exécution  de  la  confidence  confifte 
dans  la  nomination  ou  réilgnation  expreiïe, 
accomplie  Se  fuivie  de  prife  de  poifelEon 
du  bénéfice  fur  lequel  la  convention  dé- 
terminée a  été  faite;  celle-là  feule  eft  dit 
reiïbrt  du  tribunal  extérieur. 

8.  Ainfi  la  confidence  a  trois  degrés  qui 
font,  la  confidence  commencée^  la  confi- 
dence déterminée,  &  la  confidence  confom- 
mée;8c  par  conféquent,  quand  on  accufe 
quelqu'un  Aq  confidence ,  or\.  doit,  i  .  rap- 
porter une  nomination  ou  une  réfignation 
expreffe,  fuivie  d'une  prife  de  polTelIion. 

2°.  Spécifier  l'efpéce  de  confidence  qui 
a  été  faite  ;  marquer  fi  c'eft  fur  la  réferve 
du  titre  &  la  manière  dont  cette  réferve 
a  été  ou  devoit  être  effectuée ,  ic  pour  quel 
temps  :  ou  fi  c'eft  fur  la  réferve  des  reve- 
nus ,  enfin ,  fi  elle  eft  de  la  totalité  ou  fei»- 
lement  d'une  partie. 

3".  Prouver  que  la  confidence  convenue 
&  déterminée  a  été  exécutée  :  on  peut  fur 
cette  matière  coofulter Fanfius- Fiamimusp 
G  g  g  g  ij 
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dans  fon  traité  de  la  confidence.  Cet  auteur 
admet  même  une  autre  efpéce  de  confidence , 
«u'il  nomme  licite. 

9.  Le  concile  de  Bâle,  les  conftitutions 
des  papes  Pie  IV ,  Pie  V ,  &  Sixte  V ,  l'ar- 
ticle a  de  l'ordonnance  de  Blois,  l'édit  du 
moisdefeptembre  1610, Si  plufîeurs  autres 
ré^lemens,  prononcent  contre  les  confiden- 
tiaires  les  peines  de  l'excommunication  & 
de  privation  de  bénéfice. 

10.  Il  y  a  quatre  conje£tures  pour  décou- 
vrir le  crime  de  confidence;  ces  préfomp- 
tions  qu'on  regarde  comme  preuves,  font 
recueillies  dans  la  bulle  de  Pie  V. 

11.  La  première,  fi  après  la  réfignation 
&  la  prifè  de  pofl"e(Iion  par  le  réfignataire , 
le  réfignart  continue  de  percevoir  par  lui- 
même  ou  par  d'autres,  les  fruits  du  bénéfice 
réfigné. 

1 1.  La  féconde ,  fi  le  réfignataire  aflferme 
au  réfignant  ou  à  fes  proches  les  biens  du 
bénéfice,  ou  s'il  leur  donne  procuration 
pour  en  percevoir  les  fruits. 

13.  La  troifiéme,  fi  le  réfignant  follicite 
lui-même  les  titres  de  la  réfignation,  8c 
fait  tous  les  frais  des  provifions  &  des  au- 
tres expéditions  nécefifaires  au  réfignataire. 

14.  La  quatrième,  fi  celui  qui  a  obtenu 
le  bénéfice  pour  un  autre,  ou  s'y  ell  em- 
ployé, s'ingère  enfuite  dans  les  difpofidons 
des  chofes  qui  dépendent  du  bénéfice. 

15.  La  conviction  de  la  confidence  ne 
peut  cej^endant  pafler  pour  completle  (fui- 
vant  la  bulle  de  Pie  V)  que  lorfque  trois 
de  ces  préfomptions  font  réunies  contre  les 
accufés  ,  parce  que  très-fouvent  les  con- 
jectures les  plus  vraifemblables  font  les  plus 
faufles  ,  &  donnent  lieu  à  d'injuftes  puni- 
tions, malgré  l'exaftitude,  les  lumières  & 
l'intégrité  des  juges. 

16.  Mais  de  quelque  nature  que  foient 
ces  preuves  de  la  ^o/yW^ce,  foie  qu'elles 
foient  féparées,  ou  réunies  contre  un  accu- 
fé  ,  les  ordonnancES  veulent  que  les  preu- 
ves en  foient  reçues  ,  &  les  peines  pronon- 
cées fuivant  les  faints  décrets  &  conftitu- 
tions canoniques.  Voyez  l'ordonnance  de 
Biois,  art.  21  ,  &  celle  de  Louis  XIU. 

17.  La  conjidtnce  emporte  de  plein 
droit  la  vacance  du  bénéfice  tenu  en  con- 
iîcerce;&  des  autres  bénéfices,  dont  les 
«onfidentiaires  peuvent  être  pourvus.  Voy. 
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l'article  premier  de  l'édit  du  mois  de  fep- 
tembre  i5io  ,  ^  l'arrêt  d'enregiftrement 
qui  modifie  cet  article.  Voyez  aulïi  le  mot 
Simonie. 

18.  C'eft  devant  le  juge  eccléfiaftique 
que  les  coupables  du  crime  de  confi- 
dence doivent  être  pourfuivis.  Les  juges 
laies  n'ont  pas  droit  d'en  connoitre  de 
piano ,  parce  que  c'eft  un  crime  eccléfiafti- 
que; ils  ne  peuvent  en  connoitre  qu'inci- 
demment aux  complaintes  portées  devant 
eux  ponr  raifon  de  bénéfice  tenu  en  confi- 
dence, &  quand  ils  en  connoiffent,  l'efiTec 
de  leur  jugement  fe  borne  au  bénéfice  qui 
faifoit  l'objet  de  la  conteftation  dont  ils 
étoient  juges.  Ils  ne  peuvent  pas,  comme 
les  juges  d'églife,  prononcer  la  déchéance 
des  autres  bénéfices  dont  les  confidentiai- 
res  étoient  pourvus,  ou  les  déclarer  inca- 
pables d'en  pofiTéder  d'autres. 

1 9.  Le  Parlement  de  Rouen  l'avoît  néan- 
moins prononcée  par  arrêt  rendu  le  z8  fé- 
vrier 1725,  entre  le  réfignant  &  le  réfigna- 
taire d'une  cure  qu'il  avoit  déclarée  va- 
cante &  impétrable.  Mais  ctt  arrêt  a  été 
calTé  par  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 4  fé- 
vrier 1727  ,  en  ce  qi!il  avoit  déclaré  les 
deux  parties  incapables  de  pojféder  aucun 
bénéfice  à  l'avenir,  &  il  a  renvoyé  devant 
l'ojficial  de  Coutances  pour  raifon  du  crime 
de  confidence,  &c.  Voyez  Simonie. 

20.  Les  diredeurs  du  féminaire  des  mif- 
fions  étrangères  ,  en  conféquence  d'une 
procuration  générale  du  fieur  Nées,  mif- 
fionnaire  à  la  Chine,  donnée  avant  fon  dé- 
part, le  13  août  1712,  ayant  obtenu  en 
Cour  de  Rome  en  fon  nom  le  bénéfice  de 
Notre  -  Dame  de  Secondigni ,  diocèfe  de  la 
Rochelle,  le  7  feptembre  \yi^,âc  pris  pof- 
feffion  au  mois  de  novembre  1710,  furent 
troublés  en  1726  par  le  fieur  Bourgouin, 
qui  avoit  obtenu  à  Rome  des  provifions  du 
même  bénéfice,  comme  vacant  par  la  mort 
du  dernier  titulaire. 

Le  fieur  Bq^irgouin  difoit  que  la  procu- 
ration ne  contenoit  pas  pouvoir  exprès  & 
fpécial  de  requérir  le  bénéfice;  il  ajoutoit 
que  jamais  le  fieur  Nées  n'avoir  accepté  ce 
bénéfice,  que  pr."  conféquent  il  ne  l'avoit 
jamais  rempli;  il  difoit  enfin  que  la  procu- 
ration dont  les  millionnaires  abufoient , 
avoit  pour  objet  une  union  de  fait  du  béné- 
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lîfc  au  fï-ininaire  tic»  millrons  étrangères, 
d'où  il  tiroic  lu  conféqucnce  qu'il  y  uvoic 
cvnfUcncc. 

Les  mifl'ionnaircs  invoquoient  la  faveur 
d'un  iniflionnaire  qui  s'expatrie  pour  faire 
des  proliélites;  ils  tlKoientquc  le  lieur  N^cs 
r'itvoit  pu  accepter  le  b^-n^fice  lîans  les 
trois  ans,  ;i  caule  de  l'éluignement ,  mais 
qu'il  avoir  accepté  en  1719,  par  un  acte  fait 
h  la  Chine  devant  un  notaire  aportoliquc  , 
dans  lequel  le  lleur  Nées  déclaroit  avoir  eu 
ConiioifTiince  de  fa  nominarion  dès  1711  ,&c 
rei,u  les  fruits  de  Ton  bénéfice,  dont  il  s'é- 
toit  toujours  regardé  comme  titulaire. 

Mais,  comme  on  rapportoit  plufieurs 
procurations  femblables  données  par  des 
niilLonnaires,  qu'il  étoir  d'ailleurs.évident 
que  le  féminaire  empruntoit  le  nom  d'un  de 
fes  membres  pour  jouir  des  fruits  du  béné- 
fice, (les  uiillionnairesavoient  produit  une 
lettre,  où  le  (îeur  Nées  leur  parioit  en  ces 
termes  ;  vous  ni'avc\  marqué  qu'on  avait  mis 
le  bénéfice  de  N.  D.  des  Bois  jur  ma  tète  , 
^c.  cts  tcTn)cs,/Lr  ma  tête  ,  prouvoient  la 
conjidetice  ,  Se  annonçoient  que  le  fieur 
Kées  éfoit  prête-nom;  )  l'arrêt  a  maintenu 
le  fleur  Bourgouin  ,  &  a  condamné  les  mif- 
flons  étrangères  à  la  reftitution  des  fruits  , 
depuis  la  pnfe  de  polTeflion  du  (leur  Nées 
en  171p.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  la  fécon- 
de Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
M.  delà  Guillaumie,  le  1"  (eptemb.  1733. 

CONFINS. 

1.  Ce  mot  eft  fynonyme  à  limite.  On  dit 
lin  tel  héritage  cohjme  .i  tel  bois,  .î  tel  che- 
min ,&c.  pour  dire  qu'il  tient  à  ce  bois,  à  ce 
chemin,  &c. 

2.  [  Les  bornes  &  confins  d'un  héritage, 
e'eft-i-dire,  fes  tenans  &  aboutiflans  doi- 
vent être  mis  dans  une  faifie-réel'e.j  Voyez 
.Abomijfant,  Bornts  &  Sa^fie- réelle. 

CONFIRMATION. 

Voyez  JoytuX' Avènement. 

C  O  N  F  1  S  C  A  T  I  O  N. 

.Vovez  Commife ,  Condamné ,  Contumace  & 
Contumax  ,  n".  1 Ç  ,  1 6  &  1 7  ,  Exhéréda- 
tion  ,  Exil ,  Haute-jujtice  (  à  la  fuite  du 
n  .  8)  Mort  civile.  Revendication  ,  Sui- 
cide &  yol. 

i.Laconfifcatiçn  eft  l'adjudication  cjfii 
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fe  fuit  au  profit  ,  ou  du  Roi  ,  ou  dc8  fei- 
gneurs  liautii-)tilhcicri  ,  des  biens  de  ceux 
qui  font  condamnés  à  mort ,  ou  à  quclqu'au* 
trc  peine  emportant  mort  civile. 

^.  Ainfi  la  cnn/i/caiion  eft  une  manière 
de  fuccéder  ,  qui  donne  au  Koi  ou  au  fei- 
gncur  confifcant ,  les  liiens  du  condamné  de 
la  m  me  manière  qu«  les  fucccflions  ordi- 
naires les  font  palTcr  aux  héritiers  du  fang  ; 
5c  comme  dans  les  fucretlions  ordinaire* 
les  biens  demeurent  fujets  aux  charges  8c 
aux  dettes  du  défunt  ,  la  même  régie  a  lieu 
pour  les  biens  conlifqués. 

3.  [  C'eft  en  conformité  de  ces  principes 
que ,  par  arrêt  du  premier  feptembre  1 704 , 
il  a  été  jugé  en  la  grand'Chambre  au  rôle 
de  Chartres ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury  ,  avocat  général  ,  qu'un  fei- 
gneur confifcataire étoit  non  recevablc  .i in- 
terjetter  appel  d'une  fentence  qui  avoir 
adjugé  20000  liv.  de  dommages-intérêts  â 
la  partie  civile  contre  l'accufé  fie  condam- 
né. Le  motif  de  l'arrêt  fondé  fur  ce  que 
le  feigneur  confifcataire  ne  peut  divifer 
le  jugement  qui  prononce  la  confifcation 
du  corps  ,  d'avec  les  dommages- intérôcs, 
le  confifcataire  devant  au  contraire  pren- 
dre les  biens  du  condamné  en  l'état  qu'ils 
fe  trouvent  au  jour  du  jugement  de  con- 
damnation. Les  parties  étoient  M.  de  Ber- 
cy, maître  des  requêtes,  M.  le  duc  de  FoJx 
&  la  partie  civile.  ] 

4.  La  confifcation  étoit  inconnue  à 
Rome  dans  les  premiers  tems  de  la  répu- 
blique ;  elle  commença  à  avoir  lieu  fous 
les  empereurs  :  plufieurs  de  ces  princes  en 
faifoient  remife  aux  enfans  des  profcrits. 
Mais  Juftinien  abolit  le  droit  de  confifca- 
tion par  la  novelle  17,  chapitre  12  ,  &  ne 
le  réferva  que  pour  le  crime  de  lèfe-ma- 
jefté. 

5.  Parmi  nous  ce  droit  n'a  pas  lieu  in- 
diftinftement  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume 5  par  exemple  ,  il  n'a  pas  lieu  dans 
le  Boulonnois  ,  ni  dans  les  provinces  de 
Lyonnois, Forez.  Beaujollois,Màconnois, 
Angoumois  ,  Gafcogne ,  Provence  ,  Dau- 
phiné  ,  Alface  ,  Sec.  fi  ce  n'eft  pour  crime 
de  lèfe-majefté  &  pour  félonie. 

6.  Elle  n'a  pas  encore  lieu  dans  l'Anjou, 
le  Berry,  le  Béarn  &  l' Angoumois  ,  &  les 
avocats  du  Mans  ont  attefté ,  le  19  aojÀc 
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1714  ,  que  la  confifcation  n'a  lieu  dans  la 
fénéchauffée  du  Mans ,  que  pour  crime 
d'héréfie  &  de  lère-majefté.  V.  l'art.  1 57  de 
la  coutume  du  Maine. 

7.  En  Hainaut ,  elle  a  lieu  envers  le  fei- 
gneur-lige  en  cas  de  félonie  ,  de  fédition 
&  rébellion  publique,  d'héréfie ,  d'homicide 
de  foi-même,  &  de  fuite  en  guerre. 

8.  Dans  le  Cambrefis  ,  elle  n'a  lieu  que 
pour  les  meubles,  8c  non  pour  les  immeu- 
bles. Voyez  Chopin  ,  du  domaine  ,  liv.  i , 
tit.  8,  n.  ir. 

9.  En  Normandie  ,  l'article  143  accorde 
la  confifcation  des  fiefs  &  héritages  aux 
feigneurs  ;  &  fi  la  confifcation  eft  pronon- 
cée par  un  juge  royal,  le  Roi  a  les  meu- 
bles &  une  année  du  revenu  des  immeubles. 
Voyez  les  articles  144  &  145. 

10.  En  Bretagne  ,  la  confifcation  n'a 
lieu  que  pour  les  meubles  feulement.  Voyez 
les  articles  658  ,  659  &  660. 

11.  \.^  confifcation  n'a  pas  lieu  dans  la 
ville  Se  banlieue  de  Lens  en  Artois  ,  fui- 
vant  l'article  7  de  la  coutume  locale  de 
cette  ville  ,  rédigée  en  1741. 

12.  Mais  elle  a  lieu,  tant  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc ,  que  dans  la  partie  de 
Ja  province  de  Guienne  ,  qui  eft  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Touloufe  (a),fui- 
vant  l'adle  de  notoriété  donné  par  MM. 
les  gens  du  Roi  de  ce  Parlement,  le  J 
feptembre  1703. 

13.  Prefque  toutes  les  coutumes  ad- 
mettent la  confifcation ,  &  finguliérement 
celle  de  Paris  ,  qui  dit  qiie  celui  qui  confif- 
que  le  corps ,  confifque  les  biens  ,  article  183. 
Celles  de  Meaux,  de  Sens ,  de  Troyes  ,  de 
Mantes  ,  &c.  font  conçues  dans  les  mêmes 
termes. 

14.  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  la  con- 
fifcation eft  un  droit  dépendant  de  la  haute- 

juftice  ,  les  feigneurs  l'exercent  fur  les 
biens  des  perfonnes  contre  lefquelles  il  a 
été  prononcé  des  condamnations  qui  em- 
portent mort  naturelle  ou  civile ,  lors  même 
que  les  condamnations  ont  été  prononcées 
par  les  juges  royaux. 

1 J.  Il  eft  cependant  deux  cas  où  la  con- 
fifcation appartient  au  Roi ,  à  l'exclufion 
du  feigneur. 
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i5.  Le  premier  eft,  lorfqu'elle  eft  la 
fuite  du  crime  de  lèfe-majefté  divine  ou 
humame,  &  de  la  faufTe  monnoie. 

17.  Le  fécond  ,  lorfqu'elle  eft  engendrée 
par  une  condamnation  pour  duel. 

18.  La  confifcation  n'a  lieu  que  quand 
elle  eft  prononcée  par  des  jugemens  rendu» 
en  dernier  refTort  ,  ou  contre  lefquels  les 
condamnés  ne  peuvent  revenir ,  parce  que 
le  criminel  peut  toujours  efpérer  fa  grâce 
jufqu'à  l'exécution. 

19.  Ainfi  ni  le  Roi  ni  les  feigneurs  ne 
peuvent  difpofer  des  chofes  confifquées  par 
des  jugemens  de  contumaces.  Ils  doivent 
attendre  les  cinq  ans  que  les  loix  accordent 
au  condamné  pour  fe  repréfenter;  pendant 
ce  temps  ils  n'ont  que  l'adminiftration  des 
biens  confifqués. 

20.  Dans  les  pays  oîi  la  confifcation  n'a 
pas  lieu  ,  les  condamnés  à  mort  naturelle 
ou  civile  n'en  perdent  pas  moins  la  jouif- 
fance  Se  la  propriété  de  leurs  biens  ,  au 
moment  de  l'exécution  de  la  condamnation, 
parce  que  ce  n'eft  pas  en  faveur  des  crimi- 
nels que  les  loix  de  ces  pays  rejettent  la 
confifcation  ;  il  n'y  a  de  différence  entre 
ces  pays  &  ceux  qui  admettent  la  corfi/ca- 
tion  ,  qu'en  ce  que  dans  les  pays  où  elle  a 
lieu,  les  bicRS  du  condamné  partent  au  fifc, 
&  que  dans  les  autres  ils  font  dévolus  aux 
parens  ,  héritiers  naturels  du  condamné. 

2  1.  La  confifcation  des  biens  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit ,  quand  elle  naît  d'une  peine 
qui  n'eft  pas  déclarée  encourue  ;  ainfi  ,  par 
exemple  ,  quoique  la  confifcation  de  corps 
&  de  biens  foit  prononcée  par  des  édits 
contre  les  François  qui  abdiquent  leur  pa- 
trie, cette  peine  ne  fçauroit  avoir  lieu  que 
quand  il  y  a  un  jugement  qui  la  déclare  en- 
courue; mais  quand  il  y  a  un  jugement  qui 
prononce  la  peine  de  mort  ou  autre  confif- 
cation de  corps  ,  celle  des  biens  en  eft  la 
fuite  ,  excepté  les  condamnations  pronon- 
cées par  les  confeils  de  guerre.  V.  Mort 
civile. 

22.  Il  y  a  néanmoins  des  gens  qui  penfent 
que  les  jugemens  des  confeils  de  guerre, 
qui  condamnent  les  foldats  à  la  mort  pour 
délit  militaire  ,  emportent  confifcation  de 
biens  ,  parce  qu'ils  emportent  la  confifca- 


(a)  Ktetonnier  dit  que  le  Parlement  de  Touloufe  ac- 
<orde  aux  enfans  des  condaauiés ,  le  tiets  des  biens  confif- 


qués ;  &  qu'il  donne  ce  rieis  à  la  feaame  feule,  s'il  n'y  • 
pas  d'enfans. 
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tion  ilu  ccrp?  ;  mais  je  crois  qu'un  pareil 
jiif];emcnt  ne  doit  point  emporter  la  con- 
Jijcaiion  lies  biens. 

27.  Il  faut  dire  le  contraire, quand  il  s'a- 
git du  crime  de  KTc-m;ijclK'  ;  la  conjijlaiion 
a  liru  en  ce  cas  par  intidéiité  pubii(|ne  flc 
notoire  du  liiiet.  Ce  feroit  blcirer  l.<  ma- 
jellé  du  fouverain  ,  cjue  de  foutcnir  qu'il 
ell  alfujctri  d  faire  prononcer  des  )ugcmen3 
pour  fe  mettre  en  poircflion  des  biens  d'un 
valfal  devenu  rebelle.  On  peut  fur  cela 
confulter  les  ordonnances  de  Villers-Cote- 
réts ,  de  Blois,  l'edit  de  Nantes  &  de  Lou- 
dun  ,  la  bulle  d'or  ,  9<  les  ordonnances  des 
empereurs  Henri  Vil,  Charles  IV,  Si- 
gifmond  ,  Matthias  ,  5c  les  jurifconfultcs, 
Gomcs  &  Anfclme.  Voyez  aulli  l'arrêt  du 
2z  juin  1711 ,  au  journal  des  audiences. 

24.  Nos  rois  ont  autorifé  ces  fortes  de 
jupemens  des  confeils  de  guerre,  .1  caufe 
du  bcfoin  préfent  ;  mais  ils  n'ont  point  af- 
fujetti  les  otTiciers  qui  le.';  rendent,  aux  for- 
malités judiciaires  qui  forment  les  juge- 
mens  qui  ont  trait  aux  biens.  On  juge  le 
corps,  mais  on  ne  décide  pas  des  biens  d'un 
foldat  qui  a  contrevenu  à  un  ordre  général; 
il  doit  en  certains  cas  perdre  la  vie,  parce 
qu'une  utilité  fupérieure  l'emporte,  mais  il 
reparoît  pasraifonnablequefesparens  per- 
dent fes  biens,  fur  lefquels  le  confeil  de 
guerre  n'a,  ni  autorité,  ni  jurifdidion  ;  on 
ne  connoît  point  d'exemples  où  la  confifca- 
tion  de  biens  ait  eu  lieu  après  une  condam- 
nation à  mort  par  un  confeil  de  guerre. 
Voyez  .1  ce  fujet  une  note  de  Dumoulin  fur 
l'article  198  de  l'ancienne  coutume  de  Pa- 
ris ;  &  Loyfcau  ,  livre  premier,  chapitre  6 
&  fuJvant  de  fes  offices.  Mais  voyez  audi 
les  arrêts  que  je  cite  à  l'article  Âton  ci- 
vile. 

25.  Le  feigneur,  au  profit  duquel  la  cciv 
ffcation  elt  prononcée,  doit  payer  l'amen- 
de, s'il  en  ert  adjugé  au  Roi. 

16.  Le  condamné  à  mort  civile  ne  peut 
pa5  recueillir  \t^  fucceflions  de  fes  parens 
qui  lui  feroient  échues  fans  la  condamna- 
tion ;  &  quoique  la  confifcation  de  fes  biens 
femble  fubroger  à  cet  égard  dans  tous  fts 
droits,  le  Roi  ou  le  feigneur  auquel  elle  eft 
acquife ,  néanmoins  le  Roi  ni  le  feigneur 
ne  recueillent  point  les  fucceffions  qui  s'ou- 
trent poftérieurement  à  la  condamnation; 
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la  eoiijtfcation  ne  tombe  que  fur  Ic«  droit» 
acquis  au  condamné,  au  temps  oii  elle  efl 
prononcée. 

27.  La  confifcation  n'a  pas  lieu  (  même 
après  la  fentence  confirmée  ) ,  fi  le  con- 
damné meurt  avant  que  l'arrêt  lui  foit  pro- 
noncé; à /or  ;/o/-i,  fi  le  condamné  meurt  pen- 
dant l'appel. 

a8.  Le  douaire  eft  dû  fur  les  biens  confif- 
qués.  Mais  \oyez  L'efe-  Alajejle. 

29.  L'ordonnance  des  Kermès  du  moi» 
de  juillet  i68t  veut  que  la  confifcation 
de  tous  les  biens  foit  prononcée  contre  le» 
co'.ipables  de  crimes  qui  emportent  cette 
conffcation  ;  Se  ft  les  biens  étoient  fitués 
dans  un  pays  où  la  corfjcation  n'a  pas  lieu , 
la  même  ordonnance  veut  qu'en  ce  cas ,  les 
coupables  foient  condamnés  à  une  amende 
qui  fait  au  moins  du  quart  de  la  valeur  def 
biens.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  45  du 
titre  commun. 

30.  On  a  plaidé  en  la  Chambre  du  Do- 
maine .1  Paris,  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la' 
confifcation  faifoit  cefTer  Je  droit  d'aubai- 
ne ;  la  caufe  étoit  entre  Samuel  Bernard, 
feigneur  de  Sagnoles ,  dont  les  juges  avoient 
condamné  un  porte-balle,  Savoyard,  à  être- 
pendu,  par  fentence  du  27  novembre  1727^ 
(par contumace)  avec  confifcation  de  biens,. 
8c  le  fermier  des  domaines  qui  prétendoit; 
que  le  droit  d'aubaine  faifoit  ceOer  la  con" 

fifcation.  M.'  Brouffe  plaidoit  pour  lui ,  & 
citoitFerriere,  qui  a  écrit  que  le  droit  d'au' 
baine  fait  celTer  la  confijcaiion. 

M' la  Lourcé  plaidoit  pour  le  (leur  Ber- 
nard ,  hc  difoit  que  l'étranger  pouvoir  dif- 
pofer  entre-vifs;  [  que  fon'déKt  opéroit 
de  fait  cette  difpofition  ;  ]  que  la  confifca- 
tion étoit  exécutée  avant  la  mort  naturelle 
ou  civile  du  condamné, Sec.  M.  Dugué,  avo- 
cat du  Roi ,  a  conclu  contre  le  fermier  ,  & 
a  frondé  Ferriere  ,  qu'il  a  dit  n'avoir  pas 
entendu  la  matière.  Par  fentence  du  19  fé- 
vrier 1735,1e  fermier  du  domaine  a  été  dé- 
bouté de  fa  demanùe ,  &  il  y  a  depuis  ac- 
quiefcé. 

§C?  [  Remarquons  ici  que  la  confifcation. 
eft  exécutée  avant  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile du  condamné ,  par  l'effet  du  jugement 
rendu  contre  le  contumax  ,  du  moins  pour 
l'adminiftration  des  biens  confifqués  ;  au- 
Lieu  que  le  droit  d'aubaine  eft  an  fufpen» 
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pendant  le  cours  de  la  vie  naturelle  du 
contumgx ,  qui  peut  obtenir  grâce  du  fou- 
verain  ,  tv:  mcme  ne  pas  mourir  aubain. 
Cependant  voyez  Contumax ,  n°.  15  Se  fui- 
vant,  &  infrà,  n° .  31  ] 
.  3  I.  Les  biens  contîfijués  appartiennent  à 
l'ufufruitier  de  la  terre  dont  la  haute  -  juf- 
tice  dépend,  Se  non  au  propriétaire,  parce 
qu'on  regarde  la  confifcaiion  comme  im 
profit  de  fief;  c'ell  pour  cela  que  le  bénéfi- 
cier peut  remettre  &  donner  à  q'i  bon  lui 
femble  les  biens  qui  lui  aviennent  par  droit 
de  confijcation  ,  à  caufe  de  f.  n  bénéfice. 
Voyez  Bafnage  ,  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie, articles  143  Se  147.  ivlais  voyez 
aulli  Commife. 

•^2.  "Lîi  conjif cation  decarj"!  &  de  biens 
n'emporte  pas  la  mort  n^rureiie  ,  mais  feu- 
lement une  pri'on  ou  i:;i  banniflèment  per- 
pétuel; nous  n'avons  en  trance  aucune  loi 
qui  Texplique  ce  la  mort. 

33.  L'article  j.remier  de  l'ordonnance  du 
premier  mars  i<545  prononce  contre  ceux 
qui  feront  convaincus  du  crime  de  péculat , 
la  confifcaiion  de  corps  &  de  biens  ,  &  ou- 
tre ladite  peine ,  les  prive  de  nobUJfe ,  ^c.  Ce 
mot  outre  fuppofe  nécelfairement  que  i'ac- 
cufé  furvit  à  la  corfifcation ,  Se  qu'il  y  a  en- 
core quelque  chofe  i  perdre. 

34.  Le  droit  de  confifcation  eft  un  droit 
réel ,  puifqu'il  eil:  attaché  au  fief,  &  il  n'em- 
brafle  que  les  biens  fitués  dans  la  fçigneu- 
rie  ;  les  rentes  confiituées  ,  &  les  actions 
nobiliaires  du  condamné  appartiennent  au 
haut-jurticier  de  fon  domicile. 

35.  Lorfqu'une  femme  eft  condamnée  à 
fubir  difs  peines  qui  emportent  mort  civile, 
la  confijcation  ,  qui  eft  une  fuite  de  cette 
condamnation ,  n'a  point  d'effet  fur  les  biens 
de  la  communauté  ;  ces  biens  appartiennent 
au  mari,  à  i'exclufion  dufifc:celaaétéainfi 
jugé  par  un  arrêt  célèbre  du  14  mai  1703  , 
rendu  en  faveur  du  fieur  deQuercy ,  contre 
M.  Maflon  de  Bercy ,  maître  des  requêtes, 
le  féminaire  de  Chartres  &  le  donataire  de 
M.  le  duc  d'Orléans.  Cet  arrêt  eft  au  jour- 
nal des  audiences. 

Le  fieur  de  Quercy  ne  fe  contentoit  pas 
dans  cette  affaire  de  demander  les  biens 
de  la  communauté  qui  fubfiftoit  lors  de  la 
condamnation  par  contumace  ;  il  prétendoit 
devoir  jouir  des  propres  de  h  femme  juf^u'à 
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fa  mort  naturelle,  parce,  difoit-i! ,  que ,  fans 
la  condamnation ,  les  revenus  feroient  tom- 
bés dans  la  communauté  dont  il  étoit  le  maî- 
tre. Les  feigneurs  foutenoient  au  contraire 
que  la  mort  civile  de  la  femme  opéroit  une 
diffolution  de  la  communauté  ,  &  qu'ils  dé- 
voient jouir  de  ces  propres  ,  à  compter  du 
jour  de  la  fentence  ;  la  queftion  fut  parta- 
gée ,  M.  Dreux  étoit  rapporteur,  &  M. 
Meufnier  compartiteur  ;  mais  elle  a  été  ju- 
gée en  faveur  des  feigneurs  hauts  -  jufti- 
ciers.  L'arrêt  fufdit ,  rendu  en  la  première 
des  Enqu'res,leura  adjugé  les  revenus  des 
propres ,  à  con^pter  da  jour  de  la  condam- 
nation de  mort  par  contumace. 

35.  Le  Brun  prétend  que ,  lorfque  la  mari 
confifque  fa  part  dans  la  communauté,  les 
immeubles  de  la  femme  qui  y  étoient  entrés 
par  une  claufe  d'ameubliffement ,  doivent 
être  regardés  comme  propres  ;  Se  qu'alors  le 
fifc  ne  peut  pas  profiter  de  la  moitié  de  ces 
immeubles  ,  parce  que  la  clau'e  d'ameublif- 
fement n'a  pas  été  faire  pour  eux.  Voyez  le 
traité  de  la  communauté  ,  livre  2  ,  chapi- 
tre 2 ,  n.  (5. 

37.  Sjr  tout  cela  voyez  encore  RenufToni 
traité  de  la  communauté  ;  Dupleflis  ,  fur  la 
coutume  de  Paris  ;  Deheu ,  fur  l'article 
228  de  celle  d'Amiens  ;  M.  d'Argentré  , 
fur  l'article  413  de  celle  de  Bretagne  ;  & 
M.  le  Preftre,  centurie  2  ,  chapitre  94. 

38.  La  Cour  a  jugé  ,  par  un  arrêt  rendu 
le  23  février  J708  ,  en  faveur  de  François 
Poulrier  ,  que  la  feule  commutation  de  la 
peine  qui  emportoit  la  coififcation  en  une 
autre  peine  qui  ne  l'opère  pas,  avoit  ré- 
voqué de  plein  droit  la  confifcation  de  fes 
biens.  Ainfi  on  peut  dire  que  la  confifca- 
tion eft  remife  de  plein  droit ,  quand  le  Roi 
accorde  des  lettres  de  rémifiion.  La  priva- 
tion de  la  vie  eût  emporté  celle  des  biens  ; 
la  remife  de  la  peine  doit  aulîi  contenir  celle 
des  biens. 

39.  [  Les  biens  confifqués,  redonnés  par 
le  Roi  aux  héritiers  des  condamnés,  tiennent 
lieu  d'acquêts  aux  héritiers  auxquels  le  Roi 
en  a  fait  le  don  ;  il  y  en  a  eu  arrêt  folemnel 
en  l'audience  delà  grand'Cbambre  le  ij 
juin  1640  pour  la  terre  &  feigneurie  de  Va- 
tan.  De  mêine  auflî ,  lorfque  le  Roi  fait 
don  à  un  particulier  ,  de  biens  confifqués  , 
fi  ce  particulier  en  difpofe  au  profic  de  l'en- 
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fjnt  c!ii  CnnJ.imné,  ils  forment  lin  acquit 
cil  l.i  porliinnc  de  l'cnfaïu.  Un  arn't  célé- 
bri-  ilii  6  (ciitcmbrc  1^73  l'a  uinli  ]ugé  pour 
la  Dame  de  Lauliefpiii ,  vciivc  C^anillac. 
Cet  arri't  e(l  rapiiorté  aii  )oiirnal  des  aii- 
diL-nccs,  avec  le  pluidoycr  de  M.  l'avocat 
pérufral  l'aie  m.  y\vaiit  ces  arrcts  on  jii^foit 
le  coiitr,iiti\  Voyez  Fortin  &  Kicard  fur 
l'art.  i8j  de  la  coutume  de  l'aris ,  page 
»io;  Kcnullon,  traité  des  propres,  chap.  i, 
fert.  9  ;  les  arrêtés  de  Lamoiguon  (  des  pro- 
pres) article  s  ,  &^-  I 

40.  La  condamnation  à  mort  du  nommé 
Tanton  ,  maître  chandelier  à  Paris,  où  il 
avoit  fou  domicile,  a  donné  lieu  à  la  qucf- 
tion  de  f<,-avoir  au(|ucl ,  du  fermier  de  Parij, 
ou  de  Verfailles,  dévoient  appartenir  les  ef- 
fets, tant  mobiliers  qu'immobiliers,  prove- 
nans  d'une  fiicccllion  ouverte  à  Verfailles 
en  faveur  de  Tanton,  avant  fa  condamna- 
tion. 

Le  fermier  de  Verfailles  les  réclamoit , 
5c  tondoit  fa  prétention  fur  ce  que  dans  cer- 
tains cas ,  moblliu  hubent/itum. 

Le  fermier  de  Paris  difoit  au  contraire 
que  toutes  les  adicns  mobiliaires  de  Tan- 
ton lui  étoient  dévolues  ,  fuivant  l'a.Kiome 
de  droit  :  inobilia  perjonainfequuntur. 

Sur  cela  le  Confeil  a  décidé  que  les  meu- 
bles corporels  trouvés  à  Verfailles  ,  appar- 
tiendroient  au  fermier  de  Verfailles  ,  &c 
que  les  aélions  mobiliaires  &  immobiiiaires 
appartiendroient  au  fermier  de  Paris. 

41.  En  matière  de  contrebande  Se  même 
de  fraude  aux  droits  du  J^oi  ,  les  marchan- 
diies  Se  les  chofes  pour  lefqueiles  la  fraude 
a  été  commife,  font  ordinairement  confif- 
quées  au  profit  du  Roi  ou  de  fes  fermiers  ; 
en  ce  cas  ,  la.  confifaition  emporte  toujours 
amende  ,  laquelle  doit  être  arbitrée  par  les 

jtJges  ,  s'il  n'y  e(ï  point  pourvu  par  des  ri- 
glcmens  particuliers.  Titre  commun  de  l'or- 
donnance des  Fermes  ,  du  Z2  juillet  1681 , 
article  15. 

41.  L'article  ^6  défend  de  pajfer  outre  à.  la 
vente  des  e^ets  conjifqués  au  préjudice  de 
V appel  ;  finon  pour  ce  qui  concerne  les  droits 
de  gabelle  &  de  barilLige  ,  il  fera,  donne 
main-  levée  ,  dit  l'article  ij  ,foit  en  première 
infiance  ou  en  caufe  d'appel ,  des  effets  con- 
fîfqués  ,  ou  faifis  à  fin  de  conjifcation  ; 
linon  en  confignant,par  les  parties  intéref- 
Tome  I, 


C  O   N 


<5o9 


fées ,  entre  les  mains  du  ferm  <;r  ou  fous- 
fcrmicr  de  nui  droif*  ,  leur  jiilte  valeur  ,  à 
dire  d'expert ,  ou  en  donnant  caution  f.iflri- 
fantc  8c  IdlvaUlc  ,  qui  fera  reçue  avec  lo 
fermier  ou  fous  fermier. 

43.  Le  fermier  peut  pourfuivrc  par  la 
voie  de  l;i  contrainte i>.ir corps, le  payement 
des  amendes  Se  cnn/ifution  encourues  en 
matière  d'aides,  foit  pour  rébellion ,  foit 
pour  fraude  ou  contravention.  Voyez  l'ar- 
rêt du  Confeil  8c  les  lettres-patentes  du 
24  août  1718,  regiltrées  en  la  Cour  d:t 
Aides  le  24fcptembre  fuivant. 

44.  [  il  faut  mettre  de  la  différence  entre 
la  cctijijcation  criminelle  &  la  commife  ,011 
conjîjcation  féodale;  en  effet  en  cas  de  délits 
féodaux,  le  mot  de  conjijcation  ne  fe  prend 
qu'improprement,  l^erbum  cof/Fisc^r/o 
non  ujurpatur  nifï pro  publicatione  qux  d.tni- 
natis  injligitur  propter  deltclum.  Voyez  Du- 
moulin fur  l'article  43  de  la  coutume  de 
Paris ,  où  le  mot  conjifquer  eft  employé  ;  ce 
qui  fait  encore  dire  à  Dumoulin  ,  &  magis 
remotè  i/  improprie  fwnitur  verbum  confis~ 
CARE  tn  hoc  textu,  quoniam  rejertur  ad  jus 
commifflfeudalis,propter  noxam  à  vaffallo 
commijjam.  ] 

C  O  N-F  L  I  T  de  jurifdiaion. 
V.  Appel ,  Compétence  ,  Déclinatoire ,  Pré- 
vention Se  Règlement  déjuge. 

1 .  On  nomme  conflit  de  jurifdiSion  ,  les 
conteftations  qui  s'élèvent  entre  les  officiers 
de  différentes  jurifdidions  ,  pour  fçavoir  à 
qui  d'entr'eux  la  connoiirance  d'une  affaira 
appartiendra. 

2.  Quand  les  conflits  s'élèvent  entre  de3 
tribunaux  fubalternes,  qui  reffbrtilTent  l'un 
8c  l'autre  au  Parlement,  c'ell  à  ce  premier, 
tribunal  qu'il  appartient  de  les  juger;  mais 
fi  le  conflit  s'élève  entre  des  juges  extraor- 
dinaires 8c  des  juges  ordinaires  ,  comme  , 
par  exemple  ,  entre  l'Eledion  &  le  Ciiàre- 
îet ,  ou  entre  des  Cours  fouveraines  ,  c'eft 
au  Confeil  qu'il  faut  fe  pourvoir,  [  8e  au 
grand-Confeil  quand  il  y  a  conflit  dejurif- 
diclion  entre  des  officiers  royaux  &  des  pré- 
fidiaux  ,  ou  des  prévôts  des  maréchaux. 
Voyez  Règlement  déjuge.  ] 

C  O  N  F  O  R  T  E  M  A I  N. 

I.  C'eft  le  nom  qu'on  donnoit  autrefois  à 
Hhhh 
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des  lettres  de  Chancellerie ,  qu'un  feigneur 
féodal  obtenoit  en  quelques  coutumes  pour 
fortifier  la  faifie  féodale  qu'il  avoir  faite  du 
fief  de  fon  vafTal ,  rendre  cette  faifie  plus 
authentique ,  la  faire  refpefter  davantage 
par  ceux  qui  auroient  pu  l'enfreindre. 
2.  Ces  lettres  ne  font  plus  d'ufage. 

CONFRÉRIES. 

1.  On  nomme  confrérie,  une  efpéce  de  fo- 
ciété  formée  entre  plufieurs  perfonnes  pour 
quelque  dévotion  particulière. 

2.  On  ne  peut  ériger  aucune  confrérie 
fans  lettres-patentes  bien  &  dùement  re- 
giftrées,  &  leur  établiflement  fe  régie  par 
les  difpofirions  del'édit  du  mois  de  décem- 
bre \666.  Voyez  l'ordonnance  de  1539, 
article  185  ;  celles  de  Moulins,  article  74 , 
&  de  Blois,  article  37. 

3.  S'étant  élevé  des  conteftations  pour 
l'adminiftration  du  temporel  de  la  confrérie 
de  faint  Louis  ,  établie  à  Orléans  dans  l'é- 
gjife  faint  Donatien  ,  la  Cour ,  par  arrêt 
rendu  le  7  feptembre  1689  ,  a  ordonné  que 
les  prétendus  confrères  de  ladite  confrérie , 
feroient  tenus  de  communiquer  au  fuhflitut 
du  Procureur  général  à  Orléans  ,  Us  lettres- 
patentes  d'étabiiffement  de  ladite  confrérie, 
6*  l'arrêt  de  vérification  ,  Ji  aucun  y    a  ; 

Jînon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  fait  défenfes 
défaire  aucune  affemblée  de  ladite  confrérie. 

4.  Le  même  arrêt  (  donné  en  forme  de 
règlement  )  ordonne  en  outre ,  que  lorfqu'il 
y  aura  des  confréries  légitimement  établies, 
ks  confrères  ne  pourront  être  obligés  de 
payer  aucun  droit  de  confrérie  ,  ni  de  faire 
la  fonétion  de  maître  ni  autre  en  ladite  con- 
frérie ,  laquelle  ils  pourront  quitter  toutes 
fois  que  bon  leur  fembiera. 

5.  Les  garçons  marchands  merciers  à  Pa- 
ris ,  qui  ont  une  confrérie  autorifée ,  ayant 
nommé  pour  marguillier  de  cette  confrérie, 
un  (leur  Denis  Richer  ,  garçon  marchand  , 
mais  fils  d'un  marchand  mercier ,  le  firent 
condamner,  par  fentence  du  8  août  1695  , 
à  accepter  cette  charge,  &c.  mais  par  arrêt 
du  1 1  janvier  i6ç6 ,  cette  fentence  fut  in- 
firmée ,  &  Denis  Richer  déchargé,  &c. 

6.  L'ancienneté  de  l'établiflement  d'une 
confrérie  ne  fuffit  pas  pour  l'atitorifer  ,  fi 
elle  n'a  des  lettres-patentes.  La  fuppref- 
fion  de  celles  de  la  fainte  Vierge ,  de  faiut 
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Sébaftien  &  de  faint  Roch ,  qui  fubfiftoient 
aux  Quinze- Vingts  à  Paris  ,  depuis  plus  de 
300  ans  ,  fut  ordonnée  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  le  5 
janvier  1732  ,  avec  défenfes  aux  parties  de 
s'affembler  comme  confrères,  de  faire  des 
quêtes ,  &c. 

7.  Le  même  arrêt  a  de  plus  ordonné  que 
les  biens  de  la  conjreiie  ,  fi  aucuns  elle 
avoit ,  feroient  remis  à  l'hôpital  général, 
&  que  les  ornemens  ,  vafes  facrés,  &c.  fe- 
roient portés  audit  hôpital ,  &c. 

8.  La  fuppreffion  de  la  confrérie  de  No- 
tre-Dame de  Bonne-Délivrance ,  établie 
dans  l'églife  de  S.  Etienne-des-Grès  à  Pa- 
ris ,  a  été  auûi  ordonnée  par  arrêt  rendu  le 
6  février  1737,  fur  les  conclufions  du  mê- 
me magiftrat.  Deux  arrêts  préparatoires 
avoient  précédemment  ordonné  que  les 
confrères  feroient  diligence  auprès  du  Roi 
dans  fix  mois  ,  pour  obtenir  des  lettres- 
patentes  :  elles  leur  avoient  été  refufées  ; 
l'arrêt  définitif  ordonna  qu'il  feroit  fait  un 
inventaire  des  effets  devant  M.  le  Procu- 
reur général ,  pour  diftinguer  ce  qui  appar- 
tenoit  à  l'églife  de  faint  Etienne-des-Grès, 
d'avec  ce  qui  appartenoit  à  la  confrérie. 

9.  Enfin ,  par  un  arrêt  rendu ,  toutes  les 
Chambres  aflemblées ,  le  vendredi  9  mai 

1760  ,  «  la  Cour  a fait  inhibitions 

»  &  défenfes  à  toutes  perfonnes de 

»  former  aucunes  affemblées  ni  confréries  , 
M  congrégations  ou  affociations  en  cette 
»  ville  de  Paris  ,  &  par-tout  ailleurs  ,  fans 
M  l'exprefTe  permiffion  du  Roi  ,  Se  lettres- 
»  patentes  vérifiées  en  la  Cour. 

»  Ordonne que  dans  fix  mois 

»  les  chefs  ,  adminillrateurs  8e  régiiTeurs 
5j  de  toutes  confréries ,  affociations  &  con- 
»  grégations  qui  fè  trouvent  dans  le  reflbrt 
»  de  la  Cour  ,  feront  tenus  de  remettre  au 
»  Procureur  général  du  Roi ,  ou  à  fes  fub- 
»  ftituts  fur  les  lieux,  des  copies  en  bonne 
»  forme  &  fignées  d'eux,  des  lettres-paten- 
»  tes  de  leur  établi(fement,ou  autres  titres 
»  qu'ils  peuvent  avoir  ;  leurs  régies  ,  fta- 
»  tuts  &  formules  de  promefTes  ou  enga- 
»  gemens  verbaux;  enfemble  un  mémoire 
rn  contenant  le  temps  &  la  forme  de  leur 
»  exiftence  ;  comme  auffi  un  exemplaire 
»  d€s  livres  cçmpofes  pour  i'ufage  deidi- 
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»•  te»  eonfrt'rits  ,  afTociations  5c  congréga- 
•>  tions. 

»  Kii)oint  aux  fubflitiiti  du  l'rocureur 
•»  général  du  Koi  d'envoyer  au  l'rocureur 
••général  les  lettres-patentes,  état*,  mé- 
»  moires,  formules  de  promeircs  9<  cnga- 
»•  gemens  verbaux  &  autres  pièces  qui  leur 
»>  (croient  remil'es  ,  pour  ,  fur  le  compte 
*>  qui  en  fera  par  lui  rendu  ,  être  ftatué  par 
•»  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  allemblées, 

»•  ainfi  qu'il  appartiendra finon  8c 

»'  faute  par  leidits  chefs ,  &c.  leur  fait ,  la 
»  Cour ,  défenfe  de  fouftrir  aucune  affem- 
»>  blée  ,  ni  continuer  aucun  exercice  defdi- 
«  tes  confréries ,  allbciations  Se  congréga- 
»>  tions  ;  &  à  toutes  perfonncs  ,  de  quel- 
"  que  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
»•  de  s'y  trouver,  fous  les  peines  portées  par 
»»  les  ordonnances. 

»>  Cependant  fait  dès-à-préfent ,  fous  les 
M  mêmes  peines ,  défenfes  à  toutes  perfon- 

»  nés de  s'alfembier  à  l'avenir  fous 

»  prétexte  de  confrérie  ,  congrégation  ou 
»»  afTociation  ,  dans  aucune  chapelle  inté- 
»»  rieure  ,  ou  aucun  oratoire  particulier  de 
=>  maifon  religieufe  ou  autre  ,  même  dans 
•>  les  églifes  qui  ne  feroient  ouvertes  à  tou- 
»  tes  fortes  de  perfonnes  qui  fe  préfente- 
«  roient  pour  y  entrer ». 

lo.  Les  confréries  non  autorifées  par  let- 
tres-patentes ,  font  incapables  de  recevoir 
des  dons  &  legs.  Voyez  Fondation.  Voyez 
aulTj  dans  le  journal  du  Parlement  de  Ren- 
nes, tome  I ,  chap.  17,  un  arrêt  du  8  mars 
17 ji,  en  conformité  duquel  ce  Parlement 
a  depuis  rendu  un  autre  arrêt  iemblable, 
le  mardi  12  août  1738. 

CONFRONTATION. 

V.  Recollement  Se  Reproches. 

1.  [  Ce  mot  tiré  du  compofé  front- a- 
FRONT,]  eft  la  repréfentation  qu'on  fait 
à  l'accufé  des  témoins  qui  ont  dépofé  con- 
tre lui,  Se  des  complices  qui  l'ont  chargé  ; 
elle  doit  fe  faire  dans  la  chambre  du  Con- 
leil  ou  de  la  geôle  ,  ou  dans  une  des  cham- 
bres où  fe  rend  la  juftice  ,  &  non  en  la 
inaifon  du  juge,  [  même  les  jours  de  fêtes 
&  dimanches  ,  lorfque  le  cas  le  requiert.  ] 

1.  Lorfque  le  juge  procède  à  la  confron- 
tation,  il  doit  faire  prêter  ferment  à  l'ac- 
f  ufé  8c  au  témoin  de  dire  la  vérité. 
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J.  Le  juge  doit  d'abord  interpeller  le  té- 
moin 8c  l'accufé,  de  déclarer  t'iii  (e  con- 
noiin.nt.  C'cll  la  dirpofition  de  l'ordonnan- 
ce criminelle,  titre  iç  ,  art.  14. 

4.  Enfuite  il  doit  faire  faire  lecture  â 
l'accufé  ,  des  nom  ,  furnom ,  âge ,  qualité  êc 
demeure  du  témoin  ,  avertir  l'accufé  6e 
fournir  iur  le  champ  les  reproches  qu'il  peut 
avoir  A  propofer  contre  le  témoin  ,  8c  qu'il 
n'y  fera  plus  reiju  après  avoir  entendu  U 
Ici^iure  de  la  dépofition.  /i«/.  articles  1$  de 
16. 

Ç.  Si  l'accufé  propofe  des  reproch-s  con- 
tre le  témoin  ,  il  faut  les  inférer  d*ns  le 
procès-verbal  ,  s'enquérir  du  témoin  de  la 
vérité  des  reproches  ,  écrire  ce  que  l'accufé 
&  le  témoin  difent  ;  ou  s'il  n'en  propofe 
pas ,  il  faut  faire  mention  qu'il  a  déclaré 
n'avoir  moyen  de  reproches  à  fournir.  IbiJm 
article  17. 

<5.  Ces  premières  formalités  obfervéeg, 
le  juge  doit  faire  faire  leélure  de  la  dépofi- 
tion Se  du  recollement  du  témoin,  qui  doit 
être  interpellé  de  déclarer  fi  l'un  3c  l'autre 
contiennent  la  vérité  ,  Se  fi  c'eft  de  l'accufé 
préfent  dont  il  a  entendu  parler  dans  fa  dé- 
pofition. La  réponfe  du  témoin  doit  être 
écrite.  Ibid.  article  18. 

7.  Il  faut  pareillement  demander  à  l'ac- 
cufé ,  ce  qu'il  a  â  oppofer  aux  dépofitions 
âc  recollement  du  témoin.  Se  faire  mention 
de  fes  réponfes. 

8.  La  Cour,  par  arrêt  du  9  juillet  i7i<5, 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  chronologi- 
que de  M.  JoulTe  ,  èc  dans  le  journal  des 
audiences  ,  tome  6  ,  «  a  enjoint  aCi  bailli 
M  de  la  chàtellenie  de  Langres ,  lors  des 
5'  confrontations ,  après  que  lecture  aura  été 
»  faite  de  la  dépofition  Se  recollement  des 
»  témoins  en  préfence  de  l'accufé  ,  de  faire 
»  déclarer  aux  témoins, fi  elles  contiennent 
»  vérité,  s'ils  y  perfiltent,  8c  fi  c'ell  del'ac- 
»  cufé  préfent  dont  ils  ont  entendu  parler 
»  par  leur  dépofition  Se  recollement;  fk.  non 
t»  pas  au  commencement  de  la  confronta- 
»  tion  ;  ou  s'ils  font  interpellés  de  déclarer 
»  s'ils  le  connoiffent  ». 

Le  même  arrêt  a  encore  enjoint  «  au 

»  greffier  de  mettre  dans  un  feul  cahier  les 

»  confrontations  de  tous  les  témoins  pour 

M  chaque  accufé  ». 

o.  r  A  la  corfrontation ,  le  juge  ne  peut 

^  "■  H  h  h  h  i, 
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pas  faire  d'interpellation  d'office.  Cepen- 
dant ]  fi  l'accufé  requiert  le  jiige  de  faire 
des  interpellations  aux  témoins  qui  puiffent 
éclaircir  la  vérité,  le  juge  doit  les  faire, 
parce  que  Ton  miniftere  doit  être  employé 
à  charge  &  à  décharge.  [Je  penfe  aulli  que 
dans  la  confrontaùon  on  pourroit ,  en  cer- 
tains cas  feulement  ,  &  pour  de  grandes 
confidérations  ,  produire  au  témoin  quel- 
qu'un qui  feroit  revêtu  des  habits  de  l'ac- 
cufé,  ou  même  l'accufé  entre  trois  ou  qua- 
tre perfonnes  ,  à  l'effet  de  voir  fi  le  témoin 
le  reconnoîtroit  ;  tout  ce  qui  tend  à  faire 
fortir  la  vérité  des  ténèbres  ,  compagnes 
ordinaires  rlu  crime,  ou  ce  qui  peut  rap- 
pelier  des  idées  affoiblies  par  le  temps  ,  ou 
par  d'autres  cau/es  ,  doit,  ce  me  femble  , 
être  employé  quand  l'objet  eft  légitime,  Se 
tourne  au  plus  grand  bien  de  la  chofe.  ] 

10.  «t  Lorfqu'un  accufé  ,  qui  eft  en  état 
»  de  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ne 
»  paroît  pas  pour  fubir  la  confrontation  , 
»  le  juge  doit  ordonner  qu'il  fera  pris  au 
zo  corps  &  amené  es  prifons  :>j  ;  &  s'il  n'eft 
pas  emprifonné  ,  le  juge  doit  «  inftruire  la 
»  contumace  contre  lui,  avant  que  d'ordor- 
»  ner  que  le  recollement  vaudra  confronta- 
3J  tion  ".  C'elt  la  difpofition  d'un  arrêt  de 
règlement  du  8  août  1712,  rapporté  au 
journal  des  audiences,  tome  6,  liv.  2, cha- 
pitre 4(5, 

11.  Lesaccufés  contre  lefquels  il  y  a  eu 
originairement  décret  de  prife  de  corps  ,  & 
qui  ont  obtenu  un  élargiflement  provifoire, 
doivent  être  en  prifon  pendant  le  temps  de 
la  confrontation.  L'ordonnance  criminelle 
le  décide  ainfi  par  le  titre  1 5 ,  art.  1 2  •  mais 
cela  ne  s'exécute  pas  en  rigueur. 

12.  Dans  les  procès  qui  s'inftruifent  par 
contumace  ,  comme  il  n'eft  pas  poffible  de 
confronter  les  témoins  à  l'accufé  abfent,  le 
juge  doit  ordonner  que  le  recollement  vau- 
dra confrontation. 

13.  L'accufé  gentilhomme  ,  ou  ayant 
droit  de  porter  l'épée  ,  doit  la  quitter  lors 
de  la  confrontation.  Voyez  Interrogatoire. 

14.  On  ne  confronte  ordinairement  que 
les  témoins  récollés;  &  il  n'eft  pas  même 
néceflaire  de  confronter  les  témoins  récol- 
lés ,  dont  les  dépofitions  font  indifférentes , 
mais  tous  ceux  dont  la  dépofition  porte 
coup ,  doivent  eue  confrontés. 
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ïj.  Gafton  ,  duc  d'Orléans,  frère  de 
Louis  XIII,  qui  avoit  été  entendu  comme 
témoin  ,  &  récollé  dans  l'affaire  de  MM. 
de  Thou  &  de  Cinq-Mars  ,  ne  fut  cepen- 
dant pas  confronté  aux  accufés  ;  mais  c'eft 
parce  qu'il  en  fut  difpenfé  par  lettres-pa- 
tentes de  Louis  XIII.  Il  fut  en  conféquence 
ordonné  par  les  commiffaires  ,  dont  M.  Se- 
guier  étoit  le  préfident  ,  que  la  dépofitioa 
de  ce  prince  vaudroit  fans  qu'il  fût  con- 
fronté ,  mais  qu'elle  feroit  lue  aux  accufés, 
pour  qu'ils  donnaffjnt  leurs  reproches  par 
écrit  ,  s'ils  en  avoient  à  propofer;  lefquels 
feroient  enfuite  communiqués  â  M.  le  duc 
d'Orléans. 

I  (5.  Il  faut  donc  diftinguer  deux  fortes  de 
témoins  dans  les  affaires  réglées  à  l'extraor- 
dinaire ;  fçavoir  ,  les  témoins  qui  ont  été 
confrontés ,  &  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été. 
Les  premiers  pejvent  faire  charge  contre 
l'accufé ,  mais  il  ne  peut  rien  réfulter  des 
féconds  contre  lui  :  le  témoignage  de  ceux- 
ci  ne  fait  foi  que  pour  fa  décharge. 

La  raifon  de  cette  diftinclion  eft  que, 
jufqu'à  la  corfrontation ,  les  témoins  peu- 
vent varier  :  les  dépofitions  qui  d'abord  pa- 
roiffoient  contraires  à  l'accufé,  peuvent  lui 
devenir  favorables  ,  &  il  ne  feroit  pas  jufte 
de  le  priver  du  fecours  d'une  corfrontation, 
dans  laquelle  il  peut  confondre  les  témoins. 
Voyez  les  articles  8  &  lo  de  l'ordonnaiice 
criminelle ,  titre  des  récoUemens  &  con- 
frontations. 

17.  [  Si  un  témoin  fe  rétraftoit  à  la  con~ 
frontation ,  dans  des  circonftances  eftentiel- 
les  ,  le  juge  le  pourroit  faire  arrêter. 

i8.  Les  reproches  de  crimes  ,  lors  des 
confrontations ,  ne  peuvent  donner  lieu  à  la 
partie  publique  de  pourfuivre  les  témoins* 
parce  que  ce  qui  eft  dit  par  exception  , 
n'eft  ni  accufation  ni  dénonciation.  Voyez 
le  nouveau  ftyle  criminel,  parM.Dumont.]  • 

CONFUSION. 

1.  «  La  confufion  eft  un  moyen  d'éteindre 
M  une  obligation  ou  une  dette.  \_ConjuJione 
3>  extinguitur  obligatio.  j 

2.  »  La  confiijion  arrive  par  le  concours 
"  de  deux  hérédités  d'une  même  perfonne, 
"  ou  par  la  concurrence  de  deux  qualités 
M  incompatibles  de  créancier  &  de  débiteur 
w  dans  un  même  fujec. 
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ï.  »  Lorfijuc  le  débiteur  ilcvicnt  héritier 
••  au  créancier  ,  ou  le  créancier  héritier  du 
»  dél)iteur,lu  dette  c(t  éteinte, parccqu'unc 
»•  mônic  pcrfonnc  ne  peut  itre  créancier  Se 
»  débiteur  de  lui-nu"me. 

4.  >'  Cette  refile  n'u  lieu  que  lorfiiu'il  n'y 
»»  a  qu'un  feiil  oblij^é  ;  mais  lî  de  ilvux  co- 
'>  oblicés,  l'un  d'eux  iuccéde  au  créiincier, 
•'  la  dette  n't.ll  éteinte  que  pour  moitié  ,  3c 
»>  elle  fubllltc  pour  l'autre  moitié  contre 
>»  l'autre  coobiigé  ».  Voyez  Pocquet  de  Li- 
vonniere  ,  rt-'gie  du  droit  t'iaiifois. 

5.  Une  rente  conllituée,  due  par  un  des 
Con)oints  à  l'autre,  s'éteint  par  la  voie  de 
la  cûtifti/ion  en  la  perfonne  des  cnfans  ma- 
jeurs héritiers  des  deux  .*  mais  il  n'y  a  point 

de  confiijion ,  (1  les  enfans  décèdent  mi- 
neurs ,  Se  l'on  diltinf^ue  alors  les  dettes  qui 
viennent  du  côté  du  père,  ou  de  la  mère. 
Voyez  le  Brun. 

6.  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ne 
confond  pas.  Voyez  Bénéfice  d'invintaire. 

7.  L'héritier  pur  8c  (Impie  ne  confond 
vis-à-vis  de  Tes  co-hériricrs,  i:ie  jufqu'à  la 
concurrence  de  fa  portion  dans  la  fuccef- 
Ton.  Sur  diverfcs  queftions  relatives  à  la 
conjiifion^  voyez  M.  le  Preftre,  cent.  2, 
ciiap.  95. 

8.  [  En  Normandie  ,  l'enfant  héritier  de 
fa  mère  ne  confond  point  l'adion  en  repri- 
le  DE  LA  DOT  de  fa  niere,  fur  ks  immeubles 
déiaiffés  par  fon  père  ;  enforte  que  cet  en- 
fant venant  à  décéder  fans  porténté,  fes  hé- 
ritiers maternels  font  reçus  à  exercer  cette 
aftion  firr  fes  propres  paternels.  Cet  ufage 
eft  atterté  par  les  jurifconfultes  qui  ont 
^crit  fur  la  coutume  de  Normandie  ,  & 
plufieurs  arrêts  du  Parlement  l'ont  confir- 
mé. 

Ces  principes .;)idmis  en  Normandie,  ont 
donné  lieu  à  la  queltion  de  fçavoir,  h  on 
devoit  le?  étendre  jufqu'.-i  un  bien  maternel 
non  dotal ,  fur-tout  quand  l'enfant  étoit 
mort  en  majorité  ,  ayant  fon  domicile  dans 
la  coutume  de  Paris,  qui  admet  la  conjvjîon 
en  tout  degré ,  &  pour  toute  efpéce  d  ac- 
tion fans  diilinftion.  Voici  les  circonftan- 
ces  de  cette  affaire. 

Henri-Euftache  de  Saint-Pierre  ,  mar- 
quis de  Saint-Julien  ,  emprunta  le  7  no- 
vembre 1 7 1 8  ,  de  la  demoifelle  le  Doyen  , 
alors  veuve  j  une  fomme  de  ai 600  livres, 
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dont  il  lui  conftitua  1080  liv.  de  rente  per- 
pétuelle au  denier  vinjjt. 

Le  marquis  de  Saint  )ulicn  ,  peu  de  jours 
apns  cet  emprunt  ,  époufa  la  demoifelle  le 
iJoytn  ,  fa  créancière  ;  &  par  leur  contrat 
de  mariaf^e  ,  palFé  en  Normandie  oîi  \\y 
avoient  leur  domicile  ,  il  fut  ftipulé  qu'il  y 
auroit  féparation  de  biens  ,  que  chacun  des 
deux  époux  continueroit  <le  jouir  féparé- 
ment  du  fien  ;  enfin,  le  futur  abandonna  i 
la  future  une  partie  de  revenu  de  ic8o  liv. 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  rente  qu'il  lui  avoic 
créée  quelques  jours  auparavant.  La  mar- 
quife  de  Saint-Julien  fit  aull'i  par  fon  con- 
trat de  mariage  un  don  mobile  .i  fon  mari. 

De  ce  mariage  naquit  une  ftule  fille  , 
Maric-Magdeleine  de  Saint-Pierre,  mariée 
dans  la  fuite  au  marquis  de  Goyon  ;  celle- 
ci  ,  après  avoir  recueilli  les  fuccefllons  de 
fes  père  &  mère ,  décéda  majeure  &  fans 
poRérité  à  Paris  ,  où  die  avoit  depuis 
plufieurs  années  transféré  8c  fixé  fon  domi- 
cile. 

Le  fieur  Bredevent ,  en  qualité  d'héri- 
tier des  biens  maternels  de  la  ligne  des  le 
Doyen  ,  foutint  que  la  créance  de  2 1 600  1. 
nailfant  du  contrat  de  conrtitution  du  7 
novembre  1718  ,  ne  s'étoit  point  éteinte 
dans  la  perfonne  de  la  marquife  de  Goyon  ; 
il  voulut  en  conféquence  faire  revivre  la 
rente  de  1080  liv.  contre  le  comte  de  Sen- 
neclere  ,  héritier  des  propres  paternels  ,  Se 
il  le  fit  ainfi  juger  par  une  fentence  par  dé- 
faut au  Châtelet  du  4  feptembre  1765  ,  où 
fa  demande,  portée  d'abord  en  Normandie, 
fut  enfuite  renvoyée. 

Les  moyens  du  fieur  de  Bredevent  con- 
fiftoient  principalement  à  dire  ; 

1".  Que  fuivant  tous  les  auteurs  Nor- 
mands ,  on  réputoit  dotal  en  Normandie 
tout  ce  que  la  femme  ponedoit  en  fe  ma- 
riant ,  8c  tout  ce  qui  lui  échéoit  enfuite 
par  fucceûjon  directe.  Or ,  difoit-il ,  la  rente 
de  1080  liv.  appartenoit  à  la  marquife  de 
Saint- Julien  au  moment  de  fon  mariage; 

donc,&c.  ...  r  r 

2°.  Que  l'exception  de  la  non- conjujion 

ne  devoit  pas  moins  avoir  lieu  ,    fuivant 

Bafnage  ,  pour  les  biens  adventices  de  la 

femme ,  que  pour  fa  dot. 
•>°.  Que  ce  n'étoit  point  dans  la  fuccemon 

de' la  marquife  de  Goyon,  mais  dans  celle 
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de  la  marquife  de  Saint- Julien  ,  fa  mère, 
que  la  queftion  de  la  non-  conju/ion  de  voit 
être  examinée  &  jugée. 

4°.  Que  la  marquife  de  Goyon  n'avoit 
pu  dénaturer  fes  biens  en  changeant  de  do- 
micile ,  parce  qu'elle  s'étoit  ,  par  fon  con- 
trat de  mariage ,  foumife  à  la  coutume  de 
Normandie,  avec  dérogation  à  toute  autre. 

Le  comte  de  Senneftere  répondoit  ; 

1°.  Que  la  coutume  de  Normandie  ,  ad- 
mettant des  biens  dotaux  &  non  dotaux , 
les  commentateurs  avoient  indiqué  quels 
étoient  en  général  les  biens  de  l'une  &  l'au- 
tre qualités;  Se  qu'en  enfeignant  que  les 
biens  dotaux  étoient  ceux  dont  la  femme 
qui  fe  marioit  fe  trouvoit  faifie ,  &  ceux 
qu'elle  recueilloit  en  direfte ,  conftant  le 
mariage  ,  ils  avoient  néceffairement  fup- 
pofé  la  remife  dans  les  mains  du  mari;  mais 
qu'ils  n'avoient  point  dit  que  ces  biens  fe- 
roient  dotaux  dans  tous  les  cas  ,  même 
dans  celui  où  la  femme  s'en  feroit  réfervé 
la  jouiflance  &  l'adminidration. 

i".  Que  tous  les  arrêts  n'avoient  été  ren- 
dus ,  de  l'aveu  de  Bafnage ,  que  pour  la 
dot  ;  conféquemment ,  que  l'exception  de 
la  confujion  devoit  être  bornée  à  cette  feule 
nature  de  biens. 

3°.  Que  la  marquife  de  Saint- Julien , 
créancière  de  la  rente  tant  qu'elle  avoit  vé- 
cu, n'en  avoit  jamais  été  débitrice,  parce 
que  ce  n'étoit  point  elle  qui  avoit  fuccédé 
à  fon  mari  qui  en  étoit  débiteur;  que  c'étoit 
dans  la  marquife  de  Goyon ,  fa  fille ,  que 
les  deux  qualités  s'étoient  réunies,  comme 
héritière  de  fes  pere  &  mère. 

4°.  Que  par  le  choix  d'une  coutume  les 
époux  ne  font  que  mettre  la  coutume  qu'ils 
choififTent  à  la  place  de  celle  qui  régleroi: 
leur  condition  refpeftive,  s'ils  fe  marioient 
fans  contrat;  que  celle-ci  n'empêcheroit 
pas,  qu'en  changeant  de  domicile,  ils  ne 
puiïènt  déranger  les  qualités  de  leurs  biens , 
relativement  à  leurs  héritiers  avec  qui  ils 
m'ont  pas  traité  ;  qu'ainfi  la  coutume  choifie 
n'y  faifoit  plus  d'obftacle  :  que  d'après  tous 
les  auteurs ,  &  en  particulier  le  Brun ,  traité 
de  la  communauté,  livre  premier,  chap.  2  , 
n  .  57 ,  l'effet  de  la  foumiffion  à  une  cou- 
tume devoit  être  limité  à  V intérêt  des  con- 
joints ;  ce  q»j'il  prouve  par  l'exemple  d'une 
femme ,  ^lù ,  mariée  à  Pari^ ,  5c  ayant  en- 
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fuite  transféré  avec  fon  mari  fon  domicile 
à  Nevers,  s'affranchit,  par  fa  fimple  renon- 
ciation à  la  communauté  ,  des  dettes  même 
auxquelles  elle  a  parlé. 

Par  arrêt  du  6  mai  i/fîp,  rendu  en  la 
grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Beze 
de  Lys,  les  moyens  du  comte  de  Sennec- 
tere  ont  été  adoptés,  &  la  fentence  infir- 
mée. M.  le  rapporteur  a  dit  que  la  Cour 
s'étoit  décidée  par  le  changement  de  domi- 
cile, &  que  l'arrêt  avoit  palTé  à  l'unani- 
mité. M"^  Collet  fit  un  mémoire  pour  l'ap- 
pellant,  &  M"  Dandafne  pour  l'intimé.  J 

CONGÉ. 

1.  [En  général,  congé  fignifie  permif^ 
fîon  de  fe  retirer  :  du  vieux  mot  latin  con- 
geare ;  mais  en  termes  de  Palais]  on  nom- 
me congé ,  un  jugement  par  défaut  obtenu 
par  une  perfonne  aflignée. 

2.  La  différence  qu'il  y  a  entre  le  congé 
&  le  défaut ,  c'eft  que  le  défaut  s'obtient 
par  le  demandeur  contre  la  partie  alignée; 
au  lieu  que  le  congé  s'obtient  par  le  défen- 
deur contre  le  demandeur. 

3.  Le  nom  de  congé  fê  donne  auflî  auîE 
permifïlons  de  naviger,  que  M.  l'amiral  ac- 
corde en  exécution  de  l'ordonnance  de  la 
Marine ,  liv.  i ,  titre  i ,  article  3.  Voyez  le 
titre  10  en  entier  du  même  livre  de  cette 
ordonnance. 

CONGÉ   D'ADJUGER. 

1.  On  nomme  congé  d'adjuger ,  une  fen- 
tence ou  autre  jugement  obtenu  par  la  par- 
tie qui  pourfuit  un  décret  contre  la  partie 
faifie  ,  par  lequel  toute  la  pourfuite  de 
criées  eft  déclarée  valable  Se  bien  faite  , 
&  qui  ordonne  qu'il  fera  paffé  outre  à  l'ad- 
judication des  biens  faifis  ,  à  l'effet  de  quoi 
les  affiches  feront  appofées  aux  lieux  ordi- 
naires. 

2.  Ce  jugement  fe  rend  contre  la  partie 
faifie  feulement  :  il  eft  inutile  d'y  appeller 
les  oppofans. 

3.  Pour  parvenir  à  obtenir  ce  jugement , 
il  eft  néceffaire  d'afligner  la  partie  faifie  ; 
&  l'ufage  eft  de  donner  copie  de  toute  la 
procédure  faite  jufqu'alors  ,  avec  celle  de 
l'exploit  de  demande  en  interpofition  de 
décret.  Mais  ni  l'édit  des  criées  de  i  JSi  , 
ni  l'article  359  de  la  coutume  de  Paris  ,  ni 
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l'ordonnance  de  i  âd/,  ni  aucune  autre  loi , 
ne  prononcent  la  peine  ilc  nullité  contre 
les  exploits  uvec  Icrciuclb  cette  copie  n'ell 
pas  lioiinée  :  il  y  a  nu'inc  une  r.iifon  qui 
femhie  en  dirpcnfcr  ;  c'cll  que  la  plupart 
des  procédures  c|ui  précédent  l'intcrpod- 
tion  du  décret,  (  c'cll-.i-dirc,  le  juRcnicnt 
qui  ordonnoit  la  vente,  ]  a  dé|a  été  dénon- 
cée aux  parties  fuilies  :  ainfi  c'cll  multi- 
plier les  êtres. 

4.  Audî  la  Cour  n'a- 1- elle  en  aucun 
éganl ,  lors  d'un  arrêt  rendu  le  4  mai  1 750, 
au  rapport  de  M.  de  Montliolon,  au  moyen 
de  nullité  qu'un  (leur  Perrot ,  notaire,  pré- 
tendoit  faire  rélulter  du  défaut  de  copie  de 
la  procédure  donnée  avec  l'exploit  en  in- 
tcrpofition  du  décret  des  biens  adjugés  au 
fieur  du  Theil ,  par  fentcnce  de  la  chàtelle- 
nie  de  Dorât. 

J.  L'article  359  de  la  coutume  de  Paris 
veut  que  l'affignation  en  congé  d'adjuger 
foit  donnée  k  la  perfonne  même  de  la  par- 
tie faifie  ;  la  procédure  feroit  nulle,  fi  l'ex- 
ploit étoit  feulement  donné  au  domicile , 
fans  parler  .î  la  perfonne  de  la  partie  faifie , 
à  moins  qu'on  ne  piit  lui  parler  ;  cette  for- 
malité ert  de  rigueur. 

6.  Mais  cette  nullité  n'eft  que  relative  ; 
elle  n'eft  point  abfolue ,  &  il  n'y  a  que  la 
partie  faifie  qui  puiOe  la  propofer.  Un 
créancier  feroit  mal  fondé  ,  s'il  prétendoit 
faire  annuller  un  décret  où  le  parlant  à  la 
perfonne  auroit  été  obmis  ;  la  Cour  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  rendu  le  12  juillet  1726,  au 
rapport  de  M.  de  Vienne ,  rapporté  dans  le 
traité  de  la  vente  des  immeubles. 

7.  Si  l'huifljer  ne  trouve  point  la  partie 
faifie  ,  il  doit  faire  mention  de  fon  abfence 
te  de  la  réponfe  qui  a  été  faite  par  la  per- 
fonne à  laquelle  il  a  parlé  en  donnant  l'ex- 
ploit en  congé  d' adjuger. 

8.  Pour  fuppléer  le  parlant  à  la  perfonne, 
que  la  coutume  exige  dans  cet  exploit  par 
l'art.  3J9,  le  même  article  dit  qu'il  faut 
réitérer  l'ajournement  au  prône  de  l'églife 
paroiffiale  du  lieu  où  l'héritage  eft  affis, 
avec  affiches  à  la  princrpale  porte  de  l'é- 
glife  :  mais,,  comme  par  l'édit  du  mois  d'a- 
vril 1595,  art.  32,  &  la  déclaration  du 
1(5  décembre  11598,  la  formalité  des  pu- 
blications aux  prônes  a  été  abrogée  ,  l'alB- 
gnation  doit  fe  réitérer  à  l'illue  de  la  meOe 
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de  paroi  (Te  ,  &  l'anTichc  appofée  i  la  porte 
de  la  même  églile  par  le  minifterc  de 
l'huillier  ,  cette  aUichc  doit  avoir  pour 
objet  de  donner  à  la  partie  faifie  le  mê- 
me avcrtirPement  que  contient  la  demande 
en   congé  d'adjuger. 

9.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  i) 
janvier  i<Î74,  il  cft  défendu  aux  procu- 
reurs au  Ch.\telct  &c  i  tous  autres,  d'ob- 
tenir à  l'avenir  aucune  fentencc  de  congé 
d'adjuger ,  finon  un  mois  après  que  la  fai- 
fic-réelle  aura  été  cnregiftrée  au  greffe  do 
la  juftice  en  laquelle  ic  pourfuivcnt  les 
criées.  Cet  arrêt  ne  porte  pas  à  peine  de 
nullité.  On  le  trouve  au  journal  ics  au- 
diences. Voyez  SaiJies-RéelUs. 

10.  Cependant,  par  un  autre  arrêt  rendu 
fur  les  conclufions,  Se  même  fur  le  réqui- 
fitoire  de  M.  l'avocat  général  le  Peictier 
de  Saint-Fargeau  ,  le  famedi  zo  juin  1761 , 
dont  la  publication  a  été  ordonnée  en  la 
communauté  des  procureurs  au  Chàtelet, 
&c  en  celle  des  avocats  &  procureurs  aa 
Parlement ,  une  fentence  de  congé  d'ad- 
juger, rendue  au  Chitelet  neuf  jours  avant 

l'enregiftrement  de  la  faifie-réelle  au  greiîe 
des  décrets ,  a  été  déclarée  nulle  :  il  s'a- 
gilToit  néanmoins  d'un  décret  volontaire. 

11.  Quand  la  fentence  de  congé  d'ad' 
juger  eft  rendue,  il  n'eft  plus  pollible  d'é- 
voquer ,  en  vertu  de  committimus  ou  autre 
privilège,  la  pourfuite  du  décret  de  la  ju- 
rifdidion  en  laquelle  il  fe  pourfuit;  il  faut 
que  l'adjudication  fe  falTe  dans  le  tribunal 
où  la  pourfuite  a  été  commencée.  Il  y  a'fur 
cela  un  arrêt  célèbre,  rendu  fur  l'inter- 
vention du  Procureur  du  Roi  du  Chàtelet, 
le  21  août  \6j6.  Il  eft  imprimé  avec  le 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général' Talon, 
fur  les  conclufions  duquel  il  a  été  rendu. 
Voyez  Décret. 

1 2.  La  Cour  a  jugé,  par  un  arrêt  rendu 
le  18  mai  173(5,  entre  le  doyen  du  cha- 
pitre de  Tours  &  le  fieur  Savalle  ,  que, 
lorfqu'un  créancier  forme  oppofition  à  un 
décret ,  &  fait  affigner  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais,  en  vertu  de  fon  com- 
mittimus, avant  que  le  congé  d'adjuger 
foit  obtenu  ,  le  corps  du  décret  peut  être 
évoqué  ,  nonobftant  le  confentement  du 
pourfuivant,  que  roppofitionfoit  convertie 
en  faifie-arrêt.  [Voyez  aulli  d'Hericourt] 
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CONGK  pour  laréfoliition  des  Locations. 
Voyez  Bail  à  Ferme ,  Locataires ,  fer- 
miers &  Tacite  -  Re'conduclion. 

1.  Les  locations,  quoique  verbales  ,  ne 
peuvent  cependant  fe  réfoudre  que  par 
écrit ,  Se  on  n'admet  point  au  Chàcelet  la 
preuve  teftimoniale  d'un  congé  verbal. 

2.  On  ne  regarde  pas  comme  valable  un 
congé  écrit  dans  une  quittance  de  loyer , 
donnée  par  le  propriétaire  ou  par  le  prin- 
cipal locataire,  à  moins  que  cette  quittance 
ne  foit  faite  par  un  écrit  double  ;  alors 
l'acte  étant  fynallagmatique  ,  le  congé  efl: 
bon  ;  il  ne  vaudroit  rien  dans  toutes  fortes 
d'aéles  où  une  feule  partie  auroit  en  fa  pof- 
feffion  la  preuve  de  la  convention.  Voyez 
Double  {écrit)  &  Quittance ,  n".  3. 

3.  Ainfi ,  hors  le  cas  de  l'écrit  double ,  il 
faut  que  le  congé  foit  convenu  pardevant 
notaires,  avec  minute  de  l'aéle ,  ou  qu'il 
foit  donné  par  exploit ,  &  jugé  valable. 

4.  Nous  voyons  au  Châtelet  des  contef- 
tations  très-fréquentes  fur  les  délais  qu'on 
doit  donner  aux  locataires,  pour  les  faire 
fortir  des  lieux  qu'ils  occupent  fans  bail  ; 
&  il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  y  eût  un  rè- 
glement pour  fixer  ce  délai. 

5.  A  défaut  de  règlement ,  on  fuit  une 
jurifprudence  qui  s'eft  introduite  au  Châ- 
telet pour  les  maifons  de  Paris  ,  &  fuivant 
laquelle  ,  pour  une  maifon  entière  ,  un 
corps  de  logis  entier,  ou  une  boutique  de 
négociant  ouverte  fur  la  rue  ,  il  faut  fix 
mois  d'intervalle  entre  la  lignification  du 
congé  &c  le  terme  pour  lequel  il  eft  donné. 

6.  Pour  les  appartemens  &  logemens  dont 
le  loyer  ett  de  300  liv.  &  au-deflus,  il  faut 
un  délai'de  trois  mois. 

7.  Et  quand  le  loyer  eft  au-deffous  de 
300  livres,  il  fuffit  de  donner  le  congé  Cix 
femaines  avant  le  terme. 

[  Par  une  fuite  de  la  même  jurifpru- 
dence  ,  il  faut  rendre  les  lieux  libres  8c 
remettre  les  clefs  au  ij,  pour  les  apparte- 
mens dont  le  loyer  eft  de  300  livres  &  au- 
defflisj  Se  au  8  pour  ceux  au-deffous  de 
300  livres.  Voyez  infrà  ,  n°.  i(5.  ] 

8.  Mais  je  le  répète  ,  cette  jurifprudence 
eft  abfolument  arbitraire ,  &  on  s'en  écarte , 
quand  l'équité  le  demande. 

p.  Par  exemple ,  qn  accorde  prefque  tou- 
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jours  fix  mois  aux  commilTaires  &  aux  maî- 
tres Se  aux  maîtrelTes  d'école ,  pour  cher- 
cher un  autre  logement  ;  parce  que  ces  per- 
fonnes  font  dans  la  nécelfité  de  demeurer 
dans  un  certain  quartier  dont  ils  ne  peuvent 
fortir,  5c  qu'il  leur  eft  par  conféquent  plus 
difficile  de  trouver  des  logemens  convena- 
bles .1  leur  état.  j 

10.  Il  ne  faut  point  de  congé  à  l'expira-  | 
tien  d'un  bail ,  parce  que   le  bail  avertit 
lui-même  le  locataire  de  fortir. 

1 1 .  A  l'égard  des  biens  de  campagne  dont 
il  n'y  a  point  de  bail,  fi  ce  font  des  terres 
diftribuées  par  folle  Se  faifon  ,  il  faut  que  le 
fermier  puiffe  jouir  des  trois  folles.  Se  que 
le  congé  foit  donné  avant  que  la  culture 
d'une  autre  folle  foit  entamée.  Mais  voyez 
Bail,  n°.  45. 

1 2.  Pour  les  prés,  les  luzernes  ,  &  autres 
héritages  qui  portent  annuellement  des 
foins,  il  fuffit  de  donner  le  congé zv^nt  la 
S.  Martin  pour  la  S,  Jean ,  temps  auquel 
fe  fait  la  récolte. 

13.  A  l'égard  des  jardins  &  marais  qui 
rapportent  des  fleurs  Se  des  légumes ,  s'il 
n'y  a  point  de  bail ,  les  congés  fe  donnent 
pour  la  S.  Rémi,  &  ils  doivent  fe  lignifier 
avant  le  premier  avril. 

14.  j'ai  dit  qu'il  falloit,  en  certains  cas, 
fix  mois  d'intervalle  entre  la  fignifîcarion  da 
congé ,  Se  le  terme  pour  lequel  il  eft  donné  : 
trois  mois  dans  d'autres ,  &c.  mais  je  n'ai 
pas  dit  que  ces  trois  ou  fix  mois  dévoient 
être  entiers.  Si,  par  exemple,  il  s'agit  de 
donner  congé,  pour  la  S-  Rémi,  d'une 
maifon  entière ,  ou  d'un  corps  de  logis  en- 
tier, il  faut  qu'il  foit  fignifié  avant  le  pre- 
mier avril  de  la  même  année  ;  il  ne  vau- 
droit rien  ,  s'il  étoit  fignifié  le  premier 
avril.  Voyez  l'acle  de  rtotoriété  du  Châ- 
telet du  28  mars  171 3. 

15.  J'ai  cependant  entendu  prononcerait 
arrêt  en  Vacations,  le  premier  octobre 
1754,  qui  a  ordonné  l'exécution  provifoire 
d'une  fentence  du  Châtelet ,  laquelle  dé- 
claroit  valable  le  congé  d'une  maifon  , 
donné,  le  13  avril  1754,  pour  le  jour  de 
S.  Rémi  fuivant  ;  mais  des  circonftances  par- 
ticulières ont  déterminé  cet  arrêt.  La  ju- 
rifprudence exige  trois  ou  fix  mois  pleins; 
&  Icrfque  le  congé eH  dans  le  cas  de  n'exi- 
ger qu'un  délai  de  fi:i  fetnaines  ;  fi ,  pat 

exemple, 
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exemple,  il  s'apilfoit  J'cfl  ilonner  tin  de 
cette  cfpécc  pour  le  premier  avril ,  il  fiiii- 
droit  le  Ci^iuficr  avant  le  15  février,  8c 
aiiifi  lies  autres. 

16.  Je  dois  encore  obfervcr  que,  quoi- 
qu'un conpe  foit  donné  8c  déclaré  val.il)le 
pour  le  premier  avril  ,  pour  le  premier 
juillet,  Sec.  on  accorilc  néanmoins  encore 
un  déUi  au  locataire  pour  fortir  ;  par  exem- 
ple ,  dans  le  cas  du  conpé  de  fix  fcmaincs, 
on  ne  peut  exécuter  la  fentcncc  qui  déclare 
le  congi:'  valable  que  le  8  du  mois  .1  midi, 
le  locataire  a  jurqu'.»  ce  moment  pour  for- 
tir  ,  rendre  les  clefs ,  &c.  il  a  jufqu'au  i  5  , 
quand  il  s'agit  d'un  logement  qui  deman- 
doit  trois  ou  fix  mois  de  délai  pour  le  corif;/. 

17.  [  Il  a  été  dit  à  l'article  Bail  à  ferme, 
n.  ij  ,  qu'un  père,  propriétaire  d'une  mai- 
fon,  ne  pouvoit  point  donner  confr^'  à  fon 
locataire  en  vertu  de  la  loi  ^tVi-  pour  y 
loger  fon  gendre. 

Cependant ,  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'Chambre  fur  délibéré  ,  au  rapport 
de  M.  Pafquier ,  prononcé  le  lundi  24 
mars  iy66,  il  a  été  jugé  in  tenninis,  que 
le  nommé  Pauper,  huillier  en  la  maîtrife 
de  Nevers,  propriétaire  d'une  petite  mai- 
ion  fife  à  Nevers ,  dont  il  n'occupoic  que 
deux  chambres,  avoit  pu  valablement  don- 
ner congé  en  vertu  de  la  loi  ^Je  au  nom- 
mé Bachelier,  perruquier  en  la  même  ville, 
q.ii  occupoit  en  vertu  d'un  bail  le  refte  des 
lieux ,  aux  offres  de  l'indemnifer  de  fix  mois 
de  loyer.  Le  motif  du  congé  étoit  fondé 
de  la  part  de  Pauper,  fur  ce  que,  non-feu- 
lement il  fe  propofoit  de  loger  Tes  enfans 
dans  les  lieux  occupés  par  Bachelier,  mais 
encore ,  yi'j  père  &  mère,  vieillards,  ca- 
ducs &  indigens.  Par  fentence  de  Nevers, 
du  2î  Avril  I  ■j6<y  ,  Bachelier  avoit  été  ren- 
voyé de  la  demande  de  Pauper;  mais  cette 
fentence  fut  infirmée  avec  dépens  par  ledit 
arrêt ,  en  affirmant,  par  Pauper,  qu'il  en- 
tendoit  occuper  les  lieux  en  queftion ,  tant 
par  lui  ,  fa  femme  &  fes  enfans ,  que  par 
fis  père  fi*  mère.  ] 

CONGÉ    de  Remuage. 

T.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  per- 
mi liions  que  les  commis  des  Aides  font 
obligés  de  donner  aux  particuliers  d'en- 
lever des  vins,  cidre,  bière,  &c.  pour 
Tome  I, 
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les  tranfportcr  d'un  endroit  dam  un  autre. 
a.  (-)cii  i-niipi'f  fc  nomment  en  qucl'juci 
cr\i\ro\t<i ,  paJeJtbouf  ;  en  d'autre»,  laijje\ 
pnJJ'er  ,  &C. 

3.  Dans  lei  endroit»  où  le»  aide»  ont 
cours,  pcrfonnc,  ni  même  lc«  exempt»,  ne 
peuvent,  fous  peine  de  confifcation  U  d'a- 
mende, faire  enlever  nucun»  vin»  de  Icurf 
caves  ou  celliers,  pour  les  faire  tranfportcr 
ailleurs,  fans  en  faire  une  déclaration  au 
bureau  des  Aides  du  lieu  ,  contenant  la 
quantité  des  boiffons  ,  le  lieu  où  elles  font 
chargées,  celui  de  leur  dcltination  ,  avec 
les  noms  3c  demeures  des  propriétaires  ,  & 
de  ceux  pour  qui  elles  font  deftinécs.  Sur 
cette  déclaration  ,  les  commis  délivrent 
fans  frais  un  billet  qui  y  eft  conforme,  âc 
ce  billet  fe  nomme  congé. 

4.  Cette  formalité,  qui  doit  auiïi  s'ob- 
ferver  pour  les  boilTons  provenantes  des 
preffoirs,  a  été  prefcrite  par  les  ordon- 
nances des  Cours  des  Aides  de  Paris  &c 
de  Rouen  ,  &  par  des  déclarations  des  17 
février  i(588  8c  ii  juillet  1716,  pour  met- 
tre le  fermier  en  état  de  Aiivre  la  defti- 
nation  des  vins  ,  &  connaître  fi  le  dé- 
placement n'efk  pas  la  fuite  d'une  vente 
pour  laquelle  il  doit  être  perçu  des  droits. 

y.  Et  pour  que  les  commis  puiflTent  rece- 
voir les  déclarations,  &  expédier  les  con- 
gés ,  les  ordonnances  les  ont  alTujettis  à 
réfider  à  leurs  bureaux  depuis  cinq  heures 
jufqu'à  midi  ;  8c  l'après-midi ,  depuis  deux 
heures  jufqu'à  huit  en  été  ;  Se  en  hiver,  de- 
puis fept  heures  jufqu'à  midi ,  Se  depuis'deux 
heures  jufqu'à  cinq ,  à  peine  de  tous  dépen», 
dommages  &  intérêts  ,  dont  le  fermier  eft 
refponfable. 

6.  Les  voituriers  qui  conduifent  des  boif- 
fons,  doivent  repréfenter  les  congés  aux 
commis  des  bureaux  où  ils  pafTent;  Se  s'il  fe 
trouve  plus  de  vin  ,  cidre,  &c.  qu'il  n'a  été 
déclaré,  le  furplus  peut  être  coafifqué. 

CONGEABLE. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  au  droit,  en 
conféquence  duquel  un  feigneur  eft  tou- 
jours libre ,  dans  quelques  coutumes ,  [  com- 
me en  Bretagne,  par  exemple  ]  de  rentrer 
dans  un  domaine  qu'il  a  aliéné  ,  en  payant 
les  améliorations  au  propriétaire  qui  le 
tient  de  lui.  Voy.  Bail  à  domaine  congeable. 

I  i  i  i 
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CONGRÉGATION. 

ï.  Ce  mot  fignifie  afTemblée  ou  fociété  de 
diverfes  perfonnes  formant  un  corps  ecclé- 
fiaftique.  [Du  latin  congregare,  alTembler.] 

2.  A  Rome  ,  on  nomme  congrégation 
les  divers  bureaux  dans  lefquels  les  cardi- 
naux examinent,  (à  peu  près  comme  les 
confeillers  d'Etat  font  en  France)  les  af- 
faires qui  y  font  portées.  Il  y  a  la  congréga- 
tion des  Rites,  de  la  Propagande,  du  Con- 
fiftoire,  du  S.  Office ,  &  un  grand  nombre 
d'autres. 

3.  Nous  avons  en  France  plufieurs  con- 
grégations de  prêtres  féculiers,  formées  de 
diverfes  maifons  qui  on:  des  fupérieurs 
particuliers ,  mais  qui  font  foumifes  à  l'ad- 
miniftcation  des  fupérieurs  généraux.  De 
ce  nombre  font  les  prêtres  de  l'Oratoire, 
de  la  Doftrine  chrétienne,  de  la  Miflion  , 
du  féminaire  de  faint  Sulpice ,  les  Eudif- 
tes ,  S<c. 
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eu  une  fraude  ,  il  faut  la  faifir.  l^i  capi 
potejl  alia  conjectura  quàm  donationis  ,  vel 
deLicli ,  feu    doii  ,  illa  capi    débet.   Lege 

MERITO    SI-  ff-    P^°   SOC/0.  ] 

CONJOINTS- 

Voyez  Avantage  indirect ^  Communauté , 
Concubmagi  ,  Conque ts  ,  Contrats  de  ma- 
riage ,  Donatien  j  Don  mutuel  ,  Femme  , 
Mari,  Mariage,  Partage,  Recelé,  n°.  a  1, 
&  Succejffion  entre  conjoints. 

1.  Ce  mot  s'entend  de  perfcmnes  unies 
par  mariage,  [du  latin  conjungere ,  con- 
joindre.  ] 

2.  L'article  182  de  la  coutume  de  Paris 
interdit  aux  conjoints  la  liberté  de  fe  f^ire 
aucune  donation  ou  libéralité  après  leur 
mariage,  direétement  ou  indireftement  ; 
l'article  281  leur  permet  feulement  ,  en 
mariant  leurs  en/ans,  de  convenir  que  leurf- 
dits  en/ans  laijferont  jouir  le  Jurvivant  de 
leur/dits  père  ij  mère  des  meubles  &  con- 


4.  Il  y  a  auffi  plufieurs  congrégations  ri-         .^^  j^^  prédécédé,  la  vie  durant  dujlirvi 

gulieres  dans  1  ordre  de  S.  Benoit ,  telles  ^^^^^  ^    ^^^^^      ,^-^^  „^y~,  remarient.  J'entre 

quecellesdeS.  Maur    deS.Vanncs    deS.  ^^^  ^^f^   j^^^  quelques  détails  à  l'article 

Hidulphe  &  des  deux  obfervancesde  Ciuni.  ^y^„^^^^  indirect.  Voyez  auffi  ce  que  je  dis 


5.  Les  chanoines  réguliers  font  pref- 
que  tous  en  congrégation  :  celle  de  fainte 
Geneviève  ,  qui  ell  la  plus  étendue ,  fe 
nomme  la  congrégation  de  France.  Mais 
les  Prémontrés,  les  Mathurins ,  les  reli- 
gieux de  faint  Ruf  &  de  faint  Antoine, 
quoique  chanoines  réguliers,  Sic  fuivant, 
comme  les  autres  ,  la  régie  de  faint  Au- 
guftin  ,  forment  des  ordres  particuliers  , 
SJlii  ne  font  point  réputés  congrégations , 
&  dans  lefquels  on  fait  vœu  de  llabilité. 

CONGRÈS. 

Voyez  Impuijfance. 

CONJECTURES. 

Voyez  Indices. 

1 .  [Les  conjectures  font  des  raifonnemens 
fondés  fur  des  probabilités  fans  aucune  dé- 
monftration. 

2.  La  prudence  fçait  quelquefois  fi  bien 
conjefturer,  qu'elle  prévoit  les  événemens. 
Dtcl.  de  Trévoux, 

3.  C'eft  une  maxime  de  droit,  que  dans 
tous  les  cas  où  en  argumentant  par  conjec 


aux   articles   Communauté ,  Don  mutuel. 
Donation,  Incapables,  Sec. 

3.  D'autres  coutumes  permettent  aux 
conjoints  de  s'avantager  ;  Se  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  les  con/o/nw  peuvent  s'inf- 
tituer  héritiers  réciproquement. 

4.  Il  y  a  des  coutumes  dans  lefquehes 
les  conjoints  ne  peuvent  fe  donner  que 
leurs  acquêts  par  teftament  ;  Se  dans  cel- 
les-là ,  on  juge  qu'ils  peuvent  fe  donner 
les  propres  fictifs,  &  même  les  aftions  en 
remploi. 

5.  Les  conjoints  font  appelles  par  la 
loi  undè  vir  &  uxor,  à  la  fucceffion  l'un 
de  l'autre  ,  à  l'exclufion  du  fifc  ,  quand  le 
prédécédé  n'a  point  lailTé  de  parens;  cela 
eft  de  droit  commun  ;  mais  il  y  a  des  cou- 
tumes bizarres  qui  ont  des  difpofitions  con- 
trai/es. Voyez  Fiefs,  Succejions  entre  con- 
joints, &  à  l'article  Undè  yir  &  uxor. 

6.  On  prétend  que  la  régie  fuivant  la- 
quelle le  mort  faifit  le  vif,  n'a  pas  lieu  pour 
les  fucceffions  entre  conjoints  ,  &  qu'ils 
doivent  demander  la  faifine  &  l'envoi  en 


tures ,  il  s'en  préfente  une  qui  n'a  point    pofTeffion  ,  au  juge  du  lieu  où  la  fucceffion 
f  our  fondecieat  une  donation  ,  ua  délit    elt  ouverte.  Je  ne  vois  pas  fur  ^uoi  cela  eft 
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fondé  :  jnmîtis  je  n'ai  (lemandé  cette  faifin* 
pour  mes  c  liens  qui  fe  Tout  trouve»  il<«ns  l<-" 
ca«  ;  ccpriulant  l'ulage  du  Chitelct  clt  de  le 
fuire  prononcer. 

7.  Les  i-onjoints  ne  fuccétlcnt  l'un  ii  l'au- 
tre ,  4UC  auund  le  prédécéiié  n'a  point  de 
parcns  ;  s  il  en  laide  ,  le  furvivant,  qucl- 
i|u'indi^'t'nt  qu'il  loit,  ne  peut  rien  deman- 
der iur  la  (uccellion  du  prédécédc'  ;  c'clt  la 
régie  des  pays  coutunners.  |  Kéjjle  qui  en 
certaines  circonltances ,  peut  être  ties  in- 
julle,  &  à  coup  fur  toujours  contraire  à  la 
dignité  du  facrcmcnt  de  mariage.] 

8.  Aufli  en  ell-il  autrement  dans  les  pays 
de  droit-écrit  ;  nous  voyons  en  elfet  que 
l'empereur  Jullinien  ordonne  ,  par  les  no- 
velles  5  3 ,  74  &  117,  que  (]  l'un  des  cofi- 

joinis  meurt  riche  ,  &  que  le  furvivant  (ôit 
fans  biens  ,  celui-ci  pourra  demander  le 
quart  de  la  fuccedion  du  prédécédé,  5c  que 
s'il  n'y  a  point  d'enlans  ,  ce  quart  lui  appar- 
tiendra en  toute  propriété  ;  ou  feulement  en 
iifufruit,  s'il  y  a  des  enfans  :  afin,  dit  la 
loi ,  que  le  furvivant  ne  tombe  paSj  d'un 
état  d'opulence,  dans  un  état  de  mifere. 
Voyez  Catelan  ,  tom.  2,  liv.  4,  ch.  40. 

9.  Cette  loi  ell  obfcrvée  en  Provence, 
&  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  2  i  fé- 
vrier 1732,  l'on  aadjugé  à  la  veuve  du  fieur 
Laugier,  native  de  la  ville  d'Arles,  le 
quart  des  biens  de  la  fuccelljon  de  fon 
mari.  La  demande  de  cette  veuve  fouflFroit 
beaucoup  de  difficulté,  en  ce  qu'elle  n'a- 
voit  jamais  vécu  avec  fon  mari  depuis  fon 
mariage.  Ce  mari  avoit  efTuyé  des  mépris 
très-outrageans  de  la  part  des  père  &  mère 
de  fa  femme;  ils  n'avoient  pas  voulu  pen- 
dant long-temps ,  &  dès  le  jour  même  de 
la  célébration  ,  qu'elle  demeurât  avec  lui  : 
elle  étoit  alors  enceinte  ;  depuis  ,  la  fefti- 
me  avoit  pourfuivi  fon  mari ,  pour  qu'il 
la  reçût ,  &  il  avoit  refufé  de  la  rece- 
voir ;  de  façon  qu'ils  n'avoient  jamais  vécu 
enfemble  depuis  leur  mariage  ;  cependant 
le  Parlement  lui  a  adjugé  le  quart  des 
biens  de  fon  mari ,  conformément  à  la  No- 
velle.  Voyez  l'efpéce  de  cet  arrêt  rapporté 
avec  beaucoup  d'étendue  dans  la  nouvelle 
édition  in-Jol.  des  arrêts  d'Augeard  ,  tom. 
a,n.  197.  On  m'a  dit  que  cet  arrêt  avoit 
été  attaqué  par  une  demande  en  caiïation: 
^'en  ignore  révénement. 


C   O   N 


619 


c  o  N  N  K  T  A  B  L  E,  Connétablic. 

Voyez  CotiJrtJ  /tiperieur  et  la  Alartinique  , 
ALiKcliauJjie  bt  Maréchaux  de  France. 

1.  La  dignité  de  cnnnr'rable  étoit  trèi- 
COnfidérablc,  quan  1  elle  fubfilloit  en  Fran- 
ce. Celui  qui  en  étoit  reyrtu  étoit  le  premier 
olficicr  militaire  de  la  couronne;  8c  \orC- 
qu'il  fe  troiivoit  à  l'armée  ,touR  k-s  prince*, 
ducs  3c  barons  ,  étoient  obligés  de  lui  obéir. 
Il  commandoit  à  toutes  les  batailles  où  il  fe 
trouvoit,  Se  ordonnoit  les  marches  Se  cam- 
pemens. 

2.  Cette  dignité  ne  fubfifte  i:lus;  elle» 
été  fu(  primée  à  la  mort  de  M  le  coime'ra- 
bit  de  Lefdiguieres  ,  par  édit  du  mois  de 
janvier  i  rti7 ,  enrcgiftré  le  i  3  mars  fuivant  ; 
mais  la  jurifdiétion  qu'avoit  le  conne'table , 
n'a  pas  été  éteinte;  elle  eft  reftée  entre  les 
mains  des  maréchaux  de  France,  qui  vont 
rarement  y  fiéger.  Elle  eft  exercée  par  un 
lieutenant  général ,  un  lieutenant  particu- 
lier, &  plulleurs  autres  officiers  Son  audi- 
toire eti  au  Palais  à  Paris ,  à  la  table  de 
marbre,  dans  la  galerie  des  prifonniers. 
[  Les  audiences  s'y  tiennent  les  mardis  8c 
vendredis  à  1 1  heures.  ] 

3.  Cette  jurifdiftion,  qu'on  nomme  en- 
core connétablic ,  connoît  des  actions  per- 
fonnelles  que  les  gens  de  guerre  peuvent 
avoir  les  uns  contre  les  autres,  pour  raifon 
du  fait  de  la  guerre,  ^  de  tous  contrat.'!, 
cédulcs,  promelTes  &c  obligations  à  ce  fu- 
jet  ;  elle  connoît  encore  des  payemens ,  des 
gages,  foldes  8c  malverfations  des  ttéfo- 
riers  &c  payeurs  des  troupes,  des  fautes  Se 
abus  que  commettent  les  officiers  des  ma- 
réchauffées  dans  l'exercice  de  leurs  charges 
&  commiflions  ;  des  lettres  de  rémiffion, 
de  pardon,  d'innocence,  qui  s'obtiennent 
par  les  gens  d'ordonnance,  gens  de  guer- 
re. Sec.  pour  crimes  Se  délits  commis  dans 
les  camps  &  garnifons ,  Se  d'autres  matières 
fur  lefquelles  on  peut  confulter  une  ordon- 
nance de  l'an  1356,  confirmée  par  l'édit  du 
mois  d'août  1573  ,  vérifié  au  Parlement  le 
premier  mars  17 12. 

4.  La  connétahlie  connoît  auffi  ,  en  cer- 
tains cas,  de  l'appel  des  jugemens  rendus 
par  les  prévôts  des  maréchaux;  Se  les  ap- 
pellations de  fes  jugemens  fe  relèvent  au 
Parlement. Voyez  i'ordon.  du  13  mai  iC6%. 

I  i  i  i  i) 
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5.  La  connétablie  connoît  encore  des 
conteftations  qui  s'élèvent  fur  les  traités 
d'offices  &  charges  militaires  &  de  gendar- 
merie, des  faifies-réelles  de  ces  offices; 
Beauclas  dit  même  qu'elle  a  fur  cela  ime 
compétence  exclufive,  &  il  cite  un  arrêt 
rendu  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat 
général  Talon,  le  6  juin  1(574.  La  conné- 
tJ-blie  ne  connoît  des  décrets  que  quand 
ils  ont  pour  objet  des  offices  militaires,  Se 
quand  ils  faifillent  en  vertu  d'un  titre  par- 
ticulier. 

6.  Lee  officiers  de  cette  jurifdiilion  ont 
auffi  été  maintenus,  par  arrêt  du  Parlement 
du  2j  mai  1575,  dans  le  droit  d'appofer 
les  fcellés  chez  les  tréforiers  généraux  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  de  la  cavale- 
rie légère,  des  gardes-fuifTes,  &c. 

7.  Mais,  par  autre  arrêt  du  13  mai  1680, 
il  a  été  ordonné  que  des  fcellés  appofés 
après  le  décès  d'un  tréforier  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  feroient  levés  par  les 
officiers  du  Chàtelet,  en  préfence  de  ceux 
de  la  connétablie  qui  y  affifteroient  pour  dé- 
crire les  papiers  concernant  l'exercice  dudit 
tréforier.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  du  7  décem- 
bre 1682. 

8.  Une  ordonnance  de  la  connecablle  du 
3  I  juillet  1741,  fait  défenfes  à  tous  parti- 
culiers de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  ce  tri- 
bunal ,  pour  les  conteftations  qui  naiiïent 
à  l'occalîon  des  fournitures  &  munitions 
des  armées,  officiers  des  troupes,  maré- 
chaulTées,  &c. 

9.  Dans  nos  armées,  il  y  a  toujours  un 
prévôt  de  la  connétablie  qui  donne  des  paf- 
leports,  &  qui  a  la  jurifdiftion  pour  tous 
les  excès  &  crimes  que  les  gens  de  guerre 
commettent ,  &  fur  les  différends  qui  naif- 
fent  entr'eux  :  fur  les  efpions ,  traîtres  &  dé- 
ferteurs  d'armée.  Il  régie  aufli  le  prix  des 
vivres,  8c  a  plufieurs  autres  droits. 

10.  Le  droit  de  committimus  ,  ni  même 
l'attribution  de  jurifdidion  attachée  au 
fceau  du  Chàtelet,  n'ont  point  d'effet  dans 
les  caufes  &  procès  dont  la  connoilTance  eft 
attribuée  à  la  connétablie  ;  ce  point  eft  jugé 
in  terminis ,  par  arrêt  de  la  Cour,  du  <5 
mai  16(54. 

n.  Les  officiers  de  maréchauff"ée  font 
comptables  des  abuscommis  dans  leursfonc- 
tions  au  fiége  de  la  connétablie.  Beauclas 
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rapporte  un  arrêt  du  Confeil  du  17  oilo- 
bre  1733  ,  par  lequel  une  ordonnance  du 
lieutenant  de  la  maréchauffée  de  Caude- 
bec  ,  portant  interdiftion  de  fon  greffier ,  a 
été  cafTée,  comme  rendue  par  un  juge  in- 
compétent. [  Voyez  aufli  le  traité  de  M.  de 
Beauclas.  ] 

CONNEXION. 

Ce  mot  [  qui  vient  du  latin  connccitre  , 
conjoindre,  ]  fignifie  la  liaifon  &  l'enchaî- 
nement d'une  affaire  ou  d'une  demande 
avec  une  autre. 

C  O  N  N  O  I S  S  E  M  E  N  S. 

1.  C'eft  le-nom  qu'on  donne  à  une  recon- 
noilTance  par  écrit,  que  le  patron  d'un  na- 
vire donne  aux  marchands  pour  les  mar- 
chandifes  dont  on  a  compofé  fa  cargaifon  , 
avec  promeffe  de  la  remettre  dans  le  lieu  de 
fa  deftination,  moyennant  le  fret  convenu. 

2.  Quand  la  marchandife  fe  charge  fur 
un  vaiffeau  par  l'entremife  d'un  commif- 
fîonnaire,  il  eft  d'ufage  de  faire  le  connoif- 

fement  triple  :  l'un  refte  au  capitaine,  l'au- 
tre au  commiflionnaire,  &  le  troifiéme  s'en- 
voya au  commettant,  pour  lui  donner  la 
certitude  du  chargement  ,  lui  affairer  la 
propriété  de  la  marchandife  embarquée,  & 
lui  faciliter  les  moyens  de  la  faire  affurer , 
s'il  le  juge  à  propos.  Voyez  AJfurance. 

CONQUETS. 

Voyez  Acquêts,  Communauté,  Continuation 
de  Communauté ,  Propres ,  Remplois  & 
SucceJJlon. 

ï.  On  nomme  conque ts ,  [  du  verbe  latin 
conquiro  ,  conquirere ,  chercher  enfemble,  3 
tous  les  biens  meubles  &  immenbles  ac- 
quis par  les  conjoints  communs  en  biens, 
&  dont  la  propriété  ne  dérive  pas  d'une 
caufe  antérieure  Se  d'un  droit  échu  à  l'un 
d'eux  avant  le  mariage. 

Ainfi  tout  ce  que  le  mari  &  la  femme 
acquièrent,  foit  conjointement,  foit  fépa- 
rément  ,  eft  conquêt  ,  Se  par  conféquent 
commun  entr'eux. 

î.  Un  arrêt  du  premier  juillet  17(53, 
rendu  fur  délibéré  au  rapport  de  M.  Far- 
jonnel  en  la  grand'Chambre ,  a  jugé  qu'une 
donation  de  conquêts ,  faite  par  contrat  de 
mariage,  ne  coroprenoit  «jue  les  immeu- 
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blej,  8e  non  les  mcuhics  ;  mais  cet  arrrt  cfl 
contraire  aux  idées  que  nous  préfentont 
naturellement  les  mots  .nquèts  fc  corujuéix. 
Le  vvt  iU-,jtiét  dcllf^ne  une  aciiuifition  faite 
par  une  feule  pcrfonne;  Se  le  mot  conqiift 
inJi(jue  une  aciiuifition  faite  par  plufieurs. 

i  Voyez  aulli  M.  Pothier,  traité  liu  contrat 
e  mariage,  tome  i,  \>a\\c  t^Y'.  Cependant 
&  a(>("olunient  parlant,  c'cil  la  ilillolution 
de  la  communauté,  &  l'acceptation  qui  en 
ell  faite,  qui  alfurent  irrévocablement  .i 
l'imnieublc  ,  la  qualification  de  conquît, 
puifqu'en  effet ,  (i  elle  n'ell  pas  acceptée , 
ce  qui  étoit  conquêt ,  fortit  mi-me  nature  & 
r'cll  en  aucune  manière  différent  de  ce  qui 
étoit  acquêt.  Voyez  relativement  à  ceci , 
l'arrêt  rapporté,  au  mot  L'fujruit ,  n".  47.] 

3 .  L'immeuble  polTédé  par  des  conjoints , 
dont  on  ne  connoît  pas  l'origine ,  eft  encore 
préfumé  être  un  conquît  de  communauté. 
Voyez  le  Brun. 

4.  L'immeuble  acquis  avant  le  mariage 
par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints,  n'ell  pas 
un  conquît ,  lors  même  que  le  prix  en  a  été 
payé  depuis  Se  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. Un  tel  immeuble  appartient  tou- 
jours à  celui  des  conjoints  qui  l'a  acquis; 
mais  lors  de  la  dilTolution,  il  eft  dû  récom- 
penfe  à  l'autre  con|oint  de  ce  qui  a  été  pris 
dans  le  coifre  commun,  pour  payer  le  prix 
de  cet  immeuble. 

5.  Les  biens  acquis  avec  les  deniers  do- 
taux de  la  femme  font  regardés  comme 
conquîts  de  la  communauté  ,  lors  même 
que  le  mari  étoit  chargé  d'en  faire  emploi , 
à  moins  que  l'emploi  des  deniers  dotaux 
ne  foit  déclaré  par  le  contrat  d'acquifition  , 
&  accepté  par  la  femme  dûementautorifée  : 
fans  cette  acceptation  qui  doit  être  expref- 
fe,  l'immeuble  eft  conquît,  il  augmente 
ou  diminue  pour  la  communauté;  c'efl  la 
même  régie  que  pour  le  remploi  des  pro- 
pres de  la  femme. 

<5,  La  fimple  déclaration  du  mari ,  dans  le 
contrat  d'acquifition  d'un  immeuble ,  que 
le  prix  provient  de  l'aliénation  d'un  de  fes 
propres ,  fuffit  pour  empêcher  que  l'immeu- 
ble acquis  foit  conquit ,  pourvu  que  la  dé- 
claration foit  fincere  8c  fans  fraude. 

7.  Tout  ce  qui  eft  donné  par  teftament 
ou  autrement  à  l'un  des  conjoints,  par  des 
étrangers,  8c  même  par  des  collatéraux, 
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eft  conquit  ,  8c  par  conféqucnc  commun 
aux  deux,  à  moins  que  la  donation  ou  le 
contrat  de  mariage  ne  contienne  des  dau- 
fes  contraires. 

8.  Le  mari  eft  maître  des  conquîts  de  la 
communauté,  de  manière  qu'il  peut,  fans 
le  contentement  de  fa  femme  ,  les  vendre  , 
les  hypothéquer,  &  les  aliéner  en  tout  ou 
en  partie.  L'article  115  de  la  coutume  de 
l'aris  lui  permet  même  d'en  difpofor  par 
donation  entre-vifs,  fans  le  confentemcnC 
de  fa  femme,  pourvu  que  ce  foit  fans  frau- 
de ,&  au  profit  de  pcrfonne  capable. 

9.  Les  enfans  communs  font  repardé» 
comme  perfonnes  capables,  au  profit  ucf- 
quelles  le  mari  peut  difpofer  des  effets  de 
la  communauté,  fuivant  l'article  115  de  la 
coutume  de  Paris;  c'eft  ce  que  la  Cour  a 
jugé  par  l'arrêt  de  Tribouleau  rendu  en 
l'année  1708,  8c  par  un  autre  plus  récent 
rendu  en  faveur  des  ficurs  Billard. 

10.  L'héritage  donné  en  échange  du  pro- 
pre de  l'un  des  conjoints,  n'ell  pas  conquît, 
il  appartient  à  celui  qui  étoit  propriétaire 
de  l'immeuble  échangé,  8c  s'il  y  a  foulte 
prife  dans  le  coffre  commun,  il  eft  dû  in- 
demnité à  l'autre  conjoint  jufqu'à  concur- 
rence de  fa  portion  dans  la  foulte.  Voyez 
Remploi. 

11.  L'acquifition  par  licitation  d'un  im- 
meuble ,  dans  lequel  l'un  des  conjoints 
avoit  une  portion  indivife,  n'eft  pas  con- 
quît; un  tel  immeuble  appartient  pour  le 
tout  à  celui  des  conjoints  qui,  av^nt  le 
mariage,  avoit  la  portion  indivife;  c'eft 
un  accroiffement  de  propriété  :  mais  il  elt 
dû  à  ce  fujet  récompenfe  à  l'autre  conjoint, 
lors  de  la  diffolution. 

I  2.  Cela  a  lieu  lors  même  que  le  droit 
de  propriété  étoit,  ou  douteux,  ou  contes- 
té, &  que  par  jugement  ou  tranfaclion  pof- 
térieure  au  mariage,  le  droit  du  conjoint 
devient  certain,  parce  que  ces  aCles  ne  font 
que  déclaratifs  d'un  droit  précédemment 
acquis. 

13.  La  rente  foncière,  moyennant  la- 
quelle le  propre  de  l'un  des  conjoints  eft 
aliéné,  n'eft  pas  un  conquît,  elle  lui  tient 
lieu  de  l'héritage  qu'elle  repréfente,  8c  lui 
eft  par  conféquent  propre. 

1 4.  L'héritage  retiré  par  retrait  lignager 
n'eft  pas  conquît,  mais  propre  de  commu- 
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naucé  à  celui  du  chef  duquel  le  retrait  eft 
exercé. 

I  y.  Il  en  eft  de  même  du  retrait  conven- 
tionnel, du  propre  aliéné,  avec  la  faculté 
de  rachat  avant  le  mariage  ;  8c  dans  les  deux 
cas  il  eft  dû  récompenfe  de  ce  que  la  com- 
munauté a  fourni  pour  payer  le  prix. 

1 5,  Les  offices  donnés  au  mari  par  le  Roi 
fte  font  pas  conque  es ,  ils  appartiennent  au 
mari  feul. 

17.  Les  offices  acquis,  &  dont  le  mari  fe 
fait  pourvoir  pendant  le  mariage,  font  con- 
que ts  ;  mais  le  mari  a  le  droit  de  les  confer- 
ver  pour  lui  feul ,  en  indemnifant  la  com- 
munauté de  ce  qu'il  a  pris  pour  les  ac- 
quérir. 

18.  Le  mari  qui  ne  veut  pas  conferver 
l'office  acquis  pendant  la  communauté ,  doit 
le  déclarer  trois  mois  après  la  confeéiion 
de  l'inventaire  :  c'eft  cette  déclaration  qui 
imprime  la  qualité  de  conquît  à  l'office,  au- 
trement le  mari  eft  préfumé  retenir  l'office 
pour  lui  ;  &  s'il  venoit  à  périr,  la  perte 
tomberoit  fur  le  mari.  Voyez  Office. 

19.  Les  héritages  confifqués  ou  tombés 
en  commife  forment-ils  des  conque  ts  ?  Je 
crois  que  non;  parce  que,  quoiqu'elle  foit 
occafionnée  par  des  événemens  arrivés  pen- 
dant le  mariage  ,  il  eft  cependant  vrai 
qu'elle  dérive  d'un  droit  antérieur  au  ma- 
riage. Néanmoins  l'héritage  commis  ou 
confilqué  ne  forme  qu'un  propre  de  com- 
munauté, &  non  un  propre  de  ligne.  Voy. 
Commife  &  Propres. 

20.  La  donation  d'une  maifon  fituée  à 
Paris,  rue  faint  Martin,  faite  à  M"  Ave- 
line &  à  fa  femme  pendant  leur  mariage ,  à 
la  charge  d'une  rente  viagère  de  i<5oo  liv. 
qu'ils  s'étoient  folidairement  obligés  de 
payer  au  donateur ,  a  fait  naître  la  queftion 
de  Tçavoir  fi  cette  maifon  formoit  un  con- 
quêt. 

II  étoit  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage 
de  M'  Aveline,  que  ce  qui  adviendroit  à 
chacun  des  conjoints  par  fuccefljon  ou  do- 
nation ,  leur  feroit  propre  de  côté  &  ligne , 
&  l'acte  qui  leur  tranfmettoit  la  propriété 
de  la  maifon ,  avoit  la  forme  d'une  dona- 
tion; mais  elle  étoit  faite  à  titre  onéreux  ; 
Se  la  rente  de  r<5oo  liv.  avoit  été  acquittée 
aux  dépens  de  la  communauté  à  laquelle  la 
femme  avoit  renoncé  ;  les  créanciers  de  M' 
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Aveline  foutenoient  que  la  femme  ne  pow- 
voit  rien  prétendre  dans  la  propriété  de 
cette  maifon ,  Se  que  la  donation  devoit 
être  confidérée  comme  vente,  dont  le  prix 
étant  payé  par  la  communauté,  la  chofe 
acquife  devoit  appartenir  au  mari  feul ,  au 
moyen  de  la  renonciation  de  la  femme. 

Les  créanciers  de  la  femme  répondoient 
que  tout  ce  qui  réfultoit  du  payement  des 
arrérages  de  la  rente  aux  dépens  de  la  com- 
munauté ,  c'étoit  une  indemnité  contre  la 
femme,  au  profit  de  cette  même  commu- 
nauté; mais,  par  un  arrêt  rendu  le  1 1  mar« 
1738,  au  rapportdeM.de  la  Michaudiere, 
la  donation  fut  jugée  vente,  &  la  maifoa 
appartenir  au  mari  feul. 

21.  La  veuve  Bechin  qui  avoit  des  en- 
fans  de  fon  premier  mariage,  époufa  en 
fécondes  noces  un  fleur  Bézille;  &  pendant 
que  ce  fécond  mariage  fubfiftoit,  la  merc 
de  la  [  veuve  Bechin ,  femme  en  fécondes 
noces  de]  Bézille,  fit  une  donation  de  tous 
ks  biens,  tant  à  fa  fille,  qu'au  fieur  Bézille 
fon  gendre,  à  condition  que  les  biens  don- 
nés feroient  propres  aux  donataires  èc  aux 
leurs ,  8c  à  la  charge  qu'ils  nourriroient  Se 
entretiendroient  la  donatrice  pendant  fa  vie. 

La  donatrice  mourut  trois  mois  après  la 
donation  ,  &  [  fa  fille  femme  Bézille  ] 
mourut  enfuite.  Lors  de  la  liquidation  3c 
du  partage  de  la  féconde  communauté  ,  les 
enfans  du  premier  lit  foutinrent  que  Bé- 
zille ne  pouvoir  prétendre  aucune  part  danS 
les  biens  donnés  par  leur  ayeule.  Bézille 
foutint  au  contraire  qu'il  devoit  profiter 
de  la  donation,  parce  qu'elle  avoit  été  fai- 
te, tant  à  fa  femme  qu'à  lui,  &  qu'elle 
étoit  d'ailleurs  faite  à  titre  onéreux  conf- 
iant la  communauté,  &  à  des  conditions 
qu'il  avoit  exécutées. 

Par  arrêt  rendu  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Cochin, 
le  vendredi  10  février  1758,  l'exécution  de 
la  donation  a  été  ordonnée  multis  contra- 
dicentibus. 

22.  La  coutume  de  Paris  ne  permet  pas 
à  la  femme  qui  a  des  enfans,  &  qui  fe  rema- 
rie, de  donner  à  fon  fécond  mari  les  co«- 
quêts  qu'elle  a  d'une  première  communau- 
té, en  tout  ni  en  partie;  on  a  même  jugé 
qu'en  ce  cas-là  le  mot  co/içw^^  comprend, 
tant  les  meubles  que  les  immeubles.  Voyez 
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fuprà,  n".  1,  Se  WttH  rcnJn  le  4  m«rs  i^^j, 
nii'porté  au  |oiirnal  des  audiences,  tome  J. 
La  coutume  ne  lui  permet  pa.s  non  plus  de 
difi'oler  de  ces  conqiiiis  au  profit  d'étran- 
ger», pendant  que  le  fécond  ou  autre  fublé- 
quent  mariage  fubllllc  ;  &  la  jurifprudence 
des  «rrt'ts  a  étcmlu  cette  difpofition  de  la 
coutume,  aux  libéralités  que  pourroit  faire 
le  mari  qui  p;iire  aufl'i  à  de  nouvelles  noces. 

13.  Cette  prohibition  ell  écrite  dans  l'ar- 
ticle 179  de  la  coutume  de  Paris;  &:  fur 
cela  ,  on  a  agité  la  qucftion  de  f«,avoir 
fi  cet  article  contenoit  un  fidéi  -  commis 
légal  des  conquêcs  de  la  première  commu- 
nauté, en  faveur  des  cnfans  du  premier  lit, 
de  manière  que  le  iurvivant  ne  pût  les  hy- 
pothéquer; ou  fi  au  contraire  il  ne  conte- 
noit qu'une  inltitution  légale,  portant  feu- 
lement défenfes  d'en  faire  des  difpolitions 
gratuites  en  fraude  de  la  portion  des  cnfans 
du  premier  lit  dans  les  cor.quèts ,  de  manière 
que  le  furvivant  ait  la  liberté  de  les  hypo- 
théquer ? 

Par  arrêt  rendu  le  7  (  d'autres  datent 
cet  arri't  du  8)  juillet  1731  ,  en  la  grand- 
Chambre,  fur  les  condufions  de  M.  l'avo- 
cat général  Talon ,  après  une  plaidoirie  de 
quatre  audiences,  par  M"  Sarrafin  &  Ra>. 
flin,  entre  François  Ferrand,  pourfuivant 
la  faille- réelle  des  con-iiûts  d'une  première 
communauté  qui  lui  avoit  été  hypothéquée 
par  Jacques  Sourdeval ,  maître  couvreur  à 
Paris,  qui  s'étoit  remarié  ;  &  les  enfans  du 
premier  lit  dudit  Sourdeval ,  la  Cour  a  jugé 
que  la  réferve  des  coiiquéts  portée  par  l'ar- 
ticle 279  de  notre  coutume,  n'eft  qu'une 
tnftitution  légale  ,  qui  n'empêche  pas  le 
conjoint  remarié  de  difpofer  des  effets  ré- 
fervés  par  l'article,  pourvu  que  ce  ne  fût 
pas  à  titre  gratuit. 

24.  Ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  que  je 
viens  de  citer,  relativement  aux  hypothè- 
ques contractées  fur  les  biens  d'une  premiè- 
re communauté  par  un  homme  rerrarié  , 
a  depuis  été  jugé  relativement  aux  hypo- 
thèques contrariées  par  une  femme ,  par 
arrêt  rendu  le  20  juillet  173 1 ,  en  la  grand- 
Chambre,  au  rapport  de  M.  de  S.  Martin. 

Cette  femme  fe  nommoit  Marie  Che- 
vreufe;  elle  avoit  époufé  en  premières  no- 
ces Pierre  Legros,  avec  lequel  elle  avoit 
acquis  une  maifon  qu'elle  avoit  hypothé^ 
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quéc  fous  l'autorité  d'un  fécond  mari,  te 
pour  Icfquclics  hypothèques  les  créancier» 
•voient  fait  faifir  réellement  la  maifon  :  les 
enf.inj  du  premier  lit  réclamèrent  la  fublli- 
tution  légale,  &  demandèrent  mainlevée  ; 
l'arrêt  les  débouta. 

2  j.  Dans  la  coutume  de  Paris ,  une  fen»- 
me  qui  n'a  pour  tous  biens  cjue  ceux  qu'elle 
a  tirés  d'une  première  communauté  ,  ne 
peut  en  aucune  façon  faire  entrer  une  par- 
tie de  ces  biens  dans  une  féconde  commu- 
nauté ,  fi  elle  fe  remarie  ayant  des  cnfans, 
quand  même  la  portion  mife  dans  la  fécon- 
de communauté  n'excéderoit  point  lu  part 
d'enfant;  elle  doit,  aux  termes  de  l'article 
ij^y  les  conferver  à  ics  enfans  du  premier 
Ht,  qui  peuvent  renoncer  à  la  fuccelton  de 
leur  mère  pour  les  revendiquer ,  en  confé- 
quencc  de  la  fubftitution  légale  portée  par 
le  fufdit  article;  &  le  mot  conquéc  em- 
brafle,  dans  ce  cas  là ,  les  meubles  comme 
les  immeubles.  C'ell  ce  qui  a  été  jugé  entre 
le  fieur  Leauté,  n-édecin.  Se  les  feur  & 
demoifelle  Perron  &  Caftel,  pour  la  fuc- 
celCon  de  la  dame  Leauté  ,  avant  veuve 
Cartel,  par  arrêt  rendu  le  4  août  1733  ,  au 
rapport  de  M.  de  Tourmont. 

i.6.  Comme  la  difpofition  de  l'article 
279  de  la  coutume  de  Paris  ert  exorbitante 
du  droit  commun,  on  demande  li  une  fem- 
me ,  qui  dans  le  courant  d'une  première 
communauté  régie  par  une  autre  coutume 
qui  n'a  point  de  femblable  difpofition ,>-oiî 
demande,  dis-je,  fi  cette  femme  ayant  ac- 
quis des  biens,  &  venant  enfuite  s'établira 
Paris,  le  mobilier  qu'elle  a  de  fon  premier 
mariage,  efi  foumis  à  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 279?  Je  penfe  que  non,  parce  qae 
la  coutume  de  Paris  ne  peut  pas  s'appliquer 
à  un  mobilier  acquis  pendant  que  la  femme 
vivoit  fous  l'empire  d'une  autre  coutume, 
La  femme  ,  en  acquérant  un  domicile  à  Pa- 
ris, n'a  rien  perdu  du  droit  qu'elle  avoit  fur 
le  mobilier  qu'elle  avoit  acquis;  &  ce  cas 
n'étant  pas  celui  qui  a  été  prévu  par  la 
coutume  de  Paris,  doit  fe  juger  fuivant  les 
loix  générales  qui  s'obfervent  dans  le 
royaume. 

27.  Au  refte,  la  prohibition  prononcée 
par  l'article  279  de  la  coutume  de  Paris  , 
cefTe  âc  pour  l'un  &  pour  l'autre,  dès  que 
le  fécond  ou  autre  fubféquent  mariage  e& 
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difTout  ;  Se  celui  des  conjoints  qui  étoit 
grevé  dans  fa  propriété,  rentre  alors  dans 
tous  fes  droits,  fans  que  les  enfans  de  fes 
précédens  lits  puifTent  faire  valoir  la  difpo- 
îîtion  de  la  coutume  ,  relativement  aux 
aliénations  gratuites  des  conquêts  faites 
depuis  la  diffolution  du  mariage. 

28.  Voyez  l'arrêt  rendu  dans  la  {\}CC&C- 
fion  deTranchepain,  le  19  janvier  171  j.  II 
eft  imprimé,  8c  a  été  donné  au  public  fous 
ce  titre  :  arrêt  par  lequel  la  Cour  a  jugé, 
qu'en  conféquence  de  l'article  279  de  la 
coutume  de  Paris ,  «  les  enfans  d'un  pre- 
»>  mier  lit  peuvent  demander  fur  les  biens 
»  délailTés  par  leur  père,  leur  part  &c  por- 
w  tion  des  conquêts  de  la  première  com- 
«  munauté  avec  leur  mère,  franche  &  quit- 
"  te  des  dettes  qu'il  a  contractées  dans  fes 
«  féconds  mariages  ;  encore  que  les  enfans 
«  du  fécond  lit  ne  trouvent  pas  autant  de 
35  bien  dans  la  fucceflion  de  leur  père  com- 
»  mun  ».  Voyez  aufli  Noces  ;  [  &  notam- 
ment les  traités  des  contrats  de  mariage  par 
M.  Sérieux,  iy6z,  2  vol.  in-12,  Se  par  M. 
Pothier,  tome  fécond,  page  3Î7. ] 

29.  Voyez  à  l'article  Succejfion ,  comme 
les  afcendans  fuccédent  aux  conquêts  qu'ils 
ont  donnés,  Se  qu'ils  trouvent  dans  lesfuc- 
ceffions  de  leurs  defcendans. 

[CONSACRER. 

On  entend  par  ce  verbe,  toutes  les  céré- 
monies qui  fe  font  pour  conférer  la  puif- 
fance  épifcopale ,  c'eft-à-dire ,  l'impofition, 
l'onèlion  du  chrême,  &  la  bénédiftion  que 
reçoit  celui  qui  eft  nommé  à  l'épifcopat. 
Voyez  Evêque,  nombre  dernier.  ] 

CONSANGUINS. 

Voyez  Agnat,  Coté  Ç^  Ligne  ,  Double- lien 
8c  SucceJ/Ion. 

1.  Ce  mot  lignifie  le  lien  naturel  des  per- 
fonnes  qui  font  parens  paternels  ;  ceux  qui 
ne  font  frères  ou  fœurs  que  du  côté  du  père 
feulement  ,  font  nommés  frères  confan- 
guins  ;  ceux  qui  nç  font  frères  que  par  la 
mère,  fe  nomment  frères  utérins,  &  on 
nomme  frères  germains ,  ceux  qui  font  ilTus 
des  mêmes  père  &  mère. 

2.  [  Ce  mot  vient  du  latin  eonfanguineiis, 
funguinejunaif  unis  par  le  fangj  ainfi  dans 
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fon  origine  première,  il  fignifie  ceux  dans 
qui  coule  le  même  fang.  ] 

3.  La  confanguiniié ,  qui,  fuivant  les 
loix  de  l'églife,  eft  un  obftacle  au  mariage 
jufqu'au  quatrième  degré,  n'en  eft  point 
un,  fuivant  la  loi  de  naturt,  excepté  en 
ligne  direile. 

4.  La  confanguinité  finit  au  6°  ou  7'  de- 
gré ,  mais  elle  fe  perpétue  à  l'infini  pour  la 
fucceflion  à  la  couronne.  Voyez  aufli  Ma- 
riage. 

CONSEIL. 

r.  Ce  mot  a  diverfes  fignificatlons.  Oit 
entend  quelquefois  par  confeil  un  avis 
donné  fur  une  affaire  ;  fur  quoi  il  faut 
remarquer  que  celui  qui  donne  un  avis  fur 
une  affaire  à  laquelle  il  n'a  point  d'intérêt, 
n'eft  nullement  garant  des  fuites  qu'elle 
peut  avoir,  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  d'un 
délit;  en  ce  cas ,  celui  qui  a  confeillé  de  le 
commettre,  eft  puni  des  mêmes  peines  que 
ceux  qui  l'ont  commis,  comme  complice. 

2.  Quelquefois  auflj  le  motConfeil  figni- 
fie  l'afTemblée  de  plufieurs  perfonnes,  fous 
la  direction  defquelles  les  juges  mettent 
certains  plaideurs  ,  qu'on  ne  juge  pas  à 
propos  d'interdire. 

3.  Ceux  que  les  juges  ont  mis  fous  la  di- 
reftion  d'un  confeil ,  ne  peuvent,  ni  inten- 
ter des  procès,  ni  faire  aucun  a6le  entre- 
vifs ,  fans  l'avis  par  écrit  de  ce  confeil. 

4.  La  Cour  a  même  jugé,  par  arrêt  ren- 
du le  famedi  7  juin  1760,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  de  Saint-Fargeau ,  que  la  veuve 
Cheval,  détenue  par  ordre  du  Roi,  dans 
une  communauté  de  filles,  à  laquelle  M.  le 
lieutenant  cjivil  avoit  donné  pour  confeil 
M^  Duponchel,  avocat,  n'avoit  pu,  quoi- 
que poftérieurement  à  la  démifliion  (  figni- 
fiée  3  de  M"^  Duponchel ,  révoquer  une 
procuration  qu'elle  avoit  donnée,  de  l'a- 
grément de  fon  confeil,  pour  l'adminiftra- 
lion  de  fes  biens,  &  donner  une  autre  pro- 
curation ,  à  mêmes  fins  ,  à  l'économe  de 
la  maifon  où  elle  étoit  enfermée. 

5.  Le  même  arrêt,  en  conféquence,  dé- 
clara nul  le  bail  paffé  par  cet  économe, 
fans  qu'il  fût  befoin  de  s'arrêter  aux  let- 
tres de  refcifion  prifes  contre  icelui  par  la 
veuve  Cheval.  On  a  penfé  que  le  confeil 
nommé  s'étant  déporté,  il  failoit,  avant 
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«|uc  la  veuve  Clieval  pût  agir,  qu'elle  s'en 
fit  nommer  un  autre. 

Huns  cette  cfpéc  e  ,  les  cnfanj  Je  la  veu- 
ve Cheval  avoiciit  provoqué  Ton  interdic- 
tion ,  pour  caufc  de  lépéreté  d'cfprit.  On 
avoit  )ugé  qu'elle  ne  mtfritoit  pas  d'itre 

f «rivée  de  Ton  état ,  mais  qu'elle  avoit  feu- 
cment  bcfoin  d'un  conftil ,  fans  l'avis  <lu- 
qiiel  il  lui  étoit  défendu  de  pafTcr  aucun 
ade. 

6.  Le  confell  qu'on  nomme  aux  plaideurs 
téméraires,  5c  autres  perfonnes  qu'on  ne 
juge  pas  à  propos  d'interdire  ,  n'eft  ,  ni 
comptable,  ni  parant  d'aucun  événement. 
Il  ne  paroit  jamais  nommément  dans  les 
procès  de  ion  pupille;  &  ce  feroit  môme 
une  mauvaife  procédure  de  la  part  de  quel- 
qu'un qui  a  une  demande  à  former  contre 
une  personne  mife  fous  la  direction  d'un 
conjetl ,  d'afllgner  celui-ci,  pour  aUJfter  le 
pupille  ;  parce  que  le  conjlil  n'eft  donné 
que  pour  empc'cher  un  homme  enclin  au.x 
procès,  d'en  intenter  de  mauvais,  &  non 
pour  l'empicher  de  fe  défendre  dans  ceux 
qui  lui  font  faits.  Le  droit  naturel  autorife 
tous  ceux  qui  font  attaqués,  .1  fe  défendre. 

7.  Les  confttls  d'un  fieur  Angot ,  au- 
quel ,  par  fentence  rendue  au  Châcelet,  fur 
fa  propre  requête,  le  9  janvier  1758  ,  il 
avoit  été  défendu,  à  peine  de  nullité,  de 
faire  aucuns  billets,  lettres  de  change,  ^ 
palTer  obligation  fans  leur  avis  par  écrit, 
n'ont  cependant  pas  été  déclarés  non-re- 
cevables  ,  comme  on  le  foutenoit ,  dans 
l'appel  qu'ils  avoient  perfonnellement  in- 
terjette d'une  fentence  des  Confuls,  qui 
condamnoit  ledit  Anpot  à  payer  le  mon- 
tant d'une  lettre  de  change,  &  auquel  ap- 
pel Angot  avoit  depuis  adhéré  ;  mais  j'ai 
fçu  de  deux  confeillers ,  qui  ont  aOifté  au 
rapport,  que  la  Cour  n'avoit  pas  entendu 
décider  cette  queftion. 

Dans  cette  efpéce,  le  Heur  Angot,  com- 
mis des  Fermes,  avoit  été  interdit  pour 
diflipation  en  1739,  &  relevé  de  fon  inter- 
diftion  environ  dix  ans  après;  mais  le  9 
janvier  17J8,  il  avoit,  fur  fa  propre  requê- 
te &  fans  alTemblée  de  parens,  ootenu  une 
fentence ,  qui ,  fur  l'expofé  de  fa  facilité 
à  s'engager  pour  autrui ,  accepter  des  let- 
tres de  change.  Sec.  lui  avoit  nommé  des 
tonfeiU ,  fans  l'avis  defo[uels  il  ne  pourroit 
Tome  I, 
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i  l'avenir  dire  aucun  billet,  lettre  de  chan- 
ge, Se  pnlfcr  aucune  obligation. 

Cette  fentence  avoit  été  infinuée,  ficni- 
fiée  aux  notaires  &  publiét  aux  Conluls; 
le  ficur  Angot  avoit  enfiiite  accepté  una 
lettre  de  change  de  i  ico  liv.  Se  Ici  Confula 
l'avoient  condamné  à  la  payer.  Il  étoit  ap- 
pcilant  de  leur  fentence,  ainfi  que  fcs  ron- 
ftils ,  Se.  ils  fondoient  leur  appel  fur  la  fen- 
tence de  1758. 

Le  créancier  difoit  que  cette  fentence 
n'étoit  pas  juridique,  qu'elle  n'avoit  pat 
interdit  le  fieur  Angot  de  l'adminilVation 
de  fcs  biens,  qu'il  jouilToit  de  fes  revenus  , 
que  l'ufage  fuivi  au  Châtelet  de  rendre  de 
pareilles  fcntences,  fans  avis  de  parens ,  Se 
fur  requête  fans  connoilTancc  de  caufe, 
étoit  abufif ,  Se  qu'il  facilitoit  des  fra.idfs  ; 
qu'on  voyoit  un  homme  de  quarante-cintj 
ans  placé  dans  un  emploi  de  3000  liv  jouir 
de  fes  revenus,  tenir  fa  maifon  ,  Se  fans  cu- 
rateur; qu'on  ne  pouvoit  pas  deviner  s'il 
avoit  les  mains  liées  par  un  jugement  qui 
lui  nommoit  des  confeils;  parce  qu'on  ne 
s'avifoit  point  d'aller  faire  des  recherches 
fur  l'état  d'un  homme,  maître  abfoiu  de 
lui-même. 

Ces  raifons  conduifoient  à  penfer  qu'il 
falloit  condamner  le  fieur  Angot  comme 
mineur  émancipé  ,  jufqu'à  concurrence  de 
fon  mobilier  î^  de  fes  revenus;  Se  la  plupart 
des  juges  avoient  d'abord  embraffé  cette 
opinion  ,  qui  me  paroit  la  meilleure  ;  mais 
quelques-uns  en  ayant  changé  ,  la  Cour  ^ 
par  arrêt  rendu  le  jeudi  29  juillet  ij6i  , 
à  la  pluralité  de  deux  voix  feulement ,  a 
infirmé  la  fentence  des  ConfulSj  Se  déclaré 
nul  récrit  du  fieur  Angot ,  que  ,  par  des 
confidérations  particulières,  l'arrêt  a  qua- 
lifié billet,  Se  non  pas  lettre  de  change. 
V.  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  S,  n.  16. 

CONSEIL  (Droit  de). 

1 .  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  émolu- 
ment que  les  procureurs  peuvent  exiger  de 
leurs  cliens. 

2.  L'arrêt  de  règlement  du  10  juillet 
i65j  ,  qui  contient  un  tarif  des  droits  des 
procureurs  au  Parlement ,  leur  accorde  un 
a'roù  Je  confeil  fur  les  défenfes,  répliques, 
requêtes  ,  Se  outre  le  droit  de  confultation 
fur  les  aflignations  ,  &c.  Mais  le  tarif  de« 
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falaires  des  procureurs  au  Châtelet  du  »5 
mai  KÎ90  ,  regirtré  le  5  juin  fuivant,  ne 
leur  accorde  ce  droit  que  fur  les  demandes 
principales  &  incidentes.  Voyez  l'art.  1". 

CONSEIL    d'Alface. 
Voyez  Alfac»  &  Conjijhire, 

1.  C'eft  le  nom  d'une  Cour  fupérieure 
qui  tient  lieu,  &  qui  a  toute  l'autorité  d'un 
Parlement  dans  la  province  d'Alface. 

2.  Ce  tribunal,  qui  eft  compofé  de  deux 
Chambres,  tient  fesféances  à  Colmar,oîiil 
a  été  transféré  en  idpS.  Avant  cette  tranf- 
lation ,  il  avoit  été  établi  pour  réfider  à  En- 
fishim  ,  &  enfuite  à  Brifac. 

3.  Le  ConfeU  d' Alfuce  n'étoit  originai- 
rement qu'une  jurifdiftion  fubalterne ,  dont 
les  appels  fe  relevoient  au  Parlement  de 
Metz.  Mais  au  mois  de  novembre  itfyp  , 
la  juftice  fupérieure  lui  fut  attribuée  ,  avec 
pouvoir  de  juger  en  dernier  refTort  &  fans 
appel  tous  les  procès,  tant  civils  que  crimi- 
nels ,  avec  la  même  puifTance  &  autorité 
que  les  Cours  de  Parlement ,  &  autres 
compagnies  fupérieures  du  royaume. 

4.  Le  Confeil  d'Alface  connoît  en  pre- 
mière inftance  de  toutes  les  affaires  de  ceux 
qui  avoient  autrefois  leurs  caufes  commifes 
à  la  régence  d'Autriche;  tels  qu'étoient  les 
abbés  ,  les  prieurs  &  communautés  ecclé- 
fiaftiques  ,  les  princes  ,  les  feigneurs  ,  les 
gentilshommes  ,  officiers  dudit  Confeil , 
de  la  Chancellerie  qui  y  eft  établie ,  & 
autres  officiers  y  reffortiffans  ,  à  l'excep- 
tion des  officiers  de  la  baffe  -  Alface  ,  qui 
ont  leurs  caufes  commifes  en  première  inf- 
tance devant  le  directoire  de  la  nobleflfe 
de  la  baffe  -  Alface  ,  8c  des  officiers  des 
lieux  dépendans  du  temporel  de  i'évcché 
de  Strasbourg  ,  de  ceux  du  comté  de  Ha- 
nau ,  &c.  dont  les  appellations  font  portées 
à  leur  régence, 

5.  Les  gentilshommes  de  la  baffe-Al- 
{ace  n'ont  pas  ,  comme  ceux  de  la  haute  , 
leurs  caufes  commifes  en  première  inf- 
tance au  Confeil  de  Colmar.  Ils  l'ont  au 
direftoire  de  Strasbourg.  Voyez  Z>i/-êf7o//-£. 

6.  Les  appellations  ,  tant  des  juges 
royaux ,  que  de  ceux  àts  feigneurs  &  des 
jnagiftrats  des  villes  ,  &  même  les  appella- 
tions comme  d'abus  des  jugemens  ecclé- 
fiafti^ues  de  la  province ,  font  portées  au 
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Confeil  fupérieur  j  cependant  soytzAifact 
&  Sénat. 

CONSEIL  d'Artois. 
Voyez  Artois. 

t.  Le  Confeil  d^ Artois  eft  un  tribunal 
féant  à  Arras  ,  créé  par  l'empereur  Char«- 
les- Quint,  comte  d'Artois,  par  un  édic 
du  12  mai  1530. 

2.  Les  offices  du  Confeil  d'Artois  ont 
été  rendus  vénaux  ,  par  des  édits  des  an- 
nées 1(59  a  ^  ï'ÎPî  9  &  P^r  des  déclara- 
tions poftérieures.  Avant  le  changement 
opéré  par  ces  loix ,  quand  il  vaquoit  un 
office  de  préfident  ,  confeiller ,  avocat 
ou  procureur  général ,  le  Confeil  nom- 
moit  trois  perfonnes  au  prince  ,  qui  choi- 
fiffoit  l'un  des  trois  pour  le  remplir.  Le  Rot 
ne  nommoit  de  plein  vol ,  qu'aux  offices 
de  premier  préfident  &  de  chevalier  d'hon- 
neur. 

3.  Aéluellement  le  Confeil  I Artois  eft 
compofé  de  deux  préfidens  ,  de  deux  che- 
valiers d'honneur  ,  de  quinze  confeillers  , 
d'un  avocat ,  d'un  procureur  général  Se 
d'un  chancelier  provincial. 

4.  Les  préfidens  de  ce  Confeil  joui(Tènt 
de  la  nobleffe  tranfmiffible.  Les  autres  ma- 
giftrats  ne  jouiffent  que  de  la  nobleffe  per- 
fonnelle  ;  mais  tous  les  officiers  du  corps 
du  Confeil  font  exempts  des  importions  & 
charges  publiques  ,  qui  ont  trait  à  la  per- 
fonne  ,  fuivant  l'édit  du  li  mai  1J30  ,  5e 
l'ordonnance  du  20  juin  fuivant. 

5.  La  compétence  Se  l'autorité  du  (To/i- 
feil  d'Artois  avoient  été  réglées  par  hs 
placards  de  Charles-Quint  des  12  mai ,  23 
juin  ,  5  juillet  i  S  p ,  10  juillet  1531,  & 
par  une  déclaration  de  Louis  XIV  du  2j 
mars  1704;  mais  s'étant  élevé  différentes 
conteftations  entre  les  officiers  de  ce  Con- 
feil Si  ceux  des  bailliages  royaux  de  la 
province  d'Artois  fur  cette  compétence,  Se 
fur  les  droits  de  reffort  de  tous  ces  tribu- 
naux ,  leurs  droits  refpedifs  ont  été  fixés 
par  des  lettres  -  patentes  du  13  décembre 
1718,  qui  ont  été  regiftrées  au  Parlement» 
avec  quelques  modifications ,  le  5  feptemb. 
1730.  Voici  quelles  en  font  les  difpofitions» 

»  Article  premier......  Maintenons  les 

«  officiers  de  la  gouvernance  d' Arras  dan» 
M  le  droit  de  jurifdiôion  immédiate  fur  la 
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••  mairon  Bc  chiteaii  de  Cour-le- Comte. 
M  Failons  (l^fcnles  aux  oUicicrs  de  notre 
»»  C'o/ijeil  d'yîrtois  d'exercer  aucune  jurif- 
»  didion,  en  première  inllance  ,  dans  lef- 
»•  dits  lieux;  (i  ce  n'ell  qu'il  i'\\t  queltion  de 
»  crime  commis  dans  le  lieu  &  pendant  le 
>•  temps  de  leur  féance ,  am|ucl  cas  ils  pour- 
»  ront  en  prendre  connoiirancc.C)rdonnons 
»  que  les  lignifications  que  les  officiers  de 
»  ladite  gouvernance  d'Arras  auront  i 
»>  faire  à  ceux  du  Confeil  J'yfrtois  de  corps 
••  i  corps  ,  pour  raifon  de  leurs  fondions , 
»»  pourront  être  faites  par  les  fergens  de 
M  ladite  gouvernance  d'Arras ,  au  greffe 
»  de  notredit  Confeil ,  fans  que  les  fergens 
»  fuient  tenus  d'en  demander  la  pcrmilliou 

"  à  notredit  Confeil 

"  H.  Ordonnons  que  notre  Confeil  (TAr- 
»  /o;j  continuera  de  recevoir,  même  inftal- 
"ler,  fi  bon  lui  femble,  les  officiers  des 
M  fept  bailliages  de  notre  province  d'Ar- 
»»  tois  ;  &  qu'en  procédant  à  leur  réception, 
»  notredit  Confeil  d'Artois  fera  tenu  de 
»•  nommer ,  dans  la  fentence  de  réception  , 
"Celui  des  confeillers  de  notre  Confeil, 
M  qui  fera  commis  pour  faire  l'inftallation 
»  au  fiége  de  la  gouvernance  d'Arras  ou 
•»  autres  bailliages  ,  au  cas  toutefois  qu'il 
n  veuille  fe  rëferver  ladite  inftallation  ;  la- 
»  quelle ,  audit  cas ,  ne  pourra  être  faite  par 
»  ledit  confeiller  commis  ,  qu'à  jour  ordi- 
"  naire  de  plaids ,  &  fans  frais  ni  vacations  ; 
»  5c  lorfqu'il  ne  jugera  pas  à  propos  de  re- 
»  tenir  l'inftallation  de  l'officier  qu'il  aura 
»  reçu  ,  fera  tenu  de  commettre  à  cet  effet 
»  le  grand  bailli ,  ou  en  fon  abfence ,  le 
«>  lieutenant  général  du  fiége  où  fe  fera 
w  l'inftallation. 

"  III.  Voulons  que  les  officiers  des  bail- 
••»  liages  royaux  de  notre  Province  d'Ar- 
a>  tois  foient  maintenus  &  gardés  dans  la 
»  qualité  d'officiers  royaux ,  fans  néan- 
oo  moins  qu'ils  puiffient  connoître  des  cas 
M  royaux  &c  privilégiés ,  dans  la  connoif- 
M  fance  defquels  nous  avons  maintenu  8c 
»  confirmé  lefdits  officiers  de  notre  Confeil 
^d'Artois  ,  fuivant  l'ordonnance  du  12 
»  mai  1530,  l'article  16  de  l'ordonnance 
»  du  23  juin  enfuivant,  & -autres  dédara- 
»  tions,  ordonnances  3c  réglemens. 

"  IV.  En  conféquence ,  ordonnons  que 
j-'les  officiers  de  notre   Confeil  d'Artois 
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»  fOntlnufront  d'enthériner  fculi  lei  let- 
>>  très  de  réntiffion ,  de  pardon  ,  abolition, 
»•  rappel  de  ban  &  de  galère,  commutation 
»  de  peines  ,  réhabilitation  ,  Se  autres  let- 
"  très  pour  cas  Se  crimes  commis  dans  le 
»  reiïbrt  dcfdirs  biilliagci.  Faifonsdéfenfei 
»  aux  officiers  des  baiilia(;es  d'ea  eiuhéri- 
n  ner  aucunes,  encore  qu'elles  leur  fulTcnt 
»  adreffiies. 

•»  V.  Ordonnons  que  lefdits  officiers  de 
»  notre  Confeil  d'Artois  continueront  de 
»  connoître  en  première  inftance  ,  à  l'exclu- 
»  fion  de  tous  autres  juges  de  notre  pro- 
»  vince  ,  de  toutes  les  caufes  des  églifes 
»  cathédrales  ,  évCchés  ,  abbayes  ,  chapi- 
»  très,  prieurés,  commanderies  ,  bénéfices 
M  8c  maifons  de  fondation  royale ,  ou  qui 
»  ont  obtenu  des  lettres  de  garde -gar- 
»  dienne  adreffées  à  notre  Conjeil ,  &  no- 
»  tamment  dans  le  droit  d'appofcr  le  fcellé , 
"  faire  inventaire  8c  tous  autres  acles  de 
»  juftice,  lors  du  décès  des  évoques ,  ab- 
»  bés  ,  8c  autres  titulaires  de  bénéfices  de 
"  fondation  royale. 

»  VI.  Déchargeons  lefdits  officiers  dit 
y>  Confeil  provincial  d'Artois  de  l'affigna- 
M  tion  à  eux  donnée  en  notre  Cour  de  Par- 
»  lement ,   à  la  requête   des    officiers  du 
n  bailliage  d'Hefdin  ,  portée  par  leur  re- 
»  quête  du  1 3  avril  dernier ,  dont  nous  les 
»  avons  déboutés.  Nous  avons  maintenu  8c 
»  maintenons  les  officiers  de  notre  Confeil 
»  iT Artois  dans  le  droit  de  pouvoir  feuls 
»  appofer  notre  main ,  lors  du  décès  des  ti- 
5>  tulaires  des  abbayes,  ic  autres  bénéfices 
M  de  nomination  royale ,  fur  les  biens  en 
»  dépendans,  pour  la  confervation  de  nog. 
»  droits  ,  Se  de  ceux  defdites  abbayes  86 
»  bénéfices.  Nous  avons  pareillement  main- 
»  tenu    lefdits   officiers  de  notre  Confeil 
n  <r Artois  dans  le  droit  de  faire  feuls  ïca 
»  inventaires  des  litres  Se  effets  concernant 
»  lefdits    bénéfices  8c  abbayes  ,  délaifTés 
»  par   lefdits  titulaires  ,    fans  néanmoins 
»  qu'après  la  levée  des  fcellés  Se  confedioa 
»  defdits  inventaires  ,  ils  puifTent  exercer 
»  dans  lefdites  abbayes  Se  bénéfices  aucun 
s»  autre  afte  de  jurifdidion  ,  laquelle  ap- 
sj  partiendra  aux  officiers  defdits  baillia- 
»  ges  ,  conformément    à  l'arrêt  de  notre 
»  Confeil  d'Etat  du  25  mai  1725 ,  qui  fera 
jo  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  » 
Kkkkii 
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(  Nota.  Le  Parlement ,  dans  l'arrêt  d'en- 
regiftrement  de  ces  lettres-patentes,  a  mo- 
difié cet  article.  I!  ^OTti;fans  que  fous  pré- 
texte du  droit  d'appojer  le  /celle  ,  &<:.  ledit 
.Confeil  fuijfe  appoj'er  les /celles  ,  ^  /aire 
les  inventaires  hors  le/dites  abbayes  &  dé- 
pendances iicelUs,  fmon  en  cas  de  droit.  ) 

«'VII  Nous  avons  débouté  &  déboutons 
»  les  officiers  defdits  bailliages  de  l'oppo- 
»  fition  par  eux  formée  à  la  déclaration  du 
M  25  mars  1704 ,  laquelle  fera  exécutée  fe- 
3-  Ion  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence, 
='  nous  avons  maintenu  &  maintenons  les 
M  officiers  de  notre  Con/eil  d'yirtois  dans 
»  la  pofTeflion  dans  laquelle  ils  font  d'être 
»  acceptés  volontairement  pour  juges  ,  par 
»  les  contrats  que  pafTent  entr'eux  les  ha- 
»>  bitans  de  notre  province  d'Artois ,  qui 
sî  pourront  pourfuivre  en  première  inf- 
io  tance  devant  les  officiers  dr.dit  Con/eil, 
s»  tous  décrets  &  ajournemens  forcés  ouvo- 
35  lontaires,  &  tous  autres  aètes  de  juftice, 
»>  en  exécution  defdits  contrats  ;  &  qu'à 
»>  cette  fin ,  toutes  lettres  de  chancellerie 
»  &  commiffion  leur  feront  expédiées,  fans 
s>  néanmoins  que  la  Chancellerie  près  ledit 
»»  Con/eil  puiffe  expédier  de  pareilles  com- 
s>  miffions  pour  connoître  en  première  inf- 
5J  tance  de  routes  matières,  dans  le  cas 
»  où  ils  n'auront  pas  été  acceptés  pour 
*  juges  ». 

(  Nota.  Le  Con/eil  d'Artois  peut  être  ac- 
cepté pour  juge  par  teftament ,  comme  par 
toutes  fortes  d'aCles  &  contrats  ;  alors  il 
connoît  en  première  inftance,  &  privative- 
ment  à  tous  les  autres  juges  du  pays,  de 
l'exécution  des  aftes,  contrats  &  teftamens, 
par  lefquels  il  eft  conftitué  juge,  circonf- 
tances  &  dépendances.  Voyez  un  concordat 
du  4  juillet  1499,  les  lettres  -patentes  du 
25  mai  1 716 ,  5c  la  notice  fur  l'Artois.  ) 

«  VIII.  Ordonnons  que  ladite  chancel- 
■»  lerie  continuera  d'expédier  les  lettres  de 
n  debitis ,  lefquelles  ne  feront  fujettes  à 
»  aucun  cnthérinement  ni  enregiftrement 
»  audit  Con/eil  d'Artois. 

»  IX.  Que  les  mifes  de  fait  &  mifes  en 
»  pofTeffion  fe  pourront  faire  par  les  offi- 
y>  ci|rs  de  notredit  Con/eil  d'Artois,  quand 
»  ils  en  feront  requis  par  les  parties ,  fans 
»  que  lefiiites  mifes  de  fait ,  ou  mifes  en 
»  poffeilion ,  puiflent  attribuer  jurifdidion 
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»  à  notredit  Con/eil  d'Artois,  pour  les  COU* 
»  teftations  qui  pourroient  naître. 

M  X.  En  conféquence  ,  maintenons  no- 
a»  tredit  Con/eil  d'Artois  dans  fon  droit  3c 
M  pofTeffion  d'enregiftrer,  à  l'exdufion  des 
»  bailliages  de  notredite  province ,  toutes 
'»  lettres  -  patentes  concernant  notre  do- 
«  maine ,  les  droits  royaux,  toutes  autres 
"  lettres  émanées  de  notre  grand  fceau  ». 

(  A'oM.  L'arrêt  d'enregiftremetit  a  modifié 
cet  article;  il  porte i/ans  que, /ous prétex- 
te du  pré/ent  article  concernant  l' enregijlre- 
ment  des  lettres  dudit  /eigneur  Roi  audit 
Confeil  provincial  d'Artois  ,  à  l'exclujîon 
des  bailliages  royaux ,  ledit  enregiflrement 
pui/fe  être  /ait  par  ledit  Confeil ,  qiîen  ver- 
tu de  V  enregiflrement  bien  &  due  ment  /ait 
en  la  Cour,  &  de  l'envoi  /ait  par  le  Procu- 
reur général  du  Roi  de/dites  lettres  au  /ub- 
flitut  du  Procureur  général  du  Roi  audit 
Confeil  ;  comme  aujji/ans  préjudice  de  ren- 
voi de/dites  lettres  dudit  /eigneur  Roi  aitx- 
dits  bailliages  par  la  Cour  ou  par  ledit  Con- 
feil, pour  y  être  enregi/lrées  juivant  V exi- 
gence des  cas.) 

ce  XI.  Maintenons  pareillement  lefdits 
»  officiers  de  notre  Con/eil  d'Artois  dans 
M  le  droit  &  pofTeffion  de  juger  par  appel 
3'  &  en  dernier  relTort  toutes  les  matières 
»  dont  la  connoifTance  appartient  à  notre 
=>  Cour  des  Aides.  » 

{Nota.  Cet  article  a  auffi  été  modifié  par 
l'arrêt  d'enregiftrement,  qui  porte  que  le- 
dit ConfeA  ne  pourra  connoître  &  juger  en 
dernier  re/fort,  que  /uivant  &  conformément 
à  l'ordonnance  de  Charles- Quint  du  23  juin 
1 530.  Voyez  ce  que  je  dis  ci-après  en  cet 
article,  fur  le  même  fnjet.  ) 

ce  XII Comme  auffi  nous  avons 

03  maintenu  8c  maintenons  les  officiers,  tant 
»  de  notredit  Con/eil  d'Artois,  que  des 
»  bailliages,  dans  le  droit  d'enthériner  les 
»  lettres  de  refcifion  ou  autres,  prifes  en  la 
33  Chancellerie  établie  près  notredit  Con- 
^/eil  et  Artois,  chacun  dans  le  cas  de  leur 
33  compétence. 

33  XIII.  Faifons  défenfes  à  notredit  Con- 
^^/eil  d'Artois  de  connoître  en  première 
33  inftance  de  combats  de  fiefs  privative- 
33  ment,  &  à  l'exclufion  defdits  bailliages, 
33  lorfque  les  fiefs  ne  feront  pas  fitués  dans 
»  difFérena  bailliages  3  auquel  cas  feulement 
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•»  permettons  A  notrcilir  Conftil  d' Âriois 
»  il'.iccorJcr  U  main  fouvcrainc  ,  privati- 
»'  veulent  aux  olliciers  defilits  bailliages, 
»>  lorfc^u'il  en  fera  requis  par  les  parties. 

»>  XIV.  Ortionnons  que  toutes  les  ma- 
*>  ticrcs  lie  pranci  -  Criminel  ,  &  dont  la 
»>  rournollc  criminelle  de  notre  l-our  de 
»•  l'arlcmcnt  de  Paris  a  droit  de  connoî- 
•»  trc  ,  icront  jupées  en  dernier  rcllbrt 
»'  par  les  olliciers  de  notredit  Conjeil  d'jir- 
»•  rois ,  fans  que  notrciiit  Coùjtil  puilfe 
»•  lupcr  qu'.i  la  charge  de  l'appel  ,  les 
»»  procès  de  petit-Criminel,  dont  les  en- 
»'  quêtes  de  notreditc  Cour  de  Parle - 
»•  ment  font  en  poireflion  de  connottre  ». 

(Nofii.  L'arrêt  d'enregiltremcnt  porte  que 
le  préiVnt  article  aura  lieu  ,  jtijiiu'à  ce  qu'il 
ait  plù  audit  Jtigiuur  Roi  re'tublir  L'ordre 
ancien  6*  le  rejjort  de  la  Cour ,  fans  excep- 
tion; &  Jans  que  ledit  Confeil  puijje  con- 
noUre  qu'à  la  charge  de  l'appel  de  la  police 
des  prijons,  ni  qu'il pui£e  être  commis  dans 
tes  prijons  royales,  des  geôliers  autres  que 
ceux  nommes  par  la  Cour,  Ji  ce  nejl  dans 
les  cas  itrgens ,  jujquà  ce  que  par  la  Cour 
en  ait  été  autrement  ordonné ,  &  fans  que, 
Jous  prétexte  de  conflit  en  matière  crimi- 
nelle,  ledit  Confeil  puiffe  juger  en  première 
injlance  les  accufations ,  s'il  n'y  a  eu  diffé- 
rentes jurifdicHcns  fai/ies  de  la  même  accu- 
fatisn  par  plainte  &  information  ;  ni  que  le 
Confeil  puiffe  ftatuer  qu'à  la  charge  de 
V  appel  fur  les  quefiions  qui  donneraient  lieu 
à  un  conflit ,  Joit  par  rapport  à  l'étendue  du 
territoire  defdites  juflices  royales ,  ou  des 
hauts ,  moyens  ou  des  bas  jufliciers  ;  foit 
pour  raifon  du  caraclere  defdites  jujlices , 
pouvoir  (ficelles  &  des  officiers,  &  autres 
quefions  qui  pourraient  naître  à  l'occafion 
de  l'infrutlion  du  jugement  du  grand-  Cri- 
minel. ) 

«  XV.  Ordonnons  pareillement ,  confor- 
»  mément  à  l'ordonnance  du  8  décembre 
•»  1531,  qu'en  cas  de  conflit  de  jurifdidion 
M  entre  les  officiers  defdits  bailliages 
M  royaux,  ou  de  quelques  jurtices  fubal- 
"  ternes  ou  feigneuriales ,  les  officiers  de 
»  notre  Confeil  d'Artois  pourront  inftruire 
M  &  juger  les  affaires  criminelles  qui  don- 
»  neront  lieu  audit  conflit,  fans  pré|udice 
«  aux  droits  des  officiers  defdits  bailliages, 
5*  ou  autres  juges  qui  demeureront  en  leur 
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»  entier ,  i  l'effet  de  faire  juger  le  droit  de 
»  leur  jurifdiclinn. 

»  XVI.  Seront  tenu»  les  officiers  de  no- 
»  trc  ConJ'til  d'ylrtois  de  renvoyer  luxditt 
*»  bailliages  ,  mrme  fans  revendication  dcf- 
»>  dit<  b.iilliîipts  .  i^:  fans  rcqiiifition  des 
M  parties  ,  les  ca\ifcs  qui  Icront  portée.^  en 
«  prcinicrc  inltance  en  notredit  Conjtil  , 
»  dont  la  connoilljncc  ne  lui  cft  point  attri- 
•>  buée  par  fon  inl^itution  ,  ou  par  les  dé- 
»  clarations  données  en  conféquencc ,  fans 
«  qu'il  puifTc  évoquer  le  principal  des  con- 
»  tellations  pendantes  aux  bailliape.i,  fi  ce 
»>  n'cll  dans  les  cas  portés  par  l'ordon- 
M  nance,  3c  à  la  charge  de  les  juger  fur  Itt 
5>  champ  à  l'audience.  Faifons  défenfes  au 
»  garde-fcel  de  la  Chancellerie  de  notredit 
5»  Confeil  d' Artois  ,  de  fceller  ;  au  greffier 
M  de  notredit  Confeil ,  d'expédier  aucune 
5.  commillion  ;  8c  aux  officiers  de  notredit 
«  ConJeil ,  de  répondre  aucune  requête 
3>  pour  porter  en  première  iniTance  en  no- 
3J  tredit  Confeil  la  connoilTance  de  qnel- 
3>  qu'affaire  que  ce  foit ,  à  moins  que  lefdi- 
»  tes  commiÛions  &  requêtes  ne  foient  li- 
»  bellées  &  ne  contiennent  le  fondement 
M  de  la  compétence  de  notredit  Confeil; 
»  &  conformément  à  l'article  19  de  l'or- 
3>  donnance  de  1 5  3 1  ,  au  titre  des  huif- 
y> fiers,  les  huiffiers  de  notredit  Confeil, 
»  ou  autres  fergens  ne  pourront  mettre  à 
M  exécution  lefdites  commiflions  &  ordon- 
■»  nances,  fans  les  avoir  préalablement  fait 
»  voir  au  principal  officier  du  lieu,  &  de- 
»  mandé  fon  alLllance. 

»  XVII.  Comme  auflî  faifons  défenfes 
»  aux  officiers  de  notredit  Confeil  d'Ar- 
»  tois  d'accepter  5c  de  juger  des  arbitra- 
y>  ges  en  corps. 

■a  XV III.  Faifons  défenfes  au  Confiil 
»  d'Artois  de  troubler  les  officiers  defdits 
■»  bailliages  dans  le  droit  d'examiner  les 
»  chirurgiens  du  plat-pays,  ainfi  qu'ils  ont 
t»  bien  &  légitimement  fait  jufou'i  préfent; 
»  même  de  juger  les  contellations  qui  naî- 
»  tront  entr'eux  pour  raifon  de  leurs  fonc- 
ra  tions. 

»  XIX.  Ordonnons  que  les  officiers  de 
»  notre  Confeil  feront  tenus  dans  toutes  les 
»  affaire.^!,  dont  le  fond  n'excédera  pas  la 
»  femme  de  300  liv.  de  commettre  lefdits 
»  officiers  defdits  bailliages  pour  procéder 
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"  aux  enquêtes  8c  defcentes  fur  les  lieux ," 
3>  ordonnées  par  notredit  Confeil  ;  &  que 
sa  lorfque  les  enquêtes  ou  defcentes  feront 
»  données  ,  en  prononçant  fur  l'appel 
»  d'une  fentence  rendue  auxdits  bailliages, 
»  les  officiers  de  notre  Confeil  commet- 
»  iront  pour  y  procéder  l'un  des  officiers 
"  ou  homme  de  fiefs  du  bailliage  le  plus 
"  prochain  non  fufpeél  aux  parties ,  fans 
»  qu'ils  puiflTent  commettre  aucun  avocat 
»  ni  praticien  du  pays  ,  qu'à  défaut  ou  em- 
»>  pêchement  des  officiers  defdits  baillia- 
»ges. 

M  XX.  Ordonnons  que  les  officiers  de 
0»  notredit  Confeil  d'Artois  ne  pourront 
»  faire  aucun  règlement  provifoire  ni  défi- 
»  nitif,  au  fujet  des  fondions,  rang,  féan- 
»  ces  &  vacations  des  officiers  defdits  bail- 
»  liages  ;  maintenons  feulement  les  officiers 
»  de  notredit  Confeil  dans  le  droit  &  pof- 
»  feffion  de  faire  par  provifion ,  des  ré- 
»  glemens  généraux  pour  la  police  de  notre 
»  province  d'Artois  j». 

(Nota.  Cet  article  a  été  modifié  par  l'ar- 
rêt d'enregiftrement  du  J  feptembre  1730, 
en  ces  termes  :  Pourra  au  furplus  ledit 
Confeil ,  conjormément  au  dernier  article 
defditts  lettres .,  faire  par  provfion  ,  des  ré- 
glemens  généraux  pour  la  police  de  la  pro^ 
vince  d' Artois,  es  cas  feulement  ou  il  fe- 
rait nécejfaire  d'y  pourvoir  promptement,  & 
à  la  charge  de  les  préfenter  inceffamment  à 
la  Cour  j  pour  être  homologués  ,fî  faire  fe 
doit.  ) 

6.  Le  Confeil  d' Artois  ne  connoît  point 
des  appels  de  déni  de  renvoi  (  ou  d'incom- 
pétence )  en  matière  civile.  Un  arrêt  rendu 
fur  le  réquifitoire  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral, le  21  février  1732,  le  leur  a  défen- 
du ;  8c  un  autre  arrêt  rendu  le  3  avril  17515, 
a  ordonné  que  ces  fortes  d'appels  continue- 
ront d'être  portés  en  la  Cour. 

7.  Ce  dernier  arrêt  qui  a  été  rendu  fur 
la  requête  des  officiers  du  Conf.il  d'Ar- 
tois,  a  ordonné  que  les  appels  des  fenten- 
ces  du  bailliage  de  S.  Omer,  &  des  autres 
bailliages  &  jurifdiftions  de  la  province 
d'Artois  ,  continueront  d'être  portés  au 
Confeil  provincial  èî Artois  ;  fauf  l'appel 
dudit  Confeil  en  la  Cour. 

8.  A  l'égard  de  l'appel  des  jugemens  qui 
interviennent  fur  des  contraventions  aux 
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réglemens  concernant  les  Aides  &  autre» 
droits  unis  aux  Fermes  générales,  ils  fe  re- 
lèvent en  la  Cour  des  Aides  de  Paris.  Il  y 
a  fur  cela  un  arrêt  du  Confeil ,  revêtu  de 
lettres-patentes,  du  22  août  1730,  regiftré 
en  la  Cour  des  Aides,  le  25  oftob.  fuivant. 

9.  Le  Confeil  d'Artois  a  le  droit  de  faire 
exécuter  provifoirement  fes  jugemens  8c 
fes  fentences,  nonobftant  l'appel,  lorfque 
la  demande  n'excède  pas  500  liv.  de  prin- 
cipal, ou  30  liv.  de  rente;  8c  dans  cette 
exécution  provifoire  les  dépens  y  font  com- 
pris, lors  même  qu'ils  montent  à  plus  de 
500  liv.  Ainfi  la  régie  générale,  fuivant  la- 
quelle le  fimple  appel  fufpend  l'exécutioa 
des  jugemens  ,  portant  condamnation  de 
dépens ,  n'a  pas  lieu  dans  ce  tribunal  parti- 
culier. 

10.  L'exécution  des  célèbres  arrêts  du 
Parlement  concernant  les  jéfuites ,  a  trouvé 
beaucoup  d'obftacles  de  la  part  du  Conjeil 
d'Artois ,  quiprétendoit  être  juge  de  l'état 
des  jéfuites,  8c  devoir  en  ordonner  dans 
fon  reffort;  mais  fes  contradiftions  à  l'exé- 
cution des  arrêts  du  Parlement  ont  été  ju- 
gées par  des  lettres-patentes  du  mois  de 
décembre  I7(Î2,  regiftrées  le  10  du  même 
mois,  8c  qui  ordonnent  «  qu'en  attendant 
»  que  S.  M.  fe  foit  expliquée  fur  les  autres 
»  objets,  qui  dans  les  ordonnances,  édits, 
»  déclarations  ou  lettres-patentes  interve- 
»  nues  à  ce  fujet ,  pourront  mériter  que 
»  le  Roi  faHe  connoître  fa  volonté,  les 
»  jugemens  à  rendre  par  le  Confeil  provin- 
»  cial  à' Artois,  foit  en  matière  civile  or- 
»  dinaire,  foit  en  matière  de  police  géné- 
»  raie  3c  particulière,  continueront  d'être 
»  fujets  à  l'appel  en  notredite  Cour  de  Par- 
»  lement,  fans  qu'en  aucun  defdits  cas  ils 
»  puiHent  être  rendus  ni  qualifiés  en  der- 
»  nier  reiïbrt. 

»  Voulons  en  conféquence  que  les  ju- 
»  gemens  qualifiés  arrêts  rendus  par  no- 
»  tredit  Confeil  provincial,  les  4  février, 
»  20,23  8c  2(5  mars,  5,  14,  îp  Se  30  avril, 
»  1 3  8c  29  mai  I7<Î2,  foient  regardés  com- 
»  me  nuls  8c  non  avenus 

CONSEIL  DE  ÔUERRE. 

Voyez  Amnijiie,  Confifcation,  Déferteurs, 
8c  Âion  civile. 

I.  On  nomme  confeil  de  guerre  ,  un  tr^. 
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bunni  compofé  d'officier»  milifnires,  étahli 
pour  (uiic  tirs  réglcmens  relatifs  .1  la  clifci- 
plinc  des  troiipei ,  6c  pour  connottre  âc 
juger  Ils  délits  inilitaires. 

a.  L'autorité  des  confeils  Je  guerre  ne 
s  étend  ijuc  (iir  les  pcrl'oiuies  des  ii)ilit.iirr} 
iciileincnt ,  &  non  (iir  leurs  biens  ;  les  bour- 
geois 5c  autres  habitans  des  villes  ic  des 
campa^^ncs  ne  peuvent  être  traduits  d  ces 
fortes  de  tribunaux. 

j.  L'ordonnance  militaire  du  15  juin 
1750  ,  a  réglé  l'autorité  des  conjeils  de 
guerre  Se  la  forme  d'y  procéder  dans  les 
places.  En  voici  les  difpofitions. 

»  Art.  DCIX.  Les  confeils  de  guerre 
»  qui  feront  allemblés  dans  les  places,  le 
»  tiendront  chez  les  gouverneurs  ou  com- 
»  mandans  en  icellcs ,  de  lefdits  gouver- 
•>  neurs  o»  commandans  y  préfideront.  » 

(  Nota.  Quand  le  conJèÙ  de  guerre  le  tient 
à  l'armée,  c'eft  dans  la  tente  du  comman- 
dant du  régiment  de  l'accufé  que  les  cfll- 
ciers  s'afTemblent.  Ordonnance  du  17  fé- 
vrier 1753  j  article  536.) 

»  DCX.  Les  majors  ^ts  places  inftrui- 
»  ront  les  procès  qui  devront  être  jugés 
«  par  le  confeil  de  guerre  ,  8c  donneront 
»  leurs  conclurions,  fans  avoir  voix  délibé- 
»  rative.  » 

(  Nota.  En  campagne,  ce  font  les  majors 
des  régimens,  &  à  leur  défaut,  un  officier 
major  du  régiment  de  l'accufé,  fauf  les  cas 
réfervés  au  prévôt  de  l'armée,  quand  il  fe 
trouve  préfent.  Ibid.  article  530  &  532.  ) 

»  DCXI.  Si  le  major  d'une  place  fe 
"  trouve  commandant,  ou  s'il  cft  abfent, 
y  le  premier  aide-major  remplira  fes  fonc- 
»  tions. 

»  DCXII.  Aucun  officier  ne  fera  mis  au 
»  confeil  de  guerre,  fans  un  ordre  de  Sa 
»  Majefté.  Pourra  cependant  le  comman- 
»  dant  de  la  place,  dans  les  cas  qui  requer- 
»  ront  célérité,  faire  entendre  des  témoins 
»  pour  conrtater  la  vérité  des  faits ,  dont  il 
*  rendra  compte  au  fecrétaire  d'Etat,  ayant 
»  le  département  de  la  guerre,  qui  lui  fera 
»  fçavoir  les  intentions  de  Sa  Majefté. 

»  DCXIII.  Lorfqu'un  foldat ,  cavalier 
»  ou  dragon  d'une  garnifon  où  il  y  aura 
»  un  état  major,  y  commettra  un  crime  ou 
»  délit  pour  lequel  il  devra  être  jugé  par 
»  un  confeil  de  guerre  j  l'officier  comman- 
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«  dant  1.1  compagnie  dont  fera  l'accufé,  Se 
■•'  i  fon  défaut  ou  rcfui,  le  major  de  la  pla- 
»  ce  rendra  fa  plainte  i  celui  qui  y  com- 
>»  mandera,  pour  obtenir  qu'il  en  foit  in- 
»  formé. 

»  DC>XIV.  Le  cnirmandunt  de  la  place 
»  ne  pourra  refulcr  de  recevoir  ladite  rc- 
»  quête,  fans  des  raifons  très- grave»,  dont 
»  en  ce  cas  il  informera  fur  le  champ  le  fe- 
>•  crétaire  d'Etat  ayant  le  département  do 
»  la  guerre,  pour  en  rendre  compte  à  Sa 
«  Majefté. 

n  DCXV.  La  requête  ayant  été  répon- 
y  due  (  d'un  Joit  fait  ainfl  c\iCil  eft  requis  ) 
M  fignée  dudit  commandant ,  fera  remife 
»  au  major  de  la  place,  lequel  procédera  à 
»  l'information  ,  l'interrogatoire  de  l'accu- 
"fé,  le  recollement  des  témoins  &  leur 
M  confrontation  audit  accufé  ;  le  tout  en 
»  fuivant  les  formalités  prefcritcs  par  l'or- 
■n  donnance  du  mois  d'août  1670  ,  8c  de 
5j  manière  que  la  procédure  foit  parfaite  en 
»  deux  fois  vingt-quatre  heures  au  plus  ;  â 
»  moins  qu'il  n'y  ait  des  raifons  confidéra- 
»  blés  qui  exigent  d'y  employer  un  plus 
»  long  temps. 

5>  DCXVL  Lorfque  pour  rinftruflion  du 
»  procès,  le  major  de  la  place  aura  befoin 
53  de  la  dépofition  de  quelque  témoin  qui 
»  ne  fera  pas  fujet  .i  la  juftice  militaire,  il 
»  s'adreffera  aux  magiftrats  du  lieu  pour 
»  ordonner  auxdits  témoins  de  fe  rendre  à 
»  cet  effet  devant  ledit  major  à  une  heure 
y>  marquée,  &  lefdits  magiftrats  ne  pour- 
»  ront  refufer  ledit  ordre. 

«  DCXVIL  Le  procès  étant  en  état  ; 
y  le  major  de  la  place  en  rendra  compte  au 
»  commandant  ,  qui  ordonnera  fans  délai 
»  la  tenue  du  confeil  de  guerre  ,  8c  nomme- 
M  ra  les  officiers  qui  devront  le  compofer. 

"  DCXVIIL  Le  confeil  de  guerre  ne  fe 
M  tiendra  que  les  jours  ouvrables,  hors  lea 
M  cas  extraordinaires  qui  ne  permettront 
3>  pas  de  le  différer. 

«  DCXIX.  Les  officiers  qui  devront 
»  compofer  le  confeil  de  guerre  ,  feront 
»  commandés  à  Tordre  par  le  major  ,  la 
M  veille  du  jour  qu'il  devra  fe  tenir  ;  Se  au- 
»  cun  d'eux  ne  pourra  fe  difpenfer  de  s'y 
»  trouver,  &  d'y  opiner. 

y>  DCXX.  Ils  feront  au  moins  au  nombre 
yy  de  fept,  y  compris  le  Préfident 
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M  DCXXI.  Quand  il  n'y  aura  point 
»  aiïez  d'ofFiciers  d'infanterie,  Toit  en  pied 
»  ou  réformés  ,  dans  une  garnifon  pour 
»  juger  un  foldat  ,  on  aura  recours  aux 
M  oflflciers  de  cavalerie  &  de  dragons  de 
M  la  même  garnifon  ',  &  réciproquement 
3'  lorfqu'il  s'agira  du  jugement  d'un  ca- 
5>  valier  ou  dragon  ,  s'il  n'y  a  pas  dans 
=>  la  garnifon  fuffifamment  d'officiers,  foit 
o>  en  pied  ou  réformés  de  ces  deux  corps, 
»  on  y  appellera  des  officiers  d'infanterie 
»  de  la  garnifon. 

»  DCXXII.  Si  en  raiïemblant  tous  les 
»  officiers  de  la  garnifon  de  ces  différens 
M  corps,  il  ne  s'en  trouvoit  pas  le  nombre 
M  requis  pour  tenir  le  confeil  de  guerre  , 
3'  le  commandant  de  la  place  y  fuppléera, 
w  en  appellant  les  officiers,  foit  d'infante- 
9'  rie,  foit  de  cavalerie  ou  de  dragons,  des 
»  garnifons  voifines;  lefquels,  fous  aucun 
»  prétexte,  ne  pourront  fe  difpenfer  de  s'y 
w  rendre. 

»  DCXXni.  Les  officiers  de  la  garnifon 
»  où  le  confciL  de  guerre  fe  tiendra  ,  ne 
»  pourront  faire  difficulté  d'admettre  les 
»  officiers  des  places  voifines  qui  y  auront 
M  été  ainfi  appelles,  ni  prétendre  avec  eux 
3'  d'autre  rang  que  celui  de  l'ancienneté  de 
S3  leurs  corps. 

=>  DCXXIV.  Lorfqu'un  capitaine  de  la 
«  garnifon  où  fe  tiendra  le  confeil  de  guer- 
»>  re,  commandera  dans  la  place,  il  aura  la 
S'  préféance  fur  ceux  qui  fe  rendront  dans 
»  ladite  place ,  quoique  d'un  corps  plus 
w  ancien. 

,  »  DCXXV.  Au  défaut  d'officiers  dans 
M  la  place  &  les  garnifons  voifines  pour 
M  juger  les  foldats,  cavaliers  &  dragons, 
9'  on  admettra  au  confeil  de  guerre,  les  fer- 
9'  gens  &  maréchaux  des  logis  de  la  garni- 
»  fon,  jufqu'au  nombre  néceflaire  ". 

{Nota.  Le  commilTaire  des  guerres  ayant 
la  police  du  régiment ,  peut  affilier  aux 
confeils  de  guerre  qui  fe  tiennent  à  l'ar- 
mée j  en  ce  cas  il  fiége  à  la  gauche  du  pré- 
fident,  pour  faire  la  repréfentation  des  or- 
donnances relatives  au  délit.  Ordonnance 
du  17  février  1755,  article  538.) 

»  DCXXVI.  Tous  ceux  qui  devront 
»  compofer  le  confeil  de  guerre,  fe  rendront 
»  chez  le  commandant  de  la  place,  à  l'heu- 
^  re  de  la  matinée  ^ui  leur  aura  tik  pref- 
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»crite,  &  ils  iront  avec  lui  entendre  la 
5>  mefTe,  qui  fera  dite  avant  qu'ils  fe  met- 
M  tent  en  place, 

"  DCXXVII.  Lefdits  officiers  feront 
M  à  jeun;  ceux  d'infanterie  auront  des  guê- 
"  très,  &  porteront  leur  hauffe-col  ;  ceux 
"  de  cavalerie  auront  leurs  bottesj  &  ceux 
»  de  dragons,  leurs  bottines. 

-  DCXXV III.  Au  retour  de  la  menTe,  le 
«  commandant  de  la  place  s'écant  affis,  les 
9>  autres  juges  prendont  leur  place  alter- 
'>  nativeinent  à  fa  droite  &  à  fa  gauche; 
'?  ceux  d'infanterie  fe  placeront  fuivant  leur 
"  grade  &  l'ancienneté  des  régimens  dont 
=>  ils  feront,  de  manière  que  les  capitaines 
»  du  fécond  régiment  ne  prennent  rang 
»  qu'après  que  ceux  du  premier  feront  pla- 
"  ces,  &  ainfi  des  lieutenans. 

»  DCXXIX.  A  l'égard  des  officiers  de 
»  cavalerie  &  de  dragons,  ils  fe  placeront 
"  de  même  alternativement  à  droite  &  à 
»  gauche  du  préfident,  fuivant  leur  grade, 
»  &  prendront  féance  entr'eux  fuivant  l'an- 
»  cienneté  de  leurs  commiffions  ou  brevets. 

0'  DCXXX  Les  officiers  réformés  d'in- 
»  fanterie  prendront  féance  après  tous  les 
»  officiers  en  pied  d'infanterie  de  même 
»  grade;  8c  entr'eux,  fuivant  l'ancienneté 
M  de  leu"".":  commi liions  ou  lettres. 

-  DCXXXI.  Ceux  de  cavalerie  &  de 
»  dragons  prendont  féance  avec  les  offi- 
»  ciers  de  cavalerie  &  de  dragons  en  pied  , 
"  fuivant  l'ancienneté  de  leurs  commilDons 
y>  ou  brevets 

»  DCXXXII.  Les  officiers  de  cavalerie 
y  appelles  à  un  confeil  de  guerre  d'infaa- 
=j  terie,  èc  ceux  d'infanterie  appelles  à  un 
M  confeil  de  guerre  de  cavalerie ,  prendront 
■a  féance  à  main  gauche  du  préfident  ;  &  en 
y><.z  cas,  les  officiers  du  corps  dont  fera 
M  l'accufé,  fe  rangeront  fucceflivement  à  la 
»  droite  du  préfident. 

»  DCXXXIII.  Le  commifiaire  des  guer- 
M  res  ayant  la  police  de  la  troupe  dont  fera 
M  l'accufé  ,  pourra  aû5fter  au  confeil  de 
n  guerre;  en  ce  cas,  il  fe  mettra  à  la  gau- 
0.  che  du  préfident ,  &  pourra  repréfcoter 
M  aux  juges  les  ordonnances  relatives  au 
M  délit  dont  il  fera  queftion  ;  mais  il  n'y. 
M  aura  point  voix  délibérative. 

=0  DCXXXIV.  Le  major  s'afiTeoira  près 
»  de  la  table  vis-à-vis  le  préfident,  &  aprv 

»  portera 
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M  portera  \ca  ordonnance!  militaires  8c  les 
»>  infurinarjons. 

..  DCXXXV.  Tous  les  onicicr»  de  la 
»  garnilon ,  ilc  4iicl(|ue  corps  qu'ils  foient , 
y>  pourront  l'tre  préicns  au  conjcil  de  gutr- 
"  rc  ,  Se  ils  s'y  tiendront  dcl)out,  chapeau 
w  bas  Se  en  fiionce. 

y>  D(>XXXVI.  Les  juges  étant  allis  9c 
»  couverts,  aprcs  que  le  préfidiiu  aura  dit 
»»  le  fujet  pour  lequel  le  conjeil  de  eiierre 
»  fera  alFcmliié,  le  major  de  la  place  fera  la 
»  lechire  de  la  requête  contenant  plainte  , 
s»  des  informations,  du  recollement  Se  de 
a>  lu  confrontation  des  témoins.  Se  de  fes 
a»  concKidons  qu'il  fera  tenu  de  fipncr. 

..  DCXXXVll.  Apres  la  villte'&  la  Icc- 
»'  turc  entière  du  procès ,  le  préfidcnt  or- 
»  donnera  que  l'accufé  foit  amené  devant 
»  l'alfcmblée,  où  il  le  fera  alfeoir  fur  une 
»  fellette,  fi  les  conclullons  font  à  peines 
»>  aflliclivcsj  finon  l'accufé  y  comparoîtra 
»  debout. 

»  DCXXXVIII.  Le  préfident  après  lui 
»  avoir  fait  prêter  ferment  dédire  la  vérité, 
»  procédera  à  fon  dernier  interrogatoire  ; 
w  chaque  juge  pourra  l'interroger  à  fon 
»>  tour  ;  &  il  fera  reconduit  en  prifon ,  quand 
»  les  interrogatoires  feront  finis. 

^  DCXXXIX.  L'accufé  étant  forti,  le 
w  préfident  prendra  les  voix  pour  le  juge- 
»  ment  de  l'accufé. 

"  DCXL.  Le  dernier  juge  opinera  le 
»  premier,  &  ainfi  de  fuite  en  remontant 
»  jufqu'au  préludent  qui  opinera  le  der- 
»  nier. 

M  DCXLL  Dans  les  confells  de  guerre 
»  môles  d'officiers  d'infanterie  Se  de  ca- 
»  Valérie,  les  officiers  de  cavalerie  opine- 
»  ront  les  premiers ,  s'il  s'agit  de  juger  un 
V  fantaflin  ;  &  ce  feront  les  officiers  d'in- 
»>  fanterie ,  s'il  s'agit  de  juger  un  cavalier. 

»  DCXLIL  Celui  qui  opinera,  ôtera 
st>  fon  chapeau,  &  dira  à  voix  haute,  que 
s>  trouvant  l'accufé  convaincu ,  il  le  con- 
»  damne  à  telle  peine  ordonnée  pour  tel 
»  crime;  ou  que  le  jugeant  innocent,  il  le 
3'  renvoyé  abfous;  ou  fi  l'affaire  lui  paroît 
»  douteufe  faute  de  preuves,  qu'il  conclut 
»  à  un  plus  amplement  informé ,  l'accufé 
»  rcftant  en  prifon. 

M  DCXLllL  A  mefure  que  chaque  juge 
»  donnera  fon  avis,  il  l'écrira  au  bas  des 
Tome  1, 
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»  concliifionn  du  major,  &  le  fipncra. 

n  DCXLIV.  L'avili  le  plus  doux  prévau- 
»  dra  ilans  le»  jugcnien§ ,  fi  le  plu»  févcre 
"  ne  remporte  ilc  deux  voix  ;  U  l'avil  du 
»  prélidcnt  ne  fera  compté  que  pour  une 
»  voix ,  de  même  que  celui  des  autrei  )u- 
»  ges. 

,,»  DCXLV.  L'accufé  étant  jugé ,  le  ma- 
»•  jor  fera  drclTlr  la  fentence  fuivant  lei 
>»  modèles  imprimas  qui  lui  feront  envoyé». 
M  Tous  les  juges  fignc'ont  au  bas,  quand 
•>  bien  mcme  ils  auroient  été  d'avis  diffë- 
X  rent  de  celui  qui  aura  prévalu;  Se  il  en 
"  fera  envoyé  une  expédition  au  fecrétaire 
»  d'Etat  ayant  le  département  de  la  guerre. 

>•  DCXLVL  Le  major  ira  enfuite  à  la 
"  prifon  avec  celui  qui  lui  fervira  de  gref- 
»  fur  ;  Se  fi  l'accufé  eit  renvoyé  abfous ,  il 
»  le  fera  mettre  en  liberté  auffi-tôt  après 
»  que  fa  fentcnce  lui  aura  été  lue. 

»  DCXLVII.  Si  l'accufé  eft  condamné 
»  à  mort  ou  .i  une  peine  corporelle,  le  ma- 
»  jor  le  fera  mettre  à  genoux  pendant  que 
»  le  greffier  lui  lira  fa  fentence  :  dans  le 
»  premier  cas  on  lui  donnera  auffi-tut  un 
»  confeneur  ,  &  il  fera  exécuté  dans  la 
V  journée;  &  dans  le  fécond,  il  reftera  en 
»  prifon  jufqu'au  moment  de  l'exécution. 

«DCXLVIII.  Défend  Sa  Majellé  aux 
»  commandans  des  places  ,  d'ordonner  ni 
»  fouffrir,  fous  tel  prétexte  que  ce  puiffe 
M  être,  qu'il  foit  furfis  .î  l'exécution  d'un 
»  jugement  du  confciL  de  guerre  ^  fans  un 
3J  ordre  exprès  de  Sa  Majefté. 

3>  DCXLIX.  Dans  le  cas  néanmoins  oà 
3>  des  foldats  invalides  feroient  prévenus 
y  de  quelque  crime  ou  délit  militaire,  toute 
»  la  procédure  fera  inftruite  fous  l'autorité 
»  du  confeil  de  guerre.  Se  conduite  jufqu'i 
»  jugement  définitif  exclufivement.  L'in- 
»  tention  de  Sa  Majefté  étant  qu'il  foic 
y>  furfis  audit  jugement,  en  attendant  que 
«  fur  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu  ,  il  en 
»  foit  par  elle  ordonné. 

«  DCL.  Le  commandant  de  la  place 
«  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  faire  pren- 
»  dre  les  armes  à  toute  la  garnifon  pour 
3j  alTifter  aux  exicutions,  ou  feulement  au 
M  régiment  dont  fera  le  coupable,  &  à  des 
»  piquets  des  autres  corps. 

«  DCLI.  Lorfque  l'on  amènera  le  crimi- 
»  nel  fur  le  lieu  de  resécutlon ,  les  troupes. 
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-  feront  fous  les  armes ,  les  officiers  à  leurs 
»  portes,  les  tambours  battront  aux  champs  ; 
3>  &  il  fera  publié  un  ban  à  la  tête  de  chaque 
•>  troupe ,  portant  défenfe  de  crier  (  grâce  ) , 
ï>  fous  peine  de  la  vie. 

»  DCLII.  Le  criminel  étant  arrivé  au 
»  centre  des  troupes ,  on  le  fera  mettre  à 
»  genoux  ,  &  on  lui  lira  fa  fentence  à  hante 
»•  voix ,  après  quoi  on  le  conduira  au  lieu 
s»  du  fupplice. 

»  DCLIII.  Celui  qui  aura  été  condamné 
»  à  être  pendu ,  fera  paffé  par  les  armes  ,  au 
»  défaut  d'exécuteur  ;  Se  en  ce  cas  il  en  fera 
oj  fait  mention  au  bas  de  la  fentence. 

M  DCLIV.  L'exécution  étant  faite,  les 
s>  troupes  défileront  devant  le  mort  ;  le 
3>  régiment  dont  fera  l'exécuté  ,  marchant 
9J  avant  les  piquets. 

»  DCLV.  Les  régimens  étrangers  ayant 
•'leur  juftice  particulière,  pourront  tenir 
»  leurs  confeils  de  guerre  dans  les  places  , 
»  chez  leur  commandant,  à  la  prifon  ,  ou 
»  en  tel  autre  endroit  qu'ils  jugeront  con- 
»venable;  &  les  majors  de  ces  régimens 
•>  inftruiront  les  procès  àts  foldats  de  leurs 
»  corps ,  félon  les  formes  ufitées  dans  leur 
»  nation  ,  à  l'exclufion  de  ceux  des  places. 

M  DCLVI.  Les  commandans  de  ces  ré- 
»  giraens  ne  pourront  cependant  aflembler 
s>  le  confeil  de  guerre  ,  qu'après  en  avoir 
s>  demandé  la  permiffion  au  commandant 
»  de  la  place  ;  &c  ils  feront  tenus  d'envoyer 
»  un  officier  l'informer  du  jugement ,  &  lui 
w  demander  la  permiffion  de  le  faire  exécu- 
M  ter  fuivant  l'ufage. 

»  DCLVII.  La  gendarmerie  &  le  ré- 
as  giment  des  gardes  Françoifes  exerceront 
B»  leur  juftice  dans  les  places,  ainfi  qu'elle 
»  eft  établie  dans  leurs  corps  ». 

4.  Le  confed  de  guerre  ne  peut  pas,  fous 
prétexte  que  le  délit  eft  de  fa  compétence  , 
ordonner  qu'un  militaire  prifonnier,  arrêté 
de  l'autorité  dts  juges  ordinaires,  fera  mis 
en  liberté.  Les  officiers  peuvent  feulement 
en  ce  cas  requérir  les  juges  ordinaires  de 
l'autorité  defquels  l'emprifonnement  a  été 
fait  ,  de  faire  remettre  le  prifonnier  au 
confeil  de  guerre  ,  &  fe  pourvoir  devers  le 
Roi  en  cas  de  refus. 

5.  Quand  un  habitant  non  militaire  eft 
,    impliqué  dans  un  crime  ou  délit  militaire, 

ibit  comme  accufateur ,  foit  comme  com- 
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plice  ,  la  connoiflance  en  appartient  aux 
juges  ordinaires  du  lieu  de  la  garnifon  ,  de 
quelque  nature  que  foit  le  délit,  &  de  quel- 
que nation  que  foient  les  gens  de  guerre, 
fans  que  le  confeil  de  guerre  en  puilTe  con- 
noître  :  mais  en  ce  cas  les  juges  ordinaires 
font  obligés  d'appeller  le  prévôt  des  bandes 
du  régiment ,  en  cas  qu'il  y  en  ait ,  pour 
affifter  au  jugement  du  procès  ;  &  s'il  n'y  a 
point  de  prévôt ,  on  doit  appeller  le  fergent 
major,  ou  l'officier  commandant  le  corps 
de  la  troupe. 

6.  Le  confeil  de  guerre  eft  incompétent 
pour  connoître  des  infultes  faites  aux  offi- 
ciers municipaux  par  les  foldats  relative- 
ment aux  logemens  :  l'article  67  de  l'or- 
donnance militaire  du  25  juin  1750,  veut 
qu'en  ce  cas  les  foldats,  cavaliers  &  dra- 
gons, foient  arrêtés  &  remis  aux  juges  des 
Wtux ,  pour  être  par  eux  jugés  ,  fuivant  que 
le  cas  le  requerra.  Le  même  article  veut  que 
les  officiers  qui  infultent  les  magiftrats  ou 
officiers  des  villes ,  foient  mis  en  prifon ,  Se 
qu'il  en  foit  rendu  compte  au  miniftre  de 
la  guerre. 

7.  La  juftice  qui  s'adminiftre  dans  les 
confeils  de  guerre  pour  l'infanterie ,  s'exer- 
ce au  nom  du  Roi ,  comme  colonel  général 
de  l'infanterie ,  depuis  que  cette  charge  a 
été  fupprimée  ;  &  pour  les  cavaliers  elle 
s'exerce  au  nom  du  colonel  général  de  la 
cavalerie. 

8.  Les  confeils  de  guerre  qui  fe  tiennent 
à  l'armée ,  différent  de  peu  de  chofe  de  ceux 
qui  fe  tiennent  dans  les  places.  Voyez  les 
articles  5*9  &  fuivans  de  l'ordonnance  mi- 
litaire du  17  février  1753  ,  P°"''  ^®  fervice 
de  l'infanterie  en  campagne. 

C  O  N  S  E  I  L  de  Rouffillon. 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  tribunal 
que  nos  rois  ont  établi  à  Perpignan  ,  pour 
juger  fouverainement  des  appels  des  juge- 
mens  rendus  dans  les  juftices  fubalternes 
du  Rouffillon  ,  comme  les  autres  Cours  fu- 
périeures  du  royaume. 

a.  Ce  tribunal  fut  érigé  en  1542 ,  temp9 
où  le  Rouffillon  fut  réuni  à  la  couronne.  Il 
eft  compofé  d'un  premier  préfident  ,  de 
deux  autres  préfidens,  de  deux  confeillers 
d'honneur ,  d'un  confeiller  clerc ,  de  fix 
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«onfoillcrs  I.iïcs ,  d'un  procureur  pénéral , 
l<  (le  (Icuv  avocats  |',<uéruux. 

3.  Liiuis  XIV  avoit ,  par  une  déclaration 
du  7  décembre  irt88  ,  incorporé  au  C'on/ed 

fuyntcur  de  RouJJillon  le  confiltoirc  du  do- 
naine  royal  de  ce  pays  ;  mais  la  connoif- 
Tance  de  ces  matières  a  été  depuis  attribuée 
à  une  Chambre  du  Domaine,  que  Louis  XV 
a  diftraitc  dudit  ConJ'eil ,  par  'ine  déclara- 
tion du  17  juin  1759  ,  roRillrée  au  C'onfeil 

Jtipe'ritiir  Je  RouJJillon  ,  le  premier  feptcm- 
bre  fuivant  ;  elle  contient  création  de  dif- 
férens  offices,  dont  les  titulaires  font  odi- 
ciers  honoraires  du  Conjeil. 

4.  Dans  les  grandes  cérémortSes  ,  &  au 
jour  de  l'ouverture  des  audiences  après  la 
S".  Martin,  le  commandant  de  la  province  de 
liondillon,  en  épée  Se  en  manteau,  a  droit 
d'alliller  à  ceConJèll ,  &  même  d'y  préfider. 

5.  Le  rcfTort  du  Conjeil  de  RouJJillon 
comprend  la  vipucrie  de  Roullillon  ,  celles 
de  Conflans  ,  Capdr  ,  de  Cerdaigne  &  plu- 
fieurs  autres  jurifdièlions. 

6.  On  luit  le  droit-écrit  dans  le  refTort 
du  ConJ'eil  de  RouJJillon,  Se  quelques  ufages 
locaux. 

7.  Il  a  été  ordonné  par  l'article  7  des 
lettres -patentes  du  mois  de  mai  1757, 
données  pour  l'adminiftration  de  la  jurtice 
dans  l'ifle  A'iinorque  ,  que  «  dans  tous  les 
»  cas  011  les  appels  des  jugemens  rendus 
»  dans  ladite  ifle  ,  étoient  portés  A  un  tri- 
w  bunal  fupérieur  établi  hors  d'icelle  ,  ils 
»  feront  portés  au  Confeil  fupérieur  de  Rouf- 
vjïllon  féant  à  Perpignan » 

CONSEIL   des  Prifes. 
V.  amiral  &  Amirauté. 

I.  C'eft  alnfi  qu'on  nomme  un  tribunal 
extraordinaire,  que  nos  rois  établilTent  or- 
dinairement en  forme  de  commiffion  en 
temps  de  guerre  ,  pour  juger  en  première 
inrtance  les  contellations  qui  peuvent  s'é- 
lever à  l'occahon  des  prifes  faites  en  mer 
fur  les  ennemis,  tant  par  les  vailTeaux  du 
Roi ,  que  par  les  armateurs  &  autres  qui 
ont  commiffion  pour  armer  en  courfe. 

i.  Ce  tribunal  eft  ordinairement  com- 
pofé  de  M.  l'amiral  qui  y  préfide  ,  &  chez 
lequel  fe  tiennent  fes  féances  ,  de  plufieurs 
confeillers  d'Etat,  8c  de  maîtres  des  re- 
quêtes. 
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3.  Le  Conjtil  des  yrijts  doit  juger  en 
conformité  de  l'ordonnance  de  la  Marine  , 
qui  contient  fur  cela  un  titre  cxprci ,  8c  de» 
autres  édita,  arrit*  Se  réglcmcn»  mtcrvenui 
fur  cette  matière. 

4.  M.  l'amiral  a  la  voix  prépondérante 
dan»  le  Confeil  des  prijes.  Ainfi ,  fi  le  nom- 
bre des  voix  cit  égal,  de  part  Se  d'autre, 
l'opinion  que  M.  l'amiral  a  cmbrafféc ,  doit 
prévaloir. 

5.  L'appel  des  jugemens  rendus  au  Con- 
jeil des  prifes,  fe  porte  au  Confeil  royal  des 

Finances  ;  &  M.  l'amiral  a  droit  d'y  alljftcr 
lorfqu'on  en  fait  le  rapport. 

C  O  N  S  E  I  L  de  Tutelle. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  perfonnes 
choifies  pour  veillera  l'adminiftration  d'une 
tutelle  fur  ce  qui  peut  intéreffer  les  pupil- 
les ,  tant  dans  les  affaires  contcntieufcs , 
qu'autres. 

2.  Dans  les  pays  où  les  tutelles  font  da- 
tivcs  comme  à  Paris ,  ces  confeils  ne  peu- 
vent être  nommés  que  par  avis  de  parens  , 
homologué  par  le  juge,  &c  non  par  tefta- 
ment  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
lundi  11  février  ïj6o  ,  pour  la  fucceflîon 
du  fieur  Hatte ,  fermier  général.  Voyez 
Tutelle. 

3.  On  peut,  fur  les  confeils  de  tutelle^ 
confulter  l'article  32  du  règlement  du  Par- 
lement de  Normandie  ,  Se  l'article  513  de 
la  coutume  de  Bretagne.  Voyez  aufli  Tut 
telle. 

CONSEIL    DU    ROI. 

Voyez  Confeillers  d'Etat,  DirecIion(  grande 
&  petite.  ) 

I.  On  nomme  Confeil  du  Roi ,  l'affemblée 
de  ceux  que  le  Roi  juge  a  propos  d'appeller 
pour  les  confulter  fur  ce  qui  concerne  l'or- 
dre 8c  l'adminiftration  du  royaume. 

a.  Le  nombre  8c  la  diverlité  des  affaires 
qui  font  de  nature  à  être  portées  au  Con- 
feil ,  ont  déterminé  nos  rois  à  le  divifer  en 
différens  départemens  ;  Se  chacun  de  ces  dé- 
partemens  a  pris  le  nom  de  la  matière  qui 
y  eft  traitée.  Je  vais  en  parler  féparément. 

Conseil  d'Etat,  Conseil  d'En-haut, 
Conseil  des  affaires  étrangères. 

t.  On  nomme  Confeil  d'Etat ,  celui  danj 
'  Llllij 
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lequel  on  examine  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  négociations  avec  les  puiiïances  étran- 
gères ,  à  la  paix  &  à  la  guerre.  Il  eft  com- 
pofé  d'un  petit  nombre  de  perfonnes  choi- 
fies  par  le  Roi  ,  en  préfence  defquelles  le 
fecrétaire  d'Etat  qui  a  le  département  des 
affaires  étrangères  ,  rend  compte  au  Koi  de 
celles  qui  Te  préfentent. 

Ceux  qui  afljftent  à  ce  Confi'd ,  ont  le 
titre  de  miniftres  d'Etat ,  qu'ils  ne  perdent 
pas  en  celTant  d'afijfter  au  Confed. 

Le  Confeil  d'Etat ,  qu'on  nomme  aufli  le 
Confeil  d' En-haut ,  Se  quelquefois  le  Con- 
fe'd  des  affaires  étrangères ,   tient  ordinai- 
rement fes  féances  le  dimanche  &  le  mer- 
credi. 

Conseil  des  Dépêches. 

4.  On  nomme  Confed  des  Dépêches ,  celui 
dans  lequel  s'examinent  les  affaires  qui  ont 
rapport  à  l'adminiftration  de  l'intérieur  du 
royaume. 

5.  Ce  Confeil,  qui  fe  tient  ordinairement 
le  famedi ,  eft  compofé  de  M.  le  chance- 
lier ,  des  quatre  fecrétaires  d'Etat ,  de  tous 
ceux  qui  font  du  Confed  d'Etat,  des  minif- 
tres &  confeillers  d'Etat,  que  le  Roi  juge 
à  propos  d'y  admettre. 

Conseil    royal   des  Finances. 

6.  On  nomme  Confeil  royal  des  Finances  , 
celui  dans  lequel  fe  traitent  &  s'examinent 
les  affaires  concernant  l'adminiftration  des 
finances. 

7.  Ce  Confeil  eft  compofé  de  M.  le  chan- 
celier ,  du  chef  du  Confeil  des  Finances  , 
qui  eft  ordinairement  un  des  principaux  fei- 
gneurs  de  la  Cour  ,  du  contrôleur  général 
&  des  miniftres  Se  confeillers  d'Etat  que  le 
Roi  juge  à  propos  d'y  admettre. 

M.   le  contrôleur  général  rapporte  les 
affaires  qui  font  de  nature  à  être  portées  à 
ce  Confed ,  qui  fe  tient  ordinairement  les 
mardis. 
I         Conseil  du  Commerce. 

8.  On  nomme  Confeil  du  Commerce  ,  celui 
clans  lequel  fe  portent  les  affaires  relatives 
au  commerce  de  l'intérieur  &;  de  l'extérieur 
du  royaume.  Il  eft  compofé  de  M.  le  chan- 
celier ,  du  contrôleur  général  ,  de  celui  des 
fecrétaires  d'Etat  qui  a  les  affaires  du  com- 
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merte  dans  fon  département,  d'un  confeil- 
1er  d'Etat  (  chez  lequel  on  examine  ces  for- 
tes d'affaires  avant  de  les  porter  au  Conjeil  ), 
&  des  autres  confeillers  d'Etat  qu'il  plaît 
au  Roi  d'y  admettre. 

9.  Le  Roi  affifte  à  tous  ces  Confeils,  aux- 
quels Sa  Majefté  appelle  fouvent  quelques- 
uns  des  confeillers  d'Etat ,  pour  lui  rendre 
compte  d'affaires  dont  elle  juge  à  propos 
de  les  charger  ;  &  alors  celui  qui  a  été  ho- 
noré de  cette  confiance  ,  fait  le  rapport 
affis  ;  mais  le  plus  ordinairement  c'eft  un 
maitre  des  requêtes  qui  eft  chargé  de  cette 
fon£lion  ;  &  en  ce  cas  il  fait  le  rapport  de- 
bout &  découvert ,  au  côté  droit  du  fauteuil 
du  Roi. 

Conseil  des  Parties. 

10.  Il  y  a  une  autre  efpéce  de  Confeil, 
qui  fait  auffi  partie  du  Confeil  d'Etat ,  & 
qu'on  nomme  Confeil  des  Parties ,  parce 
qu'il  connoit  des  affaires  contentieufes  qui 
fe  meuvent  entre  les  fujets  du  Roi ,  &  qui 
ont  un  rapport  particulier  à  la  manutention 
des  loix  &  des  ordonnances,  &  à  l'ordre 
judiciaire ,  telles  que  les  demandes  en  caffa- 
tion  d'arrêts  rendus  par  les  Cours  fupé- 
rieures;les  conflits  entre  les  mêmes  Cours; 
les  réglemens  à  faire  entr'elles  ;  les  évoca- 
tions fur  parenté  &  alliances  ;  les  oppofi- 
tions  au  titre  des  offices  ;  les  rapports  de 
provifions  d'offices,  &c.  Ce  Confeil  eft  con- 
nu fous  le  nom  de  Confeil  privé. 

11.  Nos  rois  fe  font  depuis  long-temps 
repofés  fur  le  chancelier  ,  qui  par  fon  titre 
eft  chef-né  du  Confeil,  du  foin  de  préfider 
au  Confed  des  Parties  :  néanmoins  le  Roi  y 
eft  toujours  réputé  préfent.  Il  y  a  à  côté  de 
M.  le  chancelier ,  un  fauteuil  vuide,  dans 
lequel  Sa  Majefté  eft  préfumée  entendre  le 
rapport. 

1 2 .  Le  Confeil  des  Parties  eft  compofé 
de  M.  le  chancelier,  des  quatre  fecrétaires 
d'Etat,  du  contrôleur  général,  des  inten- 
dans  des  finances  ,  des  confeillers  d'Etat, 
du  grand -doyen  des  maîtres  des  requêtes  , 
du  doyen  de  quartier  des  maîtres  des  requê- 
tes ,  pendant  fon  quartier  feulement. 

13.  S'il  y  a  un  garde  des  fceaux,  il  a 
entrée  au  Confeil  des  Parties ,  &  il  prend 
féance  immédiatement  après  M.  le  chance- 
lier. 
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14.  Ce  font  les  maîtres  des  requi'tcs  qui 
rapportent  les  utl'aircs  au  Conjeil  des  Fur- 
tics  ;  Si  coir.me  le  IU)i  y  cil  toii|our8  cenfé 
prêtent ,  alnll  que  |e  i'ji  dit,  ils  rapportent 
debout  ^  c6té  du  fauteuil ,  à  l'exception  du 
f  rand-doyen  qui  a  la  prérogative  de  rem- 
plir cette  foni^tion  allis  iS,:  couvert. 

15.  Quand  on  rapporte  au  Conjeil  des 
Parries,  des  alKaires  qui  intérellcnt  le  corps 
du  (Jlcrgé  :  les  agcns  généraux  de  ce  corps 
peuvent  y  entrer,  8c  y  faire  les  repréfenta- 
tions  &  les  réquifitions  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos ;  mais  ils  doivent  le  retirer  avant  que 
les  opinions  foient  entamées. 

16.  Les  affaires  qui  doivent  fe  décider 
par  le  Conjeil  des  Fartics  ,  s'examinent  pré- 
liniinaircnicnt  par  des  commillaires  ,  qui , 
lors  du  rapport,  opinent  les  premiers. 

17.  Ce  Conjeil  fuit  toujours  le  Roi  ,  & 
tient  ordinairement  (ts  féances  dans  Tune 
des  falles  du  palais  que  Sa  Majerté  habite. 
Mais  quand  le  Koi  va  à  l'armée  ,  ou  fait 
quelqu'autre  voyage  ,  dans  lequel  le  Con- 
feil  des  Farties  ell  difpenfé  de  le  fuivre  , 
ce  Confeil  fe  tient  alors  chez  M.  le  chan- 
celier. 

18.  Les  affaires  portées  dans  ce  Confeil 
fe  décident  à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  & 
les  voix  ne  s'y  confondent  point  entre  ceux 
qui  font  parens ,  comme  dans  les  tribunaux 
ordinaires.  (  Voyez  Opinions.  ) 

19.  Le  nombre  des  juges  néceflaires  pour 
pouvoir  rendre  un  arrêt  au  Conjeil  des  Par- 
tifS,  n'efb  point  déterminé;  Se  il  n'y  a  ja- 
mais de  partage  d'opinions,  lors  même  que 
le  nombre  des  vocaux  eft  égal  de  part  & 
d'autre  ;  parce  que  M.  le  chancelier  a  la 
voix  prépondérante  en  ce  cas  ;  Se  que  lorf- 
qu'il  fe  trouve  une  voix  de  plus  d'un  côté 
que  de  l'autre ,  la  pluralité  l'emporte. 

10.  Les  membres  du  Conjeil  du  Roi  ne 
forment  pas  une  compagnie  comme  les 
Cours  ;  ils  ne  marchent  point  en  corps  com- 
me elles.  Cependant ,  lorfque  pour  remer- 
cier Dieu  de  quelque  bienfait,  on  chante 
vn  Te  Deum  dans  l'églife  métropolitaine, 
où  les  Cours  aûiltent ,  M.  le  chancelier  y 
aflifte  aulli  avec  des  confeillers  d'Etat  & 
des  maîtres  des  requêtes  ,  qui  entrent  tous 
précédés  des  huiffiers  du  Confeil. 

21.  La  forme  de  la  procédure  qu'on  doit 
tenir  dans  les  affaires  portées  au  ConJeiL  des 
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Pjrtirs ,  eft  prcfcrite  par  un  règlement  du 
aH  )uin  i7}H;  île  elles  ne  font  rapportée» 
dans  ce  Conjeil  cju'aprcs  avoir  été  difcutécs 
Se  examinées  par  un  petit  nombre  de  con- 
feillers d'I'.tat ,  nommés  par  M.  le  chance- 
lier ,  de  la  même  manière  i  peu  prcs  que  les 
affaires  le  voyent  de  petits  conimr.raircf 
dans  les  Cours. 

ai.  [  Un  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  19  août  1769  ,  pour  l'expédition  des 
affaires  portées  au  Confeil  des  Farties ,  or- 
donne que  les  requêtes  en  caffation  ,  en 
contrariété  ou  en  révifion  d'arrêts ,  ne  pour- 
ront être  préfcntéei  au  committiiur  qu'avec 
toutes  les  pièces  qui  y  font  énoncées  ; 
qu'elles  feront  remifes  au  rapporteur  nom- 
mé ,  dans  huitaine  du  jour  du  commnntiir  ; 
que  les  requêtes  en  matière  criminelle  fe- 
ront rapportées  par  préférence  ;  celles  en 
matière  civile  ,  fuivant  Tordre  des  commit- 
tiiur ,  dont  les  greffiers  remettront  un  état 
par  ordre  de  date  à  M.  le  chancelier ,  au 
premier  Confeil  de  chaque  mois  ;  que  les 
requêtes  feront  communiquées  aux  com- 
miSfaires  à  ce  députés  ,  dans  trois  mois  du 
jour  du  committiiur ,  finon  qu'elles  feront 
regardées  comme  non  avenues,  5c  l'amende 
acquife. 

Défenfes  font  faites  aux  avocats  de  faire 
des  digrelljons  ou  des  répétitions  ,  Se  de 
faire  imprimer  Aes  mémoires  avant  que  les 
demandes  en  caffation  ,  &c.  ayent  été  com- 
muniquées aux  parties. 

13.  Un  autre  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
4  novembre  17159,  a  étendu  aux  parties 
mêmes  &  aux  imprimeurs ,  fous  peine  de 
IGOO  liv.  d'amende  applicable  à  l'hôpital 
général  de  Paris ,  les  défenfes  de  faire  im- 
primer des  mémoires,  confultations,  avant 
qu'il  ait  été  ordonné  que  la  demande  feroic 
communiquée  aux  parties  adverfes.  ] 

CoKSEiL  DE  LA  Chancellerie. 

24.  Les  affaires  concernant  la  librairie 
&  l'imprimerie,  l'obtention  des  lettres  en 
relief  de  laps  de  temps  Se  pouvoir  d'agir 
après  les  délais  fixés  par  les  ordonnances  , 
la  diftribution  du  prix  ies  offices  vendus 
au  fceau ,  les  contraventions  aux  réglemens 
concernant  la  Chancellerie,  font  examinées 
dans  un  bureau  particulier ,  Se  foiu  jugées 
fur  le  compte  que  les  commiffaires  rendent 
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à  M.  le  clancelier  dans  une  affemblée  qui 
fe  tient  chez  lui ,  &  qu'on  appelle  le  Con~ 
ftïl  de  la  Chancellerie. 

25.  C'eft  M.  le  chancelier  qui  nomme 
ceux  qui  affiftent  à  ctConfeil  ;  ils  n'ont  que 
la  voix  confultarive.  Les  arrêts  qui  en  éma- 
nent, portent  qu'ils  font  rendus  de  l'avis  de 
M.  le  chancelier. 

2(5.  Les  Confeils  du  Roi  font  perpétuel- 
lement en  fonélion,&  ne  connoiflent  point 
de  vacance. 

27.  [  Il  ne  fe  juge  au  Confeil  du  Roi  au- 
cune affaire  criminelle;  &  lorfque  dans  une 
inllance  il  fe  trouve  quelque  pièce  arguée 
de  faux  ou  fufpefte,  alors  fi  les  moyens  de 
faux  font  jugés  admillibles  ,  l'inftruftion 
en  eft  renvoyée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel. 
Voyez  le  ftyle  du  Confeil ,  par  Gauret.  ] 

CONSEIL  en  matière  criminelle. 

1.  L'article  8  du  titre  14  de  l'ordonnance 
de  1670  ,  veut  que  les  accufés  foient  tenus 
de  répondre  en  perfonne ,  &  fans  prendre 
aucun  confeil,  lors  des  interrogatoires  qui 
leur  font  faits.  Cette  loi  ne  permet  pas  mê- 
me de  donner  un  confeil  aux  accufés  après 
la  confrontation  ;  au  contraire  ,  elle  le  dé- 
fend expreifément ,  &  abroge  tous  ufages 
contraires.  Remarquons  ici  qu'avant  cette 
ordonnance  ,  on  donnoit  un  confeil  à  tous 
les  accufés  de  crimes.  Voyez  le  procès-ver- 
bal dreffé  lors  de  la  réda(5tion  de  l'ordon- 
nance criminelle. 

2.  «  Mais  quand  il  s'agit  d'une  accufation 
5'  de  péculat,concuffion,  banqueroute  frau- 
»  duleufe  ,  vol  de  commis  ou  aflbciés  en 
»  affaires  de  finance  ou  de  banque  ,  fauffa- 
»  tés  de  pièces ,  fuppofition  de  part ,  &  au- 
»  très  crimes  où  il  s'agit  de  l'état  des  per- 
»  fonnes  »  ,  alons  les  juges  peuvent  ordon- 
ner, fi  la  matière  le  requiert,  que  lefdits 
accufés  communiqueront  avec  leurs  con- 
feils ou  leurs  commis. 

3.  L'ordonnance  ne  dit  pas,  comme  on 
voit,  que  l'accufé  doit  demander  un  con- 
feil ,  les  juges  peuvent  le  donner  d'office  • 

&  l'humanité  l'exige  d'eux ,  parce  que  l'ac- 
cufé peut  être  fi  agité  de  l'idée  de  l'accu- 
fation ,  qu'il  ne  penfe  pas  à  tous  les  moyens 
qui  peuvent  contribuer  à  fadéfenfe. 

4.  M^  Boucher  d'Argis ,  article  Confeil , 
dans  l'Encyclopédie,  dit  qu'on  a  confervé 
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l'ufage  de  donner  un  avocat  pour  confeil 
aux  accufés  de  crimes  commis  dans  \z^  tri- 
bunaux mêmes  pendant  l'audience,  &  aux- 
quels on  fait  le  procès  fur  le  champ.  On  en 
a  en  effet  donné  un  au  particulier  auquel  la 
Cour  fit  le  procès  le  zc^  août  1733-  Voye? 
Audience  ;  mais  voyez  aufli  I^ol ,  n°.  7.  ,  '; 

C  O  N  S  E  I  L  (  Grand  ). 
Voyez  Grand-Confeil. 

CONSEIL  fouverain  de  Dombes. 
Voyez  Dombes. 

1.  On  nomme  ainfi  l'afTemblée  des  offi- 
ciers que  les  anciens  fouverains  de  Dombes 
choifiiïbient  pour  leur  Confeil  d'Etat  8e 
Privé,  pour  les  aider  dans  le  gouvernement 
de  cette  fouveraineté. 

2.  Ce  Confeil  étoit  compofé  du  chance- 
lier de  Dombes,  chef  du  Confeil  de  cet 
Etat,  du  fecrétaire  d'Etat,  du  garde  des 
fceaux,  &  du  contrôleur  général  des  fi- 
nances ,  lorfque  les  fondions  de  ces  offi- 
ciers étoient ,  comme  elles  l'ont  été  quel- 
quefois, féparées  de  l'office  du  chancelier. 

3.  Le  Confeil  fouverain  de  Dombes  fub- 
fifte  encore ,  quoique  cette  fouveraineté  ait 
été  réunie  à  la  couronne  par  l'échange  fait 
entre  le  Roi  &  M.  le  comte  d'Eu  ,  prince 
de  Dombes,  par  contrat  du  19  mars  i7<î», 
revêtu  de  lettres -patentes,  regillrées  au 
Parlement  de  Paris  &  à  celui  de  Dombes, 
le  30  août  i7<52  ;  mais  il  n'a  fait  aucune 
fonftion  depuis  cet  événement. 

4.  L'autorité  du  Confeil  fouverain  de 
Dombes  a  été  reconnue  en  France  en  diver- 
fes  occafions,  ainfi  que  l'indépendance  de 
cetta  fouveraineté;  &  les  officiers  qui  le 
compofent,  jouiflent  de  plufieurs  préroga- 
tives, tant  en  Dombes  qu'ailleurs,  entr'au- 
tres  de  la  nobleffe ,  tranfmilTible  au  premier 
degré.  Voyez  Dombes. 

5.  Les  officiers  du  Confeil  fouverain  de 
Dombes  jouilfent  encore  de  quelques  au- 
tres privilège*  qui  font  communs  aux  of- 
ficiers du  Parlement  de  Dombes.  J'entre 
fur  cela  dans  quelque  détail  à  l'article 
Dombes. 

CONSEIL  fupérieur  de  la  Martinique. 

I.  C'eft  un  tribunal  fouverain,  qui  a 
dans  cette  ifle  la  même  autorité  que  les 
Parlemens  en  France, 
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1.  Le  Confiil  fiiff'i'uttr  de  la  M.irtini- 
^ut  lient  ics  féanccs  dans  cette  iflc  au  Fort 
royal  ;  il  eft  compofé  du  p,oiivcrneur  de» 
illes  Fi  an',oife.i ,  '|m  y  prélidc  ,  de  l'intcn- 
daiit ,  du  gouverneur  particulier.de  la  Mar- 
tinique, de  douze  conrcillcrs ,  d'un  pro- 
cureur général ,  ôc  de  deux  licutcnans  de 
roi. 

3.  Les  ofllcfK  de  confcillers  de  ce  tri- 
bunal ne  font  pas  vennux  ,  &  ils  procurent 
la  noblelfe  à  ceux  cjui  en  décèdent  pourvus, 
ou  ijui  ont  vingt  ans  d'exercice. 

4.  [  Far  arrit  d.i  famcdi  10  feptcmbre 
1766,  rendu  en  vacations,  conformément 
aux  concludons  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
alors  fubltitut  (Se  depuis  avocat  général, 
en  1767  )  il  a  été  jugé  que  les  officiers  de 
la  connétablie  n'étoient  point  compétens 
pour  connoitre  d'une  procédure  extraordi- 
naire, commencée  au  Conjtil  fupe'rieur  éta- 
bli à  l'ifle  de  France. 

Dans  le  fait ,  il  y  avoit  eu  une  procé- 
dure extraordinaire  ,  commencée  à  l'ifle  de 
France,  entre  le  (leur  de  Gargas  ,  officier, 
&  le  (leur  Mabille,  au  fujet  d'une  infulte 
que  le  (leur  de  Gargas  prétendoit  avoir 
reijue  dans  l'églife  par  le  fieur  Mabille, 
lors  d'une  cérémonie  publique  :  le  fleur 
de  Gargas  avoit  demandé  fon  renvoi  au 
tribunal  des  maréchaux  de  France,  com- 
me étant  gentilhomme  &  militaire.  Le  tri- 
bunal des  maréchaux  de  France  avoit  ren- 
voyé devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
noître.  Le  fieur  de  Gargas  s'étoit  pour- 
vu à  la  Connétablie,  qui  avoit  rendu  une 
fentence  :  fur  l'appel  la  Cour  jugea  que 
Bul  tribunal  ne  pouvoit  connoître  d'une 
procédure  commencée  dans  un  Confeil  fu- 
fcrieur;  en  conféquence,  en  infirmant  la 
Tentence  de  la  Connétablie,  l'arrêt  renvoya 
au  Confeil  fupe'rieur  de  l'ifle  de  France, 
(  qui  elt  une  ifle  de  l'Afrique). 

ffT  Mais  les  officiers  de  la  Connéta- 
blie ,  informés  de  cet  arrêt ,  &  connoifTant 
le  préjudice  qu'il  portoit  à  la  compétence 
de  leur  jurifdiftion ,  y  formèrent  oppofi- 
tion  au  chef  du  requifitoire  du  fùblîitut 
de  M.  le  procureur  général;  &  par  arrêt 
du  mercredi  i  feptembre  1767,  rendu  con- 
tradiftoirement  avec  M.  le  procureur  géné- 
ral, les  officiers  de  la  Connétablie  (pour 
lefquels  piaidoit  M'  Delaune  )  ont  été 
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ff(;iW  cpponin»  .1  l'arrêt  du  10  feptcm- 
bre \jf>6  ,  en  ce  qui  coneernoit  ledit  re- 
quifitoire ,  en  conféquence  Ici  officiers  de 
la  ('onnérablie  ont  été  déchargés  des  dé- 
fcnfcs  porté»'.*  audit  arrêt  6c  difpofitions  y 
eontcnuc.t ,  &c  maintenus  dans  le  droit  de 
connoître  de  tous  cas  &c  délits,  dont  la  con- 
noiffancc  leur  appartient  ,  conformément 
aux  termes  des  édits ,  ordonnances  ic  dé- 
clarations du  Roi  ,  arrête  Se  régkmens  du 
P.irlemcnt ,  concernant  leur  jurildichon,8c 
dont  ils  font  en  poffcfljon  de  connoitre. 

5 .  Voyez  auflj  à  l'article  NobleJJ'e ,  n".  9  j^ 
deux  édits  du  mois  de  janvier  176(5. 

Le  premier,  fur  ladifciplinedes  Conftils 
fiipe'rieuis  à  Saint-Domingue  ,  contient  18 
articles. 

Le  fécond,  porte  création  d'un  office  de 
fécond  confeiller  dans  chacun  des  deux 
Confeils  Jupérieurs  de  Saint-Domingue; 
il  confirme  les  nominations  faites  par  les 
gouverneur  ,  lieutenant  général  &  inten- 
dant ,  à  des  offices  de  fubftituts ,  de  pro- 
cureurs généraux  en  chacun  defdits  Con- 
feils fupe'rieurs  ;  en  conféquence  cet  édic 
crée  8c  établit  trois  defdits  offices,  en  cha- 
cun defdits  Confeils,  ] 

CONSEILLER  DU  ROL 

Ce  titre  ,  que  plufleurs  officiers  de  jufli-* 
ce  prennent ,  ne  devroit  appartenir  qu'à 
ceux  que  le  Roi  choifit  pour  l'aider  de  leurs 
confeils  dans  le  gouvernement  de  l'Etat ,  Se 
à  ceux  qui  alfiilent  fes  juges  de  leurs  con- 
feils dans  l'adminiftration  de  la  juflice  con- 
tentieufe.  Mais  ce  titre  honorable  en  lui- 
même  a  été  prodigué  à  plufleurs  efpéces 
d'officiers  militaires  «Se  de  finance  ,  même 
à  des  gens  de  lettres;  par  exemple,  à  ceux 
qui  ont  un  brevet  d'hifloriographe  de  Fran- 
ce ,  au  premier  médecin  du  Roi ,  à  des  no- 
taires ,  &c.  Les  évêques  prennent  prefque 
tous  audi  le  titre  de  conjeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils  :  cela  vient  de  ce  qu'autrefois  ils 
avoient  tous  entrée  aux  Confeils  du  Roi. 
Voyez  Biens  d'e'glife. 

CONSEILLER    penfionnaire. 

I.  Dans  prefque  toutes  les  villes  de 
Flandres,  d'Artois  &  des  Pays-Bas,  la  juf- 
tice  ordinaire  eft  adminiftrée  en  première 
inilance  par  des  échevins  5s  autres  offir 
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ciers  municipaux,  qui  compofent  une  ju- 
rifdiélion  ,  qu'on  nomme  ordinairement 
Magljîrat. 

2.  Mais  comme  il  arrive  prefque  tou- 
jours que  ceux  qui  font  nommés  échevins 
&  officiers  municipaux  de  ces  villes ,  ne 
font  point  gradués,  la  plupart  des  corps 
du  magiftrat  a  un  ou  plufieurs  confeillers 
qui  font  avocats,  dont  la  fonction  eft  de 
faire  le  rapport  des  procès,  &  de  donner 
leur  avis. 

3.  Ces  fortes  de  confeillers  n'ont  que  la 
voix  confultative  ;  le  magiftrat  n'ell  pas 
obligé  de  s'y  conformer  ;  on  les  nomme  con- 
feillers  penjionnaires  ,  parce  que  la  ville 
leur  paye  ordinairement  penfion. 

4.  Ils  étoient  autrefois  choilîs  par  le  Roi 
entre  trois  que  le  co-ps  de  ville  préfen- 
toit ,  &  leur  commillîon  étoit  à  vie  :  mais 
le  Roi  les  a  érigés  en  titre  d'office  dans  pref- 
que toutes  les  villes  de  fa  domination. 

CONSEILLERS. 

Voyez  AJftJfeurs  ,  Gradués  ,   Honoraire  j 
Ju^cs  Se    Lieutenans, 

1.  On  appelle  actuellement  confeillers , 
des  magiftrats  qui ,  dans  les  juftices  du 
Roi  ,  fiégent  avec  le  préfident ,  qu'ils  rem- 
placent même  en  certains  cas  ,  &  qui  eft 
obligé  de  prendre  leurs  opinions  fur  le  |u- 
gement  des  affaires  qui  fepréfentent  à  dé- 
cider. 

2.  Anciennement  il  n'y  avoit  point  de 
confeillers  en  titre  dans  les  bailliages  & 
fénéchaufTées  ;  on  ne  les  a  créés  que  lors 
de  l'écablifTement  des  préfidiaux. 

3.  Le  règlement  pour  l'adminiftration 
de  la  juftice  au  Chàtelet  de  Paris,  du  13 
célobre  1425  ,  titre  des  avocats  &  procu- 
reurs, art.  7,  rapporté  par  ioly ,  des  offices, 
tom.  2,  pag. 937,  porte  que, quand  un  avo- 
cat aura  fon  audience ,  «  tous  les  autres 
w  avocats  fe  féeront  pour  écouter  le  plai- 
9>  doyer,  &  aider  à  confeiller  &  avifer  la 
y>  Cour ,  excepté  ceux  qui  . .  .  feront  de  la 
»'  caufe  '•>. 

On  prétend  néanmoins  que  dès  l'an 
1317  ,  Piiilippe  de  Valois  avoit  créé  huit 
confeillers  au  Chàtelet  en  titre  d'office  ; 
&  que,  par  un  ufage  particulier  à  ce  tri- 
bunal ,  le  prévôt  de  Paris  a  toujours  eu  fes 
conJciUerf.  Voyez  le  diclion.  des  arrêts,  ar- 
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tides  Confeiller  8c  Confeillers  au  Chàtelet. 

4.  L'ordonnance  de  1498,  art.  85,  dit 
que,  pour  juger  les  recréances  :  les  baïUifs, 
fénéchaux  &  autres  juges  royaux  reflbr- 
tidant  aux  Cours ,  appelleront  avec  eux  fix, 
ou  pour  le  moins  quatre  confeillers  ou  pra- 
ticiens de  leurs  fiéges,  qui  ne  foient  ni  fuf- 
pects,  ni  favorables  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties  ;  de-là  il  paroît  raifonnable  de  con- 
clure qu'il  n'y  avoit  point  originairement 
d'autres  confeillers  dans  les  fiéges  royaux 
que  les  avocats  ,  qu'on  pouvoit  nommer 
alors  confeillers  ,  comme  nous  les  nommons 
encore  aujourd'hui  confultans. 

5.  Cette  opinion  fe  fortifie  parl'ufage  ou 
l'on  eft  encore  en  Angleterre  d'appeller 
les  avocats  du  nom  de  confeillers ,  Se  par 
la  manière  d'appeller  les  avocats  du  Par- 
lement de  Paris,  au  ferment  du  lendemain 
de  faint  Martin  ,  nomina  advocatorum. , 
conjiliariorum.  in  P arlamento  j urtitorum. 

6.  Elle  fe  fortifie  encore  par  une  ordon- 
nance du  12  juillet  1519,  art.  6,  rappor- 
tée par  Fontanon,  tome  i  ,  liv.  3  ,  tit.  54I, 

.011  l'on  voit  qu'il  eft  dit  que  les  fentences 
s'exécuteront ,  nonobftant  l'appel ,  pourvu 
qu'au  rapport  &  jugement  defdites  fen- 
tences, iceux  juges  ayent  appelle  avec  eux 
quatre  notables  confeillers  ou  avocats  de 
leur  fîége.  Sec. 

7.  Un  arrêt  du  27  février  1515,  cité 
par  RebufFe  ,  fur  le  concordat ,  a  jugé 
qu'un  confeiller  au  Chàtelet  ne  pouvoit 
pas  fe  fervir  de  fa  qualité  d'avocat  en  la 
Cour ,  pour  jouir  du  committimus. 

8.  Un  autre  arrêt  du  15  avril  i522, 
qu'on  trouve  dans  Filleau  ,  fait  défenfes 
aux  confeillers  au  fiége  de  Baugé ,  de  plai- 
der, écrire,  poftuler,  ni  faire  aucunes  fonc- 
tions d'avocats  en  ce  fiége  pour  les  parties  ji 
pendant  qu'ils  feront  confeillers. 

9.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  auÛÎ , 
par  arrêt  du  7  juillet  1719 ,  fait  «  défen- 
"  fes  aux  confeillers  &  autres  officiers  des 
n  fénéchaufTées  de  fon  raifort,  de  confulter, 
«  bailler  par  écrit ,  ni  foUiciter  pour  aucu- 
"  nés  affaires  pendantes  dans  leurs  jurif^ 
»  diftions  ,  &  dont  ils  devront  être  juges, 
"  à  peine  de  1000  liv.  d'amende,  interdic- 
"  tion  ,  &c  ». 

10.  Par  un  édit  de  l'année  1 573  ,  le  Roi 
a  créé  des  offices  de  confeilltrs-cX^xCi  dans 

toui 
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ton»  les  n^peipréfidiaux  du  royaume ,  afin 
qu'il  y  eut  il.ina  touj  le»  tribunaux  fécu- 
licrs  ,  un  olPicier  pwir  conCcrver  Ici  droiti 
de  la  lurifdiclion  ecclél'iïlli'i'ic. 

II.  Aiiifi  un  CfV)/«;7/(7  clerc  eft  l'hom- 
me  de  lY^^life  dan»  le  tribunal  féculier  ; 
il  peut  connoltre  de»  a(fjires  civiles  ;  Ton 
odice  liii  en  attrib  ic  le  droit. 

I».  11  jeut  inilruirc  dtR  procèl  crimi- 
nels ,  iSc  peut  m  me  ("o  ^anf]  cutfr  dans  les 
OlTicialités  pour  faiie  l'inllniclio'!  des  pro- 
cès aux  ccclélîalti.^ucs,con|ointement  avec 
l'olllcial  ;  parce  «jii'en  cette  partie  le  con- 
feiiUr  clcTC  fait  fondion  de  |iigc  royal , 
dont  il  a  réellement  le  caraclere.  Far  exem- 
ple ,  c'eit  M.  l'abSé  Paigr.on  ,  confcilUr- 
clerc  au  Chàtelet,  qui  s'eit  tranfporté  en 
rolficiaiité  de  Paris,  pour  l'inllfirtion  de 
l'acciifation  contre  les  abbés  Defrues  Se 
IVlerlier  ,  en    1724. 

13.  Mais  les  confàlUrs  clercs  ne  peu- 
vent adiller  ai  jugement  d'un  procès  cri- 
minel ,  qiisnd  les  conclurions  du  minift.^re 
public  tendent  à  faire  prononcer  des  peines 
alllirtivcs. 

14.  Ils  doivent  aiiffi  Te  retirer  ,  fi,  lorf- 
qu'ils  aliirtent  au  jugement  d'un  procès  cri- 
minel ,  dans  lequel  il  n'*y  a  point  de  con- 
clufions  tendantes  à  des  peines  alllictives, 
un  des  JDpes  opine  pour  faire  prononcer 
cette  efpéce  de  peine. 

15.  La  déclaration  du  30  juillet  1710, 
enregillrée  le  11  août,  porte  (art.  4); 
l'ouloiis  que  Us  offices  Je  conÇciWers  clercs 
qtie  nous  avons  crées  ,  tant  dans  nos  Cours 
Jupe'rieures  ,  que  dans  nosjiè^csprèfidiaux, 
ne  puljjent  être  pojjéde's  que  par  des  perfon- 
nts  ecclJfiafiiques  ,  au  moins  foudiacres  ; 
tnjorte  que  vacation  arrivant  de/dits  offices  , 
ils  ne  puijjfent  être  pourvus  que  des  perfon- 
ues  de  ladite  qualité  ,fans  qu^il  en  puijfe  être 
accorde  aucune  difpenjè. 

16.  Louis  XIII  a,  par  un  édit  du  mois 
^'avril  1635  ,  créé  un  confeiller  honoraire 
en  chacun  des  bailliages  ,  fe'ne'chaujfe'es  & 

/îe'ges  pr.JiUaux  du  royaume ,  dont  les 
perjonnes  d;  honfcns  ,  de  probité ,  ecclejiaf- 
tiques  ou  autres  ,  quoique  non  lettrées  ni 
graduées  ,  pourroient  être  pourvues  pour 
avoir  voix  délibérative  aux  audiences  ci- 
viles ,  criminelles  &  Chambre  du  Confeil , 
Çf  Jéan;e  après  les  quatre  anciens  defdus 
Toine  I, 
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Ji^'f/t ,  tn  habit  long  ou  court ,  avec  l'épe'e 
au  cfttc  ou  fans  icellt  ,/tlon  la  frojjjton  ij 
qualité  des  piinrvtis. 

17.  Lis  odicei  de  cotiftilUrt  honorai- 
res des  (léges  préfi<liaux  ,  bailliage»,  fé- 
néchaufréca  ,  &  autres  jurifdictions  rcITor- 
tifTantcs  nuement  aux  Parlemens,  qui  fe 
troiiveroicnt  vacans  aux  parties  caC.ielle», 
ainfi  que  ceux  qui  y  va'|ucroient  dans  la 
fuite,  ont  été  éteints  &  fupprimés  par  un 
édit  du  mois  de  février  1753  ,  regillié  le 
12  mars  t7J5. 

18.  Le  mf-me  élit  a  permis  «  su<  offl- 
■n  ciers  defdits  (ié'.^es  ,  de  réunir  .i  leur» 
»  cor,  s  ceux  defùits  olîires  adiiellemenC 
»  fublillans  qui   fe  trouveront  vacans  par 

»  mort  ,  déiiiilijon  ou  réllgnation en 

»  rembourfant  aiix  proj  riétaires  defJits  of- 

»  lices le  prix  porté  par  le  dernier 

«  contrat  d'acquituion ». 

19.  [Philippe  de  Valois  rendit,  le  10 
avril  1344,  une  ordonnance  qui  incor- 
poroit   les   confeillers  jugeurs   &    les  con~ 

Jcillers-rapporteurs  ;  auparavant  les  uns 
étoitnt  tirés  de  la  noblelFe ,  les  autres  du 
nombre  des  citoyens. 

ao.  On  appel'.oit  maîtres  ,  les  confeil- 
Icrs  ,  au  tem,  s  du  premier  établilTctnent  du 
Parlement,  &.  les  confeillers  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  ont  confervé  le  même 
nom  de  maîtres. 

ai.  Pafquier  cite  une  ordonnance  de 
1311,  qui  fait  défenfe  aux  maîtres  de 
déjimparer  de  la  ville  fans  la  permijfion  du 

fouvcrain ,  (c'cil-à-dire  du  premier  préû- 
dent.  )  Voyez  le  dictionnaire  de  Trévoux. 
21.  Sur  les  confeillers  honoraires,  voyez 
à  l'article  //ono/-i2/«j  (Confeillers.)] 

CONSEILLERS    D'ÉTAT. 

Voyez  Confeil  du  Roi. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  perfon- 
nes  que  le  Roi  choifit  pour  donner  leur  avis 
dans  fes  Confeils  ,  &  juger  les  affaires  qui 
s'y  traitent. 

a.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  la 
nombre  des  confeillers  d'Etat  étoit  confi- 
dérablement  augmenté  ;  les  pairs  étoient 
même  en  polTeffion  d'entrer  dans  le  Confeil 
fans  y  être  appelles ,  &  fans  autre  titre  que 
celui  de  leur  dignité.  Mais  cet  ufage  s'eft 
inlenfiblement  aboli,  &  par  un  règlement. 
M  m  mu) 
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du  3  janvier  i<573,  ^rt.  i",il  eft  dit  que  le 
«  Confeil  d'Etat  fera  compofé  de  M.  le 
»  chancelier ,  du  garde  des  fceaux ,  de 
M  vingt -un  confcilUrs  d'Etat  ordinaires, 
»  dont  trois  feront  d'églife,  trois  d'épée,  le 
»  contrôleur  général  des  finances ,  deux 
a»  intendans  des  finances  ,  &  de  douze  con- 
»feillers  d'Etat ,  qui  ferviront  par  fé- 
»  meftre  ». 

3.  La  place  de  confeiller  d'Etat  n'eft 
pas  un  office  ,  mais  une  dignité  que  le  Roi 
confère  par  des  lettres-patentes  adrefTées 
à  celui  que  Sa  Majefté  juge  à  propos  d'en 
décorer,  avec  mandement  à  M.  le  chan- 
celier de  recevoir  Ton  ferment. 

4.  C'eft  au  Confeil  des  Parties  que  les 
confeillers  d'Etat  prêtent  ferment  debout 
&  découverts,  après  que  lefture  a  été  faite 
de  leurs  lettres  ou  brevet  ;  &  ce  n'eft  que 
de  ce  jour-là  que  leur  rang  fe  régie  en- 
tr'eux  :  il  n'y  a  d'exception  pour  le  rang, 
qu'en  faveur  «  des  princes  du  fang,  des 
s»  cardinaux  &  des  officiers  de  la  couron- 
»  ne  »  ,  qui ,  fuivant  l'article  9  du  règle- 
ment du  3  janvier  1^73 ,  doivent  «  précé- 
a>  der  les  autres  confeillers  d'Etat  «. 

5.  Dans  le  nombre  des  confeillers  d'Etat 
de  robe,  il  y  en  a  douze  que  Sa  Majefté 
choifit  pour  fervir  au  Confeil  des  Parties 
toute  l'année  ;  ce  font  ordinairement  les 
plus  anciens,  &  ils  font  appelles  confeil- 
lers d'Etat  ordinaires  ;  les  ajtres  ne  font 
obligés  d'y  fervir  que  pendant  fix  mois  cha- 
cun ,  &  on  les  appelle  confeillers  d'Etat 
de  fémeftre.  Mais  ils  font  depuis  long-temps 
dans  l'ufage  de  fervir  toute  l'année. 

6.  Les  confeillers  d'Etat  d'églife  8c  d'é- 
pée fervent  auffi  toute  l'année  ;  ainfi  ils 
font  du  nombre  des  confeillers  d'Etat  or- 
dinaires. 

7.  Dans  le  Confeil  des  Parties ,  le  doyen 
des  confeillers  d'Etat  eft  affis  vis-à-vis  de 
M.  le  chancelier  ,  &  fa  place  ne  fe  remplit 
pomt  quand  il  eft  abfent ,  il  ne  la  cède  qu'aux 
officiers  de  la  couronne ,  qui  font  aufli  con- 

Jeillers  d'Etat. 

8.  La  dignité  de  chancelier  étant  deve- 
nue vacante  par  la  mort  de  M.  Seguier ,  le 
Roi  ordonna  ,  par  un  règlement  du  Con- 
feil du  8  février  1673,  que  le  Confeil  d'E- 
tat, tant  pour  les  finances  que  pour  les 
parties,  continueroit  comme  par  iepalTé, 
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&  feroit  tenu  par  M.  d'Aligre  ,  dans  l'ap- 
partement de  fon  château  de  S.  Germain- 
en-Laye ,  &c. 

9.  Le  doyen  du  Confeil  affifta  en  robe 
de  velours  violet  à  la  fignature  du  traité 
du  renouvellement  d'alliance  avec  les  Suif- 
fes,  comme  reprèfentant  M.  le  chancelier, 
qui  étoit  indifpofé. 

10.  En  1680  il  y  eut  conteftation  entre 
M.  Poncet ,  doy^  des  confeillers  SEtat 
ordinaires,  &  M.  de  Villayer ,  confeiller 
d'Etat  de  fémeftre ,  mais  doyen  en  récep- 
tion de  tous  les  confeillers  d'Etat,  far  la 
queftion  de  fçavoir  lequel  des  deux  feroit 
doyen  du  Confeil  ;  &  par  arrêt  du  Con- 
feil du  9  décembre  de  ladite  année  i6io, 
il  fut  ordonné  que  chacun  d'eux  feroit  les 
fonélions  de  doyen  pendant  fix  mois  ;  mais 
que  M.  de  Villayer  précéderoit  M.  Poncet 
en  toutes  afTemblées  ;  qu'à  l'avenir  le  plus 
ancien  feroit  doyen  feul  ;  &  que  s'il  n'étoit 
que  de  fémeftre,  de  ce  jour  il  deviendroit 
ordinaire. 

1 1 .  Par  un  autre  arrêt  du  Confeil  du  17 
février  1704,  il  a  été  jugé  que  M.  l'arche- 
vêque de  Rheims  ,  confeiller  d'Etat  d'é- 
glife ,  &  qui  fe  trouvoit  le  plus  ancien  en 
réception ,  jouiroit  de  la  place  de  doyen  du 
Confeil,  8c  des  prérogatives  y  attachées. 
M.  de  la  Reynie  ,  qui  conteftoit  le  décanat 
à  l'archevêque  de  Rheims,  fe  fondoit  fur 
ce  que  le  prélat  ayant  toujours  été  honoré 
d'une  féance  diftinguée  dans  le  Confeil ,  à 
caufe  de  fa  dignité  de  pair  de  France,  & 
qu'ayant  en  cette  qualité  pris  fa  place  au- 
deffus  du  doyen  ,  il  ne  pouvoit  devenir 
doyen  fans  defcendre  de  fon  rang. 

12.  Il  y  a  d'autres  confeillers  d'Etat  qui 
ne  font  nommés  que  par  de  fimples  bre- 
vets ;  on  les  nomme  confeillers  d'Etat  à  bre- 
vet :  mais  ce  n'eft  qu'un  titre  d'honneur , 
qui  ne  donne  ni  fonftion ,  ni  entrée  au  Con- 
feil. 

CONSEILLERS-d'Honnear. 

I.  On  nomme  confeillers -d'honneur  z\i 
Parlement ,  les  perfonnes  qui,  fans  être  ti- 
tulaires d'offices  ,  y  ont  entrée  ,  fiance  Se 
voix  délibérative  :  nous  en  connoiflbns  de 
deux  efpéces  ;  fçavoir ,  les  confcillers-d'hon- 
neur-nés,  Si  les  confeillers -d'honneur  par 
lettres. 
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1.  Le*  premiers  font  ceux  i  qui  ce  titre 
■pparrient  de  droit ,  comme  et  int  attaché  i 
leur  (Iij;nit6  ;  tel»  ("ont  l'abbé  de  Cluni  8e 
I'arcliev>'i|ue  de  Paris. 

î-  Les  conjèillfrt-triionntiir  par  lettre» 
font  ceux  \  qui  le  Roi  accorde  ce  titre  ;  le 
nombre  n'en  cil  point  fixé.  I>cs  ccclélia(li- 
ques  ,  des  gens  de  robe  8c  d'i'péc  ont  été 
honorés  de  cette  dignité  ;  on  ne  l'a  jamais 
accordée  qu'aux  plus  dillingués  dans  chaijuc 
ordre. 

4.  L'origine  de  cette  féconde  cfpéce  de 
eoiijeillers -d'honneur  remonte  au  temps  où 
le  Parlement  fut  rendu  fédcntairc  Se  conti- 
nuel. Pendant  long-temps  il  n'y  eut  rien  de 
fixe  fur  cela  ,  les  archevêques  ,  les  évoques 
&c  mime  des  abbés  entroient  fonvent  au 
Parlement  ;  des  maréchaux  de  France,  des 
chevaliers ,  d'autres  gens  d'épée  y  entroient 
auUî  ,  quand  ils  étoient  du  Confeil  étroit 
ou  du  Confeil  privé  du  Roi.  Tout  ceci  elt 
rapporté  par  du  Tillet. 

5.  Lorfquc  le  Parlement  de  Paris  fut 
rendu  fédentaire  ,  il  étoit  compofé  de  ceux 
qui  formoient  le  Confeil  du  Roi.  Foutes 
les  lettres  portoient  &  ont  porté  long- 
temps après  ;  donne  à vous  tels  &  tels 

prefens  ,  ou  bien  j  U  relation  de & 

l'on  remarque  que  ces  perfonnes  nommées 
comme  préfentes,  font  ceux  qui  tenoient 
le  Parlement.  Enfin  ,  l'on  trouve  fonvent 
dans  les  plus  anciens  regirtres  :  Ce  jour  lu. 
Cour  a  vaque  ,  parce  que  mejfeigneurs  étaient 
au  Confeil  du  Roi  à  faint  Faul  (  ou  autre 
part)  ;  &  une  infinité  d'autres  chofes  trop 
longues  \  rapporter,  mais  qui  toutes  prou- 
vent que  les  officiers  qui  formoient  le  Par- 
lement jcompofoient  également  le  Confeil 
du  Roi. 

6.  Depuis  que  les  chofes  eurent  changé , 
&  que  les  affaires  du  Confeil  &  celles  du 
Parlement  eurent  été  féparées  ,  on  voit 
que  des  préfidens,  &  même  des  confeillers 
au  Parlement,  ne  lailToient  pas  d'être  quel- 
quefois appelles  au  Confeil  du  Roi;  que 
les  confeillers  ordinaires  du  Confeil  privé, 
qui  n'étoient  pas  du  corps  du  Parlement , 
prétendoient,  en  cette  qualité ,  y  avoir  en- 
trée ,  féance  &  voix  délibérative.  Pour  le- 
ver toutes  conteftations  ,  ils  obtinrent  des 
lettres-patentes  par  lefquelles  ce  privilège 
leur  étoit  accordé 3  mais  en  1556,  le  roi 
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Henri  II  le»  révoqua  fur  Ica  remontrancet 
du  Parlement  ,  Se  voulut  feulement  que 
ceux  de  fon  ('onffil  qui  feroient  de  robe 
longue,  pulfcn^obtcnir  .les  lettre!  qui  fe- 
roient enrcgi^pl^.  La  plupart  des  confeil- 
iera  d'Ktat  de  robe  longue  obtcnoient  eil 
conféqucnce  des  lettres  particulières  pour 
avoir  féance  flc  voix  délibérative  au  Parle- 
ment. 

7.  Le  connétable,  les  maréchaux  de  Fran- 
ce, &  ceux  qui  de  droit  n'avoicnt  point  da 
féance  au  Parlement,  lorfqu'ils  étoient  dtt 
Confeil  du  Roi ,  ne  laiderent  pas  aufli  d'ob- 
tenir de  pareilles  lettres.  Elles  étoient  fou- 
vent  enregiftrées  ,  quelquefois  refufées  : 
mais  lorfqu'elles  étoient  enregiftrées,  ce 
n'étoit  qu'.i  condition  de  n'en  jouir  que  tant 
que  ceux  qui  les  avoient  obtenues,  feroient 
du  Conleil  privé,  ou  avec  de  trôs-humbles 
remontrances  au  Roi  fur  la  conféquence  : 
&  de  temps  en-temps  il  fe  trouve  dans  les 
regirtres  au  Parlement ,  des  arrêts  pour 
en  fixer  Se  réduire  le  nombre.  Les  arrêts  les 
plus  ordinaires  Se  les  derniers  vont  à  fixer 
le  nombre  des  confeillers-d' honneur  à  ûx. 
d'épée  &  fix  de  robe. 

8.  Quant  aux  archevêques  8c  évêques,  ils 
prétendoient  autrefois  avoir  droit  d'entrée 
&  féance  jufqu'au  nombre  de  quarante  : 
mais  le  Parlement ,  les  Chambres  affem- 
blées  le  4  janvier  1401 ,  ordonna  que  les 
archevêques  n'entreroient  plus  au  Parle- 
ment fans  congé.  Philippe-leLong  ordonna 
même  en  1 3 1 9  que  les  prélats  n'affifteroienc 
plus  au  Parlement ,  fe  faifant  confcience  de 
les  empêcher  de  vaquer  au  gouvernement  de 
leur  Jpiritualité.  Voyez  le  préfident  Hay- 
nault.  De-là  aufli  par  la  fuite  l'ufage  des 
lettres  aux  archevêques  Se  évêques  non 
pairs,  pour  entrer  au  Parlement,  en  qua- 
lité de  confeillers -d'honneur. 

9.  Les  premières  de  ces  lettres  font  du 
12  décembre  1490;  elles  furent  accordées 
à  Triftan  deSalezard,  archevêque  de  Sens, 
qui  étoit  du  Confeil  Ai  roi  Louis  XI  , 
&  qui  avoic  été  fort  employé  aux  ambaf- 
fades. 

10.  Le  14  juin  149S,  Guillaume  de  Cam- 
brai ,  archevêque  de  Bourges,  qui  avoit  été 
trente -deux  ans  confeiller  au  Parlement, 
en  obtint  aufli.  On  peut  dire  qu'elles  lui 
étoient  dues  par  vétérance.  Plufieurs  autres 
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ont  depuis  été  accordées  à  des  ëvéques 
qui  avoient  été  confeillers  au  Parlemenr: 
mais  il  fdlloit  qu'ils  eulTent  été  dix  ans 
confeillers;  il  en  a  cependant  été  obtenu 
par  des  évoques  qui  l'avc^Mi^été  inoin£  de 
temps. 

II.  Les  conredhrs-ihonneur ,  comme  je 
l'ai  dit ,  ont  entrée  ,  féance  Se  voix  délibé- 
rative  dans  toutes  les  afTemblées;  mais  ils 
ne  rapportent  point;  ils  ne  peuvent  inftrui- 
re  aucune  affaire,  &  n'ont  point  de  part 
aux  épices  &  autres  émolumens. 

iz.  Il  y  a  eu  des  charges  r'e  conjeillers- 
d'honneur  créées  en  titre  d'ofTrces,  moyen- 
nant finance  dans  les  jiirifdiclions  royales  , 
reiïbrtifTanres  nuement  aux  Cours  de  Par- 
lement :  mais  ,  par  édit  du  mois  de  févier 
1755  ,  enregiftré  le  12  mars,  celles  qui  font 
vacantes  ou  vaqueront  dans  la  iuite  aux 
parties  cafuelles  de  Sa  Majefté  j  ont  été 
fupprimées  ;  &  il  eft  permis  aux  officiers  des 
fiéges  où  lefdits  offices  ont  été  établis  ,  de 
rembourfer  ceux  qui  fe  trouvent  aftuelle- 
ment  vacans  par  mort ,  démiffion  ou  réfi- 
gnation.  Le  rembourfement  doit  s'en  faire 
fur  le  pied  du  dernier  contrat. 

13.  Il  y  a  auffi  des  confeillerf-d'honneur 
dans  les  autres  Parlemens.  L'abbé  de  Cî- 
teaux,  par  exemple,  eft  confeiller  d' honneur- 
né  au  Parlement  de  Dijon.  Il  y  a  pareille- 
ment des  confeillers  -  d'honneur  au  grand- 
Confeil  &  à  la  Cour  des  Aides ,  mais  il  n'y 
en  a  point  à  la  chambre  des  Comptes. 

[CONSEILLERS  Honoraires. 
Voyez  Honoraires  (  Confeillers.  )  j 

CONSENS. 

I .  On  nomme  confins ,  une  petite  note 
qui  fe  délivre  à  Rome  à  I3  daterie ,  conte- 
nant que  le  correfpondant  du  banquier- 
expéditionnaire  ,  conftitué  procureur  par 
la  procuration  pour  réfigner  un  bénéfice, 
en  a  confenti  la  réfignation ,  Se  qu'il  en  foit 
expédié  ce  qu'on  appelle  fignature  en  terme 
de  chancellerie  Romaine. 

a.  Le  confins  porte  auffi  que  l'original 
de  la  procuration  eft  demeuré  à  la  chancel- 
lerie ou  à  la  chambre  apoftolique. 

3.  Le  confins  fe  délivre  daté  du  jour 
que  la  réfignation  a  été  admife  en  coijr  de 
Rome. 
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[CONSENTEMENT. 
Voyez  Erreur, 

I.  Le  confentement  eft  l'acquiefcemenfj 
l'approbation  d'une  chofe  par  laquelle  00 
agrée  qu'elle  fe  faiïe. 

I.  Rien  n'eft  i^lus  oppofé  ni  plus  con- 
traire au  ccnfentement ,  que  tout  ce  qui  eft 
fi>it  par  force  ou  par  cainre.  Nihil  confia- 
fui  tàm  contrarium  efl ,  quàm  vis  &  metus. 

L.    I  1(5,   DE  DIV.  BEO.  jut.  iS. 

3.  Celui  qui  permet  le  mal  qu'il  peut 
empêcher  ,  ou  qji  y  donne  fon  corfinte- 
ment ,  eft  puni  comme  s'il  avoit  commis 
lui-même  le  mal  :  de  là  ces  maximes  ,  Con- 

fentiens  malo  ,  vel  non  corrig  ns  malum  , 
punitur  ac  Jî  ipfi  jaceret.  g\.  in   lece   j7, 

c.    DE    EPI^^rOP.    ET   'LERIC. 

Confintire  &  non  contradicere  ,  parla 
funt  ;  fl  fciens  ,  contradicendo  potuit  im- 
pedire ,  ^  non  coniradixit.  gl.  in  lege  7J 

DE    SPONSALIB. 

4.  Ceux-là  ne  font  point  préfumés  avoir 
donné  leur  confentement ,  qui  ont  gardé  le 
filence  par  refpecl  pour  les  perfonnes  aux- 
quelles ils  étoient  fubordonnés.  Confintire 
non  videntur  qui  propter  magnant  verecun- 
diam  tacent.  gl.  in  lege  91  ,  de  furt. 

5.  En  général ,  pour  qu'il  puifle  naître 
en  juftice  une  obligation  du  confentement 
donné  par  quelqu'un ,  il  faut  qu'il  foit  con- 
ligné  dans  un  écrit  fait  double;  en  effet ,  (î 
je  vous  donne  un  titre  contre  moi ,  il  faut 
qu'en  même -temps  vous  m'en  donniez  un 
contre  vous.  Voyez  Double  (  écrit)  8c  PrO' 
meffe  de  paffer  contrat  de  vente. 

6.  Cependant  le  confentement ,  ainfi  que  la 
promerie,  peut  être  une  efpéce  de  contrat 
unilatéral ,  c'eft-à-dire  ,  dans  lequel  il  n'y 
a  qu'un  des  contraftans  qui  s'engage  envers 
l'autre  ,  comme  dans  le  prêt ,  en  quoi  le 
confentement  diffère  du  contrat  fynallag- 
matique,  qui  doit  néceffairement  être  fait 
double. 

Par  exemple,  fi  je  confens  par  écrit, 
figné  de  moi  feul,  qu'un  tel,  notaire,  vous 
paffe  un  bail ,  mon  confentement  produit 
bien  de  ma  part  une  obligation  imparfaite 
de  vous  pafTer  bail,  pourvu  qu'il  ne  fur- 
vienne  aucune  caufe ,  laquelle  ,  fi  elle  eût 
été  prévue  ,  m'eût  empêché  de  faire  l'é- 
crit  j  mais  cet  ac^uiefceinent  ^ui^  conunq 
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•n  voit ,  n'(fl  ^nnné  que  ilc  moi  fciil ,  ne 
fornic  (  as  mi  cn^'ii^cin-MU  ,  ni  par  coiifé- 
qiicnt  un  contrat.  Lin  cllef  ,  clans  beaucoup 
de  ciiconlUnces  il  y  a  de  la  HitVércncc  \ 
eoiW'crtir  î  ce  qu'une  chofe  foit  faite  ,  ou  i 
j'oblif  cr  [  ir'ornclltnicnt  ilc  la  fairi*  ;  mais 
V0\tz  le  traité  ilis  obiiparions,  ^;ir  M.  Po- 
thicr ,  loinc  j-reniicr  ,  p:if;cs  8  Si  (/. 

7.  Le  (leur  Foucaud  Uunias  ,  dodenr  en 
tpédf<  inc  ,  donna  un  écrit  au  nommé  lier- 
ctr  pour  le  porter  à  M''  Kouclion  ,  notaire 
a  Boiiipancuf. 

Far  cet  écrit  le  Teur  Dumas  difoit 
qu'attendu  que  le  nommé  Kicliard  n'iivoit 
pas  voulu  acci'ptcr  les  conditions  qui  lui 
étoient  impofées  pour  un  bail  .i  ferme,  & 
que  d'ailleurs  Jacijucs  Bercer  oJTroit  da- 
vantage que  Kiclurd  :je  confcns  pour  M. 
TiJ/ur  (c'étoh  celui  qui  avoir  le  droit  d'af- 
fermer ,  comme  fermier  général  du  grand 
prieuré  d'Auvergne  )  <]ue  vous  p''Jfif{  bail 
a  Jacques  Berger ,  qui  vous  remettra  dou^e 
^cus  ,  que  vous  remettre^  à  Richard ,  qui 
avoir  donné  un  pareil  pot-de-vin. 

En  conféquence  de  cet  écrit ,  M""  Rou- 
chon  ,  notaire,  drelTa  le  bail ,  qui  fut  figné 
de  Jacques  Berger  ;  mais  le  notaire  ne  le 
figna  point  parce  qu'il  lui  falloit  la  (Igna- 
ture  du  fieur  Tiffier,  qui  avoit  feul  le  droit 
d'affermer,  ou  celle  du  porteur  de  fa  pro- 
curation ad  hoc  ,  laquelle  auroit  été  an- 
nexée à  la  minute  du  bail.  Berger  n'ayant 
pu  avoir  le  bail ,  prétendit  que  de  l'écrit  du 
fîeur  Dumas  il  réfultoit  en  fa  faveur  le 
droit  de  l'obliger  à  lui  faire  palier  bail ,  ou 
bien  de  lui  payer  des  dommages-intérêts. 

Le  fieur  Foucaud  Dumas  foutint  au  con- 
traire que  n'ayant  confenti  que  pour  le 
freur  Tiffier,  alors  abfent,  fon  confentement 
ne  pouvoir  produire  d'effet  qu'autant  que 
le  fieur  Tiflier ,  dont  il  n'étoit  que  le  man- 
dataire verbalement ,  y  auroit  donné  fon 
confentement  par  la  fuite  ;  or  ,  difoit-il ,  le 
fieur  Tiffier  lui-même  a  pafTé  bail  à  Ri- 
chard depuis  mon  écrit  ,  par  conféquent 
vous  n'avez  aucune  adion  contre  moi  ;  vous 
avez ,  il  ell  vrai  ,  laifle  fur  ma  table  les 
douze  écus  de  pot-de  vin  ,  j'offre  de  vous 
les  remettre. 

Cependant  le  fieur  Foucaud  Dumas  fut 
condamné  par  fentence  contradictoire  de 
Bourganeuf  du  ii  mai  17(57,  confirmée 
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par  nnt  autre  par  défaut  de  la  fénécfiaud'éc 
<ic  Mo  tiiionlion  du  4  (rptembrc  fuivant, 
à  coi(<.ntir  de  jalltr  bail  dam  huitaine  à 
berger  ,  (inon  \  lui  remettre  le»  jiî  liv.  rfe 
lo:-de  vin  ,  5<  en  fes  dommages- iniérëts  i 
donner  par  déclaration. 

Mais  la  caufe  ,  fur  l'appel  interjette  par 
le  fieur  D Jinas  ,  ayant  été  renvoyée  devant 
un  ancien  avocat,  pour  en  paffcr  par  fon 
avis ,  il  fut  donné  adc  au  fieur  toucaud 
Lumas  de  fes  offres  de  remettre  les  36  liv. 
de  I  ot-d«-  vin ,  &  la  fentence ,  d'après  l'avis 
d'anciens  avocats,  confultés  lur  cette  ques- 
tion ,  fut  infirmtV. 

Le  fieur  Berger  ayant  acquiefcé  à  l'avis 
de  l'ancien  avocat ,  l'arrêt  qui  auroit  ho- 
mologué l'avis  ne  fut  point  mis  fur  la 
feuille.  ] 

[CONSENTEMENT  de  i'héritie» 

apparent. 

Voyez  Necejfiié-jure'e. 

CONSENTEMENT  des  père  &  mero 

pour  le  mariage  de  leurs  enfans  , 

même  des  veufs. 

Voyez  Sommation  rejpeclueufes  Se  l'arrêt  ae 

1742  ,  dans  la  caufe  du  fieur  de  ViUy; 

voyez  auûi  Mariage ,  n".  194.  ] 

CONSERVATEUR  des  privilèges 
de  l'univerfité  de  Paris. 

I.  L'univerfité  de  Paris  a  deux  fortes  de 
privilèges  :  les  uns  ,  qu'elle  tient  de  nos 
rois  ,  on  les  nomme  privilèges  royaux  ;  8c 
les  autres  qui  lui  ont  été  accordés  par  les 
papes  ,  ceux  -  ci  font  nommés  privilèges 
apolloliques. 

a.  Ces  deux  efpéces  de  privilèges  ont  des 
con/èrvateurs  différens.  M.  le  prévôt  de  Pa- 
ris ell  confervateur  des  privilèges  royaux". 
Les  èvêques  de  Beauvais,  de  Senlis  &  de 
Meaux  font  confervateurs  des  privilèges 
apottoliques. 

3.  En  qualité  de  confervateur  des  privilè- 
ges royaux ,  M.  le  prévôt  de  Paris  &  le  parc 
civil  du  Châtelet  connoiffent  des  contefta- 
tions  où  les  membres  &  les  fuppôts  de  l'u- 
niverfité ont  intérêt. 

4.  Des  lettres-patentes  de  Charles  V,  du 
18  mars  1^66 ,  contenant  confirmation  des 
privilèges  royaux  &  apoftoliques  accordés 
à  l'univerlîté  de  Paris ,  portent  (jue  M.  le 
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prévôt  de  Paris  doit  connoître  des  refus 
faits  aux  écoliers  de  l'univerfité  de  leur 
donner  les  fruits  de  leurs  bénéfices  ,  8c  des 
autres  conteilations  qu'auront  lefdits  éco- 
liers 8c  principaux  officiers  de  l'univerfité. 
Voyez  ChâuUc  ,  Garde-Gardienne  ôc  Sco- 
larité, 

CONSERVATEURS  des  décrets 

volontaires. 

Voyez  Décret  8c  Saifie- réelle. 

\.  C'eft  le  nom  donné  à  des  offices  créés 
par  édit  du  mois  de  janvier  1708.  Le  mê- 
me édit  avoit  auffi  créé  des  contrôleurs 
defditscon/êrva/fMrj;  8c  il  aOujettifToit  tous 
ceux  qui  vouloient  faire  pourfuivre  des 
décrets  volontaires  à  faire  regiftrer  la  faifie- 
réeile  9<.  le  contrat  de  vente  chez  le  con~ . 
fervateur  Se  fon  contrôleur  ,  avant  de  faire 
procéder  aux  criées  ,  à  peine  de  500  livres 
d'amende. 

2.  Ce  même  édit  avoit  attribué  au  confer- 
vateur  8c  à  fon  contrôleur  quatre  deniers 
pour  livre  du  prix  de  l'acquifition  des  im- 
meubles ,  dont  le  décret  volontaire  feroit 
pourfuivi ,  &  en  avoit  chargé  l'acquéreur. 
Mais  ces  offices  ont  été  fupprimés  par  un 
autre  édit  du  mois  d'août  1718. 

3.  Les  quatre  deniers  pour  livre  ,  attri- 
bués par  le  premier  édit ,  ont  été  réduits  à 
deux  deniers  par  le  fécond.  Ces  deux  de- 
niers pour  livre  fe  perçoivent  au  profit  du 
Roi  ,  avec  les  quatre  fols  pour  livre.  Ce 
font  les  fermiers  du  domaine  qui  perçoivent 
ce  droit. 

4.  C'eft  au  bureau  de  ces  fermiers  qu'il 
faut  faire  regiftrer  la  faifie-réelle.  On  n'y 
fait  pas  regiftrer  le  contrat  de  vente  ;  Se  les 
greffiers  ne  peuvent  pas  expédier  ni  remet- 
tre la  grofTe  du  décret ,  que  les  deux  de- 
niers pour  livre  ne  foient  payés.  La  quit- 
tance de  ces  droits  fe  copie  même  à  la  fin 
de  la  grode  du  décret. 

CONSERVATEURS 

des  Hypothèques. 
Voyez  Greffier- Confervateur. 

CONSERVATEURS 

des  privilèges  des  foires. 
Voyez  Foires. 

I.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  Juges 
établis  pour  maintenir  les  privilèges  des 
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foires ,  &  juger  les  conteftations  qui  fuf- 
viennent  entre  les  marchfands  qui  les  fré- 
quentent. 

2.  Il  ne  fubfifte  prefquc  plus  de  ces  juges- 
conjèrvaieurs  en  France.  Leur  autorité  8c 
leur  jurifdiélion  font  prefque  toutes  réunies 
aux  juftices  ordinaires  des  lieux  où  il  y  a 
des  foires. 

3.  C'eft  M.  le  prévôt  de  Paris  qui  eft 
]MgQ-confervateur  des  foires  qui  fe  tiennent 
à  Paris  ,  Se  c'eft  M.  le  lieutenant  de  police 
qui  en  fait  l'ouverture. 

4.  La  confervation  du  privilège  des  foi- 
res de  Lyon  eft  unie  à  la  jurifdiclion  con- 
fulaire  ,  qui  eft  elle-même  unie  à  la  jus- 
tice municipale.  Voyez  Confervation  de 
Lyon. 

CONSERVATEURS  du  domaine. 
Voyez  Domaine. 

1.  On  nommoit  ainfi  des  officiers  créés 
dans  les  provinces  Se  généralités  du  royau- 
me ,  pour  tenir  un  regiftre  de  tous  les  do- 
maines aliénés  par  le  Roi ,  à  l'exception  de 
ceux  donnés  par  Sa  Majefté  en  échange 
d'autres  biens. 

2.  Ces  confervateur  s  dévoient  infcrire 
fur  leurs  regiftres  les  noms  6es  poflelTeurs 
defdits  domaines  engagés  ,  la  fituation  def- 
dits  domaines  ,  les  mutations  qui  y  arri- 
voient ,  Sec.  Mais  ces  officiers  ,  qui  ont  été 
fucceffivement  créés  Se  fupprimés  ,  ne  fub- 
fiftent  plus  aéluellement;  Se  la  confervation 
des  domaines  eft  confiée  à  deux  infpeéteurs 
généraux  établis  par  des  commiffions  du 
Confeil. 

CONSERVATION  de  Lyon. 
Voyez  Banqueroute  ,  Contrainte  par  corps  , 
Délais  ,  Foires  &  Marchés  ,  Lettres  de 
change  Se  Obligation. 

1 .  La  Confervation  de  Lyon  eft  une  juri{^ 
diftion  établie  à  Lyon  pour  conferver  les 
privilèges  des  foires  de  cette  ville,  Se  pour 
juger  les  conteftations  qui  naiffient ,  tant  a 
l'occafion  du  commerce  qui  s'y  fait ,  que  de 
celles  qui  s'élèvent  entre  marchands  Se  né- 
gocians  qui  ont  contradé  fous  le  fcel  des 
foires  de  Lyon  ,  Se  dont  l'un  a  promis  de 
faire  des  payemens  aux  échéances  des  quatre 
foires  de  cette  ville. 

2.  Charles  VII,  régent  du  royaume  fou» 


( 
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Charles  VI  ,  ("on  pcrc  ,  n'avoir  établi  que 
deux  foires  franchci  i  Lyon  ,  »)e  fix  jours 
chacune  ,  par  des  lettres- patentes  du  4  fé- 
vrier 1419  ;  il  leur  avoir  néanmoins  accordé 
les  nii'nies  priviléj^es  «juc  ceux  dont  |0uif- 
foient  les  foires  de  C^hampapne.de  tirie  Se 
du  Landy,  qu'on  pouf  lire  dans  des  Ictrrcs- 

f latentes  de  Philippe  de  Valois,  connu  fous 
e  nom  de  Philippe  VI  ,  du  mois  d'août 
I  ^49  ;  mais  au  mois  de  mars  i4'5z  ,  Louis 
XI  ordonna  qu'il  y  auroit  tous  les  ans  à 
Lyon  quatre  foires  franches  de  quinze  )ours 
chacune. 

3.  Ce  prince  nomma  en  même-temps  le 
bailli  de  Mâcon  (qui  en  cette  qualité  l'étoit 
auflj  de  Lyon  )  ou  Ton  lieutenant  à  Lyon  , 
pour  juge-confervatcur  de  ces  foires ,  8c 
leur  conféra  le  pouvoir  de  décideryîinj  hngs 
procès  nijigure  de  plaids  tous  les  débats  qui 
pourroient  fe  mouvoir  fur  le  fait  de  foire, 
&  les  négociations  qui  y  étoient  relatives, 
entre  les  officiers  du  Roi  &  les  marchands 
fréquentans  ces  foires ,  &  durant  le  temps 
d'icelles. 

4.  En  1454  Charles  VIII  accorda  aux 
notables  &  confeillers  de  la  ville  de  Lyon , 
la  faculté  d'élire  des  prudhommes  pour  dé- 
cider les  différends  qui  naîtroient  fur  les 
négociations  ou  le  commerce  des  foires. 
Ces  prudhommes  dévoient  être  préfentés 
au  fénéchal  de  Lyon  ,  juge-confervateur , 
pour  être  confirmés. 

5.  Sous  François  premier  la  commiflion 
de  juge-confervateur  du  privilège  des  foi- 
res de  Lyon  fut  en  1535  érigée  en  office , 
fa  compétence  fut  exprelfément  bornée  par 
l'édit ,  à  la  connoifTance  des  affaires  relati- 
ves aux  foires.  L'édit  qui  a  féparé  le  ju:;c- 
confervateur  de  la  fénéchauffée,  &C  qui  a 
créé  l'office  de  confervateur  en  titre  ,  a  or- 
donné que  ce  juge,  de  même  que  fon  lieu- 
tenant ,  feroient  gradués  &  verfés  dans  l'é- 
tude du  droit  Romain. 

6.  Le  2  décembre  i6oz  ,  Henri  IV  con- 
firma ,  par  des  lettres-patentes ,  tous  les 
anciens  privilèges  de  la  jurifdiction  du  juge- 
confervateur  ,  &  lui  donna  par  augmenta- 
tion la  connoiffance  des  affaires  ordinaires 
du  commerce ,  à  l'exclufion  du  fénéchal  de 
Lyon  ,  pour  en  juger  fuivant  les  édits  3c 
ordonnances  ,  conformément  à  ce  qui  ve- 
aoit  d'être  réglé  depuis  peu  par  rétabliffe- 
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ment  des  jurifdictiona  confulairei  dans  le 
royaume. 

7.  En  1(^55  le  corps  de  vil'c  de  Lyon 
acheta  ,  St  l'office  de  confervateur  ,  8c  Ici 
autres  office»  dont  la  jurifdiélion  de  la  C'vn- 

fervation  étoit  compofée  ;  &  par  un  édit  du 
mois  de  mai  lie  la  mi  me  année  ,  enrcgiftré 
le  15  juin  luivant ,  il  fut  ordonné  que  la  ju' 
rifdiétion  de  la  Conjervation  feroit  compo- 
fée du  prévôt  des  marchands  ,  de  quatre 
échevins  fie  de  fix  juges  ,  deux  defquels  fe- 
roient à  la  nomination  du  Roi ,  ic  les  quatre 
autres  choifis  dans  les  bourgeois  &c  les  mar- 
chands de  Lyon. 

8.  Le  premier  de  ces  fix  juges  eft  tou- 
jours un  avocat  ,  ancien  échevin  ;  le  fé- 
cond Se  le  troifiéme  font  les  hommes  du 
Roi. 

9.  Les  gens  du  Roi  du  bureau  de  la  ville 
fervent  .i  la  jurifdiclion  de  la  Confervdiion; 
fie  le  fecrétaire  de  la  ville  y  exerce  la  fonc- 
tion de  greffier  en  chef. 

10.  Quoique  la  Conjervation  de  Lyon  foit 
une  jurifdiftion  créée  pour  connoître  des 
affaires  du  commerce ,  elle  diffère  beaucoup 
des  jiirifdiclions  confulaires  établies  dans 
plulleurs  autres  villes  du  royaume.  Nos 
rois  lui  avoient  fucccffivement  attribué  la 
connoiffance  de  certaines  affaires.  Mais  fa 
compétence  a  été  invariablement  fixée  par 
un  édit  du  mois  de  juillet  \66^  ,  regillré 
dans  le  lit  de  juftice  tenu  le  13  août  fui- 
vant. Voici  quelles  en  font  les  difpofi- 
tions. 

«  Article  premier.  Lefdits  prévôt  des 
«  marchands,  8c  les  échevins  de  notre  bonne 
»  ville  de  Lyon ,  juges-confervateurs  d^C- 
ï>  dites  foires,  connoitront,  privativement 
51  auxdits  officiers  de  la  fénéchauffée  &i  fïé- 
»  ge  préfidial  de  ladite  ville  ,  8c  à  tous  au- 
»  très  juges,  de  tous  procès  mus  fie  à  mou- 
»  voir ,  pour  le  fait  de  négoce  Se  commerce 
»  de  marchandife  ,  circonftances  Se  dépen- 
»  dances,  foit  en  temps  de  foire  ou  hors  de 
35  foire ,  en  matière  civile  Se  criminelle ,  de 
»  toutes  négociations  faitespour  raifon  def- 
M  dites  foires  Se  marchandifes  ,  circonflan- 
»  ces  Se  dépendances  ,  de  toutes  fociétés  , 
»  commilllons  ,  trocs ,  changes ,  rechanges , 
»  virement  de  parties,  courtages  ,  promef- 
M  fes  ,  obligations  ,  lettres  de  change ,  Se 
»  toutes  autres  affaires  entre  marchands  8c. 
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»»  né^ocians  en  gros  ou  en  détail ,  manu- 
»>  factures  de  chofes  fervant  au  négoce  ,  8r 
»>  aurres  ,  de  quelque  qualité  &  condi.ion 
»  qu'ils  foienr  ,  pourvu  que  l'une  des  par- 
9»  ties  Toit  marchand  ou  négociant ,  Se  que 
»  ce  foit  pour  fait  de  négoce,  marchandiie 
»  ou  manufailure. 

»  II  Déclarons  tous  ceux  qui  vendent 
«•desmarchandifeSjOu  qui  en  adietept  f.our 
*>  les  revendre  .  ou  qui  portent  bilan  Si  tien- 
»>  nent  livres  de  marchands ,  o  i  qui  ftij/ulent 
»»  des  pavemens  en  temps  de  foire,  julticia- 
»  bles  defdits  juges- conferviteurs  ,  pour 
»  raifon  defdits  faits  de  marchandifcs  Se.  de 
»  foires  ou  payemens  ». 

(  Nota  Quelques  ^  erfonnes  ont  prérendu 
que  ceux  qui  n'étoient  ni  marchands  ni  né- 
gocians,  n'étoient  pas  )nftlciables  delà  Cori' 
Jervation  dt  Lyon,  quoi  qu'ayant  foufcritou 
endofle  des  billers  payables  à  Lyon  en  temps 
de  foire;  mais  divers  arrêts  de  la  Cour  ont 
pro/crit  cette  prétention.  Il  y  en  a  un  du 
II  juin  1704,  contre  le  marquis  de  Levy- 
Châreaumorand.  Il  en  a  été  rendu  un  autre 
en  l'année  1729,  entre  le  fieur  Charrier, 
préfiJent  de  la  Cour  des  monnoies  de  Lyon, 
&  deux  autres  des  7  feptcmbre  1733,  & 
février  1735,  contre  le  fieur  Michalet , 
tréforier  de  France  à  Lyon.  Enfin  il  en 
a  été  rendu  im  dernier  le  mardi  11  jan- 
vier 17^,  à  l'audience  de  relevée,  par  le- 
quel la  Cour  a  jugé  qu'un  avocat  qui  avoit 
fait  un  billet  à  ordre,  payable  aux  faims, 
c'eft-à-dire,  à  l'un  des  quatre  payemens 
des  foires  de  Lyon,  étoit  jufticiable  de  la 
Confervation.  ) 

«  III.  Connoîtront  auffi  les  juges-confer- 
sjvateurs,  privativement  auxdits  officiers 
»  de  la  fénéchaulTée  &  fiége  préfidial ,  Se 
y>  tous  autres  juges  ,  des  voitures  des  mar- 
»'  chandifes  Se  denrées,  dont  les  marchands 
»>  font  commerce  feulement. 

»  IV.  Connoitront  pareillement  de  tou- 
55  tes  lettres  de  répi  ,  banqueroutes ,  failli- 
■n  tes  Se  déconfitures  de  marchands  ,  né- 
«»  gociansSc  manufcfturiers,  des  chofes  fer- 
9>  vant  au  négoce ,  de  quelque  nature  qu'el- 
»  les  foient  ;  &e.  en  cas  de  fraude  ,  procéde- 
»>  ront  extraordinairement  Se  rriminelle- 
»  ment  contre  les  faillis ,  auxquels  ils  feront 
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»  Se  parfalront  le  procès  fuivant  la  rîgueuf 
»  des  ordonnances ,  à  l'exclufion  (û)  de  tous 
»  autres  juges.  Se  tranfporteront  aux  mai- 
"  fons  Se  domiciles  defdits  faillis,  procéde- 
»  ront  à  l'appoiition  des  fcellés,  confedion 
»  des  invenîaire,<:,ventes  judiciaires  de  leur* 
"  meubles  &  effets,  même  de  leurs  immeu? 
»  blés  par  faifies  ,  criées,  ventes  &  ad|udi- 
»  cations  par  décret ,  Se  à  la  diftribition  des 
»  deniers  en  provenans  en  la  manière  ac- 
»  coutumée,  entre  les  oppofans  Se  autres 
»  prétendans  fur  lefdits  b  eus  Se  effets;  fans 
"  qu'aucune  defdites  parcies  fe  puiiïe  pour- 
"  voir  pour  raifon  de  ce  [ardevant  lefdits 
M  officiers  de  la  fénéchaulTée  Se  liège  pré- 
«  fidial  ,  m  ailleurs,  que  pardsvant  lefdits 
»  juges-co.ifervateurs,  fous  prétexte  de  la 
"  demande  de  payement  du  louage  des  mai- 
»  fons ,  gages  de  domeftiques  ,  lettres  de 
»  répi  ,  privilèges  ,  droit  de  commhtimus  ^ 
»  incompétence,  récufation  ou  autrement, 
M  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  à  peine 
»  de  30CO  liv.  d'amende  Se  de  tous  dépens, 
y>  dommages  Se  intérêts,  à  la  charge  néan-« 
■y>  moins  que  les  criées  feront  certifiée."!  par 
»  les  officiers  de  ladite  fénéchaulTée,  en  la 
»  manière  accoutumée. 

(  Nota.  Henri  IV  avoit  auffi ,  par  fes  édits 
des  moi.s  de  mai  1594,  Se  décembre  1601  , 
attribué  à  \z.ConfervaiLon  de LyonïdLCOnnQiÇ- 
fance  de  l'exécution  de  fes  |ugemens  par 
ventes,  faifies- exécutions  ,  contraintes, 
criées  &  fubhaftations,  pour  faire  cefTer  les 
doutes  qui  reftoient  fur  l'édi:  de  François 
premier  de  1535  ,  par  lequel  ces  droits 
n'étoient  accordés  qu'implicitement.) 

K  V.  Faifons  très-exprelTes  inhibitions 
"  auxdits  officiers  de  ladite  fénéchauflee  8c 
"  fiége  préfidial,  Se  à  tous  autres  juges, 
5j  de  prendre  aucune  connoifiance  ,  ni  s'en- 
»  tremettre  en  l'appofition  defdits  fcellés, 
»  confeclions  defdits  inventaires,  décrets, 
M  ventes  Se  adjudications  defdits  effets,  meu- 
M  blés  ou  immeubles  des  faillis ,  direclement 
M  ou  indirectement ,  fous  prétexte  de  lacer- 
»  tification  dcfdites  criées,  prévention  ,  re- 
»  quêtes  à  eux  préfentées  par  des  créanciers 
M  non  privilégiés  ou  autrement,  à  peine  de 
»  répondre  des  dommages  Se  i..térêts  des 
'>  parties  en  leurs  noms. 


(fi)  C'eil  par  le  jn^jernen;  de  la  Conjtrvi'Aon,  ijue  le 
procès  du  nomme  f  aJ'jue,  sgent  de  change  à  i/oa  j  a  été 


faic,  &  iju'il  a  éci-  coidamné  i  ctre  [endu   \  oyez  l'arrèc 
du  10  tevcicr  i7]6)  donc  je  parle  à  l'au.  ^juudeCi.jn^t. 

»  VI» 


i 
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•>'  VI.  F.t  en  conré(|iicnce  ilc  ce,  confor- 
»>  mëmcnt  .1  l'arrrt  de  notrcJit  C'onfeil  du 
»  li'  )oiir  de  juin  irtrtt;  ,  faifonii  défenfes  X 
*>  notre  (.)oiir  de  l'arlement  de  l'.tris  ,  8c  i 
>»  toutes  no«  autres  Cours,  d'or.lonncr  au- 
"  funs  renvois  aiixdit.s  officiers  de  la  l'éné- 
"  cliaull"ée  Se  Ciéy^e  préfiJial ,  ni  ailliurs  , 
"  qii  «uxJits  iiipcs-confcrvateurs,  des  mi- 
*>  ticres  fulUites  Se  autres  fu|ettcs  i  ladite 
»  Con/trvation ,  8c  auxdits  olliciers  du  pré- 
"  (iJial  de  les  mettre  .î  exécution,  à  pci- 
"  ne  lie  nullité  &  dommages  intérêts  des 
»  parties. 

»  VII.  De  toutes  lefquciles  matières, 
»  lefdits  prévôt  des  inarcliands  &c  éche- 
«  vins,  juges-coiifervatcurs,  connoitront 
»'  Se  jugeront  à  l'avenir  fouveraincmcnt  & 
"  en  dernier  rellort  iufqu'à  la  fommc  de  500 
"  livres;au  juelcftet ,  nous,de  notre  même 
»■  puifTance  Se  autorité  royale,  leur  attri- 
''  buons  toute  cour,  jurifdidion  &  con- 
"noiOance,  pour  être  leurs  fentences  8c 
»  jugemens  de  la  qualité  fufdite  ,  exécutés 
«  comme  arrêts  de  Cour  fouveraine.  Fai- 
»  fons  défenfes  aux  parties  de  le  pourvoir 
'>  contre  lefdites  fentences  &  jugemens  par 
='  appel  ou  autrement  ,  3c  \  nos  Cours  de 
=>  Parlement,  officiers  de  nos  lièges  préfi- 
»  diaux  Se  tous  autres  juges,  d'en  connoî- 
M  tre,  à  peine  de  nullité  &  caJation  de  pro- 
»  cédurcs,  dépens,  dommag-S  3;  intérêts. 

"  VIII.  Et  à  l'égard  des  femmes  excé- 
»  dantes  celles  de  500  liv.  feront  leurs  fen- 
3'  tcnces  Se  jugemens  exécutés  par  provi- 
»  fioii  au  principal ,  nonobltanc  oppofitions 
»  ou  appellations  ,  Se  fans  préjudice  d'i- 
M  celles. 

»  IX.  Les  fentences  Se  jugemens  defdits 
«  prévôt  des  marchands  &  échevins  ,  ju- 
"  ges-confervciteurs  définitifs  5c  provifion- 
a'  nels ,  feront  exécutés  dans  toute  l'éten- 
»  due  de  notre  royaume,  lans  vijj.  ni  pa- 
M  reatis ,  de  m;>me  que  fi  lefdires  fenten- 
»  ces  Se  jugemens  étoient  fcellés  de  notre 
3>  grand  (ceau.  Défendons  à  nos  Cours  de 
M  Parlemens  ,  lièges  préfidiaux ,  Se  à  tous 
»  autres  juges  d'y  apporter  aucun  empê- 
»  chement  fur  les  peines  fufdites. 

»  X.  Faifons  pareillement  défenfes  aux- 

=>  dits  officiers  de  la  fénéchaulTée  Se  fiége 

»  prélidial ,   de    prononcer  par   contrainte 

»  par  corps ,  en  exécution  proyifwnnelle  de 
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"  leurs  ordonnancc.1  6c  jugemens  ,  confor- 
"  mén)entaux  rigueurs  de  la  Cori/ervuii'm , 
"  .1  peine  de  nullité,  calfdtion  de  leurs  |U- 
>•  gcmens,^*  île  répondre  en  leur  propre  5c 
»»  privé  nom  des  dommages  Bc  intérêts  des 
»>  parties,  réfcrvant  l.i  f.iculté  de  prononcer 
»•  ainfi  aux  feuls  )uges-confervatcurs. 

»  XI.  Les  marcliands  Se  négocians  fou» 
"  lesprivilégesdefdites foires, notoirement 
»  folvables  ,  feront  reçus  pour  cautions  , 
»  comme  ils  ont  été  ci-devant  S<  auparavant 
j>  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  i66j, 
"  en  exécution  des  fentences  Se  )ugcmens 
»  defdits  juges-confervateurs  ,  fans  4u'ila 
»  foient  tenus  de  donner  déclaration  5c  dé- 
»  nombrement  de  leurs  biens,  meubles  8c 
"  immeubles. 

"XII.  Nous  avons  éteint  Se  fupprlmé, 
"  Se  de  notre  même  puiffance  Se  autorité, 
"  éteignons  Se  fupprimons  par  notre  préfent 
"  édit  les  offires  de  notre  procureur  8c 
"  tics  procu  eurs  poflulans  en  la  jurifdic- 
'>  tion  de  la  Conjeryaiion  des  foires  de 
"  Lyon  ,  fans  qu'à  l'avenir,  ils  puiffent  être 
"  établis  pour  quelque  caufeSc  occafion ,  Se 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  Se  la 
"  fonction  de  notredit  procureur  unie  Se 
«  incorporée,  de  même  que  les  autres  olfi- 
»  ces  de  ladite  lurifdiélion  de  la  Con/èrv.t- 
»  tion,  au  corps  Confulaire  de  laJite  ville; 
»  à  la  charge  néanmoins  de  rembourfer , 
M  par  lefdits  prévôt  des  marchands  Se  éche- 
»  vins,  dans  fix  femaines  pour  tous  délais, 
M  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
5>  notre  préfent  édIt ,  le  prix  d'icelui ,  &  la 
»  finance  aftuelle  defdits  procureurs  pof- 
»  tulans  ,  frais  Se  Icyaux-coùts  à  ceux  qui 
»  en  font  pourvus  ;  8c  ce  ,  fuivant  la  liqui- 
»  datior\.  qui  en  fera  faite  par  les  commif^ 
M  faires  qui  feront  à  ce  par  nous  députés; 
5>  jufqu'auquel  rembourfement  actuel  lef- 
»  dits  officiers  ne  pourront  être  dépor- 
»  fédés. 

»  XIII.  Quoi  faifant ,  lefdits  prévôt  des 
5>  marchands  Se  échevins  nommeront  8c 
«établiront  de  trois  ans  en  trois  ans,  un 
»  officier  de  probité  Se  fuffifance  connues  , 
s>  pour  faire  la  fonélion  de  notredit  procu- 
»  reur  en  ladite  Coiifervation  ,  gratuite- 
»  ment  Se  fans  frais  ,  à  peine  de  concuffion. 
5>  Lequel  officier  ou  gradué ,  ainfi  par  eux 
»  choifi ,  nommé  &  établi ,  fera  ladite  fonc- 
N  n  n  n 
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»  tion  en  vertu  de  notre  préfent  écJit ,  &  es 
«  fadite  nomination  ,  fans  qu'eux  ni  lui 
='  foient  tenus  de  prendre  aucunes  lettres  de 
»  provifion  ou  confirmation  ,  dont  nous  les 
'>  avons,  en  tant  que  befoin  ,  difpenfés  & 
=>  difpenfons  :  voulant  que  notre  préfent 
«  édit  lui  ferve ,  &  auxdits  prévôt  des 
«marchands,  échevins  ,  juges- conferva- 
"  teurs ,  &  à  leurs  fuccefTeurs  efdites  char- 
»  ges  ,  de  toutes  lettres  &  autres  aéles  qui 
»  pourroient  être  fur  ce  néceffaires  ;  &  après 
•'  lefdits  trois  ans  expirés,  fera  procédé  à 
M  nouvelle  nomination  ,  fans  que  ,  pour 
"  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit, 
»  ledit  officier  ou  gradué  puKfe  être  con- 
»  tinué ,  ni  que  lefdits  prévôt  des  mar- 
»  cliands  &  échevins  puilTent  à  l'avenir 
»'  ufer  de  la  faculté  qui  leur  avoit  été  accor- 
3'  dée  par  notre  édit  du  mois  de  mai  i  655  , 
M  de  nommer  deux  avocats  en  ladite  jurif- 
M  diilion.  Pourront  néanmoins,  en  cas  de 
»>  maladie  ,  abfence  ou  légitime  empêche- 
w  ment  dudit  officier  ou  gradué,  en  nom- 
»  mer  ou  commettre  un  autre  pour  faire  les 
î»  mêmes  fonclions. 

»  XIV.  Voulons  que  le  titre  ï6  de  la 
95  forme  de  procéder  devant  les  juges  3c 
3=  confuls  des  marchands ,  de  notre  or- 
='  donnance  du  mois  d'avril  i66y,  foit  fui- 
"  vi  &  obfervé  ponftuellement  en  ladite 
■»  jurifdiciion  de  la  Conftrvation  ;  &  ,  con- 
»>  fermement  à  icelui ,  faifons  défenfes  de 
«  fe  fervir  en  ladite  jurifdiclion  du  minif- 
»  tere  d'aucun  avocat  &  procureur.  Mais 
»  feront  tenues  les  parties  de  comparoître 
"  en  perfonne  à  la  première  affignation  , 
«  pour  être  ouies  par  leurs  bouches.  En  cas 
»  de  maladie  ,  abfènce  ou  autre  légitime 
"  empêchement ,  pourront  envoyer  un  mé- 
=»  moire  contenant  les  moyens  de  leurs  de- 
»  mandes  ou  défenfes,  figné  de  leur  main, 
=»  ou  par  un  de  leurs  parens ,  voifins  ou  amis, 
»  ayant  de  ce  charge  ou  procuration  fpécia- 
«  le,  dont  il  fera  apparoir;  à  l'exception 
"  néanmoins  des  matières  criminelles  , 
"  d'appolkion  de  fcellés  ,  confection  d'in- 
=»  ventaire,  faifies  &  criées,  ventes  &  ad- 
"  judicacions,  tant  de  meubles,  qu'immeu- 
'>  blés,  oppofitionsà  icelles,  ordre  &  pré- 
a»  férence  en  la  dillribution  des  deniers  qui 
M  en  proviendront,  efquelles  affaires feule- 
9>  ment,  &  non  autres,  nous  permettons 
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s»  de  fe  fervir  du  miniftere  des  avocats  8c 
■n  procureurs  ». 

(  Nota.  Cet  article  ne  s'exécute  qu'en 
partie;  &c ,  par  arrêt  du  ij  avril  KîSp,  les 
avocats  es  Cours  de  Lyon  ont  été  admis 
à  plaider  à  la  Confervation. 

Néanmoins ,  comme  les  avocats  ont  long- 
temps négligé  de  fréquenter  ce  tribunal ,  les 
procureurs  voulurent  les  en  exclure,  lorf- 
qu'ils  prétendirent  y  rentrer.  Mais,  par 
arrêt  du  20  août  1738,  publié  à  la  Con- 
fervation le  24  novembre  fuivant,  les  avo- 
cats ont  été  maintenus.  ) 

«  XV.  Et  interprétant  notre  édit  du 
»  mois  de  mai  1655  ,  avons  ordonné  &  or- 
»  donnons  que,  iorfqu'aucun  dudit  corps 
»  confulaire  ne  fera  gradué  ,  &  qu'il  s'agi- 
»  ra  d'une  des  matières  fufdites ,  en  laquelle 
»  on  peut  fe  fervir  du  miniftere  des  avo- 
»  cats  &  procureurs  ,  lefdits  prévôt  des 
"  marchands  Se  échevins  feront  tenus  de 
»  nommer  un  officier  de  ladite  fénéchaulTée 
»  &  fiége  préfidial,  pour  inftruire ,  juger 
»  lefdites  affaires  ,  &  y  prononcer  ,  fuivant 
»  la  forme  &  manière prefcrites  par  notredit 
»  édit ,.  fans  qu'ils  puiffent  être  tenus  d'en 
"  nommer  pour  toutes  les  autres  qui  ne 
M  font  point  de  la  qualité  fufdite,  &  fans 
»  qu'ils  puiffent  prétendre  la  préféance  fur 
»  le  prévôt  des  marchands  ,  lequel  tiendra 
»  toujours  le  premier  rang  &  féance,  en- 
»  core  qu'il  ne  foit  gradué. 

"  XVI.  Faifons  en  outre  défenfes  aux- 
5>  dits  officiers  de  ladite  fénéchauffée  & 
»  fiége  préfidial  ,  d'élargir  aucuns  prifon- 
M  niers  qui  ayent  été  conftitués  de  l'or- 
5>  donnance  defdits  prévôt  des  marchands 
M  Se  échevins  ,  juges-confervateurs,  à  pei- 
M  ne  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  pri- 
»  vés  noms. 

»  XVII.  Et  au  greffier  de  ladite  Confer- 
M  ration  ,  de  prendre  pour  tous  droits  des 
»  jugemens  ,,  expéditions ,  procédures  ,  & 
»  autres  aftes  qui  fe  feront  en  ladite  jurif^ 
»  diélion  ,  plus  grande  fomme  que  celle  de 
3'  2  fols  6  deniers  pour  chacun  rôle  de  grof- 
»  fe,  à  peine  de  concuffion  ;  &  au  cas  de 
»  contravention  ,  ordonne  Sa  Majefté,  que 
»  la  connoiffiance  en  appartiendra  auxdits 
^  juges-confervateurs  en  première  inftan- 
»  ce,  &  par  appel  au  Parlement  de  Paris.  Si 
37  donnons  en  mandement,  Sec  ». 
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1 1.  L*cx6ciition  do  cet  éJit  a  fouffcrt  tfc 
la  contiixlii^tion  ,  fous  prétexte  qu'il  avuit 
été  rc^illré  ddns  un  lit  de  jullice  :  mais  il 
n'en  »  pas  moins  été  fuivi  ; 

i".  Farce  qu'il  n'a  pas  introduit  un  droit 
nouveau  ,  &  qu'il  n'a  fait  que  rallcmblcr 
en  une  feule  loi  ,  les  difTiîrcns  privilèges  Je 
les  diverfes  attributions  accordées  précé- 
demment par  nos  rois  à  la  C'ori/èryarton  Je 
J.jon. 

2".  Parce  que  cet  édit  a  été  nommément 
&  textuellement  confirmé  par  celui  du  mois 
d'août  1714,  rcgillré  le  7  feptembre  fui- 

vant ,  qui  porte  :  «  Voulons que  les 

»  édits,  déclarations  &  réglemens  donnés 
»>  en  faveur  des  foires  de  Lyon ,  A:  pour 
w  rétabUlfement  Se  augmentation  de  la  )u- 
»•  rifditlion  des  juges  confervateurs ,  unie 
«au  corps  confulaire  de  la  même  ville, 
»  Si  notamment  les  édits  des  mois  de  mai 
»>  lôjj  &  juillet  i5<Î9  ,  foient  exécutés  en 
»  tout  leur  contenu  ....  En  conféquence  , 
»»  que  les  contraintes  par  corps  qui  feront 
>»  prononcées  en  la  jurifdiclion  de  la  Con- 
^  fervation ,  foient  exécutées  contre  ceux 
"  contre  lefqucls  elles  auroient  été  pronon- 
"  des ,  tant  dans  la  ville  Se  fénécliaulfée 
»>  de  Lyon,  que  dans  quelques  provinces 
»  8c  dans  les  relforts  de  quelques  Parlemens, 
M  qu'ils  fuient  domiciliés  ou  qu'ils  puifTent 
«  être  trouvés,  même  dans  leurs  maifons, 
»  nonobttant  tous  privilèges  ,  édits  ,  dé- 
"  clarations ,  Sec.  auxquels  nous  avons  dé- 
»  rogé,  &c  ». 

la.  Un  tréforicr  de  France  à  Lyon  qui 
3voit  foufcrit  pluùeiirs  billets  payables  , 
en  payement  de  foires  de  Lyon ,  ne  paya 
pas  à  l'échéance  ,  Se  s'abfenta  ;  fur  la  ré- 
quidtion  d'un  créancier  ,  la  Confervation 
mit  le  {celle  fur  Ces  effets.  Le  lendemain 
de  cette  appofition ,  le  procureur  du  Roi 
de  la  fénéchauiTée  fit  ordonner  que  les  fcel- 
lés  feroient  croifés  par  ceux  d'un  commif- 
faire-enquêteur  ;  èc  cela  fut  exécuté.  Ces 
doubles  fcellés  occafionnerent  un  contîit. 

La  fénéchauiTée  prétendoit  que  le  fieur 
Clapeyron ,  (  c'étoit  le  nom  du  tréforier 
de  France  abfent  )  n'étant  point  un  com- 
merçant, la  Conjtrvation  étoit  incompé- 
tente pour  connoîrre  des  conteftations  re- 
latives à  fa  déroute. 

La  confervation  foutenoit  au  contraire , 
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que  le  Heur  Clapeyron  ayant  foufcrit  de( 
billets  payables  en  foire  ,  il  étoit  pour  ces 
billets  (ufticiablcdc  la  Confervation^  k  par 
arrêt  rendu  en  la  (Chambre  des  Vacations 
le  19  octobre    1759,  il  fut  ordonné  que 

Far  provifion  les  (celles  feroient  levé»  ,  8c 
inventaire  fait  par  la  Confervatmn  Mais 
la  caufe  ayant  depuis  été  plaidée  fur  le 
fond  ,  la  (}our  ,  par  arrêt  rendu  fur  les 
condufions  de  M.  l'avocat  général  Seguier, 
le  7  mars  1761  ,  a  ordonné  que  les  pro- 
cédures commencées  en  la  Confervation  , 
feroient  achevées  en  la  fénéciiaufTée,  &  que 
le  contrat  d'union  y  feroit  porté  pour  y 
être  homologué. 

13.  Les  ("entenccs  des  jurifdiélions  con* 
fulaires  du  royaume  ne  s'exécutent  a  Lyon, 
qu'en  prenant  un  parcatis  des  juges-con- 
fervateurs  ;  Se  fi  ce  font  des  fentences  par 
défaut,  rendues  contre  des  marchands  de 
Lyon ,  il  arrive  fouvent  que  le  procureur  du 
Roi  de  la  Confervation  y  forme  oppofi- 
tion  ,  Se  demande  que  la  conteftation  foit 
portée  pardevant  les  juges-confervateurs  , 
feuls  compétens  pour  juger  les  afFaires  de 
commerce ,  dans  lesquelles  les  marcliands 
de  Lyon  font  intérelTés,  tant  en  deman- 
dant ,  qu'en  défendant. 

Je  ne  crois  pas  cette  procédure  du  pro- 
cureur du  Roi  régulière  ni  conforme  aux 
principes.  C'eft  i  ceux  qui  ont  le  privilège 
de  plaider  dans  une  jurifdiction  particuliè- 
re ,  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  de  leur  droit. 
Jamais  on  n'a  admis  le  procureur  du  Roi 
de  la  prévôté  de  THôtel ,  â  revendiquer  les 
caufes  des  commenfaux ,  portées  devant  les 
juges  ordinaires.  Son  droit  feroit  cepen- 
dant bien  plus  favorable  que  celui  du  pro- 
cureur du  Roi  de  la  Confervation,  puifque 
les  confervateurs  font  des  juges  d  attribu- 
tion ;  au  lieu  que  la  prévôté  de  l'Hotel 
prétend ,  à  certains  égards ,  être  la  jurifdic- 
tion naturelle  des  commenfaux. 

14.  Au  refte,  la  Confervation  a  trop 
étendu  le  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  par 
les  édits  Se  réglemens  que  j'ai  rapportés; 
fa  compétence  eil  bornée  aux  affaires  qui 
ont  trait  aux  foires  ,  ou  aux  négociations 
qui  y  ont  rapport.  Elle  peut,  à  la  vérité, 
connoitre  auffi  des  affaires  relatives  au  com- 
merce qui  fe  fait  à  Lyon  ,  hors  les  foires; 
mais  fon  droit  à  cet  égard  eft  le  méma 
N  n  n  n  ij 
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que  celui  des  jurifditlions  confvîlaîrcs  du 
royaume.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  ar- 
réc  contradiftoire  ,  rendu  au  Confeil  d'E- 
tat ,  le  23  février  1745  ,  dont  refpéce  eft 
ci-après.  Voyez  les  lettres-patentes  du  15 
feptembre  17(53  ,  portant  règlement  entre 
la  jurifdiélion  de  la  fénéchaufTée  Se  de  la 
Confervation  de  la  ville  de  Lyon. 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  ces  lettres 
porte,  «  A  la  charge  que  les  officiers  de 
M  la  Confervation  ne   pourront  connoître 
a>  en  ladite  qualité  des  lettres  de  change 
95  entre  toutes  fortes  de  perfonnes ,  qu'en 
=>  tant  que  lefdites  lettres  de  change  feront 
M  payables  en  foire  ou  payemens  ,  &  qu'el- 
5J  les  auront  été  tirées  de  places,  confor- 
55  ment  à  l'article  2  du  titre   12  de  l'or- 
s>  donnance  du   Commerce;  comme  auflî, 
»  que  l'engagement  pour  prêt  d'argent  ne 
M  pourra  être  de  la  compétence  de  la  Con- 
:>■>  fervatlon ,  que  dans  le  cas  où  le  prêt  au- 
=>  ra  été  fait  pour  faits  de  foires,  qu'il  au- 
9'  ra  été  ftipuié  payable  en  foire  ,  Se  que  le 
il  créancier  &  le  débiteur  originaires  feront 
■yi  marchands ,  négocians  ou  manufacluricrs  , 
95  Se  que  les  officiers  de  la  Confervation  ne 
93  pourront  connoître  de  la  difcuffion  des 
9)  immeubles,  en  qualité  de  juges-confer- 
95  vateurs,  que  dans  lescas  portés  par  lefdites 
91  lettres-patentes,  Se  qu'en  tant  quelefdits 
9>  immeubles  auront  été  faifis  de  leur  au- 
95  torité ,  en  vertu  de  fentences  par  eux  ren- 
9J  dues  en  leur  qualité  de  confervateurs  "... 
15.  Le  fieur  Laus  ,  marchand  épicier  à 
Paris  ,  porteur  d'un  billet  de  commerce, 
fait  à  Paris  ,  par  Louis  Vigner,  auffi  mar- 
chand épicier,  Se  payable  à  Paris  ,  en  paffix 
l'ordre  au  fieur  Belot ,  négociant  à  Lyon  ; 
celui-ci  fit  afljgner  Se  condamner  Vigner 
par  défaut  en  la  Coîfervation  de  Lyon ,  le 
8  janvier  1742 ,  Se  le  fit  en  conféquence  ar- 
rêter chez  lui  .1  Paris. 

Vigner  interjetta  appel  de  la  fentence 
comme  de  juge  incompétent.  Mais,  par  ar- 
rêt du  13  juin  1742,  la  fentence  de  la  Con- 
fervation de  Lyon  fut  confirmée.  Il  fe  pour- 
vut enfuite  en  caiïation.  L'affaire  fut  difcu- 
tée  entre  les  juges-confervateurs  de  Lyon, 
&  les  fix  corps  des  marchands  de  Paris  qui 
intervinrent  ;  Se  en  conféquence ,  de  l'avis 
des  députés  du  bureau  du  Commerce , 
l'arrêt  du  Parlement  fut  calTé  le  23  fé- 
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Viier  1745.  L'emprifonrement  de  Vigner 
fut  déclaré  nul  ,  Se  Belot  condamné  eu 
2000  livres  de  dommages  Se  intérêts. 

\6.  Depuis  cet  arrêt  du  Confeil  ,  la  ju- 
rifprudence  du  Parlement  eft  de  déclarer 
nulles  les  captures  de  débiteurs  arrêtés  dans 
leurs  maifons,  en  vertu  de  fentences  de  la 
Confervation  ,  dont  les  condamnations  ne 
font  pas  caufées  pour  négociations  Se  paye- 
mens en  foire.  Il  a  été  rendu  des  arrêta 
conformes  à  cette  jurifprudence  ,  les  28 
juin  1753  ,  9  mai  1759 ,  Se  30  août  1760. 
Les  deux  premiers  de  ces  trois  arrêts  font 
imprimés. 

17.  [  Les  juges  de  la  Confervation  de 
Lyon  ne  peuvent  connoître  des  billets  paya- 
bles en  foire  ,  que  lorfque  le  créancier  Se 
le  débiteur  font  marchands.  C'eft  ce  que 
la  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  récent  dont 
voici  l'efpéce. 

Pierre  Fleury  ,  négociant  à  Lyon ,  Se 
fa  mère  ,  veuve  d'un  commifTaire- enquê- 
teur Se  examinateur  en  la  fénéchaufTée 
de  Lyon  ,  foufcrivirent  une  obligation  fo- 
lidaire  de  2100  liv.  devant  notaire  à  Lyon, 
payable  à  M*^  Coutamine ,  notaire  à  Lyon , 
ou  à  fon  ordre ,  au  payement  de  Pâques  de 
la  ville  de  Lyon  de  l'année  1761.  Le  fisur 
Coutamine  en  pafia  fon  ordre  au  (ieurPer- 
rein  ,  négociant,  qui  obtint  en  IdiConferva- 
tion  de  Lyon  fentence,  Se  par  corps,  contre 
le  fieur  Fleury  ;  le  fieur  Fleury  en  interjetta 
appel  en  la  Cour  :  Se  par  arrêt  rendu  le 
mercredi  19  mars  iy66  ,  audience  de  7 
heures  ,  fur  délibéré,  prononcé  Se  jugé  fur 
le  champ,  la  fentence  a  été  infirmée.  Le 
motif  de  l'arrêt  fondé  fur  Tenregirtrement 
des  lettres-patentes  du  15  feptembre  17153, 
portant  règlement  entre  les  jurifdiftions 
de  la  fénéchaufTée  Se  de  la  Confervation  de 
Lyon.  La  déclaration  porte  ,  que  fi  dans 
les  déclinatoires  propofés  par  le  défen- 
deur ,  il  eft  prouvé  que  l'engagement  n'a 
point  pour  caufe  des  faits  ou  matières  de 
commerce,  &  que  ni  L'une  m  l'autre  des  par- 
ties n'ejl  ni  marchand  ni  négociant  ,  en  ce 
cas  les  officiers  de  la  Confervation  de  Lyort 
renverront  les  parties  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connoître  ;  mais  l'enregiftre- 
ment,  corrsme  on  l'a  vnfuprà,  exige  que  le 
ctéancier  Se  le  débiteur  originaires  foient 
marchands,  négocians  ou  manufaéluriers. 
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Or  (Lins  IVrpécc  préfi-ntc  il  nf  fc  troii- 
voi'  <iin;  le  (leur  l'ietiry  «(iii  fur  nc'pocianf. 
M"  Jouliannin  pinidoit  pour  l'intimé,  8e 
M"  Horlicrcau  ,  pinir  l'appcllant.  J 

18.  Le  pnrijuct  île  la  Coiilcrvaiion  de 
J.yon  cil  aulVi  une  |uriliii<::hon  ilans  la- 
quelle fe  iléciilcnt  prntuitcmcnt  &  en  der- 
nier redort,  les  caufes  ijui  y  font  renvoyée», 
fc  qui  n'ont  pas  un  ob|Ct  excédant  la  lom- 
mc  de  ic'o  liv.  de  principal. 

19.  Les  ientcnoes  du  parquet  de  la  Con- 
Jîtrvathn  ("ont  airili  exécutées  par  corps  dans 

tout  le  royaume  ,  après  avoir  été  regif- 
trées  à  l'audience  de  la  Coitjèrvation. 

20.  Dans  les  |urildichons  confulaires  on 
ne  doit  faire  aucune  procédure  par  écrit, 
les  ordonnances  fontlur  cela  trcs-précifcs; 
mais  à  la  Con/crvation  de  Lyon  ,  les  affaires 
peuvent  y  être  in(truites  par  écrit.  On  y 
fournit  des  défcnfes ,  &  on  y  prononce  mc- 
me  des  appointcmcns  en  droit. 

CONSIGNATION. 

Voyez  Ih'pôt  ,    Fait  de  char(;e ,  Intércts, 
n°.  71,  Offres  &  Fifa. 

\ .  On  nomme  conjts^natlon  ,  le  dépôt  de 
deniers  que  fait  un  débiteur  par  autorité  de 
ja(tice ,  entre  les  mains  d'un  officier  ,  dont 
la  fonction  elt  de  recevoir  ces  fortes  de  dé- 
pôts, dans  la  vue  de  fe  libérer  envers  ceux 
à  qui  ces  deniers  appartiennent. 

2.  La  conjlgnation  a  été  introduite  pour 
faciliter  aux  débiteurs  les  moyens  de  fe 
libérer  ,  lorfque  les  créanciers  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  recevoir  ce  qui  leur  ell  dij. 

3.  Ainfi  ,  par  exemple,  l'acquéreur  d'un 
îiéritage  faifi  réellement ,  ne  pouvant  en 
payer  le  prix  aux  parties  faifies  ,  (  parce 
que  ce  prix  doit  être  dillribué  aux  créan- 
ciers), ne  pouvant  non  plus  le  payer  aux 
créanciers,  (parce  qu'il  ne  peut  pas  fçavoir 
lequel  d'entr'eux  doit  toucher,  tant  que 
l'ordre  n'en  ell  pas  fait  ),  doit  leconiirner; 
■&  nos  rois  ont  créé  des  officiers  publics, 
qu'on  nomme  receveurs  Aes  conjigntztions , 
■auxquels  ils  ont  attribué  des  droits  plus  ou 
moins  forts,  félon  la  nature  des  aiTaires , 
pour  garder  les  deniers  confignés  ,  &  les 
remettre  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent, 
quand  ceux-ci  font  en  état  de  les  rece- 
voir. 

4.  La  foniiion  de  receveur  des  con/i- 
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ffniuîons  du  Chitclcr  appartcr... 
ncment  aux  commillairri ,  qui  o.  ^..v..  ..iC 
les  ordres, comme  ils  le  font  encore,  il  Imr 
étoit,  .î  caufe  de  ce,  payé  trois  denier»  pour 
livre  fur  le  prix  des  biens  vendus  par  ticcrcC 
au  (>li.\telct  ,  quand  Ici  vente»  n'éroient 
pas  fuivi-s  de  covjignation  ;  &  fi  le  prix 
leur  étoit  configné  ,  il  leur  étoit  payé  llx 
deniers  pour  livre. 

5.  Dans  les  autres  tribunaux  ,  la  con/î- 
gniiiion  fc  faK'oit  entre  les  mains  du  gref- 
fier ;fur  quoi  l'on  peut  voir  Loy(eau,  liv.  i, 
chapitre  6  ;  l'article  6  de  l'ordonnance  de 
15-55;  l'article  34  de  C':lie  de  154!!,  èc 
l'édit  par  lequel  les  greffes  ont  été  rcndi.s 
héréditaires  en  1580. 

6.  Au  mois  de  juin  1 578  ,  Henri  111  créa 
un  receveur  des  confi^nations  au  Chàtc- 
let.  Mais  ,  quoique  la  recette  du  prix  des 
biens  vendus  par  décret  ait  été  donnée  i  ce 
nouvel  officier,  &  féparée  de  la  fonction 
des  commilTaires,  l'édit  leur  conferva  ce- 
pendant les  trois  deniers  qui  leur  apparte- 
noient  fur  le  prix  des  biens  vendus  par  dé- 
cret au  Chàtelet,  pour  leur  tenir  lieu  de 
gages  ;  &  en  l'année  1586,  le  même  prince 
augmenta  ce  droit  des  commiffaires,  qu'il 
fixa  à  quatre  deniers  pour  livre  par  un  édit 
du  mois  de  juin.  Ils  ont  toujours  joui  de- 
puis &  ioui(rent  encore  de  ce  droit,  dans 
lequel  ils  ont  été  maintenus  par  arrêt  de 
la  Cour  du  16  juin  i6<54.  Se  par  celui  du 
Confeil,  du  9  novembre  17 17.  Voyez  aufil 
un  arrêt  (imprimé)  du  19  juillet  1604, 
&  des  fentences  rendues  les  12  mars  <sc 
2  juin  1728. 

7.  L'édit  du  mois  d'oétobre  1693  ,  P°''" 
tant  création  d'offices  d'enquêteurs-com- 
milTaires-examinateurs  dans  différens  fié- 
ges  ,  leur  attribue  aufli  quatre  deniers 
par  livre  du  prix  des  adjudications;  mais 
cette  attribution  a  été  réduite  à  deux  de- 
niers ,  deux  tiers  de  deniers ,  par  un  édic 
du  mois  d'aoijt  1716;  &  depuis,  par  un 
arrêt  du  Confeil  du  28  mars  1730,  il  a 
été  ordonné  que  les  deux  deniers ,  deux 
tiers  ,  attribués  aux  offices  d'enquêteurs, 
ne  feront  perçus  que  fur  le  prix  des  décrets 
forces  ,  fuLvis  ctordre  &  dijlribution  de 
denier. 

8  L'année  1578  eft  l'époque  de  la  créa- 
tion des  offices  de  receveurs  des   conjl- 
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gnatlons.  On  peut  fur  les  foniflions  &  fur 
les  droits  fucceflîvement  attribués  à  ces 
officiers  ,  confulter  les  édits  &  les  décla- 
rations des  mois  de  juin  1578,  février 
'i5oi  ,  feptembre  1^*7,  avril  1530,  dé- 
cembre i<5j3,  20  mars  16^6,  29  février 
1(548,  13  juillet  1559,  juin  11585,  ^  février 
1(589,  [  d'Hericourt  les  rapporte  tous.  ] 

9.  Le  receveur  des  can/ignacions  du  Par- 
lement, Châtelet,  &c.  exerce  cette  charge 
à  un  titre  tout  particulier  ;  Jacques  le  Tel- 
lier,  qui  en  étoit  titulaire  ,  fit  faillite,  & 
s'abfenta  du  royaume  ,  il  y  a  bientôt  un 
fiécle;  fes  débets  montoient  à  plus  d'onze 
millions  ,  &  il  s'en  falloit  plus  de  quatorze 
cent  mille  livres  qu'il  n'y  eût  de  quoi  payer. 

M^  Robert  Sanfon  &  fes  affociés  fe  fou- 
rnirent envers  le  public  ,  de  payer  toutes 
les  coii/ignacions ,  à  condition  qu'ils  feroient 
maintenus  dans  la  fonftion  de  ces  o.'fices  ; 
le  contrat  en  fut  pafTé  avec  les  créanciers 
de  le  Tellier ,  &  il  a  été  autorifé  par  une 
déclaration  du  i5  juillet  16159  j  vérifiée 
dans  toutes  les  Cours;  le  fieur  Sanfon  a 
exaftement  rempli  fes  engagemens ,  Se  fes 
defcendans  ont  joui  de  l'office  jufqu'à  nos 
jours.  Voyez  auffi  une  autre  déclaration 
du  premier  feptembre  1674. 

10.  L'édit  de  février  1689,  qui  con- 
tient quarante  articles  ,  eft  celui  dont  les 
difpofitions  font  en  vigueur,  foit  pour  les 
fonctions  ,  foit  pour  les  droits  qui  ap- 
partiennent aux  receveurs  des  conjigna.' 
lions.  Son  étendue  ne  me  permet  pas  de 
le  rapporter  en  entier;  je  tranfcrirai  feu- 
lement ici  les  principaux  articles,  en  fai- 
fant  remarquer  que  les  difpofitions  de  l'é- 
dit de  1689  ne  s'obfervent  pas  en  Nor- 
mandie. 11  y  a  eu  une  création  particu- 
lière de  receveur  des  conjignations  pour 
cette  province ,  par  un  édit  du  mois  de 
juin  1685  ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée 
à  cet  égard  par  celui  de  11589.  Voyez  aufïï 
un  autre  édit  du  mois  d'avril  1614,  re- 
giftré  au  Parlement  de  Rouen  le  21  mai 
fuivant. 

Voici  les  principaux  articles  de  l'édit 
que  j'ai  annoncé  : 

Édit    de    1(589. 

«  Art.  XII.  Tous  adjudicataires  d'im- 
•-'  meubles,  offices,  droits  &  autres  biens 
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»>  tenans  nature  d'immeubles  vendus ,  tant 
»  par  décret  forcé  que  par  arrêts  ou  juge- 
"  mens  ,  feront  contraints ,  comme  dépo- 
"  fitaires  de  biens  de  juftice,  d'en  confi- 
»  gner  le  prix  entre  les  mains  des  receveurs 
»  des  con/ignaùons  ,  huitaine  après  l'ad- 
»  judication  ou  le  jugement,  8c  de  leur 
»»  payer  leurs  droits  de  conjïgnations  ,  â 
»  raifon  de  douze  deniers  pour  livre ,  fi 
"  ce  n'eft  qu'au  temps  de  l'adjudication  ou 
"vente,  il  n'y  ait  aucune  oppofition  ou 
"  faifie,  ou  qu'il  y  en  ait  eu  main -levée 
"  pure  6c  fimple,  fans  autre  condition  que 
"  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  du 
»  faifi  ».  C  yoyei  infrà  ,  depuis  le  n°.  11, 

jufques  &  compris  le  n°.  20,  différentes  ob- 

Jervations  fur  cet  article.  ) 

«  XIII.  Seront  les  droits  payés,  encore 
M  que  la  vente  foit  faite ,  à  la  charge  que 
»  l'acquéreur  retiendra  le  tout  ou  partie 
"  du  prix  pour  les  payemens  de  penfions  , 
M  douaires ,  rentes  &c  autres  dettes  donc 
"  le  fonds  n'eft  point  payable  comptant , 
»  ou  jufqu'après  que  l'ordre  aura  été  fait  : 
M  mais  en  ce  cas  il  n'y  aura  lieu  à  la  confia 
»  gnation  ,  ilnon  pour  les  deniers  que  l'ac- 
»  quéreur  fera  tenu  de  payer  comptant. 

w  XIV.  Seront  les  droits  payés  pour  le 
»  prix  des  immeubles  faifis  réellement,  qui 
»  feront  vendus  (  voye\  le  n°.  2 1 ,  )  &  dé- 
^  5'  lailTés  à  un  ou  plufieurs  créanciers  ,  ou 
M  par  eux  pris  fur  &  tant  moins  de  leur 
»  dû  ,  fi  la  vente  &  délailTement  font  faits 
V  en  jugement  :  mais  en  ce  cas  il  n'y  aura 
M  lieu  à  la  conjignation ,  (  voye\  le  n°.  22.  ) 

»  XV.  Le  prix  des  biens  vendus  par  lici- 
»>  tation,  même  à  d'autres  qu'aux  parta- 
»  geans,  ne  fera  point  fujet  à  con/lgnation, 
»  ni  à  aucun  droit,  (  voye^  le  n°.  23 ,)  fi  ce 
y>  n'eft  qu'au  jour  de  l'adjudication  il  y  eût 
3>  quelque  faifie  ou  oppofition  fubfiftante; 
M  auquel  cas,  fi  la  faifie  eft  faite  fur  le  total 
»  du  prix ,  le  tout  fera  configné ,  &  les 
3>  droits  payés  jufqu'à  concurrence.  Pour- 
='  ront  toutefois  ceux  fur  qui  les  faites  au- 
»  ront  été  faites ,  convenir  ou  faire  ordon- 
»>  ner  avec  les  faififfans  ou  oppofans ,  que 
»  l'adjudicataire  leur  payera  leur  part  du 
"  prix ,  auquel  cas  il  n'y  aura  lieu  à  la  con- 
^tjignation  ni  au  payement  des  droits  ;  ce 
"  qu'ils  pourront  faire  même  après  radju- 
5»  dication ,  pourvu  que  ce  foit  déms  quin- 
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M  7!iîne  du  jour  des  ùides  &  opponcions 
•  former». 

»  XVI.  Ne  fera  fujct  à  corifgnation  ni  i 
V  aiicuii  droit  ,  le  prix  des  biens  vendus 
»  par  décret  volontaire,  s'il  n'y  a  aucune 
•>  oppofition  fubfillantc  au  temps  du  décret  ; 
»  &  s'il  y  en  a ,  le  prix  fera  configné,  8c 
w  les  droits  payés  ,  à  raifon  de  Ç\\  deniers 
•»  pour  livre  ;  mais  fi  elles  font  converties 
»»  en  faiôe-arrît ,  il  n'y  aura  lieu  à  la  con- 
»fifination  ni  aux  droits  ,  pourvu,  &  non 
»>  autrement ,  que  l'ordre  8c  dirtribution  du 
»  prix  ne  fc  falFe  point  en  juftice  ,  fur  les 
»  conteftations  réglées  cntrç  les  créanciers, 
»  auquel  cas  le  prix  fera  configné  &  les 
a»  mt'mes  droits  payés.  (  /  'oye\  le  n°.  24.  ) 

«  XIX.  Lorfquc  les  provifions  des  offi- 
»  ces  dont  le  prix  eft  entre  les  mains  du  re- 
»  ceveur  de  nos  revenus  cafuels  auront  été 
M  fcellécs  à  la  charge  des  oppofitions ,  fi 
»  l'ancien  titulaire,  Tes  héritiers  ou  ayans- 
•'  caufe  n'en  rapportent  la  main-levée  pure 
"  8c  fimple  dans  le  mois  du  jour  du  fceau , 
»>  le  prix  en  fera  porté  aux  confignations  de 
«notre  Parlement  de  Paris,  Si  les  droits 
»  payés,  à  raifon  de  deux  deniers  pour  ii- 
»  vre  ,  encore  que  les  conteftations  entre 
"  les  créanciers  fur  la  dirtribution  du  prix, 
»>  (vojiei  le  n°.  23,)  foient  pendantes  en 
»  d'autres  cours  ou  jurifdiftions,  fi  ce  n'eft 
«  qu'elle,*!  foient  portées  aux  Requêtes  de 
y  notre  Palais,  auquel  cas  les  deniers  y  fe- 
M  ront  confîgnés,  &  les  mêmes  droits  payés. 

"  XX.  Ne  feront  fujets  à  conjtgnanon  ni 
»  à  aucun  droit,  les  deniers  procédans  de 
»  biens  féqueftrés  ou  de  meubles  vendus  en 
y  juftice  ,  (  n/  )  ceux  qui  feront  faifis  entre 
»  les  mains  des  débiteurs ,  eu  dépofés  par 
»  les  parties,  fans  ordonnance  de  juftice, 
>  »  entre  les  mains  des  perfonnes  dont  elles 
»  feront  convenues.  Mais  fi  dans  la  fuite  il 
M  y  a  inftance  de  préférence  entre  les  créan- 
«>  ciers  faififfans,  ils  feront  portés  aux  con- 
^^gnatioiis ,  &  les  mêmes  droits  payés. 
(  f^ojiiy  le  n°.  2  5.  ) 

»  XXI.  Le  même  droit  de  deux  deniers 
*»  pour  livre  fera  payé  au  receveur  pour 
!>  routes  autres  fomtnes  de  deniers ,  dont  la 
»  con/tgnaiion  fera  ordonnée  en  juftice. 
I^ojcx  les  n"\  27,  a8  ,  =9  &  30.) 

"  XXII.  Toutes  cori/ignatioris  ordonnées 
»  en  juftice  j  ne  pourront  être  faites  qu'en- 
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"  tre  les  main»  du  receveur  ;  défendons  i 
"  toutes  perfonnes  de  le  recevoir,  a  pcii)« 
»  de  ^oco  liv.  d'amende. 

"  XXllI.  Ceux  qui  auront  entre  les  maina 
»»  de»  deniers  fujett  i  conjignation  ,  ne  pour- 
»»  ront  ('tre  contraints  par  le  receveur ,  ^ue 
»  par  les  voies  ic  aux  termes  auxquels  iU 
j>  font  obligés  ou  condamnés 

"  XXVI.  Il  ne  fera  pris  aucun  droit  pour 
»  les  confignattons  faites  en  conféquence 
"  d'adjudications  ou  de  contrats  qui  fe- 
"  ront  annuUés,  8c  le  receveur,  en  ce  cas, 
»  reftituera  les  fommes  qu'il  aura  reçuea 
3>  en  entier 

M  XXV III.  Les  droits  de  conjïgnation  Cs 
"  prendront  fur  les  deniers  confignés,  par 
»  préférence  à  tous  créanciers,  même  aux 
»  frais  de  luftice.  (  l^oye^  le  n".  31.) 

"  XXXII.  Les  commandemens  feront 
"  faits  aux  receveurs  en  leurs  bureaux,  en 
«  parlant  à  leur  perfonne ,  ou  à  l'un  de 
»  leurs  commis,  à  peine  de  nullité;  8c  ne 
M  pourront  les  contraintes  être  exercées 
"  contr'eux  que  trois  jours  après  le  corn- 
»  mandement  ;  défendons  à  tous  huiffiers 
»  8c  fergens  de  les  exécuter  dans  les  rues, 
5>  foit  en  leur  perfonne  ,  ou  en  leurs  che- 
»  vaux  ou  carroffe,  finon  en  vertu  d'arrêts 
«  ou  fentences  rendus  fur  un  procès-verbal 
M  de  refus. 

»  XXXIII.  Toutes  oppofitions  8c  faifies 
y  de  deniers  confignés  feront  enregiftrées 
"  au  bureau ,  Se  paraphées  par  le  receveur 
"  ou  par  fon  commis,  à  peine  de  nullité  ;  8c 
35  fera  payé  vingt  fols  pour  l'enregiftrement. 
(Aojq  le  r\°.  32.) 

»  XXXVI.  Les  deniers  confignés  pour- 
31  ront  être  perpétuellement  réclamés,  fans 
3>  qu'en  aucun  cas  les  receveurs  puiiTent  al- 
»  léguer  prefcription  pour  quelque  laps  de 
»  temps  que  ce  foit ". 

II.  La  néceffité  de  configner  la  totalité 
du  prix  n'a  pas-  lieu  dans  les  pays  où  l'or- 
dre Ce  fait  avant  l'adjudication  par  décret; 
on  ne  configné  dans  ces  pays,  &  fingulié- 
rement  en  Franche- Comté  ,  que  les  Tom- 
mes conteftées  entre  les  créanciers.  &  qui 
ne  peuvent  être  touchées  fur  le  champ  par 
les  créanciers  colloques  ,  le  furplus  leur 
eft  diftribué  au  moment  même  de  l'adju- 
dication ;  cependant  le  receveur  des  con- 
Jignaùons  eft  payé  de  fes  droits ,  à  raifon 
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de  douze  deniers  fur  le  prix  total  de  l'ad- 
judication. Voyez  la  déclaration  du  pre- 
mier oclobre  1697,  regiftrée  au  Parlement 
de  Befançon  le  13  mars  1698.  Recueil  de 
Franciie-Comté  ,  tome  2  ,  page  144. 

lî.  En  Provence,  le  prix  des  immeubles, 
(Offices  ,  droits  réels  Se  autres  biens  tenans 
nature  d'immeubles  vendus  dans  une  dif- 
cuffion  ,  refte  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
pour  être  dillribué  à  ceux  à  qui  la  julVice 
les  adjuge  ;  ainll  les  conji ^nations  ne  font 
pas  réelles  dans  cette  province;  cependant 
les  droits  de  conjïgiiation  font  dûs  au  rece- 
veur, non-ffculemcnt  dans  le  cas  où  l'im- 
meuble mis  fous  la  main  de  la  jurtice  étant 
vendu ,  le  prix  eft  reçu  par  le  créancier 
Taifinant ,  mais  encore  dans  le  cas  du  dé- 
lailTement  qui  lui  en  eft  fait ,  ou  de  la  col- 
location  que  lui  procure  fon  payement, 
fuivant  des  déclarations  des  2  juillet  1 690 , 
28  mai  1709,  &  12  août  1747.  Voyez 
auffi  un  acte  de  notoriété  du  Parlement 
d'Aix,  du  5  janvier  1730. 

13.  La  coiijîgnadon  du  prix  des  biens 
vendus  forcément  en  Dauphiné  ,  ne  fe  fait 
pas  non  plus  dans  cette  province,  parce 
qu'on  y  fuit  des  ufages  particuliers  fur  ces 
ventes  ;  mais  les  droits  n'en  font  pas  moins 
dûs  au  receveur  des  conjîgnations.  Voyez 
la  déclaration  du  23  août  1589.  Il  y  a 
néanmoins  cette  remarque  à  faire  ,  que 
comme  le  débiteur  a  la  faculté  de  rentrer 
dans  fes  biens  dans  les  quatre  mois  de  la 
vente,  en  payant  ce  qu'd  doit,  le  receveur 
des  coji/igiidùons  doit  lui  rendre  les  droits 
qui  ont  été  perçus,  fi  la  faculté  du  débi- 
teur eft  exercée.  Voyez  la  déclaration  du 
25  mai  ijc6. 

14.  Dans  les  pays  où  la  confgnation  doit 
être  effeélive ,  les  lettres  d'état  ni  les  ar- 
rêts de  furféance  ne  peuvent  pas  être  op- 
pofés  pour  fe  difpenfer  de  coi: ligner  des 
deniers  fujets  à  conjïgiiation.  Voyez  l'arti- 
cle 8  de  la  déclaration  du  12  juin  16P4, 
&  ce  que  ce  je  dis  article  Lettres  d'Etat. 

15.  Le  droit  de  douze  deniers,  ainfi  que 
ceux  de  fix  &  de  deux  deniers  pour  livre 
attribués  par  l'édit  du  mois  de  février  1689, 
aux  receveurs  des  conJ:gnatlons ,  fuivant 
les  diverfes  circonftances  qui  y  font  ex- 
pliquées ,  ont  depuis  été  augmentés  de  moi- 
tié en  faveur  de  tous  les  receveurs  des 
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ccnftgnaùons  du  royaume,  par  un  édit  du 
mois  de  feptembre  1704,  &  une  déclara- 
tion du  2(5  octobre  1706  ,  à  l'exception  de 
ceux  des  cours  U  jurifdiclrions  de  Paris. 

1(5.  Cette  augmentation  de  droits  dans 
les  juftices  où  elle  a  lieu  ,  ne  fe  perçoit 
pas  comme  le  fol  pour  livre  fur  le  prix 
de  l'adjudication.  Les  fix  deniers  font  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  fuivant  l'édit  du 
mois  de  feptembre  1704,  voyez  Bruneau  , 
des  Criées. 

17.  L'augmentation  ordonnée  fur  le 
droit  de  coii/ignation  par  l'édit  de  1704, 
n'a  plus  lieu  dans  le  duché  de  Bourgogne 
&  comtés  en  dependans  ,  ni  dans  les  pays 
de  Breiïe  ,  Bugey  Se  Gex.  Elle  a  été  fup- 
primée  pour  ces  pays  ,  par  un  édit  du  mois 
de  mai  1708  ,  regiftré  au  Parlement  de 
Dijon  le    1 1  mai  fuivant. 

18.  Remarquons  encore  qu'il  n'eft  point 
dû  de  droit  de  quittance  au  receveur  des 
ConJïgna.tiojis .  Les  frais  de  la  quittance  fe 
payent  par  celui  qui  reçoit  ;  &:  on  les  lui 
taxe  dans  fa  déclaration  de  dépens.  Voyez 
l'article  78  du  règlement  de  1647. 

19.  Les  recettes  des  confignations  des 
jurifdiclions  reffortilTantes  au  Parlement 
de  Flandres  ont  été  engagées  à  difrércns 
particuliers  ,  comme  droits  domaniaux  , 
jufqu'en  l'année  1692.  Mais  par  un  édit 
du  mois  de  février  de  cette  année  ,  regiftré 
au  Parlement  de  Flandres  ,  féant  alors  à 
Tournai,  le  rembourfement  des  engagiftes 
a  été  ordonné  ,  8c  le  Roi  a  érigé  ces  re- 
cettes en  titre  d'office  dans  toutes  les  juf- 
tices royales  du  relfort  de  ce  Parlement, 
avec  attribution  des  mêmes  droits  que  ceux 
créés  dans  les  autres  Parlemens .  par  l'édit 
du  mois  de  février  1689,  à  hi  réjerve  qu'il 
ne  fera  pajè  par  les  adjudicataires  des  im- 
meubles &  biens  tenans  nature  d'immeubles 

qui  feront  vendus  , que  Jix  deniers 

pour  livre  du  prix  defdiis  biens  feulement ^ 
au  lieu  de  dou\e  deniers  portes  par  L  ar- 
ticle  iz   dudit  èdit  (de  1689.) 

20.  Les  princes,  cardinaux,  prélats,  che- 
valiers, commandeurs  de  l'ordre  du  iaintr 
Efprit ,  &  les  fecrétaires  du  Roi  ,  font 
exempts  des  droits  de  conjignation  pour 
les  immeubles  qui  fe  vendent  fur  eux  en 
juftice.  Voyez  la  déclaration  du  25  avril 
1712,  &  l'édit  du  mois  dedéc.  1725,  art.  $. 
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11.  L'arrrt  rcmlu  le  14  avril  l'iB»  ,  en- 
tre les  procureurs  au  Cliiteltt  h  le  re- 
ceveur des  conjifinations  ,  a  ordonné  que 
cet  article  n'auroit  lieu  pour  le  C)i.ttelct, 
que  quand  il  y  auroit  des  oppofitions  exif- 
tantcs  ;  Se  qu'à  l'é^jard  des  décrets  volon- 
taires ,  il  ne  feroit  pas  néccffaire  de  re- 
préfenter  de  quittance  de  con/ipnatinn  ; 
mais  que  le  receveur  pourroit  prendre  com- 
munication des  contrats  ,  pièces  5c  fen- 
tences  de  converllon  &  de  radiation  des 
oppofitions  iVs  mains  du  grcifier  chargé 
d'expédier  lefdits  décrets.      ^ 

11.  Pour  faciliter  la  perception  des  droits 
dûs  aux  receveurs  des  conjignations ,  il  eft 
défendu  aux  grelHers,  par  l'article  fécond 
de  l'arrêt  de  règlement  du  16  août  \6yi , 
de  délivrer  aucun  décret  ou  ad|udication 
d'immeubles,  fans  qu'au  préalable  la  quit- 
tance de  corifgiiaiion  leur  ait  été  préfen- 
tée  ;  &  lesgrciners  doivent  regarder  cette 
quittance  pour  minute,  après  l'avoir  tranf- 
crice  au  bas  des  décrets  d'adjudication,  Sec. 

23.  La  déclaration  du  iz  juin  I(5p4, 
par  laquelle  il  eft  attribué  aux  receveurs 
des  cori/igiiations  des  jurifdiîlions  de  Pa- 
ris, des  droits  que  les  receveurs  des  au- 
tres tribunaux,  &  même  ceux  des  Requêtes 
du  Palais  ne  peuvent  exiger,  porte  que 
*^iis  adjudications  particulières  ,  faites  en 
»  juftice  à  des  cohéritiers  ou  copropriétai- 
»'  res ,  ne  feront  fujettes  à  con/ignation  ni 
»>  à  aucun  droit  ;  mais  lorfqu'elles  feront 
"  faites  au  profit  d'autres  que  des  cohéri- 
"  tiers  ou  copropriétaires ,  il  fera  payé 
»  pour  droit  de  confignation  fix  deniers  pour 
»  livre,  fans  qu'audit  cas,  les  adjudicataires 
»  foient  tenus  de  conilener  le  prix,  fi  ce 
«  n'eft  qu'au  jour  de  l'adjudication  il  y 
«  eût  faifie-réelle  ". 

24.  Quand  le  Roi  acquiert  des  biens, 
les  hypothèques  dont  ils  font  frappés,  fe 
purgent  d'une  manière  particulière  ;  &  s'il 
furvient  des  oppofitions  à  ces  ^rtes  de 
décrets,  le  prix  doit  en  être  configné  es 
mains  du  receveur  des  con/ignations .  Mais 
les  droits  en  ce  cas  na  font  que  de  trois 
deniers  pour  livre.  C'eft  à  quoi  ils  font 
Hxés  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1693. 

25.  Les  receveurs  des  conjtgr.ations  font 
dans  l'ufage  à  Paris  ,  de  fe  faire  donner 
<les  quittances pardevant  notaires,  des  fom- 
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mes  qu'ils  payent  ,  quand  elle»  excélont 
cent  livres  ;  3c  )e  trouve  dans  fa  théorique 
des  notaire»  ,  par  (^otiiereau  ,  un  ancien 
arrêt  du  Confeil  rendu  entre  les  notaire* 
du  Chitclet  &  le»  receveur»  de»  con/igna- 
tions de  Pari.s,  le  13  dé' cmbrc  l'îi  i ,  par 
lequel  il  cil  ordonné,  conformément  a  l'a- 
Vij  du  lieutenant  civil ,  i/ue  les  notairts  fe 
ront  tenus  prendre  (/  recevoir  toutes  quit- 
tances fy  aiies  concernant  lejdites  configna- 
tions  ,  paffès  pardevant  les  notaires  du  Châ- 
telet  de  Paris  indifféremment ,  fans  que  lef- 
dits receveurs  puilTent  nommer  deux  no- 
taires pour  faire  lefditcs  quittances  exdu- 
fivemcnt  â  leurs  confrères,  ni  les  notaires 
paffer  aucuns  acles  en  la  mai/on  &  bureau 
de/dits  receveurs  ,  à  peine  de  nullité  ,  dom- 
mages  &  intérêts  ,  iy  d\tmende  arbitraire. 

Cet  arrêt  e(t  intervenu  à  l'occafion  de 
lettres -patentes  du  28  mai  i5i  i  ,  qui  au- 
torifoient  les  receveurs  des  con/ignations 
à  choifir  deux  notaires  pour  pafTer  toutes 
quittances  8c  aéles  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions ,  exclufivement  à  leurs  confrères. 
J'ignore  s'il  eft  intervenu  quelque  règle- 
ment poftérieur  fur  cette  matière. 

a5.  L'article  5  de  la  déclaration  du  ix 
juin  1(594  ,  dont  j'ai  déjà  parlé  n°.  23  ,  or- 
donne auûî  (en  faveur  du  receveur  des  co/ï- 
Jignations  des  jurifdiélions  de  Paris,  ex- 
cepté ceux  des  Requêtes  du  Palais  )  «  que 
51  tous  deniers  dont  la  con/ignaiion  ou  le 
5»  dépôt  fera  ordonné  en  juftice,  ne  pour- 
3>  vont  être  confignés  qu'entre  les  mains 
»  du  receveur  ,  encore  qu'il  foit  dit  par 
3>  le  jugement,  que  la  fomme  fera  dé^vjfée 
M  par  forme  de  féqueftre  ou  autrement  ». 
Voyez  Faits  de  charge. 

27.  L'article  4  de  cette  déclaration ,  or- 
donne auûi  en  faveur  des  receveurs  des 
con/ignations  de  Paris  feulement ,  (ceux  des 
Requêtes  du  Palais  en  étant  même  excep- 
tés) que  tous  deniers  provenans  du  prix 
des  meubles  vendus  par  ordonnance  des 
juges  royaux ,  feront  dépofés  entre  les 
mains  du  receveur  des  conjignations  ,  pour- 
vu que  le  prix  excède  la  fomme  de  100  liv. 
&  qu'il  y  ait  au  moins  deux  oppofitions; 
&  des  deniers  ainfi  dépoi2s ,  il  en  appar- 
tiendra au  receveur  trois  deniers  pour»/li- 
vre  pour  droit  de  conjignaiion.  ■  :.'-^  i- 
28.  Cette  difpgfiîion  a  été  interprét^Vpar 
Oo  0  0 
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une  autre  déclaration  du  19  janvier  1700, 
qui  porte  que  la  confignation  du  prix  de 
la  vente  des  meubles  vendus  par  ordon- 
nance de  juftice,  n'aura  lieu  qu'au  cas  que 
quinzaine  après  la  vente  achevée,  il  fe 
trouve  deux  oppofitions  fubfiftantes  fur  le 
prix  defdits  meubles,  &  que  le  prix  ex- 
cède 100  livres. 

19.  L'art.  4  de  la  décl.  de  1694,  dont  je 
viens  de  parler,  n'avoit,  comme  on  voit, 
augmenté  les  droits  des  receveurs  des  con- 
Jîgnations  énoncés  es  art.  ao  Se  2 1  de  l'édit 
du  mois  de  fév.  lôSp,  qu'en  faveur  de  ceux 
de  Paris  feulement  j  mais  par  l'édit  du  mois 
de  décembre  1704,  &  la  déclaration  du 
■3.6  oélobre  1706,  le  droit  de  deux  deniers 
pour  livre  énoncés  dans  les  fufdits  articles 
io  &  21 ,  a  été  accordé  &  même  augmenté 
de  la  moitié  en  fus  en  faveur  des  receveurs 
des  corijignations  de  province. 

30.  Ces  deux  deniers  pour  livre  {ont  dûs 
aux  receveurs  des  con/ignûtions  de  Paris 
en  matière  dé  retrait ,  quand  le  retrayant 
configne  Ton  prix,  au  refus  par  l'acquéreur 
de  le  toucher.  11  n'eft  pas  dû  plus  grands 
droits,  quand  on  configne  des  capitaux  de 
rentes  offertes  que  les  créanciers  refufent 
ou  ne  peuvent  recevoir.  Ainfi,  le  droit  du 
receveur  des  corjignations  de  Paris  ,  n'eft 
pas  plus  fort  que  celui  des  féqueftres.  Voyez 
Séquejïre. 

31.  On  a  vu  parla  difpofition  de  l'arti- 
cle 28  de  l'édit  de  1689,  ci-delTus  rappor- 
té ,  que  les  droits  de  confignation  doivent 
être  acquittés  par  la  chofe  même  ,  &  non 
par  l'adjudicataire  ;  mais  il  eft  d'ufage  dans 
les  ventes  par  licitation  ,  d'impofer  à  l'ac- 
quéreur la  condition  d'acquitter  ces  fortes 
de  droits  fans  diminution  de  fon  prix  ;  flc 
fi  l'enchère  ne  l'en  charge  pas,  c'eft  fur  le 
prix  même  que  les  droits  fe  perçoivent. 

32.  L'arrêt  de  règlement  rendu  pour  les 
conjîgnations  du  Parlement ,  du  Châtelet , 
&c.  le  2(5  août  1678 ,  fait  défenfes  de  figni- 
iier  aucun  afte,  en  parlant  au  portier  du 
receveur  des  eonfi^nations,  &  d'exercer  au- 
cune contrainte  contre  lui,  fans  lui  avoir 
préalablement  communiqué  les  pièces,  en 
vertu  defquelles  lefdites  contraintes  s' exer- 
ceront, à  peine  d'interdiftion,  500  livres 
d'amende ,  &c. 

-'(Ce  œêoe  afrêt  veut  ^ue  ce  foleat  les 
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huilSers  de  la  jurifdiclion  dans  laquelle  les 
arrêts  &  fentences  font  rendus,  qui  en  faf- 
fent  les  premières  fignifications  &  comman- 
demens.  Enfin  il  ordonne  que  ces  fignifica- 
tions feront  portées  au  bureau ,  depuis  deux 
heures  de  relevée  jufqu'à  fix  en  été  ,  &  en 
hiver  depuis  la  même  heure  jufqu'à  cinq, 
pendant  lequel  temps  ledit  receveur  fera 
tenu  de  faire  trouver  fon  commis  pour  re- 
cevoir lefdites  fignifications  ic  commande- 
mens,  les  enregiftrer,  parapher  l'original, 
&c.  Voyez  les  articles  8 ,  9  &  10  dudil 
règlement.  Mais  voyez  aufli  l'arrêt  rendu 
en  interprétation  de  celui  de  1678  ,  entre 
les  procureurs  au  Châtelet  8c  les  receveurs 
des  conjîgnations ,  le  14  août  1682. 

33.  L'article  fécond  de  la  déclaration  du 
12  juin  1^94  affranchit  du  droit  de  confi- 
gnation le  de'laijfement  fait  en  jujlice  à  un 
héritier  bmejiciaire  d' immeubles  Jaijts  réel- 
lement ,  &  qui  lui  feront  donnés  en  paye- 
ment de  fon  dû  ,  comme  cre'ancier  ;  mais  Ji 
le  prix  du  délaiffement  excède  la  créance 
pour  laquelle  l'héritier  bénéficiaire  efi.  col- 
loque utilement  ,  Se  s'il  eft  tenu  d'en  payer 
l'excédent  aux  créanciers ,  alors  il  dqit  cori' 

Jigner  le  furplus  du  prix  ;  &  le  droit  de  con- 
fignation de  ce  qui  appartient  aux  créan- 
ciers,  ejl  dû  au  receveur.  Voyez  cette  dé- 
claration en  entier  ;  elle  contient  neuf  ar- 
ticle». 

34.  Les  droits  des  receveurs  des  corjl- 
gnations  fur  le  prix  des  ventes  d'immeuble» 
dans  les  aiïemblées  de  créMiciers ,  en  vertu 
de  contrats  d'abandonnement,  &  fur  le 
prix  de  la  vente  d'effets  mobiliers  à  dif- 
tribuer  à  des  créanciers  ,  ont  été  réglés  par 
la  déclaration  fuivante  du  7  août  1748» 
regiftrée  le  29. 

Declaratiok  du  j  août  iJ4^. 

•t  Art.  L  Les  édits,  déclarations  &  ar- 
50  rets  concernant  les  offices  des  receveurs 

3>  des  covfignations feront  exécutés .... 

»  en  conféquence  ordonnons  que  tous  les 
M  adjudicataires  ou  acquéreurs  feront  tenus 
ao  de  configner  es  mains  des  receveurs  de» 
3»  conjîgnations  ,  le  prix  des  immeubles  fai- 
M  fis  réellement,  qui  feront  vendus  ou  adju- 
=»  gés  dans  les  aflëmblées  de  créanciers ,  en 
»  vertu  de  contrats  d'abandonnement  ho- 
9)  (Qologués  en  juftice ,  ou  dans  le  cas  de 
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m  faillite  ouverte  ,  &  que  (en  droiti  en  fe- 
"  ront  |)ayé.s  aux  receveurs  de»  con/igna- 
m  lions  (iir  le  pieil  «ju'ils  font  attribués  par 
■•  iefilits  éiiifs  8c  dcclarations  ,  pourvi 
»  néanmoins  que  l.i  faific-réclle  ait  été  en- 
»  rcgiltréc,  8c  qu'elle  foit  encore  rul>fi<l«n- 
"  te  lors  du  contrat  d'abandonncmcnt  ou 
••  de  la  faillite  ouverte.  Permettons  néan- 
••  moins  aux  créanciers  de  choi(ir  telle  per- 
»•  Tonne  qu'ils  )u^cront  à  propos,  èi  mains 
»  de  laquelle  les  deniers  provenans  du 
»»  prix  dcfdits  immeubles  ,  feront  dépo- 
»  fés ,  en  payant  aux  receveurs  les  droits 
»>  de  conjignaiions  ,  ainfi  qu'ils  leur  font 
»  attribués  ». 

ÇCr  (  Nota.  Avant  la  déclaration  de  1 748, 
les  droits  qu'elle  attribue  à  tous  les  rece- 
veurs des  coti/ignations  par  le  premier  arti- 
cle, n'étoient  pas  dus  à  la  pliipart  d'entr'eux 
fur  le  prix  des  biens  vendus  dans  les  direc- 
tions des  créanciers.  Ceux  de  Paris  étoient 
autorités  à  les  percevoir  par  l'article  pre- 
mier de  la  déclaration  du  ii  juin  1694, 
&  ceux  de  Bretagne  par  une  déclaration 
du  II  juin  1709;  mais  relativement  à  la 
Bretagne  ,  il  faut  lire  l'arrêt  de  règlement 
du  Parlement  de  Renne,  du  aj  fept.  iy\6, 
modifié  par  un  arrêt  du  Confeil  du  7  ofto- 
bre  i-iS,  revêtu  de  lettres- patentes.  ) 

«  II  Le  contrat  d'abandonnement  aura 
»>  fa  date  contre  lefdits  receveurs,  du  jour 
a»  qu'il  aura  été  fait  par  le  débiteur,  &  ac- 
»  cepté  par  un  ou  par  plufieurs  créanciers 
»»  pardevant  notaire. 

»  III.  Faifons  défenfes  auxdits  receveurs 
»  des  conjîgnations,  à  peine  de  concuffion  , 
»  d'exiger  aucune  con/tgnacion.  Se  de  perce- 
»  voir  aucun  droit  pour  le  prix  des  immeu- 
M  bles  non  faifis  réellement,  qui  feront  ven- 
»>  dus  &  adjugés  dans  les  ademblées  de 
»  créanciers,  en  vertu  de  contrats  d'aban- 
»  donnement,  même  homologués  en  juftice. 

»  IV.  Faifons  pareillement  défenfes  aux- 
»  dits  receveurs  des  conjîgnatlons  ,  à  peine 
»  de  concullion  ,  d'exiger  la  con/îgnacion 
»>  &  de  percevoir  aucun  droit  fur  le  prix 
»  des  immeubles  faifis  réellement,  qui  fe- 
■  ront  vendus  &  adjugés  dans  les  affem- 
»  blées  de  créanciers,  en  vertu  de  contrats 
»  d'abandonnement  ,  même  homologués 
s»  en  juftice. 

s»  V.  Ordonnons  <iue  tous  deniers  mobi- 
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»  lien  excédant  la  fomme  de  cent  livret, 
»  pour  lefqueli  il  y  aura  inilance  de  pré- 
»■  férencc ,  feront  dépoféi  ^1  maint  du  rc- 
»»  cevcur  dci  coi//gnations  ;  i  quoi  faire 
»  tous  notairei  ,  huin'ieri  Ac  autres,  feront 
»  contraints  par  les  voies  qu'ils  y  font  obti- 
•>  gét ,  Bc  que  les  droits  en  feront  payés 
^»  auxdits  receveurs,  ainfi  <|u'ils  leur  font 
»  attribués  par  les  édits  &  déclarations. 

■>•  VI  Ordonnons  pareillement  que  les 
»  deniers  provenans  du  prix  de  la  vente  dea 
»  meublet  ,  faite  par  autorité  de  jufti- 
y>  tice  ,  feront  dépofés  es  mains  defdits  re- 
»>  ceveurs,  un  mois  aprùs  la  vente  achevée; 
»  à  quoi  faire  tous  huiflijers  8c  autres  fe- 
K  ront  contraints  par  les  voies  auxquelles 
n  ils  y  font  obligés ,  pourvu  toutefois  que 
»  lefdits  deniers  excédent  la  fomme  de 
»  cent  livres,  8c  qu'il  fe  trouve  deux  op- 
»  pofitions  fubfiftanres  fur  lefdits  deniers». 
03*  (  Notd.  Le  Parlement  de  Rouen  a  ju- 
gé, par  arrêt  rendu  le  4  août  1741 ,  que  les 
meubles  d'une  fuccefllon  peuvent  être  ven- 
dus à  la  requête  de  l'héritier  bénéficiaire,  à 
la  charge  par  les  adjudicataires  de  payer 
entre  les  mains  de  la  caution  du  bénéfice 
d'inventaire  ,  fans  que  le  receveur  des  con- 
fignations  puifTe  s'en  plaindre  ni  exiger  de 
droit  de  corjignation ,  quelque  nombre 
d'oppofans  qu'il  y  ait.) 

«  VII.  Voulons  que  l'art.  9'  du  titre  t  i 
»  de  l'ordonnance  de  1673,  foit  exécuté;  8c 
y>  en  conféquence,  déclarons  non  fujets  à 
»  la  conjîgnation ,  entre  les  mains  defdits 
»  receveurs ,  les  deniers  mobiliers  des  r(é- 
»  gocians  qui  feront  en  faillite.  Permet- 
»  tons  aux  créanciers  defdits  négocians  de 
ï»  choifir  telle  perfonne  qu'ils  aviferontbor» 
»  être  ,  es  mains  de  laquelle  les  deniers 
»  feront  dépofés.  Faifons  défenfes  auxdits 
»  receveurs  des  con/îgnacior.s ,  fous  peine 
»  de  concuffion,  d'exiger  &  de  percevoir 
M  aucim  droit  fur  lefdits  deniers. 

j»  VIII.  N'entendons  déroger  par  la  pré- 
y  fente  déclaration  aux  titres  particuliers 
M  du  receveur  des  con/îgnations  du  Parle- 
M  ment  de  Paris ,  Châtelet  &  autres  jurif- 
»  di<Sions  de  ladite  ville  ;  ordonnons  que 
»  ledit  receveur  continuera  de  percevoir 
»  les  droits  de  conjîgnation ,  ainfi  qu'il  l'a 
»  fait ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement, 
»  par  nous  ordonné  ». 
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§Cr  (  iVoM.  Les  droits  particulièrement 
attribués  aux  receveurs  des  conjtgnatïons 
de  Paris,  dont  il  eft  queftion  dans  cet  ar- 
ticle, font  ceux  détaillés  en  la  déclaration 
du  11  juin  16514.  ) 

35.  Sur  le  fondement  de  cette  dirpofi- 
tion  ,  les  receveurs  des  conjïgnations  du 
Parlement,  Cliâtelet  &  autres  jurifdiitions 
de  Paris  ,  continuèrent  d'exiger  la  confi- 
f nation  &  de  percevoir  les  droits  des  de- 
niers provenans  des  marchandifes  &  effets 
mobiliers  abandonnés  par  des  débiteurs  en 
faillite  à  leurs  créanciers ,  quoiqu'il  n'y 
eût  aucune  conteftation  ni  inftance  de  pré- 
férence entre  les  créanciers.  Ils  fe  fondoient 
iînguliérement  fur  un  arrêt  du  20  août 
1695  ,  par  lequel  la  Cour  l'avoit  ainfi  or- 
donné. Mais,  par  arrêt  rendu  le  22  août 
1758  ,  au  rapport  de  M.  Pafquier ,  entre 
lefdits  receveurs  des  corjignations  Se  les 
fîx  corps  des  marchands  de  Paris,  la  Cour 
a  jugé  qu'ils  ne  pourroient  exiger  aucun 
droit  de  conjîgnation  en  ce  cas  ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  11573.  Voyez 
une  déclaration  du    19  janvier  1700. 

36.  Les  édits,  déclarations  Se  réglemens 
dont  je  viens  de  parler  ,  ont  été  interprétés 
par  un  arrêt  de  la  Cour,  rendu  fur  la  re- 
quête des  receveurs  des  conjîgnations  de 
Paris ,  le  1(5  juin  1760,  dont  voici  les  dif- 
pofitions  : 

«  Maintient  Se  garde  les  fupplians  dans 
a>  les  droits  &  fondions  à  eux  attribués,  no- 
»  tamment  dans  le  droit  de  faire  configner 
»  en  leurs  mains  &  percevoir  le  droit  de 
9>  confgnation ,  à  raifon  de  1 2  deniers  pour 
»  livre  des  biens  faifis  réellement  &  adju- 
»  gés  en  juftice  par  décret  forcé  ou  autre- 
»  ment  ;  comme  aufli  de  ceux  vendus  par 
»  contrat  fuivi  de  décret  volontaire  ,  ou  dé- 
»  laifTés  à  des  créanciers  ,  lorfque  la  faifie- 
»  réelle  n'en  aura  point  été  rayée  fix  mois 
»  avant  ladite  vente  ou  délailTement,  ou 
»  lorfque  dans  le  cas  de  radiation  de  la 
s>  faifie-réelle,  fix  mois  avant  le  délaiffe- 
»  ment,  ledit  afte  de  délaiffement  ou  aban- 
»»  donnement  aura  été  homologué  en  jufti- 
»  ce ,  fans  pouvoir  exiger  la  confïgnation 
M  effective ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  con- 
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»  teftations  entre  le  vendeur  &  fes  créan- 
»  ciers  ;  le  tout  conformément  aux  articles 
»  a,  3  &  4  de  la  déclaration  de  1669  ,  ar- 
»  ticles  id,  17  &  18  del'éditde  1689,  8e 
»  1*^'  de  la  déclaration  de  1(594. 

5>  Maintient  &  garde  pareillem«nt  les 
»  fupplians  dans  le  droit  d'exiger  la  conJi~ 
y  gnation  en  leurs  mains ,  &  de  percevoir 
»  le  droit  de  fix  deniers  pour  livre  dans  le 
»  cas  de  décrets  volontaires  des  biens  qui  fe 
"  pourfuivent  en  notredite  Cour  ou  autres 
»  jurifdiîtions ,  où  les  fupplians  exercent 
5>  leurs  fondions ,  lorfqu'au  temps  de  l'ad- 
3>  judication  du  décret ,  il  fe  trouve  des  op- 
»  pofitions  fubfirtantes  ,  ou  que  les  oppofi- 
»  tions  étant  converties  en  faifies-arréts  , 
»  l'ordre  s'en  fait  en  juftice,  ou  qu'enfin  les 
«  ades  de  diftribution  du  prix  font  homolo- 
»  gués  en  juftice  ,  &  ce  conformément  aux 
»  art.  5  &  6  de  la  déclaration  de  \66<)',  i5, 
»  17&  18  de  l'édit  du  mois  de  février  1(589. 
»  Comme  auffi  maintient  &  garde  les 
«  fupplians  dans  le  droit  de  recevoir  en 
3>  leurs  mains  la  conjîgnation  de  tous  deniers 
»  mobiliers  ,  dont  le  dépôt  eft  ordonné  en 
»  juftice ,  &  de  percevoir  fur  le  montant 
M  defdits  deniers  le  droit  de  confignation  à 
»  raifon  de  deux  deniers  pour  livre  ;  &  ce 
"  fuivant  &  conformément  aux  articles  10, 
»  1 1 ,  12  &  14  de  la  déclaration  de  \66^  ; 
»  articles  4  &  5  de  celle  de  1(574 ,  8c  22  de 
»  redit  de  1689. 

»  Maintient  également  les  fupplians  dans 
»  le  droit  de  recevoir  la  confignation  en 
»  leurs  mains  ,  &  de  percevoir  douze  de- 
»  niers  pour  livre  du  prix  de  tous  les  biens 
»  immeubles  vendus  en  direâion  ,  lorfque 
»  les  contrats  de  direftion  auront  été  ho- 
»  mologués  en  juftice  (a) ,  luivant  &  con- 
»  fermement  aux  articles  2  de  la  déclara- 
»  tion  de  1669 ,  3  de  celle  de  1(574,  &  i" 
»  de  celle  de  1694,  aux  termes  defquelles 
y>  loix  &  de  l'arrêt  d'enregiftrement  de  la 
»  déclaration  de  1674 ,  lefdits  deniers  con- 
»  fignés  feront  payés  fur  les  mandemens 
»  des  direfteurs ,  lorfque  l'ordre  ou  les  ailes 
.0  portant  pouvoir  aux  directeurs  de  déli- 
»  vrer  des  mandemens,  auront  été  homolo- 
»  gués  en  juftice.  _ 


(a)  Les  immeubles  vendus  d^nsU  direftion  des  biens 
iti  ci  devant  loidifans  Jéfuites^  &  leur  mobilier,  onc 
i\Â  ïBiinciiij  dss  dioiis  de  (onJigna^Qn,  ainfi  que  le» 


fruits  &  revenus  de  leurs  biens,  pic  icttres-pn^mei  du  î, 
mars  1-6^,  tegifttcei  le  8. 
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i»  Maintient  8c  pardc  niifTi  Its  fiippliaflfl 
V»  dans  le  droit  de  percevoir  le  droit  de  fix 
••  deniers  pour  livre  du  prix  des  bien»  ven- 
•>  dii.s  par  licitation,  lorfi^uc  l'adjudication 
•»  fera  faite  ù  autre  qu'à  un  co-propriétaire 
•>  ou  colicitant  ,  fans  c]u'ir  y  ait  lieu  pour 
»«  lors  à  la  cori/i'giiation  effethvc  ;  &  dans 
*>  le  droit  d'exiger  la  cori/ignation  de  tout 
»  ou  partie  du  prix  de  l'adjudication  ,  lorf- 
»>  qu'il  y  aura  faific-réclle  ou  oppofition  fur 
»>  le  tout  ou  partie  du  prix  ,  avec  autres 
•»  droits  de  fix  deniers  feulement  pour  la 
•»  partie  fujette  â  confignation  ,  conformé- 
9»  ment  A  l'art.  3  de  la  déclaration  de  1694. 
M  Enfin  ,  maintient  8c  garde  les  fupplians 
w  dans  le  droit  d'exiger  la  covjt^natum  ,  8c 
o>  de  percevoir  le  droit,  à  raiion  de  trois 
s»  deniers  pour  livre  ,  du  montant  des  ven- 
»  tes  de  meubles  excédant  la  fomme  de  cent 
»  livres,  lorfqu'il  fe  trouve  deux  oppofans, 
»  conformément  à  l'article  4  de  la  déclara- 
0»  tion  de  1694,  &  aux  édits  d'août  1712  , 
»>  &  mars  171 3  ,  concernant  les  fondions 
»  des  hullfiers-prifeurs. 

"  Ordonne  que  les  débiteurs  defclits 
I»  droits  ,  dépofitaires  defdits  deniers  ,  8e 
M  confignataires ,  feront  contraints  à  faire 
»  les  con/ignaiions  ,  &  à  payer  les  droits 
»  aux  fupplians  dans  les  cas  ci-delTus  expri- 
•j  niés  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables 
BB  &  de  droit  ». 

37.  Le  Parlement  d'Aix,  par  arrêt  ren- 
du le  3j  juin  1724,  a  fait  défenfes  aux 
receveurs  des  cori/i'gnanons  de  Provence  , 
d'exiger  aucun  droit  de  confgnation  fur  le 
prix  des  immeubles  ,  en  conféquence  de 
i'abandonnement  fait  par  un  débiteur  à  fes 
créanciers  par  contrat  homologué  en  juftice. 

Le  Heur  de  Blair,  receveur  des  conjîgna- 
tions  à  Marfeiile  ,  s'eft  pourvu  en  cadation 
contre  cet  arrêt  ;  mais  il  a  été  débouté  de 
ia  demande  par  arrêt  du  Confeil  du  2  août 
1740,  qui  a  ordonné  l'exécution  de  celui 
du  Parlement  d'Aix. 

38.  Il  a  été  ordonné,  par  une  déclaration 
du  2  juillet  1690,  que  l'édic  du  mois  de  fé- 
vrier 1689  feroit  exécuté  es  provinces  de 
Provence  ,  Forcalquier,  &  terres  adjacen- 
tes ,  de  même  que  dans  les  autres  provinces 
du  royaume;  qu'en  conféquence,  les  droits 
de  confgnation  y  feront  payés  pour  toutes 
fortes  d'acquifitions  ,  foit  par  option  ,  col- 
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location  on  autret  adct  faits  en  juflice ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit  ;  de  mime  que 
les  acquéreurs  y  font  tenus  dans  les  autres 
provinces  pour  les  ventes  te  délailfemcns 
faits  en  |ugcn)cnt ,  fuivant  les  articles  ix 
3c  14  dudit  édit  de  1689  ,  fans  déroger  aux 
exceptions  y  contenues. 

39.  Il  eft  défendu  aux  receveurs  de";  cnn- 
fignations ,  par  un  arrêt  du  Parlement  de 

Paris  du  3  feptembre  i<î(Î7,  de  fc  rendre  ad- 
judicataires direflcment  ou  indircdemenC 
de  biens  vendus  pour  dettes ,  par  vente  pu- 
blique au  fiége  de  leur  recette,  8c  même  de 
les  acquérir  des  adjudicataires  ,  finon  trois 
ans  après  la  vente,  à  peine  de  nullité,  de 
perte  de  prix,  Sec.  Voyez yiJJuc/icaiion. 

40.  Des  lettres-patentes  en  forme  de  dé- 
claration du  2  août  1689,  (expédiées  fur 
un  arrêt  du  Confeil  du  12  juillet  1689,  8c 
qui  avoient  aufli  été  adrefféesau  Parlement 
de  Provence  ,  où  elles  ont  été  regiftréts  le 
12  novembre  de  la  même  année)  ,  enre- 
giftrées  le  20  février  1690,  ordonnent  que 
les  receveurs  des  configndttïons  jouiront  de 
leurs  Jbnclions  &  droits  dans  les  jujîices  fei- 
gneuriales  fubaltcrncs  ;  8c  par  arrêt  rendu 
le  17  août  1725  ,  entre  le  receveur  des 
conjîgnations  des  Requêtes  du  Palais  ,  8c 
l'abbé  8c  les  religieux  de  S.  Germain-des- 
Prés  à  Paris  ,  il  a  été  ordonné  que  ledit 
fieur  receveur  recevroit  les  conjîgnations 
ordonnées  par  le  bailli  de  S.  Germain-des- 
Prés.  On  s'eft  pourvu  en  caffation  contre 
cet  arrêt  :  j'ignore  quel  a  été  l'événement 
de  la  requête. 

41.  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt,  au  rap- 
port de  M.  Rolland ,  en  la  grand'Chambre , 
le  6  août  1756,  par  lequel  la  Cour  a  adjugé 
au  receveur  des  conjîgnations  de  Chaumont 
en  BalEgny  ,  les  droits  de  corjlgnation  dûs 
à  caufe  des  adjudications  faites  dans  les 
juftices  du  duché-pairie  de  Montmorency, 
dans  l'étendue  duquel  duché, le  bailliage  de 
Chaumont  a  la  connoiiîance  des  cas  royaux. 

42.  \^^  receveurs  des  conjîgnations  ont 
prétendu  que  les  créanciers  8c  autres  parties 
intéreffées ,  ne  pouvoient  leur  demander 
que  les  mêmes  fommes  qui  leur  avoient  été 
confignées ,  8c  qu'ils  n'étoient  point  obligés 
de  faire  raifon  des  augmentations  furvenues 
par  les  différentes  valeurs  données  aux  ef- 
péces  depuis  la  confignation.  Mais  plufieurs 
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arrêts  ont  jugé  le  contraire.  Il  y  en  a  trois 
qui  ont  été  rendus  en  la  cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Titon , 
en  faveur  des  héritiers  du  marquis  de  Ru- 
vigny ,  contre  feu  M'  Samfon ,  receveur 
des  con/îgnations  du  Parlement  de  Paris , 
les  4  feptembre  1743 ,  x  feptembre  1745  , 
&  14  mars  1746. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  condamné 
JH'  Samfon  à  rendre  compte  aux  héritiers 
Ruvigny  des  188000  livres  rejlant  du  prix 
de  la  terre  de  Renneval  ,  en  deniers  ou  quit- 
tances valables  ,  comme  aujfi  des  augmenta- 
tions ou  diminutions  furvenues  fur  les  efpè- 
ces  depuis  le  2^  juin  ijQi  ,  jour  de  la  con- 

fignation jufqu'aujour  que  les  deniers 

ont  dû  être  portés  par  ledit  Samfon ,  pour 
être  convertis  en  rentes  fur  les  aides  &  ga- 
belles ;  enfemble  des  arrérages  de  la  rente  en 
provenans,  échus  depuis  la  converfion ,  &  qui 
ont  dû  être  touchés  par  ledit  Samfon  ;  lequel 
compte ,  &c, 

Le  fécond  a  ordonné  que  le  compte  dût 
aux  héritiers  Ruvigny  par  M"  Samfon ,  fera 
rendu  à  la  pièce  de  la  quantité  de  louis,  qui , 
déduclion  faite  ,  tant  de  ce  qui  lui  revient 
pour  fan  droit  de  confignation  ,  que  des  fom- 
mes  qu'il  juflifiera  avoir  payées  ,  a  dû  fe 
trouver  de  rejle  dans  fa  caijfe  des  1^040  louis 
d'or  des  36  un  quart  au  marc ,  compofant  la. 
fomme  de  188000  livres  à  lui  dépofée  le  23 

Juin  ijoi comme  aujfi  qu'il  ferait  tenu 

de  compter  des  arrérages  par  lui  perçus  de- 
puis le  premier  juillet  ij20  ,.jufquau  pre- 
tnier  juillet  IJ31,  que  fe  trouveront  avoir 
produit  les  contrats  fur  les  aides  &  gabel- 
les ,  provenant  du  rejlant  des  1^0/^0  louis 

d'or dans  lequel  compte  entreront  les 

diminutions  &  augmentations  et efpéces  fur- 
venues  depuis  le  premier  payement  d'iceux, 
fait  à  la  ville  ,  jufqu'au  premier  juillet 
1731- 

Le  troifiéme  &  dernier  de  ces  arrêts 
a  ordonné  que  chaque  louis  configné  le  23 
juin  1701 ,  demeureroit  fixé  au  29  janvier 
1710 ,  fur  le  pied  de  la  fomme  de  24  livres 
17  fols  6  deniers  ,  qui  fe  payoit  ce  jour-là 
à  l'hôtel  de  la  Monnoie  pour  ces  louis. 

43.  Quand  les  héritiers  Ruvigny  deman- 
dèrent le  compte  dont  il  eft  quelïion  dans 
les  arrêts  dont  je  viens  de  parler  ,  le  rece- 
veur des  confîgTuitions  leur  oppofoit  qu'é- 
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tant  parties  faifîes,  ils  n'avoient  point  de 
compte  à  lui  demander  de  l'état  de  fa  cairte; 
qu'il  falloit  avant  toutes  chofcs  faire  un 
ordre  en  juftice.  Mais  comme  il  étoit  évi- 
dent qu'il  y  avoit  aux  confignations  de  quoi 
payer  tous  les  bppofans  ,  ces  arrêts  n'ont 
eu  aucun  égard  à  fa  prétention  ;  ils  font 
fondés  fur  ce  que  le  dépôt  n'étant  point 
tranflatif  de  propriété  ,  la  diminution  ou 
l'augmentation  qui  peuvent  furvenir  aux 
efpéces  dépofées,  ne  doivent  concerner  que 
celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

Le  dépofitaire  ne  voudroit  pas  que  l'on 
donnât  atteinte  à  cette  maxime  à  fon  préju- 
dice, fi  les  efpéces  étoient  diminuées  de  va- 
leur ;  par  quelle  raifon  pourroit-on  donc  y 
donner  atteinte  ,  dans  le  cas  contraire  oii 
l'on  fuppofe  les  efpéces  augmentées  ?  La 
loi  doit  être  égale  ,  8(.  les  deux  hypothèfes 
doivent  fe  décider  par  le  même  principe , 
qui  dérive  de  la  nature  du  dépôt. 

44.  Il  avoit  été  ordonné  par  un  arrêt  du 
Confeil ,  du  21  novembre  1719,  que  les 
receveurs  des  confignations  &  autres  dé- 
pofitaires  publics  qui  n'auroient  pas  porté 
à  la  banque  les  efpéces  qui  leur  avoient  été 
confignées  ,  ne  pourroient  faire  fupporter 
aucune  diminution  aux  parties  fur  ces  mê- 
mes efpéces  j  mais  ces  difpofitions  n'ont  pas 
été  fuivies. 

§CJ"  [  Cependant  relativement  aux  trois 
arrêts  rendus  au  profit  des  héritiers  Ruvi- 
gny, on  prétend  que  depuis,  le  contraire  a 
toujours  été  décidé  uniformément  par  plu- 
fieurs  arrêts ,  tant  du  Parlement ,  que  de  la 
Cour  des  Aides  8c  du  Confeil,  qui ,  à  l'é- 
gard des  confignations  antérieures  à  1709, 
jugent  que  les  receveurs  des  confignations 
ne  doivent  compter  ni  des  augmentations 
ni  des  diminutions  ;  &  à  l'égard  de  celles 
poftérieures  ,  qu'ils  n'en  doivent  compter 
que  fuivant  les  procès  -  verbaux  de  pro- 
portion ,  qui  ont  été  faits  de  l'autorité  du 
Parlement ,  &  qui  fixent  à  la  date  du  21 
novembre  1719  (jour  de  l'arrêt  du  Con- 
feil cité  ) ,  l'époque  où  les  receveurs  ont 
été  obligés  de  porter  leurs  deniers  au  tré- 
for  royal.  Voyez  aufli  infrà  ,  à  la  fin  du 
n°.  48.] 

45.  La  confignation  libère  le  débiteur, 
quand  elle  eft  régulière  &  intégrale  ;  8c  fi , 
quand  elle  eft  valable,  les  deniers  confignés 


II 


C   O  N 

périffcnt  ou  fouffrent  dci  diminutîoni,  c'eft 
■ux  rifiiucs  des  créancieri  ,  Ac  no:)  de  celui 
qui  a  confign^ 

4^.  Mail  uil  débiteur  ne  peut  pas  conH- 

Îner  da  fon  autorité  privée  •,  la  cor\/ignation 
aixe  fans  ordonnance  de  )u(\ice  ne  libère 
Eu,  ic  n'arrête  point  le  cours  des  intérêts, 
icn  que  le  refus  du  créancier  fe  trouve  en- 
suite être  in|ul\e.  Il  y  en  a  une  belle  auto- 
rité dans  les  é(:ltres  familières  de  Cicéron  , 
livre  1 1 ,  épitre  j(5.  Voyez  Offrer. 

fO'  [  D'après  l'édition  que  j'ai ,  ce  n'eft 
point  dans  l'épttre  $5 ,  mais  dans  l'épltre 
57,  ou  Cicéron  recommande  les  affaires  de 
Cluvius  Puteolanus  à  Thernus.  Voici  l'en- 
droit. Caunii  prœiertà  debcnt  ;  fei  aiunt  fe 
depcfiianx  pecuniam  habuijfe.  Id  velim  co- 
gno/cas  ;  t/Ji  intellextris  eos  ntque  ex  edic- 
to  ,  neque  ex  decrtio  depojitam  hahuiffe ,  des 
operam  ut  ufurx  Cluvio  ,  (  injlitmo  tiio  ) 
conferytntur.  Voyez  auQî  Intérêts ,  nom- 
bre 6. 

47.  «  Le  receveur  des  confgnations  fait 
»  les  fondions  d'officier  public  ,  quand  il 
»  donne  des  quittances  comme  receveur  de  s 
»  conjîgnations ,  &  dès-là  il  faut  néceiïaire- 
ï>  ment  admettre  que  fa  quittance  eft  aulli 
»  authentique ,  &  doit ,  en  faveur  d'un  ad- 
»  judicataire  &  de  ceux  qui  lui  ont  prêté  les 
»>  deniers  pour  configner  le  prix  ,  produire 
»  le  même  effet  ,  les  mêmes  privilc'ges  & 
xjubrogations  ,  aux  droits  des  vendeurs  , 
y>  (  parties  faifies  )  &  de  leurs  créanciers  , 
»  que  le  feroit  une  quittance  pardevant 
y  notaires,  donnée  par  le  vendeur  à  l'ac- 
»  quéreur  dans  le  cas  d'une  vente  volon- 
»  taire  ». 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  té- 
cent.  Voici  dans  quelles  circonftances. 

M*  Pierre  de  Faverolles  ,  procureur  en 
la  Chambre  des  Comptes ,  s'étoit  rendu  ad- 
judicataire en  K589,  à  la  barre  des  Requê- 
tes du  Palais ,  d'une  maifon  Se  héritages  , 
moyennant  4400  livres  ,  faifis  réellement 
fur  le  nommé  Dondon  ;  le  fieur  de  Fave- 
rolles emprunta  à  conftitution  de  rente  du 
fleur  Noyer,  le  19  avril  idSç,  6coo  liv. 
par  contrat  devant  notaires  à  Paris.  L'objet 
de  cet  emprunt  étoit  de  payer  es  mains  du 
receveur  des  corjignations  le  prix  de  l'ad- 
judication qui  venoit  de  lui  être  faite  j  dans 
i'afle  d'emprunt,  le  fiçur  de  Faverolles 
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avoh  de'clare'  que  de  cette  fomme  de  €000  li- 
vres ,  il  en  employeroit  celle  de  44C10  livrts 
à  la  confipnation  qu'il  étoit  obligé  de  Jaire 
is  mains  du  receveur  des  confignations  déJ 
Requêtes  du  Palais  ,  &  que  par  la  quittancé 
dt  confignation  ,  //  Jeroit  tenu  de  déclarer 
qui  ladite  Jommt  de  4400  liv.  procédait  dt 
laiiti  conjlitution  &  dejdits  deniers  ,  afin 
que  ledit  fioyer  acquit  hypothèque  &  privilège 
fpécial  fur  ladite  maifon. 

Le  même  jour  ,  le  fieur  de  Faverolles 
configna  c«  main»  du  receveur  des  corfi- 
gnations  la  fomme  de  4400  livres  ;  la  quit- 
tance de  confgnation  contenoit  mention 
expreffe  que  le  fieur  de  Faverolles  avoir  dé- 
claré que  cette  fomme  de  4400  liv.  faifoit 
partie  de  celle  de  6000  livres,  empruntée  à 
litre  de  conftitution  du  fieur  Noyer,  au 
defir  duquel  contrat ,  &  pour  le  privilège  if 
hypothèque  fpécial  dudit  Noyer  fur  lefdits 
biens,  ledit  fieur  Faverolles  faifoit  la  pré - 
ftnie  déclaration. 

Les  dé:empteurs  des  héritages  affeftés  à 
la  rente  au  principal  de  4400  livres  ,  conf- 
tituée  par  l'afte  du  19  avril  1689  ,  préten- 
dirent par  la  fuite  des  temps  ,  que  le  con- 
trat de  conftitution  en  queftion  ne  pouvoit 
produire  en  faveur  d'un  fieur  Patry,  qui 
leur  demandoit  un  titre  nouvel  de  la  rente 
de  220  liv.  à  lui  due  comme  repréfentanc 
le  fieur  Noyon,  qu'une  fimple  hypothèque, 
8c  non  un  privilège  fur  les  héritages  dont 
il  s'agiiïbit ,  parce  que  la  quittance  fervant 
à  j'jftifier  l'emploi  des  4400  livres,  formant 
le  principal  de  la  rente  de  ijo  liv.  due  au 
fieur  Patry,  rCavoit  pas  été paffée  devant 
notaires  ;  Se  que  ,  fuivant  les  réglemens  de 
la  Cour  des  3 1  août  j6y68c6  juillet  1 590 , 
il  falloit  ,  pour  pouvoir  acquérir  un  privi- 
lège &  la  fubrcgation  ,  \°.  que  dans  l'aéte 
d'emprunt  que  l'on  vouloit  faire  fervif  à 
payer  un  autre  créancier,  cet  emploi  le 
la  deftination  fuffent  exprelTément  ftipulés, 
1°.  Que  dans  le  fécond  ade ,  contenant  le 
payement  &  le  rembourfement ,  la  ftipu- 
lation  fût  exécutée.  3°.  Enfin ,  que  ces  aèle* 
fujfent  pajjès  devant  notaires.  Dans  ces  cir- 
conftances il  étoit  intervenu  un  arrêt  fur 
délibéré  en  la  troifiéme  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Dionis  du  Sé- 
jour, qui  avoit  renvoyé  les  parties  à  l'au- 
dience j  &  le  luudi  »3  février  1767,  il  Ait 
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rendu  arrêt  contradiftoire  après  deux  au- 
diences ,  qui  adjugea  au  fieur  Patry  fea 
conclurions  :  d'où  il  réfulte  que  la  Cour  a 
jugé  que  la  quittance  du  receveur  des  con- 
jîgnations  ,  contenant  la  déclaration  de 
l'emploi  de  deniers  ,  dont  l'emprunt  étoit 
.conftaté  par  un  ade  pardevant  notaires, 
valoit  autant  que  la  quittance  qui  en  auroit 
été  pafTée  devant  notaires ,  &  par  laquelle 
il  auroit  été  fait  mention  de  l'emploi.  Plai- 
dans  M"  Tenneflbn  &  Huteau.  j 

48.  Une  déclaration  du  14  juin  1721; 
enregiftrée  le  7  juillet  fuivant ,  a  ordonné, 
par  l'article  premier,  que  les  receveurs 
des  con/ignatlons  &  les  commifTaires  aux 
faifies-réelles  feroient  tenus  de  porter  au 
Iréfor  royal  le  montant  des  fommes  5c  des 
effets  qu'ils  avoient  alors  en  caifTe  appar- 
tenans  au  public ,  &  qu'il  feroit  délivré  par 
les  gardes  du  tréfor  royal  à  chacun  defdits 
receveurs  des  confignations  &  commiflaires 
aux  faifies-réelles,  «  une  quittance  de  fi- 
9»  nance  dillinfte  3c  féparée ,  pour  les  effets 
»  provenans  de  leur  recette  &  commiffion 
»  de  chaque  jurifdidion  ;  &  fera  (  dit  la 
»  déclaration  )  fur  lefdites  quittances  de 
»  finances,  pafTé  à  chacun  defdits  receveurs 
»  des  confignations  &  commiflaires  aux  fai- 
»  fies-réelles ,  un  contrat  de  conftitution 
M  par  les  prévôt  des  marchands  &  éche- 
»  vins  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  à 
"  prendre  dans  les  25  millions  de  livres 
»>  créés  par  l'édit  du  mois  de  juin  dernier, 
»  au  nom  de  chacun  defdits  receveurs  Se 
»  commiflaires,  pour  &  au  profit  des  créan- 
p>  ciers  qui  auront  à  recevoir  d'eux  ». 

03"  (  Nota.  Un  arrêt  du  Confeil  du  10 
mai  1723,  a  ordonné  qu'il  feroit  expédié 
des  quittances  de  finances  pour  rentes  fur 
les  tailles  créées  par  édit  du  mois  d'août 
1720  ,  en  faveur  des  receveurs  des  confi- 
gnations Se  commiflaires  aux  faifies-réelles, 
qui  n'ont  pu  faire  convertir  en  contrat  fur 
la  ville  ,  les  récépifles  dont  ils  étoient  por- 
teurs. Depuis  cet  arrêt ,  il  en  a  été  rendu  un 
autre  le  22  du  même  mois  ,  par  lequel  il  a 
été  enjoint  aux  receveurs  des  con/ignations, 
commiflaires  aux  {àifies- réelles  ,  &c.  de 
rapporter  dans  deux  mois  les  récépifl^és  du 
tréfor  royal  ,  pour  leur  être  expédié  des 
quittances  de  finances  fur  les  tailles  par 
le  fieur  de  Marandon  j  paiTé  lequel  temps. 
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l'arrêt  ordonne  que  lefdits  récépiflfés  de- 
meureront nuls  ,  éteints  &  fupprimés,  à  la 
charge  des  dépofitaires  qui  en  feront  garana 
&  refponfables  envers  les  créanciers  confi- 
gnataires.  ) 

Suite  de  la  déclaration  du  24  juin  jjzi^ 

«  II.  Les  arrérages  defdites  rentes  feront 
»  payés,  à  compter  du  premier  juillet  17x0 , 
»  en  la  manière  accoutumée,  en  l'hôtel  de 
»  notre  bonne  ville  de  Paris ,  auxdits  rece- 
»  veurs  des  confignations  8c  commiflaires 
»  aux  faifies-réelles,  &  à  leurs  fuccefleurs 
»  dans  lefdites  charges ,  &  fur  leurs  quit- 
»  tances,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  déli- 
5>  vrance  aux  créanciers  colloques  defdits 
M  contrats  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après,  à 
»  la  charge  par  lefdits  receveurs  Se  commif- 
»  faires  d'en  tenir  compte  auxdits  créan- 
M  ciers  &  parties  faifies ,  lorfque  les  créan- 
»  ciers  auront  été  payés  ;  &  feront  lefdits 
»  arrérages  employés  par  préférence  au 
»  payement  des  frais  ,  &  autres  fommes 
»  privilégiées. 

»  III.  Lorfque  la  liquidation  aura  été 
»  faite  de  ce  que  chacun  defdits  créanciers 
»  aura  touché  en  contrats  ou  arrérages ,  il 
»  lui  fera  délivré  par  le  receveur  des  cori/i- 
»  gnations  ou  commifiTaires  aux  faifies-réel- 
»les,  pour  le  montant  de  ce  qu'il  devra 
»  toucher  en  contrats,  une  déclaration  de- 
»  vant  notaires  de  la  portion  qui  lui  appar- 
»  tiendra  dans  le  principal  du  contrat  pafl"é 
»  au  nom  de  chacun  defdits  receveurs  & 
»  commifiTaires,  avec  deux ampliationsdudic 
»  contrat,  fur  une  defquelles  &  une  expé- 
»  dition  de  ladite  déclaration ,  cliaquecréan- 
»  cier  fera  immatriculé  par  le  payeur  de  la 
»  rente ,  pour  jouir  des  arrérages  de  fa  por- 
»  tion  ,  quand  même  elle  feroit  au-deflbus 
»  de  la  fomme  de  mille  livres ,  8c  fans  qu'il 
»  foit  befoin  de  lettres  de  ratification  ;  dé- 
»  rogeant  à  cet  effet  à  tous  édits  à  ce  con- 
»  traires ,  &  notamment  à  l'édit  du  mois 
»  de  juin  1720  ,  8c  l'autre  ampliation  lui 
"  demeurera  entre  les  mains  pour  titre  de 
»  propriété  de  ladite  rente  ;  ce  qui  fera  pra- 
»  tiqué  pareillement  pour  les  parties  lai- 
"  fies,  dans  les  cas  où ,  après  le  payement 
»  de  tous  les  créanciers  ,  il  pourroit  leur 
»  revenir  quelque  portion  dans  lefdits  con- 
»  trats. 
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"TV.  Les  j»ro(Tcsdrfilits  contrats  (le  conT- 
•»  titiition  dcmcureronc  is  mains dcfdit»  rç- 
»  ceveurs  des  cr>n/i^nation.f  6c  coinminaire» 
•»  aux  ('jifid-réellcs,  Se  de  leur»  Aicccircur» 
•»  dans  lelditcs  cliiirj^cs  ,  |ul>|u'à  i'cnticrc 
•>  dillrihiition  du  contrat ,  après  laquelle  ils 
»>  feront  tenus  de  la  dépofer  chez  le  iniiijc 
»>  notaire  qui  en  aura  re(,u  la  minute,  ou 
M  fon  fuccclVcur  ,  pour  la  fVireté  des  créan- 
»  ciers  8c  parties  faifies.au  profit  def^uels 
•>  les  déclarations  en  auront  été  palTées  >>. 

49.  Cette  déclaration  a  été  interpré;éc 
par  une  autre  du  6  août  1719  ,  rcgillrée  le 
30  ,  qui  contient  dix  articles.  Voici  ce  que 
porte  le  cinquième  : 

«  Les  receveurs  des  con/Pgnationf  Se  les 
»>  commillaires  aux  faifies-réelles ,  auxquels 
M  il  ne  fe  trouvera  ilù  aucuns  des  droits  qui 
3>  leur  font  attribués  par  nos  édits  Se  décla- 
n  rations ,  fur  les  fonds  convertis  en  con- 
»  trats,  en  exécution  de  notre  déclaration 
3'  du  14  juin  171 1  ,  ne  pourront  toucher 
»  lefdits  droits  qu'en  contrats ,  eu  égard  & 
M  à  proportion  de  chaque  coii/î^iiation  ,  ou 
»  du  fonds  de  chaque  commidion  ;  le  tout 
BU  fans  qu'ils  puilfcnt  exiger  ni  retenir  au- 
i»  cun  droit  fur  les  arrérages  qu'ils  ont  re- 
—  çus ,  même  fous  prétexte  des  frais  qu'ils 
o>  pourroient  prétendre  avoir  faits  ,  foit 
»  pour  la  converfion  des  fommes  confignées 
w  en  contrats ,  foit  pour  en  percevoir  les 
B>  arrérages  ». 

50.  La  déclaration  du  24  juin  1711  a 
donné  lieu  à  la  qneftion  de  fçavoir,  fi  les 
receveurs  des  conjignations  pouvoient  être 
contraints  de  payer  en  contrats  ,  les  créan- 
ciers utilement  colloques  fur  les  fommes 
"confignées  avant  la  date  de  cette  déclara- 
tion ;  ou  fi ,  comme  les  receveurs  des  con- 
Jignatinns  des  Requêtes  du  Palais  l'of- 
froient,  on  ne  pouvoit  exiger  d'eux  que  le 
montant  du  capital  du  contrat? 

Ce  qui  faifoit  naître  la  difficulté,  c'eft 
que  les  arrérages  des  rentes  conftituées  pour 
le  montant  des  effets  portés  au  tréfor  royal 
par  les  receveurs  des  conjignations  appar- 
tiennent aux  créanciers  qui  ont  droit  de  re- 
cevoir d'eux  ;  &  ces  arrérages  dont  il  eft 
aiSluellement  échu  plus  de 40 années,  joints 
à  la  valeur  réelle  du  contrat  qui  doit  fe 
donner  aux  créanciers ,  font  d'une  valeur 
Supérieure  au  capital  dès  coiUrats  ^ue  les 
Tome  I, 
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receveur!  dcj  coii/ignanoiu    offroient   de 
Jj«ycr  en  cfpéccs  fur  le  pied  du  denier  40. 

Les  receveurs  des  con/tgnattons  difoicnt 
qu'ils  avoient  payé  Se  fourni  des  déclara- 
tions aux  créanciers  qui  avoicnt  droit  de 
recevoir  d'eux  ,  pour  tout  le  montant  de  la 
quittance  de  finance  qui  leuravoit  été  déli> 
vréc  au  tréfor  royal,  ainfi  qu'ils  offroient 
de  le  prouver  ,  Se  qu'ils  ne  pouvoient  pat 
être  contraints  de  fournir  des  contrats , 
puifqu'ils  n'en  avoicnt  plus;  que  tout  ce 
qu'on  pouvoit  exiger  d'eux  ,  c'étoit  le  ca- 
pital de  ces  mêmes  contrats  qu'ils  offroient 
de  payer  fur  le  pied  du  denier  40  ,  fans  ar->- 
rérages. 

Malgré  ces  raifons  ,  les  receveurs  dei 
conjignations  ont  été  condamnés  de  payer 
aux  créanciers  le  montant  de  leurs  colloca- 
lions  ,  en  déclarations  &  contrats  Jur  les 
aides  &  gabelles  au  denier  40 ,  avec  Us  ar- 
rérages ,  à  compter  du  premier  juillet  ij2o; 
&  attendu  la  déclaration  faite  par  le  rece- 
veur des  confignations,  &  l'état  par  lui  pro- 
duit ,  il  a  été  condamné  à  payer  en  deniers 
comptans  auxdits  créanciers  ,  la  valeur  du 
contrat  que  chacun  d'eux  auroit  pu  prétendre 
pour  le  principal  de  fa  collocation  ,  fur  le 
pied  de  la  valeur  actuelle  des  contrats  &  des 
arrérages ,  &c. 

L'arrêt  qui  prononce  ces  condamnations 
a  été  rendu  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  le  28  mars  1752  ,  au  rapport  de 
M.  Titon,  dans  l'ordre  du  prix  de  la  terre 
d'Avrigny.  Cet  arrêt  eft  aftuellement  at- 
taqué par  la  voie  de  la  tierce-oppofition. 

51.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  contraire  le 
9  août  1763  ,  au  rapport  de  M  de  l'Averdy, 
en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  en 
faveur  des  receveurs  des  conjignations  du 
Parlement ,  Châtelet,  &c.  contre  les  hé- 
ritiers du  marquis  de  Ruvigny. 

Les  receveurs  des  conjignations  ont  al- 
légué dans  cette  dernière  efpéce,  que  le 
Roi  avoit,  en  différens  temps,  tiré  de  leur 
caiffe ,  pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'état,' 
une  fomme  de  quatre  millions  quatre  cens 
mille  trois  cens  vingt-trois  livres  dix-huiC 
fols ,  au  lieu  de  laquelle  il  a  été  mis  de» 
quittances  de  finances  feches ,  qui  ne  laif- 
fent  dans  la  caiffe  qu'un  fonds  fiélif.  Ofl 
s'eft  pourvu  en  caffation  contre  ce  derniçr 
arrêt. 

PPPE 
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[  Cet  arrêt  cft  d'autant  plus  remarqua- 
ble, que  les  héritiers  Ruvigny  argumen- 
toient  des  arrêts  par  eux  obtenus  en  174J  , 
1745  &  1745,  rapportés /uprà;  mais  on  a 
jugé  que  leurs  difpofitions  n'étoient  qu'une 
énonciation  relative  à  la  circonftance  que 
ies  contrats  faifoient  alors  la  monnoie  cou- 
rante, &  ne  pouvoient  par  conféquent  pré- 
judicier  au  fond  de  la  queftion.] 

Ji.  Par  un  autre  arrêt  du  ai  juil.  i<î<58, 
la  Cour  avoit  jugé  que  les  intérêts  d'une 
obligation  prife  au  lieu  d'argent  par  le  re- 
ceveur des  coiifignations  ,  étoient  dûs  à  la 
«naffe  des  coiijignations ,  dont  le  receveur 
étoit  en  faillite  j  mais  que  le  montant  de 
l'obligation  appartenoit  aux  créanciers  par- 
ticuliers de  l'héritage  acquis  par  le  débiteur 
de  l'obligation. 

53.  II  n'eft  point  dû  de  droits  de  conjî- 
f  nations  quand  le  créancier  rentre  dans  fon 
bien  par  autorité  de  juftice,  faute  de  paye- 
ment du  prix  ,  moyennant  lequel  il  l'avoit 
vendu  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  contre  le  re- 
ceveur des  con/fgnations  de  Paris ,  par  ar- 
rêt du  5  février  1738. 

54'  Quand  la  conjïgnation  eft  faite  au 
greffe  d'une  juftice  feigneuriale ,  le  Sei- 
gneur eft  garant  des  deniers  confignés,  dif- 
cuflion  préalablement  faite  du  greffier.  «La 
S'  feigneurie  en  eft  tenue  par  préférence , 
M  dit  Loyfeau,  comme  d'une  charge  de  la 
»'  juftice,  pour  ce  que  le  feigneur  doit  ga- 
3'  rantir  toute  afturance  en  fa  juftice  ,  & 
»}  qu'aucun  n'y  foit  fruftré  «.  Voyez  \.q-^- 
içxades  offices ,\i\.  2,  chap.  6,  n,  28,  Se 
chap.  7  ,  n.  13. 

55.  La  Cour,  par  un  arrêt  rendu  fur  le 
réquifitoire  de  M.  le  Procureur  général , 
le  18  juin  1(59^,  a  fait  defenfes  à  tous  les 
receveurs  des  confignations  de  payer  aucune 
fomtne  de  deniers  aux  procureurs  fur  leurs 
quittances  à  compte  ,  &  par  avance  des  frais 
ordinaires  &  extraordinaires  de  criées  qui 
peuvent  leur  être  dûs  avant  V arrêt  ,fentence 
&  jugement  portant  liquidation  de/dits  frais, 
à  peine  contre  lefdits  receveurs  des  configna- 
tions,  de  perte  deCdites  fomnies  ,  &  de  ne  les 
pouvoir  te'pe'ter  contre  lefdits  Procureurs  , 
leurs  héritiers  &  ayans-caufe  ;  &  à  l'égard 
des  procureurs  ,  d' interdiction  ,  &  100  livres 
d'amende. 

56.  Un  autre  arrêt  rendu  au  rapport  de 
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M.  de  Vienne,  le  21  février  17 Ji,  a  iugé 
que  les  héritiers  des  receveurs  des  confîgna- 
tions  ne  pouvoient  fe  fervir  du  bénéfice 
d'inventaire  contre  ceux  qui  ont  configné 
leurs  deniers ,  ou  qui  ont  droit  de  les  tou- 
cher. 

57.  [Ceux  qui  ont  configné  ,  ont  droit 
d'hypothéqué  flir  les  biens  des  receveurs 
des  confignations  ,  du  jour  de  la  configna- 
tion,  8c  non  du  jour  qu'ils  ont  été  reçus, 
guia  hypotheca  non  potejl  retrotrahi  nec  re~ 
ferri  ad  aliud  tempus ,  quam  ad  diem  ohliga- 
tionis.  Voyez  auffi  Bacquet  des  droits  de 
juftice,  chap.  21 ,  n°.  411.] 

58.  Il  y  a  des  contrées  où  l'ufage  eft  de 
faire  l'ordre  avant  l'adjudication ,  &  où  l'on 
ne  configne  que  ce  qui  eft  en  difficulté  entre 
les  créanciers;  mais  cela  ne  change  rien  au 
droit  du  receveur  des  confignations  ,  qui 
peut  toujours  exiger  fon  droit  en  entier  du 
prix  de  l'adjudication,  même  de  ce  qui  n'a 
pas  été  configné. 

59.  Sur  l'ordre  ?!C  le  payement  des  créan- 
ciers d'un  receveur  de  confignations  en  dé- 
confiture. Voyez  les  arrêts  de  Bouguîer  ; 
lettre  H  ,  n°.  ir. 

60.  [Sur  la  forme  dans  laquelle  doit  êtr« 
faite  ime  corifignaticn  en  matière  de  retrait 
féodal.  Voyez  à  cet  article,  n°.  54.] 

CONSIGNATION  d'amende. 

1.  Dans  les  Cours  &  Confeils  fupérieurs, 
&  même  dans  les  Préfidiaux,  les  appellans 
qui  fuccombent  en  définitif,  doivent  être 
condamnés  en  une  amende;  Se  ni  l'appel- 
lant  ni  l'intimé  ne  peuvent  pourfuivre 
l'audience  fur  un  appel  verbal ,  ni  faire 
conclure  un  procès  par  écrit  ,  que  cette 
amende  ne  foit  dépofée  entre  les  mains  du 
receveur  des  amendes.  C'eftce  dépôt  qu'on 
nomme  confignation  d'amende. 

2.  On  ne  le  nomme  pas  payement  ;  parce 
que  ,  quand  l'affaire  eftjugée,filafentence 
eft  infirmée ,  le  receveur  des  amendes  eft 
obligé  de  la  rendre. 

3.  Il  faut  auffi  configner  l'amende  furies 
appels  comme  d'abus  ,  dans  les  infcriptions 
en  faux ,  &C.  &  on  la  rend  de  même ,  fi  l'ap- 
pel ou  l'infcription  en  faux  réuffit. 

4.  Sur  tout  cela ,  voyez  abus ,  amende  3 
appel ,  geôliers  Se  infcripcion  en  faux. 
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CONSIGNATION  doladof. 

1 .  Ces  terme»  ,  dont  la  coutume  tic  Nor- 
mandie ft  fcrt  dans  r.trticlc  }<Î5  .nRiiilicnt, 
fuiv.'inc  un  nouveau  cununciitarcur  .iiioiiy- 
nii:  Je  Cette  Coutume  ,  un  cni(ilui  uu  rcui- 
placement  fait  5c  <lipulé  par  le  contrat  de 
mariage  ,  ou  par  la  miittancc,  d<:s  deniers 
dotaux  de  la  femme  fur  tous  les  biens  du 
mari. 

2.  Au  moyen  de  cette  coii/igiuition  ou 
tmploi,  la  femme  acijuicrt  une  hypothèque 
fpécialc  fur  tous  les  biens  de  Ton  mari ,  par- 
ce ijue  par-là  le  mari  conllituc  fur  lui  5c  fur 
fis  biens  ,  les  deniers  dotaux  de  fa  femme  ; 
&  (1 ,  au  lieu  de  conjtgnation  de  la-  dot  ,  il 
B*y  a  qu'une  fimple  promclfe  par  le  contrat 
de  mariage  de  faire  emploi  ou  remplace- 
ment des  deniers  dotaux  de  la  future  épou- 
fê ,  la  femme  ne  peut  répéter  fes  deniers 
dotaux  fur  les  meubles  trouvés  après  le  dé- 
cès de  fon  mari  ;  &  en  cas  d'infuffifance,  fur 
la  part  &  portion  du  mari  dans  les  con- 
quêts-immeubles  ;  les  propres  n'y  font  fu- 
jets  que  fubllJiairement. 

3.  On  trouve  à  la  fuite  du  texte  de  la 
coutume  de  Normandie,  édition  de  17$ J , 
un  arrêt  rendu  le  ii  mars  173 1,  entre  la 
dame  de  Parmelat  &  les  créanciers  de  fon 
mari ,  par  lequel  le  Parlement  de  Rouen 
a  jugé  «  qu'une  femme  ne  peut  demander 
M  qu'un  fonds  acquis  de  fes  deniers  dotaux 
»  (mais  fans  fon  conlentement  )  lui  foit 
M  cédé  »  :  &  fur  ce  fondement  on  a  admis 
les  créanciers  du  mari  à  rembourfer  la  dot. 

4.  Sur  la  covjîgnation  de  dot ,  voyez  le 
fufdit  art.  3^5  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  l'article  365,  &  les  articles  69  5c  80 
du  règlement  des  placités. 

CONSISTOIRE  (des  Proteftans). 

I. Parmi  les  proteftans  on  donne  le  nom 
de  conjijloire  à  un  tribunal  compofé  de  nii- 
niftres  &  de  magiftrats  féculiers  qui  tien- 
nent leur  pouvoir  du  fouverain  ,  auquel  les 
droits  épifcopaux  appartiennent,  en  vertu 
des  traités  de  Paflau ,  d'Ofnabruk  5c  de 
Munfter. 

2.  C&scon/îjloires  ne  peuvent  connoitre 
que  des  matières  purement  eccléfiaftiques  , 
comme  nos  Officialités,  quoiqu'il  y  ait  des 
nagirtrats  féculiers  j  parce  que  dans  l'inf- 
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tant  que  ceux  ci  entrent  dani  le  confifloi" 
'r.ils  perdent  la  qualité  de  jufjej  laïcs  ,  pouB 

f)rendrc  celle  de  )ugcs  cccléliidiquc»  ;  flc 
curs  lugemcns  font  fu]et»  .1  ctrc  réforméf , 
lorfqu'ils  contiennent  dca  cntrcprifeifur  U 
jurifdiiilion  féculierc. 

3.  Eu  Allemagne,  l'appel  des  fentencc» 
des  (ot\Jtjlones  fb  porte  (  fan»  fortir  de 
l'état)  à  un  autre  tribunal  de  pareille  na~ 
turc ,  qu'on  appelle  conjijloritim  Jiipremum. 
Ce  conjijloire  lupérieur  ell  également  com- 
pofé de  magiftrats  poiitiqucs>à  la  tite  dcf^ 
quels  ell  le  prince  même ,  par  l'autorité 
duquel  il  cft  établi.  C'eft  le  dernier  refTort  ; 
8c  la  partie  qui  y  cft  condamnée,  doit  fe. 
foumcttre  à  fon  jugement ,  8c  l'exécuter,    -j 

4.  Comme  le  traité  de  Munfter  porte  que 
la  religion  proteftante  fera  maintenue  en 
Alface  fur  le  pied  où  elle  étoit  en  1624, 
on  a  confervé  les  conjîjloires  établis  dans, 
cette  province  ;  5c  il  y  en  a  encore  à  Col~ 
mar ,  d  Strasbourg  ,  à  Landau,  8cc.  5c  la 
Confeil  fupérieur  d' Alface  exerce  la  jurif- 
didion  fupérieure  fur  ces  tribunaux. 

j.  Mais  les  covfifiolres  d' Alface  ne  peu- 
vent pas,  comme  ceux  d'Allemagne  ,  pro- 
noncer la  dilTolution  des  mariages,  5c  ad- 
mettre le  divorce  :  il  leur  eft  défendu  ,  par 
un  arrêt  célèbre  ,  rendu  au  confeil  de  Col- 
mar,  le  27  juin  \^^^ ,  de  procéder  à  la  dif- 
folution  du  lien  de  mariage  ,  ni  d'y  donner 
atteinte. 

6.  Dès  le  24  février  1(592,  M.  de  Bar- 
befieux,  fecrétaire  d'état,  avoit  notifié  de 
pareilles  défenfes  au  confîfioire  de  Stras- 
bourg, de  la  part  du  Roi. 

7.  Il  y  avoit  aufli  des  conjîjloires  ei» 
France  ,  [quand  la  religion  proteftante  y 
avoit  un  libre  exercice.  Mais  cet  exercice 
ayant  cefTé  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  au  mois  d'oftobre  i585,  il  n'y  a 
plus  eu  de  coijiftoires  en  France  depuis  ce 
temps  ;  Se  les  biens  qu'ils  polTédoient  ont 
été  réunis  au  domaine  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  ï588  ,  regiftré  le  6  février  fui- 
vant. 

CONSISTOIRE  Se  Bénéfices 

Confiftoriaux.  '       .: 

I.  Le  conjijloire  eft  un  confeil  auquel  le 
pape  préfide  ,  8c  dans  lequel  un  cardinal-  • 
propofe  les  perfonnes  nommées  aux  archs^; 
P  p  p  p  ij 


66S 


C    O    N 


vêchés ,  évêchés  &  abbayes  pour  les  en 
laire  pourvoir. 

z.  Nous  nommons  bénéfices  conjiflo- 
riaux, ceux  dont  on  n'expédie  les  bulles  ou 
proviilons ,  qu'après  qu'elles  ont  été  pro- 
pofées  8c  réfolues  dans  le  confijloire. 

3.  Tels  font  les  bénéfices  qui  étoient  au- 
trefois éleftifs;  &  qui ,  par  la  difpofition  du 
«oncordat ,  qui  a  aboli  les  éleétions  ,  font 
conférés  par  le  pape  fur  la  nomination  du 
Roi.   Voyez  Concordat. 

4.  Dans  la  régie ,  les  bénéfices  eonjijlo- 
riaux  devroient  être  propofés  au  conjijlol- 
Tt  ;  mais  le  pape  peut  s'en  écarter,  &  il  le 
fait  principalement  lorfque  ceux  qui  en 
doivent  être  pourvus,  ou.  n'ont  pas  l'âge 
requis,  ou  ont  quelqu'autre  incapacité.  En 
ce  cas  le  pape  donne  des  provifions  par 
tlaterie  8c  par  chambre  ,  avec  dérogation 
à  la  confiftorialité,  8c  qui  contiennent  les 
difpenfes  néceffaires.  Voyez  Chambre  yipof- 
tolique.  Il  y  a  même  une  forte  de  nécef- 
iîté  de  fe  pourvoir  à  la  daterie  en  ce  cas; 
parce  que  les  cardinaux  qui  afliftent  au  con- 

/ifioire  ,  font  ordinairement  rigoriftes,  8c 
qu'ils  refuferoient  conftamment  la  grâce 
demandée,  fi  les  bulles  ou  provifions  conte- 
noient  quelques  dérogations  aux  régies. 

5.  La  voie  de  la  daterie,  pour  obtenir 
des  provifions  de  bénéfices  conjijloriaux , 
eft  beaucoup  plus  courte  que  celle  du  con- 

Jijloire  ;  m3\s  elle  eft  plus  coûteufe. 

6.  C'eft  pour  les  bénéfices  corififioriaux 
feulement,  qu'il  eft  dû  au  pape  un  droit 
d'annate,  lorfqu'il  en  accorde  les  bulles. 
Voyez  Annate. 

7.  Ceux  qui  font  nommés  par  le  roi  à 
des  bénéfices  conjijloriaux  ,  doivent  obte- 
nir leurs  bulles  dans  neuf  mois,  à  peine 
de  déchéance.  V.  Bénéfice. 

8.  On  trouve  au  fécond  volume  des  re- 
giftres  des  bannières  du  Châtelet  ,  fol. 
276,  v°.  une  déclaration  donnée  par  Fran- 
çois I,  le  8  août  1551,  portant  défenfe 
de  demander  ,  requérir  8c  obtenir  les  béné- 
fices conjifioriaux ,  autrement  que  par  le 
moyen  ,  adrefie  8c  propofition  en  ccnfifioi- 
re  ,  du  protefteur  des  affaires  de  France  à 
Rome ,  (  c'eft  ordinairement  un  cardinal.  ) 

9.  Les  bénéfices  conjijloriaux.  fè  confè- 
rent en  forme  gracieufe  ,  par- le  pape  fur  la 
j;9mina:ion  du  Roi  j  (  Voyez  yija  )  ^  ils.ne 
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peuvent  être  conférés  par  dévolution  ni  paf 
prévention. 

10.  Ils  ne  font  point  fujets  à  l'expeftati- 
ve ,  foit  des  gradués,  foit  de  tous  autres  ex- 
peâans:  ils  ne  font  pas  non  plus  fujets  aux 
régies  de  la  chancellerie  Romaine;  8c  lors- 
qu'ils vaquent  par  l'incapacité  ou  par  l'in- 
dignité des  pourvus ,  on  ne  peut  les  impé- 
trer  que  du  Roi. 

CONSOLAT. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  qui  fe  levé  fur  leS' 
grains  qu'on  apporte  au  marché  de  la  ville 
de  Gap  pour  y  être  vendus.  C'eft  la  même 
chofe  que  ce  qu'on  nomme  ailleurs  Layde 
ou  Coffe.  Voyez  Minage. 

C  O  N  S  O  R  S. 

t.  On  nomme  conjors ,  ceux  qui  ont  fô 
même  intérêt ,  ou  qui  font  engagés  dans 
une  affaire  dont  l'événement  leur  eft  com- 
mun. [  Du  latin  confortes,  voifins,  poffef- 
feurs  d'héritages  fe  touchant  les  uns  les 
autres.  ] 

a.  Une  affignation  qui  (eroit  donnée  à  la 
requête  d'un  particulier  dénommé,  &  de 
fes  confors  qui  ne  feroient  pas  nommés-, 
feroit  nulle ,  relativement  à  ceux  qui  ne  fe- 
roient défignés  que  fous  la  qualité  de  con- 
Jors. 

3.  Il  en  eft  de  même  des  procédures  fai- 
tes contre  un  particulier  &  fes  confors  ;  8c 
j'ai  même  vu  déclarer  nulle  une  procédure 
de  cette  efpéce ,  relativement  au  particu- 
lier nommé.  II  faut  pourtant  excepter  de 
cette  régie ,  les  affignations  qui  fe  donnent 
à  un  des  intérefTés  dans  une  fociétéde  com- 
merce, tant  pour  lui  que  pour  fa  compa- 
gnie relativement  à  la  fociété.  Voyez  Socié- 
té. Voyez  auffi  M.  JouiTe ,  fur  l'art,  a  da 
titre  2  de  l'ordonnance  de  1667. 

CONSTITUANT. 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  ceux- qui  ont 
donné  quelque  pouvoir  d'agir  en  leur  nom. 

a.  Ainfi  ce  nom  convient  &  fe  dontie  a 
quelqu'un  qui  a  donné  une  procuration  , 
foit  à  un  procureur  ad  negotia  ,  foit  à  un 
procureur  ad  litesr  Voyez  Mandat,  Procu-i 
ration  8c  Procureur. 

3.  11  fe  donne  encore  à  quelqu'un  qui  a 
conftitué  une  rente ,  «jui  a  confenti  ^ue  foq 
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îiérita(;e  fût  chargé  de  fervitude ,  qui  a  pro- 
mis ou  conlliiué  une  dut ,  &c. 

CONSTITUT. 

1.  Le  mot  conftitut  fignifie  prefque  la 
Jmfme  chofe  qu'urufruit. 

a.  Poiréder  .i  titre  de  conjlirut ,  c'cft  n'a- 
voir qu'une  podenion  corporelle  d'une  clio- 
fc  ,  dont  la  propriété  appartient  à  un  autre. 

3.  On  eft  dans  l'uTapt  de  (Upuler  dans  les 
donations  ou  les  ventes  des  biens  avec  ré- 
fcrve  d'ufufruit,  que  le  vendeur  ou  dona- 
teur fe  delfaifit  de  la  propriété  en  faveur  de 
l'acquéreur  ou  donataire ,  8c  qu'il  ne  s'en 
réierve  la  jouilfance  qu'à  titre  de  conjîitut 
&  de  précaire.  Voyez  Frécair^ 

4.  «<  La  clauTe  de  conftitut ,  (  dit  l'Ency- 
fn  clopédie  ,  verb.  conjlitut  )  produit  deux 
»>  effets  ;  l'un  de  faire  cnforte  que  le  dona- 
hi  teur  ou  le  vendeur  jouilTe  de  l'ufufruit 
w  qu'il  s'eft  réfervé;  l'autre,  de  tranférer 
>»  en  la  perfonne  du  donataire  ou  de  l'ac- 
»  quéreur  ,  une  polTelTion  feinte  ,  par  le 
M  moyen  de  laquelle  il  acquiert  la  polTef- 
»  fion  civile  qui  produit  le  même  effet  que 
1»  produiroit  la  polTellîon  réelle  8c  aduelle  ». 
Voyez  Donation, 

5.  La  claufe  de  conjlitut  inférée  dans  un 
contrat  de  vente  ou  de  donation  de  meu- 
bles, n'eft  valable  que  quand  l'aàle  en  con- 
tient un  détail  tirconftancié ,  ou  qu'il  y  a 
un  état  figné  des  parties  annexé  à  la  mi- 
nute de  ce  même  aéte.  Voyez  Tradition. 

6.  La  claufe  de  conjîitut  inférée  dans  un 
contrat  de  conftitution  de  rente,  par  lequel 
le  débiteur  oblige  ou  certains  biens  ,  ou 
tous  fes  fonds,  dont  il  déclare  fe  deffaifir 
Jufqu'à  concurrence  du  capital  de  la  rente, 
pour  ne  plus  en  jouir  qu'à  titre  de  (impie 
conftitut  OH  précaire,  ne  produit  pas  plus 
d'effet  que  l'hypothèque,  &  n'empêcte  pas 
les  autres  créanciers  du  débiteur  de  la  ren- 
te ,  de  fe  pourvoir  fur  ces  mêmes  biens ,  les 
faire  décréter,  &c.  Voyez  Antichrefe. 

CONSTITUTION. 

1.  Ce  mot  pris  dans  fa  fignification  géné- 
rale ,  veut  dire  établilTement  de  quelque 
chofe  ;  mais  il  eft  aulli  le  nom  de  diverfes 
loix,  &  même  de  quelques  ades  particuliers. 

2.  Ainfi ,  par  exemple  ,  on  nomme  confti- 
tktion  du  prince ,  kj  ordonnances,  édits^ 
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déclarations  &  lettrei-patentei  qui  éma- 
nent de  l'autorité  de  no»  rois.  Voyez  l^tx. 

}.  Le  nom  de  ci<nj}ituiiun  fe  donne  aurtk 
a  certaines  loix  donnée»  par  les  empereurs 
Romains.  Les  novelles  ne  font  autre  cho- 
fe que  des  conjlitutions  de  l'empereur  Juf- 
tinien.  Voyez  Novelles. 

4  On  nomme  encore  conflitutiou ,  des 
loix  eccléfialtiques  faites  pour  le  gouver- 
nement de  l'églife,  par  ceux  qui  ont  droit 
d'en  faire. 

5.  On  nomme  contrat  de  conjliiutinn  , 
celui  par  lequel  on  ctublit  une  rente,  foit  .i 
titre  gratuit,  oin  à  prix  d'argent.  Voyez 
Arrérages  ,  Intérêts  ,  8c  Rentes  conjîituées, 

6.  On  nomme  conjlitution  de  procureur  , 
la  partie  d'un  exploit  d'ajournement,  par 
laquelle  l'huiflier  déclare  que  M'^  un  tel 
occupera  pour  le  demandeur.  Voyez  Ajour^ 
nement. 

7.  Ce  nom  fe  donne  encore  à  l'afte  ,  par 
lequel  un  procureur  déclare  qu'il  occupera 
pour  le  défendeur,  &  qu'on  nomme  aulli 
communément  aclc  d'occuper. 

8.  La  préfentation  du  défenfeur  eft  en- 
core une  forte  de  conjlitution  de  procureur. 
Voyez  Préfentation. 

CONSUL. 

î.  On  donne  le  nom  de  conful  à  ceux 
qui  font  chargés  de  commiflion  du  Roi , 
pour  réfider  dans  les  villes  8c  ports  de  do- 
mination étrangère,  à  l'effet  de  protéger  le 
commerce  de  la  nation ,  8c  de  décider,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle ,  avec  les 
députés  de  la  nation ,  les  conteftations  qui 
s'élèvent  entre  les  François. 

i.  On  ne  peut  fe  dire ,  ni  faire  les  fonc- 
tions de  conful ,  fans  une  commiflion  ex- 
preflTe  du  Roi»,  ix.  fans  avoir  préalablement 
prêté  ferment  fuivant  l'adreffe  des  provi- 
fions ,  qui  ne  s'accordent  qu'à  des  perfonnes 
âgées  de  trente  ans.  L'ordonnance  de  la 
marine  ,  liv.  i ,  tit  9  ,  régie  les  fondions, 
les  droitS'8c  les  prérogatives  des  confuls. 

3.  Quand  le  confulat  vient  à  vaquer  ,  le 
plus  ancien  des  députés  de  la  nation  Fran- 
çoife  en  remplit  les  fondions  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le  Roi.  îbid.  ar- 
ticle 2. 

4.  En  matière  criminelle ,  fi  les  jugemens 
rendus  pax  le  conful ,  avec  Us  députés  Se 
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quatre  notables  de  la  nation ,  ne  pronon- 
cent point  de  peines  affliélives  ,  ils  font 
exécutoires  fans  appel  :  mais  s'il  écheoit 
une  peine  aiBiftive ,  le  procès  doit  être 
«nvoyé  en  France  avec  l'accufé  ,  par  les 
officiers  de  l'amirauté  du  premier  port  où 
le  vailTeau  fera  déchargé.  Ibid.  articles  13 

5.  En  matière  civile  ,  les  jugemens  des 
confuls  François  s'exécutent  par  provifion  , 
en  donnant  caution  ;  &  ils  font  fufceptibles 
d'appels ,  qui  fe  relèvent  ;  fçavoir ,  ceux  des 
jugemens  rendus  par  les  confuls  établis 
tant  aux  échelles  du  levant  qu'aux  côtes 
d'Afrique  &  de  Barbarie,  au  Parlement 
d'Aix;  &  ceux  des  autres  confuls ,  au  Par- 
lement le  plus  proche  du  confulat  où  les 
fentences  font  rendues.  Ibid.  art.  13  &  17. 

6.  Les  confuls  peuvent,  fuivant  l'arti- 
cle 14 ,  commettre  à  l'exercice  de  la  chan- 
cellerie de  leur  confulat ,  telles  perfonnes 
qu'ils  veulent  choifir;  &  les  fondions  de 
ces  chanceliers  répondent  à  celles  de  nos 
greffiers  &  à  celles  des  notaires.  Voyez  les 
articles  24,  25  &  25. 

.  7.  Ainfi,  quand  un  François  veut  faire 
un  teftament,  ou  paiïer  d'autres  aéles  dans 
un  pays  étranger  où  il  y  a  un  conful  de  la 
nation  Françoife,  c'ell  au  conful  ou  au 
chancelier  du  confulat  qu'il  doit  s'adref- 
fer.  Il  y  auroit  non-feulement  nullité  ,  mais 
défobéiiïance,  des'adreffer  à  tous  autres.  Il 
y  a  fur  cela  une  ordonnance  du  4  janvier 
J713  ,  dans  les  archives  de  la  marine. 

8.  Les  confuls  peuvent  auffi  commettre 
telles  perfonnes  qu'ils  jugent  à  propos  de 
choifir  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens 
&  des  autres  actes  de  juftice,  auxquelles 
perfonnes  ils  doivent  faire  prêter  ferment; 
mais  ils  font  civilement  garans  &  refponfa- 
bles  du  fait  de  ces  commis.  Ibid.  art.  14. 

9.  Quand  les  confuls  des  échelles  du 
levant ,  des  côtes  d'Afrique  &  de  Barba- 
rie ,  ont  des  conteftations  perfonnelles  avec 
des  négocians  François ,  elles  ne  peuvent 
être  jugées  qu'au  fiége  de  l'Amirauté  de 
Marfeille.  Ibid.  art.  19. 

10.  Les  aftes  expédiés  dans  les  pays 
étrangers  où  il  y  a  des  confuls,  ne  font 
aucune  foi  en  France  ,  s'ils  ne  font  par  eux 
légalifés.  Ibid.  art.  23. 

11.  Les  fentences  rendues  par  les  co/j- 
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fuis  François  emportent  hypothèque  fur 
les  biens  fituès  en  France. 

12.  Les  confuls  des  échelles  du  levant; 
de  Candie ,  de  la  Morée ,  de  Barbarie ,  &c. 
percevoient  autrefois  Se  à  leur  profit,  fur 
les  marchandifes  dont,  les  bâtimens  Fran- 
çois étoient  chargés,  un  droit  appelle  de 
tonnelage  ;  mais  après  avoir  abandonné  ce 
droit  à  la  Chambre  du  commerce  de  Mar- 
feille, par  un  arrêt  du  Confeil  du  lo  jan- 
▼ier  1718  ,  à  la  charge  de  payer  les  appoin- 
temens  aux  confuls.  Sa  Majefté,  par  autre 
arrêt  du  Confeil  du  24  avril  1720,  a  or- 
donné que  les  droits  des  confuls  feroienc 
perçus  à  fon  profit,  Se  s'eft  chargée  du  paye- 
ment des  appointemens  des  confuls,  dont, 
les  droits  venoient  d'être  éteints  &  fuppri- 
més  par  un  autre  arrêt  du  Confeil  du  21 
du  même  mois  d'avril  1720.  Voyez  auflî 
un  autre  arrêt  du  Confeil  du  31   juillet 

13.  Enfin,  par  un  autre  arrêt  du  Conr 
feil  du  25  feptembre  1721 ,1e  Roi  a  chargé 
la  Chambre  du  commerce  de  Marfeille,  de 
percevoir  les  droits  de  Cottimo  &c  de  con- 
fulat fur  les  marchandifes  qui  viennent  du 
levant,  de  payer  les  appointemens  des 
confuls  ,  &  \ts  dépenfes  extraordinaires 
des  confulats  de  Smirne,  de  Tripoli,  du 
Caire,  d'Alep  ,  de  Seyde ,  de  la  Morée,  de 
la  Crimée,  des  Dardannelles  8c  d'Andrino- 
pie. 

14.  La  Chambre  du  commerce  de  Mar- 
feille ne  paye  rien  aux  confuls  de  Negre- 
pont,  laCavalle,  Rhodes,  Metelin,  Chio, 
Milet ,  Tine  Se  Méconi.  Mais  le  Roi  a  attri- 
bué des  droits  à  ces  confuls ,  par  une  or- 
donnance du  27  mai  1733. 

I  j.  Enfin  ,  la  Chambre  de  Marfeille  ne 
paye  rien  aux  confuls  d'Italie  ,  d'Efpagne 
&  de  Portugal.  Ces  confuls  perçoivent  des 
droits  de  commerce ,  qui  leur  tiennent  lieu 
d'appointement. 

CONSULS. 

Voyez  Banqueroute  ,  Billets ,  Chambre  du 
Commerce,  Chetel,  Contrainte  par  corps , 
Echevins ,  Forains ,  Incompétent ,  n".  8 
&  9,  Lettres  de  change  ,  Prefe'ance,  Prifi 
à  partie  &  Tiers-faifi ,  n°.  3. 

1.  Le  nom  de  conful  fe  donnoit  au  pre- 
mier magiftrat  de  l'ancienne  Rome,  Cette 
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dignité  fut  aholie,  l'an  Ç41  de  l'Ere  cliré- 
tiennr ,  par  l'empereur  Jullinicn. 

2.  l'armi  nous,  le  nom  de  conful  Ce  don- 
ne ;i  pliificurs  officiers  municipaux  des  vil- 
les méridionales  du  royaume,  qu'on  nom- 
me ailleurs  Kchevins.  Voyez  Kcheviiu. 

3. On  nomme  encore  conju/s,  dans  quel- 
ques cantons,  ceux  qui  font  prépofés  dans 
les  parollfcs  pour  répartir  &  percevoir  les 
impontions  des  tailles,  &c.  qu'on  nomme 
ailleurs  colledeurs.  Voyez  ColUcleurs. 

4.  On  nomme  aulTi  confuls ,  des  odlciers 
municipaux,  choifis  par  le  fénat  de  Straf- 
boure  pour  donner  audience  au  peuple  trois 
fois  la  femaine  ,  décider  les  conteftations 
des  bourgeois ,  &  les  adrelfer  aux  tribu- 
naux fuivant  leur  compétence,  quand  ils 
ne  peuvent  les  terminer  par  eux-mêmes. 

J.  Enfin  ,  on  nomme  confuls  ,  des  juges 
qui  dans  les  jurifdictions  confulaires  dé- 
cident les  différends  relatifs  au  commerce. 
C'eft  de  ces  confuls  que  je  vais  parler  en 
cet  article. 

6.  Les  jurifdidions  confulaires  ont  été 
établies  dans  les  plus  grandes  villes  du 
royaume  ,  pour  connoître  &  juger  fom  ■ 
mairement  les  conteftations,  demandes  & 
différends  qui  nailfent  entre  les  marchands 
&  négocians  pour  fait  de  marchandife  8c 
de  négoce  feulement. 

7.  Il  n'y  a  point  de  iurifdiftions  confu- 
laires en  Artois.  Je  crois  même  que  l'or- 
donnance du  Commerce  n'a  pas  force  de 
loi  dans  cette  province ,  &  qu'elle  n'y  eft 
fuivie  que  comme  raifon  écrite. 

8.  Il  y  a  une  jurifdiélion  confulaire  à 
Nancy.  Elle  a  été  établie  par  le  duc  Léo- 
pold  au  mois  de  novembre  1715.  Sa  com- 
pétence eft  la  même  que  celle  de  France. 
Mais  les  juges  &  confuls  Lorrains  ont,  au- 
deffus  de  ceu.v  de  France,  le  droit  d'établir 
des  lieutenans  dans  les  principales  villes 
pour  vifiter  les  aulnes ,  poids ,  mefures  & 
balances. 

9.  La  jurifoidion  confulaire  de  Paris  a 
été  créée  par  un  édit  6i  Charles  IX,  du 
mois  de  novembre  1563,  8c  l'article  i  du 
titre  12  de  l'ordonnance  du  Commerce  dé- 
clare cet  édit  commun  pour  tous  les  au- 
tres fiéges  des  juges  &  confuls, 

10.  Ces  jurifdidions  font  compofées  de 
cing  juges.  Le  vulgaire  nomme  le  préfi- 
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dent  grand  juge  ;  mais  lei  édits  de  créa- 
tion ne  lui  attribuent  d'autre  qualité  que 
celle  de  juge;  fcs  affclTeurs  font  nommés 
confuls.  Les  uns  8c  les  autres ,  c'eft-à-dire , 
les  )ugc8  8c  les  confuls  ,  font  choiHs,  i  la 
pluralité  des  voix  ,  par  les  anciens  juges  8c 
confuls ,  h  par  les  marchand,?  Se  négo- 
cians de  la  ville  ,  dans  le  nombre  des  mar- 
chands 8c  négocians  régnicoles  ou  natu- 
ralifés,  demeurans  dans  le  lieu  où  fe  tient 
la  jurifdiftion  confulaire. 

\  I.  L'article  fécond  de  l'édit  du  mois  de 
février  171 5,  portant  étabiifTement  d'une 
jurifdiétion  confulaire  à  Lille,  ordonne 
qu'on  ne  nommera  pour  juges  8c  confuls 
que  des  perfonnes  qui  foient  «  fans  repro- 
»  chcs  ,  expérimentées  dans  le  commerce, 
"  aftuellement  marchands ,  ou  qui  ayent 
»  fait  le  commerce  au  moins  pendant  dix 
"  ans  »  ;  8c  fa  difpofition  fur  cela  forme  le 
droit  commun. 

1 1.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  doivent 
pas  être  nommés  confuls.  S'ils  l'ont  été  , 
ou  s'ils  le  font  lors  de  leur  faillite,  ils  doi- 
vent être  privés  des  honneurs  &<.  préroga- 
tives attachés  au  confulat.  Ils  ne  doivent 
plus  fe  préfenter  au  fi-ge,  ni  à  aucune 
afTemblée  ou  cérémonie,  fi  ce  n'eft  après 
avoir  payé  entièrement  leurs  dettes  ,  Se 
qu'ils  ont  fait  apparoir  de  quittances  en 
bonne  forme.  Voyez  fur  cela  un  arrêt  du 
Confeil  du  2  1  janvier  17415 ,  qui  ordonne 
l'exécution  d'une  délibération  des  juges  & 
confuls  de  Poitiers  ,  8c  à  l'article  Echeviiis. 

I  j.  Ceux  qui  font  nommés  juges  ou  con- 
fuls, peuvent-ils  être  contraints  d'en  exer- 
cer les  fondions  ?  Cette  queftion  s'eft  pré- 
fentéelefamedi  ij  mai  1761 ,  entrele  corps 
des  marchands  de  Rheims,  la  jurifdiclion 
confulaire ,  Sic  le  fieur  Dorigny ,  ancien  mar- 
chand en  la  même  ville. 

Le  fieur  Dorigny,  qui  quelques  années 
après  avoir  été  conful ,  avoit  été  élu  pour 
remplir  la  place  de  juge,  à  compter  du  pre- 
mier juillet  1751  ,  foutenoit  qu'on  ne  pou- 
voir pas  le  forcer  d'accepter  cette  place, 
parce  qu'on  ne  peut,  difoitil ,  contraindre 
perfonne  d'être  juge.  11  ajoutoit  qa' J  s'étoit 
retiré  du  commerce  ,  8c  qu'ir  éroit  revêtu 
d'un  office  de  contrôleur  des  guerres,  qui 
l'exemptoit  de  toutes  charges  publiques. 
Malgré  ces  raifons,  fon  élection  fut  conûr- 
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iTiée  ,  par  arrêt  rendu  ,  ledit  jour  ij  mai 
1761  ,  en  la  grand'Chambre  ,  fur  les  con- 
clurions de  M.  l'avocat  général  le  Pele- 
tier  de  Saint-Fargeau. 

14.  Les  jurifdiîtions  confulaires  fe  re- 
nouvellent tous  les  ans  ;  telle  eft  la  durée 
des  fondions  des  confias.  Celle  du  juge 
ne  dure  pas  davantage  ;  mais  comme  ce  der- 
nier eft  toujours  choifi  dans  le  nombre  des 
anciens  co/î/m/j,  on  peut  dire  qu'il  exerce 
pendant  deux  ans,  une  année  comme  con- 
ful ,  3c  une  année  comme  juge  ;  cette  der- 
nière qualité  ne  lui  eft  ordinairement  dé- 
férée que  plufieurs  années  après  le  con- 
fulat. 

15.  Il  y  a  pourtant  des  villes  où,  par 
exception  à  la  régie  générale,  les  conJuLs 
exercent  pendant  deux  ans  ;  par  exemple, 
il  eft  ordonné  par  une  déclaration  du  2(5 
janvier  1741 ,  enregiftrée  le  10  février  fui- 
vant,  que  les  confuls  d'Abbeville  demeu- 
reront en  place  pendant  deux  années  con- 
fècut'ives.  On  peut,  fur  la  manière  de  pro- 
céder à  l'éleélion  des  jages-confuls ,  fur 
leur  nombre  &  la  durée  de  leurs  fondions, 
confulter  les  déclarations  des  i8  mars 
1728  (pour  Paris);  24  juillet  1735,  (pour 
Chartres);  premier  juillet  1738-  (pour 
Amiens);  &  celle  de  1741 ,  dont  je  viens 
de  parler,  (pour  Abbeville  ). 

I  (3.  Il  a  écé  ordonné  par  un  arrêt  du  Con- 
feil  du  pfeptembre  1673,  que  l'édit  du  mois 
de  février  \6ji ,  qui  fixe  l'âge  que  doivent 
avoir  les  officiers  des  Cours ,  «  fera  obfer- 
3»  vé  à  l'égard  des  juges  &  confuls  ;  ce  fai- 

«  fant ,  que  le  premier  ]\ig&-canful 

w  aura  quarante  ans ,  Se  les  autres  confuls 
3>  vingt-fept  ans  ,  à  peine  de  nullité  des 
»  élevions  ». 

17.  Si  le  juge  ou  l'un  des  confuls  meurt 
dans  l'année  d'exercice,  il  faut  en  nommer 
un  autre  dans  la  même  forme ,  8c  qui  ait 
pareillement  les  qualités  requifes. 

18.  Les  juges  8c  confuls  n'ont  pas  be- 
foin  de  provifions,  leur  nomination  fuffit; 
mais  ils  doivent  prêter  ferment  devant  les 
juges  royaux ,  de  rendre  la  juftice  aux 
pauvres  comme  aux  riches,  8c  d'obferver  les 
ordonnances  ,  arrêts  Se  réglemens. 

19.  Les  juges  Si.  confuls  de  Paris  prêtent 
ferment  au  Parlement  :  ceux  des  autres  vit 
Us,  ou  il  y  en  a  d'établis,  le  prêtent  devant 
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les  baillis  ou  leurs  lieutenans.  Voyez  Ré- 
ception. 

20.  II  avoit  néanmoins  été  ordonné  par 
l'article  19  de  l'éditdumois  de  mars  1710, 
Se  par  une  déclaration  du  même  mois 
1 7 1 1 ,  portant  création  de  jurifdidions  con- 
fulaires ,  que  les  premiers  juges  Se  con- 
fuls ,  qui  feroient  élus  pour  y  faire  les 
fondions  de  juges,  préteroient  le  ferment 
devant  les  intendans  ;  mais  par  une  dé- 
claration du  7  juin  171 5  ,  regiftrée  au  Par- 
lement de  Rouen  le  30  juillet  fuivant,  il  a 
été  ordonné  que  dans  les  villes  de  la  pro- 
vince de  Normandie ,  où  il  y  a  des  jurifdic- 
tions  confulaires,  Se  dans  celles  où  il  en  fera 
établi  par  la  fuite,  les  \\ig&s- confuls  prê- 
teront ferment  devant  les  baillifs  8c  féné- 
chaux. 

21.  L'édit  du  mois  de  février  1715  J 
portant  création  d'une  jurifdiftion  confu- 
laire  à  Lille,  porte  que  les  juges  8c  confuls 
prêteront  ferment  devant  le  juge  de  la  gou- 
vernance de  Lille. 

22.  Une  déclaration  du  15  décembre 
1722,  enregiftrée  le  12  février  fuivant  , 
ordonne  que  les  juge  &  confuls  en  charge 
SMTontfeuls  la  connoiffance ,  la  dècijion  6* 
le  jugement  des  procès  &  différends  de  leur 
compétence... ,.  &  fait  défenfes  aux  Juge  & 
confuls  anciens  de  s'y  immifcer  ,  s'ils  n'y 

font  expreffément  fi»  nommément  appelles  par 
les  juge  6»  confuls  qui  feront  en  charge  , 
lorjque  la  matière  y  fera  fujette  ,  &  que  les 
Parties  l'auront  requis, 

23.  Il  eft  défendu  aux  confuls  de  rien 
recevoir  des  par-ties  ,  Se  d'exiger  des  épices 
diredement  ou  indiredement. 

24.  L'article  8  de  l'édit  de  1553  porte 
que  l'appel  des  fentences  des  juge  8c  corir- 

fuis  ne  fera  pas  recevable ,  lors  même  qu'el- 
les n'auront  été  rendues  que  par  trois  d'e«r 
tr'eux,  quand  elles  ne  prononceront  point 
de  condamnations  qui  excédent  500  livres. 
V,  auQi  l'ordonnance  du  commerce. 

25.  Ainfi  les  fentences  des  confuls  s'exé- 
cutent ,  comme  jugemens  en  dernier  ref- 
fort,  dans  le  cas  de  cet  article;  Se  on  ne 
peut  les  faire  infirmer  que  par  la  voie  de 
l'appel,  comme  de  juges  incompétens,  s'il 
y  a  lieu. 

2(5.  A  l'égard  de  celles  qui  prononcent 
des  condamnations ,  ou  indéterminées ,  ou 

au-deiïM 
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•u-HefTu»  de  5ooIivre«,r«rticle9dumi'me 
édit  (lie  I  çrtj  )  veut  <|u'clles  foicnt  exécu- 
tées provisoirement,  nonohpitiii  oppfjitton 
ou  appellation  i\iulconi\ut ,  v  fans  préjudice 
d'icelUs. 

ij.  Lesappcl.s  font  donc  reccvables  dans 
ces  cas-l.»  ;  mais  ils  ne  font  que  dévolutifs  , 
Se  ne  fufpcnilcnt  point  l'exécution  des  fen- 
tenccs.  On  ne  peut  arriter  cette  exécution 
qu'en  obtenant  des  arrits  de  défcnfes  ;  je 
dis  arrcts,  parce  que  l'appel  des  Tcntences 
des  confuls  fe  relevé  dans  les  parlemens  , 
&  non  ailleurs  ;  l'édit  de  i  J63  le  porte  cx- 
prclTément.  Les  appels  des  (entcticcs  des 
confuls  du  redort  du  Parlement  de  Paris  fe 
portent  à  la  grand'Cliamlire. 

a8.  Des  lettres-patentes  du  27  avril 
1715,  regiftrées  au  parlement  de  Kennes 
le  7  mai  fuivant  ,  attribuent  aiilll  à  la 
grand'Cliambre  de  ce  Parlement  les  appel- 
lations des  fentences  rendues  dans  les  ju- 
rifditlions  confulaires. 

29.  L'ordonnance  de  1^73,  titre  ii,  ré- 
gie la  compétence  des  jurifdidions  confu- 
laires. Celle  de  1 66j  ,  titre  6 ,  régie  la  for- 
me de  procéder  dans  ces  tribunaux.  Leurs 
difpofitions  font  trop  étendues  pour  trou- 
ver place  ici.  Je  dirai  feulement  quant  à  la 
compétence,  que  les  juges  &  confuls  ne 
peuvent  connoître  que  des  différends  qui 
naiffent  en  matière  civile  entre  marchands 
&  artifans,  pour  fait  de  négoce  ,&  du  tra- 
fic dont  ils  fe  mêlent ,  de  lettres  de  change 
faites ,  endolTées  ou  acceptées  par  toutes 
perfonnes,  &  de  billets  à  ordre  faits  par 
marchands  ou  artifans,  relativement  à  leur 
commerce  ou  entreprifes  feulement. 

Comme  l'ordonnance  de  166 j,  ni  celle 
de  1(573  ,  n'ont  pas^té  regiftrées  au  parle- 
ment de  Flandres ,  leurs  difpofitions  n'é- 
toient  pas  originairement  fuivies  dans  les 
jurifdiclions  confulaires  de  Lille  &  de  Va- 
lenciennes  ;  mais  par  des  lettres-patentes  du 
15  janvier  171 8,  les  titres  de  chacune  de  ces 
ordonnances  concernant  la  jurifdiclion  des 
confuls,  ont  été  adrelTés  à  ce  parlement, 
pour  y  être  gardés  &  obfervés.  En  confé- 
quence,  par  arrêt  rendu  le  17  février  fui- 
vant, le  tout  y  a  été  regiftré  pour  être  exé- 
cuté. Ces  loix  ont  depuis  été  obfervées  , 
tant  à  Lille  qu'à  Valenciennes. 
30.  [Les  aûjgnations  pour  le  commerce 
Tome  I, 
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miritime  doivent  t-trt  donnée»  pardevant 
les  lupe»  con/ùls  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
padé  ;  l'ordonnance  déclare  mJ-mc  nulles 
celles  données  pardcvant  le»  juge»  flf  con- 
Juh  du  lieu  d'où  le  vaillcau  fera  parti  ,  ou 
du  lieu  où  il  tiM|  fait  naufrage.  Voyez  le 
titre  la  de  l'omonnance  du  commerce  de 
ltf73,art.  18.  ■) 

31.  Les  confuls  ne  peuvent  connoître 
de  matières  criminelles,  lors  m^me  qu'elle! 
font  incidentes  aux  contcllations  civiles 
portées  devant  eux.  Leur  jurifdiclion  n'a 
aucune  compétence  pour  tout  ce  qui  inté- 
rclfe  l'ordre  public  ;  aufii  n'y  a-t-il  point 
d'oOicier  qui  y  exerce  les  fondions  du  mi- 
nirtere  public  ;  &c  l'on  voit  par  un  arrêt  du 
j8  décembre  1714  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences,  tome  6,  livre  4,  cliapitre 
55  ,  que  les  confuls  ne  peuvent  pas  mi-me 
connoître  de  la  falfification  de  leurs  regif- 
trcs. 

32.  On  trouve  dans  le  praticien  des  con- 
fuls ,  un  arrêt  du  8  août  1702  ,  par  leque! 

la  Cour,  faifant  droit  fur  les  conclufions 
de  M.  le  Procureur  général,  a  fait  <t  dé- 
"  fe^es  aux  juges  &  confuls  d'Amiens  de 
»  faire  aucune  procédure  extraordinaire 
»  pour  raifon  de  recelé  ,  divertiffement , 
n  faufTe  déclaration,  (Imulation  de  créance, 
»  &  autres  accufations  incidentes  aux  cau- 
»  fes  portées  en  ladite  jurifdiclion  confïi- 
"  laire,  ni  de  commettre  à  cette  fin  1  urt 
5>  defdits  confuls ,  pour  faire  la  fonclion  de 
»  fubllitut  du  Procureur  général  du  Roi. 

M  Enjoint  auxdits  confuls  dans  lefdits 
5>  cas ,  &  aurtts  qui  ne  font  de  leur  compé- 
»  tence,  de  lailfer  les  parties  à  fe  pourvoir 
M  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
3>  noître  ». 

33.  Voyez  auffi  dans  le  feptiéme  volume 
du  journal  des  audiences  ,  livre  J  ,  chapitre 
2(5,  un  arrêt  du  17  juin  1722,  qui  a  dé- 
claré bien  pris  à  partie,  &  condamné  en 
50  livres  de  dommages  Se  intérêts  ,  un  des 
conyî/Zi- de  Saint-Quentin  ,  lequel,  comme 
plus  jeune,  avoitfaitfonilion  de  Procureur 
du  Roi ,  Se  fait  prononcer  une  amende  de 
100  livres  payables  fans  déport  contre  une 
partie  emprifonnée  fur  le  champ. 

34.  Si  celui  qui  a  fait  un  billet ,  n'eft  pas 
marchand  ou  artifan 5  ou  même  fi,  étart 
marchand  ou  artifan,  il  fait  un  billet  à  or- 
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dre  pour  une  caufe  étrangère  à  fon  négoce 
ou  à  Ces  entreprifes  ,  ce  n'eft  point  devant 
les  confuls  qu'il  faut  fe  pourvoir  relative- 
ment aux  difficultés  que  peut  engendrer 
le  billet,  ou  même  pour  faire  condamner 
celui  qui  l'a  foufcrit  à  en  pHrer  le  contenu  ; 
le  juge  ordinaire  feul  eft  compétent  pour 
décider  ces  fortes  de  conteftations.  Voyez 
Emprifonnement. 

35.  La  déclaration  du  t  oélobre  i5io, 
qu'on  trouve  au  dixième  volume  du  re- 
giftre  des  bannières  du  Châtelet ,  folio  95, 
le  décide  ainfi.  Elle  fait  même  défenfes  aux 
■juges  &  confuls  de  connoitre  des  procès 
pour  promefles ,  cédules  &  obligations  de 
deniers  de  pur  prêt  qui  n'y  feront  caufées 
pour  vente  ou  pour  délivrance  de  marchan- 
difes,  &c.  Voyez  lettres  de  change. 

3(5.  La  jurifprudence  des  arrêts  eft  con- 
forme à  cette  maxime,  qui  a  encore  été  af- 
fermie par  l'arrêt  rendu  le  10  mai  1750, 
en  faveur  d'un  particulier  qui  étoit  dans 
l'ufage  de  faire  des  billets  à  ordre ,  fans 
être  négociant. 

Ce  particulier  étoit  même  dans  l'habi- 
tude de  reconnoître  la  jurifdiiSion  des  con- 
fuls pour  ces  fortes  de  billets  ,  quand  il  y 
étoit  traduit.  On  lui  oppofoit  quatorze  fen- 
tences  rendues  contre  lui  en  pareilles  cir- 
conftances.  Il  répondoit  que ,  par  fes  recon- 
noiflances  &  fa  foumiflion  au  tribunal ,  il 
n'avoit  pas  pu  donner  un  cara6lere  &  une 
autorité  publique  aux  confuls  pour  le  ju- 
ger ,  quand  le  Roi  ne  leur  avoir  pas  confié 
cette  autorité;  &  par  l'arrêt  les  parties  fu- 
rent renvoyées  au  Châtelet.  " 

37.  On  juge  même  au  palais,  5e  fur  le 
même  fondement ,  que  celui  qui  a  reconnu 
volontairement  la  jurifdiftion  confulaire  , 
eft  recevable  à  appeller  comme  de  juge  in- 
compétent ,  lorfque  la  caufe  eft  portée  dans 
ce  tribunal  ,  8c  que  ce  qui  y  a  été  jugé 
n' étoit  pas  de  fa  compétence.  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  a  plaidé  cette  maxi- 
me ,  en  portant  la  parole  dans  une  caufe 
jugée  de  relevée,  le  vendredi  4  juil.  17150. 
Dans  cette  efpéce  ,  un  cavalier  du  guet 
avoit  adionné  un  maréchal  qui ,  par  im- 
péritie  ,  avoit  bleffé  fon  cheval  en  le  fer- 
rant. L'affaire  avoit  été  portée  aux  confuls , 
&  y  avoit  été  j'ugée.  Aucune  des  parties  ne 
fe  jjlaignoit  de  i'incompéîtnce  ,  &  on  glai- 
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doit  la  eauie  au  fond.  Mais  M.  l'Avocat 
général ,  auquel  il  en  avoit  été  communi- 
qué ,  obferva  que  les  confuls  étoient  in- 
compétens  pour  connoître  d'une  pareille 
affaire  ;  que  les  jurifdiftions  étoient  de  droit 
public  ,  &  que  les  parties  ne  pouvoient  en 
choifir  d'autres  pour  juger  leurs  différends 
que  par  la  feule  voie  de  l'arbitrage  ;  en  con- 
féquence  il  interjetta  appel  de  la  fentence 
des  confuls ,  comme  de  juges  incompétens , 
au  nom  de  M.  le  Procureur  général,  &  par 
l'arrêt  fufdit  du  4  juillet  i7<îo,  la  caufe 
fut  renvoyée  devant  les  juges  qui  en  dé- 
voient connoître. 

38.  L'article  5  du  titre  li  de  l'ordon- 
nance de  1(573  porte,  que  les  confuls  pour- 
ront connoître  des  gages  Jalaires  &  penfions 
des  commiJfionnaiTes  ,  facteurs  ou  fervi- 
teurs  des  marchands  ,  pour  le  fait  de  leur 
trafic  ;  &  cette  difpofition  a  donné  lieu  à  la 
queftion  de  fçavoir  fi  les  confuls  peuvent 
connoître  des  conteftations  qui  s'élèvent  à 
Paris  pour  le  payement  des  falaires  des  co- 
chers de  place. 

Les  confuls  avoient  rejette  le  dédina- 
toire  ;  mais  fur  l'appel ,  leur  fentence  a  été 
infirmée  ,  &  la  caufe  renvoyée  au  Châte- 
let devant  M.  le  lieutenant  civil,  &  non 
devant  M.  le  lieutenant  de  police  ,  devant 
lequel  on  prétendoit  que  la  caufe  devoit 
être  portée  ,  aux  termes  de  lettres-patentes 
de  l'année  1749  ,  enregiftrées  en  1750. 
L'arrêt  qui  infirme  la  fentence  des  co7i/«/j, 
eft  du  mar(Ji  20  janvier  1755. 

39.  L'article  16  du  même  titre  de  l'or- 
donnance du  commerce  porte  ,  que  les  veu- 
ves ,  héritiers  des  marchands  ,  négocians 
&  autres  contre  lefquels  on  pourrait  fe  pour- 
voir pardcvant  les  Jug^&  conCah, jf  feront 
oignes  ,  ou  en  reprife ,  ou  par  nouvelle  ac- 
tion; S"  en  cas  que  la  qualité ,  ou  de  com- 
mune ,  ou  d'héritier  pur  &  ftmple ,  ou  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  fait  contêflée  ,  ou  qi^il 
s'agiffe  de  douaire  ,  ou  dt  legs  univerfel  ou 
particulier  ,  les  parties  feront  renvoyées  par - 
devant  les  juges  ordinaires  pour  Us  régler. 

40.  Cet  article  a  fait  naître  fa  queftion 
de  fçavoir,  fi  la  veuve  d'un  nommé  Redon  ^ 
cloutier  à  Uffel ,  qui  depuis  fa  viduité  avoit 
difcontinué  le  commerce ,  &  avoit  fait  un 
billet  au  profit  du  fieur  Dufaud  ,  marchand 
de  fer ,  pour  reftant  du  prix  des  marchan- 
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difcs  livrées  A  Ton  m«ri ,  pouvoit  ftre  tra- 
duite ilevant  les  )u>;cs  &  conj'uls  de  Cler- 
mont-l'crraïul,  pour  le  payement  du  mon- 
tant de  Ton  hilict.  La  veuve  Redon  fou- 
tcnoit  qu'elle  n'étoit  pas  confulaire;  elle 
nvoit  obtenu  un  arn't  du  parlement  de 
Bordeaux,  le  lo  o^HoUre  i?.)/,  qui  caflbit 
l'allignation  que  lui  «voit  fait  donner  I)u- 
faud  ,  &  qui  renvoyoit  la  caufc  devant  le 
juge  d'U/ïtl.  La  veuve  Redon  avoir  obte- 
nu fur  cela  des  Lettres  en  règlement  de 
juges;  Se,  par  arrêt  contradidoire  inter- 
venu au  Confeil  privé,  au  rapport  de  M. 
le  I  ilcur  d'Apligny ,  le  lundi  21  novem- 
bre 1757,  il  a  été  décidé  qu'il  falloir  fe 
pourvoir  devant  les  juges  ordinaires,*:  non 
oevant  les  conjhls. 

4',  L'article  17  du  titre  11  de  l'ordon- 
nance du  commerce  porte  ,  que  dans  les 
matières  dont  la  connoiffance  efl  attribuée 
aux  juives  iS'confuls,  le  créancier  pourra 
donner  Vaffignation  àjon  choix  ,  ou  au  lieu 
du  domicile  du  débiteur  ,  ou  au  lieu  auquel  la 
fromejjc  a  été  faite  &  la  marchandije  four- 
nie ,  ou  au  lieu  auquel  le  payement  doit  être 
fait. 

D'après  cette  difpofition  ,  il  s'eft  agi 
defçavoir  fi  le  fieur  Bouhibant,  banquier 
â  Paris,  porteur  de  lettres  de  change  tirées 
de  Paris  par  le  fieur  Salle  du  Fefq ,  la  veille 
de  fa  mort ,  fur  les  fieurs  Dutremont ,  ban- 
quiers françois  établis  à  Livourne  ,  qui  les 
avoient  acceptées ,  avoir  pu  faire  alTigner 
les  fieurs  Dutremont  devant  les  confuls  de 
Paris  ,  au  domicile  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral ,  en  condamnation  du  montant  des 
lettres  de  change  ? 

Les  fieurs  Dutremont  foutenoient  que 
s'agilfant  d'une  acceptation  faite  à  Livour- 
ne par  des  gens  qui  y  étoient  domiciliés,  & 
par  conféquent  foumis  aux  loix  de  ce  pays, 
il  falloit  renvoyer  la  conteftation  devant  le 
conful  de  France  i  Livourne,  pour  être  dé- 
cidée ,  conformément  aux  ufages  du  pays. 

Le  fieur  Bouhibant  foutenoit  au  contrai- 
re que  s'agilfant  d'une  acceptation  faite  par 
des  François  quoiqu'en  pays  étranger,  de 
lettres  de  change  tirées  de  France  au  pro- 
fit d'un  François  ,  c'étoient  les  régies 
de  notre  commerce  qu'il  falloit  confulter 
pour  juger  de  la  compétence.  Les  moyens 
du  fieur  Bouhibant  prévalurent  3  en  confé- 
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qiience  ,parrentcncedeico;i/w//du  19  juil- 
let 175(5 ,  confirmée  par  arrêt  du  xi  janvier 
1758,  le  dédinaloircdci  ficurt  Dutremont 
fut  rejette. 

41.  (Juint  A  la  forme  de  procéder  dans 
les  jurikliclions  confulaires  ,  fordonnancc 
ne  permet  pas  d'y  faire  aucunes  procédu- 
res; elle  veut  que  les  parties  plaident  elles- 
mi'mes  leur  caufc  fans  minirterc  de  procu- 
reur, furies  demandes  qui  fe  forment  par 
exploits  d'ajournement. 

4j.  Cependant  on  n'obferve  point  cea 
difpofitions  â  la  lettre;  les  juges  &  con~ 
fuis  de  Paris  admettent  des  particuliers, 
qui,  fans  avoir  aucun  pouvoir  des  parties, 
font  néanmoins  annoncés  dans  les  fenten- 
ces ,  comme  fondés  de  procuration ,  Se  plai- 
dent en  cette  qualité  ;  la  procédure  qu'on  y 
tient,  n'a  pas  non  plus  la  fimplicité  pref- 
crite  par  l'ordonnance.  Dans  les  tribunaux 
ordinaires  ,  on  multiplie  les  procédures;  &c 
dans  les  jurifdiclions  confulaires ,  au  moins 
dans  celles  de  Paris  ,  ce  font  les  jugemens 
&  fentences  qui  font  multipliés  dans  une 
même  affaire. 

44.  Le  parlement  de  Befançon  a,  par  ar- 
rêt du  27  mai  17 10,  ordonné  que  les  par-» 
tics  paroîtroient  elles-mêmes  en  perfonne  à 
l'audience  des  confuls  ,  pour  défendre  leurs 
intérêts,  «  fans  miniftere  ni  aflîftance  d'a- 
3>  vocats,  procureurs  ou  autres  perfonnes; 
»  fauf,  en  cas  d'abfence  ,  à  faire  préfenter 

5>  leurs  mémoires avec  procuration  fpé- 

M  ciale pour  être  la  caufe  vuidée  fur  le 

a»  champ». 

45.  Lorfque  le  défendeur  ne  comparolc 
pas  fur  la  première  affignation  qui  lui  eft 
donnée  ,  ou  lorfquB  la  caufe  n'efl:  pas  en 
état  d'être  jugée,  les  juges  8c  confuls  peu- 
vent ordonner  qu'il  fera  donné  de  nouvelle? 
alBgnations.  Ils  y  font  a-utorifés  par  un 
arrêt  du  confeil  du  24  décembre  1668. 
Voyez  Réajournement. 

45.  La  difpofition  de  l'ordonnance  qui 
défend  par  l'article  2  du  titre  20  ,  d'admet- 
tre la  preuve  teftimoniale  des  conventions , 
dont  l'objet  aura  une  valeur  au-deflus  de 
100  liv.  contient  une  exception  en  faveur 
des  ufages  pratiqués  dans  les  jurifdidions 
confulaires.  Aulli  y  admet-on  la  preuve  par 
témoins  de  toutes  les  conventions  de  com- 
merce,  quelqu'objet  qu'elles  ayent,  &  les 
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témoins  proJuits  par  les  parties  font  entea 
dus  foinmairement  à  l'audience. 

47.  Les  jurifdiftions.confulaires  ne  doi- 
vent connoître  des  différends  entre  mar- 
chands &  artifans,  que  pour  ordonner  ,  ou 
la  livraifon  ,  ou  le  payement  des  marchan- 
difes,  ou  l'exécution,  ou  la  réfolution  des 
marchés.  (Voyez  z.\\&.  fuf,rà  ,  n°.  38). 
Quand  ils  ont  prononcé,  leur  miniftere  eft 
confommé.  Ils  ne  peuvent  connoître  de 
l'exécution  de  leurs  fentences ,  qu'entre  mar- 
chands pour  fait  de  commerce  feulement ,  ou 
lorfqu'il  s'agit  de  fa  if  es  mobiliaires  ,  c'eft- 
à-dire  ,  de  faifies-arrêts  faites  en  vertu  de 
leurs  fentences  ,  entre  le  faijiffant  &  Le  débi" 
teur^  Voyez  l'arrêt  du  12  décembre  1715  , 
.dans  le  recueil  chronologique  de  M.  Joufle, 
&  ci-après  celui  du  19  feptembre  1755. 

[  Ils  peuvent  auffi  connoître  des  frais  & 
mifes  d'exécution  de  leurs  fentences,  lorf- 
que  c'ell  entre  les  mêmes  parties,  ainfi 
qu'il  a  été  décidé  au  parquet  de  MM.  les 
gens  du  Roi,  par  M.  Joly  de  Fleury,  avo- 
cat général,  le  mercredi  6  feptembre  17(59, 
plaidars  M'^  de  Varicourt  &  Carrouge.] 

48.  Mais Ji  celui  es  mains  duquel  la  fai- 
Jie  efî  faite  ,  prétend  ne  rien  devoir;  ou  s'ilfe 
trouve  un  ou  plvjieurs  oppofuns  qui  nefoient 
pas  créanciers  pour  J ait  de  marchandifes ,  & 
dont  la  créance  ne  foit  point  du  reffort  de  la 
jurifdiclion  confulaire  ,  en  ce  cas  les  parties 
doivent  fe  pourvoir  pardevant  les  juges 
ordinaires,  &  les  Juges  &  conCals  font  tenus 
de  leur  en  renvoyer  la  connoiffance.  Ce  font 
les  termes  de  l'arrêt  de  règlement  du  19 
feptembre  1755(16  parlement  étant  alors 
prorogé  ).  [Cet  arrêt  fe  trouve  auffi  dans  le 
recueil  chronologique  de  M.  Joufle:  Il  y 
en  a  eu  un  autre  du  24  janvier  1733  ,  dont 
je  rapporte  les  difpofitions,  infrà,  n°  5(5.  ] 
49.  A  l'égard  du  furplus  de  tout  ce  qui 
ie  fait  pour  l'exécution  des  fentences  des 
eonfuls,  ce  n'efl:  pas  à  eux  ^en  connaître  , 
c'ejl  au  juge  ordinaire;  &  il  y  a  un  nombre 
innombrable  d'arrêts  qui,  dans  ces  cas-là, 
ont  déclaré  les  juges  8ccon/î//jincompétens. 
On  en  trouve  un  entr'autres  du  13  juillet 
1728,  dans  le  recueil  chronologique  des 
ordonnances,  tom.  3;  qui,  faifant  droit  fur 
les  conchi/ions  du  Procureur  général  du  Roi, 
a  fait  défenfs  aux  confuls  d'Orléans  de 
connoître  des  conteftations  qui  ne  font  pas 
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de  leur  compétence,  ^  notamment  de  celles 
qui  naîtront  entre  créanciers  à  l'occafion 
des  faifies  faites  en  exécution  de  leurs 
fentences,  ordre  &  diftribution  des  deniers, 
&  de  toutes  autres  qui  ne  leur  font  pas  at- 
tribuées par  l'ordonnance. 

50.  L'arrêt  de  règlement  rendu  le  23  fé- 
vrier 1695  )  ^^"^  '^  procès  qui  s'éleva  entre 
le  préfidial  &  les  cor  fuis  de  Chartres,  & 
dans  lequel  les  cor  fuis  de  Troyes,  de  Poi- 
tiers, de  Nantes  ,  Rheims  ,  Angers  ,  Or- 
léans &  Bourges  ,  font  intervenus  ,  ordon- 
ne «  que  les  confuls ne  pourront  à  l'ave- 

w  nir  connoître  que  des  caufes  de  marchand 
«  à  marchand,  pour  fait  de  marchandifes  feu- 
»  lement  ;  &  entre  marchands ,  artifans  ,  & 
»  gens  de  métier,  pour  vente  faite  de  mar- 
n  chandifes  ,  afin  d'en  revendre  ou  em- 
M  ployer  dans  le  travail  ou  aux  ouvrages  de 
»  leur  art  ou  profeffion. 

M  Fait  défenfes  auxdits  juges  &  confuls 
»  de  prendre  connoiflance  des  conteftations 
»  qui  feront  formées  contre  des  marchands, 
»  laboureurs  ,  vignerons  &  toutes  autres 
»  perfonnes,  pour  raifon  de  ce  qu'ils  auront 
3j  acheté  pour  leur  ufage,  &  non  pour  re- 
3>  vendre;  comme  ,  auffi  des  lettres  &  bil- 
3>  lets  de  change  ,des  ventes  de  bled ,  vins  , 
n  beftiaux  &  autres  denrées,  {le  tout)  con- 
»  fermement  au  titre  1  z  de  l'ordonnance  du 
»  mois  de  mars  11573. 

55  Enjoint  auxdits  juges  &  confuls  de 
5J  renvoyer  les  caufes  qui  ne  feront  pas  de 
M  leur  compétence ,  devant  les  juges  ordi- 
M  naires  des  lieux  ,  encore  que  le  renvoi 
»  n'en  fût  requis ,  &  de  faire  mention  dans 
»  leurs  jugemens  des  renvois  qui  auront 
»  été  requis,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
»  mages  Se  intérêts  des  parties  ;  &  à  cet  ef- 
»  fet  que  le  greffier  de  la  jurifdiclion  con- 
3î  fulaire  fera  tenu  d'enregiftrer  toutes  les 
3>  fentences  dans  un  regiftre  relié  ,  coté 
»  &  paraphé  ,  fuivant  l'ordonnance,  &  d'y 
35  inférer  les  qualités  &  demandes  des  par- 
»  ties ,  ainfi  qu'elles  feront  portées  par  les 
»  exploits  ,  &  qu'elles  auront  été  établies 
»  à  l'audience  55. 

L'article  i(5des  lettres-patentes  du  mois 
d'août  1717,  &  l'art.  19  de  l'édit  du  mois 
de  juini725,enregiftréle8  au  lit  de  jufti- 
ce*,  portent  :  que  tous  procès  qui  naîtront 
tiî France,  pour  raifon  des  affaires  de  la 
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tampapnic  des  liuies  ,  /front  décides  par  les 
juges  ù  conliils  de  fans,  dont  Us  Jcntenccs 
j'ext'iurtront  en  dernier  rejfort  ,  jufifuei 
I  Joci  liv.  iy  au-dejjous  par  provi/ion  ,  Jaiij 
(afipel  dit  l'iiilemcnt  de  Fans. 

5  I.  Il  a  été  ordonné  par  un  arrrt  du 
Confcil  du  i»  mars  1740,  rendu  fur  les 
requêtes  rcfpeiHves  des  fermiers  géné- 
raux ,  is:  des  Coiijiils  de  Paris  ,  «t  que  dans 
û>  les  droits  de  préfcntation  qui  continue- 
»>  ront  à  ttrc  pcr<,'us  fur  le  pied  de  cinq  fols 
>'  pour  chacune, en  ce,  non  compris  le  droit 
»>  de  contrôle,  il  en  appartiendra  deux  fols 
«  pour  chaque  préfcntation  des  défendeurs 
»>  aux  juges  &  conjiils ,  Si.  le  furplus  \  Sa 
N  Majerté,  fans  qu'il  puilTc  être  per<,u  au- 
«  cun  nouveau  droit  de  préfcntation,  pour 
'>  les  réallignés. 

"  Veut  pareillement  Sa  Majcfté  ,  que  , 
»  pour  chaque  défaut  qui  fe  lèvera  au  gref- 
"  fe ,  qui  ordonnera  le  réalîjgné  ,  il  foit 
»>  per(^u  quinze  fols  ,  conformément  à  la 
"déclaration  du  12  juillet  Kîpj,  &  les 
»  deux  fols  de  contrôle  en  fus  ;  &  que  fur 
»  ledit  droit  de  i  5  fols  par  défaut,  il  en  ap- 
»  partienne  3  fols  4  deniers  aux  juges  & 
5>  Conjiils  ,  comme  engagilles  des  places 

»  de  clercs  ;  fur  les  autres  demandes 

»  hors  de  Cour  ». 

52.  L'article  19  de  l'édit  du  mois  de 
juin  1715  ,  regillré  au  lit  de  juftice  du  28 
juin  de  la  même  année  ,  porte  auflî ,  que 
tous  procès  qui  naîtront  en  France  pour 
raijon  de  la.  Ampagnie  des  Indes  ,  Jeront 
terminés  £>' jugés  par  les  juges  &  confuls  à 
Paris  ,  dont  les  Jentences  s'exécuteront  en 
dernier  reJJ'ort  juJqiC à  lajomme  de  i^oo  liv. 
&  au-dejj'ous  par provi/^on  ,  fauf  l'appel  au 
Parlement  de  Paris. 

Et  quant  aux  matières  criminelles  ,  dans 
le/quelles  la  compagnie  fera  partie  ,  Jbit  en 
demandant ,  foit  en  déjendant ,  elles  feront 
jugées  par  les  juges  ordinaires. 

53.  Les  confuls  doivent ,  comme  les  au- 
tres jugffS',  fe  dépouiller  (d'office)  delà 
connoiflance  des  affaires  qui  ne  font  pas 
de  leur  compétence  ,  lors  même  que  les 
parties  ne  comparoilTent  pas  ,  ou  qu'en 
comparoiflant  elles  ne  demandent  pas  leur 
renvoi.  Cela  eft  ordonné  à  tous  les  juges 
en  général , par  l'article  premier  du  titre  6  de 
l'ordonnance  de  i66j  ,  &  aux  Confuls  en 
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particulier,  par  l'arrêt  du  23  février  1C95  , 
dont  j'ui  déjà  parlé  ,  St  par  celui  du  7  août 
i6(;8,  dont  |c  parlerai  ci-apr«s.  Mais  voi- 
ci une  autorité  particulière  qui  doit  fcrvir 
d'exemple  fie  d'inllrudion  aux  Conjuls. 

54.  Le  nommé  Nibaut ,  rotilfcur  ,  ayant 
fait  all'igncr  en  la  jurifdidion  confulaire 
de  Paris  le  fieur  Desjardins  ,  contrôleur  de 
la  maifon  de  S.  A.  M.  le  comte  de  (^haro- 
lois  ,  en  condamnation  de  11724  liv.  que 
I)es|ardins  avoit  certifié  lui  être  ducs  ;  Ni- 
baut obtint  fentence  de  condamnation  de 
cette  fomme  par  défaut ,  en  conféqucncc 
de  laquelle  le  fieur  Desjardins  fut  empri- 
fonné  ;  mais,  par  arrêt  du  Confcil  du  pre- 
mier juillet  1724,  qu'on  trouve  dans  le 
mercure  du  mois  d'août  de  la  même  an- 
née ,  la  fentence  des  Confuls  Se  l'emprifon- 
nement  furent  déclarés  nuls  ;  le  juge  flc  le 
greffier  qui  avoient  (igné  la  fentence  ,  ont 
été  interdits  de  leurs  fonélions  ;  Se.  l'arréc 
ajoute  ;  «  Fait  Sa  Majefté  iléfenfes  auxdits 
"  juges  &  confuls ,  fous  peine  d'interdic- 
»  tion  ,  èc  de  jooo  liv.  d'amende  ,  de  pro- 
M  noncer ,  même  par  défaut,  fur  les  atîaires 
»  qui  ne  font  point  de  leur  compétence  ; 
»  leur  enjoint  à.  cet  effet  de  ne  prononcer 
»  aucun  défaut  fans  avoir  examiné  la  de- 
«  mande  ,  à  l'effet  de  renvoyer  devant  les 
»  juges  qui  en  doivent  connoître,  celles  qui , 
"  par  la  qualité  des  parties  ,  ou  la  nature 
»  de  la  demande ,  ne  font  point  de  la  com- 

"  pétence  des  jurifdic^ions  confulaires  ,  &  ' 
»  de  débouter  le  demandeur  fur  fa  propre 
M  requête,  ainfi  qu'il  fe  pratique  au  Cnâ- 
»  telet  de  Paris,  lorfque  la  demande  paroîc 
»  dépourvue  de  titres  &  abfolument  mal 
»  fondée.  Ordonne  Sa  Majerté  que  le  pré- 
»  fent  arrêt  fera  lu  &  publié  en  la  jurif- 
»  diction  confulaire  ,  &  regiftrê  au  greffe 
»  de  ladite  jurifdicîion  ,  pour  y  être  exé- 
»  cuté  félon  fa  forme  &  teneur  ». 

55.  Au  relie  ,  rien  ne  me  paroit  mieux 
fixer  la  nature  des  affaires  dont  la  connoif- 
fance  eft  attribuée  aux  jurifdictions  confu-      n 
laires  ,  que  l'arrêt  rendu  fur  requête ,  mais 

en  très-grande  connoiffance  de  caufe ,  le  24 
janvier  1733  ,  pour  fervir  de  règlement 
entre  les  officiers  de  la  fénéchauffée  8c 
Hége  préfidial  d'Angoulême,  8c  les  juges 
&  Confuls  de  la  même  ville. 

Les   diff  ofitions  de  cet  arrêt  font  un 
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peu  étendues  ;  mais ,  comme  elles  ont  été 
appliquées  aux  autres  jurifdiélions  confu- 
laires,  je  crois  devoir  les  tranfcrire  ici. 

$6.  «  Les  juges  &  confuls  ne  pourront  à 
»  l'avenir  connoître  que  des  caufes  de  mar- 
»  chand  à  marchand ,  pour  fait  de  marchan- 
»>  difes  feulement ,  &  entre  marchands ,  ar- 
"  tifans  &  gens  de  métier ,  pour  vente  de 
a»  marchandifes  ,  à  fin  de  revendre  ou  em- 
»  ployer  dans  leur  travail  &  aux  ouvrages 
"  de  leur  art  &  profeUion. 

''  Leur  fait  défenfes  de  connoître  desbil- 
»  lets  de  change  entre  particuliers  ,  autres 
!»  que  négocians  &  marchands,  ou  dont  les 
»  négocians  &  marchands  ne  devront  pas 
»  la  valeur  ,  fans  préjudice  néanmoins  de 
»  l'exécution  de  la  déclaration  du  Roi  du 
»  25  février  1692  ,  regiftrée  le  6  mars  fui- 
»  vant,  concernant  les  gens  d'affaires  (<z). 
»  V.  Contrainte  par  corps. 

M  Ordonne  que  la  connoiflance  des  bil- 
»  lets  caufés  valeur  reçue ,  8c  payables  à  or- 
»  dre,  n'appartiendra  auxdits  juges  &  con- 
3>/uls ,  qu'au  cas  que  celui  qui  aura  foufcrit 
»  le  billet ,  foit  marchand,  &  que  celui  qui 
»  s'en  trouvera  porteur ,  Se  du  nom  duquel 
"  l'ordre  fe  trouvera  rempli ,  fera  aufli  mar- 
»  chand. 

"  Mais  fi  celui  qui  aura  foufcrit  le  bil- 
5>  let,ii'eft  pas  marchand,  ou  qu'étant  mar- 
»  chand  ,  celui  qui  fe  trouvera  porteur  du- 
M  dit  billet ,  ou  au  nom  duquel  l'ordre  fe 
»  trouvera  rempli ,  ne  le  foit  pas ,  la  con- 
»  noiiïance  en  appartiendra  aux  juges  ordi- 
»  naires. 

=>  Ne  pourront  lefdits  juges  Se  Confuls 
M  connoître  des  ventes  de  bleds,  vins, foins, 
«  pailles ,  beftiaux  Se  futailles ,  ni  des  mar- 
»  chés  de  maçons ,  charpentiers ,  ferruriers 
»  &  autres  ouvriers, fi  lefdites  ventes  Se  mar- 
»  chés  ne  font  faits  par  des  marchands  ,  né- 
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»  gociatts  &  gens  de  métier ,  à  fin  de  revetl- 

5»  dre  &  de  travailler  de  leur  profeûlon,  ians 
»  préjudice  aux  gens  d'églife  ,  gentilshom- 
»  mes  ,  bourgeois  ,  laboureurs  ic  autres, 
»  de  fe  pourvoir  pardevant  les  juges  or- 
»  dinaires,  ou  pardevant  les  juges  Scconfuls 
»  pour  vente  de  bleds ,  vins ,  beftiaux  &  au- 
M  très  denrées  procédant  de  leur  crû ,  fi  elles 
»  ont  été  livrées  es  mains  des  marchands  3c 
»  artifans  faifant  profeffion  de  vendeurs. 

»  Fait  défenfes  auxdits  juges  8c  co/i/û/j 
»  de  prendre  connoiffance  des  conteftations 
»  qui  feront  formées  contre  des  marchands, 
»  laboureurs  ,  vignerons  &  toutes  autres 
3>  perfonnes,  pour  raifon  de  vente  de  fruits, 
»  chevaux ,  lieftiaux  Se  toutes  autres  chofes 
=>  qu'ils  auront  achetées  ,  dont  ils  ne  font 
M  trafic ,  qu'ils  ne  revendroient  point  en  gros 
»  ni  en  détail ,  Se  dont  ils  fe  fervent  pour 
»  l'exploitation  de  leur  ferme  feulement. 

»  Pourront  les  juges  Se  confuls  connoî- 
n  tre  des  faifies  mobiliaires  faites  en  vertu 
«  de  leurs  jugemens  entre  le  faififfant  Se  le 
M  débiteur.  Mais ,  fi  celui  es  mains  duquel 
»  la  faifie-arrêt  aura  été  faite  ,  entend  ne 
M  rten  devoir  ;  ou  s'il  fe  trouve  un  ou  plu- 
"  fleurs  tiers-oppofans  qui  ne  foient  point 
»  créanciers  pour  fait  de  marchandifes ,  Se 
»  dont  la  créance  ne  foit  pas  de  la  jurif- 
"  diftion  confulaire  ,  en  ce  cas  les  parties 
»  fe  pourvoiront  pardevant  les  juges  ordi- 
5»  dinaires. 

5'  Pourront  lefdits  \\xgts  Se  confuls  con- 
3>  noître  de  l'homologation  (i)  de  contrats 
M  Se  tranfaftions  faites  entre  marchands ,  ft 
»  elles  font  faites  pour  fait  de  marchandife. 
»  Mais,  fi  dans  ladite  tranfaftion  il  interve- 
5>  noit  quelque  partie  qui  ne  fût  pas  mar- 
M  chand,  ou  fi  les  parties  contraé^antes  trai- 
M  tent  de  quelque  chofe  qui  ne  concerne 
M  pas  le  négoce  ,   l'homologation  en  fera 


(a)  L'article  n  de  la  déclaration  du  i+août  175 4, con- 
tenant règlement  entre  le  Parlement  &  la  Ccur  des  Aides 
de  Bordeaux,  porte  aufli  que,  «  les  conteliaiions  furies 
M  lettrei  de  change,  promcffes  d'en  fournit,  ou  billets 
"  des  cainiers  ou  commis  à  la  recette  des  droits  des  fet- 
'>  mes ,  feront  portées  en  première  inftance  devant  les  ju- 
»  ges  &  confuls  des  marchands,  &  par  appel  au  Parlemenr, 
3>  dans  le  cas  où  l'appel  ell  recevable;  le  tout  encore  qu'il 
»  s'agit  de  lettres  de  change  ou  billets  dont  la  valeur  au- 
3>  roitété  exprimée,  comme  fournie  du  fonds  des  deniers  du 
»  maniement  de  ceux  qui  les  apront  (ignés ,  ou  qu'ils  euf- 
M  fent  été  ftipulés  payables  des  deniers  dud  maniement  j^. 
(  fr  )  Lorfque  le  prêtent  arrêt  fut  rendu,  la  connoillance 
àfs  faillites  &  banqueroutes  écoit  attribuée  aux  juiil- 


didiont  confulaires  par  différentes  déclarations  fuccef- 
fives  ;  mais  la  compétence  des  juges  ordinaires  pour  ces 
fortes  d'affaires  ayant  été  rétablie  par  la  déclaration  de 
i7jS,  dont  je  parle  à  l'article  Bjnju€roure>^s  juges  or- 
dinaires font  redevenus  feuls  compétens  pour  prononcer 
les  homologations,  fuivant  l'arrêt  de  règlement  du  lundi 
17  mars  1701,  dont  je  rapporte  les  difpoJitions  aux  arti- 
cles Banqueroute  &  Homologution.  ^  _ 

La  jurifdiaion  confulaire  de  Marfeille  a  ete  aiito- 
rifée  par  une  déclaration  du  4  feptembre  174».  à  con- 
noître des  mariercs  en  droit  de  fuite  &  de  réclama- 
tion de  marchandifes  vendues  &  non  payées  qui  fe  trou- 
vent e.xillantes  eo  nature ,  lors  de  la  faillite  du  débi« 
(sur. 
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♦»  poiirfui vie  pardcvant  les  juRf s  ordinairei , 
••  lerquels  en  ce  ca»  connoltront  defditc» 
-  tranfadions  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  C\  dans  lef- 
"  dite*  tranfadion»  il  y  a  de»  articles  con- 
>•  cernant  le  n^f>oce  ,  &  d'autres  qui  ne  le 
"  concernent  pas. 

»  Neconnottront  pareillement  IcfJits  ju- 
••  ges  8c  conj'uls  d'aucunes  obligations  cn- 
»  trc  marchands  &  négocians,  il  elles  ne 
»  font  caufécs  pour  fait  de  marcliandifes; 
»  &  Il  dans  les  tranfaftions  &  obligations, 
"  les  parties  n'ont  point  llipulé  la  contrainte 
«  par  corps,  les  juges  8c  confuls  ne  pourront 
■»  la  prononcer  ,  encore  mcme  qu'il  s'agilFe 
»  de  fait  de  marciiandifcs;  le  tout  fans  pré- 
»  judice  de  l'exécution  de  l'art.  7  du  tit.  1 1 
»»  de  l'ordonnance  de  1673  ,  au  fujet  des 
»»  obligations  caufées  pour  commerce  mari- 
»>  time. 

«  N'e  pourront  aufll  lefdits  juges  &  con- 
»>y«/j  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans 
M  les  autres  affaires  qui  font  de  leur  compé- 
»  tence,  finon  dans  les  cas  dans  lefquels  elle 
M  fe  trouve  exprelTément  réfervée  par  le  ti- 
»  tre  de  l'abrogation  des  contraintes  par 
M  corps,  fans  qu'ils  puifltnt  par  interpréta- 
»  tien  étendre  ladite  contrainte  hors  les  cas 
a»  mentionnés  dans  ledit  titre ,  ni  faire  exé- 
»  cuter  ladite  contrainte  que  félon  la  for- 
»  me  qui  y  eft  prefcrite ,  &  conformément  à 
»  l'ordonnance  de  1(573. 

M  Ne  pourront  pareillement  lefdits  juges 
»  &  ccnjtds  connoître  des  demandes  pour 
»  raifon  de  loyers  de  maifons  ,  prix  de  fer- 
"  mes  ,  locations  ,  mandemens  tirés  par  les 
5'  propriétaires  on  ayans-caufe  ,  fur  les  fer- 
M  miers ,  locataires  ou  héritiers  defdits  fer- 
»  miers  ou  locataires ,  au  profit  de  mar- 
»  chands  Se  négocians. 

»  Ne  connoîtront  lefdits  juges  8c  confuls 
»  des  caufes  d'entre  marchands  qui  ne  de- 
»  meureront  pas  dans  l'étendue  de  la  féné- 
»  chauffée  d'Angoulême,  Il  ce  n'eft  dans  le 
»  cas  de  l'article  17  du  titre  li  de  i'ordon- 
»  nance  de  KÏ73. 

=>  Enjoint  auxdits  juges  &  confuls  de 
o»  renvoyer  les  caufes  qui  ne  font  pas  de  leur 
»  compétence  devant  les  juges  qui  en  de- 
»  vront  connoître  ,  en  cas  que  le  renvoi  ne 
»  fût  pas  requis  ,  &  de  faire  mention  dans 
=>  leurs  jugemens  des  renvois  qui  auront  été 
=»  requis,  à  peiae  de  tous  dépens ,  domma» 
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»  pei  5c  intérrti  des  partie» ,  i  l'efFct  de 
*>  quoi  fera  le  grefller  de  ladite  jurifdiélion 
»  confulaire  ,  tenu  de  regiftrcr  toutes  le« 
»  fcntences  dan»  un  regiftre  Tt\\é  ,  coté  8c 
•»  paraphé  fuivant  l'ordonnance  ,  8c  d'y 
»  infcrire  les  demande»  8c  qualités  de»  par- 
»  ties  ,  ainfi  qu'elle.^  feront  portées  par  let 
»  exploits  ,  8c  qu'elle»  auront  été  établies  i 
»  l'audience  ;  8c  en  cas  de  contravention  , 
»  refus  ou  omillion,  tant  par  lefdits  juges  8c 
M  confuls ,  de  prononcer  fur  lefdits  renvois , 
"  que  par  legrellier  d'en  faire  mention  dans 
"  la  fentence  ,  permet  aux  parties  qui  au- 
"  ront  décliné  la  jurifditlion  de  le  faire  fi- 
«  gni fier. 'permet  même  au  fubltitut  du  pro- 
»  cureur  général  du  Roi  de  fc  tranfporter 
»  en  la  jurifdiftion  confulaire  pour  en  faire 
»  proccs-yerbal. 

«  Fait  défenfes  aux  huifljers  de  plaider  i 
»  l'audience  pour  les  parties  ;  mais  ceux 
"  qui  feront  afllgnés  pardevant  lefdits  juges 
5'  8c  confuls  ,  feront  tenus  de  comparoître 
5>  en  perfonne  ,  ou  par  marchands,  amis  ou 
»  facteurs  chargés  de  leur  procuration. 

M  Ne  pourront,  tant  les  juges  8c  confuls, 
"  que  les  officiers  du  bailliage  d'Angoulê- 
55  ma,  prononcer  aucune  condamnation  d'a- 
35  mende  contre  les  fergens  qui  donneront 
»  des  alîjgnations  devant  les  juges  ordinai- 
»  res  ou  confuls  ,  ni  contre  les  parties  qui 
»  s'y  pourvoiront ,  même  dans  les  affaires 
"  qui  font  defdites  jurifdidions ,  fauf  aux 
»  parties  à  demander  leur  renvoi ,  ainfî 
55  qu'elles  aviferont  j8c  en  cas  de  conflit,  fe 
»  pourvoir  en  la  Cour  35. 

57.  Les  juges  ordinaires  ne  peuvent  pas 
non  plus  révoquer  devant  eux  ,  même  fuc 
la  réquifition  du  miniftere  public  ,  les  aÛî- 
gnations  données  devant  les  juges  &  con- 
fuls ,  ni  arrêter  l'exécution  des  fentences 
de  ces  Tribunaux.  C'eft  aux  parties  à  fe 
pouvoir  par  flppel  au  Parlement ,  pour  leur 
être  fait  droit  fur  le  renvoi  qu'elles  ont  re- 
quis ,  fauf  aux  procureurs  du  Roi  ou  dea 
feigneurs  à  intervenir  ,  ou  même  à  inter- 
jetter  appel  de  leur  chef  pour  L  conferva- 
tion  des  droits  de  la  jurifdiclion.  Le  Parle- 
ment de  Paris  l'a  ainfi  ordonné  par  un  arrêt 
célèbre  rendu  en  forme  de  règlement ,  en- 
tre le  Châtelet  5c  les  confuls  de  Paris,  le 
7  août  i(5c8  ;  Se  la  même  chofe  vient  d'ê- 
tre jugée  par  un  arrêt  rendu  fur  les  con- 
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clufions  de  M.  l'avocat  général  Séguier, 
entre  le  bailliage  d'Etampes  8c  les  confuis 
d'Orléans,  le  mercredi  z  décembre  1751. 
V.  aufli  infrà,  n".  8i. 

58.  Par  arrêt  du  Parlement  du  i6  mars 
1727,  il  eft  fait  défenfes  aux  juges  &  con- 

j'uls  de  Paris  ,  de  recevoir  aucunes  oppori- 
tions  aux  fentences  par  eux  rendues  ,  îorf- 
qu'elles  feront  formées  par  les  parties  avec 
lefquelles  lefdites  fentences  ont  été  rendues 
contradicloirement,  commeaullide  donner 
aucune  défenfe  ou  furféance  d'exécuter  lef- 
dites fentences  fur  les  requêtes  &  deman- 
des defdites  parties,  à  peine  de  nullité, 
dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

59.  Le  14  juin  1755,  on  a  plaidé  au  Par- 
quet du  Parlement  la  quellion  de  fçavoir , 
fi  le  fieur  Jouan  ,  écuyer  du  Roi ,  tenant 
une  académie  à  Paris,  rue  des  Cannettes  , 
avoit  pu  être  traduit  aux  confuis  par  un 
épicier  &  par  un  laboureur,  qui  avoient 
l'un  &  l'autre  fait  des  fournitures  pour  la 
maifon  du  fieur  Jouan.  Ces  particuliers  di- 
foient  que  le  fieur  Jouan  devoit  être  confi- 
déré  comme  commerçant ,  au  moyen  de  ce 
qu'il  prenoit  des  penfionnaires,  8cc. 

Le  fieur  Jouan  répondoit  qu'il  ne  faifôit 
aucun  commerce;  qu'il  n'avoit  pas  revendu 
les  marchandifes  pour  lefquelles  il  étoit  ac- 
tionné ;  que  jamais  on  n'avoit  prétendu 
qu'un  principal  de  collège  qui  prenoit  des 
penfionnaires ,  fût  fujet  à  la  jurifdiclion  des 
confuis  ,  pour  raifon  des  fournitures  qui 
lui  étoient  faites.  L'arrêt  qui  intervint , 
renvoya  la  caufe  &  les  parties  au  Châte- 
let,  plaidans  M"  Dailly  &  Merlet.  Les 
confuis  s'étoient  jugés  compétens. 

60.  La  jurifprudence  du  Parquet  ne  per- 
met pas  non  plus  de  traduire  aux  confuis 
les  maîtres  de  penfion  qui  font  maîtres  es 
arts,  pour  raifon  des  fournitures  de  bouche 
faites  à  leur  penfion;  parce  que  ce  qui  a 
rapport  à  l'éducation  des  enfans,  n'eft  pas 
regardé  comme  un  commerce. 

61.  Les  huifijers-audienciers  des  con- 
fuis ont  prétendu  pouvoir  feuls,  à  l'exclu- 

lion  des  huiffiers  du  Châtelet  ,  donner  les 
fécondes  affignations  fur  défauts  ,  &  faire 
toutes  les  fignifications  néceïïaires  dans  les 
caufes  interloquées  aux  confuis-^  mais  ,  par 
arrêt  contradiftoire  rendu  en  la  grand- 
Chambre  fur  les  condufions  de  M.  Chau- 
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velin ,  avocat  général,  le  14  janvier  17J j , 
entre  les  huilliers  du  Châtelet  ,  les  con- 
fuis de  Paris,  leur  greffier  ,  &  les  huilTters- 
audienciers  de  leur  fiége ,  la  Cour  a  in- 
firmé les  ordonnances  des  confuis  :  en  ce 
qu  elles  portoient  une  adreffe  exclufive  en 
faveur  des  huilliers  des  confuis  :  en  confé- 
quence  les  huiffiers  du  Châtelet  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  8c  pofieflion  de  don- 
ner les  fécondes  affignations  ,  de  faire  tou- 
tes les  fignifications  nécefiîaires  dans  les  cau- 
fes interloquées ,  &  de  fignifier  tous  les  au- 
tres aifles  émanés  de  leur  jurifdiclion  ,  par 
concurrence  avec  les  huiffiers  des  confuis.... 

Mais  depuis,  les  fix  corps  des  marchands 
ayant  formé  oppofition  à  l'exécution  de 
cet  arrêt ,  il  a  été  ordonnné  par  autre  ar- 
rêt contradictoire  du  4  feptembre  1734, 
qui  les  reçut  oppofans  à  ce  premier  ar- 
rêt ,  qu'avant  faire  droit  8e  dans  fix  mois  , 
les  parties  fe  retireroient  pardevers  le 
Roi  ;  ce  qui  ayant  été  fait ,  par  arrêts  du 
Confeil  d'Etat  des  19  oélobre  8c  16  no- 
vembre 1734,  Se  lettres  -  patentes  obte- 
nues en  conféquence  les  6  novembre  1734 
Se  premier  février  1735  ,  dûement  enre- 
giftrées  au  Parlement  par  arrêt  du  7  mars 
1735  ,  Sa  Majerté  a  ordonné  que  la  décla- 
ration du  24  juin  1710  ,  Se  l'arrêt  d'en- 
regiftrement  d'icelle  du  10  juillet  fuivant  ; 
feront  exécutés  ,  Se  en  conféquence  que  les 
huiffiers  -  audienciers  des  confuis  joui- 
ront du  droit  de  faire  feuls,  à  l'exclufion  de 
tous  autres  huiffiers  ou  fergens ,  dans  la 
ville  Se  les  fauxbourgs  de  Paris  ,  les  figni- 
fications néceiïàires  dans  les  inLtances  in- 
terloquées en  ladite  jurifdiAion  ,  enfemble 
celles  des  ordonnances  defdits  juges  Se 
confuis  ,  Se  des  acies  qui  fe  patient  en  leur 
greffe. 

|Cr  [Un  autre  arrêt  du  Parlement  du  17 
août  1740  ,  a  maintenu  les  huiffiers  à  che- 
val au  Châtelet ,  dans  le  droit  de  plaider 
dans  la  jurifdiftion  confulaire.  Sec.  Cet  ar- 
rêt fe  trouve  dans  le  recueil  de  Girard , 
tom.  lî  ,  pag.  400.  2 

(52.  Un  arrêt  du  27  juin  1704,  a  main- 
tenu les  juges  de  feigneurs  dans  le  droit 
de  connoître  des  matières  confulaires  en- 
tre leurs  jufticiables  ,  à  l'exclufion  des  of- 
ficiers royaux  ,  qui  en  prétendoient  la  cori- 
noilTance  en  première  intUnce.  Cet  arrêt 
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eft  intervenu  entre  h  duclieffc  de  S.  Si- 
mon ,  prenant  le  fait  Se  caiifc  des  çlTiciers 
du  mai(|uirjt  de  RulFcc  ,  &  les  oflTicicrs  du 
iii'gp  il'Anf;ouliinc  ,  auxquels  la  Cour  a 
fait  d^fcnfes  de  trouMer  ceux  <ic  RuITcc, 
&  de  prononcer  par ,  mal  nullement  8c 
incompétcmmcnt,  dans  les  appels  qui  pour- 
roient  Ttrc  relevt^s  devant  eux. 

6^.  Il  n'y  avoit  point  de  jurifUiclion 
conlulaire  à  Angonlômc  ,  lors  de  l'arrît 
du  17  juin  1704.  L'ordonnance  de  Blois 
avoit  fupprimé  ces  lurifdidions  dans  plu- 
fieurg  villes  du  royaume  par  l'article  xj9  ; 
&:  ce  n'ell  que  par  l'édit  du  mois  de  mars 
1710  ,  que  Sa  Majedé  a  de  nouveau  créé 
9  uneiurifdirtion  confuiaire  à  Angoulôme- 

Lefpéce  de  l'arrît  du  27  juin  1704  , 
dont  |e  parle  en  cet  article ,  ell  rapportée 
dans  Augeard  ;  &  M.  Joly  de  Fleury  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  affaire,  annonça, 
comme  une  maxime  certaine  ,  que  «  les 
»  confiils  avoient  Aiccombé  toutes  les  fois 
»  qu'ils  avoient  voulu  connoître  des  caufes 
»>  co nfiilaires  hors  le  relFort  du  territoire  où 
»  ils  font  établis  ».  Voyez  infrà,  n°.  74. 

64.  L'arrit  du  27  juin  1704 ,  que  je  viens 
de  citer,  ell  imprimé.  Il  ell  conforme  à  ce- 
lui qui  a  été  rendu  le  31  janvier  1633,  en 
faveur  de  la  duclielfe  de  Guife,  comtefTe 
d'Eu,  à  l'occafion  d'une  fentence  des  con- 
jhls  d'AbbevUle.  Voyez  l'arrêt  du  18  mai 
1559  au  journal  des  audiences,  tome  2. 

6^.  Les  coujuls  de  Gompiegne  ont  pré- 
tendu, fur  le  fondement  d'une  polTeinon 
qu'ils  alléguoient,  devoir  être  maintenus 
dans  le  droit  de  connoître  des  matières 
confulaires  entre  marchands  domiciliés 
dans  l'étendue  du  bailliage  de  Montdidier , 
comme  plus  prochains  (  juges  &  confuls  ) 
de  Montdidier. 

Les  officiers  de  ce  bailliage,  au  contrai- 
re ,  ont  foutenu  que  les  jurifdiélions  confu- 
laires ne  pouvaient  connoître  des  caufes 
qui  naiffent  entre  marchands  non  demeu- 
rans  dans  le  reflort  du  bailliage  où  ils  font 
établis;  Se,  par  arrêt  rendu  le  14  février 
1703  ,  la  Cour  a  fait  de'fmfes  aux  confuls 
de  Compiegne  de  connaître  des  caufes  d'entre 
Marchands  qui  ne  font  pas  demeurans  dans 
l'étendue  du  bailliage  de  Compiegne 

66.  On  trouve  dans  le  praticien  des  con- 
juisun  pareil  arrêt  rendu  le  20  juin  17x2, 
Tome  I, 
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en  faveur  de  M"  de  Brunfwick  contre  le» 
confuls  de  Hlicimi. 

f>7.  Ainfi,  quand  il  n'y  a  point  de  jurif- 
diélirtn  confuiaire  dan»  une  ville,  les  juge» 
ordinaires  fuppléent  cette  jurifdiclion.fan» 
néanmoins  que  le  nombre  des  juges,  néccf- 
fiircs  i  la  jurifdiétion  confuiaire  ,  doive 
aulli  fe  trouver,  &c  être  nommé  dans  le  ju- 

Scment   d'une  affaire   confuiaire   décidée 
ans  la  jullice  ordinaire,  ainfi  que  la  Cour 
l'a  jugé  par  arrêt  du  9  mars  175(5. 

68.  Le  Parlement  de  Rouen  a  au(lj  jugé, 
par  dillérens  arrêts,  que  les  coujuls  n'ont 
ni  reffort  ni  territoire,  &  qu'ils  ne  peuvent 
connoître  des  affaires  de  commerce  qu'entre 
marchands  domiciliés  dans  la  ville  de  leur 
établilfemcnt,  ou  quand  la  marchandife  y  a 
été  vendue  ou  livrée,  ou  quand  le  paye- 
ment a  été  promis  d'y  être  fait. 

69.  Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu 
entre  les  juges  du  Pont-l'Evêque  &  les 
confuls  de  Rouen ,  le  1 1  février  1737. 

70.  Le  fécond,  le  21  février  1738,  entre 
les  juges  de  Montivillers  8c  les  confuls  de 
Dieppe. 

71.  Le  troifiéme  eft  du  14  mai  1750. 

72.  Cette  jurifprudencc  n'ell  point  par- 
ticulière aux  Parlemens  de  Paris  &c  de 
Rouen.  Il  paroît  au  contraire  que  celle  des 
autres  tribunaux  y  eft  conforme.  On  voit 
en  effet  que,  par  un  arrêt  rendu  au  grand- 
Confeille  19  feptembre  1739,  entre  l'abbé 
de  Tournus,  prenant  le  fait  8c  caufe  de  fon 
procureur  fifcal  en  la  juftice  de  Tournus, 
Se  la  jurifdiclion  confuiaire  de  Châlons- 
fur-Saône,  l'abbé  de  Tournus  a  été  main- 
tenu dans  le  droit  &  poffcffion  de  connaître 
parfis  officiers  des  caujes  de  tous  les  jufli- 
ciabUs  de  ladite  abbaye ,  en  toutes  fortes  de 
matières  &  dtaùions  ;  en  conféquence  a  cajfi 
6"  annuité  différentes  fentences  des  confuls 
de  Châlons,  rendues  contre  des  perfonnes 
domiciliées  à  Tournus ,  avec  défenfes  de 
prendre  connoiffanct  des  caufes  desjûjliciA- 
bles  de  ladite  abbaye. 

73.  Le  grand-Confeil  a  même  ordonné 
que  fon  arrêt ,  (  qui  eft  imprimé  )  feroit  pu- 
blié à  l'audience  des  confuls;  Se  cela  a  été 
exécuté  le  18  octobre  1739. 

Déclaration   du   7  avril  1759- 

74.  Tous  ces  arrêts  ont  donné  lieu 
Rr  rr 
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à  une  déclaration  du  7  avril  1759,  ffgîf- 
trée  le  II  mai  fuivant,  qui  porte: 

«  Art.  I.  L'article  140  de  l'ordonnance 
s»  de  Blois  fera  exécuré  félon  fa  forme  & 
»  teneur;  &  ,  fuivant  iceluî,  (voulons) que 
»  les  juges  &  confuls  ne  puifTent  connoître 
»  des  conteftations  qui  feront  portées  de- 
»  vant  eux,  encore  qu'elles  foient  de  mar- 
»  chand  à  marchand,  &  pour  fait  de  mar- 
»  chandifes  &  négoce,  fi  le  défendeur  n'ell 
»  domicilié  dans  l'étendue  des  bailliages  ou 
»  fénéchaulTées  du  lieu  de  leur  établiiïe- 
»  ment. 

»  II.  Si  le  défendeur  eft  domicilié  dans 
»  un  bailliage  ou  fénéchaufTée,  dans  l'éten- 
M  due  defquels  il  n'y  ait  point  de  jurifdic- 
»  tion  confulaire  établie  ,  les  parties  ne 
■»  pourront  fe  pourvoir  dans  aucune  jurif- 
»  diftion  confulaire  voiilne ,  encore  que  la 
»  jurifdiélion  confulaire  voifine  foit  éta- 
»  blie  dans  un  bailliage  qui  foit  le  fiége 
a»  principal  du  bailliage  du  domicile  du 
»  défendeur;  mais  elles  feront  tenues  de 
»  procéder  pardevant  les  juges  ordinaires 
»  du  défendeur,  auxquels  nous  enjoignons 
"  de  juger  les  caufes  confulaires  fommai- 
»  rement,  &  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  l'or- 
»  donnance  du  mois  d'avril  i66j ,  pour  les 
5'  matières  fommaires,  8c  de  fe  conformer 
M  auxdifpofitions  de  l'ordonnance  de  KSjj, 
»  &  autres  loix  concernant  les  matières 
»  confulaires,  fans  qu'ils  puilTent  pronoi;- 
»  cer  dans  ces  fortes  d'afFaires  aucuns  ap- 
»  pointemens,  &  prendre  aucunes  épices, 
»  à  peine  de  reftitution  Se  autres  peines. 

»  III.  Exceptons  néanmoins  de  la  difpo- 
»  tion  des  deux  articles  précédens ,  le  cas 
»  où  la  promefle  aura  été  faite ,  &  la  mar- 
»  chandife  fournie,  &  celui  où  le  payement 
»  aura  été  ftipulé  être  fait  dans  un  certain 
»  lieu  ;  efquels  cas,  fi  la  matière  eft  confu- 
»  laire ,  le  défendeur  pourra  être  afligné  en 
9»  la  jurifdiélion  confulaire  dudit  lieu,  en- 
»  core  que  cette  jurifdidion  foit  établie 
»  dans  un  bailliage  qui  ne  foit  pas  du  do- 
»  micile  du  défendeur^;  le  tout  conformé- 
»  ment  à  l'art.  17  du  titre  de  la  jurifdiclion 
»  des  confuls,  de  l'ordonnance  de  i6yi  ». 
75.  J'ignore  fi  cette  déclaration  a  été  en- 
voyée &  regiftrée  au  Parlement  de  Flan- 
dres; ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  que  des 
lettres-patentes  du  3  juin  1739,  regiftrées 
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au  Parlement  de  Douai  le  3  juilîef  fuî- 
vant ,  portent  que  les  habitans  de  Flandres, 
de  la  domination  du  Roi ,  feront  tenus  de 
procéder  pardevant  les  juges  de  Lille  dans 
les  matières  confulaires.  Voyez  fur  la  mê- 
me matière  un  arrêt  du  Confeil  du  7  août 
1718,  revêtu  de  lettres-patentes  qui  ont 
été  regiftrées  au  Parlement  de  Flandres  le 
24  oftobre  fuivant.  Elles  font  imprimées. 

yd.  Un  arrêt  rendu  au  Confeil  le  ai  août 
1 591 ,  a  fait  défenfes  aux  jurifdiclions  con- 
fulaires de  s'immifcer  dans  la  connoiffance 
des  matières  d'Eaux  Se  Forêts ,  même  des 
actions  procédantes  de  contrats,  marchés, 
promefies,  baux  8c  alTbciations  entre  mar- 
chands, pourvu  que  les  contrats,  marchés, 4 
Sec.  ayent  été  faits  avant  le  tranfport  des 
marchandifes  hors  des  forêts,  bois,  riviè- 
res, étangs.  Sec. 

77.  Depuis  cet  arrêt  il  en  eft  intervenu 
un  autre  au  Confeil ,  le  1 3  mars  1736 ,  qui 
a  caffé  une  fentence  rendue  par  les  juges  8c 
confuls  de  Saulieu,  &  leur  a  fait  défenfes 
de  prendre  à  l'avenir  connoifTance  des  con- 
teftations concernant  la  matière  des  Eaux 
Se  Forêts,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende, 
8<:c.  Ces  arrêts  font  imprimés. 

78.  Voyez  auflj  au  mot  N  ovation ,  deux 
arrêts  récens,  qui  jugent  que  les  confuls 
font  incompétens  pour  connoître  d'obliga- 
tions caufées  pour  marchandifes ,  même  en- 
tre marchands. 

79.  La  Combe,  à  l'article  Contrainte  fàr 
corps ,  rapporte  un  arrêt  rendu  en  la  Cour 
des  Aides  le  7  juin  1707,  par  lequel  il  a  , 
dit-il,  été  jugé  qu'un  billet  payable  au  por- 
teur, foufcrit  par  un  homme  qui  n'eft  pas 
négociant,  n'emporte  point  la  contrainte 
par  corps ,  Se  n'attribue  point  jurifdiclion 
aux  confuls.  Yayezfuprà,  n.  34  &  fuivans. 

80.  Par  arrêt  du  mercredi  11  avril  1764, 
audience  de  7  heures,  la  Cour  a  jugé  que 
les  confuls  de  Langres  n'avoient  pu  rendre 
une  ordonnance ,  portant  permiUion  d'arrê- 
ter àms  fa  maifon ,  un  débiteur  en  faillite. 
L'emprifonnement  qui  avoir  été  fait  le  foir, 
fut  déclaré  nul,  tortionnaire,  &  i'écrou 
rayé.  Le  motif  de  l'arrêt  fondé  fur  ce  que 
le  juge  ordinaire  pouvoir  ieul  rendre  une 
pareille  ordonnance.  Plaidant  M^' Achenay 
8c  Thevenot  le  jeune. 

81.  £  Le  mercredi  ti  juillet  i7<Î43  1* 
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Cour  a  rcnJu,  fur  le»  conclufions  Ac  M. 
Joly  de  Hcury,  avocat  f/m'ral,  un  arri't 
de  r^^lemcnt  (  il  cil  imprima  )  entre  le 
comte  lie*  Uricnne  8c  les  ]\if^cs-fonJuls  de  la 
ville  de  Troycs,  par  lequel  faii'unt  droit 
fur  les  conclurions  du  Procureur  CJénéral 
du  Koi,  il  cl\  cn)oint  aux  )\\f^cS(ronJu/s  de 
1a  ville  de  Troycs,  d'obicrvcr  les  arn-ts  ÎV: 
ri'^lemcns  de  la  Cour,  &  notamment  la 
déclaration  du  7  avril  1759,  rc^illrée  le 
I»  mai  fuivant  ;  en  con(t*quence  Ifîur  en- 
joint es  cas  des  articles  i  &  a  de  ladite  dé- 
claration, de  renvoyer  les  caufes  portées 
en  leur  jurifdi(51ion  ,  pardevant  les  juges 
qui  en  doivent  connoîtrc  aux  termes  de 
ladite  déclaration ,  &  fans  cjue  celui  defdits 
Cas  concernant  le  lieu  du  payement ,  puilTe 
s'entendre  d'autre  lieu  que  de  celui  où  le 
payement  aura  été  llipulé  devoir  être  fait. 
Ce  môme  arrêt  reçoit  autfi  M.  le  Procu- 
reur Général  appellant  d'une  fentence ,  qui 
avoit  été  rendue  en  forme  de  reniement  au 
bailliage  de  Brienne  le  2(5  octobre  1761, 
déclare  ladite  fentence  incompètemment 
rendue,  fait  défenfes  aux  officiers  de  ladite 
juftice  ,  même  fous  prétexte  d'exécution 
des  déclarations  du  Roi ,  enregiftrées  en  la 

Cour  DE  FAIKE  AUCUNS   RÉCiLEMFKS,  fauf  à 

eux  lorfqu'ils  l'eftimeront  convenable  au 
bien  de  la  juftice,  à  propofer  tels  articles 
de  règlement  qu'ils  jjviferont  bon  être, 
pour  être  lefdits  articles  de  règlement  ho- 
mologués en  la  Cour ,  fi  faire  fe  doit,  en  la 
manière  accoutumée.  L'impreflion  ic  publi- 
cation du  préfent  arrêt  a  été  ordonnée,  tant 
a  l'audience  de  la  jurifdiîlion  confulaire  de 
Troyes,  qu'en  la  jurtice  de  Brienne.  M' 
Janny  plaidoit  pour  le  comte  de  Brienne. 

82.  Les  juges -co/t/zz/j'  font  incompétens 
pour  ordonner  &  connoître  d'une  demande 
en  vérification  d'écritures  par  experts  ;  il 
ii'y  a  que  le  jupe  royal  devant  qui  doive  fe 
faire  cette  vérification.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  très-contradicloirement  par  arrêt  du 
mercredi  23  mai  1770. 

Dans  cette  efpéce,  Nicolas  Prevot  étant 
en  inftance  aux  confuls  de  Paris,  avec  le 
fieur  Maignan  &c  conforts,  foutint  que  la 
ilgnature  Prevot ,  au  bas  d'un  arrêté  de 
compte  que  le  (leur  Maignan  lui  oppofoit, 
n'étoit  pas  de  lui.  Les  confuls  ordonnèrent 
une  vérification  d'écritures  par  experts,  fur 
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pièces  de  comparaifon.  Lei  erperts  décl-i- 
rcrcnf  la  (Ignature  fauflc.  Le  fieur  Maignan 
intrrjctta  alors  appel  de  la  fentence  qui 
«voit  entliériné  le  rapport;  il  foutint  qu'aux 
termes  de  la  déclaration  du  Roi  du  15 
mai  1703,  les  confuls  étoicnt  incompét«ni 
pour  ordonner  une  vérification  :  qu'il*  dé- 
voient en  pareil  cas  renvoyer  devant  le 
juge  royal.  C'eft  en  cet  état,  que,  quoique 
le  fieur  Maignan  eût  confenti  à  cet  vérifi- 
cation, la  Cour,  en  infirmant  fur  l'appel, 
a  ordonné  une  nouvelle  vérification  par  ex- 
perts, devant  un  de  MM  dépends  réfervés, 
pluidans  M"  Jouhannin  8c  Ueve.  La  décla- 
ration du  I  5  mai  1703 ,  après  avoir  dit  que 
l'on  n'a  pas  befoin  de  procéder  à  la  recon- 
noifTcince  des  billets  8c  promefTea  en  matière 
de  fait  de  commerce,  ic  que  l'on  doit  pro- 
noncer des  condamnations  contre  les  débi- 
teurs fans  reconnoiffance  de  ces  billets; 
ajoute  «c  finon  au  cas  que  le  défendeur  dé- 
»  nie  la  vérité  defdites  promelTes,  billets 
»  ou  autres  ades,  ou  foutienne  qu'ils  ont 
»  été  fignés  d'une  autre  main  que  la  fiennc, 
w  auquel  cas  les  juges  con/û/j  font  tenus 
»  de  renvoyer  les  parties  pardevant  les  ju- 
»  ges  ordinaires  pour  y  procéder  à  la  véri- 
»  fication  defdites  pièces  Se  reconnoilTance 
»  d'écritures,  en  la  manière  portée  par  no- 
»  tre  édit.  » 

83.  Il  a  été  dit,  fuprà  n°.  27,  que  les  ap- 
pels des  fentences  des  confuls  fe  relevoient 
dans  les  Parlemens  Se  non  ailleurs  ;  mai» 
lorfque  les  juges  ordinaires  ,  dans  les  cas 
expriméspar  la  déclaration  du7avril  1759» 
(  rapportée  n°.  74),  ont  jugé  confulaire- 
ment,  l'appel  de  leur  fentence  peut-il  être 
auffi  porté,  omiffo  medio ,  au  Parlement?  A 
cet  égard  j'eftime  que  la  déclaration  du 
Roi  ne  donnant  aux  juges  ordinaires  que  la 
faculté  de  juger  confulairement,  fans  dire, 
comme  il  eft  dit  exprelTément  dans  l'édit 
de  i5<Î3,  que  l'appel  fera  relevé  dit  élé- 
ment au  Parlement,  l'appel  doit  régulière- 
ment être  porté  devant  le  juge  fupérieur 
immédiat  de  la  jurifdiftion,  parce  que  le 
relTort  des  jurifdiclions  eft  de  droit  étroit 
auquel  il  ne  peut  être  dérogé  que  par  une 
loi  précife,  dûement  promulguée,  8t  il  n'y 
en  a  point  pour  le  cas  préfent. 

Audi  par  arrêt  du  jeudi  28  juin  1770, 
rendu  en  la  grand-Chambre  ,  fur  l'appel 
K  X  r  r  ij 
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interjette,  tant  comme  de  juge  incompé- 
tent qu'autrement,  d'une  fentence  de  la 
fénéchauflTée  de  Moulins,  qui  avoit  reçu 
l'appel  de  fentence  de  la  juftice  de  Donjon 
en  Bourbonnois,  laquelle  avoit  jugé  confu- 
lairement,  la  Cour  a  mis  l'appellation  au 
néant. 

Je  dois  néanmoins  obferver  que  les  opi- 
nions ont  été  partagées,  enforte  qu'il  ne 
s'en  eft  fallu  que  d'une  voix  ou  deux  que  la 
fentence  de  Moulins  n'ait  été  infirmée. 
Plaidant  M^  Lochard  pour  le  fieur  Def- 
cotes,  appellant;  &  M'  de  la  Fourniere 
pour  le  fieur  Sennetere  de  Finance,  in- 
timé. ] 

C  O  N  S  U  L  T  A,T  I O  N. 

1.  On  nomme  confuhation  ,  l'examen 
d'une  queftion  de  fait  ou  de  droit,  &  l'avis 
qui  eft  donné  fur  ce  qui  en  réfulte. 

2.  Les  confidtations  fe  donnent  le  plus 
communément  par  des  avocats;  mais  tou- 
tes let  perfonnes,  a  l'avis  defquelles  on  a 
recour!.,  peuvent  en  donner;  cela  n'eft  dé- 
fendu qu'aux  juges  qui  doivent  connoître 
du  clifférénd.  Voyez  Avocats  du  Roi  & 
Confeillers. 

3.  Le  Roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine, 
par  une  di^claration  du  20  juillet  1750,  a 
crée  une  Chambre  de  confuhanon ,  compo- 
fée  d'avocats  qui  tiennent  leur  féance  à 
Nancy  dans  le  palais,  &  qui  donnent  gra- 
tuitement leur  avis  à  ceux  qui  ont  recours 
à  leurs  himieres. 

4.  Le  Roi  donne  des  gages  à  ces  avocats, 
&  il  n'etl  pas  permis  de  fe  pourvoir  par  ap- 
pel en  la  Cour  fouveralne  de  Nancy,  fans 
une  confuluition  de  cefte  Chambre. 

5.  Il  y  a  aufli  à  Paris  des  afTemblées  d'a- 
vocats, à^leur  bibliothèque  fituée  dans  la 
cour  de  l'archevêché  ,  où  l'on  donne  des 
ccnfaltaùons  gratis.  Ces  fortes  d'afTemblées 
fe  tiennent  ordinairement  les  mercredis 
après  midi. 

6.  [  Si  l'on  confultoit  intérieurement  en 
foi-même  ce  que  l'on  doit  faire  ,  ou  ne  pas 
faire  :  que  l'on  voulût  ouvrir  les  yeux  aux 
feules  lumières  de  la  raifon  &  de  l'équité 
dans  plus  d'une  occafion  il  ne  feroit  pas 
befoin  de  recourir  au-x.  confidtations  ;  &  le 
minillre ,  Claude ,  avoit  raifon  de  dire  que 

i'aVARICE  préside  a  toutes  les   CONiUi,- 
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TjtTlbNS  DU    COEUR    d'uN    AVARE.  ] 

7.  Confuhation  eft  auûî  le  nom  d'un  droit 
que  les  procureurs  peuvent  exiger  de  leurs 
cliens  ,  &  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  droit  de  confeil.  Les  tarifs  contiennent 
fur  cela  des  régies  différentes. 

[CONTE  N  DAN  T. 

Ce  mot,  en  terme  de  pratique,  fignifie 
concurrent,  compétiteur,  qui  difpute  à  un 
autre ,  &  plaide  contre  lui  pour  la  même 
chofe.  Du  latin  contendere ,  prétendre ,  dif- 
puter.  ] 

CONTENTIEUX. 

I.  C'eft  un  nom  accidentel  qu'on  donne 
à  un  objet  qui  fait  la  matière  d'une  contef- 
tation.  On  qualifie  héritage  contentieux  , 
celui  dont  la  propriété  eft  réclamée  par 
deux  parties  différentes. 

z.  Un  bénéfice  pour  lequel  il  y  a  procès," 
eft  auffi  un  bénéfice  contentieux ,  8cc. 

3.  Le  mot  contentieux  eft  prefque  fyno- 
nyme  à  litigieux. 

CONTENTOR. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  droit  de  regiftre  qui 
appartient  aux  audienciers  des  Chancelle- 
rie«  Vovez  aulfi  Regijlre. 

2.  Ledit  du  mois  d'octobre  1 571 ,  &  ce- 
lui du  mois  d'août  I57<5,  parlent  de  ce 
droit ,  &  le  nomment  droit  de  Regijlrat. 

CONTESTATION  en  caufe, 

1.  L'article  104  de  la  coutume  de  Paris; 
&  l'article  13  du  titre  14  de  l'ordonnance 
de  \66j  ,  définiffent  la  contefation  en  cau^ 

fe ,  le  premier  règlement  qui  intervient  3 
l'audience  fur  les  demandes  8c  défenfes  des 
parties,  encore  qu'il' n'ait  pas  été  figni- 
fie. 

2.  Berault ,  fur  l'article  70  de  la  coutu- 
me de  Normandie  ,  dit  que  «  la  contefa- 
n  tion  en  caufe  fe  prend  ,  quand  le  deman- 
»  deur  a  propofé  fa  demande  ,  l'autre  par- 
n  tie  a  défendu  j  Se  que  fur  le  tout  le  juge  a 
»  rendu  un  appointement  a  écrire ,  produire 
»  ou  informer  ». 

3.  Des  fentences  rendues  fur  des  excep- 
tions dilatoires,  ne  forment  pas  ce  qu'on 
appelle  des  conteftaiions  en  caufe.  Voyez 
le  plaidoyer  de  "M.  Joly  de  Fkury  dana 
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l'arrêt  du  6  fi'vrier  1701  ,  au  fixiéme  volu- 
me ilii  journal  des  audiences. 

4.  r.n  iiiiHicre  criminelle ,  l'opinion  eom- 
rnunc  cil  ijuc  la  contr/Ltium  en  caujc  n'eft 
formée  que  par  le  recollement  &  confron- 
tation. 

CONTINUATION  de  communauté. 

Voyez  Co/nmunauie  ,  Clàture  <f  inventaire , 

Cori/ijiation  5c  inventaire. 

1.  La  continuation  de  communauté  cd  la 
durée  non  «ucrronijnie  Je  la  communauté 
qui  fubTilloit  entre  deux  conioints  ,  qui  fe 
perpétue  entre  celui  des  deux  qui  furvit  ,& 
leurs  enfans,  faute  par  le  furvivant  d'avoir 
fait  bon  &  fidèle  inventaire  après  la  mort 
du  préddcédé. 

a.  On  ne  connoifFoit  point  aiTrefois  la 
continuation  de  commui:.iuté.  Le^  ^eres  & 
mères  étoient  chefs-£hôtcl ,  leurs  eujans  ne 
pouvaient  compagner  avec  eux.  Elle  fut  in- 
troduite par  l'article  1 18  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris ,  tant  à  caufe  du  mélange  des 
biens  des  époux  ,  que  pout  prévenir  les  ac- 
tions en  recelé  Se  divcrrilTement  ;  &  les  ar- 
ticles 240,  241  Se  iiHVdiis  dtt  îa  novclle,  ont 
prefcrit  les  réçles  auxquelles  cette  conti- 
nuation elt  fubordonnée. 

3.  Ainfi  la  régie  j;énérale  ,  fuivant  la- 
quelle les  fociétés  le  dilTolvent  par  la  mort 
de  l'un  des  adociés ,  eft  .  ujette  à  une  exce|-- 
tion  ;  car  la  communauté  de  biens  entre 
conjoints  ,  qui  n'ell  autre  cliofe  qu'une  fo- 
ciété,  fe  continue,  fi  ,  lorfqu'il  y  a  des  mi- 
neu'-s  ,  le  furvivant  ne  fait  pas  faire  bon  & 
fidèle  inventaire  avec  un  iégir  me  contra- 
dicteur ,  &  dans  les  formes  prefcrites.  C'eft 
la  difpolltion  de  l'article  240  de  la  coutu- 
me de  Paris.  Voyez  aurti  l'acîe  de  notoriété 
du  Chàtekt  du  18  juillet  1701. 

4.  La  continuation  de  communauté  ,  fau- 
te d'inventaire  ,  eft  de  droit  commun  dans 
les  pays  coutumiers  où  la  communauté  eft 
admife,  &  elle  a  lieu  même  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  parlent  pas  de  la  continua- 
tion ,  Aiivant  l'avis  de  Dumoulin  fur  la  cou- 
tume de  Vitry.  Plufieurs  arrêts  rapportés 
par  M.  Louet  Se  par  Brodeau  ,  lettre  C, 
n°.  30 ,  &  par  Bouguier,  lettre  C,  n".  6, 
l'ont  ainfi  jugé.  Il  en  a  d'ailleurs  été  rendu 
un  plus  moderne  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enc[uête8 ,  le  20  juin  1704,  pour 
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la  coutume  de  la  Rochelle. 

5.  Ainfi ,  lorfqu'il  y  a  dct  enfan»  mincurj, 
ic  que  le  furvivant  n'a  point  fait  faire  d'in- 
ventaire ,  la  communauté  qui  avoit  lieu  , 
fe  continue  entre  le  furvivant  8c  les  enfanj  , 
(Jt  bon  JcmliU  i  ceux-ci  )  ;  c'elV  une  nou- 
velle ("ociété  qui  (c  forme  tacitement  par* 
le  mi'hnge  des  biens  II  ne  fuffit  pas  uicme 
que  le  lurvivant  falle  faire  un  invcntaira 
pour  empêcher  la  continuation  de  commu- 
nauté :  il  faut  de  plus  que  cet  inventaire 
fuit  exaét,  qu'il  foit  fait  avec  un  légitime 
contradièlcur,  &  qu'il  foit  clos  en  juftice, 
aprts  qu'il  a  été  fait.  La  coutume  de  Fa- 
ris  le  décide  textuellement  par  les  articles 
240  &  »4i.  Voyez  Clôture  d'inventaire ,  Se 
les  arrêts  cités  au  mot  Inventaire. 

6.  De  droit  commun  ,  c'eft  la  faveur  de 
la  minorité  des  enfans  qui  donne  lieu  à  la 
continuation  de  communauté.  Mais  il  y  a 
quelques  coutumes  qui  admettent  aufll  cet- 
te continuation  en  faveur  des  enfans  ma- 
j^irs  ;  la  coutume  de  Bourbonnois  eft  de 
ce  nombre.  Voyez  l'article  270  de  cette 
coutume. 

7.  Sous  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  le 
moindre  acle  par  lequel  le  furvivant  témoi- 
gnoit  qu'il  ne  vouloit  plus  continuer  la 
communauté  ,  fuffifoit  pour  la  dilToudre  , 
&  les  coutumes  de  Laon  ,  article  265  ;  de 
Sens,  article  93  ;  de  Montfort, article  13  J, 
donnent  le  choix  au  furvivant  de  faire  in- 
ventaire, ou  autre  acte  folemnel  pour  opé- 
rer cette  dilfolution.  Voyez  fur  cela  l'arrêt  ' 
du  5  aoiit  171 2  ,  au  journal  des  audiences, 
tome  (5 ,  liv.  2  ,  chap.  45 ,  8c  l'article  Clôture 
d'inventaire. 

8.  Mais  la  nouvelle  coutume  de  Paris 
veut  que  la  communauté  ne  foit  interrom- 
pue que  par  un  inventaire  exact  ,  régulier 
dans  fa  forme  &  clos,  s'il  y  a  des  mineurs. 
Si  l'inventaire  étoit  frauduleux,  iln'empê- 
cheroit  pas  la  continuation.  La  Cour  vient 
de  le  juger,  ainfi  que  pour  la  coutume 
d'Orléans  ,  par  un  arrêt  rendu  le  7  fep- 
tembre  1758  ,  au  rapport  de  M.  le  Roi  de 
RouUé  ,  en  la  deuxième  Chambre  des  En- 
quêtes. 

9.  Dans  cette  efpéce,  Antoine  AUouard, 
meûrier  à  Orléans  ,  après  le  décès  de  fa 
femm.e  ,  avoit  fait  faire  en  1725  un  inven- 
taire, dans  lecjuel  il  n'avoit  pas  fait  inven- 
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torier  Ton  livre  journal ,  &  n'avoit  pas  Roa 
plus  déclaré  trois  dettes  a<SHves,  l'une  de 
(1^4  livres  ,  une  autre  de  74  liv.  jo  fols ,  & 
une  autre  de  ijo  livres.  Ce  fait  fut  prouvé 
par  témoins;  &  par  fentence  du  bailliage 
d'Orléans  du  i3  mars  1751 ,  confirmée  par 
l'arrêt  fufdit  ,  l'inventaire  a  été  déclaré 
frauduleux  ;  en  conféquence  il  a  été  or- 
donné que  la  communauté  continueroit ,  fi 
mieux  n'aimoient  les  enfans  du  premier  lit 
s'en  tenir  à  celui  de  1715  ;  &  pour  peine 
de  récellé  ,  le  fieur  AUouard  a  été  déclaré 
déchu  de  la  moitié  qu'il  auroit  eu  droit  de 
prétendre  dans  les  fufdites  fommes. 

10.  Les  omiffions  ou  l'inexaftitude  dans 
un  inventaire  ,  &  les  recelés  faits  par  le 
furvivant ,  le  rendent  donc  nul ,  &c  opèrent 
par  conféquent  la  continuation  de  commu- 
nauté,  parce  que,  dit  KenufTon,  il  ne  doit 
point  y  avoir  de  dol  ni  de  fraude  de  la  part 
de  celui  des  père  Se  mère  qui  furvit.  Un 
inventaire  nui  &  frauduleux  ne  doit  point 
être  confidéré  ;  c'eft  comme  s'il  n'y  en  avoit 
pas  eu.  Dupleffis  eft  du  même  avis  ;  Se  , 
nonobftant  l'aéte  de  notoriété  contraire  du 
Châtelet  du  18  janvier  1701  ,  les  arrêts 
ont  fouvent  ordonné  des  continuations  de 
communauté  fur  le  fondement  d'inéxaftitu- 
ce  &  de  recelés.  Je  viens  d'en  citer  un 
exemple  ;  en  voici  d'autres. 

1 1.  Un  nommé  Darmancour,  perruquier, 
avoit  fait  faire  un  inventaire  où  la  vaiflelie 
d'argent  de  la  fuccelîlon  étoit  détaillée  ;  le 
nombre  des  pièces  étoit  écrit,  ainfi  que  le 
prix  du  marc  ,  mais  la  quantité  de  marcs 
étoit  en  blanc;  l'étain  étoit  de  même  défi- 
gné,  mais  le  poids  en  blanc.  Par  fentence 
du  Châtelet,  confirmée  par  arrêt  rendu  en 
l'année  1725,  plaidans  M"  Huart  Se  Au- 
bry  ,  la  continuation  de  communauté  fut 
ordonnée. 

12.  Il  a  été  rendu  un  pareil  arrêt  pour  la 
fucceffion  de  M.  le  préfident  de  Novion, 
€n  faveur  des  enfans  du  comte  d'Efpaux. 

13.  Nous  en  avons  un  plus  récent  rendu 
à  l'audience  de  la  grand'Chambre,  le  4  fep- 
tembre  1747,  fur  les  conclufions  de  M. 
le  Bret ,  avocat  général ,  en  faveur  des  fieur 
&  dame,  comte  &  comtefle  d'Harcourt, 
contre  la  dame  Defmartrais.  Cet  arrêt  a 
confirmé  une  fentence  du  Châtelet  du  12 
mai  1747,  par  laquelle  la  continuation  de 
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communauté  fut  ordonnée  ,  attendo  que 
dans  l'inventaire  fait  à  la  requête  de  la 
dame  Defmartrais ,  dont  la  dame  d'Har- 
court étoit  fille,  il  y  avoit  eu  des  omifliona 
&  de  l'inexaftitude. 

14.  Enfin  ,  il  y  a  un  dernier  arrêt  rendu 
au  grand-Confeil  le  11  feptembre  1752, 
au  rapport  de  M.  de  Bonnaire,  qui  a  ordon- 
né la  continuation  de  la.  communauté  entre 
la  veuve  Mignotte,  Boulangère  du  Roi, 
&  le  fieur  Mignotte  fon  fils,  parce  que, 
1°.  l'inventaire  avoit  été  fait  en  préfence 
du  fondé  de  procuration  du  fubrogé-tuteur. 
On  difoit  que  ce  fondé  de  procuration  n'é- 
toit  pas  légitime  contradicteur,  au  moyen 
de  ce  qu'il  n'avoit  pas  prêté  ferment;  (mais 
le  confti tuant  Tavoit  prêté,  en  acceptant  la 
charge.  ) 

2°.  Il  y  avoit  des  déclarations  qui  n'é- 
toient  pas  exaéles  dans  l'inventaire.  La 
veuve  Mignotte  avoit  dit  qu'il  lui  étoit  dû 
30000  liv.  par  le  Roi;  on  prouvoit  qu'il 
étoit  dû  62345  liv.  9  fols  10  deniers.  L'ar- 
rêt a  déclaré  l'inventaire  nul,  &  ordonné 
la  continuation  de  la  communauté.  Voyez 
un  autre  arrêt  à  l'article  Inventaire. 

1 5.  Tous  ces  arrêts  font  intervenus  à  l'oc- 
cafion  d'inventaires  faits  avec  des  mineurs. 

1(5.  Mais  fi  un  inventaire  fait  avec  des 
majeurs  étoit  infidèle,  les  recelés  qui  au- 
roient  été  commis,  pourroient-iis  autorifer 
les  enfans  majeurs  à  demander  la  continua- 
tion de  la  communauté  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  la 
veuve  Fortfner  &  fa  fille ;&,  par  arrêt  ren- 
du le  vendredi  16  janv.  1761,  laCoura  con- 
firmé la  fentence  du  Châtelet  qui  appoin- 
toit.  [  Je  penfe  que  dans  ce  cas ,  il  ne  de- 
voit  y  avoir  contre  le  mari ,  que  la  priva- 
tion de  fa  part  dans  les  chofes  recelées.] 

17.  La  faculté  de  demander  la  continua- 
tion de  communauté  faute  d'inventaire  n'eft 
accordée  qu'aux  enfans  mineurs.  Les  ma- 
jeurs ne  peuvent  pas  la  demander,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  reprocher  au  furvivant 
qu'il  a  négligé  de  faire  inventaire.  Ils  pou- 
voient  le  faire  faire  eux-mêmes,  étant  ma- 
jeurs; mais  ils  participent  aux  droits  des 
mineurs,  quand  ceux-ci  la  demandent. 

18.  Ni  le  furvivant,  ni  les  héritiers  col- 
latéraux n'ont  droit  de  demander  la  conti- 
nuation, La  coutume  de  Paris  s'explique 
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fur  cela  d'une  manière  bien  précife,  en  di- 
fdut  «iiic  la  communuiité  n'clt  continuée 
t\y\cji  honfimblt  aux  etij.ins. 

ly.  Si  les  cnfans  étoicnt  mineurs  Ion  de 
la  mort  de  l'un  des  conjoints,  &  majeurs , 
lors  du  délai  accordé  au  ("urvivant  pour  fai- 
re inventaire ,  le  défaut  dTnventairc  pro- 
duiroit-il  continuation  de  communauté?  Je 
réponds  <\\\c  non  : 

i".  Parce  que  la  coutume  ne  porte  pas 
cctfc  exception. 

2".  Les  enfans  Te  trouvant  majeurs  dans 
les  trois  mois  accordés  au  lurvivant  pour 
faire  inventaire,  S:  avant  qu'il  (bit  en  de- 
meure, i!s  pouvoicnt  eux-mêmes  y  veiller. 
Il  ell  vrai  que  le  furvivant  pouvoit  détour- 
ner depuis  le  décès  du  prédécédé  jufqu'.i  la 
majorité  des  enfans;  mais  ne  le  pciitil  pas 
lie  mOme,  en  ne  faifant  l'inventaire  qu'à  la 
fin  des  trois  mois  ? 

ao.  Si  le  furvivant  n'a  pas  fait  faire  un 
inventaire  fidèle  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  les  enfans  ne  voulant  pas  de  la  conti- 
nuation de  communauté  f  ont  droit  d'en  faire 
faire  im  par  commune  renommée  fur  l'état 
de  communauté,  au  temps  de  la  mort  du 
prédécédé  ,  &  de  demander  partage  des 
effets  dont  elle  étoit  compofée  au  temps  de 
la  diffolution  avec  les  revenus  &  les  inté- 
rêts de  leur  portion  ;  ils  ont  pour  cela  une 
hypothèque  fur  les  biens  du  furvivant,  du 
jour  de  la  diffolution,  comme  s'il  s'agiifoit 
du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle,  parce 
que  l'adminidration  eft  cenfée  avoir  com- 
mencé de  ce  jour-là.  Voyez  l'article  183  de 
la  coutume  de  Blois;  l'article  584  de  celle 
de  Bretagne;  l'article  87  de  celle  de  Bar; 
i'artjcle  109  de  celle  de  Troyes;  Duplef- 
fis,  Sec. 

21.  Quand  les  mineurs  acceptent  la  con- 
tinuation de  communauté ,  &  que  cette 
continuation  a  lieu,  à  caufe  des  vices  qui 
fe  rencontrent  dans  un  inventaire,  alors  on 
oblige  le  furvivant  de  faire  un  nouvel  in- 
ventaire de  tous  les  biens  qu'il  a  acquis ,  & 
de  comprendre  dans  ce  nouvel  inventaire 
les  biens  omis  dans  le  premier  ;  on  l'oblige 
enfin  de  faire  déclaration  des  dettes  adives 
&  paffives,  pour  enfuite  partager  le  tout. 

22.  Lorfque  des  enfans,  qui  font  en  con- 
tinuation de  communauté ,  font  les  uns  ma- 
jeurs ,  les  autres  mineurs  ,  fi  les  mineurs 
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décèdent  avant  leur  majorité,  fan»  avoir 
accepté  ou  demandé  la  coniinuattott ,  les 
majeurs  rc  peuvent  plus  la  demander,  i 
moms  qu'ils  ne  foient  le»  héritier»  des  «li- 
ncurs.  Voyez  ce  que  je  dis  ci-apré«. 

2j.  Il  cil  vrai  que  les  majeurs  en  profi- 
tent, <|uand  les  mineurs  l'acceptent,  afin 
de  conicrver  l'égalité;  mais  fi  les  mineurt 
ne  la  demandent  pas,  Us  majeurs  ne  peu- 
vent ta  demander.  (>tla  elt  d'un  ufagc  conf- 
tant  8c  inviolable ,  fondé  fur  ce  que ,  quand 
le  majeur  peut  prétendre  quelque  chofe,  â 
caufe  du  mineur,  dans  une  caufe  commu- 
ne, on  ne  doit  plus  confidérer  l'intérêt  du 
majeur,  lorfque  le  mineur  abandonne  8c 
remet  le  lien. 

24.  Le  furvivant,  qui  a  lailTé  pafTer  les 
trois  mois  du  décès  du  prédécéJé,  peut  ce- 
pendant toujours ,  s'il  n'ert  pas  remarié ,  in- 
terrompre 8c  faire  cefier  la  continuation  de 
communauté ,  en  faifant  faire  bon  8c  fidèle 
invci^ire,  8c  le  faifant  clorre  en  juftice; 
&  datrece  cas  la  communauté  eft  dilToute 
du  jour  que  l'inventaire  a  été  commencé, 
pourvu  qu'il  foit  clos  trois  mois  après  qu'il 
a  été  fait,  finon  elle  ne  cefle  que  du  jour  de 
la  clôture. 

15. Ceci  regarde  le  furvivant  qui  refte  en 
viduité,  avec  lequel  la  communauté  fe  con- 
tinue par  moitié  ;  mais  s'il  fe  remarie  fans 
avoir  fait  faire  inventaire,  8c  fans  l'avoir 
fait  clorre ,  en  ce  cas  la  communauté  fe  con- 
tinue par  tiers ,  c'eft-à-dire ,  que  les  enfans 
ont  un  tiers ,  le  mari  8c  la  femme  chacun  un 
pareil  tiers. 

26.  Et  fi  chacun  des  nouveaux  conjoints 
a  des  enfans  d'un  précédent  mariage ,  où  il 
y  ait  eu  communauté ,  elle  fe  continue  alors 
par  quart,  &c  même  elle  feroit  multipliée, 
s'il  fe  trouvoit  des  enfans  de  plufieurs  lits  , 
avec  lefquels  chaque  conjoint  à  fon  égard 
fût  en  communauté;  enforte  que  dans  la 
continuation  de  communauté  les  enfans  de 
chaque  mariage  vlendroient  pour  une  tête, 
&c  le  mari  8c  la  femme  chacun  pour  une 
autre  tête.  Coutume  de  Paris,  article  242. 

27.  Le  conjoint  qui  fe  remarie,  Se  qui 
veut  empêcher  la  continuation  de  commu- 
nauté, doit  donc  faire  inventaire  avant  que 
de  paffer  à  de  nouvelles  noces;  car  quand  le 
mariage  eft  célébré ,  il  ne  peut  pas  inter- 
rompre la  continuation  que  la  loi  ftipuic 
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en  faveur  des  enfans  mineurs,  s'ils  y  trou- 
vent leur  avantage.  L'inventaire  le  plus  ré- 
gulier neproduiroit  point  cet  efFet  ;  la  Cour 
l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  célèbre  rendu 
pour  la  coutume  de  Bourbonnois,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Terray,  en  la  grand- 
Chambre,  le  3  mai  1758,  entre  les  enfans 
des  deux  lits,  &  la  veuve  Vidalin. 

[  Dans  i'efpéce  de  cet  arrêt  il  avoit  été 
fait  un  inventaire,  que  l'on  foutenoit  d'a- 
près l'article  268 ,  chapitre  12  des  commu- 
nautés, être  équipoUent  à  un  partage,  & 
conféquemment  dilTolutif  de  communauté; 
mais  on  répliquoit,  1°.  que  cet  inventaire 
«'avoit  pas  été  fait  folemnellement;  2°.  que 
dans  la  coutume  de  Bourbonnois  il  y  avoit 
plufieurs  fortes  de  communautés  qui  pou- 
voient  fe  contrafter  entre  perfonnes  pa- 
rentes ou  étrangères ,  demeurans  enfipible- 
ment,  que  ces  termes  ou  autre  convention 
équipollant  ,  n'avoient  d'application  qu'à 
ces  communautés  coutumieres  ;  mais  ^que 
lorfqu'il  s'agilToit  de  communauté  ^ec  des 
nineurs ,  le  feul  inventaire  folemnellemient 
fait  par  le  conjoint  furvivant,  pouvoit  la 
dilToudre,  &  que  cette  néceûité  d'un  inven- 
taire étoit  de  droit  coutumier  général. 

Ainfi  l'on  peut  dire  que  cet  arrêt  fixe 
la  jurifprudence  pour  la  coutume  de  Bour- 
bonnois, relativement  à  la  manière  dont  la 
continuation  de  communauté  peut  être  diA 
foute.  M'  Michel  écrivoit  dans  cette  inf- 
tance.  ] 

28.  Cet  arrêt  a  encore  jugé  que  la  veuve 
Vidalin  ne  pouvoit  demander  aucune  in- 
demnité à  la  fucceffion  de  fon  mari ,  fur  le 
fondement  de  la  claufe  inférée  dans  leur 
contrat  de  mariage,  portant  que,  pour 
conftater  les  biens  du  fieur  Vidalin ,  &  dif- 
foudre  la  première  communauté  fubfiftante 
avec  fes  enfans  du  premier  lit,  il  ferait  fait 
inventaire  avant  ou  après  la  célébration. 
Dans  le  fait,  l'inventaire  n'avoit  été  fait 
que  trois  ans  &  demi  après  le  fécond  ma- 
riage. 

29.  Si  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté, quelques-uns  des  enfans,  ou  tous, 
excepté  un,  venoient  à  décéder,  leur  part 
dans  la  continuation  accroîtroit  au  furvi- 
vant ou  furvivans  d'iceux  enfans ,  lefquels 
continueroient  ladite  communauté ,  &  pren- 
droient  autant  que  fi  tous  vivoient  encore. 
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Coutume  de  Paris  ,  ibid.  article  243.  Il 
faut  remarquer  ici  que  le  droit  d'accroifie- 
ment  accordé  par  la  coutume  de  Paris  aux 
enfans  qui  continuent  la  communauté,  a 
été  étendu  par  les  arrêts  aux  coutumes  qui 
n'en  parlent  point.  Il  y  en  a  deux  dans 
Bouguier ,  lettre  C ,  n.  6  ;  l'un  pour  la  cou- 
tume de  Troyes  ,  l'autre  pour  celle  du 
Maine. 

30.  Quand  les  mineurs  ont  accepté  la 
continuation  de  communauté ,  ils  ne  peu- 
vent demander  qu'on  leur  tienne  compte 
féparément  des  revenus  des  biens  du  pré- 
décédé ,  parce  que  ces  revenus  font  confon- 
dus dans  la  mafTe  des  biens  de  la  continua- 
tion de  communauté. 

3 1 .  Mais  par  la  même  raifon  le  furvivant 
ne  peut  leur  faire  payer  aucune  chofe  pour 
leur  nourriture  &  entretien  ;c'eft  une  char- 
ge naturelle  de  la  continuation  de  commu- 
nauté. Il  feroit  d'autant  plus  injufte  qu'on 
leur  précomptât  quelque  chofe  à  ce  fujet, 
que  le  furvivant,  en  polTj(Iion  de  tout,  ne 
fait  point  de  rapport  de  f»s  nourriture  8c 
entretien  perfonnels,  qui  fe  trouvent  con- 
fondus dans  le  bien  de  la  continuation  de 
communauté. 

3  2.  La  coutume  donne  à  la  femme  une  fim- 
ple  faculté  de  renoncer,  8c  aux  enfans  mi- 
neurs une  fimple  faculté  d'accepter  la  conti- 
nuation; mais,  dans  le  doute,  on  peut  regar- 
der une  femme  comme  commune  en  biens, 
s'il  n'y  a  point  de  renonciation  :  au  contrai- 
re on  fuppofe  que  les  enfans  n'ont  point 
eu  de  part  à  la  continuation,  s'il  ne  paroît 
une  acceptation  ;  &  l'on  peut  dire  que  la 
faculté  d'accepter  fe  prefcrit  à  leur  égard  , 
comme  toutes  les  autres  facultés ,  par  trente 
ans,  qui  courent  du  jour  du  décès  du  con- 
joint. 

33.  Quoique  la  coutume  de  Paris  fe 
ferve  des  mots  continuation  de  communau- 
té,  il  eft  pourtant  vrai  de  dire  que  ce  terme 
eft  impropre,  puifque  le  décès  de  l'un  des 
conjoints  apporte  plufieurs  changemens 
dans  la  communauté. 

34.  En  premier  lieu  tous  les  biens  mo- 
biliers, 8c  les  revenus  des  immeubles  qui 
aviennent  à  deux  conjoints  pendant  le  ma- 
riage, entrent  dans  leur  communauté  (s'il 
n'y  a  point  de  ftipulation  contraire)  ;  mais 
après  le  décès  de  l'un  d'eux,  cela  n'a  plus 
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lieu  qu'.i  l'égard  du  furvivant  fculemenf ,  & 
non  p:is  à  l'(îy,.(rJ  des  iiicuWcs,  8c  des  reve- 
nus des  iiiinicublc8  ([ui  pouvoient  apparte- 
nir aux  enfans  ,  Bc  i|ui  peuvent  leur  avenir 
par  la  fuite,  d'ailleurs  que  de  la  fuccellion 
du  priidifcéd^. 

Bncquct  dit  dans  Ton  traité  des  droits 
de  juftice  ,  cliap.  15, n.  ix,  19,10/^2], 
que  les  acquifitions  faites  par  les  cnfins  (jui 
continuent  la  communauté  ,  y  entrent  3c  s'y 
confondent,  ce  qu'il  étend  même  aux  im- 
meubles qui  leur  font  donnés  par  des  col- 
latéraux. S'a  raifon  cil  qu'autrement  ce  fe- 
roit  la  fociété  léonine,  puifque  ce  qui  cft 
acquis  des  deniers  communs  par  le  furvi- 
vant ,  mt'me  les  meubles  qui  lui  écheoient 
par  fucceflion  ,  8c  les  immeubles  qui  lui 
font  donnés  en  collatérale  ,  tombent  dans 
la  communauté  continuée,  8c  augmentent 
au  profit  des  enf.ins. 

L'opinion  de  Baquet  eft  une  erreur.  Se 
je  perfévére  dans  ce  que  je  dis  ici.  Mes 
rai  ions  font, 

i".  Que  fi  les  enfans  mettoient  autre 
chofe  dans  la  communauté  continuée  que 
les  portions  qu'ils  y  ont  eues  par  la  fuccef- 
fion  de  celui  des  con|oints  prédécédés,  ce 
»e  feroit  pas  une conciriuaiion  de  l'ancienne 
communauté  ,  mais  une  fociété  nouvelle 
compofée  de  nouveaux  fonds. 

a".  Les  enfans  y  feroient  de  leur  chef,  8c 
non  plus  comme  rcpréfentans  leur  pcre  ou 
leur  mère  décédés. 

3".  Ce  feroit  de  leur  part ,  comme  de  la 
part  du  furvivant ,  une  fociété  univerfelle 
aulfi  étendue  que  celle  qui  eft  entre  mari 
&  femme  ,  au  lieu  qu'elle  n'ell  pour  eux 
que  partiaire. 

4°.  Le  furvivant  profiteroit  du  travail  5c 
de  la  fortune  de  cinq  à  fix  perfonnes,  s'il 
avoit  cinq  ou  fix  enfans. 

5°.  Si  les  enfans  contractent  des  dettes 
ou  font  de  mauvaifes  affaires  ,  le  défavan- 
tage  qui  en  réfulte,  ne  tombe  pas  fur  la 
communauté.  Par  conféquent,  s'ils  acquiè- 
rent quelque  chofe  ,  ils  doivent  acquérir 
pour  eux. 

(3°.  Les  enfans  qui  continuent  la  com- 
munauté ,  ne  doivent  pas  être  en  pire  con- 
dition ,  qu'ils  auroient  été  pendant  le  ma- 
riage. Or  il  eft  certain  que  fi  quelque  bien 
leur  avoit  été  donné  pendant  le  mariage, 
Terne  I. 
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il  leur  aiiroit  appartenu  ,  8c  ne  feroit  point 
entré  dann  la  communauté. 

7°.  Knfin  il  k'cnfuivroit  que  l'un  de» 
enfans  venant  i  fe  m.irier  ,  le  furvivant 
auroit  part  dans  fa  communauté  ;  ii  qu'il 
faudroit  paTr-ipcr  cette  nouvelle  commu- 
nauté de  la  même  manière  que  fc  partage 
celle  du  furvivant  qui  fe  remarie;  ce  qui 
choque  le  bon   fens. 

35.  En  s^ro^ll)  i  ii;u  ,  quoique  le  furvi- 
vivant  foit  le  maître  de  la  continuation  de 
communauté ,  il  ne  peut  néanmoins  difpofcr 
que  de  fa  part  dans  les  conquôts  faits  du 
vivant  des  deux  conjoints,  dont  le  mari 
avoit  alors  l'entière  difpofition  ,  parce  que 
l'autre  moitié  defdits  conqucts  eft  devenue 
propre  aux  enfans  ;  cependant  voyez  Con~ 
quêts  ic  Secondes  noces. 

36.  Ainfi  la  continuation  de  comnui- 
nauté ,  au  cas  que  le  furvivant  ne  fe'remarie 
pas  ,  cft  compofée  ; 

i".  Des  meubles  3c  effets  mobiliers  deU 
communauté. 

a".  De  ceux  qui  aviennent  au  furvivant 
pendant  la  continuation. 

3".  Des  immeubles  que  le  furvivant  ac- 
quiert. Voyez  auffi  infrà  ,  n°.  37. 

4°.  Des  revenus  de  tous  les  immeubles 
propres  au  furvivant. 

5°.  Des  revenus  de  ceux  qui  étoient  pro- 
pres au  prédécédé.  Voyez  ci-après. 

6".  Des  revenus  des  conquêts  faits  pen- 
dant la  communauté  entre  les  deux  con- 
joints. V^oyez  ci-après. 

37.  Doit-il  en  être  des  donations  d'im- 
meubles faites  au  furvivant,  comme  des  im- 
meubles qu'il  acquiert  à  titre  onéreux?  En- 
trent-ils aufli  dans  la  continuation'.  On 
pourroit  répondre  que  non  ;  parce  qu'il  2 
fallu  un  article  exprès  dans  la  coutume 
(c'eft  l'article  246,)  pour  faire  tomber^en 
communauté  les  immeubles  donnés  à  l'un 
des  conjoints.  Mais  quand  le  mariage  dure, 
l'union  des  conjoints  fait  qu'on  ne  peut 
avoir  l'un  d'eux  pour  objet,  que  l'autre  ne 
fe  préfente  auffi. 

Si  d'ailleurs  les  meubles  d'une  fuccetEon 
échus  au  furvivant  tombent  dans  la  continua,- 
tion,  c'eft  parce  que  les  meubles  fe  mêlent 
&c  fe  confondent.  Mais  on  ne  peut  craindre 
cette  confufion  dans  les  immeubles. 
58.  Cependant,  dans  l'ufage  en  fait  entrer 
^         ^  Sfff 
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les  donations  d'immeubles  faites  au  furvi- 
vant  dans  la  continuation  de  communauté , 
à  caufe  de  ces  mots  de  l'article  240,  en 
tous  les  biens  f  meubles ,  &  conquêts  immeu- 
bles du  furvivant Mais  voyez  la  cou- 
tume de  Montargis  ,  cliap.  9,  article  5  ,  Se 
la  coutume  d'Orléans,  art.  217  ,  qui  déci- 
dent tout  autrement. 

39.  Il  y  a  diverfes  opinions  fur  la  quef- 
tion  de  fçavoir  ,  fi  la  faculté  de  demander 
la  continuation  de  la  communauté ,  eft 
tranfmiffible,  &  fi  l'enfant  ne  s'en  étant 
point  expliqué  pendant  fa  vie,  un  légataire 
univerfel  ou  des  héritiers  peuvent  la  de- 
mander après  fa  mort  ? 

Quelques  auteurs  ,  fur  le  fondement 
des  mots  peuvent  &  fi  bon  leur  femble  , 
dont  fe  fert  l'article  240  de  la  coutume, 
penfent  que  cette  faculté  eft  un  privilège 
attaché  à  la  perfonne  des  enfans,  qui  ne 
peut  ni  fe  communiquer ,  ni  fe  tranfmet- 
tre.  Ce  n'eft  pas ,  difent-ils ,  un  droit ,  mais 
une  fimple  faculté  ;  Se  ce  qui  eft  de  fimple 
faculté  ne  pade  point  à  l'héritier  ,  parce 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  déclarer  la 
volonté  du  défunt. 

Ils  ajoutent  que  l'enfant,  qui  n'a  pas  ufé 
du  bénéfice  que  la  coutume  avoit  introduit 
en  fa  faveur  ,  eft  préfumé  s'en  être  départi  ; 
&  que  s'il  n'a  pas  voulu  troubler  le  repos  de 
fon  père  ou  de  fa  mère  furvivant,  fes  héri- 
tiers ne  peuvent  pas  le  faire  après  fa  mort. 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C ,  n.  30 ,  cite  fur 
cela  un  arrêt,  que  le  Palais  dit  être  mal 
rapporté  ;  8c  il  y  a  deux  autres  arrêts  pofté- 
rieursjl'un  du  31  mars  \6yo ,  rendu  entre 
les  créanciers  de  la  maifon  d'Epernon  ;  l'au- 
tre du  17  août  1677,  qui  ont  l'un  &  l'autre 
jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  tranfmiflîon. 
On  peut ,  fur  cela  ,  voir  Auzannet ,  &  les 
arrêtés  de  M.  Lamoignon. 

40.  Je  penfe  au  contraire  que  la  faculté 
de  demander  la  continuation  de  commu- 
nauté pafie  à  l'héritier,  au  légataire  univer- 
fel, &  m.ême  au  furvivant  des  deux  con- 
joints qui  ont  été  en  communauté  ;  &  je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  des  raifons  pour  con- 
fidéier  cette  faculté  comme  un  privilège 
perfonnel  &  inféj  arable  de  l'enfant  :  voici 
mes  raifons. 

La  continuation  de  communauté  eft  fon- 
dée fur  deux  motifs  ; 
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i".  Sur  la  négligence  ou  la  mauvaife  fol 
préfumée  du  conjoint  furvivant ,  qui  ne 
peut  être  plus  doucement  punie. 

2°.  Sur  la  difficulté  qu'il  y  auroit  à  dé- 
mêler les  biens  de  l'enfant  d'avec  ceux  du 
furvivant. 

Il  eft  certain  que  ces  motifs  ne  celTent 
point  par  la  mort  de  l'enfant ,  &  que  par 
conféquent  leur  effet  ne  doit  pas  cefier: 
d'ailleurs  ,  il  y  a  deux  régies  de  droit  qui 
paroilTent  trancher  la  queftion.  La  premiè- 
re, dont  Bartole  fait  une  régie  générale, 
eft  que  la  faculté  de  choifir  pour  foi  pafte  à 
l'héritier;  &  la  féconde,  que  quand  une  fa- 
culté eft  accefToire  à  une  obligation  précé- 
dente, elle  fuit  toujours  l'obligation  &c 
l'accompagne,  en  quelques  mains  qu'elle 
pafTe.  Voyez  Dumoulin  fur  l'ancienne  cou- 
tume, §.  10. 

Or  la  faculté  de  demander  la  continua- 
tion de  communauté ,  n'eft  qu'une  fuite  & 
un  accefToire  d'un  droit  antérieur  qui  ap- 
partient à  l'enfant  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ;  &  puifque  ce  droit  pafte  à  l'hé- 
ritier ,  la  faculté  de  demander  la  continua- 
tion doit  aulU  lui  palTer. 

Enfin,  il  eft  de  principe  que  tout  ce  qui 
tombe  dans  le  commerce ,  &  peut  être  cédé 
à  perfonne  étrangère,  eft  tranfmiffible  à 
l'héritier;  &  l'on  ne  doute  point  que  l'en- 
fant ,  qui  peut  vendre  fa  portion  héréditai- 
re ,  ne  puiffe  aufli  céder  fes  prétentions  dans 
la  communauté  comme  continuée ,  &  le 
droit  d'en  faire  la  demande  en  juftice. 

41.  [Cette  queftion  de  fçavoir  fi  le  droit 
de  continuation  de  communauté  eft  tranf- 
miffible ,  vient  d'être  jugée  pour  l'affirmati- 
ve, par  arrêt  du  lundi  premier  feptembre 
176(5,  rendu  en  la  grand' Chambre  au  rap- 
port de  M.  Pafquier.  Les  parties  étoient 
les  direfteurs  des  créanciers  unis  du  feu 
fieur  Durand,  écuyer ,  feigneur  de  Mezy, 
contre  le  fieur  Durand  de  Blonzac  &  autres. 
La  fentence  de  MM.  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  du  5  juin  17(54  a  été  infirmée. 
M'  Pincemaille  écrivoit  dans  cette  inftan- 
ce.  ]  Voyez  auffi  l'îirrêt  du  10  avril  \66^  , 
rapporté  au  journal  des  audiences  ,  tom.  3 , 
liv.  3 ,  chap.  8,  &  Renuflbn. 

42.  Mais  fi  l'enfant  fe  trouve  héritier  du 
furvivant,  contre  lequel  il  pouvoit  deman- 
der la  continuation  de  communauté ,  en  ce 
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Ca*  il  y  n  confunon  en  fa  pcrfonnc  ;  8c 
cette  confulion  tait  que  les  biens  (|ul  lui  nii- 
roient  été  ac({U(H.s,  s'il  avuit  continué  la 
communauté ,  feront  des  propres  entre  fea 
mains,  comme  lui  étant  échus  parla  ("uc- 
ccllion  du  dernier  décéJc*.  Mais  voyez  la 
C^ombe  ,  article  Communauté ,  partie  4  , 
n.   ij. 

4j.  Jeanne  Tcllier  ,  femme  (  «!u  Heur 
Fclix  )  Girardin  ,  diarpentier  du  Koi , 
ayant  obtenu  fa  féparation  d'habitation  , 
par  fcntencc  rendue  au  Chàtelet,  le  28 
mai  1717,  tranfipea  avec  fon  mari  en 
1719,  fur  l'appel  qu'il  avoit  interjette  de 
cette  fentence  ,  à  laquelle  il  acquieftja.  Les 
parties  firent  en  niômc-temps  un  partage 
provifionnel  de  la  communauté  ;  mais  à 
condition  qu'après  le  décès  du  premier 
mouranr,  le  furvivant  rapporteroit  à  la 
malle  les  biens  qui  lui  étoient  délailTés, 
pour  en  faire  nouveau  partage  définitif 
entre  le  furvivant,  8c  les  héritiers  du  pré- 
décédé. 

Girardin  étant  mort  en  1721  ,  fa  femme 
foutint ,  qu'au  moyen  de  ce  qu'il  n'avoit 
pas  été  fait  inventaire  après  la  fentence  de 
féparation,  la  communauté  avoit  toujours 
continué.  L'affaire  fut  appointée;  Se,  par 
fentence  rendue  au  Chàtelet ,  au  rapport  de 
M.  de  Barrengue  ,  le  23  fepteinbre  1723  , 
on  jugea  en  faveur  des  enfans ,  que  la  veu- 
ve Girardin  ne  pouvoit  rien  prétendre  dans 
les  effets  acquis  par  fon  mari  depuis  la  de- 
mande en  féparation.  11  y  eut  appel  de  cette 
fentence  par  la  mère  ;  mais  elle  s'en  eA 
défiltée. 

44.  Un  arrêt  rendu  le  12  décembre 
1(38(5,  a  ordonné  la  continuation  de  com- 
munauté conxrc  le  ileur  le  François,  en  fa- 
veur de  fa  fille ,  parce  que  le  fieur  Roze , 
fubrogé-tuteur  ,  n'avoit  ni  accepté  cette 
qualité,  ni  prêté  ferment;  il  eft  dans  le  fé- 
cond pladoyer  de  M'^  Erard.  Ce  plaidoyer 
contient  des  principes  lumineux  fur  la  con- 
tinuation de  communauté. 

45.  La  claufe  inférée  dans  le  contrat  de 
mariage  d'un  mineur ,  &  par  laquelle  on  lui 
interdit  la  faculté  de  demander  compte  ou 
partage,  n'empêche  point  la  continuation 
de  communauté  à  fon  profit.  Voyez  le  Brun , 
traité  de  la  communauté,  liv.  3. 

46.  Dans  les  coutumes  d'Orléans  ^  de 
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Poitou  ,  de  .Sens  ,  de  Pcronne,  Sec.  le  mo- 
bilier du  prédécé  Je  appartient  au  furvivant 
entre  nobles.  Ainfi  ,  dani  cet  coutumes  , 
la  continuation  de  communauté  n'a  lieu 
qu'entre  roturiers. 

47.  La  continuation  de  communauté  zt  el- 
le lieu  avec  la  femme  qui  ne  fait  point  in- 
ventaire ,  quand  le  m  iri  e(l  condamné  â 
une  peine  emportant  mort  civile? 

Sur  cela  il  faut  diftinguer  :  s'il  y  a  confif- 
cation ,  en  ce  cas  la  continuation  ne  peut 
pas  avoir  lieu,  puifque  les  mineurs  n'ont 
rien  ,  Se  que  les  biens  de  leur  père  palTenc 
au  fi fc. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  confifcation ,  ou 
(1  le  fifc  la  remet  aux  enfans,  la  continua- 
lion  de  communauté  peut  avoir  lieu ,  faute 
par  la  mère  de  faire  inventaire. 

48.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe, 
quand  la  condamnation  ell  prononcée  con- 
tre la  femme,  parce  qu'en  ce  cas  fa  moitié 
n'efl:  point  fujette  à  confifcation  ,  &  qu'elle 
appartient  au  mari.  Voyez  Confifcation. 

49.  Le  furvivant  eft  le  chef  de  la  com- 
munauté continuée.  Lui  feul  peut  en  admi- 
niftrer  les  biens ,  &  en  difpofer  ;  mais  il  ne 
peut  en  difpofer  à  titre  gratuit  au-delà  de 
fa  part.  Son  pouvoir  à  cet  égard  n'eft  pas 
étendu,  comme  celui  que  l'article  225  de  la 
coutume  de  Paris  donne  au  mari  ;  il  fe  ré- 
gie au  contraire  par  l'article  20^6.  Toute 
donation  que  le  furvivant  pourroit  faire, 
feroit  donc  regardée  comme  faite  in  extrê- 
me tempore  de  la  communauté ,  puifqu'il  » 
eft  maître  de  faire  ceffer  la  continuation , 
quand  bon  lui  femble. 

D'ailleurs  ,  la  continuation  de  commu- 
nauté e(ï  établie  comme  une  peine  ;  &  tout 
ce  qui  diminue  l'effet  d'une  loi  pénale,  eft 
préfumé  fait  en  fraude. 

50.  Puifque  le  furvivant  des  conjoints 
doit  feul  adminiftrer  les  biens  de  la  com- 
munauté continuée ,  il  s'enfuit  que  les  en- 
fans, même  majeurs,  qui  ont  part  à  cette 
continuation  ,  ne  peuvent  point  en  difpo- 
fer ni  les  adminiftrer.  Néanmoins  ,  s'ils 
avoient  emprunté  quelque  chofe  pour  vi- 
vre, la  dette  qu'ils  auroient  faite  pour  pa- 
reille caufe,  tomberoit  fur  la  continuation, 
aux  dépens  de  laquelle  ils  doivent  être 
nourris.  Voyez  Dupleffis. 

<l.  Ouand  il  n'y  a  pas  de  communauté 
^     ^  Sfffij 
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dans  le  mariage  ,  il  ne  peut  pas  y  ayoir  de 
continuation  ;  mais  quand  il  y  a  commu- 
nauté ,  il  y  a  continuation ,  (  fi  le  cas  y 
écheoit)  fuivant  la  coutume  à  laquelle  on 
s'eft  fournis.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  contre 
M.  Turgot,  maître  des  requêtes,  marié 
à  Paris,  mais  qui  avoit  toujours  demeuré 
en  Normandie ,  où  la  communauté  de  biens 
entre  conjoints  n'eft  pas  admife. 

52.  Un  fils  en  continuation  de  commu- 
nauté s'eft  marié  ,  &  a  deputs  accepté  la 
continuation.  On  a  jugé  qu'il  avoit  eu  part 
dans  les  conque ts  de  la  continuation  ,  du 
jour  d;  chaque  acquifition  ;  c'eft  pourquoi 
on  a  décidé  que  ce  qui  fe  trouveroit  acquis 
avant  Ton  mariage,  étoit  fujet  au  douaire 
coutumier  de  fa  femme ,  &  que  ce  qui  avoit 
été  acquis  depuis ,  tomboit  dans  fa  com- 
munauté. 

53.  Si  deux  enfans ,  avec  lefquels  la  com- 
munauté eft  continuée,  font,  l'un  inftitué 
légataire  univer.'el  par  le  conjoint  prédécé- 
dé ,  l'autre  réduit  à  fa  légitime,  celui-ci  ne 
doit  avoir  qu'une  légitime  dans  la  conti- 
nuation ,  parce  que  fa  part  dans  la  commu- 
nauté régie  celle  de  la  continuation. 

54.  Cependant,  quoiqu'un  fils  aîné  qui  a 
un  avantage  dans  les  fiefs  ,  contribue  plus 
que  le  cadet  à  la  continuation ,  il  n'y  prend 
pas  plus,  parce  qu'il  n'a  pas  une  plus  grande 
cote-part  dans  la  fucceffion,  mais  un  plus 
grand  avantage  dans  un  genre  de  biens. 

55.  La  communauté  ne  fe  continue  avec 
les  enfans  ,  que  pour  la  même  portion  que 
leur  père  ou  mère  y  avoit  ;  ainû ,  par  exem- 
ple, s'il  avoit  été  ftipulé  par  le  contrat  de 
mariage ,  que  la  femme  n'auroit  qu'un  quart 
dans  la  communauté,  elle  ne  continueroit 
avec  fes  enfans  que  fur  le  même  pied.  Voyez 
les  notes  de  Lauriere  fur  les  inftituts  cou- 
tumiers  de  Loyfel. 

5(5.  Lorfque  le  furvivant  fe  remarie,  il  fe 
fait  encore  un  changement  da-ns  la  conti- 
nuation de  communauté ,  en  ce  que  les 
conquêts  immeubles  précédemment  faits, 
en  fortent  en  ce  moment,  &  font  faits 
propres  de  communauté  au  furvivant  qui 
fe  remarie  Se  à  fes  enfans  :  ainfi  il  n'y  a  que 
la  communauté  mobiliaire  qui  continue 
pendant  le  fécond  mariage.  Voyez  Lan- 
glois. 

57.   On  lit  dans  les  arrêtés  de  M.  de 
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Lamoignon  ,  que  les  enfans  ne  peuvent  fé- 
parer  la  continuation  pendant  la  viduité, 
de  la  continuation  pendant  le  fécond  ma- 
riage ;  &  qu'en  acceptant  la  première ,  ils 
font  forcés  de  prendre  la  féconde  ,  parce 
que  l'article  242  ne  regarde  l'une  que  com- 
me une  fuite  de  l'autre ,  quoiqu'il  n'en  foit 
pas  de  même  de  la  communauté ,  &  que  le» 
enfans  puifTent  l'accepter  fans  prendre  la 
continuation. 

58.  En  efîet,  l'article  240  de  la  coutume 
de  Paris  donne  cette  faculté  &  ne  donne 
pas  l'autre  ,  8c  on  ne  peut  pas  la  fuppléer, 

59.  D'ailleurs ,  fi  l'on  divifoit  en  deuK 
continuations ,  il  faudroit  en  venir  à  la 
commune  renommée  ,  pour  fçavoir  en  quoi 
confiftoit  la  communauté  lors  du  fécond 
mariage.  Or  la  continuation  elt  introduite 
en  partie  pour  éviter  cette  commune  re- 
nommée ,  il  y  aiiroit  ici  8c  continuation 
&  commune  renommée.  Cependant  voyez 
Dupleffis ,  il  penfe  autrement. 

do.  Les  acquifitions  qui  fe  font  pendant 
la  continuation  de  communauté ,  ne  font 
qu'acquêts  aux  enfans  ;  &c  il  n'y  a  point  de 
droit  d'aînelTe  dans  la  portion  qu'ils  y 
prennent,  parce  qu'ils  font  co- acquéreurs. 

61.  Le  fécond  mari  (  Se  vice  verjâ  la  fé- 
conde femme)  ne  prend  rien  dans  les  acqui- 
fitions d'immeubles  faites  par  fa  femme 
durant  fa  viduité  ,  parce  qu'ils  n'entrent 
point  dans  la  nouvelle  (  continuation  de  ) 
communauté  ;  mais  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
tous  les  effets  mobiliers  de  la  continuation 
entrent  dans  la  communauté  du  fécond 
mariage. 

62.  La  continuation  de  communauté 
par  tiers  ,  durant  le  fécond  mariage  ,  peut 
ouvrir  une  fraude  à  l'édit  des  fécondes 
noces  ,  &  à  l'article  279  de  la  coutume  de 
Paris  ;  car  le  fécond  mari  ou  la  féconde 
femme  peut  n'apporter  que  très -peu  de 
chofe  ,  &  néanmoins  prendre  part  à  la 
continuation.  Comme  la  coutume  ne  pro- 
nonce rien  fur  cela  ,  je  crois  que  la  faveur 
des  mariages  doit  empêcher  qu'on  ne  cafle, 
en  ce  cas,  l'alTociation  du  nouveau  conjoint, 
comme  quelques  auteurs  l'ont  prétendu,  a 
moins  qu'il  n'ait  rien  apporté  du  tout. 

63.  Les  ftipulations  de  propres  conven- 
tionnels ,  de  préciput ,  &  autres  claufes  in- 
férées dans  le  contrat  d'un  fécond  mariage, 
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re  prijiuîicicnt  point  aux  cnfans  qui  font  en 
tontiuiiation  ;  8c ,  inali;ré  toutes  les  conven- 
tion» ,  les  meubles  ilu  nouveau  conjoint 
loiiil>ent  dans  la  coiitimintion  ,  relative- 
ment aux  cnfans  ,  .1  moins  <(ue  les  nouveaux 
con)oints  n'aycnt  llipiii^  iju'il  n'y  aura 
point  de  communauté  cntr'eiix  ;  car  ,  en  ce 
cas  ,  leur  pcre  ou  leurmcrc  n'atTocianf  per- 
fonne  .î  la  communauté  ,  les  cnfans  ne  peu- 
vent I  as  fc  plaindre  :  mais  «il  y  a  llii  ula- 
tion  de  communauté  ,  les  daufes  de  la  IH- 
l'uiation  ne  peuvent  avoir  d'effet  q»i  entre 
les  lîcux  coii|oints  :  la  continuation  ne  dé- 
pend que  de  la  loi. 

64.  Ainfi  ,  par  exemple,  quand  on  par- 
tage une  communauté  continuée  entre  des 
enfans  ,  leur  porc  remarié  ,  &  leur  belle- 
mere  :  on  fait  une  maiïe  du  mobilier  dont 
elle  cil  compofée  ;  les  enfans  en  prennent  le 
tiers;  fur  les  deux  autres  tiers,  la  féconde 
femme  prélevé  fes  propres  conventionnels 
&  autres  droits,  enfuite  le  mari  8c  la  fem- 
me partagent  le  refte.  Voyez  les  arrêtés  de 
M.  de  Lamoignon. 

<ÎJ.  S'il  y  a  plulleurs cnfans  d'un  mariage, 
&  que  les  uns  acceptent  la  communauté 
telle  qu'elle  étoit,  par  commune  renom- 
mée ,  au  temps  du  décès  du  premier  des  con- 
joints ,  &  que  les  autres  préfèrent  la  conti- 
nuation, le  furvivant  pourra-t-il  les  forcer 
de  s'accorder  pour  prendre  un  même  parti  ? 
Je  pcnfe  que  non  :  c'eft  fa  faute  de  s'être 
expofé  à  ces  inconvéniens,  en  négligeant  de 
faire  inventaire,  &  de  fatisfaire  à  la  cou- 
tume. 

66.  Cette  difpofition  de  la  coutume  de 
Paris  ,  s'étend  aux  autres  coutumes,  fui- 
vant  Bouguier,  lettre  C,  n.  6  ;  8c  elle  doit 
être  entendue  ées  enfans  d'un  même  lit  qui 
font  en  continuation,  8c  non  de  ceux  qui  y 
ont  renoncé.  Car  fi  de  phifieurs  enfans,  les 
uns  acceptent  la  communauté  &  les  autres 
la  continuation ,  le  père  fuccéde  à  la  por- 
tion de  ceux  qui  décèdent  fans  enfans,  8c 
qui  ont  accepté  la  communauté  ,  à  l'exclu- 
lîon  de  ceux  qui  ont  préféré  la  continuation. 
Voyez  de  Lauriere,  fur  les  inftitutes  cou- 
tumieres  de  Loyfel. 

67.  Lorfque  le  furvivant  vient  à  mourir 
dans  un  fécond  mariage ,  la  communauté 
qui  continuoitau  profit  des  enfans  du  pre- 
mier lit,  eft  rompue  dans  le  moment  j  &  ils 
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ne  peuvent  plus  demander  la  continuation 
contre  leur  beau  pcrc  ou  bclle-mere  furvi- 
vant -,  parce  qu'on  ne  préfumc  point  dani 
un  bcau-pcrc  flt  une  bcllc-mere  le  confen- 
tcmcnt  tacite  «jui  elt  néccflaire  pour  re- 
nouer ime  fociété  rompue. 

D'ailleurs  ,  le  beau  père  n'étoit  point 
afTocié  de  fon  chef  aux  mineurs  ;  il  n'y  étoit 
cju'indircélemcnt  ,  a  caufc  de  leur  merc 
qu'il  avoit  époufée  ;  8c  il  n'y  a  rien  de  plus 
connu  que  cette  maxime  de  droit  :/àcii  met 
foùus,  meus  non  eft. 

68.  Sur  les  quellions  relatives  à  la  con- 
tinuation de  communauté ,  voyez  les  adtet 
d'.-  notoriété  du  Chàtelet,  &c  les  traités  de 
Renulfon,  le  Brun,  [  Se  de  M.  Pothier.] 

CONTRA  BOUT. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  l'héritage  que 
pofTéde  déjà  quelqu'un  qui  prend  un  autre 
héritage,  moyennant  un  cens  ou  une  rente, 
&c  qui  ell  affcété  avec  l'héritage  accenfé, 
au  payement  du  cens  ou  de  la  rente  pour 
la  fureté  du  bailleur.  V.  le  GiolT.iire  de 
Lauriere.  verb.  yîbout. 

CONTRACTUEL. 

1  Ce  mot  s'entend  de  ce  qui  dérive  d'un 
contrat  j  par  exemple,  la  faculté  de  réméré 
ou  de  rachat  eft  un  retrait  coniraclueL  , 
parce  que  l'exercice  de  cette  ailion  dérive 
du  contrat  de  vente. 

a.  On  nomme  auûi  fucceflion  contrac- 
tuelle, celle  à  laquelle  quelqu'un  eft  ap- 
pelle par  un  contrat  de  mariage.  Voyez 
Infiitution  Contractuelle. 

CONTRADICTEUR. 

I.  On  nomme  contradicteurs,  f  du  latin 
contradicere ,  ]  ceux  qui  contredifent  ou 
peuvent  contredire  certains  acles.  Se  même 
efter  en  jugement,  pour  défendre  à  certai- 
nes demandes.Par  exemple,  le  fubrogé-tu- 
teur  eft  le  contradicteur  des  aftions  que  le 
tuteur  exerce  contre  fes  pupilles.  Voyez  les 
ades  de  notoriété  du  Chàtelet,  page_  1 88. 

a.  De  même,  le  curateur  à  une  luccef^ 
fion  vacante  eft  le  contradicteur  de  toutes 
les  actions  dirigées  contre  cette  fucceffion. 

3.  M.  le  Procureur  Général  eil  le  con- 
tradicteur légitime  dans  les  affaires  qui  in- 
téreifënc  le  domaine  ^  Sic. 
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CONTRADICTOIRE. 

1.  [En  général,  contradichire  Te  dit  de 
deux  propofitions  contraires ,  dont  l'une 
détruit  l'autre;  c'eft  en  ce  fens  que  l'on  dit 
que  deux  parties  font  contradictoires  fur 
certains  faits. 

2.  Contradictoire  eft  auffi  ]  un  nom  acci- 
<3entel  qu'on  donne  aux  aftes  faits  en  pré- 
fence  des  parties.  Par  exemple,  on  nomme 
jugement  contradictoire  ,  ceux  qui  font 
rendus  après  que  le  juge  a  entendu  les  dé- 
fenfeurs  des  parties.  Voyez  Défauts. 

3.  [J'ai  entendu  plaider  en  vacations, 
le  famedi  21  odlobre  1759,  cet  incident. 
Des  informations  avoient  été  apprêtées  Se 
jointes  au  mmiftere  public,  à  la  requête 
d'un  intimé  qui  avoir  obtenu  audience  fur 
ion  placet.  L'appellant  joignit  fon  fac, 
ce  que  ne  fit  point  l'intimé.,  dont  néan- 
moins la  caufe  fut  appellée  fur  fon  pla- 
cet ,  fur  lequel  il  avoit  coté  le  nom  de 
fon  avocat.  En  cet  état  la  caufe  ayant  été 
appellée  à  l'audience  des  caufes  fur  pla- 
ieets,  l'avocat  de  l'appellant  prit  fes  con- 
clufions.  M.  de  Sainfray,  fubftitut,  ren- 
dit compte  de  l'affaire  d'après  les  informa- 
tions ,  &  il  intervint  arrêt  conforme  à  fes 
conclufions ,  par  lequel  l'intimé  perdit  fa 
caufe.  Son  procureur,  à  l'audience  fuivan- 
te ,  foutint  que  la  caufe  n'avoit  point  été 
jugée  contradicioirement,  puifqu'il  n'avoit 
point  joint  fon  fac,  ni  fait  préfenter  d'avo- 
cat, que  même  il  n'y  avoit  point  eu  d'ave- 
nir ,  de  part  ni  d'autre  :  il  demandoit  que 
la  caufe  fut  rappellée  ou  mife  en  délibé- 
ré ;  mais  fur  l'obfervation  qui  fut  faite  de 
la  part  du  défenfeur  de  l'appellant,  que 
c'étoit  un  ufage  ancien  &  conllant  que 
lorfque  les  informations  avoient  été  apprê- 
tées au  miniftere  public,  qu'il  en  avoit 
fait  lefcureSc  donné  fes  conclufions,  l'ar- 
rêt qui  intervenoit  étoit  réputé  contra- 
dictoire. La  Cour,  (préfidant  M.  Jaly  de 
Fleury)  n'eut  point  égard  à  la  remon- 
trance du  procureur,  &  ordonna  que  le 
placet  qu'il  avoit  donné  ,  pour  faire  réta- 
blir la  caufe,  feroit  retiré.] 

CONTRAINTE, 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  diverfes 
pourfuites,  telles  que  les  commandemens, 
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les  faifies-arrêts ,  les  laifies-exécutions  ,  & 
ventes  d'immeubles  qui  fe  font  pour  forcer 
quelqu'un  de  faire  ce  à  quoi  il  eft  obligé  ou 
condamné.  Voyez  Commandement ,  Confi- 
gnation  Se  Payeur  des  rentes. 

2.  Un  titre  paré  &  exécutoire  fuffit  pour 
autorifer  les  pourfuites  dont  je  viens  de 
faire  le  détail ,  &  toutes  celles  qui  ne  s'e- 
xercent que  fur  les  biens.  Mais  pour  exer- 
cer des  contraintes  fur  la  perfonne  du  débi- 
teur par  la  voie  de  l'emprifonnement  ,  il 
faut  une  condamnation  expreffe^ar  corps  ; 
&  non-feulement  cette  efpece  de  condam- 
nation ne  peut  pas  fe  fuppléer ,  mais  elle 
ne  fe  prononce  qu'en  certains  cas.  Voyez 
Contrainte  par  Corps. 

3.  Ceux  qui  ont  droit  d'ufer  de  diverfes 
efpéces  d&  contraintes ,  peuvent  les  cumu- 
ler toutes.  Ainfi  un  créancier  qui  a  ea 
fa  faveur  un  jugement  portant  condamna- 
tion, &  par  corps,  d'une  fomme  fixe  Se  dé- 
terminée, peut  en  même-temps  faifir-arrê- 
ter  ,  faifir -exécuter,  faifir  réellement  les 
biens  de  fon  débiteur ,  &  même  le  faire 
emprifonner. 

4.  Cependant  la  voie  de  la  faifie-réelle 
n'eft  autorifée  que  quand  la  condamnatioa 
eft  au-deflbus  de  200  liv. 

5.  On  ne  peut  mettre  à  exécution  les  ar- 
rêts ,  fentences ,  exécutoires  8c  jugemens 
contre  les  fermiers  généraux,  ni  exercer  au- 
cune contrainte  contr'eux  8c  leurs  caiffiers 
&  receveurs  pour  raifon  des  fermes  ,  qu'a- 
près avoir  remis  &  lailfé  pendant  huitaine 
les  arrêts,  fentences  &  autres  pièces  dont 
les  huilliers  font  porteurs,  es  mains  du  re- 
ceveur général  des  fermes  ,  à  peine  de 
300  liv.  d'amende,  Sec.  Cela  ell  ainfi  réglé 
par  arrêt  du  Confeil,  lettres-patentes  & 
arrêt  d'enregiftrement  des  4,  1 1  8c  30  avril 
1699,  9  janvier  1717,  10  juillet  1744,  Se 
6  décembre  1757. 

6.  On  nomme  encore  contrainte  ,  des 
mandemens  décernés  par  des  officiers,  aux- 
quels le  Roi  accorde  ce  pouvoir  contre 
ceux  qui  font  redevables  de  quelques  droits. 

7.  Par  exemple  les  receveurs  des  confi- 
gnations  pour  leurs  droits  ,  &  les  commif- 
faires  aux  faifies-réelles  ,  tant  pour  le  prix 
des  baux  judiciaires,  que  pour  leurs  droits 
perfonnels  ,  peuvent  décerner  ces  fortes  de 
contraintes.  Celles  des  receveurs  des  confi' 
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ruationt  ne  f,Vxécutcnt  que  fur  les  bieni 
(le  leurs  il^liitcurs  ;  mais  celles  ëinanées  des 
commiirairci  aux  faifiej-rdelics  emportent 
la  coiitriiinte  par  corp»  ,  parce  que  ces  fer- 
miers ("ont  confulérés  comme  dépofitairei 
de  biens  de  jullice. 

8.  Les  receveurs  des  tailles  peuvent 
audj  ,  dans  les  pays  où  la  taille  cft  pcrfon- 
nelle  ,  décerner  des  contraintes  contre  les 
collctitcurs  ,  Se  mime  contre  Ions  autres 
contribualcs ,  tant  pour  les  tailles,  la 
capitation  ,  que  pour  les  nutrcs  impolltions 
accell'oircs  qui  Te  répartirent  au  marc  la  li- 
vre de  la  taille.  Les  premières  contraintes 
qui  font  ainfi  décernées  par  les  receveurs 
des  tailles  à  chaque  terme  de  payement, 
font  même  exemptes  du  droit  de  contrôle  , 
du  papier  marqué,  5c  du  droit  de  petit-fcel; 
mais  le  furplus  des  pourfuites  des  rece- 
veurs des  tailles  ,  Se  celles  faites  par  les 
collecteurs  contre  les  contribuables,  les  de- 
mandes &  conteftations  en  furtaux ,  &c. 
ne  jouilfent  point  de  cette  exception.  Voyez 
l'article  2  de  la  déclaration  du   ij  avril 

9.  Le  même  jour  13  avril  \j6ï  ,  le  Roi 
a  fait  un  réj;lement  pour  les  contraintes  Se 
les  frais  qui  feront  faits  contre  les  contri- 
buables .1  la  taille  &  autres  impofitions  ,  Se 
contre  les  coUeéleurs ,  lorfqu'ils  n'auront 
pas  payé  dans  le  temps.  Ce  règlement  qui 
contient  trente -quatre  articles  ,  ne  peut 
trouver  place  ici.  11  ell  attaché  à  la  Aifdite 
déclaration  ,  &  a  ,  comme  elle,  été  regillré 
en  la  Cour  des  Aides,  le  8  mai  fuivant. 

10.  Il  y  a  des  contraintes  décernées  par 
les  fermiers  ,  qui  peuvent  s'exécuter  par 
corps.  Telles  font,  par  exemple,  celles  qui 
fe  décernent  pour  doubles  droits  contre  les 
voituriers  Se  leurs  cautions  ,  faute  par  eux 
d'avoir  rapporté  les  certificats  de  l'arrivée 
de  certaines  marchandifes  à  leur  deftina- 
tion  ,  en  conformité  de  la  foumifTton  faite 
par  ce  qu'on  nomme  acquit  à  caution.Voyez 
l'article  7  du  titre  des  9  livres  iS  fols 
par  tonneau  ,  &c.  de  l'ordonnance  de 
i<58o. 

11.  Telles  font  encore  celles  qui  fe  dé- 
cernent contre  les  maîtres  des  forges  pour 
le  payement  du  droit  de  la  marque  des  fers, 
fuivant  la  même  ordonnance.  Mais  celles 
qui  n'ont  pour  objet  <iue  le  recouvrement 
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du  droit  de  gros ,  ne  peuvent  s'exécuter  par 
curpi  contre  qui  que  ce  foit  ;  Se  celles  qui 
concernent  les  droits  de  détail ,  ne  peuvent 
même  s'exécuter  par  cette  voie  que  contre 
les  caliaretiers  ,  les  tavemicrs  St  hAte* 
licr.s  feulement  ,  quoique  pluficurs  autres 
perfonnc*  foicnt,  comme  ceux-ci  ,  ad'ujet-" 
tiei  au  payement  de  ce  droit  de  détail.  Voyez 
l'ordonnance  des  Aides  pour  Paris  ,  nrre 
du  droit  de  détail  ,  dont  )e  parle  i  ï'aft. 
Contrainte  pur  corps  ,  &  la  déclaration  du 
4  mai  i(ï88  ,  rcgiltrée  en  la  Cour  des  Ai- 
des de  Rouen  le  zfi  du  môme  mois. 

Telles  font  auffi  les  contraintes  qxie 
les  fermiers  décernent  contre  leurs  com- 
mis comptables  ,  fuivant  les  baux  faits  à 
Charriere,  A  P'orceville  &  autres. 

1 1.  Enfin  ,  les  fermiers  des  droits  du  Roi 
font  autorifés  .î  décerner  auiïi  des  contratri' 
tes  pour  le  recouvrement  de  ces  droits  con-* 
tre  les  redevables  ;  mais  ces  contraintes  ne 
font  exécutoires  que  quand  elles  ont  été 
vifées  ;  fçavoir,  celles  concernant  les  droits 
de  centième  denier,  infinuations  8c  autres 
droits  domaniaux  ,  par  les  intendans  des 
provinces  ,  Se  celles  concernant  la  ferme 
des  Aides ,  par  ua  des  olFiciers  des  élec- 
tions. 

13.  La  Cour  des  Aides  de  Paris  a  ,  par 
arrêt  du  2  feptembre  17153  ,  déclaré  nulle 
une  contrainte  décernée  par  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Saumur ,  en  An- 
jou ,  contre  la  veuve  Bouton  Se  autres  dé- 
taillans  d'eau-de-vie,  pour  droits  dûs  à  l'oc- 
cafion  du  don  gratuit ,  ainfi  que  tout  ce  qui 
avoit  été  fait  en  conféquence  de  ladite  con- 
trainte,  par  la  raifon  qu'elle  n'avoit  point 
été  vifée  par  un  des  élus  de  Saumur. 

14.  Cet  arrêt ,  qui  ell  imprimé  ,  fait  mê- 
me «  défenfes  aux  maires  ,  échevins ,  ju- 
3>  rats  ,  capitouls  &  fyndics  des  villes  Se 
:>■>  bourgs  ,  autres  que  les  échevins  des  vil- 
ce  les  qui  OMt  droit  cje  connoicre  en  première 
3j  inftance,  des  conteftations  concernant  le 
o>  don  gratuit ,  de  vifer  les  contraintes  qui 
»  feront  décernées  à  leurs  requêtes  » 

15.  Ces  contraintes  décernées  pour  les 
droits  du  Roi  font  fufceptibles  d'oppofi- 
tions  ;  mais  l'oppofition  n'a  point  d'effet  fuf- 
penfif.  La  contrainte  eft  exécutoire  par  pro- 
vifion  à  la  caution  portée  par  le  bail  du  fer- 
mier. Siir  tout  cela  voyez  l'ordonnance  des 
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Aides  de  Paris,  tit.  8  ,  art.  J. 

1(5.  Cette  exécution  des  contraintes  n'a 
cependant  lieu  que  fur  les  meubles.  Le  fer- 
mier ne  peut  faifir  réellement  qu'en  vertu 
de  fentences  ou  d'arrêts. 

\j.  L'oppofition  formée  aux  contraintes 
décernées  pour  les  droits  du  Roi  ,^oit  être 
jugée  dans  le  tribunal  même  où  elles  ont 
été  vifées  ;  &  il  eft  défendu  d'appointer  ces 
fortes  d'affaires,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  infcription  en 
faux ,  laquelle  ne  peut  être  reçue  qu'après 
confignation  d'une  amende.  Voyez  Infcrip- 
tion en  faux. 

i8.  L'ordonnance  des  Aides,  tit.  8, 
art.  i8,  défend  aux  Cours  des  Aides  de  re- 
cevoir l'appel  des  contraintes  ,  commande- 
mens  &  faifies  faites  en  conféquence.  La 
feule  voie  que  les  redevables  puiiTent  pren- 
dre ,  eft  celle  de  l'oppofition ,  comme  je 
viens  de  le  dire. 

19.  Les  contraintes  n'emportent  point 
hypothèque  fur  les  biens  des  redevables; 
elle  n'eft  acqnife  au  fermier  que  quand  il 
y  a  une  condamnation  ou  une  obligation  en 
forme.  Voyez  la  déclaration  du  13  juillet 
1700. 

20.  Quand  le  redevable  de  droits  d'ai- 
des ,  contre  lequel  il  a  été  décerné  une  con- 
trainte ,  paye  ce  qu'il  doit  avant  le  dernier 
jour  de  la  huitaine  de  la  lignification  qui  lui 
en  a  été  faite,  il  ne  doit  aucun  frais,  pas 
même  ceux  du  contrôle,  papier  timbré, &c. 
mais  s'il  ne  les  acquitte  que  le  dernier  jour 
de  la  huitaine ,  il  doit  les  frais  du  comman- 
dement $<.  ceux  qui  ont  fuivi. 

21.  Sur  les  efpéces  de  contraintes ,  voyez 
l'ordonnance  des  aides  ,  qui  en  contient 
un  titre  entier.  Mais  voyez  auffi  le  traité 
des  aides  j  par  M.  le  Febvre  de  la  Bellan- 
de,  n.  823  &  fuivans,  &  n.  910,  &  un  ar- 
rêt du  Confeil  du  18  juillet  17^4. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Voyez  Afyle  ,  Billets  ,  Caution  ,  Chafje  , 
Contrainte  ,  Décimes ,  Dépôt ,  Epices,  Ite- 
rato ,  Lettres  de  change  ,  Marchande  pu- 
blique ,  Noyât  ion  ,  Ordre  ,  Prifn  ,  Re- 
commandation ,  Septuagénaires  ,  n".  7  & 
8  ,  Société  8c  Stellionat. 

I.  La  contrainte  par  corps  eft  le  droit 
(ju'ont  certains  créanciers  de  faire  empri- 
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fônner  leurs  débiteurs  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  payé. 

2.  Cette  contrainte  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée contre  toutes  fortes  de  perfonnes  ; 
il  y  en  a  plufieurs  qui  en  font  exemptées; 
de  ce  nombre  font  ; 

1°.  Les  filles  &  les  femmes  en  puiiïance 
de  mari.  Mais  voyez  Iterato  8c  Stellionat. 

2°.  Les  feptuagénaires  ;  cependant  voyez 
Septuagénaires. 

3°.  Les  eccléfiaftiques  engagés  dans  les 
ordres  facrés ,  fuivant  l'édit  de  i6o(5j 
mais  voyez  Iterato. 

4°.  Les  mineurs. 

3.  Ces  régies  fouffrent  néanmoins  quel- 
ques exceptions  ;  par  exempte  ,  les  filles  Se 
femmes  ,  marchandes  publiques  ,  peuvent 
être  condamnées  par  corps  pour  les  créan- 
ces Se  les  affaires  relatives  à  leur  commer- 
ce ,  &  pour  ftellionat  procédant  de  leur 
fait.  Ordonnance  de  11Î67,  tit.  34,  art.  8. 
Voyez  auffi  l'édit  du  mois  de  juillet  1680, 
au  mot  Stellionat. 

4.  Tout  de  même  les  feptuagénaires 
peuvent  être  contraints  par  corps  quand 
il  s'agit  de  ftellionat ,  recelé  &  dépens  en 
matière  criminelle.  Ordonnance  ^bid.  ar- 
ticle 9. 

5.  Enfin  les  mineurs  peuvent  auffi  être 
contraints  par  corps  ,  pour  fait  de  com- 
merce 8c  de  marchandises  dont  ils  fe  mêlent 
publiquement. 

6.  C'eft  la  nature  de  la  dette  ou  de  l'ac- 
tion qui  engendre  la  contrainte  par  corps  ; 
elle  n'a  lieu  que  dans  les  cas  pour  lefquels 
l'ordonnance  l'accorde  ;  la  foumiffion  à 
cette  contrainte  n'opère  aucun  effet  quand 
la  dette  n'eft  pas  de  nature  à  la  produire , 
(  ibid.  article  6.  )  8c  on  ne  peut  la  fuppléer 
quand  elle  n'eft  pas  prononcée.  Voyez  l'afte 
de  notoriété  du  Châtelet ,  du  84  juillet 
Ï705. 

7.  Cette  difpofitlon  générale  de  l'ordon- 
nance fouffre  une  exception  en  faveur  des 
propriétaires  des  biens  de  campagne  ;  l'ar- 
ticle 7  du  même  titre  leur  permet  de  ftipu- 
1er  la  contrainte  par  corps  par  leurs  baux  ; 
mais  quand  le  fermier  ne  s'y  eft  pas  fou- 
rnis par  fon  bail ,  on  ne  peut  la  prononcer 
contre  lui. 

8.  On  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  s'il 
étoit  licite  de  ftipuler  la  contrainte  par 

corps 
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eorpj  dans  les  baux  «ics  grcITes  des  jiirif- 
diaions  royales,  aliénés  à  des  particuliers  ; 
&  jiar  iirrOr  rendu  le  i  j  |uillet  1743  ,  fur 
les  concluions  do  M.  l'avocat  j^énéral 
Gilliert ,  remprifunncmcnt  fait  du  greHier 
de  C'Iiitcau- Tiiicry.  fur  le  fondement  d'une 
pareille  claufe ,  a  été  déclaré  nul,  fans  (ju'il 
ait  été  Ueioin  de  lettres  de  rcfeilîan. 

M.  l'avocat  général  obferva  dans  cette 
affaire  que  les  grcftes  aliénés  font  des  of- 
fices domaniaux  qui  font  héréditaires  ii  pa- 
trimoniaux aux  particuliers  qui  les  polfé- 
dent  ;  que  s'ils  appartenoient  au  Roi ,  ce  fe- 
roit  une  quellion  de  fçavoir  fi  le  prix  du 
bail  a  le  mi'me  privilège  que  les  autres  de- 
niers &  revenus  royaux  ;  mais  qu'en  tout 
cas  ce  feroit  un  privilège  attaché  à  la  per- 
fonne  du  Iloi ,  &  non  inhérent  à  la  chofe. 

9.  On  a  plaidé  au  ChAtelct  le  i  5  no- 
vembre 17  j  3  ,  laqueftiondef^avoir  fi  deux 
perfonncs  qui  avoient  cautionné  une  dette, 
fondées  en  lettres  de  change  ,  &  en  fenten- 
<c  des  Confuls  ,  avoient  valablement  pu 
s'obliger  par  corps?  Le  créancier, qui  avoit 
obtenu  une  première  fentence  par  défaut , 
en  conféquence  de  laquelle  il  avoit  fait  em- 
prifonner  celui  qui  s'étoit  engagé  comme 
caution  ,  Se  qui  par  cet  engagement  étoit 
devenu  fon  débiteur ,  difoit  qu'il  falloit  re- 

Î;arder  le  cautionnement  comme  un  aval  de 
ettres  de  change  ,  qui  engendre  la  con- 
trainte par  corps  contre  celui  qui  le  fouf- 
crit. 

Le  débiteur  (  caution  )  au  contraire 
s'oppofoit  à  la  fentence  ,  en  ce  qu'elle  le 
condamnoit  par  corps  ,  &  demandoit  fa  li- 
berté ,  parce  que  l'ordonnance  ne  permet 
pas  de  s'engager  par  corps  comme  il  avoit 
fait  ;  il  difoit  que  fon  cautionnement  ,  par 
un  aèle  particulier  fous  feing-privé ,  ne  pou- 
voit  pas  être  regardé  comme  un  aval  :  & 
par  fentence  rendue  fur  les  conclufions  de 
M.  Moreau,  avocat  du  Roi  5  le  débiteur 
a  été  reçu  oppofant ,  déchargé  de  la  con- 
irainte  par  corps  ;  8c  il  a  été  ordonné  qu'il 
feroit  mis  en  liberté.  Voyez  aufli  Caution  , 
n°.  8. 

10.  L'article  4  du  titre  34  de  l'ordon- 
nance de  i66j,  veut  que  la  contrainte  par 
corps  puifl"e  être  prononcée; 

1°.  Contre  ceux  qui  font  condamnés  de 
«JélaifTer  la  poflTefficn  de  quelqu'héritage, 
Tome  I, 
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«'ils  n'obéifTcnt  quinzaine  «pr^s  la  fomma- 
tion  qui  leur  c(k  faite  de  falisfaire. 

»".  Four  le  crime  de  StcUionat. 

3°.  Pour  dépôt  nécclfaire,  &  configna- 
tion  fiite  par  ordonnance  de  julhce  entre 
les  mains  de  perfonnes  publiques. 

4".  Pour  repréfentation  de  biens  par  (et 
fequeftres,  commiffaires  ou  gardiens.  Ce- 
pendant voyez  Siii/te-Jéodale. 

5".  Pour  lettres  de  change,  quand  il  y 
a  remife  de  place  en  place.  Voyez  Ordre. 

6°.  Pour  dettes  entre  marchands ,  caufée* 
pour  marchandifcs  dont  ils  fe  mi'lent.  Et 
remarquons  ici  que  Loyfel  ,  inftit.  coût, 
liv.  3  ,  tit.  4,  n.  \6 ,  dit  que  les  courtiers 
font  tenus  à  rendre  la  marchandife  ou  le 
prix  par  prife  &c  détention  de  leurs  per- 
fonnes. Les  coutumes  de  Nivcrnois ,  de 
Berry,  de  Bourbonnois  &  d'Orléans  di- 
fent  la  même  chofe  j  Se  leurs  difpofitions 
s'obfervent  à  Paris,  nonobftant  l'abroga- 
tion des  contraintes  par  corps ,  pour  dettes 
civiles  prononcées  par  l'ordonnance  de 
166 j  ;  parce  qu'on  regarde  les  courtiers 
comme  commerçans.  AuflTi  les  juge  t-on 
fujets  à  la  jurifdiclion  confulaire  pour  fait 
de  courtage. 

7°.  Contre  ceux  qui  font  condamnés  en 
des  amendes  pour  contraventions  en  matiè- 
re domaniale  ,  fur  quoi  il  faut  voir  le  dic- 
tionnaire des  domaines ,  verb.  Amende, 
Voyez  aufli  Faux-faunicr. 

11.  L'ordonnance  des  Aides  du  droit  de 
détail ,  tit.  6 ,  art.  3 ,  veut  aufli  que  les  con-  ' 
traintea  pour  le  deuil  puifTent  s'exécuter 
contre  les  hôteliers  ,  taverniers  &  cabare- 
tiers  feulement  par  emprifonnenent  de  leurs 
perfonnes  ,  trois  jours  après  le  commande- 
ment qui  leur  aura  été  fait .....  Voyez  ci- 
devant  l'article  Contrainte. 

12.  La  contrainte  par  corps  a  auQH  lieu 
contre  les  maîtres  des  forges  pour  le  paye- 
ment du  droit  de  la  marque  àts  fers. 

13.  Elle  fe  prononce  aufli  contre  les  ju- 
rés &  adminiftrateurs  des  biens  des  com- 
munautés de  marchands  Se  artifans  ,  tant 
pour  les  forcer  à  rendre  compte  de  leur  ges- 
tion, que  pour  le  payement  du  reliquat; 
fur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer  que ,  par 
arrêt  rendu  en  la  grani'Chambre  le  mer- 
credi 6  décembre  \-6i ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Seguier ,  la  Cour. 
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a  confirmé  la  fentence  du  Bureau  de  la 
ville  de  Paris,  par  laquelle  un  officier-por- 
teur de  charbon  étoic  condamné  par  corps 
à  remettre  à  fa  communauté  une  fomme  de 
1047  liv.  1 3  fols  qu'il  avoit  reçue  pour  elle, 
comme  prépofé  par  elle  pour  veiller  à  la 
d'ftribution  du  charbon  chargé  fur  un  ba- 
teau. 

14.  Enfin  elle  fe  prononce  contre  les 
étrangers ,  même  pour  dettes  civiles.  Voyez 
Cautio  judicatumfolvi  ,  &  Etran^rs. 

I J.  Par  une  exception  à  la  régie,  fuivant 
laquelle  les  fequeftres  &  gardiens  de  chofes 
faifies  peuvent  être  condamnés  par  corps, 
Un  arrêt  du  Confeil  du  25  janvier  1737, 
revêtu  de  lettres- patentes  du  aj  août  fui- 
vant ,  regiftrées  en  la  Cour  des  Monnoies 
&  au  grand-Confeil,  les  3  &  lo  feptembre 
de  la  même  année,  défend  aux  juges  de 
prononcer  aucune  condamnation  par  corps 
contre  les  maîtres  &  gardes  des  fix  corps 
des  marchands  de  Paris ,  pour  la  reftitution 
des  marchand ifes  qu'ils  ont  faifies  dans  le 
cours  de  leurs  vifites. 

1 6.  La  contrainte  par  corps  fe  prononce 
pour  dettes  de  commerce  entre  marchands 
réfultantes  de  lettres  &  billets  de  change, 
billets  au  porteur  8c  à  ordre;  mais  quand 
il  s'agit  de  dettes  de  commerce  conftatées 
par  obligations  palTées  devant  notaire,  la 
contrainte  par  corps  doit-elle  avoir  lieu  ? 
Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  171(5,  en- 
tre un  fieur  Compagnot  &  le  nommé  la  Ro- 
/Che,  hôtelier  à  S.  Germain,  &  fa  femme. 

Ceux-ci  avoient  fait  au  fieur  Compagnot 
une  obligation  de  1771  liv.  devant  notaire  , 
pour  vins  vendus  fur  les  ports  de  Paris ,  au 
lieu  de  deux  billets  qu'ils  avoient  fait  lors 
de  la  livraifon ,  &  qui  étoient  reftés  en  {ts 
mains  pour  ne  fervir  que  d'une  feule  re- 
connoiffance  avec  l'obligation. 

Le  fieur  Compagnot  difoit  que  fi  le  fieur 
la  Roche  ne  s'étoit  pas  obligé  par  corps , 
c'étoit  parce  que  l'ordonnance  défendoit 
cette  ftipulation  ;  que  s'agifTant  de  vins  ven- 
dus fur  les  ports ,  &  les  billets  faits  lors  de 
la  livraifon  étant  reftés  entre  fes  mains,  fui- 
vant la  convention  écrite  dans  l'obligation, 
la  contrainte  par  corps  qui  en  réfukoit , 
devoit  fubfifter. 

La  Roche  répondoit  qu'en  acceptant  fon 
obligation ,  Compagnot  avoit  renoncé  à  la 
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contrainte  par  corps  ,  au  moyen  de  ce  que 
l'ordonnance  de  166 j ,  en  décharge  pour 
fommes  dues  par  obligation  ;  &  que  quoi- 
que les  deux  billets  fufient  reftés  entre  les 
mains  de  Compagnot ,  ils  ne  pouvoient 
faire  fubfifter  la  contrainte  par  corps  , 
parce  qu'ils  fe  trouvoient  fans  eflfet  ,  au 
moyen  de  l'obligation. 

Par  arrêt  rendu  le  7  feptembre  171  tf, 
la  fentence  du  Chàtelet  du  30  juin  171 3, 
qui  avoit  prononcé  le  par  corps  ,  fut  infir- 
mée ;  émendant  quant  à  ce,  la  Roche  a 
été  déchargé  de  Ladite  condamnation  par 
corps  ,  &c. 

L'ordonnance  de  1667  défend  en  ef- 
fet ,  comme  le  difoit  la  Roche  lors  de 
l'arrêt  de  1716,  de  paffer  jugement ,  obli- 
gation ou  autre  convention  portant  con- 
trainte par  corps  ;  elle  ne  permet  de  ftipu- 
1er  cette  contrainte ^  ainfi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  qu'en  dveur  des  propriétaires  des  terres 
&  héritages  Jnués  à  la  catnpagne  ,  par  les 
baux  qui  en  font  faits.  Voyez  l'article  7  du 
titre  34. 

17.  La  Cour  des  Aides  a  néanmoins,  par 
arrêt  rendu  le  22  juillet  I74<5,  fur  les 
conclufions  de  M.  de  Vaucreffon ,  confir- 
mé une  fentence  du  Grenier  à  fel  de  Lan- 
gres,  du  10  janvier  précédent,  par  laquelle 
Jean  Jacquemart  étoit  condamné  par  corps, 
ainfi  qu'il  s'y  étoit  obligé,  à  payer  une  fom- 
me de  90  liv.  au  fermier  par  un  accommo- 
dement fait  à  l'occafion  d'une  faifie  domi- 
ciliaire de  faux  fel ,  fur  laquelle  il  n'y  avoit 
point  de  jugement  rendu. 

18.  Par  un  autre  arrêt  rendu  le  famedi 
17  janvier  1761  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
le  Pelletier  de  S.  Fargeau,  en  la  grand- 
Chambre,  la  Cour,  en  infirmant  la  fen- 
tence des  confuls  du  Mans,  a  déchargé  de 
la  contrainte  par  corps  un  marchand  de  bef- 
tiaux  qui  avoit  été  condamné  par  corps 
à  payer  le  montant  d'une  obligation  caufée 
pour  acquifition  de  beftiaux. 

Un  autre  arrêt  rendu  le  24  janvier 
1761 ,  a  aufli  déchargé  de  la  contrainte  par 
corps  prononcée  aux  confuls  fur  le  fon- 
dement d'une  obligation  devant  notaire  , 
paUée  entre  commerçans,  &  caufée  pour 
prêt  d'argent. 

1 9.  Mais ,  le  29  janvier  \j6z,  en  la  grand- 
Chambre,  il  eft  intervenu  arréi^ui  a  conr 
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Rrmé  la  fcntence  des  confuls,  portant  con- 
diimnation  par  corps  contre  un  Keccvrur 

{;énér,il  Jcs  finances,  qui  avoir  fait  dcit  bil- 
ets  pour  prrt  îles  deniers  avec  Icfiiucls  il 
avoit  payé  le  prix  de  Ton  oUice.  L;i  dilliculté 
nailloit  de  ce  qu'il  y  avoit  oblij^ation  de- 
vant notaire  pour  le  ni("me  prit;  mais  l'o- 
bligation portoit  que  Ton  contenu  ne  for- 
nioit  qu'une  nu'nic  dette  avec  les  billets; 
&  d'ailleurs  le  débiteur  avoit  reconnu  la  )u- 
rifdiclion  confulaire,  fans  décliner.  Voyez 
ce  que  je  dis  ci  après,  en  parlant  de  la  dé- 
claration du  z6  février  itf^ï  ,  &  ce  que  )e 
dis  fur  l'ulii^e  de  Lyon  ,  article  Obligation. 
20.  La  contrainte  par  corps  a  encore  lieu 
contre  le  père,  pour  le  payement  de  la 
nourriture  des  cnfans  mis  en  nourrice  ,  pen- 
dant le  temps  qu'ils  font  à  la  mammclle. 
Voyez  Nourrice. 

ai.  L'article  1  du  titre  34  de  l'ordon- 
nance de  \66j,  porte;  que  la.  contrainte 
par  corps  pourra  être  prononcée  pour  dépens, 
rejlitution  de  Jruits  ,  &  dommages-intérêts 
adjuges,  montant  à  200  liv.  &  au-dejfus , 
après  les  quatre  mois  qui  courent  contre  le 
débiteur,  en  prenant  la  précaution  indi- 
quée par  les  articles  10,  1 1  &  12  du  même 
titre.  Voyez  aulli  Etranger,  Iterato  &  Pro- 
cureur. 

22.  Les  vacations  confignées  pour  faire 
juger  les  procès  dans  les  Cours,  &  les  épi- 
ces  du  Rapporteur,  opèrent  le  même  privi- 
lège &  la  même  aèlion  que  les  dépens,  re- 
lativement à  la  contrainte  p.tr  corps  :  le 
Parlement  de  Touloufe  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  rendu  le  15  février  1717. 

Mais  cette  contrainte  {par  corps)  pour 
dépens ,  &c.  n'a  pas  lieu ,  &  ne  peut  ré- 
gulièrement fe  prononcer  contre  les  per- 
sonnes conrtituées  dans  les  ordres  facrés, 
fuivant  l'article  3  de  la  déclaration  du  30 
juillet  1710,  enregiftrée  le  21  août. 

23.  Le  maniement  des  deniers  royaux 
par  les  comptables  engendre  aufli  la  con- 
trainte par  corps  contre  ceux  qui  s'en  trou- 
vent débiteurs,  foit  envers  le  Roi,  foit  en- 
vers fes  fermiers,  art.  5  du  tit.  34  de  Tord, 
de  i66j.  Voyez  aufli  Commis  8c  Comptables. 

24.  Mais  la  contrainte  par  corps  ne  s'e- 
xerce pas  contre  ceux  fur  lefquels  les 
deniers  royaux  fe  lèvent ,  excepté  dans 
le  cas  du  droit  de  détail  contre  les  hôte- 
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liéfrs,  icc.  dont  j'ai  ci -devant  parlé. 

a  J.  Le  Confcii  d'Artois  a  donné  un  aOa 
de  notoriété,  le  8  piin  1706,  fuivant  le- 
quel les  •oiitrainies  var  corps  ycu'vent  «'c- 
xcrccr  dans  fon  rcIKirt  pour  le  recouvre- 
ment de»  deniers  royaux  ,  deniers  d'odrois, 
impôts,  aljifcs,  deniers  des  états  &  dct 
villes. 

26.  La  contrainte  par  corps  a  encore  lieu 
contre  les  adjudicataires  aux  ventes  judi- 
ciaires, foit  de  meubles,  foit  d'immeubles, 
pour  les  contraindre  d'en  payer  le  prix  ,  ou 
ce  qui  s'en  manque,  dans  le  cas  d'une  folle 
enchère. 

27.  Elle  a  pareillement  lieu,  1°.  contre 
les  fermiers  ic  les  cautions  judiciaires. 

2°.  Contre  les  procureurs,  les  greffier» 
flc  les  huilliers,  pour  la  remife  des  pièces 
dont  ils  font  chargés,  en  leur  qualité  feule- 
ment. 

3°.  Contre  les  tuteurs  &  curateurs,  pour 
raiibn  du  reliquat  du  compte  de  tutelle  ou 
de  curatelle,  &  pour  la  reltitution  des  piè- 
ces, titres  &  papiers  de  leur  pupille  fuivant 
l'art.  3  du  tit.  34  de  l'ordonnance  de  16157. 

Mais  il  faut  entendre  ceci  des  tuteurs  Se 
des  curateurs  autres  que  les  afcendans  ;  il 
feroit  contre  le  droit  naturel  d'autorifer  les 
enfans  à  faire  emprifonner  leur  père,  leur 
mère  ou  autre  afcendant. 

Je  fçais  néanmoins  qu'on  a  jugé  le  coti- 
traire  au  Parc-Civil  du  Chàtelet ,  le  ven- 
dredi 16  mai  1760.  Mais  cette  fentence 
a  révolté  tout  le  barreau.  ' 

28.  L'exception  que  je  propofe  ici  en  fa- 
veur des  afcendans,  ne  doit  pas  s'appliquer 
aux  defcendans  qui  ont  été  nommés  cura- 
teurs 3.  l'mterdic^ion  d'un  afcendant.  En 
effet,  le  Parlement  de  Rouen  a,  par  arrêt 
rendu  le  30  juillet  1751  ,  condamné  par 
corps  un  fils  de  rendre  à  fa  mère  ,  qu'il 
avoit  fait  interdire,  Se  don:  l'interdièlion 
étoit  annuUée,  tous  les  effets  à  elle  appar- 
tenans,  &  dont  il  s'étoit  emparé,  ou  la 
valeur,  5cc. 

29.  On  prétend  que  la  contrainte  par 
corps  n'auroit  pas  lieu  contre  un  pro  tuteur;  ^ 
parce  que  l'ordonnance  ne  l'accorde  pas 
expreffément  contre  lui,  &  qu'une  loi  pé- 
nale ne  s'étend  pas  d'un  cas  à  un  autre  (on 
cite  fur  cela  le  titre  5  du  livre  27,  ff.  de  eo 
qui  pro  tutore  ,  curatore  ).  Cependant  le. 
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chevalier  de  JafTaud,  qui,  en  conféqence 
d'un  avis  de  parens  homologué  ,  s'étoit 
chargé  de  faire  un  recouvrement  de  deniers 
dûs  i  une  mineure,  dont  il  n'étoit  ni  parent 
ni  tuteur,  a  été  condamné  par  corps  à  ren- 
dre compte  des  deniers  provenans  du  re- 
couvrement, par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
Chambre,  le  z<5  juin  1718. 
.  30.  Les  traitans,  fous-fermiers  &  gens 
d'affaires  font  fournis  à  la  contrainte  par 
corps  pour  le  payement  de  leurs  billets, 
cauféspour  valeur  reçue  comptant, fuivant 
une  déclaration  du  id  février  KÎ92,  en- 
regiftrée  le  6  mars. 

31.  Le  jeudi  20  décembre  i/Jp,  on  a 
plaidé  en  la  grand'Chambre,  à  l'audience 
de  fept  heures ,  la  queftion  de  fçavoir  s'il 
y  avoit  lieu  à  la  contrainte  par  corps  con- 
tre un  particulier  qui,  en  empruntant  une 
fomme ,  avoit  promis  d'en  faire  emploi ,  ou 
au  moins  payer  des  créanciers,  au  lieu  def- 
quels  il  avoit  promis  de  faire  fubroger 
le  prêteur.  La  fentence  dont  étoit  appel, 
avoit  prononcé  la  contrainte  par  corps  ;  Se 
elle  fut  confirmée  par  l'arrêt;  piaidans  M° 
Dupré  pour  l'appellant,  8c  M^  Cothereau 
pour  l'intimé. 

M.  Gilbert,  greffier  en  che£(a),  a  dit, 
après  l'audience,  que  MM.  avoient  regar- 
dé comme  une  efpéce  de  ftellionac,  l'inexé- 
cution des  promcffes  du  débiteur,  dont  le 
créancier  avoit  fuivi  la  foi.  Le  barreau 
étoit  fort  partagé  fur  cette  queftion  de 
contrainte  par  corps. 

32.  La  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu 
contre  un  veuf  ou  une  veuve,  pour  la  refti- 
tution  des  meubles  ou  des  deniers  comp- 
tans  dont  ils  font  chargés  comme  dépo- 
jltaires,  par  la  clôture  d'un  inventaire  & 
d'un  procès-verbal  de  fcellé;  la  Cour  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  de  relevée, 
le  vendredi  premier  février  1732  ;  piai- 
dans M"  Guyot  &c  Paillet  des  Brunie- 
res. 

33.  Il  y  a  des  foires,  des  ports,  des  éta- 
pes, des  marchés  &  des  villes  d'arrêt,  qui 
ont  le  privilège  d'engendrer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  débiteurs  qui  promet- 
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tent  d'y  faire  des  payemens ,  &  contre  ceux 
qui  y  achètent  des  marchandifes.  Sa  Majef^ 
té  déclare,  par  l'article  5  du  titre  34  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  qu'elle  n'entend 
point  déroger  à  ces  privilèges.  Voyez  Con-^ 
fervation  de  Lyon. 

34.  Les  contraintes  par  corps,  émanées 
de  la  jurifdiftion  de  la  Conservation  de 
Lyon,  s'exécutent  dans  tout  le  royaume, 
contre  ceux  contre  lefquels  elles  font  pro- 
noncées ,  nonobftant  tous  privilèges,  im- 
munités ,  édits  ,  déclarations  ,  &c.  dans 
quelques  endroits  que  les  débiteurs  foient 
trouvés,  même  dans  leurs  maifons,  fuivant 
un  édit  du  mois  d'aoiit  1714,  enregiftré 
le  7  feptembre  fuivant.  Voyez  Confervation 
de  Lyon. 

35.  Un  arrêt  de  règlement  du  19  décem- 
bre 1702 ,  défend  d'arrêter  les  débiteurs 
dans  leurs  maifons  j  mais  un  autre  règle- 
ment du  18  juillet  1710,  ordonne  qu'on 
en  ufera  comme  par  le  pafîé ,  pour  l'exécu- 
tion des  contraintes  par  corps ,  émanées  de 
la  Confervation  de  Lyon.  Voyez  Frifon. 

35.  La  Combe  dit  dans  fon  recueil  de 
jurifprudence  ,  à  l'article  Contrainte  par 
Corps ,  n.  10,  que,  par  arrêt  rendu  en  la 
Cour  des  Aides,  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury,  avocat  général,  le  7  jan- 
vier 1707,  il  a  été  jugé  ; 

1°.  Que  l'emprifonnement  fait  au  préju- 
dice d'un  arrêt  de  défenfe  lignifié,  n'eft 
pas  valable,  &  donne  lieu  à  des  dommages 
&  intérêts. 

2°.  Que  l'on  peut  donner  permiffion  d'in- 
former contre  un  huiffier,  des  violences 
dans  l'emprifonnement,  &  de  ce  qu'il  a  été 
fait  au  préjudice  d'un  arrêt  de  défenfe  re- 
préfenté ,  quoique  le  procès-verbal  de  cap- 
ture n'en  faiïe  point  mention. 

37.  Le  vicomte  de  Melun,  qui  avoit  fait 
condamner  par  corps  le  baron  du  Caule , 
comme  ftellionataire,  à  lui  payer  160000  I. 
expofa  que  fon  débiteur  ne  fortoit  point  do 
château  d'Heuqueville ,  où  il  fe  tenoit  ren- 
fermé; &  fur  cet  expofé  obtint  arrêt  qui 
lui  permettoit  de  le  faire  arrêter  dans  le 
château  d'Heuqueville,  &  par-tout  ailleurs. 


(a)  l.C«!  mj-i(l.at,  freiecle  M  Gilbert  dsVoifins,  ci- 
devant  ptiniir  Avocat  généial  du  Parlement,  depuis 
confeiller  d'Etat,  m  manijuoit  point  les  audiences.  Une 
maladie  i'avLJi  privé  de  la  vue  depuis  nombre  d'années; 
inaii  on  feue  dite  que  la  naïuie  indiutiieufs  à  rcp mci  fe< 


pertes,  ajouta  ,.  Ion  eipnt  ,  (  s'il  ell  perm/s  d-  parler 
ainfi)  les  lumières  dont  la  perte  d'un  fens  l'avoit  piivéj 
il  mourut  au  regret  de  la  Cour  &  de  lout  \i  EaciHU,  aS 
commencemenc  de  l'année  \^6^i, 
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Fn  confifqiicncc ,  le  baron  du  Caule  Ait 
■rrfté  dans  l'appartement  qu'il  occupoit 
chez  un  biiijjnciir.  Il  demanda  la  nullité  de 
fon  einpri(onncnient,  &  ("c  fonda  (ur  ce  que 
l'arnt  avoir  été  rendu  fur  un  faux  expofé,- 
fanj  enqut'tc  ni  procès- verbal  préalable. 
Pararrit  rendu  le  17  août  1731,  l'cinpri- 
fonnfiniMit  fut  déclaré  nul. 

38  II  arrive  quelquefois,  comnne  je  le 
dis  ailleurs,  qu'un  accufé,  décrété  &  em- 
prifonné,  cit  élarf  i,  ù  la  charge  de  fe  rc- 
préfenter  lors  du  lupcnient;  dans  ce  cas,  il 
n'cll  pas  (.ermis  d'airt'ter  pour  dettes  civi- 
les l'accufé  qui  fc  trouve  à  la  fuite  de  Ton 
I'ugement  ;  voici  un  événement  qui  déve- 
oppe  cette  maxime. 

39.  Jean-Fran<jois-Tobie  Ageron  ,  ban- 
«juier,  accufé  de  banqueroute  frauduleufe, 
avoit  été  originairement  décrété  de  prife 
de  corps  &  cmprifonné  ;  un  jugement  étoit 
intervenu,  qui  avoit  ordonné  fon  élargiire- 
ment ,  à  la  charge  de  fe  repréfenter  lors  de 
fon  jugement.  Son  affaire  s'étant  plaidée 
au  Palais,  en  laTournelle,  le  9  aoijt-1721  , 
il  s'y  trouva;  &  après  les  conclufions  des 
gens  du  Roi,  la  Cour  ayant  ordonné  qu'il 
en  feroit  fur  le  champ  délibéré  ,  tout  le 
monde,  &  Ageron  lui-même,  furent  obli- 
gés de  fortir  pendant  qu'on  délibéroit. 

Ageron  ayant  été  apperçu  dans  les  ave- 
nues de  la  Tournelle,  par  un  huiffier  du 
grand- Confeil ,  chargé  de  pièces  pour  l'ar- 
rêter (  à  la  requête  d'un  créancier,  qui  n'é- 
toit  pas  partie  dansl'accufation  de  banque- 
route )  fut  fur  le  champ  emprifonné  dans  la 
Conciergerie ,  par  Pichard  ,  huiffier  du  Par- 
lement ,  auquel  Hincelin ,  huiffier  du  grand- 
Confeil,  remit  les  pièces. 

La  rumeur  que  cet  événement  occafion- 
na,  ayant  informé  MM.  les  gens  du  Roi  de 
ce  qui  s'étoit  paffé,  ils  prirent  des  conclu- 
ions contre  les  huiffiers ,  &  demandèrent 
l'élargiffement  d' Ageron;  fur  leur  plainte 
eft  intervenu  arrêt,  le  9  août  1721,  par 
lequel  les  deux  huiffiers,  Hincelin  &  Pi- 
chard, furent  décrétés  de  prife-de-corps, 
&  ordonné  qu'Ageron  feroit  extrait  des 
prifons,  &  conduit  à  la  barre  de  la  Cour  , 
pour  être  préfent  à  la  prononciation  de 
l'arrêt  qui  venoit  d'être  rendu  fur  l'accufa- 
tion  de  banqueroute;  il  fut  de  plus  ordon- 
né qu'il  feroit  réintégré  dans  fa  maifon  par 
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l'huilTicr  de  fervicc ,  8c  lei  deux  huiffiers 
furent  mi.s  à  la  Conciergerie. 

40.  Suivant  une  déclaration  du  1  3  juin 
170J  ,  enregillréc  en  la  Cour  des  AideJ  la 
17  ,  lorfqu'un  affocié  dans  les  fermes  ,  ou 
autres  affaires  du  Roi  ,  a  été  contraint  par 
corps  pour  le  payement  d'une  dette  de  la 
fociété  ,  il  peut  exercer  la  mrme  contrainte 
pour  fon  rembourfement  contre  chacun  ds 
fcs  alTociés  en  particulier  ,  pour  leurs  parts 
&  portions,  après  en  avoir  obtenu  la  per- 
niiinon  des  juges  qui  en  doivent  connoître; 
auxquels  il  eft  enjoint  de  la  prononcer ,  fana 
qu'il  foit  befoin  de  demander  ni  obtenir 
aucune  fubrogation;  pourquoi  il  eft  dérogé 
à  l'ordonnance  de  \66j ,  titre  34,  article 
premier. 

41.  Mais  la  contrainte  par  corps  ne  fâ 
prononce  entre  co-affociés  que  pour  raifon 
des  payemens  ou  avances  faits  au  Roi,  Tou- 
te autre  dette  acquittée  par  un  ou  plufîeura 
affociés  ,  traitans  ,  gens  d'affaires  ,  mar- 
chands &  négocians ,  n'engendre  point  la 
contrainte  par  corps  ,  à  caufe  de  l'efpéce 
de  fraternité  que  la  fociété  forme  entre  lea 
affociés.  Voyez  l'ordonnance  du  commer- 
ce, tit.  y  ,  [^Sc  l'arrêt  rapporté  au  mot  fo- 
ciété, n.  15.  ] 

42.  Il  a  néanmoins  été  jugé,  par  arrêt 
rendu  fur  délibéré  en  la  grand'Chambre  ," 
au  rapport  de  M.  Goeflard  ,  le  famedi  5 
mars  1763  ,  en  faveur  du  fieur  Rogues, 
agent  de  change  ,  contre  les  fleurs  de 
Marine  8c  Certain  ,  que  ,  lorfque  le  créan- 
cier d'une  fociété  obtient  la  condamnation 
par  corps  contre  l'un  des  affociés,  celui-ci 
eft  bien  fondé  à  faire  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  chacun  de  fes  co- 
affociés,  âu prorata  de  ce  dont  ils  font  te- 
nus dans  ce  que  leur  co-affocié  a  payé. 
Dans  cette  efpéce,  il  s'agilloit  de  fer- 
mages de  l'archevêché  de  Touloufe ,  que 
l'un  des  fermiers  avoit  été  condamné  ,  & 
par  corps,  de  payer;  on  lui  a  auffi  accordé 
le  par  corps  contre  fes  alTociés  à  la  ferme. 

43.  Les  contraintes  par  corps  pronon- 
cées par  la  jurifdiclion  confuiaire  de  Lille, 
fuivant  l'art.  26  de  l-'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1715  ,  portant  établilTeraent  de  cette 
jurifdiclion ,  ne  s'exercent  5c  ne  s'exécu- 
tent qu'après  la  difcuffion  des  biens  du  dé- 
biteur, Si  fon  infolyabilité  jugée. 
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44.  Dans  les  autres  provinces,  cette  d'iC- 
euffion  n'eft  pas  néceffairement  préalable  ; 
mais  on  ne  peut  y  exercer  la  contrainte 
par  corps  ,  qu'après  avoir  conllitué  le  dé- 
biteur en  demeure  de  payer ,  par  un  com- 
mandement fait  la  veille  de  l'emprifonne- 
ment ,  ou  auparavant.  Voyez  Commande- 
ment. 

45.  Le  Parlement  de  Befançon  l'a  ainfi 
Ordonné  par  un  arrêt  rendu  pour  fon  ref- 
fbrt,  le  17  mars  1705,  par  lequel  il  a  «  fait 
»  défenfes  à  tous  huillîers  d'exécuter  par 
»  corps,  aucunes  fentences  de  provifion  ali- 
»  mentaire  ,  qu'après  vingt-quatre  heures 
»  écoulées  depuis  la  fignification  ". 

45.  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
s'exercer  contre  les  bouchers  de  Paris,  que 
les  mardis  &  famedis  ;  différens  réglemens 
les  affranchiiïent  de  cette  contrainte  les 
autres  jours,  pour  leur  faciliter  les  moyens 
d'aller  faire  leurs  achats  aux  marchés  de 
fceaux  &  de  PoilTy,  Se  à  la  place  aux  Veaux. 
Voyez  Bouchers. 

47.  Les  peffonnes  qui  ont  le  mari  &c  la 
femme  pour  obligés  ,  peuvent- elles  exercer 
la  contrainte  par  corps  en  même -temps 
contre  le  mari  8c  la  femme  ?  Voyez  Prifon, 
nomb.  37. 

48.  Comment  &  quand  peut-on  exécuter 
les  jugemens  qui  prononcent  des  condam- 
nations par  corps  ?  Voyez  Prijon. 

49.  Sur  diverfes  queftions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  ,  voyez  les  aétes  de 
notoriété  du  Châtelet,  &  mes  notes  fur 
ces  ades. 

CONTRARIÉTÉ  d'Arrêts. 
Voyez  Cajfation. 

ï.  Quand  des  arrêts  intervenus  entre  les 
mêmes  parties  ,  lur  les  mêmes  queftions, 
contiennent  des  difpofitions  oppofées  & 
contradiéloires,  ils  ne  fçauroient  fubfifter , 
&  il  faut  fe  pourvoir  en  interprétation. 

1.  Si  les  arrêts  contraires  font  rendus 
par  les  mêmes  juges ,  &  de  la  même  Cham- 
bre ,  c'eft  devant  eux  qu'il  faut  fe  pourvoir 
pour  les  faire  interpréter. 

3.  Mais  fi  ce  font  deux  Tribunaux  diffé- 
rens, c'eft  au  grand-Confeil  qu'il  faut  s'a- 
drefler  ,  fuivant  un  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  1552, 

ij.  11  eft  bon  d'obfèrver  ici  que  ,  relaîi- 
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vement  à  la  contrariété  d'arrêts  ,  on  regar- 
de les  différentes  Chambres  dont  les  Cours 
font  compofées  ,  comme  formant  différens 
tribunaux. 

5.  Ainfi  ,  quand  deux  arrêts  rendus  , 
l'un  dans  une  Chambre  des  Enquêtes,  l'au- 
tre à  la  grand'Chambre,  font  contraires 
c'eft  au  grand-Confeil  qu'il  faut  fe  pour- 
voir. Voyez  l'ordonnance  de  \66y ,  titre 
3J,  art.  34. 

[  6.  Sur  la  contrariété'  d'arrêts  voyez  aufli 
l'édit  de  |anvier  161^  (,  code  Michaux  )  ar- 
ticle 68.  ] 

CONTRAT. 

Voyez  Acceptation  de  donation  ,  Aléatoire, 
yljfurance ,  Hypothèque  ,  Notaires ,  Quaji- 
contrat  ,  Preuve ,  Stipulation  &c  Té- 
moins. 

i.  Le  nom  de  contrat  Ce  donne  à  toutes 
les  conventions  en  général  ;  &  le  contrat  ou 
la  convention  fe  forme  par  le  confentemenC 
mutuel  de  deux  perfonnes,  dont  les  volon- 
tés fe  réunilTent  au  même  point. 

1.  Qielques  contrats  en  particulier  ont 
un  nom  qui  les  diftingue,  comme  la  vente, 
l'échange,  le  louage,  la  fociété  ,  le  dépôt , 
le  prêt ,  &c.  Sur  toutes  ces  efpéces  de  con- 
trat voyez  Abandonnement  ,  ASes  ,  Aléa- 
toire ,  Antichrefe  ,  AJfurance  ,  Attermoye- 
ment  ,  Bail  à  rente  ,  Contrat  de  mariage  , 
Contrôle ,  Direction ,  Echange,  Grojfe,  Grof- 
fe-aventure  ,  Minute  ,  Notaire  ,  Nullité , 
Obligation  ,  Pignoratif,  trente  ,  Sec. 

3.  Chez  les  Romains,  les  contrats  avoienC 
un  nom  particulier,  qui  en  défignoit  la  na- 
ture ;&  ceux  qui  n'a  voient  pas  un  nom  con- 
firmé par  le  droit  civil ,  étoient  appelles 
contrats  innomés. 

4.  Les  jurifconfultes  ont  rangé  ces  der- 
niers contrats  fous  quatre  différentes  claf- 
fes  ,  connues  en  droit  fous  la  dénomination 
de  contrat.  Do  ut  des  ,  do  ut  facias ,  fa- 
cto ut  des  ifacio  ut  facias. 

5 .  Chez  les  Romains ,  les  contrats  étoient 
d'abord  écrits  par  notes  par  des  efclaves 
publics  ,  qu'on  nommoit  notaires  ,  ou  bien 
par  les  clercs  des  tabellions  ;  mais  cette 
première  rédaction  ne  donnoit  encore  au- 
cune authenticité  à  la  convention.  Les  con- 
trats n'étoient  obligatoires  &  parfaits ,  que 
quand  ils  avoient  été  mis  au  net  par  un  ta-. 
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bcUion,  &  roiifcrits  par  les  contraflans  , 
non  pas  tic  leur  nom, parce 411c  l'iifagen'é- 
toit  pas  lie  fi^ncr  les  adcs  chez  ce»  peu- 
ples, mais  par  une  a)  proliation  du  contrat , 
ou  par  ro()|0("itioii  de  leur  It^cauou  cachet: 
jufiiuc'.s-l.i  il  étoit  pcrinis  aux  contradans 
de  fe  départir  de  la  convention. 

6.  L'ijMUirancc  Se    la  confufion  furent  fi 

Î [rondes  ilans  les  Gaules  ,  après  les  incur- 
ions i|u'y  fiient  les  peuples  venus  du  nord  , 
qu'il  feroit  inutile  de  rechercher  de  quelle 
manière  on  y  contradoit  dans  ces  temps  de 
barbarie;  on  trouve  feulement,  dans  quel- 
ques auteurs,  qu'il  y  relloit  encore  quel- 
ques vertipes  des  loix  romaines;  c'ell  tout 
ce  qu'on  <i,ait  de  pofitif  fur  cela. 

7.  Charlemagne  ayant  réuni  fous  fa  do- 
mination la  plus  grande  partie  des  états  en- 
vahis par  les  nations  du  nord  ,  tant  en  Ita- 
lie qu'en  France, en  Efpagne  Se  en  Germa- 
nie ,  il  voulut  faire  revivre  l'autorité  des 
loix,  8c  en  fit  môme  beaucoup  de  nouvel- 
les, auxquelles  on  donna  le  nom  de  capitu- 
laires  ;  mais  on  n'y  trouve  rien  qui  puiffe 
faire  connoître  de  quelle  manière  on  con- 
traftoit;  il  y  cil  feulement  dit  que  tous  les 
pades  ou  conventions  doivent  être  faits  en 
préfence  de  deux  ou  trois  témoins. 

8.  Les  défordres  recommencèrent  après 
la  mort  de  ce  grand  prince.  L'ignorance, 
qui  devint  alors  extrême  ,  ne  nous  a  laiiTé 
aucune  trace  fur  la  forme  des  contrats  qui 
fe  paffoient  dans  ces  temps  de  ténèbres  & 
de  barbarie.  L'on  ne  peut  avoir  quelque  lu- 
mière fur  cela  que  depuis  le  temps  que  le 
corps  du  droit  romain  ,  compofé  par  l'or- 
dre de  l'empereur  Juftinien  ,  fut  retrouvé 
en  Italie  en  l'année  1127  ;  (on  ne  l'a  eu 
bien  complet  qu'en  iiî7  ).  [Voyez code, 
n°.  1.] 

9.  Comme  ,  fuivant  le  plus  ancien  droit 
de  toutes  les  nations,  les  conventions  pou- 
voient  être  prouvées  par  témoins  ,  l'on  ne 
peut  douter  qu'avant  le  renouvellement  des 
loix  romaines  en  Europe  ,  cette  preuve  ne 
fût  en  ufage  par-tout  :  mais  l'on  n'a  point 
de  livres  de  jurifprudence  de  ces  temps- 
U,  fi  ce  n'eft  les  capitulaires  de  nos  Rois, 
&  quelques  loix  barbares  faites  par  les 
peuples  venus  du  nord.  Il  y  eft  parlé  en 
plufieurs  endroits  de  la  preuve  par  témoins, 
qui,  cpmme  je  l'ai  dit,  avoit  lieu  pour  tou- 
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tes  fortes  de  convcntioni.  Voyez  ce  que  j« 
clin  aux  articles  yiile  ,  Contrf>U  ,  Minute  , 
Notaire  Se  Nullité,  fur  la  forme  aducUo 
qu'on  doit  remi^lir  dans  \c%  contrats. 

lu.  Juf'iu'i  l'ordonnance  d'Orléans,  Ici 
contrats  s'écrivoient  d'abord  en  plummutif 
ou  minute  ;  ce  qui  avoit  afTez  de  rapport 
aux  notes  que  faifoient  les  notaires  de 
Home.  Les  tabellions  les  tranfcrivoient  en- 
fuite  fans  aucun  blanc.  Se  3  mcfure  qu'ils 
étoient  pafTés,  dans  des  regiftrcs  réliés. 

II.  C  cfl  aduellement  un  principe  con- 
sacré par  les  plus  célèbres  ordonnances  , 
que  toutes  les  conventions  qui  ont  pour  ob- 
jet des  chofes  excédant  la  valeur  de  100  liv. 
doivent  être  rédigées  par  écrit ,  &  la  preuve 
par  témoins  n'eft  point  admife.  Voyez 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  article  54  ;  celle 
de  \66j,  titre  20, &  l'ade  de  notoriété  dj 
Chàtelet  du  19  août  1701. 

gCT  Néanmoins  ceci  n'a  pas  lieu  dans  les 
jurifdidions  confulaires,  parce  que  l'art.  % 
du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1  66j  ,  qui 
exige  la  rédadion  par  écrit  des  conven- 
tions d'une  valeur  au-deiïus  de  100  livres, 
ajoute  ,  fans  toutefois  rien  innover  pour  ce 
regard  ,  en  ce  qui  s'obferve  en  lajujlice  des 
juges  &  confuls  des  marchands 

I  2.  Il  eft  de  principe  certain,  que  jamais 
la  preuve  par  témoins  n'eft  admife  contre  Se 
outre  le  contenu  aux  contrats  écrits  ,  dans 
lefquels  les  formalités  prefcrites  par  la  loi 
ont  été  obfervées.  Cette  maxime  eft  appuyée 
fur  la  difpofition  textuelle  de  l'ordonnance 
de  1657.  Tout  le  monde  lui  rend  hommage  : 
néanmoins  il  n'en  eft  point  qui  ait  effuyé 
tant  d'attaques  ,  parce  qu'il  eft  fouvent  ar- 
rivé que  la  vérité  s'eft  trouvée  blefTée  par  le 
contenu  des  ades;  mais  comme  il  y  a  beau- 
coup plus  d'inconvéniens  à  admettre  la  preu- 
ve  teftimoniale  ,  que  de  s'en  rapporter  aux 
ades  ,  les  Tribunaux  préfèrent  de  fuivre  la 
difpofition  de  l'ordonnance;  ils  permettent 
feulement  l'infcription  en  faux ,  qui  eft  la 
feule  voie  admife  pour  attaquer  des  ades. 
[  Voyez  auffi  à  l'article  Preuve ,  n°.    18 

&  19] 

13.  M.  l'avocat  général  Gilbert,  por- 
tant la  parole  dans  une  caufe  en  laquelle 
il  s'agifToit  d'une  procédure  criminelle  faite 
contre  un  particulier,  pour  prouver  que  par 
dol  Si  par  fraude  il  avoit  furpris  un  billet 
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de  commerce ,  pofa  pour  principe  certain, 
s»  que  toutes  voies  indirectes  ménagéespour 
M  introduire  la  preuve  teftimoniale  contre 
9>  des  aftes,  font  autant  de  fraude  à  l'ordre 
»'  public  ,  &  une  fubtiiité  pour  faire  rece- 
s>  voir  une  preuve  prohibée  par  l'ordon- 
3>  nance  ».  En  conféquence  ,  8c  conformé- 
ment à  fes  conclurions  ,  les  parties  furent 
mifes  hors  de  cour  fur  l'extraordinaire , 
par  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  i  5  dé- 
cembre 1713  ,  fauf  à  fe  pourvoir  à  fins  ci- 
viles (  fans  convertir  les  informations  en 
çnquêtes  ). 

14.  Trois  autres  arrêts  plus  récens  ont 
également  rejette  la  preuve  teftimoniale 
contre  le  contenu  aux  aàles,  que  des  par- 
ties foutenoient  être  l'ouvrage  de  la  fraude 
&  dudol. 

Le  premier  a  été  rendu  ,  au  rapport 
de  M.  Nau  ,  le  30  août  1735,  &  a  infirmé 
la  fentence  du  juge  de  Laval,  en  ce  qu'elle 
avoit  admis  la  preuve  teftimoniale  des  faits 
de  dol  &  de  furprife  articulés  par  les  héri- 
tiers d'un  débiteur  ,  contre  une  obligation 
foufcrite  devant  notaires  ,  au  profit  d'un 
de  leurs  cohéritiers  ,  nommé  Marchand. 

Le  fécond  a  été  rendu  le  i  3  aoîit  I73<5, 
au  rapport  de  M.  le  Moine ,  8c  a  confir- 
mé la  fentence  du  Châtelet ,  qui  condam- 
noit  les  héritiers  du  fieur  Lallier  à  payer 
à  la  demoifelle  Lefaûier  ,  une  fomme  de 
6000  livres  ,  montant  d'une  obligation , 
nonobftant  qu'ils  offriifent  de  prouver  que 
la  créancière  n'étoit  pas  en  état  de  prêter 
cette  fomme;  que c'étoit  une  donation  faite 
entre  concubins ,  déguifée  fous  le  titre  d'o- 
bligation ,  &  qu'enfin  la  créancière  vivoit 
en  concubinage  avec  le  fieur  Lallier. 

Le  dernier  eft  intervenu  le  6  mars 
175(5  ,  au  rapport  de  M.  Pafquier ,  &  a  in- 
firmé la  fentence  du  juge  de  Laval ,  qui 
avoit  admis  la  preuve  par  témoins  de  la  fur- 
prife &  du  dol  articulés  par  un  père  en  qua- 
lité de  curateur  à  l'interdiction  de  fon  fils, 
&  qu'il  prétendoit  avoir  été  pratiqués  con- 
tre ce  même  fils  ,  dans  différens  aftes  pafiTés 
avant  fon  interdiction. 

15.  Ce  n'eft  pas  cependant  qu'on  n'ait 
quelquefois  admis  la  preuve  teftimoniale 
du  dol  &  de  la  fraude  contenus  aux  aàtes  ; 
mais  ce  n'a  guères  été  que  quand  ils  préju- 
dlcigient  à  des  tiers  qui  n'y  avoient  point 
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parlé  :  ou  bien  lorfque  les  indices  étoienc 
de  nature  à  opérer  un  commencement  de 
preuve  ,  [  8c  que  l'on  étoit  dans  le  cas  de 
pouvoir  prendre  la  voie  de  la  plainte. 

16.  Par  exemple,  la  Cour  par  arrêt  du 
famedi  6  feptembre  r  766  ,  rendu  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  Barentin, 
avocat  général  ,  a  confirmé  une  procédure 
extraordinaire  ,  inftruite  à  la  requête  de 
Marie- Geneviève  le  Normand  ,  veuve  de 
Julien  Girard. 

Cette  veuve  âgée  de  38  ans,  avoit  rendu 
plainte  contre  le  fieur  Foucault ,  qu'elle  ac- 
cufoit  de  lui  avoir ,  par  féduftion ,  fraude , 
dol  &  furprife  ,  extorqué  un  contrat  de 
trois  cent  livres  de  rente  ,  au  principal  de 
6000  livres  en  efpéces  ,  comptées  à  la  vue 
des  notaires.  Foucault  répondoit  que  la 
veuve  Girard  ne  fe  plaignoit  pas  qu'on  l'eût 
obligée  à  foufcrire  le  contrat  de  300  livres 
de  rente  par  force,  crainte  ou  violence,  ni 
par  aucune  autre  voie  de  fait  ,  ou  enfin 
qu'on  lui  eût  fait  figner  cet  acte  au  lieu 
d'un  autre;  d'où  il  tiroit  la  conféquence, 
que  la  procédure  extraordinaire  étoit  abfo- 
lument  nulle  &  irréguliere,  comme  tendan- 
te à  acquérir  par  la  voie  civile,  une  preu- 
ve teftimoniale  ,  inadmiffible  aux  termes 
des  ordonnances,  contra  fcriptum  tejlimo' 
nium. ,  non  fcriptum  tejlimonium  nonjertur. 
L.  i ,  cod.  de  tejl  ;  mais  ces  moyens  ont  été 
abfolument  profcrits  ,  &  je  crois  qu'il  faut 
tenir  pour  principe  certain ,  que  la  voie  ex- 
traordinaire eft  admiffible,  8c  même  la  feule 
qu'il  faille  prendre,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  commencement  de  preuve ,  qu'un  a6le 
ne  doit  fon  exiftence  qu'à  la  fraude,  au  dol 
&  à  la  furprife  ;  telles  étoient  les  circonf- 
tances  de  la  caufe  de  la  veuve  Girard;  on 
y  trouvoit  (  entr'autres  )  celle-ci,  qu'en 
fortant  de  chez  le  notaire  ,  l'argent  avoit 
été  remis  à  Foucault  par  la  veuve  Girard 
&  autres  ;  outre  cela  ,  huit  jours  après  le 
contrat ,  la  veuve  Girard  s'étoit  fait  infti- 
tuer  un  Confeil  par  fentence  du  juge  de 
Tours,  fondée  fur  ce  qu'elle  n'avoit  pas  le 
jugement  aifez  fain  pour  la  conduite  de  fea 
affaires  ,  Se  elle  avoit  rendu  plainte  le  len- 
demain contre  Foucault. 

11  eft  à  noter  que  par  le  préfent  arrêt; 
la  Cour  a  décrété  de  prife  de  corps  Fou- 
cault ^  mais  on  a  fçu  que  le  motif  de  ce  dé- 
cret 
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cret  a  ^té  fondé  fur  ce  que  Foufault  avolt 
maniiiié  île  rcfpeit  aux  prcroicr»  juge»,  qui 
l'ayant  interpellé  de  s'L'xjjli4uer  fur  les 
fiiits  lie  l'interrogatoire,  avoit  répondu  que 
\\ii?i:  par/où  pour  lui  ,  ij  qu'il  navoit  rien 
à  dire.  Plaidant  M'  Marnier  pour  Fou- 
cault. [  Voyez  Delpcillcs  ,  ilcs  contiats, 
qui  fur  cela  cite  l'ordonnance  de  ijio, 
art.  ^8  ;  Charondas  ,  Mainard  &  Chenu. 

ij.  C'ell  encore  un  principe  univerfelle- 
mcnt  reconnu  8c  Tuivi  ,  que  ceux  qui  font 
Incapables  de  donner  un  confentcment , 
comme  les  mineurs  ,  les  infenfés  ,  les  fu- 
rieux ,  les  fourds  8c  muets  de  naifTance,  les 
relifjieux  profcs,  les  prodigues  (  interdits) 
Se  les  femmes  en  puifTance  de  mari ,  ne  peu- 
vent valablement  contracter  ;  fur  quoi  il 
faut  obferver  que  c'ell  la  loi  du  domicile 
des  contradans  qui  régie  leur  capacité  à 
cet  égard.  Voyez  Domicile ,  Einancipution, 
Fils  de  famille  ,  Jllace'donien  ,  Mineur  Se 
FuiJ/'aace  paternelle. 

i8.  Tous  les  contrats  qui  contiennent 
des  conventions  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  font  abfolument  nuls  ,  Se  doivent 
être  incllicaces. 

19.  On  peut  contracter  (  par  écrit)  de 
trois  manières;  f<,avoir,  1°.  par  des  aftes 
fous  dénatures  privées  ;  »°.  par  des  aétes 
pafTés  devant  des  notaires  ,  ou  autres  per- 
(bnnnes  publiques  j  3".  par  des  aftes  judi- 
ciaires. 

20.  Mais  tous  ces  contrats  demandent 
un  confentcment  libre  des  perfonnes  qui  les 
foufcrivent  ;  fans  cette  liberté  ,  Se  s'il  y  a 
de  la  contrainte,  l'acte  elt  abfolument  nul. 
Ceft  pour  cela  que  les  prifonniers  ne  peu- 
vent valablement  contracter  dans  les  pri- 
fons,  parce  qu'ils  n'y  jouilFent  pas  de  cette 
liberté  efTentiellement  nécelTaire  à  la  vali- 
dité des  contrats  ;  on  les  fait  ordinaire- 
ment pafTer  entre  les  deux  guichets,  comme 
dans  un  lieu  plus  libre ,  quoique  foHvent  il 
n'en  ait  que  l'apparence.  Voyez  ce  que  je 
dis  à  ce  fujet  au  mot  Prlfon. 

ai.  Il  n'y  a  point  de  contrats  plus  fo- 
lemnels  Se  plus  puifTans ,  que  ceux  qui  fe 
paflTent  en  jugement. 

12.  La  vertu  des  contrats  en  général 
confifte  en  trois  points  ; 

1°.  Dans  l'examen   que  les  parties  font 
du  fait  fur  lequel  elles  contractent. 
Tome  I. 
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a*.  Dans  le  mouvement  de  la  volonté, 
qui  cil  le  principe  de  l'engarrment. 

3  ".  lit  enfin  ,  dans  la  publicité  de  l'obli- 
gation à  laquelle  on  (c  foumet. 

13.  Ces  trois  circonflances  fe  rencon- 
trent en  ternies  bien  plus  forts  dana  le  con- 
trat judiciaire  ,  que  dans  tous  les  autres. 

14.  Premièrement  ,  les  acquiefcement 
faits  en  lultice  ,  fe  trouvant  précédés  de 
conteftations,  conduites  par  le  minifteredo 
confeils  Se  de  procureurs  ad  Ittes  ,  dont  la 
fonction  précife  eft  de  poftuler  pour  le  bien 
Se  l'avantage  dos  parties ,  il  elt  fenfible  que 
lorfqu'un  défendeur  fe  rend  8c  acquiefce  à 
la  demande  ,  un  tel  confentcment  opère  un 
contrat  d'un  lien  plus  puifTant  que  tout 
autre  :  parce  qu'un  tel  contrat  eft  vifible- 
ment  préparé  par  de  mûres  réflexions  ,  Se 
muni  de  confeil,  qui  continue  à  chaque  gra- 
dation de  la  procédure;  au  lieu  que  fouvent 
les  contrats  ordinaires  font  dénués  de  tous 
CCS  avantages. 

35.  Nous  voyons  en  fécond  lieu  ,  dans  la 
plupart  ic%  contrats ,  que  la  volonté  toute 
feule  en  fiit  le  motif  j  Se  cette  volonté  une 
fois  écrite ,  devient  une  néceflité  dans  l'exé- 
cution :  de-là  ce  principe  en  fait  de  con- 
trats. Initio  ,/unt  voluntatis ;  ex pofifaclot 
necejjitatis .  L.  3,  cod.  de  Oblig.  V  atHo- 
nib.  [^Se  d'ailleurs ,  qui  y  a-t  il  de  plus  con- 
forme à  la  bonne  foi  8c  à  la  feule  équité 
naturelle ,  que  d'obferver  inviolablement 
les  engagemens  qu'une  volonté  libre  nous 
a  fait  foufcrire?  Quid  tam  ccngruum  fidel 
hnmanx,  quàm  ea  qux  inter  hommes  placue- 
runt yfervare.  Lege  i  ,  ff.  de  pact.  ] 

2(5.  Mais  dans  les  engagemens  qui  fe 
contractent  fous  les  yeux  de  la  juftice,  un 
défendeur  qui  acquiefce  à  la  demande ,  ne 
s'y  porte  point  d'une  volonté  purement  ar- 
bitraire Se  de  fimple  choix;  c'elt  un  hom- 
mage qu'il  rend  à  la  vérité,  qu'il  ne  peut 
mécor.noitre.  En  acquiefcant  à  la  demande , 
il  fe  reconnoît  lié  Se  obligé  précédemment  ; 
c'ett  moins  un  contrat  qu'il  confent  pour 
la  première  fois  ,  qu'une  obligation  déjà 
fubhftante  qu'il  avoue,  8c  à  laquelle  il  fe 
foumet,  parce  qu'il  ne  peut  s'en  dégager  , 
après  avoir  tenté  d'en  fecouer  le  joug;  8e 
cela  prouve  que  ces  fortes  d'acquiefcemens 
ont  force  de  tranfactions  fur  procès  mus. 

i-j.  Dans  Içs  contrats  faits  en  juftice ,  1^ 
V  v  vv 
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folemnité  eft  bien  fupérieure  à  celle  des 
contrats  ordinaires;  ce  n'eft  point  un  fim- 
ple  notaire  qui  en  eft  l'inftrument;  cène 
font  point  des  témoins  indifférens  dont  on 
requiert  la  préfence;  c'eft  l'officier^Doftu- 
lant  pour  la  partie,  qui  fait  l'acquiefce- 
ment;  &  c'eft  en  face  même  de  la  juftice 
que  cette  efpéce  de  contrat  reçoit  fa  per- 
feiSion,  de  manière  que  de  Çz%  juges  on  en 
fait  {e.&  témoins.  C'eft  pour  cela  que  les 
contrats  faits  en  cette  forme,  ont  une  fi 
grande  force, &  qu'ils  font  même  fupérieurs 
aux  tranfaftions  qui  fe  font  hors  la  préfence 
de  la  )uftice. 

28.  La  folemnité  des  contrats  fe  régie 
par  les  loix  &  par  les  ufages  fuivis  dans  les 
lieux  où  il  font  pafTés. 

29.  Quand  les  contrats  font  pafTés  de- 
vant des  notaires ,  ou  autres  perfonnes 
ayant  un  caraftere  public,  ils  emportent 
hypothèque,  s'ils  font  revêtus  des  formali- 
tés requi fes  :  (  Voyez  Hypothèque  &  Nan- 
tijfement  )  ;  mais  les  contrats  fous  fignatu- 
res  privées  ne  produifent  point  ordinaire- 
ment cet  effet. 

30.  Ceux  qui  ne  fçavent  ni  écrire  ni 
fîgner ,  ne  peuvent  contracter  par  des  aftes 
fous  femg-privé,  &  leur  fignature  ne  peut 
fe  fuppléer  par  des  croix  ou  par  de  fimples 
lettres  initiales  de  leur  nom. 

31.  Les  contrats  volontaires  qui  fe  font 
devant  des  perfonnes  publiques,  autres  que 
des  magiftrats,  doivent  être  foufcrits  de  la 
fignature  des  parties  contraftantes,  fi  elles 
le  peuvent;  &  fi  elles  ne  le  peuvent  pas, 
1  officier  public  doit  faire  mention  des  cau- 
fes  pour  lefquelles  elles  ne  l'ont  pu  ,  & 
qu'il  les  en  a  interpellés.  Voyez  y^cles  & 
Notaires. 

31.  Si  toutes  les  parties  nommées  dans 
un  contrat  fynallagmati.^ue  ,  (  qui  contient 
des  ergagemens  refpeftifs  ) ,  ne  l'ont  pas 
ligné,  il  eft  nul,  &  n'engage  pas  même 
ceux  qui  1  ont  figné. 

33.  Les  contrats  pafTés  devant  des  per- 
fonnes publiques,  quoique  foufcrits  de  tou- 
tes les  parties  contraftantes,  ne  font  pas 
auti  enti<ïues,  &  ne  font  pas  obligatoires, 
fi  les  officiers  publics  ne  les  ont  eux-mêmes 
fignés;  parce  que,  pour  engendrer  une  obli- 
gation, il  faut  que  l'ade  foit  parfait  dans  la 
forme  que  ks  parties  ont  voulu  lui  donner. 
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34  C'eft  une  maxime  puifée  dans  la  raî- 
fon  ,  qu'il  n'y  a  point  d'engagement  où 
il  ne  peut  y  avoir  de  volonté. 

35.  Un  homme  n'eft  pas  cenfé  faire  ce 
qu'il  fait,  fans  choix,  fans  connoifTance  & 
fans  liberté  ;  cette  détermination  libre  eft 
le  caraftere  efTentiel  de  tout  engagement  ; 
ce  qui  gêne  la  liberté,  ce  qui  l'exclud,  em- 
pêche de  contraâer  valablement. 

16.  Une  obligation  produite  par  «ne 
force  majeure,  ou  par  une  crainte  capable 
d'ébranler  une  ame  conftante,  eft  une  obli- 
gation abfolument  nulle. 

37.  Il  en  eft  de  même  du  contrat  formé 
dans  les  accès  de  la  fureur  &  de  l'abfence 
d'efprit. 

38.  On  n'eft  jamais  reçu  à  fyncoper  un 
contrat  ;  il  faut  l'admettre  en  entier,  ou  le 
rejetter  en  entier. 

39.  [En  droit,  c'eft  un  principe  certain, 
que  d'un  contrat  nul  ,  les  ventes  ni  les 
droits  feigneuriaux  ne  font  dûs  ;  &  que 
tout  contrat  qui  peut  être  calTé,  n'eft  point 
pour  cela  nul  de  droit. 

40.  Un  contrat  qui  feroit  gâté,  rongé  ou 
altéré  par  vétufté  ou  autre  caufe  de  cette 
nature ,  n'en  feroit  pas  moins  foi ,  s'il  fe 
trouvoitfain  &  entier  aux  endroits  fubftan- 
tiels,  &  ceci  eft  conforme  au  texte  de  la 
loi  première,  §.Jïn.ff.  de  bonor. poff.  fecun- 
diim  tabulas. 

41.  Il  faut  dire  auffi  qu'on  ne  doit  pas 
douter  de  la  vérité  du  contrat  après  un 
long  efpace  de  temps,  tel  que  celui  de 
cent  ans  ,  quand  même  il  ne  paroîtroit 
point, ou  que  l'on  ne  pourroit  point  recon- 
noître,  s'il  a  été  pafTé  devant  notaire,  ou 
même  fi  celui  qui  l'a  reçu  étoit  notaire. 
Voyez  Math,  de  affiicl.  decif.  24^  ,  Si 
.Aven  Se  Dénombrement ,  n°.  45.  ] 

42.  Sur  la  forme  des  contrats  &  leurs 
efTets,  voyez  Acles  ;  les  actes  de  notoriété 
du  Châteiet,  [  &  M.  Poîhier,  traité  des 
obligations,  tome  i  ]. 

[COl^TRAT  D'UNION. 

Voyez  (  Union  ,  Contrat  /  ).  ] 

CONTRAT   LIBELLAIRE. 

C'étoit  chez  les  Romains  une  efpéce  de 
bail  d'iiériîage,  qui  refTemble  beaucoup  à 
nos  baux  à  cens.  Voyez  Loyleau,  du  Dé- 
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pierpljfement ,  livre  I,  clmpitre  4,  n.  iQ  ; 
*£  (-lijas ,  fur  le  titre  a  du  livre  premier  Jts 

Firjs. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

Voyez  Commiiiuute  ,   Cortctibinjge  ,  Con- 
joints, Contre- 1 Attre  ,  Dondtion  ,  Don 
Mutuel,  Dot,  J'ioudtre  ,  Femme,  ///- 
pothe'que  ,    Indemnité  ,  Injlituiion   Con- 
traîluelle ,  Se  Mariag:. 

1.  On  nomme  contrat  Je  mariage,  un 
aftc  qui  régie  les  conditions  de  la  l'ociété 
qui  Ce  forme  entre  les  futurs  époux. 

2.  L'ufape  de  rédij»er  par  écrit  les  con- 
ventions 5<  les  conditions  fous  lelnuellos  le 
mariage  Ce  contrarie,  elt  trcs-ancien.  L'é- 
criture nou«  apprend  i\u'il  avoit  lieu  chez 
les  Juifs.  C)n  peut  fur  cela  voir  le  livre  de 
Tobie  ,  chapitre  7  ,  vcrf.  id;  Se  cliapitrc  3, 
verf  24. 

3.  Dans  nos  mœurs,  les  contrats  Je  ma- 
riage doivent  être  faits  5c  fignés  avant  la 
célébration.  La  coutume  d'Orléans  ,  qui 
fur  cela  cil  conforme  au  droit  commun  ,  en 
contient  une  dilpolltion  textuelle  Se  précife 
dans  l'article  201;  autrement,  8c  s'il  n'y 
avoit  point  de  contrat  antérieur  au  maria- 
ge ,  les  parties  feroient  cenfées  s'être  fou- 
mifes  à  la  coutume  ou  à  la  loi  fuivie  dans 
l'endroit  où  elles  étoient  domiciliées  au 
temps  de  leur  mariage;  &  cette  loi  forme- 
roit  leur  contrat.  Voyez  Communauté. 

4.  Cependant,  quoique  la  maxime  fui- 
vant  laquelle  les  contrats  de  mariage  doi- 
vent être  faits  8c  fignés  avant  la  célébra- 
tion,  foit  vraie,  elle  n'ell  pas  générale- 
ment fuivie.  Il  y  a  des  pays  où  le  contrat  de 
mariage  peut  encore  fe  paiTer  après  la  cé- 
lébration. Cet  ufage  a  finguliérement  lieu 
dans  une  partie  du  relTort  du  Parlement  de 
Pau  au  pays  de  Labour ,  &  dans  quelques 
autres  cantons. 

5.  Les  contrats  de  mariage  doivent  être 
pafTés  devant  notaires,  parce  qu'ils  doivent 
être  authentiques  &  avoir  une  date  certai- 
ne. Il  doit  en  relier  mmute,  autrement  il 
feroit  au  pouvoir  des  époux  de  les  fuppri- 
mer  quand  bon  leur  fembleroit;  ce  qui  fe- 
roit contraire  au  bien  des  familles,  qui  ne 
s'unilTent  que  fur  la  ftabilité  des  conven- 
tions écrites  dans  ces  contrats  :  cela  facili- 
teroit   d'ailleurs  les  avantages  indireds  , 
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abfolument  contrairei  i  la  confervation 
dei  bien!  dam  les  famillet,  dont  les  droiti 
font  le  plus  fuuvcnt  réglés  par  cet  mémei 

Contrats. 

6.  Telle  cil  la  régie  générale.  M»i«  il  y 
a  telles  circonllancts  où  l'on  a  cru  devoir 
admettre  des  articles  fous  fignatures  pri- 
vées, arrêtés  entre  les  famillv»  qui  s'unif- 
fcnt.  Par  exemple,  la  Cour  a  ordonné  l'e- 
xécution des  articles  du  mariage  du  fieur 
Cauvel  de  Griviller  ,  avec  Suzanne  Tudel- 
le,  par  arrêt  rendu,  au  rapport  de.\l.  Da- 
verdoing,  le  19  août  1738,  quoique  rédi- 
gés fous  feings  privts,  fans  contrat  de  ma- 
riage fubféquent. 

Dans  cette  cfpéce,  le  fieur  de  Griviller 
avoit  voulu  tenir  quelque  temps  fon  ma- 
riage fecret;  fon  père,  avocat  du  Roi  à 
Montdidier  ,  homme  de  mérite  Se  d'une 
grande  probité  ,  avoit  figné  les  articles, 
ainfi  que  la  mère  de  la  future.  Sur  cette 
matière  voyez  d'autres  arrêts  des  1 1  février 
1547.  Se  17  mai  i<577,  rapportés  dans  le 
journal  des  audiences,  tome  i ,  liv.  5  ,  cha- 
pitre 5 ,  &  tome  ^ ,  liv.  1 1 ,  chapitre  1 5  ;  Se 
le  Brun  ,  traité  de  la  communauté  ,  liv.  i , 
chapitre  3. 

7.  Dans  une  efpéce  jugée  par  fentence 
du  Chàtelet,  au  rapport  de  M.  de  Mont- 
flambert,  le  13  juin  1733  ,  entre  la  baronne 
d'AlG  &  le  fieur  Peleau  de  Vigneux,  la 
dame  d'Atfi  a  produit  un  acte  de  notoriété 
des  avocats  au  Parlement  de  Rouen  ,  Se  de 
MM.  les  gens  du  Roi  au  Parlement  de  ' 
la  même  ville,  par  lequel  il  a  été  attefté 
que  les  contrats  de  mariage  fous  fignature 
privée  font  d'un  ufage  fréquent  en  Nor- 
mandie, autorifés  par  la  coutume,  (  Voyez 
l'article  527)  Se  par  la  jurifprudence  des 
arrêts  ;  qu'ils  font  foi  contre  les  héritiers, 
8c  qu'ils  ne  différent  des  contrats  Je  ma- 
riage paflTés  devant  notaires ,  qu'en  ce  qu'ils 
ne  portent  d'hypothéqué  contre  les  créaa- 
ciers,  que  du  jour  de  la  reconnoilfance. 

En  conféquence  de  ces  atteflations,  la 
fentence  fufdite  a  ordonné  l'exécution  d'ua 
contrat  dé  mariage  fait  fous  feing- privé  au 
Havre-de-Grace,  le  20  novembre  1712, 
dépofé  à  M"^  Valet,  notaire  à  Paris,  le  9 
mars  171 3  ,  pollérieurement  au  mariage  II 
y  avoit  cela  de  finguUer,  que  le  contrat 
contenoit  une  donation  qu'elle  a  jugée  va- 
V  v  v  V  ij 
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lable.  Voyez  Bafnage,  traité  des  hypothè- 
ques, chapitre  12.  Mais  voyez  auûTi  une 
déclaration  du  11  décembre  1703,  regif- 
trée  an  Parlement  de  Rouen  le  1 5  janvier 
1704,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  les 
contrats  de  mariage  feroient  pafTés  devant 
notaires,  à  peine  de  nullité. 

8.  Dans  le  relTort  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  les  notaires  ne  peuvent  rece- 
voir les  contrats  de  mariage  des  fils  3c 
filles  de  familles  ,  qu'après  qu'il  leur  eft 
apparu  des  confentemens  des  père  &  mère, 
ou  des  fommations  rerpeftueufes.  Voyez 
Sommation  refpeSueufe. 

9.  Les  contrats  de  mariage  font  les 
aéles  les  plus  privilégiés  de  la  fociété  ;  ils 
font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  con- 
,ventions,  pourvu  qu'elles  ne  foient  point 
contraires  à  l'honnêteté  naturelle,  aux  bon- 
nes mœurs  &  au  droit  public.  Voyez  l'ar- 
ticle 20Z  de  la  coutume  d'Orléans,  &  le 
Brun  ,  liv.  i  ,  chap.  3  ,  n.  3  &  4. 

10.  Les  conventions  mêmes ,  &  les  dif- 
pofitions  que  l'ordre  des  loix  civiles  ne 
permet  pas  de  faire  dans  les  autres  aftes  , 
font  permifes  dans  les  contrats  de  maria- 
ge. Cette  liberté  ,  dit  l'auteur  des  princi- 
pes de  la  jurifprudence  françoife ,  eft  fon- 
dée fur  la  faveur  du  mariage ,  &  fur  ce  que 
le  mariage  ne  pouvant  «  fe  rétrafter ,  il 
»  n'eftpas  jufte  auflî  qu'on  rétraéle  les  con- 
»  ditions  fans  lef^uelles  il  n'auroit  pas  été 
»  fait. 

1 1.  M  On  y  peut  ftipuler  que  la  femme 
»>  n'aura  point  de  douaire ,  ou  qu'il  n'y  aura 
3>  point  de  communauté  ;  mais ,  dans  ce  cas , 
s>  le  mari  aura  toujours  la  jouiÔance  &  l'ad- 
M  miniftration  du  revenu  des  biens  propres 
»  de  fa  femme,  à  moins  qu'il  n'ait  été  con  ve- 
au nu  de  plus  que  la  femme  en  jouira  féparé- 
»  ment ,  &  en  aura  l'adminiftration  ».  Ibid. 
Voyez  aufli  Louet  &  Brodeau ,  lettre  M  , 
n.  4  j  le  Brun,  Argou  &  Loyfeau  ,  (  du  dè- 
guerpijfemeut ,  liv.  2 ,  ch.  4  ). 

li.  La  faveur  finguliere  des  contrats  de 
mariage  a  fait  que  les  donations  de  biens 
préfens  &  à  venir ,  font  valables  ,  quand  el- 
les font  faites  par  contrat  de  mariage. 
Voyez  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1731  ,  art.  15  ,  16  Se  17,  &  ce  que  je  dis  à 
l'art.  Donation. 

13.  Par  la  mêmeraifon  ,  les  renoncia- 
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tions  à  des  fucceflions  futures ,  que  nous 
regardons  comme  invalides  ,  font  néan- 
moins valables ,  quand  elles  font  écrites  dans 
les  contrats  de  mariage.  Voyez  Renoncia- 
tion. 

14.  Les  mineurs  qui  ne  peuvent  aliéner 
leurs  immeubles  ,  ni  les  donner  entre-  vifs 
pendant  leur  minorité  ,  peuvent  néanmoins 
fe  faire  les  mêmes  avantages  que  des  ma- 
jeurs ,  par  leurs  contrats  de  mariage  ;  par- 
ce que  ces  fortes  de  donations  font  partie 
des  conventions  matrimoniales  ,  plus  favo- 
rables que  toute  autre  efpéce  de  conven- 
tion. Voyez  l'arrêt  du  20  mai  1740  ,  dont 
je  parle  à  l'art.  Concubinage  ,  8c  l'arrêt  de 
règlement  des  placités  pour  la  Norman- 
die, article  74.  Voyez  au ÛTi  l'arrêt  du  13 
mars  1741  ,  dans  les  arrêts  notables  de  la 
Combe ,  par  lequel  la  donation  univer- 
felle  ,  faite  par  un  mineur  dans  fon  con- 
tra: de  mariage  ,  a  été  jugée  valable  ;  Se 
les  notes  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de 
Tours. 

1 5 .  La  faveur  de  ces  contrats  eft  fi  gran- 
de, que  la  régie  donner  &  retenir  ne  vaut , 
n'a  pas  lieu  pour  les  donations  qu'ils  con- 
tiennent en  faveur  des  conjoints.  Ainfi  les 
donations  faites  par  contrats  de  mariage 
aux  conjoints  ,  fous  condition  de  furvie  ou 
à  caufe  de  mort,  font  des  donations  irrévo- 
cables de  leur  nature. 

1(5.  On  ne  pourroit  pas  ftipuler  dans  un 
contrat  dt  mariage  ,  qu'une  femme  pourra 
aliéner  fes  propres  ,  fans  l'autorifation  de 
fon  mari  ;  parce  que  cette  claufe  étant  con- 
traire à  la  dépendance  ou  la  femme  doit  être 
de  fon  mari ,  on  regarderoit  une  pareille  fti- 
pulation ,  comme  contraire  à  la  bienféance , 
&  par  conféquent  aux  bonnes  mœurs. 

17.  Par  la  mêmeraifon,  les  autorifations 
générales  ftipulées  par  un  contrat  de  ma- 
riage ,  font  de  nul  effet.  Un  mari  ne  peut 
pas ,  fans  fe  dégrader,  renoncer  à  la  fupé- 
riorité  que  la  loi  lui  donne  dans  le  ma- 
riage. 

18.  [  C'eft  d'après  ces  principes  que ,  par 
arrêt  du  famedi  6  feptembre  J766 ,  rendu 
en  la  grand'Chambre  fur  les  conclufions 
de  M.  Séguier ,  avocat  général  ,  la  Cour 
a  déclaré  nulle  &  de  nul  effet,  la  claufe  d'un 
contrat  de  mariage  conçue  en  ces  termes  ; 
»  au  régime  &  gouvernement  de  laquelle 
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»  Cèmmiinauté,  ladite  tiemoifcllc  ,  future 
>»  ^jioufc  ,  (iemenrc  anrorifiée  ,  i  la  f  ricre 
»•  &  réquifition  diulit  ficiir  Chûrtuaii  (  fu- 
»•  tur  époux  )  ,  lequel  reconiu>iJfnnt  Jii  trop 
•>  frande  JacHùe  ,  Si  fon  fxu  d'expérience 
»•  t-n  affaire  ,  renonce  p;ir  ces  préfcntcs  à 
»>  pouvoir  enpagcr  ,  hypothénucr  &  obli- 
w  ^cr  ,  tant  les  biens  de  lu  communauté  , 
»  que  Tes  biens  particuliers,  (bit  préfcns  Se 
"avenir,  &  à  pajfer  aucuns  actes  ,  que  de 
»  l'ayis  ,  en  prejence  &  du  conjciuemetit  de 
»>  l.t  future  eppufe  ;  fans  laquelle  Uipula- 
»  tion  cxprelfe  ,  le  préfent  mariage  n'eût 
»  été  contraire  ,  Se  les  parens  des  deux  fu- 
»>  furs  époux  n'y  euircnr  donné  leur  con- 
j>  fentenient  ». 

Le  mari ,  après  une  année  de  mariage  , 
prit  des  lettres  de  rercifion  contre  cette 
claufe  qu'il  foutenoit  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  comme  tendatit  à  donner  à  la  femme 
l'autorité  qui  ne  peut  T  tre  que  dans  la  main 
du  mari,  &  comme  renfermant  une  vérita- 
ble interdiélion  fans  le  miniftere  du  juge. 

La  Cour ,  en  déclarant  cette  claufe  nulle 
&  de  nul  effet,  a  ajouté  ,  Jàns  qu'il  /rit 
bejoin  de  lettres  de  rejci/îon  ,  plaidans  M*"' 
Pierret  de  Sanllercs  &  Thevenot  d'Ef- 
faule].  Voyez  le  Brun  ,  &  les  régies  du 
droit  françois  ;  mais  voyez  aulîî  ce  que 
je  dis  à  l'article  AutorifMion  ,  Ef.tr ,  Fem- 
me fi"  Séparation. 

19.  Dans  une  conteftation  jugée  par  ar- 
rêt rendu  le  7  feptembre  1761  ,  en  la  fé- 
conde Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M.  Briffon  ,  fur  la  queftion  de  fçavoir 
(î  l'on  deveit  regarder  comme  valable  le 
tranfport  des  droits  de  la  dame  DublaL- 
fe\  dans  les  fuccelfions  de  Ces  père  &  mère , 
confiftant  en  immeubles  ,  fitués  en  Artois 
&:  en  Boulonois,  fait  par  ladite  dame  Du- 
blaifel,  par  afte  paffé  à  Aire  le  23  feptem- 
bre 1741 ,  en  vertu  d'une  autorifatioi  géné- 
rale donnée  par  le  fieur  Dublaifel  à  fa  fem- 
me ,  le  i6  du  même  mois  de  feptembre, 
contenant  pouvoir  à  ladite  dame  Dublarfel 
(  qui  étoit  d'ailleurs  non  commune  en  biens, 
&  autorifée  à  pourfuivre  fes  droits  par  fon 
contrat  di  tnariage  ,  )  de  vendre  &  aliéner 
fcs  immeubles,  étoit  valable  ? 

La  Cour  ,  avant  faire  droit ,  a  ordonné 
qiie  dans  trois  mois  la  dame  Dublaifel  rap- 
porteroit  fon  centrait  de  mariage  ,  &  un 
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af\t  de  notoriété  ,  tant  dr<  officiers  de 
Boulogne,  que  duConfeil  d' Artois, de  l'u- 
fage  qui  s'obfcrvc  dans  chacune  de  Icura 
juriflicHons,  au  fujetdc»  autorifationf  gé- 
nérales données  par  les  maris  i  leur»  fem- 
mes, pour  fçavoirfi  l'on  y  juge  que  Icfditr» 
autorifations  générales  données  ,  foit  dans 
des  procurations  générales ,  foit  autrement, 
i  l'effet  de  vendre,  échanger,  partager,  com- 
promettre &  tranfigcr ,  y  font  pleinement 
fuffifantcs  pour  la  validité  des  acL's  paffés 
en  conféqucnce  par  leurs  femmes,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  fpécifîer  plus  particulière- 
ment les  aites  de  vente,  échange,  partape  Se 
tranfaftions,&  les  biens  qui  font  la  m.atiere 
&  l'obiet  defdits  aftes ,  &  fi  l'on  exige  pour 
la  validité  de  chacun  defdits  ades ,  une  au- 
torifation  fpéciale  par  le  mari  ? 

En  exécution  de  cet  arrêt,  il  a  été  donné 
trois  aéks  de  notoriété  par  les  ofTiciers  du 
Confeil  ,  avocats  8c  procureurs  d'Artois , 
féparéinent,en  faveur  de  l'autorifation  gé- 
nérale. 

La  fénéchauffée  de  Boulogne ,  oflîciers  , 
avocats  8c  procureurs,  en  a  donné  un  feul, 
d'un  avis  unanime  ,  pour  requérir  l'autori- 
fation fpéciale  ;  8c  l'affaire  a  été  depuis  ac- 
commodée. Voyez  les  aftes  de  notoriété 
du  Châtelet ,  des  1 3  juin  lôSz  ,  30  juillet 
1688,  19  )uin  KÎ99,  8  mai  1703  &c  23 
février  170S. 

ao.  L'article  258  de  la  coutume  de  Paris 
décide  textuellement  que  les  contre- lettres      ^ 
faites  à  part  fi-  hors  la  prefence  des  parer.s 
qui  ont  affifé  aux  contrats  de  mariage , 
font  nulles. 

21 .  Le  fieur  Abicot ,  qui  avoit  intention 
de  ne  donner  que  6000  liv.  à  fa  fille ,  en  la 
mariant  au  fleur  Boulier  ,  lui  donna  néan- 
moins en  mariage  le  domaine  de  la  Cro- 
cotiere  ,  de  la  valeur  de  locoo  liv.  MahS  il 
avoit  pris  la  précaution  ,  la  veille  du  con- 
trat ,  de  faire  un  aile  fous  feing-privé  dou- 
ble ,  figné  des  conjoints  &  de  leurs  pères  8c 
mères,  par  lequel  il  étoit  dit  que  la  dot  ne 
feroit  que  de  tfooo  livres,  8c  que  le  domai- 
ne en  queftion  ne  paroîtroit  donné  en  to- 
talité que  par  ménagement  pour  un  vieil 
oncle  du  futur,  qui  vouloir  abrolument  que 
fon  neveu  épousât  une  femme  ayant  loooo 
liv.  de  dot. 

Trois  ans  après ,  le  fieur  Boulier  deman- 
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da  la  nullité  de  la  contre- letrre.  Il  étoit 
évident  qu'il  étoit  de  mauvaife  foi  ;  une 
infinité  de  circontlances  dépofoient  contre 
lui  :  cependant,  parce  que  tous  les  parens, 
qui  avoient  figné  le  contrat  de  mariage  , 
n'avoient  pas  été  préfens  à  la  contre- 
lettre  ,  elle  fut  déclarée  nulle  par  arn't 
rendu  en-  )a  grand'Chambre,  au  rapport  de 
M.  du  TrouiTet  d'Héricourt ,  le  lundi  :i 
mai  1759.  Mais  voyez  un  arrêt  du  21  juin 
1701 ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury  ;  il  eft  au  journal  des  audien- 
ces ,  tome  5. 

a2.  Quand  le  mariage  ell  célébré  ,  le 
contrat  ne  peut  plus  fe  réformer ,  pas  même 
du  confentement  de  ceux  qui  l'ont  figné. 

2^.  Ce  font  les  fecrétaires  d'Etat  qui 
paflent  les  contrats  de  mariage  des  princes 
du  fang ,  &  qui  en  gardent  les  minutes. 
Voyez  Notaire. 

24.  [On  diftingue  dans  le  mariage ,  deux 
chofes  ,  le  contrat  civil ,  qui  ell  le  confen- 
tement des  parties,  Se  \e  facrement  qui  eft 
la  bénédiclion  du  ^rètre-Y oyez Mariags.'\ 

25.  Sur  la  rtipulation  de  l'acquit  des  det- 
tes des  conjoints,  &  autres  queftions  rela- 
tives aux  contrats  de  mariage  ,  voyez  les 
aties  de  notoriété  du  Chàtelet ,  &  mes 
notes  indiquées  à  la  table.  [  Voyez  autll  le 
traité  du  contrat  de  mariage ,  revu  par  M. 
Sérieux ,  &  celui  par  M.  Pothier.  ] 

C  O  N  T  R'A  U  G  M  E  N  T. 

1.  Bretonnier  définit  le  contr  augment 
■o  un  gain  defurvie,  qui  a  lieu  pour  le  mari 
"  fur  la  dot  de  la  femme  prédécédée.  On 
"  l'appelle  auffi  croit  de  rétention ,  ou  gain 
»  de  iurvie».  Voyez  Bretonnier,  queftions 
alphabétiques,  vcrb.  augment. 

2.  A  l'exception  de  quelques  coutumes; 
par  exemple ,  celles  de  Touloufe  ,  de  Bor- 
deaux, &  les  locales  d'Auvergne,  qui  ac- 
cordent au  mari  furvivant  des  droits  fur  la 
dot  de  la  femme,  le  contr' augment  n'a  lieu 
rrcme  dans  les  pays  de  droit- écrit,  qu'en 
vertu  d'une  ("èipulation  exprefte. 

CONTRAVENTION. 

1.  C'etl  ainfi  qu'on  nomme  tout  ce  qui 

eft  fait  contre  la  difpofition  des  loix,  [du 

latin  contra  venire ,  aller  contre.  ]  Mais 

le  mot  contravention  fignifie  particulière- 
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ment  dts  fraudes  qui  font  commifes  au  pré- 
judice des  droits  du  Roi. 

2.  [Eft-il  abfolument  néceflTaire  qu'un 
procès- verbal  de  faille  précède  toujours  la 
contravention  ?  La  raifon  de  douter  eft  que 
celui  qui  commet  la  fraude  prend  il  bien 
fes  précautions,  qu'il  eft  diiiîcile  de  le  trou- 
ver en  flagrant  délit,  &  il  eft  fènfible  que 
ce  feroit  faciliter  la  fraude  &  en  éluder 
la  prohibition ,  que  de  la  faire  précéder  né- 
celfairement  du  procès- verbal  de  faifie. 
Auffi  il  eft  des  cas  particuliers  où  lorfque 
le  fermier  d'un  droit  domanial  ou  feigneu- 
rial  eft  inftruit  par  une  notoriété  bien  pu- 
blique, que  quelqu'un  achette  ou  vend  des 
marchandifes  en  fraude  des  droits  du  Roi  , 
que  néanmoins  ce  fraudeur  ufe  de  telle 
adreffe  qu'on  ne  peut  le  faifir ,  le  fermier 
peut  être  admis  à  faire  preuve  par  la  voie 
telVimoniale  des  faits  de  fraude  par  lui  ar- 
ticulés ,  fauf  i  l'accufé  la  preuve  contraire. 
Cette  preuve  paroît  même  en  quelque  forte 
annoncée  par  l'article  41  de  l'ordonnance 
des  Gabelles  de  i<58i  (titre  commun  pour 
toutes  les  Fermes.)  Il  s'explique  ainfi  :  dans 
Us  contejlations  ,  entre  les  fermiers  de  nos 
droits  &  les  redevables ,  afin  civile,  les 

^PPOISTEMENS  -4  FAIRE  PREUl^E  ,  fe- 
ront toujours  refpetlifs.  C'ell  auffi  ce  qui 
a  été  jugé,  relativement  à  un  droit  demi- 
nage,  dans  une  caufe  plaidée  pendant  plu- 
fieurs  audiences  en  la  Chambre  du  Domai- 
ne le  famedi  17  février  1770  ,  entre  le  fieur 
Alaterre  ,  fermier  du  Domaine  de  Sens,  le 
fieur  Cuvillier  &  la  veuve  Meniffier.  Le 
Fermier  demandoit  a  faire  preuve  que  le 
fieur  Cuvillier  avoit  vendu  des  grains  en 
fraude  de  la  déclaration  de  1723  ,  qui  veut 
que  tous  les  grains  ne  puiiTent  être  ven- 
dus que  fur  le  carreau  de  la  halle.  Le  fieur 
Cuvillier  foutenoit  qu'une  contravention 
ne  pouvoit  être  articulée  fi  elle  n'étoit  pré- 
cédée d'un  procès- verbal  de  faifie ,  &  que  la 
preuve  de  la  contravention  étoit  inadmiffi- 
ble  ;  cependant  après  que  M.  Lorry,  avo- 
cat du  Roi ,  eut  développé  à  ce  fujet  les 
vrais  principes  de  la  matière,  cette  preuve 
fut  ordonnée. 

3.  Depuis,  la  même  chofe  a  été  jugée 
dans  une  autre  efpéce  en  la  grand"Cham- 
bre,  par  arrêt  du  mardi  20  février  1770, 
plaidans  M"  de  la  Goûte  5c  de  la  Borde. 
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Dans  cette  c.iu("c,  le  fermier  du  feipneur, 
propriétaire  d'un  nioulin  bannal ,  dcman- 
doit  .1  frfire  preuve  tju'un  p;;rticulier  étoit 
dans  l'ufape  de  porter  inoudrc  dans  un 
moulin,  autre  que  le  bannal;  celui-ci, 
fana  trop  dénier  le  fdit  ,  foutenoit  que 
la  preuve  demandée  étoit  inadmilliMo  ; 
que  In  contrttvtnt/on  ne  poiivoit  rtre  prou- 
vée que  par  un  procès- verbal  de  faifie  des 
prains,  8c  il  n'y  en  avoit  jamais  eu  :  néan- 
moins la  preuve  de  la  ccitttruvention  arti- 
culée par  le  fermier  du  feigneur  fut  or- 
donnée par  la  voie  de  l'enqucte.  Voyez 
aufl'i  CoiurebanJe  ,  n°.  15. 

Cependant ,  il  ne  faut  pas  induire  de  tout 
ceci  ,  que  le  fermier  du  Roi  puifTe  ttre 
admis  à  faire  preuve  de  toutes  fortes  de 
contraventions  ,  il  pourroit  en  réfulter  des 
inconvéniens  qui  troubleroient  en  quelque 
forte  l'ordre  public.  Les  fermiers  du  Roi 
ont  des  commis  qui ,  en  faifant  bien  leur 
devoir,  ne  peuvent  manquer  de  furprendre 
tftt  ou  tard  les  contrevenans  en  flagrant 
délit;  je  n'ai  môme  pas  connoilTance  quen 
matière  d'aides,  le  fermier  ait  jamais  de- 
mandé à  prouver  par  la  voie  de  l'enquOte 
une  contravention  qui  dans  la  régie  doit 
être  précédée  d'un  procès-verbal  de  faifie.] 

CONTREBANDE. 

Voyez  Commis  ,  Confifiation  ,  Faux-fau- 
nage  8c  Galères. 

1.  On  nomme  contrebande ,  le  commerce 
de  marchandifes  qu'il  cil  défendu  d'intro- 
duire dans  le  royaume  ,  comme  des  étoffas 
étrangères,  de  l'indienne;  (mais  vovez  n". 
l3)&c.  &  le  drbit  du  tabac  ou  du  faux 
fel  qui  fe  fait  contre  la  défenfe  du  prince. 
£  Ce  mot  vient  de  l'italien  contrabaiido , 
contre  le  ban  &  publication  des  défenfes.  ] 

2.  On  donne  le  nom  de  contrebandier 
aux  perfonnes  qui  introJuifent  â^s  mar- 
chandifes dans  le  royaume  ou  dans  des 
lieux  particuliers ,  fans  payer  les  droits 
d'entrée  ou  de  fortie  réglés  par  les  ordon- 
nances, édirs   &  déclarations. 

3.  Quelques  cafuiftes  ont  douté  qne  ce 
fût  un  péché  de  faire  la  contrebande  ;  Si  il 
eft  bien  fingulier  qu'on  propofe  comme  pro- 
blématique la  queftion  de  fçavoir ,  fi  c'eft 
pécher  que  de  défobéir  au  Roi ,  &  de  con- 
irevenir  à  la  loi.  [  Redde  Cs/ari ,  &c.  ] 


C  O  N 


711 


4  Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  rinp;ularité , 
nous  rc;;ardons  la  contrebande  comme  un 
crime  ;  8c  ce  crime cft  plu.s  ou  moins  grand, 
félon  les  circondances.  Une  déclaration  du 
a  aoiit  1719,  enregirtrée  en  la  Cour  dei 
Aides  le  1 1  feptembre  fuivant ,  détaille  les 
peines  qu'on  doit  prononcer  contre  ceux 
qui  en  font  coupables  ;  voici  quelles  en  font 
les  difpofitions, 

A«T.  1.  «  Ceux  qui  feront  convaincus 
»  d'avoir  porté  du  tabac ,  toiles  peintes,  6c 
»  autres  marchandifes  prohibées ,  en  con- 
»  trebande  ou  en  fraude  ,  par  attroupement 
»  au  nombre  de  cinq  au  moins ,  avec  port 
»  d'armes,  feront  punis  de  mort ,  &c  leurs 
"  biens  confifqués ,  même  dans  les  lieux 
>•  où  la  confifcation  n'aura  pas  lieu  ;  8c 
»  s'ils  font  fans  armes,  8c  au  dcfTous  du 
»  nombre  de  cinq,  il  feront  condamnés 
»  aux  galères  pour  cinq  ans,  &i  en  looo 
»  livres  d'amende  chacun,  payables  folidai- 
«  rement  •>. 

Nota.  Avant  cette  déclaration  ,  T attrou- 
pement au  nombre  de  trois  avec  port  d'ar- 
mes ,fuffifoit  pour  cpc'rer  la  peine  de  mort, 
l'oye\  l'article  20  de  la  déclaration  du  ij 
cclobre  lyzo. 

II.  c<  Les  commis  Se  employés  de  nos 
»  fermes  ,  qui  feront  d'intelligence  avec  les 
»  fraudeurs  Se  contrebandiers ,  8c  favorife- 
»  ront  leur  paffage  ,  feront  punis  de  mort. 

III.  "  Les  contrebandiers  qui  forceront 
"  les  portes  &  les  corps  de-garde  établis 
"  dans  les  villes  8c  villages ,  ou  à  la  campa- 
»  gne,  Se  gardés  par  les  gardes  de  nos  fer- 
»  mes  ,  feront  punis  de  mort,  encore  qu'ils 
M  n'eulTent  lors  aucunes  marchandifes  de 
»  contrebande ,  Se  qu'ils  fuflent  moins  de 
S'  cinq. 

IV.  »  En  cas  de  rébellion  de  la  part  des 
M  contrebandiers  contre  les  commis  de  nos 
»  fermes,  ordonnons  auxdits  commis  d'en 
w  drcfler  leur  procès-verbal  fur  le  champ, 
M  Se  d'en  donner  avis  dans  vingt-quatre 
M  heures  aux  juges  qui  en  doivent  connoî- 
»  tre,  à  peine  d'être  déclarés  incapables  de 
»  tous  emplois,  même  de  punition  corpo- 
35  relie  ,  s'il  y  écheoit. 

V.  »  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
3'  ordonnons  à  nofdiis  juges  d'informer  def- 
»  dites  rébellions  dans  les  vingt-quatre  heu- 
3J  res  après  qu'ils  en  auront  eu  avis ,  à  la 
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"  reqcête  du  fermier  ou  de  nos  procureurs, 
«  à  peine  de  300  Jiv.  d'amende  &  d'inter- 
»  diâion. 

VI.  »  Ceux  qui  porteront  ou  débiteront 
»  du  faux  tabac  ou  autres  marchandifes  de 
y>  contrebande ,  dans  notre  bonne  ville  de 
*  Paris ,  ou  autres  lieux  de  notre  royaume , 
»  &  pareillement  tous  receleurs,  complices 
"  ou  fauteurs  dcfdits  fraudeurs  ou  contre- 
»  bandiers,  feron:  condamnés,  pour  la  pre- 
»  miere  fois ,  aux  galères  pour  trois  ans,  & 
'>  en  500  liv.  d'amende  ;  &:  en  cas  de  réci- 
»  dive,auxgaleres  perpétuelles,  &  en  1000 
«  liv.  d'amerde.  Voulons  que  les  femmes 
»  qui  fe  trouveront  dans  l'un  des  cas  ci-def- 
a'  fus  marqués ,  foient  condamnées  au  fouet , 
s>  à  la  fleur-de-lys  ,  au  bannifTement  pour 
3'  trois  ans,  &  en  500  liv.  d'amende  pour  la 
»  première  fois  ;  Se  en  cas  de  récidive  ,  au 
»  bannifTement  à  perpétuité,  Se  en  1000  liv. 
»  d'amende ,  ou  à  ctre  renfermées  pendant 
»  leur  vie  dans  l'Iiôpital  ou  maifon  de  for- 
»  ce,  le  plus  près  du  lieu  où  la  condamna- 
5>  tion  aura  été  prononcée. 

VII."  Défendons  aux  cabaretiers,  fer- 
as miers,  &  autres  gens  de  campagne,  de 
M  donner  retraite  aux  contrebandiers  ou 
s>  à  leurs  marchandifes ,  à  peine  de  1000  li- 
y>  vres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de 
M  banniflement  en  cas  de  récidive  :  même 
*>  d'être  pourfuivis  comme  complices  def- 
»  dits  contrebandiers  ,  &c  d'être  condam- 
»'  nés,  s'il  y  écheoit,  aux  peines  portées  par 
»  l'article  précédent,  fi  ce  n'eft  que  dans 
»  les  vingt-quatre  heures  au  plûtard  ,  ils 
»  ayent  requis  le  juge  le  plus  prochain ,  ou 
s»  les  officiers  de  la  maréchaufTée ,  de  fe 
»  tranfporter  en  leurs  maifons,  à  l'efFet  d'y 
o»  drefTer  procès-verbal ,  de  la  violence  que 
5»  les  contrebandiers  auroient  faite  pour  fe 
»  procurer  l'entrée  dans  leurfdites maifons; 
»  à  laquelle  requifition  lefdits  juges  ou 
»  lefdits  officiers  de  maréchaufTée  feront 
»  tenus  de  fatisfaire  fur  le  champ  ,  à  peine 
»  d'interdiftion.  Voulons  en  outre  que  lef- 
»  dits  cabaretiers  ou  fermiers  foient  te- 
»  nus ,  dans  le  même  délai ,  de  faire  avertir 
:>  les  brigades  de  nos  fermes ,  qui  font  les 
»  plus  proches  du  lieu  de  leur  demeure,  à 
»  l'effet  de  courre  fur  les  contrebandiers  ; 
»>  8c  ce  fous  les  mêmes  peines  que  defTus. 
VIÏI.  »  Ordonnons  aux  fyndics,  manans 
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»  &c  habitans  des  bourgs  &  villages ,  paf 
»  lefquels  il  palTera  des  particuliers  attrou- 
»  pés  avec  port  d'armes,  &  des  ballots  fur 
"  leurs  chevaux  ,  de  fonner  le  tocfin ,  à  pei.- 
"  ne  de  500  liv.  d'amende,  qui  fera  pro- 
"  noncée  folidairement  contre  les  com- 
»  munautés. 

IX.  »  Ceux  qui  auront  été  employés  dan« 
»  nos  fermes,  en  qualité  de  commis  ou  de 
»>  gardes  ,  qui  feront  arrêtés  avec  du  tabac 
»  ou  autres  marchandifes  de  contrebande , 
»  feront  condamnés  aux  galères  pour  cinq 
»  ans,  &  en  500  liv.  d'amende,  quoiqu'ils 
»  ne  fufTent  attroupés  ni  armés  ». 

Depuis  cette  déclaration,  il  en  efb  inter- 
venu une  autre  le  15  février  1744,  contre 
les  faux-fauniers  &  faux-tabatiers  ,  qui  a 
été  régiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  21 
avril  de  la  même  année.  Voici  quelles  en 
font  les  difpofitions. 

Art.  I.  ce  Les  faux-fauniers  ,  faux-ta- 
»  batiers  &  autres  contrebandiers  ,  dont 
»  le  délit  aura  été  accompagné  de  rébellion , 
«  attroupement,  port  d'armes  8c  autres  cir- 
»  confiances,  pour  raifbn  defquelles  il  y 
M  aura  lieu  de  pourfuivre  criminellement, 
»  Se  de  les  condamner  aux  galères  à  temps 
»  ou  à  perpétuité ,  feront  condamnés  par  Le 
■n  même  jugement ,  à  la  peine  d'être  flétris 
M  des  trois  lettres  G  AL;  laquelle  peine 
M  fera  infligée,  avant  qu'ils  foient  attachés 
»  à  la  chaîne  ,  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  par 
M  l'article  5  de  notre  déclaration  du  4  mars 
»  1724. 

»  IL  Les  faux-fauniers,  faux-tabatiers 
M  Se  contrebandiers,  qui  tomberont  en  ré- 
M  cidive,  de  contre  lefquels  nos  ordonnan- 
»  ces  Se  réglemens  ont  établi  la  peine  des 
n  galères ,  outre  l'amende,  feront  aufli  con- 
»  damnés,  par  le  même  jugement,  à  la  pei- 
M  ne  de  la  flétri  (Ture,  comme  dans  le  cas  de 
n  l'article  précédent ,  fans  néanmoins  que 
M  ladite  flétrifTure  puifTe ,  à  leur  égard ,  em- 
M  porter  peine  de  mort,  quand  même  ils 
M  retomberoient ,  pour  la  troifiéme  fois, 
M  dans  le  même  genre  de  fraude. 

3'  III.  A  l'égard  de  ceux  qui  auront  été 
»  pourfuivis  à  fins  civiles,  contre  lefquels 
"  il  n'écheoira  de  prononcer  la  peine  des 
»  galères  à  temps ,  que  fur  la  fîmple  requê- 
M  te  du  fermier,  faute  du  payement ,  Se  par 
»  converfion  des  amendes  auxquelles  ils 

n  auroienc 
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>•  aiiroicnt  été  originairement  ConJamrx'i , 
y  il^'\Muli>ns  i  nos  |iiv<"s  ilu  leur  impolcr  l.i 
■  fiililite  peine  i!c  la  llOri  ilhirc. 

"  IV.  Voulons  au  (iirplus  >|uc  les  é<Iit«, 
•>  lit'clariitions ,  &  autres  réglemcns  jpré- 
»»  ciJeinment  faits  au  fujct  de  la  pourfuite 
M  8c  lie  la  condamnation  tlo»  fraudeurs  , 
»  foicnt  exécutés  fulon  leur  forme  Se  te- 
»»  neur,  en  ce  i|ui  ne  fc  trouvera  pas  con- 
••  traire  «us  préfentes  ••. 

J.  Depuis  cette  déclaration,  il  en  a  été 
dcnnife  une  autre,  le  30  mars  I75<5|  por- 
tant ; 

«  Art.  I.  Ceux  qui  auront  été  coiidam- 
»•  nés  atix  palercs,  faute  de  payement,  8c 
•»  par  converfion  do  l'ainende  contr'cux 
••  prononcée,  feront  admis  à  payer  ladite 
••  amende,  après  le  jugement  de  conver- 
»  fion  ,  mi"nie  après  qu'ils  auront  commen- 
»  ce  A  fubir  la  peine  contr'eux  prononcée  , 
»•  tv  feront  auUi-tôt  remis  en  liberté,  de 
••  mrme  que  s'ils  avoienr  payé  ladite  amen- 
«  de  immédiatement  après  la  condamna- 
*>  tion  ;  &  le  jugement  de  converfion  ,  con- 
••  tr'eujc  prononcé,  demeurera,  en  ce  cas, 
J»  fans  eft'ec  &  non  avenu. 

»  II.  L'article  6  du  titre  26  de  l'ordon- 
»  nance  du  mois  d'août  16 jo,  fera  exécu- 
»»  té ,  lorfque  le?  fentences  des  premiers 
»»  juges  ,  "qui  reirortilTent  en  nos  Cours, 
»  auront  prononcé  contre  les  faux-fauniers, 
=»  contreb.mdiers  8c  autres  contrevenans 
»'  aux  ordonnances  de  nos  fermes,  la  peine 
»  de  mort,  ou  autres  condamnations  em- 
»  portant  mort  civiie;  ce  qui  aura  pareil- 
»  lement  lieu  dans  le  cas  où  elles  pronon- 
»  ceront  des  peines  infamantes  contre  les 
»  etcléllaltiques  ,  les  gentilshommes,  les 
"  pou.'vus  d'ofîices  royaux,  &  tous  autres 
»  jouilfans  des  priviléjres  de  la  noblelTe. 
»»  Voulons,  en  conféquence,  qu'auxdits  cas 
»  lefdites  fentences  ne  puiffent  être  exécu- 
"  tées  qu'après  qu'elles  auront  été  confir- 
"  mécs  par  les  arrêts  de  nos  Cours;  &  que 
»  dans  tous  les  autres  cas,  l'article  26  du 
»>  titre  17  de  l'ordonnance  de  idSo,  foit 
"  exécuté  feion  fa  forme  8c  teneur  ;  &  en 
»  conféquence,  l'appel  interjette  par  ceux 
"  qui  feront  condamnés  à  des  peines  corpo- 
••  relies  Se  affliftives ,  ne  pourra  être  reçu 
w  qu'après  que  les  peines  pécuniaires,  pro- 
»noncées  par  lefdites  fentences,  auront 
J'orne  J, 


C  O  N 


7^ 


»  été  exécutée!  ;  8c  (1  altei  ne  le  font  <Uni 
»  le  mois  du  jour  de  la  fignification,  le$ 
M  fentencc»  paficront  en  force  de  cKofe 
"jugée;  dérogeant  i  cet  égard,  en  tant 
»  que  de  liefoin,  A  l'ordonnance  de  i6jo t 
»  8c  A  toutes  autres  A  ce  contraires  •>. 

L'arri^t  d'enregillremcnt  de  cette  décla- 
ration A  la  Cour  A?»  Aides  du  »  juin  175'^,' 
porte  «•  fans  préjudice  de  l'article  j  de  ■ 
»■  déclaration  de  1744,  qui  fera  îxéruté  fi.- 
»  Ion  fa  forme  Se  teneur;  Se  en  conféqucn- 
»  ce  ordonne  que  Ice  condamnés  aux  gali-* 
'•  res  par  converfion  8c  fa-ite  de  payems  C 
»  de  l'anvinde,  ne  feront  point  marqué?; 
»  8c  en  outre  à  la  charge  que  l'article  x  de 
«  la  préfente  déclaration  n'aura  lieu  que 
»  pour  les  condamné»  pour  fiux  fiunago 
»  Se  rcllitution  des  droits  de  gabelles  feu- 
»  leinent;  le  tout  fauf  l'appel  que  le  Pro- 
"  cur?ur  Général  du  Roi  pourroit  inter- 
»  jctter  ».  Ordonne  au  furplus  l'exécution 
de  l'arr.  (î du  tit.  î5de  l'ordonn.  de  i6jo. 

6.  Un  arrêt  du  Confeildu  14  mars  tj^Ji 
revêtu  de  lettres  patentes  du  même  jour, 

regitlrées  en  la  Cour  des  Aides  le 

"  Ordonne  que  les  commis  8c  gar- 

»  des  des  fermes  pourront,  dans  le  cours 
»  des  fon(5lions  de  leurs  commitlions,  arré- 
"  ter  les  contrebandiers  en  vertu  des  dé- 
»  crets  ou  fentences  de  condamnation  ren- 
»  dus  contr'eux,  pour  fait  de  contrebande  » 
"  de  quelqu'efpéce  qu'elle  foit ,  8c  m'-mc 
»  ceux  qui ,  après  avoir  été  emprifonnés,  (e 
"  feront  évadés  des  prifons ,  lefquels  ils 
"  pourront  conftituer  prifonniers,  $c  dTsC- 
»  fer  ï'àCïe  d'écroue  f.ir  les  regift-es,  dont 
»  ils  feront  tenus  de  lear  délivrer  copie  ;  S* 
»  cependant  défend  auxdits  commis  &  gar- 
»  des  de  mettre  A  exécution  aucune  fen- 
»>  tence  Se  arrêt,  dans  d'autres  cas  que  ceux 
»  énoncés  audit  arrêt  ». 

7.  Une  ordonnance  du  premier  ?.oûc 
171 1,  permet  aux  gardes  Se  commis  des 
fermes  d'arrêter  les  vagabons  &  gens  fan* 
aveu,  qu'ils  trouveront  faifis  de  contreban- 
de,  faux  fel  &  faux  tabac. 

8.  Des  déclarations  des  mois  de  feptem- 
bre  1703,  décembre  1707,  octobre  1710, 
Se  aoiit  1721 ,  donnent  pouvoir  aux  gardes 
Se  commis  des  fermes,  d'arrêter  Se  confti- 
tuer  prifonniers  les  voituriers  8c  porteurt 
as  tabacs  en  fraude. 
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p.  Non-feulement  la  marchandife  de 
contrebande  ell  confifquée,  quand  elle  eft 
faific;  mais  les  chevaux,  charrêtes,  carrof- 
fes,  Se  autres  équipages  fervans  à  la  voitu- 
rer ,  font  aufli  fujets  à  la  même  confifca- 
tion,  &  cette  peine  a  lieu,  lors  même  qu'il 
ne  s'agit  que  de  frauder  les  droits  d'entrée 
de  denrées  dans  une  ville;  au  moins  cela 
eft  textuellement  décidé  pour  l'entrée  de 
la  viande  en  fraude  dans  Paris  ,  par  un 
arrêt  du  Confeil  du  4  avril  1690  ,  & 
par  une  déclaration  du  2(5  août  1698  , 
regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  6  feptem- 
bre  fuivant. 

10.  Des  arrêts  &  lettres-patentes  du  2j 
mars  1727,  autorifent  les  capitaines  géné- 
raux des  fermes  à  faire  des  vifites  domici- 
liaires dans  les  maifons  des  eccléfiaftiques  , 
nobles,  bourgeois  &  autres,  fans  permif- 
lîon  fpéciale  des  juges. 

11.  Des  lettres-patentes  du  19  oélobre 
1734,  regiftrées  à  la  Cour  des  Aides  le 
premier  décembre  fuivant,  prefcrivent  la 
manière  &  la  forme  en  laquelle  les  commis 
des  fermes  peuvent  faire  les  vifites  dans  les 
abbayes  &  autres  couvens  de  filles.  Voyez 
fur  le  mêmefujet,  des  lettres-patentes  du 
14  décembre  1728,  fur  arrêt  du  même 
jour,  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  le  25 
janvier  1729.  Voyez  aufG  Sel. 

12.  Les  capucins  de  Rethel,  chez lefquels 
les  commis  avoient  trouvé  foixante  livres 
dix  onces  de  faux  tabac ,  ont  été  condamnés 
en  icoo  liv.  d'amende,  par  fentence  de  l'é- 
ïeclion  de  Rheims  du  2  décembre  1747;  la 
même  fentence  a  confifqué  le  tabac. 

.  13.  L'auteur  du  code  pénal  rapporte 
beaucoup  de  loix  &  de  réglemens  anciens 
&  modernes  fur  la  concrebaiide. 

14.  Sur  cette  matière  voyez  un  édit  du 
mois  de  juillet  1717,  qui  indique  les  pei- 
nes qu'on  doit  prononcer  contre. ceux  qui 
introduifent  dans  le  royaume  des  toiles 
peintes,  écorces  d'arbres,  &  étoffes  de  la 
Chine.  Voyez  auQi  la  déclaration  du  30 
janvier  1717,  dont  je  rapporte  quelques 
difpofitions  à  l'article  Galères.  Voyez  aufli 
ime  déclaration  du  18  feptembre  1703  ,  fur 
la  preuve  des  contraventions  en  fraude  des 
droits  des  fermes. 

15.  Les  commis  des  fermes  ayant  faifi, 
le  2  février  1741 ,  au  bureau  de  Notre- 
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Dame  de  Septennes  en  Provence,  quatre 
mulets  chargés  de  huit  balles  de  marchan- 
difes  venant  de  Genève ,  fous  prétexte  que 
partie  de  ces  marchandifes  étoit  de  Suifle  , 
&  l'autre  partie  des  Indes,  les  propriétaires 
des  marchandifes  foutinrent  que  le  tout 
étoit  fabriqué  en  Suifle,  &  demandèrent 
une  vifite  par  experts. 

Les  fermiers  généraux  foutenoient  de 
leur  côté  que  cette  vifite  ne  pouvoit  pas 
être  admife ,  parce  que  l'ordonnance  de 
1 687 ,  titre  1 1 ,  article  1 1  ,  ordonne  que  les 
faifies  feront  jugées  fur  les  procès-verbaux 
des  commis  &  gardes ,  fans  autre  preuve. 

Malgré  cette  dlfpofition  ,  le  grand- Con- 
feil, où  l'affaire  fut  portée  par  appel  de 
la  fentence  du  maître  des  ports  de  Proven- 
ce, ordonna  une  vifite  Se  vérification  des 
marchandifes ,  pour  conftater  fi  elles  étoient 
fabriquées  en  SuifTe  ou  aux  Indes ,  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Bonnaire,  le  17 
feptembre  1742. 

Il  eft  même  à  remarquer  que  les  experts 
ayant  déclaré  dans  leur  rapport  qu'une 
partie  des  marchandifes  faifies  ,  comme 
étant  de  la  fabrique  des  Indes,  ne  leur pa- 
roijfou  pas  en  être  ,  3c  ne  pouvoir  décider  Ji 
d'autres  pièces  de  marchandifes  étoient  de  la 
fabrique  de  Zurich  ou  des  Indes,  au  moyen 
de  ce  qu' il  fe  fabrique  à  Rouen  &  à  Sauinur  y 
des  mouchoirs  qui  imitent  ceux  des  Indes  > 
&  qu'il  pouvoit  fe  faire  qu'à  Zurich  on  fa- 
briquât de  pareilles  pièces  de  mouchoirs , 
auxquels  les  fabriquans  donnent  le  même 
apprêt  qu'aux  Indes ,  ce  qui,  comme  on 
voit,  ne  décidoit  pas  fi  les  marchandifes 
étoient  ,  ou  n'étoient  pas  prohibées  ,  le 
grand- Confeil  a  décidé  la  conteftation  en 
faveur  des  marchands,  contre  les  fermiers  , 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Frecot , 
le  23  mars  1744. 

16.  En  matière  de  contrebande  ,  Bc  mê- 
me de  fimple  fraude  des  droits  du  Roi  ,  les 
effets  mobiliers  faifis  &  confifqués,  ou  feu- 
lement faifis  à  fin  de  confifcation ,  ne  peu- 
vent être  faifis  &  revendiqués  par  les  pro- 
priétaires ,  au  préjudice  des  fermiers  :  le 
propriétaire  &  les  créanciers  privilégiés 
peuvent  feulement  exercer  leur  recours  con- 
tre les  auteurs  de  la  fraude.  Voyez  l'or- 
donnance des  fermes ,  titre  commun ,  ar- 
ticle 28. 
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17.  La  manière  dont  Icj  commi»  de»  fer- 
mes iloi  vent  fouiller  les  troupes,  clVprclcrite 
par  l'ordonnance  militaire  du  15  |uin  1750» 
article  17. 

I S  Les  indiennes ,  les  toiles  peintes ,  &c. 
«jui  étoient  autrefois  contrebande  ,  font  ac- 
tuellement d'un  ufagc  permis.  Voyez  fur 
cela  la  dc^claration  du  5  feptcmbrc  1759  , 
rcfîiftréc  le  n  ,  &  celle  du  8  oitobrc  de 
la  même  année,  régillréc  le  4  mars  ij6o. 

CONTREDITS. 

1.  C'eft  ainiî  qu'on  nomme  des  écritures 
faites  pour  réfuter  les  moyens  employés 
dans  l'avertillement  d'une  partie  adverfe  , 
Se  l'indudion  des  pièces  qu'elle  a  produites 
«ans  des  alVaires  appointées.  Voyez  fur  cela 
le  dictionnaire  civil  &c  canonique  ,  &  Per- 
rière. L'auteur  d'un  de  ces  ouvrages  a  co- 
pié l'autre.  Voyez  aulFi  M.  Joulfe,  fur  l'ar- 
ticle Il  du  titre  14  de  l'ordonnance  de 
1667. 

2.  Autrefois  on  pouvoit  fe  pourvoir  de- 
vant le  fénéchal  de  Rennes  ,  pour  contre- 
dire les  jugemens  donnés  par  les  juges  fu- 
balternes  du  relTort  d'icelui  ;  mais ,  par  une 
déclaration  du  ij  avril  1553  ,  l'ufage  de 
prendre  la  voie  de  contredits   contre  les 

fentences  ,  a  été  mue  &  converti en 

fraies  &  naturelles  appellations 

CONTRE-LETTRE. 

I.  Une  contre-lettre  eft  un  acte  fecret , 
par  lequel  on  déroge  à  un  autre  afte  ,  pour 
en  étendre,  enexpli:iuer ,  ou  en  rertreindre 
les  conventions. 

i.  Ainfi  le  contrat  Se  la  contre  -  lettre 
font  deux  aftes  féparés  l'un  de  l'autre  ,  qui 
cependant  doivent  être  réunis,  pour  ne  for- 
mer qu'un  feul  &  même  acte. 

3.  Les  contre  -  lettres  font  ordinaire- 
ment regardées  défavorablement;  on  ne  les 
admet  au  préjudice  d'un  tiers  ,  que  lorf- 
qu'elles  font  palTées  devant  notaire  ,  ou 
reconnues  en  juftice  ;  s'il  en  étoit  autre- 
ment ,  il  feroic  au  pouvoir  des  parties  de 
fe  fervir  d'antidatés,  au  préjudice  d'un 
tiers. 

4-  Il  y  a  plufieurs  cas  où  les  contre-let- 
tres font  nulles  &  fans  effet  ; 

1°.  Dans  les  contrats  de  mariage,  voyez 
Contrats  de  mariage,  n°.  îo. 
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1".  Dam  I'.icquinrion  den  charges  t<  pra- 
ti  |ucs  de  procureurs  ,  notaires  &  autres 
fcmblaSlcs  ;  voyez  l'arrêt  de  règlement 
du  7  décembre  1691  ,  &  celui  du  8  août 
I  7 1 4  :  ce  dernier  clt  dan.s  les  réglemcna  de 
jullice.    Tous  deux  font  imprimés. 

)°.  D.ins  les  contrats  de  dotations  f<.  de 
fondations  de  monallcrcs  èc  communautés, 
fuivant  l'arrêt  do  règlement  du  ^  mari 
i(î<5j  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

4°.  Dans  les  négociations  &  affaires  de 
ceux  qui  font  comptables  envers  le  Roi. 

j".  Dans  les  devis  8c  marchés  pour  bî- 
tîr,  fuivant  la  fcntcnce  du  règlement  du 
Clûtelet  du  3  décembre  1689  ,  confirmée 
par  arrêt  du  3  i  juillet  1 690  ,  qu'on  trouve 
à  la  Bn  de  mon  recueil  des  adcs  de  no- 
toriété. 

ç.  Les  contre  -  lettres  font  encore  fant 
effet,  lorfqu'il  ntn  exifte  point  de  minute, 
&  qu'elles  font  en  polfelEon  de  celui  con- 
tre lequel  elles  paroilTent  données. 

6.  Un  particulier ,  à  qui  il  étoit  dà  une 
certaine  fomme,  en  fit  un  tranfport,  8c  prie 
une  contre- lettre  du  ceflionnaire  ;  aprè» 
cette  opération  ,  le  ceffionnaire  conçut  le 
defTein  d'acquérir  réellement  la  créance  qui 
paroiiToit  lui  être  cédée ,  8c  dans  cette  vue  il 
paya  au  cédant  différentes  fommes  à  comp- 
te ;  mais  il  laiflTa  la  contre-lettre  entre  les 
mains  du  cédant. 

Dans  cette  pofition  il  s'efl:  agi  de  fçavoif 
(1  les  quittances  à  compte  du  tranfport, 
données  par  le  cédant,  fuffifoient  pour  révo-  ' 
quer  la  contre-lettre ,  8c  fi  le  cefllonnairç 
étoit  par  ces  payemens  devenu  créancier  de 
la  fomme  tranfportée  avec  contre  -  lettre. 
Par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  le  14 
juillet  1 755  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Tu- 
dert,  il  a  été  jugé  que  la  contre-lettre  n'é- 
toit  pas  détruite ,  8c  qu'il  falloit  un  acle  ex- 
près pour  la  révoquer. 

7.  Les  contre-lettres  pafPées  devant  no- 
taire, avoient  été  affranchies  de  la  formalité 
Se  du  droit  de  contrôle,  par  l'édit  du  mois 
de  mars  1653  ,  po''^^"^  étab'iffement  de  ce 
droit;  mais  elles  y  ont  été  depuis  aff.ijet- 
ties,  comme  tons  les  autres  acles  pafTés  de- 
vant notaire.  Voyez  la  déclaration  da  29 
feptembre  1722  ,  Se  l'art.  31  du  tarif  atta- 
ché à  cette  déclaration. 

8.  En  provence  ,  les  contre  -  lettres  wx 

X  X  X  X  ij 
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déclarations  «  volantes,  fecrettes  &  clafl- 
B>  dellines  ,  qui  ne  font  point  couciiées  8c 
»  infinuées  dans  les  regiltres  des  notai- 
»>  rcs,  quoique  reçues  par  iceux, n'ont  leur 
»  efFct  Si  leur  date,  que  du  jour  de  l'en- 
»  regiftrement  à  l'égard  du  tiers  ,  &  n'ont 
V  hyjothéque  que  du  jour  qu'elles  ont  été 
o>  enregiftrées  ».  MM.  les  J!ens  du  Roi  du 
jarlement  d'Aix  l'ont  ai  n  fi  certifié  par  un 
ade  de  notoriété  du  i  juillet  i6^S. 

CONTRESOMMATION. 

i.On  nomme  aflez  communément  de- 
mande en  fommation ,  les  demandes  qui  ont 
pour  objet  une  garantie  ;  la  raifon  de  cette 
dénomination  eft  ,  que  celui  qui  forme  une 
demande  en  garantie,  fomme  ordinairement 
le  garant  de  faire  céder  la  demande  origi- 
naire. 

2.  Mais  il  arrrive  fouvent  que  celui  qui 
forme  une  demande  en  garantie  ,  dénonce 
cette  demande  au  demandeur  originaire, 
comme  garant  de  fa  propre  demande,  afin 
de  lui  faire  fupporter  tous  les  frais,  s'il 
fuccombe;  en  ce  cas,  cette  nouvelle  de- 
mande en  dénonciation  fe  nomme  contre- 
fommauon. 

3.  Quand  quelqu'un  eft  condamné  aux 
dépens  faits,  tant  en  demandant  que  défen- 
dant, que  des  fommmations  &  contrefom- 
mations ,  cela  s'entend  de  tous  les  frais 
faits,  tant  fur  la  demande  originaire,  que 
fur  les  demandes  en  dénonciation  contre  le 
garant ,  8c  en  dénonciation  des  demandes 
çn  garantie. 

CONTRIBUTION. 

Voyez  Contribution  aux  dettes,  Créanciers, 
Dettes  ,  Privilège  &  Saifies. 

1.  En  langage  de  Palais,  ce  mot  fignifie 
diftribution  d'une  fomme  mobiliaire  entre 
plufieurs  créanciers,  à  proportion  de  ce  qui 
eft  dû  à  chacun ,  après  les  dettes  privilé- 
giées acquittées. 

2.  La  contribution  a  lieu  dans  les  pays 
où  les  meubles  ne  font  pas  fufceptibles 
d'hypothéqué ,  dans  le  cas  de  la  déconfiture, 
c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  débiteur  n'a  pas  de 
quoi  payer  tout  ce  qu'il  doit. 

3.  Soit  que  la  contribution  fe  faffe  à 
l'amiable  ou  judiciairement  ,  les  frais 
qu'elle  occafionnej  &  ceux  qui  fe  font  pour 
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parvenir  à  la  faire  ,  font  toujours  prélevés 
fur  la  mafle  de  ce  qui  eft  à  diftribuer;  la 
jurirprudence  des  arrêts  veut  même  que 
ces  frais  foient  préférés  aux  créances  privi- 
légiées. 

4.  La  femme ,  pour  /a  dot  &  pour  fes 
autres  reprifes  ,  n'a  aucun  privilège  fur  le 
mobilier  de  fon  mari  dans  la  coutume  de 
Paris  ;  elle  vient  à  contribution  comme  les 
autres  créanciers.  Il  en  eft  autrement  en 
pays  de  droit-écrit ,  &  dans  ceux  où  les 
meubles  font  fufceptibles  d'hypothèque. 
Voyez  Dot. 

5.  Les  pourfuites  de  contribution  s'adju- 
gent ordinairement  aux  créanciers  plus  di- 
ligens,  c'eftà-dire,  qui  demandent  les  pre- 
miers d'être  autorifés  à  y  faire  procéder  ; 
mais  il  n'y  a  là-deflus  qu'un  ufage ,  dont  il 
eft  de  la  prudence  du  juge  de  s'écarter ,  fé- 
lon les  circonftances. 

6.  Au  CLâtelet,  ce  font  les  commifTaires 
qui  font  les  contributions.  La  procédure 
qui  fe  tient  à  ce  fujet ,  eft  fimple  ;  elle  con- 
fifte  en  trois  fommations  aux  créanciers  de 
produire  leurs  titres  au  commiftaire  :  après 
quoi  il  dreiïe  un  procès-  verbal  de  fon  opé- 
ration ,  &  délivre  en  conféquence  des  man- 
demens  à  chacun  des  créanciers  de  ce  qu'il 
doit  toucher.  [  Voyez  le  traité  des  fondions 
des  commilTaires.  ] 

7.  Au  Palais  ,  la  procédure  eft  plus 
compofée  ;  &  ce  font  les  magiftrats  mê- 
mes qui  jugent  les  contributions  ,  à  peu 
près  dans  la  même  forme  que  fe  jugent  les 
ordres. 

8.  [ En  matière  d'hypothéqué,  la  contri' 
hution  n'a  lieu,  que  lorfqu'il  y  a  concur- 
rence d'hypothéqué. 

9.  Il  y  a  une  autre  efpéce  de  contribution 
qui  fe  fait  fur  la  mer  entre  les  aiïureurs  U. 
les  marchands  ajfure's  (  ou  mêm.e  les  maî- 
tres de  navire  )  lorfqu'il  eft  arrivé  quelque 
perte  ou  avarie.;  cette  contribution  s'appelle 
auili  rétribution.  ] 

[  CONTRIBUTION  AUX  DETTES, 
Voyez  Dettes  ,  Partage  8c  Succejfton. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle,  en  matière 
de  fucceffion,  l'opération  qui  fe  fait  entre 
plufieurs  héritiers  d'un  défont,  pour  fixer 
la  part  8c  portion  qu'ils  doivent  payer  cha- 
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Clin  de  la  totalité  iIcb  liettcâ  Je  la  fucccr- 
iSon. 

1.  La  Cour  a  |iipé,  par  arr«"t  rendu  en 
la  f,ranJ'(]haml>rc  le  30  )uillet  lyrti,  au 
rapport  de  M.  le  Méc,  «nie  dt.>.  U^jataires 
particuliers,  devenus  Ic'gataire»  univcrfclR, 
par  l'aliindon  i|ui  leur  avoit  été  fait  des 
meubles  ,  acquêts  ^  quint  des  propres 
d'une  (uccellion  collatérale,  n'étoicnt  ])oint 
tenus,  dans  la  coutume  d'Amiens,  d'em- 
ployer au-delà  du  prix  des  meubles  ,  au 
payement  des  dettes  mobiliaircs  dont  cette 
coutimie  les  chargcoit  ;  que  quand  le  prix 
des  meubles  n'étoit  pas  fudifant  pour  le 
payement  entier  de  cette  efpéce  de  dette  , 
les  quatre  quints  des  propres  que  les  hé- 
ritiers s'étoient  réfervés,  dévoient  contri- 
buer au  payement,  tant  de  ces  dettes,  que 
des  immobiliaires,  avec  les  acquêts  &c  le 
quint  des  propres  abandonnés  aux  léga- 
taires. 

3.  En  effet,  la  fentenee  du  bailliage 
d'Amiens  du  3  juillet  1758,  dont  les  de- 
moirelles  de  Pingre  étoient  appellantes, 
les  avoit  condamnées  à  contribuer  à  pro- 
portion de  l'émolument,  à  raifon  des  qua- 
tre quints  des  propres  auxquels  elles  s'é- 
toient réduites,  au  payement  du  furplus 
des  dettes  mobiliaires  qui  refteroient  à  ac- 
quitter, après  les  meubles  épuifés,  8c  à  payer 
par  même  proportion  les  dettes  immobiliai- 
res; 8c  cette  fentenee  a  été  confirmée  par 
l'arrêt  ci-defTus  rapporté.  M'^  Bruhier  de  la 
Neuville  écrivoic  dans  cette  inltance.  ] 

C  ON  T  R  6  L  E. 

.Voyez  Contrainte ,  Contre-Lettre  ,  Gage- 
■P^ege ,  Iri/înuation  ,  Notaire  &  Terrier. 

1.  On  nomme  contrôle,  une  formalité 
dont  l'objet  efl:  d'empêcher  les  antidates  Se 
les  fraudes,  dont  les  exemples  étoient  fré- 
^uens  avant  qu'elle  fut  établie. 

2.  Cette  formalité  fe  remplit  par  un 
enregiftrement  fommaire,  par  extrait  de 
l'afte  qu'il  s'agit  de  contrôler,  &  par  la 
mention  que  fait,  fur  la  pièce  même,  un 
commis  prépofé  à  cet  effet,  qu'elle  a  été 
contrôlée.  Les  réglemens  exigent  de  plus 
que  le  contrôleur  ajoute  à  la  mention  du 
contrôle  la  fomme  qui  lui  a  été  payée  j  ^u'il 

diU  cette  recounoiffance,  &  la  figne, 
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3.  Le  coHirAle  de»  a£lM  ne  pouvoit  an- 
ciennement fe  faire  que  par  des  officiers 
créé»  .1  cet  effet  ;  mais  le»  droits  de  conirfilt 
ayant  éré  uni.i  à  la  ferme  générale  de»  do- 
maines, les  oniccs  de  contrôleurs  ont  été 
fuppriniés.  Leurs  fonélion»  fe  rcmpliffent 
aétucllement  par  des  commis  prépofés  par 
les  fermiers  généraux;  5c  ces  commis  doi- 
vent préalablement  prêter  ferment  devant 
les  juges  ordinaires  ,  comme  les  grefficrf 
des  Infmuations.  Voyez  Infinuation. 

4.  On  diftinguc  deux  efpéces  do  contra' 
U  ;  celui  des  actes  paffés,  ou  devant  notai- 
res, ou  fous  fignatures  privées;  &  celui  des 
exploits. 

Section  frïmiere.  Contiôle  des  Exploitt, 

5.  Le  contrôle  des  exploits  a  été  ordonné 
par  un  édi:  du  mois  d'août  ifiCjf^.C'eft  aulU 
par  cet  édit  qu'a  été  abrogée  la  néceffîté 
impofée  aux  Huilliers,  par  l'ordonnance  de 
1667,  de  fe  faire  aflifter  de  témoins  ce  re- 
cors. Mais  voyez  ^ajournement. 

6.  Une  déclaration  du  ij  février  1577  a 
depuis  affranchi  plufieurs  aîles  de  la  forma- 
lité du  contrôle.  Voici  quelques-unes  de  fes 
difpofitions. 

Art.  V.  Demeureront  exempts  du  contrô- 
le Us  exploits  ,/igniJications ,  &  tous  au- 
tres acles  concernant  la  procédure  &  injlruc~ 
tion  des  procès  &  injlances  qui  feront  faits 
en  toutes  jurifdiâions  ,  de  procureur  à  procu- 
reur. 

VI.  Comme  auffi  les  exploits  faits  à  la    ' 
requête  de  nos  procureurs  généraux  &  leurs 

fubftiiuts  y  promoteurs  ecclefiajliques  .&  pro- 
cureurs jifcaux  des  feigneurs  hauts -jujli- 
ciers ,  &  communautés  concernant  la  poli- 
ce y  pour  parvenir  aux  condamnations  con- 
tre Us  contrevenans  aux  ordonnances  £i- 
celUs. 

(  Nota.  Voyez  dans  Horry,  page  21 5, 
un  arrêt  du  Confeil  du  30  octobre  1570, 
qui  affranchit  les  exploits  faits  à  la  requête 
des  promoteurs,  du  droit  de  contrôle.  Se 
fait  défenfes  au  fermier  général  de  l'exiger. 
Cet  arrêt  fe  trouve  aulli  dans  les  anciens 
mémoires  du  Clergé,  tome  2,  page  43.) 

VII.  Ceux  faits  pour  Vinjlrudion  ^juge- 
ment des  affaires  tant  civiles  que  criminel~ 
les,  efquelUs  nofdits procureurs  généraux  ou 
leurs  fubjliiuts ,  promoteurs  eaUfajliiues  & 
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procureurs fifcaux  des  feigneurs  hauts-jujli- . 
cicrs  ,  feront  Jeuls  parties. 

VIII.  Ceux  faits  à.  La  requête  des  collec- 
teurs des  tailles  &  impôts  dufel ,  contre  les 
particuliers  impofe's  6*  dénommes  dans  leurs 
rôles  pour  le  payement  de  leurs  taux  feule- 
ment. 

(  Nota.  Ceci  n'a  pas  lieu  pour  les  tail- 
les du  Languedoc.  Des  arrêts  du  Confeil 
des  2  mai  11575,  ^  '  '  janvier  1689,  ordon- 
nent que  les  exploits  faits  à  la  requête  des 
colleiîleurs  des  tailles  de  cette  province 
contre  les  redevables,  feront  contrôlés.  ) 

7.  Les  exploits  faits  à  la  requête  des 
procureurs  fifcaux  pour  les  bois  coupés 
dans  les  parcs  des  feigneurs ,  font  fujets  au 
contrôle,  ainfi  que  les  procès-verbaux  des 
gardes- chaiïe  pour  fait  de  chafTe  ou  délit 
commis  dans  les  bois. 

8.  Quand  le  miniftere  public  requiert 
feul  l'avis  des  parens  pour  l'éleftion  d'un 
tuteur  à  des  mineurs,  les  exploits  doivent 
être  contrôlés  dans  les  délais,  &  fous  les 
peines  portées  par  les  réglemens  :  mais  ni 
le  procureur  du  Roi  ni  l'huiffier  n'en  doi- 
vent avancer  les  droits  j  les  commis  peu- 
vent feulement  en  ce  cas  faire  mention , 
tant  fur  les  exploits,  que  fur  la  marge  du 
regiftre  du  contrôle  &  à  côté  de  chacun  ar- 
ticle ,  que  les  droits  en  font  dûs  pour  être 
répétés  par  le  fermier,  par  préférence  fur 
les  biens  des  mineurs  :  cela  eft  ainfi  ordon- 
né par  un  arrêt  du  Confeil  du  2  août  1724. 

9.  Outre  les  exploits  affranchis  de  la  for- 
malité &  du  payement  du  droit  de  contrôle 
par  la  déclaration  que  je  viens  de  rappor- 
ter, divers  réglemens  ont  encore  exempté 
du  droit  &  de  la  formalité; 

1°.  Les  commandemens,fans  affignations, 
faits  à  la  requête  des  collefteurs  des  tailles 
du  Languedoc  pour  le  payement  des  taxes. 

2".  Les  exploits  faits  pour  le  recouvre- 
ment de  la  capitation. 

3°.  Ceux  faits  pour  le  recouvrement  des 
dixième,  vingtième  Se  accefToires. 

4°.  Les  procès-verbaux  des  commis  des 
fermes  &  fous-fermes,  quand  ils  ne  coa- 
tiennent  point  d'affignation. 

5°.  Les  procès- verbaux,  rapports  8c  ex- 
ploits faits  par  les  fergens  &  gardes  de  bois 
du  Roi ,  des  communautés  Se  des  feigneurs , 
pour  délits,  abus,  malverfations.  dans  les 
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bois  &  rivières  ,  chablis  abattus  par  le» 
vents,  cerfs  trouvés  morts,  &c. 

<5".  Les  exploits,  procès-verbaux,  expé- 
ditions ,  procédures  &  ailes  qui  fe  font 
pour  l'exécution  de  l'édit  du  mois  d'août 
1758,  &  de  la  déclaration  du  3  janvier 
1759, concernant  l^s  donsgratuits,  fuivant 
un  arrêt  du  Confeil  du  14  avril  1759,  & 
des  lettres-patentes  du  29  juin  \j6\. 

7°.  Les  oppofitions  formées  aux  fcellés 
appofés  par  des  juges  &  commifTaires,  8c 
renfermées  dans  leurs  procès-verbaux  :  par- 
ce que  ces  procès- verbaux  étant  des  actes 
judiciaires,  l'oppofition  qui  y  eft  formée, 
l'eft  auflj.  11  y  a  fur  cela  une  décifion  du 
Confeil  du  23  mars  1752,  rendue  fur  les 
mémoires  des  commifTaires  au  Châtelet  de 
Melun.  (  Il  en  eft  autrement  des  oppofi- 
tions fignifiées  aux  juges  Se  commifTaires.  ) 

10.  On  peut  encore,  fur  l'exemption  du 
contrôle  de  quelques  autres  exploits,  con- 
fulter  la  déclaration  du  21  mars  i6j\ ,  re- 
giflrée  le  26  août  fuivant,  dont  je  parle  au 
mot  ajournement.  Voyez  aufTi  deux  autres 
arrêts  du  Confeil  des  21  mai  8c  12  décem- 
bre 1676. 

11.  Un  arrêt  du  Confeil  du  27  janvier 
1670  a  aufG  exempté  de  la  formalité  du 
contrôle  «  les  fommations  &  les  comman- 
»  démens  de  prendre  du  fel  au  grenier  , 
»  faits  à  la  requête  du  fermier  des  gabel- 
»  les  ou  de  fes  commis  ,  aux  habitans  des 
"  paroilTes  des  pays  de  vente  volontaire , 
5>  Se  ceux  faits  à  la  requête  du  fermier  des 
5>  Aides,  pour  le  recouvrement  des  droits 

3>  de  la  ferme pourvu  que  les  affignés 

»  fatisfafFent  dans  trois  jours ,  finon ,  Sec. 
»  Voyez  l'arrêt  en  entier,  8e  la  déclara- 
»  tion  du  23  février  i6jj ,  dans  le  recueil 
»  de  Rouen  5>. 

1 2.  Les  exploits  faits  par  les  huifliers  des 
Confeils  du  Roi  Se  de  la  grande  Chancel- 
lerie n'ont  point  été  alTujettis  au  contrôle. 
Cette  exemption  a  été  confirmée  par  un 
arrêt  contradictoire  rendu  au  Confeil  le  29 
février  16^6,  8c  elle  fubfifte  encore. 

13.  On  trouve  auffi  ,  dans  le  recueil  de 
Franche-Comté ,  un  arrêt  du  Parlement  de 
Befançon  du  29  janvier  1697,  portant  dé- 
fenfes  d'exiger  des  droits  de  contrôle  des 
exploits  faits  à  la  requête  des  procureurs 
fifcaux  f  pour  fimple  mdfus. 
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14.  Les  exploits  faits  h  la  requt'te  c^u 
procureur  ilii  Rui ,  clanii  lu  m»\tr\Ce  des  Eaux 
&  Forets ,  font  exempts  tic  la  formalité  du 
conttoU ,  (liivant  l'arrCt  Ju  Conicil  du  19 
Juillet  1719. 

15.  Les  exploits  de  faifie  féodale,  Se  au- 
tres pourfuitcs  faites  à  la  requête  des  Pro- 
cureurs ^^énéraiix  des  C'hambres  des  Comp- 
tes ,  &  des  procureurs  du  Koi  des  Cham- 
bres du  Domaine,  des  fiefs  A:  autres  biens 
nobles  rclevans  du  Koi  ,  faute  de  foi  &c 
bommage  non  rendus,  aveux  &  dénombre- 
incns  non  fournis  ,  doivent  rtre  contrôlés 
gruriy.  Voyez  l'Ariôt  du  11  août  1724. 

1(5.  L'article  3  de  la  déclaration  de  1(^77 
autorife  le  fermier  à  exiger  autant  de  con- 
trôle f,  qu'il  y  a  de  parties  dans  les  exploits , 
ayant  des  intérêts  difl'érens.  Mais  les  arti- 
cles 10,  II  ,  12  ,  13  &  14,  exceptent  de 
cette  pluralité  de  droits  les  exploits  donnés 
pour  ou  contre  des  co-héritiers ,  des  alTo- 
ciés ,  des  emphitéotes  &  vaffaux  ;  les  exploits 
donnés  aux  experts  &  témoins,  foit  pour 
dépofer,  foit  pour  être  récollés  5c  confron- 
tés. 

17.  Un  arrêt  du  Confeil  du  20  juillet 
1700  ,  porte  qu'il  ne  fera  payé  qu'un  droit 
de  contrôle  pour  les  aflignations  données  à 
plufieurs  témoins ,  en  quelque  nombre  que 
ce  foit,  pour  dépofer  en  enquêtes  ou  infor- 
mations, pourvu  qu'elles  foient  données  par 
un  même  procès-verbal,  par  un  même  huif- 
fîer  ,  &  en  un  même  jour. 

18.  Il  y  a  aufli  un  arrêt  du  Confeil  du  4 
février  1690  ,  qui  ordonne  la  perception 
d'un  double  droit  de  contrôle  fur  les  exploits 
de  faifie-exécution ,  contenant  établiffement 
de  gardien  ;  fçavoir  ,  un  pour  la  fignifica- 
tion  à  la  partie  faifie  ,  &  un  autre  pour  la 
fîgnification  au  gardien.  Mais  la  déclaration 
du  2}  février  1677,  porte  qu'il  ne  fera  dû 
qu'un  feul  droit  pour  les  fignifications  des 
déclarations  de  dépens. 

19.  Il  n'eft  encore  dû  qu'un  feul  droit  de 
contrôle  pour  les  aflignations  données  aux 
parens  des  mineurs ,  à  l'effet  de  donner  leur 
avis  dans  les  affaires  des  mineurs  ,  quand 
l'affignation  ell  donnée  par  un  feul  exploit, 
en  un  même  jour.  Ibid.  article  6. 

20.  L'édit  du  mois  d'août  16159  >  *^  ^^ 
déclaration  du  24  mars  i6ji  ,  veulent  que 
la  formalité  du  contrôle  des  exploits  foit 
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remplie  dans  les  trois  jouri  de  leur  date  ,  â 
peine  de  nullité  8c  d'amende; mais  cci  trois 
)our»  fe  comptent ,  fans  comprendre  celui 
de  la  date  ;  ainfi  on  peut  dire  que  l'exploit 
doit  être  contrôlé  dans  le  quatrième  jour  , 
y  compris  celui  de  la  date,  foit  <|u'il  y  ait 
des  fêtes  ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  dans  cet 
intervalle.  Voyez  l'afte  de  notoriété  du 
Cliâtclet  du  14  juin  1689. 

2 1 .  (2eci  n'a  lieu  que  pour  les  affaires  de» 
particuliers  ;  car  les  exploits  qui  fc  font  à  la 
requête  des  receveurs  des  droits  du  lloi , 
foit  pour  tailles,  gabelles  &  aides,  peuvent 
être  contrôlé*  dans  les  f<.-;;t  jours,  lorfqu'ils 
font  faits  dans  les  bureaux  de  campagne, 
éloignés  des  endroits  où  ks  bureaux  font 
établis ,  fuivant  les  déclarations  des  21  mars 
1671  Se  23  février  1(377. 

22.  Les  contrôleurs  des  exploits  doivent 
tenir  regiftre  de  ceux  qu'ils  contrôlent.  A 
Paris ,  c'cft  M.  le  lieutenant  civil  qui  pa- 
raphe ces  regiftres,  5c  qui  connoît  des  con- 
traventions faites  aux  réglemens  faits  pour 
cette  matière.  Il  a  été  maintenu  dans  ce  droit 
par  arrêt  du  Confeil  du  26  juillet  1695  , 
qu'on  trouve  au  regiftre  des  bannières,  trei- 
zième volume  , /■/.  236. 

23.  Les  procès- verbaux  de  vente  de  meu- 
bles font  afrujetti.<;  au  contrôle  comme  ex- 
ploits ;  &  ils  ne  doivent  point  être  contrô- 
lés comme  aftes  fous  feing-privé ,  ou  paffés 
devant  notaires ,  lorfqu'ils  contiennent ,  de 
la  part  des  adjudicataires,  promeffe  ou  obli- 
gation de  payer  les  chofes  adjugées ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agifTe  de  pourfuivre  le  payement 
defdites  promeffes  &  obligations,  fuivant 
l'arrêt  du  Confeil  du  5  oélobre  1728. 

24.  Dominique  Mauclair  ,  huifEer ,  qui 
avoir  fabriqué  Se  contrefait  la  fignature  du 
contrôleur  des  exploits  au  bureau  de  Corn- 
bourg  ,  fur  une  afCgnation  donnée  à  des 
témoins  ,  a  été  condamné  à  faire  amende 
honorable,  Se  aux  galères  à  perpétuité,  par 
arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  2  5 
juillet  1729. 

25.  Simon-Leon  le  Févre  ,  clerc  d'huif- 
fier  ,  convaincu  d'avoir  contrefait  la  figna- 
ture de  différens  contrôleurs  fur  dix  fept 
exploits,  avoit  été  condamné,  par  fentence 
du  Châtelet,  à  faire  amende  honorable  au 
Châtelet ,  ayant  écriteaux ,  &c.  Se  à  fervir 
le  Roi  fur  les  galères  pendant  cinq  ansj 
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préalablemânc  flérri  des  lettres  G  A  L  ; 
mais  par  arrêt  rendu  le  î  janvier  1738  ,  la 
fen:ence  a  été  infinnée  ,  quant  aux  peines 
des  {jalcres  &  de  la  fléîriirure  feulement , 
que  la  Cour  a  modérées  à  un  banniffement 
de  cinq  ans  ,  Lafemcnce  au  refidu  fortijfant 
effits 

Section  II.  Contrôle  des  atles  devant  no- 
taires ,  &  fous  Jeing-prive'. 

%6.  Le  contrôle  des  aftes  paffes  devant 
notaires  a  été  établi  par  un  édit  du  mois 
de  mars  itfç^.  fflais  voyez  n".  54. 

27.  Cet  édif  a  affujetti  les  notaires  &  ta- 
bellions royaux  ,  ceux  des  feigneurs ,  les 
greffiers  des  arbitrages  ,  v^:  les  notaires 
royaux  apoftoliques  ,  &c.  à  faire  contrôler 
tous  les  aftes  qu'ils  recevroient  dans  la 
quinzaine  de  leur  date;  8c  leur  a  défendu 
d'en  délivrer  aucun  en  brevet ,  qu'ils  ne 
fuffent  préalablement  contrôlés. 

i8-  Le  même  édit  excepte  néanmoins  de 
la  formalité  du  contrôle  «  les  teftamens  Se 
S'  donations  pourcaufede  mort,  qui  dsmeu- 
»  reront  dépofés  ,  foit  er.rre  les  mains  des 
5>  notaires  o'i  en  cellrs  des  particuliers  , 
•y>  qu'il  fera  loiiible  aux  parties  de  retirer, 
»>  quand  bon  leur  femblera  »  ;  &  cette  ex- 
ception fubdfte  encore  aujourd'hui.  Les 
tellamens  font  mêm-î ,  à  ce  que  je  crois  , 
les  feiils  aftes  que  les  notaires  puiffent  rece- 
voir ,  ^  remettre  aux  parties,  fans  les  avoir 
préalablement  fait  contrôler. 

29.  Au  refte  ,  l'exception  accordée  par 
l'édit  du  mois  de  mars  1693  ,  n'a  lieu  que 
pendant  la  vie  des  teftateurs  ;  après  leur 
mort ,  les  notaires  ne  peuvent  délivrer  au- 
cune expédition  des  telîamens,  que  la  mi- 
nute n'en  foit  contrôlée  comme  les  autres 
atlcs.  L'édit  le  porte  exprelTéuient. 

30.  Et  en  cas  ,  ajoute  l'édit,  que  les  mi- 
nutes n  ayent  pas  été  remifes  aux  notaires  , 
f.pr'es  le  décès  dejdits  teflateurs,  les  tejlamens 
ne  pourront  avoir  aucune  exécution  ,  qu'ils 
n'ayent  été  contrôlés. 

31.  L'article  4  de  la  déclaration  du  19 
mars  1(55/5  a  déchargé  de  la  formalité  du 
contrôle  les  lettres  d'ordre,  de  démiiToire, 
d'atteftation  ,  à'exeat  ,  d'appellations  ,  de 
difpenfes,  provifions,  inftitution,  v;/a,  en- 
thérinement ,  fulmination  ,  érection  de  bé- 
néfice ,  union ,  permillion  ,  &  autres  aftes 
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eccléfiaftîqiies  qui  ont  accoutumé  d'4fre 
figné."!  par  les  archevêques  ic  évêques  ,fatis 
nunijlere  de  notaire.  Mais  voyez  In/triuation 
eccUyîaJhque. 

32.  Lorfq'ie  le  contrôle  des  aiSes  des 
notaires  fut  établi  par  l'édit  dont  je  viens 
de  parler  ,  il  fut  fait  un  tarif  des  droits  qui 
dévoient  être  payés  en  conféquence  ,  &  ce 
tarif  fut  regift'é  avec  l'édit  auquel  il  étoic 
attaché  II  fut  depuis  changé  par  un  autre 
tarif  attaché  à  la  déclaration  du  20  mars 
1708;  mais  ce  fécond  tarif  a  lui -même  été 
changé  Se  réformé  par  un  troifiéme,  qui  eft 
autorifé  par  une  déclaration  du  29  fep- 
tembre  1722  ,  .\  laquelle  il  eft  attaché  ,  8c 
avec  laquelle  il  a  écé  regiftré  le  3  oélobre 
fa'ivant.  C'eft  celui  qui  eft  actuellement 
fuivi. 

33.  Le  contrôle  des  ailes  n'a  pas  lieu  en 
Alface  ,  dans  la  baronnie  d'Eftroeng ,  dans 
les  principautés  de  Dombes,  Orange  &  Ea- 
richemcnt ,  dans  le  comté  de  Clermont  en 
Argone,  ni  dans  les  provinces  d'Artois, de 
Flandres,  Haynault  &  Cambrefis. 

34.  Le  tarif  de  1722  fixe  auffi  les  droits 
qui  doivent  être  payes  pour  le  contrôle  des 
aftes  fons  fignature  privée  ;  &  à  cet  égard 
il  avoir  été  ordonné  ,  par  la  déclaration  du 
19  mars  1696,  dont  j'ai  déjà  parlé,  que  ces 
actes  ne  pourroient  être  reconnus  que  par 
actes  pafTés  devant  notaires  ;  &  une  autre 
déclaration  du  14  juillet  1^99  avoit  de- 
puis ordonné  qu'après  qu'un  acte  fous  feing- 
privé  feroit  reconnu  devant  notaires,  le  por- 
teur le  feroit  contrôler.  Mais  comme  ces 
déclarations  ne  remédioient  qu'en  partie 
aux  inconvénijns  qu'on  avoit  voulu  préve^ 
nir  en  établilfant  le  contrôle  des  aîles  fous 
fignatures  privées  ,  il  a  depuis  été  ordonné 
par  un  édit  du  mois  d'octobre  1705  ,  enre- 
giftré  en  vacations  le  24 ,  qu'à  commen- 
cer du  premier  janvier  1706  ,  les  actes 
fous  fignatures  privées  (croient  contrôlés, 
avant  qu'on  pût,  fur  le  fondement  d'iceux, 
faire  aucune  pourfuite  ou  demande  en  jus- 
tice ;  &  les  droits  payés  fuivant  la  qualité 
des  actes,  comme  s'ils  avoient  originaire- 
ment été  palfes  devant  notaires;  &  il  a  été 
fait  défenfes  aux  huifliers  ,  procureurs  , 
juges  èc  greffiers ,  d'inltrumenter  fur  le  fon- 
dement d'actes  fous  fignatures  privées  , 
non  contrôlés ,  à  peine  de  nullité ,  &  de 
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7on  !iv.  d'amende  contre  chacun  des  con- 
trcvcn:ins. 

IS'  Par  ce  mfme  ^dir ,  les  prefTlcr*  font 
ifTiiJL'ttis ,  fous  ks  nu'nies  peines ,  à  faire 
mention,  dans  les  fcntcnces,  de  la  date  du 
contrA/e  des  achs ,  Se  des  bureaux  où  ils 
ont  étécontr(')lés. 

3(5.  Les  lettres  de  change ,  billets  à  ordre 
ou  au  porteur,  faits  par  des  marchands, 
népocians  &  gens  d'alTaires,  font  excep- 
tés de  la  formalité  du  contrôle  par  le  mi'me 
édir.  [  Voyez  aulll  l'article  97  du  tayf  de 
1722  fur  le  contrôle.  ] 

57.  Les  autres  billets,  &  toutes  écritures 
privées,  fuits  entre  marchands  &  anifans, 
pour  toutes  matières  de  la  compétence  des 
juges  &  confuls,  ont  depuis  été  affranchis 
de  la  mime  formalité  du  cor^trôU ,  par  des 
arrêts  du  Confeil  des  30  mars  i-jo6  8c  J 
février  17 19. 

38.  Les  tarifs  du  droit  de  contrôle  dont 
j'ai  parlé,  les  édits  &  les  déclarations  qui 
les  ont  autorifés ,  portent  que  les  billets  à 
ordre  ,  qui  ne  font  pas  faits  par  gens  d'af- 
iâires  ,  marchands  ou  négocians ,  feront 
alfujettis  au  contrôle.  Mais  par  un  arrtt  du 
Confeil  du  29  juillet  1731 ,  il  a  été  ordon- 
né qu'il  ne  fera  perçu  aucun  droit  pour 
les  endoffemens  des  billets  à  ordre  (  qui  fe- 
ront contrôlés),  foit  que  lefdits  billets 
loient  faits  par  gens  d'affaires,  marchands 
ou  négocians,  ou  par  tous  autres  parti- 
culiers. 

39.  Les  contrats  &  polices  d'afTurance 
ont  été  jugés  n'ûtre  pas  fujets  au  contrôle; 
il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  12  août  1732; 
cependant  ils  y  font  aiTujettis  par  l'article 
7  du  tarif  du  29  feptembre  1721. 

40.  Les  certificats  que  donnent  les  curés, 
des  publications  qu'ils  font  relativement 
aux  tranflations  de  domicile  ,  ont  été  dé- 
chargés du  contrôle ,  par  arrêt  du  Con- 
feil du  z6  mai  1724,  du  confentement  du 
fermier. 

41.  On  ne  doit  pas  s'étonner,  fi  je  cite 
ibuvent  des  arrêts  3c  décifions  du  Confeil 
en  cet  article  ;  parce  que  la  connoiffance 
des  conteftations  qui  s'élèvent  fur  la  per- 
ception des  droits  de  contrôle,  Sec.  eft  at- 
tribuée au  intendans  de  provinces  par  une 
déclaration  du  15  juillet  1710,  regiftrée 
le  1(5  feptembre  fuivant  3  Se  que  l'appel 
Tome  I. 
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de  icuri  ordonninccs  fe  relevé  au  Confeil. 
41.  Une  promcfTc  de  palTer  contr.it  do 
conllitution  ,  avant  été  contrôlée  ,  le  con- 
trat qui  fc  palle  en  conféquence  ,  ne  doic 
plus  être  contrôlé  que  fur  le  pied  d'un  dile 
(Impie. 

43.  Les  aéles  de  dépôt  des  tcftamcns  ne 
font  pas  fu)ets  au  contrôle  ,  pendant  la 
vie  dos  tellatcurs,  fuivant  une  décifion 
du  Confeil  du  19  août  1720. 

44.  Les  délibérations  d'habitans  (  noit 
reçues  par  des  notaires) ,  concernant  la  po- 
lice 5c  i'adminiltration  intérieure  des  affai- 
res des  villes  8c  communautés ,  font  exemp- 
tes de  la  formalité  du  contrôle  ,  ainfi  que 
les  nominations  de  collecteurs  8c  de  fyn- 
dics  par  délibération.  Voyez  les  décifiona 
des  n  février  I7«8  8c  4  mai  1737. 

45.  Il  n'elt  dû  aucun  droit  de  contrôle 
pour  le  paraphe  qui  fe  met  au  bas  des  pro- 
curations annexées  aux  aCles  qui  fe  palfent 
en  conféquence  d'icelles,  fuivant  une  déci- 
fion du  27  avril  1723. 

45.  Les  lettres  miffives  produites  par 
forme  d'exception  dans  les  procès ,  ne  font 
point  fujcttes  au  contrôle  ,  lorfqa'elles  ne 
contiennent  point  de  promefTes  ni  d'obliga- 
tions ;  mais  lorfqu'on  forme  quelque  deman- 
de en  conféquence  de  ces  lettres ,  il  fauC 
les  faire  contrôler,  avant  que  de  diriger 
l'aclion ,  fuivant  des  décifions  du  Conleil 
du  31  décembre  1722. 

47.  Les  quittances  qui  ne  font  produites 
ou  fignifiées ,  que  par  forme  d'exception 
pour  prouver  des  payemens,  font  exemptes 
de  la  formalité  Se  du  droit  de  contrôle; 
mais  on  ne  pourroit  pas,  en  vertu  de  quit- 
tances ,  former  une  demande  en  reftitutioa 
de  ce  qui  auroit  été  payé  de  trop ,  fans  les 
avoir  préalablement  fait  contrôler,  fuivanc 
la  fufdite  décifion  du  31  décembre  172», 
&  celle  du  29  «lai  1734. 

48.  Les  mémoires  de  fournitures  de  mar- 
chandifes,  d'ouvrages  faits  par  des  ou- 
vriers, de  frais  dûs  à  des  procureurs,  no- 
taires,  huifliers ,  8cc.  Se  les  déclarations  de 
dommages  8c  intérêts ,  ne  font  pas  fujets  au 
contrôle,  quand  ils  ne  font  pas  arrêtés, 
parce  qu'alors  ce  ne  font  pas  des  aftes  ; 
ainfi  on  peut  agir  en  conféquence  de  ces 
mémoires ,  Se.  les  faire  fignifier  fans  con^ 
trôle  préalable. 

Yyyy 
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49.  Les  notaires  &  autres  officiers  pu- 
blics ne  peuvent  annexer  aux  minutes  des 
aéles  qu'ils  reçoivent ,  aucune  pièce  fous 
{ignature  privée,  qu'elle  ne  foit  préala- 
blement contrôlée ,  à  moins  que  ce  ne 
fbient  des  mémoires  ou  états  non  arrêtés; 
mais  ils  peuvent  énoncer,  dans  les  ades 
qu'ils  pafTent ,  d'autres  aftes  fous  fignature 
privée,  non  contrôlés.  Voyez  l'arrêt  du 
Confeil  du  28  juin  ijitf,  &  l'article  5*7 
du  tarif  de  1J22. 

50.  Remarquons  ici  que  la  faculté  de 
parler  d'aftes  non  contrôlés  dans  ceux  paf- 
fés  devant  notaires ,  ne  fe  borne  qu'à  une 
fimple  énonciation.  Les  notaires  ne  peu- 
vent faire  aucun  ade  en  conféquence  d'actes 
privés;  &  on  ne  peut  en  faire  aucun  ufage 
en  juftice,  qu'ils  ne  foieht  préalablement 
contrôlés. 

51.  Les  pièces  produites  en  juftice  pour 
le  fontien  des  recette  &  dépenfe  des  comp- 
tes ,  font  auffi  affranchies  de  la  formalité  du 
contrôle  ,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent 
rien  d'étranger  aux  comptes ,  Se  qu'il  ne  foi  t , 
en  conféquence,  formé  aucune  demande. 
Un  arrêt  du  Confeil  du  29  avril  1721  ,a 
déchargé  du  contrôle  en  pareil  cas. 

52  Les  quittances  mifes  au  dos  ou  au 
pied  des  aftes  fous  feing-privé  ,  ne  font 
point  fujettes  au  contrôle  ;  Sclorfqu'on  fait 
contrôler  un  billet ,  fur  lequel  il  y  a  des  re- 
çus ,  le  droit  ne  doit  être  perçu  qu'à  raifon 
de  ce  qui  en  refte  dû,  déduction  faite  du 
montant  de  ces  quittances  ,  fuivant  les  dé- 
cifions  du  Confeil  des  18  mars  1723,  8c  7 
oftobre  1728. 

53.  Les  a6tes  que  reçoivent  les  notaires 
du  Châtelet ,  réfidans  à  Paris  ,  avoient  été 
aflujettis  à  la  formalité  du  contrôle  ,  com- 
me ceux  paffés  devant  tous  autres  notaires, 
par  la  déclaration  du  29  feptembre  1712. 
Mais  par  une  autre  déclaration  du  7  dé- 
cembre 1723  ,regiftrée  le  22  du  même  mois, 
ils  en  ont  été  affranchis ,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1724. 

54.  La  déclaration  du  19  feptembre 
1712,  avoit  ordonné  que  le  contrôle  des 
aftes ,  le  petit- fcel  Se  les  infinuations  laï- 
ques ,  feroient  perçus  à  Dunkerque.  Mais 
par  une  autre  déclaration  du  17  (ou  27) 
feptembre  1726,  ic  contrôle  a  été  fuppri- 
mé  en  Flandres,  moyennant  un  abonne- 
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ment  fait   avec  la  province. 

55.  Cette  dernière  déclaration  porte  que 
le  droit  du  contrôle  ,  qui  deyoit  être  perçu 
fur  lefdits  acles  ,  demeurera  commué  en  un 
autre  droit  qui  fera  payé  fur  le  papier  S* 
le  parchemin  ,  fur  lefquels  front  faites  & 
paffees  les  minutes  &  les  expéditions  des 
ailes ,  6*  quà  cet  effet  il  fera  établi  des 
formules  particulières  pour  les  papiers  & 
parchemins  timbrés ,   qui  front  employés 

par  les  notaires  de  Paris Voyez  les 

articles  2  &  3  de  cette  déclaration. 

55.  Les  ailes  paffés  devant  notaires,  & 
fous  fignature  privée  ,  ne  font  pas  les  feuls 
qui  foient  aiïujettis  à  la  formalité  du  con- 
trôle ;  il  y  a  auffi  quelques  aftes  judiciaires 
qui  doivent  être  contrôlés  dans  le  même 
délai ,  &  qui  doivent  les  mêmes  droits  que 
les  aftes  paffés  devant  notaires.  Tels  font 
les  aftes  faits  par  le  juge  ,  ou  par  le  gref- 
fier, fans  affignation  ni  conteftation  préala- 
ble ,  &  qu'il  eft  du  pouvoir  des  parties  de 
confentir  en  juftice,  ou  devant  notaires: 
de  ce  nombre  font  ; 

1°.  Les  fentences  par  lefquelles  le  juge 
ordonne,  du  confentement  des  parties ,  au- 
tre chofe  que  ce  qui  eft  porté  par  les  con- 
clufions  des  parties;  parce  qu'en  ce  cas, 
c'eft  une  efpéce  de  tranfaftion  que  le  juge 
a  rédigée  ,  de  même  qu'auroit  pu  faire  un 
notaire.  Voyez  l'arrêt  du  Confeil  du  6  juin 
1724,  8c  la  décifion  du  26  juillet  1731- 

2°.  Les  baux  des  revenus  des  mineurs  , 
dont  les  biens  ne  font  pas  faifis  réellement, 
&  les  baux  de  leur  nourriture.  Voyez  les 
décifions  des  15  novembre  Ï73J  &  »<5 
mars  1737. 

3°.  Les  adjudications  de  bois  des  fei- 
gneurs  féculiers ,  ou  des  fermes  de  leurs 
terres  ,  8c  les  cautionnemens  faits  en  con- 
féquence; parce  que  ces  fortes  de  ventes  8c 
adjudications  ne  font ,  dans  la  vérité  ,  que 
des  marchés  volontaires  ;  que  tout  s'y  fait 
d'un  commun  confentement ,  &  que  le  juge 
n'eft ,  en  cette  partie,  que  le  témoin  du 
confentement  &  de  la  volonté  des  par- 
ties. Voyez  l'arrêt  du  Confeil  du  10  mai 
1723.  Un  arrêt  du  Confeil  du  28  juin 
1731,  a  néanmoins  jugé  qu'une  pareille 
adjudication  n'étoit  pas  fujette  au  droit  de 
contrôle  ;  mais  c'eft  parce  qu'elle  avoit  été 
faite  en  conféquence  d'un  arrêt  du  Par- 
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lement  qui  avoit  Cné  aux  parties  la  liberté 
de  faire  la  vente  pnrdcvant  notaires. 

4".  Les  adc»  de  foi  &  hommage,  aveux 
8c  dénombrcmens ,  les  rcconnoilfance»  de 
cens  ,  M.  excepté  ceux  qui  fc  rendent  en  la 
Chambre  des  Comptes  &c  Bureaux  des  Fi- 
nances. Voyez  l'arrêt  du  14  fcptcmbre 
1718. 

5".  Les  inventaires  de  meubles  ,  effets , 
titres  Se  papiers. 

6°.  Enfin ,  les  proccs-verbaux  de  nomi- 
nation d'échevins,  procureurs-fyndics. 

J7.  Tous  ces  aftes  doivent  être  contrô- 
lés dans  la  quinzaine  de  leur  date  ;  âc  les 
grcflîers  doivent  faire  mention  ,  dans  les 
expéditions  qu'ils  délivrent,  tant  du  con- 
trôle ,  que  des  droits  qui  ont  été  payés. 

j8.  On  ne  doit  pas  conclure  de  ces  exem- 
ples, que  tous  ie.s  actes  volontaires ,  faits 
en  jullice  ,  font  alTuiettis  au  contrôle  ;  car 
il  y  en  a  beaucoup  ,  qui ,  quoique  volontai- 
res ,  en  font  exemptés  ;  par  exemple  ,  un 
aile  d'affîrniation  de  voyage  ell  pvircment 
volontaire  ,  8c  c'ell  un  aile  judiciaire  , 
mais  comme  il  ne  peut  pas  fe  faire  ailleurs 
qu'au  grelVe ,  il  n'eil  pas  fujet  au  contrôle. 

59.  Ainfi ,  pour  que  les  ailles  judiciaires 
foient  fujets  }u  contrôle ,  il  faut  le  con- 
cours de  deux  circonllances.  La  première, 
que  l'acle  foit  volontaire  ;  8c  la  fecoïKle  , 
qu'il  foit  de  nature  à  pouvoir  être  pafTé,  â 
la  liberté  des  parties,  ou  devant  notaires, 
ou  en  juftice;  &  jamais  un  ai:le  judiciaire 
ne  peut  être  fujet  au  contrôle  ,  fi  ces  deux 
circonftances  ne  fe  rencontrent.  Voyez  les 
arrêts  du  Confeil  des  10  mai  1723  Se  10 
oflobre  1724.  Ils  contiennent  règlement 
fur  cette  matière. 

do.  A  l'égard  des  jugemens  &  aftes  in- 
tervenus fur  le  contentieux ,  jamais  ils  n'ont 
été  fujets  au  contrôle.  Les  édits  qui  l'ont 
établi ,  n'y  ont  affujettis  que  les  aéles  volon- 
taires ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit. 

61.  Les  fermiers  ont  prétendu  qu'une 
{enrence  rendue  en  conféquence  de  l'ac- 
quiefcement  du  défendeur,  étoit  alTujettie 
au  contrôle  ,  comme  aéle  judiciaire  volon- 
taire ;  mais  leur  prétention  a  été  reiettée 
par  une  décifion  du  Confeil  du  27  mai 
1730  ,  fondée  fur  ce  qu'une  pareille  fen- 
tence  volontaire  ,  malgré  l'événement,  ell 
toujours  forcée  dans  le  principe. 
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6%.  Plufieurs  autrci  décident  du  Con- 
feil ont  également  jugé  d'autres  aéles  ju- 
diciaires ,  exempts  du  contrôle  ,  auquel  les 
fermiers  vouloient  aufli  les  affujettir.  Du 
nombre  de  ce»  ades  ,  jugés  exempts ,  font  ; 

i".  Les  fentcnccs  portant  titre  nouvel, 
rendues  par  cxj.édicnt.  Voyez  la  décifion  du 
premier  mars  173». 

z".  Les  adjudications  qui  fc  font  en  juf- 
tice, même  du  confcntcment  des  parties, 
quand  elles  interviennent  fur  des  alTigna- 
tions  3c  demandes  préalables.  Voyez  la  déci- 
fion du  10  aoijt  17J7. 

3".  Les  fentences  qui  donnent  aéle  aux 
parties  d'un  défil^emcnt  de  demande  ou 
d'appel. 

4".  Les  prédations  de  ferment. 

5°.  Un  jugement  portant  acte  du  dé- 
puerpifTcinent  d'un  particulier,  fait  pur  3c 
fimple ,  à  l'efFct  d'être  déchargé  d'une 
rente  pour  laquelle  il  étoit  alVigné  en 
déclaration  d'hypothéqué.  Voyez  ,  fur  ces 
deux  derniers  chefs ,  la  décifion  du  Confeil 
du  15  décembre  1731. 

6".  Les  ailes  qui  s'expédient  fur  la  fim- 
ple fignature  du  juge,  quoique  volontaires, 
tels  que  les  légalifations  ,  les  certificats  de 
vie  aux  rentiers  fur  le  Roi,  Sec.  fur  quoi 
voyez  les  décifions  du  Confeil  des  20  juin 
&  4  juillet  1725. 

7".  Les  acles  qui  fe  font  volontairement 
au  grelfe  ,  mais  qu'un  autre  que  le  greffier 
ne  pourroit  recevoir ,  tels  que  les  oppod- 
lions  aux  décrets  ,  les  ades  de  reprife  5c  ' 
d'inrtance  ,  les  acles  de  dépôt,  de  rapport 
d'experts  ordonné  en  juftice ,  les  déguer- 
pifTemens,  les  délailTemens,  les  foumiJJoas 
de  cautions  ,  en  exécution  des  fentences  , 
8cc.  Voyez  les  décifions  des  premier  juin 
1723  ,  15  décembre  173 1  ,  &  5  feptembre 

»733- 

8".  Enfin  ,  les  déclarations  faites  aux 
grelTes  des  élections  par  les  particuliers  qui 
polTédent  des  biens  dans  différentes  pa- 
roilfes,  pour  être  fignifiées  aux  hjbitans  de 
celles  où  ils  veulent  être  impofés.  Voyez 
la  décifion  du  28  novembre  1734. 

63.  Les  ventes  ordinaires  &  extraordi- 
naires, tant  des  bois  du  Roi ,  que  des  com- 
munautés eccléfiaftiques  ,  féculieres  &  ré- 
gulières ,  qui  ne  peuvent ,  fuivaat  des  ré- 
glemens  particuliers,  fe  faire  que  par  adju- 
V  y  y  y  ij 
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dication  aux  fiéges  des  Eaux  &  Forêts,  8c 
les  cautionnemens  &  déclarations  relatifs  à 
ces  adjudications,  font  aiiffi  exemptés  des 
formalités  du  contrôle^  par  arrêt  du  Confeil 
du  8  mai  ijz$. 

64.  Un  autre  arrêt  du  Confeil ,  du  19 
juin  1728,  a  aufli  exempté  du  contrôle, 
tant  les  adjudications  des  bois  des  commu- 
«autés  eccléfiaftiques  &c  laïques ,  béné- 
jiciers  &  gens  de  main-morte  ,  que  les  ad- 
judications au  rabais  de  réparations  &  amé- 
ragemens  faits  aux  fiéges  des  maîtrifes , 
les  réceptions  de  cautions  ,  8c  emplois  des 
deniers  qui  proviennent  defdites  ventes. 

6$.  Les  aéles  par  lefquels  les  adjudica- 
taires nomment  leurs  afTociés  dans  la  hui- 
taine aux  greffes  des  Eaux  &  Forêts  ,  en 
conformité  de  l'ordonnance,  ont  été  jugés 
exempts  du  contrôle  ,  par  un^  décifion  du 
20  janvier  1730  ,  fondée  fur  ce  que  l'or- 
donnance ayant  voulu  que  cette  déclara- 
tion fe  fit  au  greife ,  elle  eft  cenfée  faire 
partie  de  l'adjudication. 

66.  Un  arrêt  contradiftoire ,  rendu  au 
Confeil  entre  les  agens  du  Clergé  &  les 
fermiers  du  droit  de  contrôle ,  le  3  mars 
1739,  a  entr'autres  chofes  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  greffiers  8c  fecrétaires  des  cha- 
pitres ,  communautés  religieufes  8c  hôpi- 
taux ,  tiendront  deux  regiftres  :  dans  l'un 
dsfquels  ils  n'infcriront  que  ce  qui  con- 
cerne la  police  intérieure  de  la  maifon,  & 
dans  l'autre,  tout  ce  qui  regardera  l'admi- 
niftration  temporelle  Se  extérieure;  &  que 
les  a6tes  portés  dans  le  dernier  regiftre, 
afTujettis  au  droit  de  contrôle  par  les  régle- 
mens  ,  feront  contrôlés  dans  la  quinzaine 
de  leur  date ,  à  leur  diligence. 

67.  Depuis  ,  &  par  un  autre  arrêt  du 
Confeil  du  30  août  1740,  celui  du  3  mars 
1739  a  été  interprêté.  Le  dernier  contient 
lîx  articles  très-longs,  &  qui  ne  font  pas 
fufceptibles  d'un  extrait  ;  ainfi  ils  ne  peu- 
vent trouver  place  ici. 

(58.  Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  21 
janvier  1723  ,  fait  défenfes  à  tous  gref- 
fiers ,  notaires  &  autres  officiers  ayant 
droit  d'inl];rumenter , de  faire  aucune  rature , 
renvoi  ,  ni  changement  dans  les  ades , 
qu'ils  ne  foient  approuvés  par  les  parties, à 
peine  de  nullité,  îoo  liv.  d'amende  &  d'in- 
terdidion,  même  d'être  pourfuivis,  en  cas 
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de  récidive ,  comme  pour  crime  de  faux. 

69.  Le  même  arrêt  leur  enjoint  de  faire 
parapher  tous  les  renvois  8c  ratures  par  les 
commis  au  contrôle  ,  auxquels  il  fait  dé- 
fenfes de  contrôler  lefdits  actes ,  lorfque 
les  ratures ,  changemens  8c  renvois ,  ne 
feront  pas  approuvés,  à  peine  de  3000  iiv. 
d'amende. 

70.  Il  a  été  décidé  par  arrêt  du  Confeil 
du  6  juillet  1728,  que  les  aéles  de  foumif- 
fion  de  caution  ,  reçus  par  les  greffiers  des 
jurifdiilions  confulaires,  en  exécution  des 
fentences  de  ces  mêmes  jurifdiclions ,  ne 
font  pas  fujets  à  être  contrôlés. 

71.  Les  aéles  de  prife  de  pofTeffion  des 
bénéfices  doivent  être  contrôlés  dans  la 
quinzaine  de  leur  date ,  lors  même  qu'ils 
font  reçus  par  tous  autres  que  par  des  no- 
taires apoftoiiques.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
contre  le  fieur  Léclopé  ,  fecrétaite  du  cha- 
pitre de  Bourges ,  par  arrêt  du  Confeil  du 
13  juillet  1728. 

72.  Les  regiftres  du  contrôle  des  a6les 
font  fecrets.  Un  arrêt  du  Confeil  du  6 
février  1725  ,  réitère  les  défenfes  déjà  fai- 
tes aux  commis  (  par  l'art.  4  de  la  déclara- 
tion du  29  feptembre  1722  )  de  les  com- 
muniquer aux  parties,  mais  ii  leur  ordonne 
de  communiquer  ceux  des  infinuations. 

73.  Une  déclaration  du  28  décembre 
I734,enregiftrée  le  15  janvier  1735  , porte 
que  les  notaires  -  tabellions  ,  ou  autres 
ayant  faculté  de  pafTer  des  aftes  &  contrats , 
qui  feront  convaincus  d'avoir  fauflement 
fait  mention  fur  les  expéditions  par  eux 
délivrées  ,  d'aftes  qu'ils  auront  palïes ,  que 
les  minutes  en  ont  été  contrôlées  ,  feront 
pourfuivis  extraordinairement,  même  pour 
la  première  fois  ,  &  qu'ils  pourront  être 
condamnés  aux  peines  prononcées  par  les 
ordonnances  contre  les  faulTaires.  Voyez  à 
l'article  Notaires,  n°.  131. 

74.  Plufieurs  aftes  que  font  les  notaires, 
font  affujettis  au  double  contrôle  des  ex- 
ploits 8c  des  aftes;  tels  font  les  actes  qui  fe 
notifient  aux  parties  :  par  exemple ,  les  fom- 
mations  refpeftueufes ,  les  protêts  ,  les  ac- 
tes d'abandonnement  pour  fait  d'aflurance 
ou  grofle-aventure,  les  proteftations,  noti- 
fications 8c  réquifitions ,  &c.  Voyez  des  ar- 
rêts du  Confeil  des  premier  feptembre  1 7 1  tf» 
&  28  mars  1721. 


C  O  N 

7Ç.Le9  contctlation«  qui  furvienncnt  au 
fu|ct  de  lu  perception  ilu  droit  de  conirAle 
des  ades  ,  pctit-fccau  Se  inliniiations  laï- 
ques ,  (e  portent  devant  les  intendan«-Com- 
miiraircs  départis  dans  les  généralités  ,  aux- 
quels la  connoilVancc  en  ell  attribuée  par 
une  déclaration  du  t<i  juillet  1710,  regif- 
trée  le  irt  feptcnibrc  (uivant. 

7(5.  Le  Parlement  de  Bcramjon  a  déclaré 
l'état  de  notaire  incompatible  avec  l'ollice 
de  contrôleur  des  ailes  ,  par  arrct  du  ï8 
«oût  1700;  mais  dans  pluficurs  endroits 
des  autres  relTorts  ,  ce  (ont  les  notaires 
qui  font  contrôleurs.  Voyez  Incompati- 
bilité. 

Les  commis-contrôleurs  des   aites  ne 

Ïieuvent  retenir  ces  attes  fous  prétexte  que 
es  droits  n'ont  pas  été  payés;  mais  ils  peu- 
vent refufer  de  contrôler  &  infinuer  les 
a<Ses  qui  leur  font  apportés, quand  on  n'en 
paye  pas  les  droits  comptant. 

77.  [  Il  a  été  rendu  un  arrêt  du  Confeil 
d'État  du  Roi,  le  7  décembre  17(59,  qui 
ordonne  que  les  contrats  &  actes  pafTés  en 
doubles  minutes,  feront  contrôlés ,  tant  fur 
la  première  que  fur  la  féconde  minute, 
dans  la  quinzaine  de  leur  date,  aux  bu- 
reaux de  la  réfidence  de  chacun  des  notai- 
res qui  les  recevront;  &  que  les  droits  de 
contrôle  qui  en  réfulteront  feront  payés  fur 
l'une  des  deux  minutes  feulement,  fçavoir 
par  le  plus  ancien  des  deux  notaires  qui  au- 
auront  inllrumenté,  lorfqu'ils  feront  domi- 
ciliés l'un  &  l'autre  dans  l'arrondiflement 
du  même  bureau  :  &  par  celui  dans  le  dif- 
trift  duquel ,  le  lieu  où  l'aile  aura  été  fait 
fe  trouvera  fitué,  s'ils  réfident  dans  deux 
villes,  ou  deux  provinces  différentes.  ] 

CONTRÔLE  (Edit  du). 

1.  On  a  donné  ce  nom  à  l'édit  du  mois 
de  novembre  1(537,  dont  l'objet  eft  de  pré- 
venir les  fraudes  qui  fe  commettent  dans 
les  réHgnations  &  autres  ades  concernant 
les  bénéfices. 

a.  Cet  édit,  qui  n'a  été  regiftré  qu'au 
''grand- Confeil,  a  été  modifié  depuis  par 
une  déclaration  du  mois  d'otlobre  1^46, 
qui  a  été  auffi  modifiée  elle-même  par  l'ar- 
rêt d'enregiftrement  au  Parlement.  Ces 
deux  ioix  font  imprimées  à  la  fin  du  recueil 
^aaoni^ue  de  la  Combe. 
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CONTUMACE(  Frai»  de  ). 

Voyez  Dépens  ,  ic  Remijfion  ,  â  U  fuite 
du  n".   1 1. 

1.  hea  frais  t/e  contumace,  en  matière 
civile ,  font  ceux  qui  fe  font  iprci  la  de- 
mande, pour  obtenir  des  fentencc»  ou  ar- 
rêts par  défaut  ,  faute  de  comparoir  ,  ou 
faute  de  défendre. 

a.  L'ufage  de  pluflcurs  tribunaux  eft  de 
n'admettre  l'oppofition  aux  jugemcns  par 
défaut  de  cette  efpécc,  qu'en  alTuiettifTant 
l'oppofant  à  rembourfer  les  frais  de  contu- 
mace. Se  même  les  accciïbires. 

3.  Cet  ufage  s'obferve  rigoureufcmcnt 
au  Palais  8c  aux  Confuls.  Au  Chitelet ,  on 
ne  le  connoît  qu'aux  auditeurs;  les  autre» 
Chambres  re(,oivcnt  les  oppofitions  fans 
rembourfement  préalable  desjrais  de  con- 
tumace; mais  quand  on  en  fait  l'obferva- 
tion,  on  y  a  égard  en  définitif,  par  une 
compenfation  ,  jufqu'à  diie  concurrence. 

4.  Il  ne  réfulte  cependant  aucune  fin  de 
non-recevoir  du  défaut  de  rembourfement 
àiCS  frais  de  contumace  par  l'oppofant;  fon 
oppofition  eft  toujours  valable  ;  il  peut 
même  pourfuivre  fur  le  fond ,  avant  que 
d'avoir  fait  la  réfiifion  :  mais  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement ,  peut  faire  taxer  ces 
frais,  Sx.  en  pourfuivre  le  payement  par  les 
voies  de  droit. 

CONTUMACE  &  CONTUMAX. 
Voyez  Appel,  Défenfcm ,  Effigie,  Exé- 
cution ,  Mémoire ,  Mort-Civile  ,  Fref- 
cription  Bc  Saijïe- Annotation, 

1.  Le  mot  contumace  eft  en  ufage,  en 
matière  criminelle,  pour  indiquer  une  pro- 
cédure qui  s'inftruit  par  défaut  contre  un 
accufé,  lorfqu'il  refufe  de  comparoir;  5c 
contumax  fignifie  celui  contre  lequel  la 
procédure  a  été  inftruite  &  jugée  par  dé- 
faut. [  Ce  mot  vient  du  latin  contumax.  Se 
peut  dériver  du  vieux  mot  françois  contu- 
MELiE ,  qui  fignifioit  affront.  ] 

a.  L'inftruclion  par  contumace  contre 
un  accufé  décrété  de  prife  de  corps,  doit 
commencer  par  un  procès-verbal  de  perqui- 
fition  de  la  perfonne  de  l'accufé. 

3.  L'article  2  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  KÎyo  ,  veut  que  cette  perquifition  fa 
fafle  au  domicile  ordinaire  de  l' accufé  ou  au 
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lieu  de  fa  rè/idence ,  Ji  aucune  il  a  dans  le 
lieu  oii  s'iiijlruit  le  procès  ;  8c  l'article  3 
porte,  que jî raccuje  n'a  point  de  domicile  , 
ou  ne  réjîde  point  au  lieu  de  la  jurifdiclion  , 
la.  copie  (  du  procès-verbal  de  perquifitlon  ) 
fera  affichée  à  la  porte  de  V auditoire. 

4.  Si  on  ne  trouve  pas  l'accufé  lors  de  la 
perquifition,  Tes  biens  doivent  être  faifis  & 
annotés  dans  la  même  forme  que  fe  font  les 
faifies  &  exécutions,  fans  qu'il  foit  pour 
cela  befoin  d'obtenir  aucun  jugement,  &  il 
doit  du  tout  être  laifTé  co^ie,  ibid.  article  i 
&  4.  Voyez  Saife- Annotation. 

5.  Larticle  7porte,  que  fi  Vaccufé  ejl  do- 
micilié dans  la  jurifdiclion  f  il  fera  ajffigné  à 
comparoir  dans  quin\aine ,  fnon  que  l'ex- 
ploit d'ajfignationfera  affiché  à  la  porte  de 
l'auditoire  ;  8c  l'article  8  dit,  ^u^à  faute  de 
comparoir  à  quinzaine,  il  fera  affigné  par  un 

feul  cri  public  à  la  huitaine à  fon  de 

trompe  ,  &c.  ibid.  article  9. 

6.  Ces  différens  articles  de  l'ordonnance 
criminelle  ont  été  plus  particulièrement 
expliqués  par  des  lettres-patentes  en  forme 
d'édit ,  données  au  mois  de  décembre  i  <58o , 
[  regiftrées  le  10  janvier  i(58i.  On  les  trou- 
ve dans  Bornier,  tome  2  ,  en  voici  les  prin- 
cipales difpofitions.  ] 

Lorfque  dans  les  trois  m.ois  du  Jour  qu'un 
crime  aura  été  commis  ,  l'accufateur  en  vou- 
dra pourfuivre  affaire  inftruire  la  contuma- 
ce ,  la  perqufjtion  de  Vaccufé  pourra  être 
valablement  faite  dans  la  maifon  oii  il  refi- 
doitf  dans  l'étendue  de  la  jurifdiclion  oit  le 
crime  aura  été  commis  ,  ^  fera  laijjée  copie 
du  procès-Verbal  de  perquijition. 

Il  en  fera  ufé  de  même  pour  l'ajffignation 
a  comparoir  à  la  quinzaine,  laquelle  fera 
auffi  valablement  donnée  à  l'accufé ,  en  la 
maifon  oit  il  réfidoit ,  &  copie  aufji  laiffée  de 
l'exploit  d'ajffignation  ;  iy  fi  laccujé  n'a 
point  rejidé  dans  l'étendue  de  la  jurifdiclion 
oit  le  crime  a  été  commis  ,  la  perquijitionfera 
faite  ,  &  les  ajjignations  données  J'uivant 
l'article  5  de  l'ordonnance  de  i  iSjo  ,  titre  1 7, 
fans  qu'il  foit  nécejfaire  de  faire  lefdites 
perquiftions  ,  ^  donner  les  ajfignations  au 
lieu  oii  demeuroit  l'accufé  avant  qu'il  eût 
commis  le  crime. 

A  faute  de  comparoir  à  ladite  quinzaine  , 
^  offignation  a  huitaine ,  laquelle  doit  être 
donnée  par  un  feul  cri  public  ,  conformément 
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à  l'article  8  du  même  titre  ,  fera  faite  & 
donnée  à  fon  de  trompe  ,  Juivant  Vufage  ,  à 
la  place  publique  ,  (/  à  la  porte  de  la  jurif- 
diclion oiifefera  l'injlriulion  du  procès. 

Si  après  les  trois  mois  échus  depuis  que  le 
crime  aura  été  commis ,  Vaccufateur  veut 
pourfuivre  E^  faire  iiifîruire  la  contumace, 
la  perqufition  de  l'accufé  fera  faite  ,  &  les 
affignations  données  au  domicile  ordinaire 
de  l'accufé ,  laquelle  affignation  fera  à  quin- 
\ainey  &  en  outre,  il  lui  fera  donné  le  délai 
d'un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  difanct 
de  fon  domicile  ,jujqu'au  lieu  de  lajurifdic- 
tion  ou.  il  fera  ajfigné. 

A  faute  de  comparoir  dans  le  délai  ci- 
dejfus  ,  il  fera  affigné  àfon  de  trompe,  &  par 
un  cri  public ,  à  huitaine  dans  le  lieu  de 
la  jurifdiclion  oit  fe  fera  le  procès  ,  &  ledit 
cri  &  proclamation  affichés  à  la  porte  de 
l'auditoire  de  la  jurifdiclion. 

A  V égard  de  Vaccufé  qui  r^aura  pas  de 
domicile  ,  foit  qi!  il  foit  pourfuivi  avant  ou 
depuis  les  trois  mois  échus ,  à  compter  du 
jour  que  le  crime  aura  été  commis ,  la  copie 
du  décret,  enfemble  de  l'exploit  d' affigna- 
tion ,  fera  feulement  tâchée  à  la  porte  de 
t  auditoire  de  la  jurifdiclion. 

Les  prévôts  des  maréchaux  voulant  inf- 
truire la  contumace  des  accufés  ,  contre  lef- 
quels  ils  auront  décrété  Mour  quelque  crime 
que  ce  foit ,  feront  tenus  ,  avant  que  de  corn-- 
mencer  aucune  procédure  à  cet  effet,  de  j aire 
juger  leur  compétence  aufége  prejidial ,  dans 
le  rejfort  duqud  lefdits  crimes  auront  été 
commis;  &  en  cas  que  lefdits  accufés  fient 
arrêtés  avant  ou  depuis  le  jugement  ,  ou 
qu'ils  Je  repréfentent  volontairement  pour 
purger  ladite  contumace  ,  lefdits  prévôts 
des  maréchaux  feront  tenus  de  faire  juger 
de  nouveau  leur  compétence  ,  après  que  les 
accufés  auront  été  ouis  en  la  forme  portée 
par  l'article  1$  du  titre  2  de  ^ordonnance  de 
1 6jo 

7.  Ces  lettres-patentes  n'ayant  pas  été 
adreffées  dans  le  temps  à  la  Chambre  des 
Comptes,  il  en  a  été  expédié  de  nouvelles, 
qui  contiennent  les  mêmes  difpofitions,  Se 
qui  ont  été  adreffées  à  cette  Chambre  au 
mois  de  juin  1730;  ellesyontétéregiltrées 
le  2  août  fuivant. 

8.  Quand  la  procédure  prefcrite  par  l'or» 
donnance  8c  par  cet  édi:  eft  faite,  il  faut. 
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iprî's  IVvpiration  dei  délais,  $c  fur  les  con- 
clulioiis  (lu  iiiimiUri-  public,  rendre  un  ju- 
pcmont  interlocutoire,  portant  iji'e  les  té- 
ni'iin.f  Jérorit  recolles  tu  leurs  de'pojitions  ,  fi* 
^ue  le  recollement  vaudra  confrontation.  Or- 
donnance ,  ibid.  articles  ix  Se  13. 

p.  La  fentence  définitive  doit  déclarer  la 
contumace  bien  inlUuite;  c'ell  une  forme 
recommandée  par  l'article  1 5 ,  ibid. 

10.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  accufé 
décrété,  ou  d'a)ournement  perfonnel ,  ou 
feulement  d'allign^  pour  être  oui,  <e  pré- 
fente  pour  fubir  interrogatoire,  &  ne  fe 
repréfente  plus  pour  être  confronté  aux 
témoins.  Il  y  a  un  arrît  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  le  13  oitobre  1698  en  pareille 
efpéce,  qui  enjoint  au  lieutenant  criminel 
de  Riom  d'mjlruire  la  contumace  de  pré- 

Jerice  contre  les  accu/es  ,  qui ,  après  avoir 
Jubi  l'interrogatoire  ,  ne  Je  rtprejenteront 
point  pour  leur  être  les  témoins  confrontes  ; 
&  à  cet  effet,  avant  de  rendre  jugement , 
portant  que  le  recollement  vaudra  confronta- 
lion  ,  d'ordonner  que  le/dits  accufès  feront 
ajjigne's  par  une  feule  proclamation  à.  la  por- 
te de  l'auditoire  ,  &  le  procès-verbal  de  pro- 
clamation ajftché  audit  lieu,  fuivani  L'or- 
donnance. 

11.  La  Cour  a  ordonné,  par  un  arrêt 
rendu  en  la  Tournelle  le  14  février  173a  , 
que  le  bailli  de  Aleudon  ferait  tenu  d'itf- 
truire  la  contumace,  faute  de préfence ,  con- 
tre les  accufès  qui  n'e'toient  pas  comparus  , 
en  exécution  ,  ^c.  ce  faifunt ,  &  attendu  la 

fujpenjion  de  la  procédure ,  que  dans  un  délai 
qui  ferait  encore  donne ,  fans  tirer  à  confe- 
quence  ,  aux  accufès  qui  n  étaient  pas  com- 
parus ,  lejdits  accufès  feroient  tenus  de  fe 
rendre  ,foit  dans  les  prifons  ,foit  à  la  porte 
du  Confeil  diidit  bailliage,  ain^  qu'il  ferait 
par  ledit  bailli  ordonné  ,  pour  être  procédé  au 
jugement  définitif  du  procès  ;Jinon  ,  ^  faute 
de  ce  faire  ,  ^c.  qu'ils  feroient  pris  au  corps 
&  amenés  prifonniers  es  prijons  dudit  bail- 
liage   Jtnon  ajfignés  à  huitaine  ,  par 

une  feule  proclamation  à  la  porte  de  l'audi- 
toire ;  leurs  biens  faijis  &  annotés ,  jufqu  à 
ce  qu'ils  ayent  obéi  ,  &  le  procès-verbal  affi- 
ché à  la  porte  de  l'auditoire  ;  lefquels  délais 
expirés  ,  le  bailli  ferait  tenu  déjuger,  &c. 

Cet  arrêt  fut  prononcé  à  l'occafion  d'une 
a/Faire   inftruite   au  baillage   de  Meudon 
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par  contumace  ,  faute  de  préfcnee  ;  c'cfl-i- 
ilire  ,  aprcR  la  convcrHon  du  décret  d'aûï- 
gné  pour  être  oui ,  en  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel  ,  &  de  ce  dernier  en  dé- 
cret de  prife  de  corpi. 

IX.  Les  feules  condamnations  de  mon  na- 
turelle (prononcées  par  contumace)  doi- 
vent s'exécuter  par  effigie.  Celles  des  ga- 
lères ,  amende  honorable  ,  banniffement  per- 
pétuel ,  flétriffure  fi»  du  fouet  ,  doivent 
feulement  être  écrites  dans  un  tableau , 
fans  aucune  effigie &  le  tableau  atta- 
ché dans  la  place  publique  . . .  Toutes  les  au- 
tres condamnations  par  contumace  ne  doi- 
vent être  qucfîgnifées  au  domicile  ou  réjî- 
dence  du  condamné.  . .  .  Ibid.  art.  1 6.  Voytz 
Pilori. 

1 3.  Une  déclaration  du  n  Juillet  1749, 
regillrée  le  1 1  ,  ordonne  que  les  condam- 
nations à  la  peine  du  pilori  &  à  celle  du 
carcan  ,  qui  feront  prononcées  par  con- 
tumace,  feront tranfcrites  dans  un  tableau, 
&  ce  tableau  attaché  dans  la  place  publi- 
que. Je  rapporte  cette  déclaration  à  l'arti- 
cle Pilori. 

14.  Si  le  contumax  eft  arrêté  prifonnier, 
ou  fe  repréfente  volontairement  après  le  ju- 
gement ,  dans  les  prifons  du  juge  qui  l'a 
condamné  ,  les  défauts  &  contumaces  font 
anéantis  de  plein  droit;  mais  les  frais  de 
pourfuite  en  doivent  être  payés  par  l'accufé 
(  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une)  ,  fans 
néanmoins  que  le  défaut  de  payement  puif-  ^ 
fe  furfeoir  l'inftruclion  Se  le  jugement  du 
procès.  Ibid.  art.  1 8  &  1  9. 

1 5 .  L'accufé  qui  fe  repréfente ,  &  qui ,  par 
l'événement  de  l'inftruàion  contradiftoire, 
eft  déchargé  de  l'accufation  ,  avec  domma- 
ges 8c  intérêts ,  n'en  doit  pas  moins  à  la  par- 
tie civile  les  frais  de  contumace ,  auxquels 
il  a  donné  lieu  par  fon  abfence,  encore  que 
la  procédure  ait  été  déclarée  nulle  :  la  Cour 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  Tour- 
nelle ,  le  20  juin  I  7  3 1 ,  fur  les  conclufions 
de  M.  ChKuvelin,  en  faveur  des  fieur  & 
dame  de  MalTol ,  contre  le  (ieur  l'Héraut 
de  Saint-Germain.  Voyez  l'article  19  du 
titre  des  dej^^uts  &  contumace  ,  de  l'ordon- 
nance de  1 670  ,  dont  l'exécution  a  été  or- 
donnée par  cet  arrêt. 

1 6.  L'article  28  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, porte  que  les  condamnés  par  contu- 
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mace  i  pour  crimes  emportans  confifcatîofi 
ou  amende ,  qui  ne  fe  repréfenteront  point 
dans  les  cinq  ans  accomplis  du  jour  de  l'exé- 
cution de  la  condamnation ,  perdront  non- 
feulement  les  fruits  de  leurs  héritages,  mais 
auffi  la  propriété  de  tous  leurs  biens  adju- 
gés par  juftice. 

17.  Les  biens  [immeubles]  confifqués 
par  des  condamnations  prononcées  par  con- 
tumace ,  ne  peuvent  être  vendus  avant  l'ex- 
piration des  cinq  ans,  qui,  comme  je  l'ai 
dit,  ne  commencent  à  courir  que  du  jour 
de  l'exécution  ;  mais  dans  l'intervalle  ,  les 
receveurs  des  domaines  8c  les  fermiers  des 
feigneurs  peuvent  en  faire  faire  des  baux 
judiciaires  pendant  les  cinq  ans  de  la  con- 
tumace ,  à  la  requête  des  procureurs  du 
Roi  ou  des  feigneurs.  Il  y  a  fur  cela  une 
fentence  ,  portant  règlement,  rendue  en 
la   Chambre  du  Domaine  le   io  février 

18.  Les  titulaires  de  bénéfices  condam- 
nés par  contumace  à  des  peines  emportant 
mort  civile ,  font  privés  des  fruits  &  re- 
venus qui  en  proviennent ,  à  compter  du 
moment  de  l'exécution.  Il  eft  même  d'u- 
fage  en  ce  cas ,  de  déclarer  vacans  &  im- 
pétrables  les  bénéfices  dont  les  contumax 
font  titulaires.  Nous  en  avons  l'exemple 
dans  l'arrêt  rendu  le  17  janvier  1759, 
contre  le  curé  de  faint  Nicolas  -  des- 
Champs  &  autres  eccléfiaftiques  de  la 
même  paroifTe,  par  lequel,  en  condamnant 
par  contumace  ledit  curé  Se  autres  ecclé- 
fiaftiques ,  en  un  bannifiement  du  royau- 
me à  perpétuité ,  la  Cour  a  en  même  temps 
déclaré  leurs  bénéfices  vacans  &  impétra- 
blés. 

19.  Si  des  bénéfices  vacans  par  la  con- 
damnation du  titulaire  au  bannifTement  à 
perpétuité,  étoient  requis  par  des  gradués, 
ou  donnés  par  les  patrons  8c  coUateurs , 
ceux  qui  en  feroient  ainfi  pourvus,  ne 
pourroient  pas  en  être  évincés  après  une 
fojfejffion  triennale,  quand  même  le  con- 
tumax obtiendroit  dans  les  cinq  ans  un 
jugement  de  décharge  ;  il  devroit  en  ce 
cas  s'imputer  de  ne  s'être  pas  préfenté 
avant  cette  pofieflîon  acquife  ;  parce  qu'il 
devoit  fçavoir  qu'en  laillant  acquérir  une 
polTeffion  à  quelqu'un  qui  avoit  un  titre 
çolor^  j  il  s'interdifoit  jppur  toujours  la  far 
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culte  de  rentrer  dans  fes  bénéfices ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fut,  fuivant  le  con- 
cordat &  l'édit  de  1606  ,  &c.  Voyez  Pof- 
fejjïon  triennale. 

20.  L'ordonnance  de  \  6jo ,  tit.  1 7  ,  art. 
28 ,  porte,  que  fi  les  condamnés  par  contu- 
mace ne  fe  repréfentent  [  ou  ne  font  pas 
confl:itués  prifonniers]  dans  les  cinq  ans  de 
l'exécution  de  la  fentence  de  contumace  , 
les  condamnations  pécuniaires  d'amende  8c 
confifcation  feront  réputées  contradicloires. 

Nous  re'fetvant  néanmoins ,  ajoute 

l'article  ,  la  faculté  de  les  recevoir  à  ejïer  à 
tirait ,  6»  leur  accorder  nos  lettres  pour  Je 
purger.  Ces  lettres  [  auxquelles  les  écroues 
doivent  être  attachées ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle I  5  du  titre  16  de  la  même  ordon- 
nance ]  font  indifpenfablement  nécefiaires. 

i  I.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fe,  du  zj  février  i  (58  i,  par  lequel  un  fieur 
de  Belloc  avoit  été  remis  ,  fans  lettres 
préalables ,  en  l'état  où  il  étoit  avant  l'ar- 
rêt rendu  contre  lui  par  contumace,  le  zy 
mai  I  6(54  >  ^  ^^^  '^^^^  P^""  arrêt  du  Con- 
feil  du  19  avril  i58i,  fauf,  ajoute  ce 
dernier  arrêt,  audit  de  Belloc  à  fe  pourvoir 
pardevant  Sa  Aîaje/lé  ,  pour  obtenir  lettres 
d'ejler  à  droit  en  la  manière  accoutumée, 

21.  L'article  29  du  même  titre  de  l'or- 
donnance criminelle  porte  ,  que  le  con- 
damné par  contumace ,  qui  décède  après 
les  cinq  ans ,  fans  s'être  repréfenté  ,  eft 
réputé  mort  civilement  du  jour  de  l'exé- 
cution de  la  fentence  de  contumace  (  fi 
elle  prononce  des  condamnations  empor- 
tant mort  civile.  ) 

xj.  Quand  la  fentence  qui  condamna 
par  contumace  n'eft  point  exécutée  ,  ou 
par  effigie ,  ou  par  l'expofition  d'un  ta- 
bleau, comme  le  porte  l'article  16  du  titre 
1 7  de  l'ordonnance  criminelle  ,  le  crime 
fe  prefcrit  par  20  ans;  mais  s'il  y  a  exé-» 
cution ,  on  ne  prefcrit  que  p^r  30  ans. 
Voyez  P refcripiion. 

24.  Le  fieur  Tillet  d'Acheux ,  gentil- 
homme Picard,  quis'étoit  conftitué  prifon- 
nier  le  4  juin  ly'iJ ,  pour  purger  une  con-^ 
tumace  inÂruite ,  jugée  Se  exécutée  en  i(588, 
a  été  déclaré  non-receyable  dans  fa  deman- 
de à  fin  de  purger,  parce  qu'il  avoit  pref- 
crit. L'arrêt,  qui  e(l  du  7  Septembre  1737, 
a  été  rendu  fur  délibéré  j  Çc  il  ordonna 
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3 ne  1rs  prifons  feront  oiivcrtei  au  fic\ir 
'/Vclienx. 
î^.  Quel  cfl:  l'cfFct  lie  cette  prcfcription  ? 
RcntI  elle  au  cotu!auin(5  «pii  a  prcfcrit  par 
30  ans  ,  le  tiroir  de  (iicci'dcr  \  fcs  parons, 
Bi  les  autres  droits  de  ciré  ?  Il  fi-niMcroit 
qu'elle  dût  opérer  une  cfi  écc  ilc  réfurrec- 
tion  ,  Se  cflaccr  la  mort  civile,  à  compter 
du  jour  de  la  prcfcription  acciuife  pour  l'a- 
venir feulement,  &:  ce  feroitmon  avis  ;  mais 
on  jupe  i]uc  cette  prcfcription  n'a  d'autre 
effet  ijuc  de  dérober  le  condamné  au  fu|!pli- 
ce.  Voyez  fur  cela  les  articles  Crime,  8c 
P/-eJlrivtion  ,  n°.  89. 

ay.  Le  ju^^cment  de  contumace  non  exé- 
cuté, ne  prive  point  le  condamné  de  fon 
état ,  ni  de  l'être  civil  ;  Se  lors  mime  qu'un 
pareil  jugement  a  été  exécuté  ,  fi  le  con- 
tlamné  meurt  avant  les  5  ans  que  la  loi 
Ini  accorde  pour  fe  repréfenter,  il  meurt 
inceari  Jlatùs  ,  c'cft-à-dirc  ,  en  polTeilion 
de  fon  état  8c  de  l'être  civil  ;  de  manière 
qu'alors  lesconfifcations  qui  pouvoient  ré- 
fulter  de  fa  condamnation  après  les  5  ans, 
deviennent  fans  effet  :  cela  ell  attefté  par  le 
Brun,  traite  des  face  effioiis ,  liv.  i,ch.  ï, 
fecl.  »  &  3  ;  par  Ricard,  traité  des  dona- 
tions,  partie  première  ,  chap.  3  ,  fecl.  4, 
n".  255  &  fuiv.  par  Domat ,  des  héritiers, 
feft.  2  ,  n".  35 ,  &c.  Se  par  l'auteur  du  trai- 
té de  la  mort  civile,  partie  2,  liv.  i,  ch.  3, 
feft.  3.  iMais  on  prétend  que  le  Parle- 
ment de  Touioufe  a  une  jurifprudence 
contraire. 

26.  Alexandre -Louis  de  Noirmoutier, 
après  avoir  été  condamné  à  mort  par  con- 
tumace ,  par  arrêt  du  2  i  avril  i  66i ,  exé- 
cuté par  effigie  le  24,  pour  s'être  trouvé 
au  fameux  duel  de  la  Frette,  mourut  le  25 
mars  i  667  ,  c'eft-à-dire  ,  environ  trente 
jours  avant  les  cinq  ans. 

Pendant  l'intervalle  de  l'exécution  à  la 
mort  du  fieur  de  Noirmoutier ,  le  duc  de 
Noirmoutier  fon  père  ,  mourut  le  1 2  octo- 
bre i666  ;  ces  événemens  firent  naître  la 
queftion  de  fçavoir  fi  le  fils  avoir  recueilli 
la  fucceflion  du  père  ,  &  fi  le  rachat  de  la 
terre  de  Noirmoutier  étoit  dû  au  feigneur 
de  la  Garnache  en  Poitou,  dont  cette  terre 
relevoit. 

Malgré  l'incapacité  réfultante  de  la  con- 
damnation par  contumace  ,  qu'on  oppofoit 

Tome  J. 
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d,in»  cetf?  »f}".iire ,  la  Cour  a  jugé ,  par  arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Pari.s  le  14  juin 
1(^94  ,  que  le  droit  de  rachat  étoit  dû  ,  8c 
par  conféqitcnt  que  le  fils  avoit  fuccédé  aa 
père. 

Il  faut  remarquer  que  la  mort  du  fieur 
de  Noirmoutier  étoit  antérieure  à  l'édit  da 
mois  d'août  i'>79  ,  donné  contre  les  duels, 
qui  déclare  le«  condamnés  par  contumace 
pour  ce  crime  ,  incapables  i/  indignes  de 
toutes  fuccejfnns  qui  pourraient  leur  écheoir 
depuis  la  condamnation ,  encore  qu'ils  foient 
dans  les  cinq  années,  6*  qu  ils  foient  rejlituét 
contre  la  contumace. 

27.  Quand  le  contumax  eft  conflitué 
prifoniiier,  ou  fe  repréfente  ,  il  doit  être 
interrogé,  8c  il  eft  néceffaire  Ac  procéder 
à  la  confrontation,  (encore  qu'il  ait  été 
ordonné  dans  l'inftruftion  de  la  contu- 
mace )  que  le  recollement  vaudrait  conjron- 
tation.  Ordojnnance  criminelle,  titre  17, 
article  20. 

28.  Les  dépofitions  des  témoins  décédés 
avant  le  recollement,  doivent  être  rejettées 
du  procès  ;  mais  fi  le  témoin  récollé  décède 
pendant  la  contumace  ,  fa  dépofition  doit 
fubllfter ,  &:  la  confrontation  littérale  doit 
en  être  faite  à  l'accufé  dans  la  forme  ordi- 
naire ;  Se  en  ce  cas  on  ne  doit  avoir  égard 
qu'aux  feuls  reproches  julUfiés  par  pièces  , 
ibid.  articles  21  Se  22. 

29.  Si  Vaccufé  s'évade  des  prifons  depuis 
fon  interrogatoire  ,  il  ne  jera  ni  ajourné  ni     , 
proclamé  à  cri  public  (  pour  l'inftruclion  de 

la  contumace  ) ,  le  juge  ordonnera  que  les 
témoins  feront  ouis,  &  ceux  qui  l'auront  été  ^ 
récollés  ,  &  que  le  recollement  vaudra  con- 
frontation. Ibid.  article  24. 

30.  Un  accufé  peut  être  déchargé  de  l'ac- 
cufation  par  contumace  :  nous  en  avons 
l'exemple  dans  l'affaire  de  l'alTaffinat  du 
fieur  de  la  Paintroliere.  Le  plus  amplement 
informé  fut  ordonné  par  arrêt  rendu  par 
contumace  le  24  mars  1733  ;  Se  la  décharge 
de  l'accufation  fut  aufli  prononcée  par  arrêt 
rendu  par  contumace ,  le  12  août  1734. 
Voyez  l'arrêt  du  20  feptembre  au  mot 
Interrogatoire. 

31.  L'appel  interjette  par  un  contumax 
qui  ne  s'eft  point  préfenté ,  produit-il  quel- 
qu'elïet  ?  Voyez  Appel. 

32.  £  Chez  les  Romains  ,  le  procès  n'é- 
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toit  point  fait  par  contumace  dans  la  pre- 
mière année  de  l'abfence  ;  les  biens  du 
fugitif  étoient  feulement  annotés  :  s'il  dé- 
cédoit  dans  l'année  ,  il  mouroit  integrijîa.- 
tûs  ,  mais  il  étoit  réputé  coupable  après 
l^an  révolu. 

33.  Saint  Athanafe  aima  mieux  fe  laider 
condamner  par  contumace  ,  que  de  fe  pré- 
fenter  ;  la  raifon  eft ,  qu'un  accufé  a  plutôt 
devant  les  yeux  ce  q-je  les  juges  peuvent , 
qae  ce  qu'ils  doivent.  Voyez  les  plaidoyers 
de  le  MaiUre.  ] 

CONVAINCU. 
Voyez  Atteint  &  Convaincu. 

C  O  N  V  E  N  T. 

Voyez  Couvent. 

CONVENANT. 

Le  convenant  eft  un  contrat  autorifé  par 
la  coutume  de  Bretagne,  par  lequel  celui 
qui  a  la  pleine  propriété  d'un  fonds ,  en 
fépare  les  édifices  &  fuperficie  qu'il  tranf- 
porte  à  un  autre  ,  moyennant  un  prix  con- 
venu ;  avec  la  faculté  de  jouir  du  fonds  , 
fub  certâ  annuâ  peiifione,  &  fous  la  condi- 
tion fubftantielle  à  ce  contrat ,  que  le  bail- 
leur qui  retient  une  efpéce  de  direCle  ,  pour- 
ra reprendre  les  édifices  &  fuperficie  ,  &c 
rentrer  dans  fon  ancien  droit,  en  rembour- 
fant  au  colon  le  prix  des  édifices  &  fuper- 
ficie. Voyez  la  jurifprudence  du  Confeil , 
tome  a  ,  page  303. 

[CONVENIR. 

En  terme  de  pratique ,  conp'j:^//!  figni- 
fie  la  même  chofe  <^\iajj,gner.  Par  exem- 
ple ,  lorfque  quelqu'un  elt  convenu  pour 
le  payement  d'une  femme  qu'il  fait  ne 
pas  devoir ,  s'il  n'y  a  pas  de  titre  contre 
lui  il  efl  déchargé  de  la  demande ,  en  affir- 
mant. Voyez  Serment.  ] 

•      [CON  VENTICULE. 

Ce  mot ,  qui  en  matière  canonique  ne 
fe  prend  qu'en  mauvaife  part ,  fe  dit  d'une 
aflemblée  fecrette ,  irréguliere  chi  féditieu- 
fe  d'une  partie  des  moines  du  couvent  , 
pour  faire  une  brigue,  &  favorifer  l'élec- 
tion d'un  abbé ,  &.c.  j 
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[CONVENTION.       ~ 

I.  La  convention  fe  définit  en  droit,  le 
confentement  de  deux  ou  de  plufieurs  per- 
fonnes  pour  former  un  engagement  quel- 
conque ,  ou  pour  en  réfoudre  un  précédent. 
EJlpaclio  duorum , pluriumve  in  idem placi- 
tum  confenfus.  Lege  i,  fF.  parag.  depaOis. 

a.  La  flipulation  des  conventions  illici- 
tes en  opère  de  droit  la  nullité  fans  répé- 
tition entre  les  parties  contractantes  ;  ce- 
pendant lorfque  le  deshonneur  d'une  pa- 
reille convention  a  profité  à  l'une  des  deux, 
il  y  a  aftion  en  répétition  contre  celle  qui 
a  reçu.  Ubi  dantis  &  accipientis  turpitudo 

■verfiitur,  non  p^Jfe  repeti  dicimus quoties  _ 

autem  accipienti  turpitudo  verfatur ,  repeti 
/)Off/?.  Voyez  les  loix  3  &  4  du  digefte ,  pa- 
ragraphe 2  ,  de  condit.  oh  turpem  caufam. 
Voyez  auflj  Actes  aléatoires  ,  Conditions  , 
Contrats  ,  Dijpofuions  conditionnelles.  ] 

[CONVENTION  EL. 

1.  On  appelle  conventionel  un  aéle  fait 
avec  certaines  conditions  entre  les  par- 
ties. 

2.  Dans  les  faifîes-réelles,  les  baux  cotv- 
vemionels  fe  convertifTent  en  baux  judiciai- 
res. Voyez  Décret  Se  Saifie-réelle.  ] 

[CONVENTIONS  matrimoniales. 

Voyez  Renonciaton  à  la  communauté  f 

n°.   16   &    17,   &  Reprife.'] 

CONVENTUALITÉ. 

Voyez  Couvent  Se  Trinitaires. 

I.  Ce  mot  fignifie  l'état  &  la  forme  d'une 
maifon  religieufe  qui  a  le  titre  de  couvent; 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  toutes  les 
maifons  occupées  par  des  moines ,  ne  for- 
ment pas  un  couvent,  fî  elles  n'ont  été  éri- 
gées pour  y  entretenir  ce  qu'on  appelle 
conventualité. 

2.    Les    marques    de  la   conventualité 
font  ; 

1°.  L'exiftence  des  lieux  réguliers. 

2°.  Le  dernier  état  de  poffelîîon  depuis 
quarante  ans. 

3°.  L'exiftence  actuelle  des  religieux , 
avec  revenus  fufïifans  pour  leur  entretien. 

3.  Tant  qu'il  y  a  un  feul  religieux  dans 
la  maifon ,  il  y  a  conventualité  ;  de  même 
•Jii'une  paroifle  reile  exiftante ,  tant  eu'ii 
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rcfle  un  feul  paroill'icn  qui  exige  des  a<îtcs 
ic  lies  foin»  de  Ton  cur^. 

4.  Il  y  a  une  déclanirinn  du  6  mai  iCio  , 
puMiifo  au  f»rand-C'onrcil  le  xi  )uin  ,  qui 
porte  que  /a  convcntualité  /if  pourra  itre 
prtj'cntt  par  aucun  laps  de  ttinpx  ,  lorj'jue 
Its  conJiiions  re^iiii/cï  (y  nf'ccjjuirft  pour 
iadite  convcntualité  Je  rencontreront  dans 
UJd:ts  prtenrts  ou  abbayes. 

5.  Il  y  a  des  bénéfices  qu'on  nomme  con- 
ventuels ;  [  ils  ne  fe  peuvent  polTéder  fans 
bulles  ,  I  &  lorfque  ces  bénéfices  s'impc- 
trent  à  Rome,  foit  comme  étant  aélueilc- 
ment  conventuels  ,  ou  comme  étant  habi- 
tuellement en  conveniualite ,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  moines,  il  faut  nécelTairement 
exprimer  cette  qualité  du  bénéfice  dans  la 
fupplique  faite  au  pape  ;  S<.  Il  l'on  avoit 
tû  cette  qualité  ,  les  provillons  qu'on  ob- 
tiendroit  du  bénéfice  en  Cour  de  Rome, 
foit  en  commende  ,  foit  en  régie  ,  feicicnt 
ablolument  nulles  :  la  juriiprudence  de 
tous  les  Parlemens  eft  conllantc  à  cet 
égard. 

6.  Le  prieuré  de  faint  Pierre  d'AIvard, 
qui  étoit  en  convenntalite  aètuelle  ,  ayant 
été  obtenu  comme  étant  en  conveiitualite 
habituelle,  par  un  fieur  Pochot ,  fut  dévo- 
luté  fur  lui  par  dom  le  Blanc  ;  8c  par  arrct 
du  grand- Confeil  ,  rendu  le  17  feptembre 
1730,  au  rapport  de  M.  Lambert,  le  bé- 
néfice a  été  adjugé  à  dom  le  Blanc,  dévo- 
lutaire. 

7.  L'ufage  de  la  Cour  de  Rome  eft  de 
n  accorder  des  bénéfices  conventuels  à  de 
fimples  clercs  ,  que  fous  la  condition  de  fe 
faire  promouvoir  aux  ordres  dans  l'année  , 
ou  avec  une  difpenfe  ad  vitain. 

8.  Voyez  un  arrêt  du  Confeil  rendu  le 
15  oflobre  1741 ,  qui  ordonne  le  rétablilTe- 
ment  de  la  convemualite  àa.ns,  plufieurs  ab- 
bayes ou  prieurés  de  l'ordre  des  chanoines 
réguliers  de  S.  Ruf. 

9.  L'ordre  de  Cluni  pofTéde  plufieurs 
prieurés  ,  dans  lefquels  plufieurs  religieux 
réfident,  fans  qu'ils foient  conventuels;  on 
les  nomme  Prieures  faciaux. 

C  O  N  V  E  R  S. 

I.  On  nomme  convers,  les  religieux  laïcs 
qui  n'ont  reçu  aucun  des  ordres  facrés. 
[Ce  mot  vient  du  latin  converfus ,  con- 
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vcrti  :  nom  que  dans  le»  premier»  tempi ,  5c 
jufqu'au  onzième  iiéclc,  on  donnoit  à  ceux 
qui  embralluient  la  vie  monal^que,  étant 
en  âge  de  raiion.  ] 

1.  Tous  les  religieux  étoient  laïcs  dans 
les  premiers  temps  de  leur  inftitution.  On 
ne  commença  A  diftingu-rr  les  religieux 
frères  -  convers  ,  des  religieux  frères  do 
chœur,  que  quand  ceux-ci  furent  élevés 
au  facerdoce  ,  &  employés  i  des  fondions 
plus  élevées  que  celles  des  moines  bornés 
au  travail  des  mains.  Voyez  Abbis. 

j.  Les  convers  font  réellement  moines 
&  morts  civilement  ;  ils  font  les  vœux  or- 
dinaires 8c  folenncis  de  l'ordre  dans  lequel 
ils  font  admis,  comme  les  religieux  de 
chœur  :  il  faut  donc  bien  les  diftinguer  de 
ceux  qu'on  appelle  Donnés ,  tels  que  leî 
commis  dans  la  congrégation  de  S.  Maur, 
lefquels  ne  font  point  de  vœux  ,  8c  confer- 
vent  l'état  civil  ;  car  nous  ne  connoiffong 
point  en  France  les  profelljons  tacites. 
Voyez  Religieux  &  Religieufes,  n°.  24. 

CONVERSION  de  décrets. 
Voyez  Décrets  y  n°.  19. 

[CONVERSION. 

Ce  mot,  pris  dans  une  fignificatior  gé- 
nérale, fe  dit  en  droit  du  changement  d'un 
afte  en  un  autre.  Far  exemple ,  la  conver- 
Jïon  d'une  obligation  en  rente;  d'un  appel 
en  oppohcion  ;  d'un  décret  d'ajournement 
perfonnel  en  décret  de  prifs  de  corps;  de 
lettres  de  défertion  en  anticipation;  d'un 
bail  conventionnel  en  bail  judiciaire;  d'un 
décret  volontaire  en  décret  forcé,  (voyez 
Décrets  d'immeubles,  n°.  19);  d'une  con~ 
verjion  d' opprjuions  en  fa;Jie- arrêt ,  (voyez 
Oppqfitions ,  n°.  42,)  Se  à  chacun  de  ce« 
articles.  ] 

CONVOI  de  Bordeaux. 

C'eft  le  nom  d'une  impofitioa  qui  fe  per- 
çoit au  profit  du  Roi ,  dani  la  généralité 
de  Bordeaux  ,  fur  les  marchandifes  tranf- 
portées  d'un  lieu  dans  un  autre,  &  qui  fut 
établi  lors  de  la  réduction  de  la  Guyenne 
à  l'obéiflîance  de  Charles  Vil.  Ce  droit  eit 
aftuellement  compris  dans  le  bail  des  fer- 
mes générales. 

Z  zzz  ij 
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C  O  N  V  O  L. 

Voyez  Habitations  ,    Noces  (  Secondes  ) 

Veuve,  8c  yidiiite'. 

C  O  O  B  L  I  G  É  S. 

Voyez  Caution  y  Difcitjfion,  Société  ^  Soli- 
dité, n".  z6 ,8c  Subrogation. 

T.  On  nomme  coobligé ,  celui  qui  eft 
obligé  ou  engagé  avec  une  ou  p'.ufieurs 
autres  perfonnes,  à  faire  une  même  chofe, 
ou  à  payer  une  même  dette. 

2.  Les  coobligés  ne  doivent  que  chacun 
leur  part  &  portion  ,  fi  le  contrat  ou  autre 
a6le  qui  les  oblige  ,  ne  porte  pas  un  enga- 
gement folidaire  en  terme  exprè?. 

3.  Quand  l'obligation  des  coobligés  eft 
folidaire  ,  les  lettres  de  répi  n'ont  d'effet 
que  pour  celui  d'entr'eux  qui  les  a  obte- 
nues ;  les  autres  n'en  peuvent  point  profi- 
ter. Ordonnance  de  1669  ,  tit.  6,  art.  ro. 

4.  Les  pourfuites  faites  contre  un  des 
coobligés  folidaires,  interrompent  la  pref- 
cription  à  l'égard  des  autres, 

J.  Mais  ,  pour  pouvoir  exiger  des  inté- 
rêts d'un  coobligé ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
contre  lui  perfonneilement  une  demande 
judiciaire,  &  il  ne  fuffit  pas  d'en  avoir  fait 
prononcer  la  condamnation  contre  fon  coo- 
bligé. Voyez  l'arrêt  du  9  mars  1 740  ,  rap- 
porté par  M.  l'Epine  de  Grainville ,  pa- 
ge 60. 

6.  Sur  les  actions  des  coobligés  ,  les  uns 
contre  les  autres,  leurs  recours,  &c.  voyez 
les  ades  de  notoriété  du  Châtelet. 

COPAGINAIRES. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  dans  plufieurs 
cantons ,  les  cotenanciers  d'un  héritage  di- 
vifé  entr'eux,  &  dont  la  totalité  eft  char- 
gée d'une  redevance.  Voyez  Farage  &  So- 
lidité', 

COPIE  COLLATIONNÉE. 
Voyez  Compulfoire  &  Extrait. 

1.  Les  copies  collaiionnées  de  pièces  dont 
les  originaux  ne  font  pas  dans  les  dépôts 
publics ,  ne  peuvent  faire  aucune  foi  :  notre 
droit  public  les  rejette. 

2.  C'eft  pourquoi ,  quand  quatre  notaires 
auroient  collationné  une  copie  fur  fon  ori- 
ginal, &  certifié  que  c'eft  iur  le  vrai  origi- 
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nal  qu'ils  ont  collatlorné  cette  copie,  elle 
ne  pourroit  faire  foi  fans  la  repréfentation 
de  l'origintl;  parce  que  les  notaires  ne  peu- 
vent drelfer  un  acte  valable  ,  que  des  cho- 
fês  dont  les  parties  conviennent  en  leur  pré- 
fence  ,  &  dont  ils  ont  connoifTance  par  les 
fens  de  l'ouie  &  de  la  vue.  Voyez  iVI.  le 
Preftre,cent.  i ,  ch.  60,  n".  4;  &  principa- 
lement Dumoulin  fur  l'art.  8  de  la  coutu- 
me de  Paris,  vcrb.  Dénojnbrement. 

3.  Mais  lorfque  la  copie  a  été  collation- 
née  fur  l'original,  ou  en  préfence  de  la 
partie,  ou  de  l'ordonnance  du  juge,  ou 
partie  appellée ,  comme,  par  exemple ,  dans 
le  cas  d'un  compulfoire,  la  copie  collation- 
née  fait  foi  contre  la  perfonne  qui  a  été 
appellée,  &  contre  fes  héritiers. 

4.  L'ordonnance  de  Charles  V,  régent 
du  royaume,  du  moisde  février  I35<5,  veut 
qu'on  ajoute  la  même  foi  à  ces  copies  ,  que 
fi  c'étoit  l'original.  Voyez  Dumoulin  8c 
Bellordeau. 

5.  Un  arrêt  du  Confeil  du  30  feptem- 
bre  1721 ,  a  déclaré  nulle  la  collation  faite 
par  un  fecrétaire  du  Roi ,  d'une  lettre  non 
contrôlée,  &  a  fait  défenfes  à  tous  fecrétai- 
res  de  S.  M.  &  autres  ayant  droit  de  colla- 
tionner  des  aftes  ,  d'en  coUationner  aucun 
fous  ilgnature  privée ,  s'ils  n'ont  été  préala- 
blement contrôlés,  à  peine  de  nullité,  &  de 
300  liv.  d'amende. 

6.  Les  notaires  &  les  fecrétaires  du  Roi 
peuvent  coilationner  &  extraire  des  pièces 
authentiques  :  les  greffiers  peuvent  auûi 
délivrer  des  extraits  coUationnés  de  celles 
dont  ils  ont  les  minutes  :  mais  il  eft  défen- 
du aux  huiffiers  &  fergens ,  par  un  autre 
arrêt  du  Confeil  du  17  avril  1714,  de 
figner  aucun  acte  de  collation  de  pièces, 
aftes  reçus  &  paffés  devant  notaires  & 
tabellions ,  &  autres ,  ayant  droit  de  pafTer 
des  a£les  volontaires  ou  faits  fous  fignatu- 
re  privée ,  à  peine  d'interdiftion.  Les  huif- 
fiers &  fergens  peuvent  feulement  fignifier 
des  copies  de  pièces  authentiques  &  fous 
fignature  privée ,  pourvu  que  les  pièces  fous 
feing-privé  foienr  contrôlées. 

7.  Le  Parlement  de  Dijon  a  ordonné  , 
par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement, 
le  17  août  1688,  que  dans  les  procès  on 
produira  les  originaux  des  titres  ,  à  moins 
qu'on  n'ait  obtenu  permiJÛHon  d'en  produire 


COR 

itt  eoplts  eollaiionnùs  en  préfcnce  des 
pui  tics. 

8.  Au  Palais,  l'ufape  eft  .le  produire  le» 
ropies  des  titres  (î^n^os  par  les  procii- 
icurs  ,  Si  on  y  donne  lu  nu'mc  conliance 
«ju'aiix  copies  coUattonne'es  par  les  no- 
taire.';. 

COPROPRIÉTAIRES. 
Voyez  Indnj/ion  ,  jÀcitation  ,  8t  l'urtagf. 

[COPULATIVE. 

i.On  api-cile  copiil.tr'nes  lc.<:  particules 
qui  lient  le  difcours  ;  leur  nature  cft  de 
joindre  par  le  fens  la  difpofition  précé- 
dente &  la  dir^ofition  fuivante.  C'opuliS 
natiira  ejl ,  corijiiii^cre  jcnfu  dijpnfitio- 
nem  piwcedfiuis  iy  jhpienns.  Cliairanéc  , 
des  droits  (y  appartenances  à  gens  ma- 
ries,  §.  lo,  fol.  174. 

Pour  qu'il  y  ait  une  vraie  copiilative  ,  il 
faut  donc  le  concours  des  deux  mots  joints. 
Par  exemple  ,  je  donne  &  lé;;ue  .i  Titius 
mon  cheval  &  mon  fufil  ;  la  particule  4/ 
joint ,  comme  on  voit  ,  les  deux  objets , 
dont  l'un  cft  audl  véritablement  donné  que 
l'autre.  Copulaciva  ut  Jit  vera  ,  reqiiiritur 
ccncurfus  titriufque  copulati.  Le  même , 
des  mains -mortes  ,  §.  ^  ,  in  conji.  n.  13, 
jol.  310. 

a.  La  particule  &  eft  toujours  conjonc- 
tive ,  âc  la  particule  ou  disjonftive.  ] 

CORBINAGE. 

C'eft  le  nom  du  droit  que  les  curés  d'un 
canton  du  Poitou  prétendent  avoir,  d'enle- 
ver &  de  s'approprier  le  lit  des  gentilshom- 
mes décédés  dans  leur  paroifTe.  Voyez  ce 
que  je  dis  fur  des  droits  à  peu  près  fembla- 
bles ,  à  l'article  Archidiacre. 

CORDELIERS. 

X.  Ce  font  des  religieux  de  l'ordre  de 
S.  François  d'Affife ,  inftitués  vers  le  com- 
mencement du  treizième  fiécle,  &  approu- 
vés par  le  quatrième  concile  de  Latran. 

î.  On  les  a  nommés  cordeliers  ,  parce 
qu'ils  portent  pour  ceinture  un  cordon  de 
laine  ,  noué  de  trois  nœuds. 

3.  Ils  fe  nommoient  originairement  pau- 
vres mineurs  ;  mais  ce  mot  pauvre  fut  fup - 
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primé  &  on  y  fiibrtitua  celui  de  frcrc  ;  de 
mjilicrc  que  le  véritable  nom  de  cet  ordre 
cil  celui  At  frcres  mineurs. 

4.  Il  y  a  des  cor  Jr  lier  s  de  deux  efpéce»  ; 
les  uns,  qu'on  nomme  conventuels  ,  ou  de 
la  prande  obfcrvancc  ,  auxquel.^  il  eft  per- 
mis de  f.offédcr  de  immeubles;  les  autres, 
qu'on  nominc  de  l'étroitcobfcrvance,  parce 
qu'ils  font  profcnion  d'une  pauvreté  abfolue 
&  qu'ils  ne  peuvent  rien  polTédcr  qui  foit 
affermé. 

5.  La  défappropriation  dans  laquelle  ces 
cordeliers  doivent  vivre,  fit  agiter,  dins  le 
quatorzième  fiéclc  avec  une  chaleur  in- 
croyable, la  queftion  de  fçavoir  fi  ccsro;- 
delicrs  avoicnt  la  propriété  ou  feulement 
l'ufage  des  alimens  qu'ils  mangeoient  ;  & 
le  pape  Nicolas  IV,  qui  avoit  été  de  cet 
ordre  ,  décida  ,  par  une  bulle  ,  qu'ils  n'en 
avoient  que  l'ufage  ,  parce  que  la  parfaite 
pauvreté  confllle  dans  un  renoncement  gé- 
néral à  tous  droits  de  propriété  fur  les  biens 
temporels. 

6.  Cette  difpute  fe  renouvella  fous  le 
pape  Jean  XXII  ;  &  ce  pape  fronjant  la 
bulle  de  fon  prédécefTeur ,  ne  voulut  point 
accepter  pour  l'églife  l'inurile  propriété  des 
alimens  des  cordeliers  :  il  étoit  aifé  de 
comprendre,  en  effet ,  que  la  propriété  des 
chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage  ,  n'eft 
pas  dillinguée  de  l'ufage  même  ;  &  que  fi  la 
régie  de  S.  François  ôtolt  à  fes  membres 
toute  efpece  de  propriété  i«c  toute  efpéce  , 
de  domaine  fur  les  alimens  ,  il  falloit 
qu'ils  fe  rèfolufient  à  mourir  de  faim.  Jean 
XXII  décida  donc  les  cordeliers  proprié- 
taires de  leurs  alimens  :  ils  en  furent  fi  cha- 
grins ,  qu'ils  le  traitèrent  publiquement 
d'hérétique;  de  fon  côté  le  pape  les  fou- 
droya d'anathêmes,  &  en  fit  même  briiler 
quelques-uns,  pour  impofer  filence  aux  au- 
tres, &  arrêter  le  bruit  qu'ils  faifoient  fur 
cette  ridicule  queftion. 

7.  On  trouve  dans  le  troifiéme  volume 
des  regiftres  des  bannières  du  Châtelet, 
une  déclaration  du  4  juin  1S3<Î.  4"i  en- 
joint au  gardien  des  cordeliers  de  Paris  , 
de  ne  recevoir  que  dix- huit  religieux  étran- 
gers ,  &  défend  auxdits  étrangers  d'aller 
par  la  ville  de  Paris  ,  fans  avoir  un  compa- 
gnon religieux  dudit  ordre  ,  Se  françois 
de  nation. 
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8.  Les  corJeliers  peuvent  étudier  dans  la 
faculté  de  théologie  de  Paris  ,  &c  parvenir 
au  doclorat  :  on  en  a  vu  même  un  grand 
nombre  revêtu  de  ce  titre ,  fe  diftinguer  en 
Sorbonne. 

9.  Ils  ne  peuvent  pofTéder  aucun  béné- 
fice. 

Les  cordeliers  ont  un  ftatut  qui  leur 
défend  de  recourir  à  l'autorité  de?  juges 
Séculiers;  mais  ce  ftatut,  pour  être  trop 
général,  a  été  déclaré. abufif  par  arrêts  de 
la  Cour  des  5  janvier  1535  ,  ?c  19  oclobre 
1543  ,  qu'on  trouve  au  recueil  des  preu- 
ves des  libertés  de  l'églife  gallicane. 

10.  Par  le  dernier  de  ces  arrêts  ,  la  Cour 
a  ordonné  que  le  ilatut  des  cordeliers  ,  qui 
défend  ,  fous  peine  d'excommunication  ,  à 
tous  les  frères  d'avoir  recours  aux  juges 
ieculiers ,  enfemble  un  autre  ftatut  tou- 
chant la  réception  du  nombre  des  étran- 
g£rs  audit  couvent ,  déclarés  abufifs  par  le 
Roi ,  feront  rayés  des  ftatuts  d'icelui  cou- 
vent ;  &  néanmoins,  «  pour  ôter  l'occafion 
M  que  les  religieux  po.irroient  avoir  d'en- 

"  freindre  &  violer  l'obédience en 

»  ayant  fréquemment  recours  aux  juges  fé- 
«  culiers ,  a  ladite  Cour  défendu  à  tous 
"  le^  religieux  dudit  couvent ,  &  d'au- 
"  très  couvens  de  ce  reflbrt ,  de  l'ordre 

"  de  faint  François d'avoir  aucun 

'»  recours  aux  juges  féculiers  inférieurs  ,  fi 
»  ce  n'eft  en  cas  de  fédirion  ,  grand  tumulte 
»  &  grand  fcandale  ,  par  voie  de  l'impar- 
»  tition  ,  de  l'aide  du  bras  féculier  ,  ni 
«  même  à  ladite  Cour ,  fi  ce  n'eft  en  cas 
»  d'abus  " 

•  1 1.  Un  autre  arrêt ,  rendu  le  i  S  mars 
1717,  dans  Faffîire  de  l'abbefle  des  Cor- 
delières du  fauxbourg  S.  Germain  ,  en  fai- 
lànt  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur  général,  a  fait  défenfes  aux  fu- 
périeurs  &  religieux  des  couvens  des  Cor- 
deliers ,  d'exécuter  &  de  fouffrir  exécuter 
les  défenfes  portées  en  leurs  ftatuts  ,  de  fe 
pourvoir  devant  les  officiers  de  la  juftice 
du  Roi,  &:  leur  enjoint  (  aux  Cordeliers  ) 
de  reconnoître  ladite  juftice  avec  le  refpecl 
&  la  foumillion  qu'ils  doivent,  fans  néan- 
'moins"«  qu'ils  puilTent  fe  pourvoir  devant 
»  les  juges  féculiers,  qu'en  cas  de  fédition  , 
»  grand  fcandale  ,  &  pour  l'impartition  du 
M  bras  féculier  ,  conformément  aux  arrêts 


c  o  n 

»  de  la  Cour  ,  ni  même  en  k  Cour,  fi  ce 
»  n'eft  en  ras  d'abus  évident ,  par  contra- 
v  vention  aux  ordonnances  &  aux  faints 
»  décrets  ,  &  par  la  voie  de  l'appel  coftj- 
»  me  d'abus  ». 

Ce  même  arrêt  a  enjoint  aux  Cordeliers 
de  fe  retirer  devers  le  Roi ,  à  l'effet  de  pré- 
fenter  les  ftatuts  de  leur  ordre  ,  pour  être 
revêtus  de  lettres-patentes,  s'il  lui  plaifoit 
d'en  accorder. 

CORPS. 
Voyez  Arts  &  Métiers ,  Communauté ^  Ha- 
bit ans  j  Pauvres  >  &c. 

CORSAIRES. 

r.  Les  cor/aires  font  des  gens  qui  courent 
les  mers  fans  commiffion,  pour  voler  3^  pil- 
ler tout  ce  qu'ils  peuvent  prendre.  [  Ce 
mot  vient  de  l'italien  corfaro  ,  qui  a  été 
dit  a  corjis  ou  a  cur/îbus.  ] 

2  Ces  fortes  de  gens  ,  qu'on  nomme  auflî 
quelquefois  pirates ,  ne  différent  en  rien  des 
voleurs  fur  les  grands  chemins  ;  aufli  les  pu- 
nit-on à  peu  près  de  la  même  manière. 

3.  Il  y  a  d'autres  corfaires  ennemis ,  qua 
l'on  nomme  petite- corjaires,  qui  ne  com- 
mettent ordinairement  du  défordre  que  dans 
les  baies  &  grandes  rivières  du  royaume. 
Ceux-là  étoient  anciennement  traités  com- 
me prifonniers  de  guerre,  quand  ils  étoient 
pris  ;  mais  ,  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
i6çï  ,  regiftré  le  11  novembre  fuivant,  il 
eft  ordonné  que 

Les  corfaires  ennemis,  qui  entreront  a 
P avenir  dans  les  rivières  du  royaume  ,  &  j) 
feront  pris  ,  feront  condamnés  aux  galerei 
perpétuelles ,  tant  les  capitaines  que  les  équi- 
pages, fait  qu'ils  ayent  commiffion  ,  ou  qiiilf 
n'en  ayent  pas  ,  &  fans  que  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  ils  puijfent  être  difpen- 
fés  defubir  cette  peine  ,  fur  le  procès -verbal 
de  l'amirauté,  contenant  leurs  déclarations 
&  interrogatoires  ;  &  fur  la  dépojition,  rè^ 
collement  &  confrontation  de  deux  de  ceux 
qui  auront  afffié  à  leur  prife  ,  ^  fans  autre 
procédure  ni  injlruâion. 

trouions,  ajoute  l'édit,  que  le  prix  du  bâ- 
timent foit  adjugé  à  ceux  de  nosfujets  qui  dé' 
couvriront  les  corfaires,  &  donneront  moyen 
de  les  furprendre  dans  les  endroits  oii  ils  fe 
mirent  ,  ou  qui  en  prendront  ;  6"  qi^H  ieur 
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Joit,  outre  ce ,  payt  jo  /.  pour  chaque  mateloi 
^ui  compoferoni  l'equipuge  du  bâtiment  pris. 

4.  Ces  dirpolîtioti8  ne  s'appliquent  qu'aux 
cofjtures  <jui  entrent  Ju/ts  nos  rivières  ,  8c 
qui  y  navifent  comme  pKheurs  ,  pour  fitr- 
pundrt  des  bâtimcns  françois.  L'édit  n'a 
donc  point  trait  aux  corfaires  ennemis  , 
qu'on  cunnoît  mieux  fous  le  nom  d'urma- 
trurs,  iS:  <|iii  font  pris  en  mer  ;  ces  derniè- 
res priles  font  fujettes  ï  des  régies  particu- 
lières. 

5.  Les  corfaires  qui  font  la  courfe  ,  avec 
la  commifljon  de  pluficurs  puiffanccs  ,  peu- 
vent être  traités  comme  forbans,  8c  pendus 
fjns  aucune  forme  de  procès. 

CORVÉES. 
Voyez  Al  bans,  Bannalite,  Bians  &  Fouage. 

1.  Les  corvées  font  des  fervitudes  aux- 
quelles font  alFujettis  les  habitans  de  certai- 
nes terres  ,  en  confé^urnce  defquelles  le 
feigneur  peut  les  contraindre  de  faire  pour 
lui  les  travaux  réglés  par  fes  titres,  fans 
qu'ils  puilTent  à  ce  fujet  exiger  aucune  ré- 
tribution. [  Ce  mot  elt  formé  de  corps  Se 
de  rce ,  vieux  mot  gaulois  fignifiant  peine 
&  travail.  ] 

2.  Les  corvées  ont  été  connues  par  les 
Romains ,  mais ,  chez  ces  peuples ,  c'étoient 
des  fervices  que  les  patrons  retencient  fur 
leurs  efclaves  qu'ils  afiranchilToicnt.  Le 
digeile  en  parle  en  plufieurs  endroits. 

j.  Parmi  nous,  la  plupart  des  corvées 
ont  été  impofées  par  l'autorité  des  fei- 
pneurs,  qui  vers  la  fin  de  la  féconde  race 
de  nos  rois ,  ^  au  commencement  de  la 
troifiéme ,  ufurperent  la  puiiTance  publique, 
&  tous  les  droits  qui  en  dépendoient.  Ils 
traitèrent  leurs  vafTaux  en  efclaves  ;  ou  s'ils 
les  affranchirent ,  ce  ne  fut  qu'à  des  condi- 
tions très -dures,  &  avec  des  réferves  de 
corve'ts. 

4.  Quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  de  ces 
fortes  de  fervitudes ,  on  les  diftirgue  en 
corvées  réelles  Se  en  corvées  perfonnelles, 

5.  Les  corvées  perfonnelles  font  celles 
qui  font  dues  à  caufe  de  la  réfidence  dans 
l'étendue  d'une  juftice. 

6.  Cette  efpéce  de  corvée  eft  affez  com- 
inune  dans  la  coutume  de  Bourbonnois,  Se 
dans  la  plupart  de  celles  où  la  main-morte  a 
Keu  ;  parce  <jue  les  feigneurs  de  ces  con- 
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trécs  fe  la  font  ,  pour  la  plupart ,  réfcrvéf, 
en  accordant  lu  liberté  i  leurs  fcrfs,  vers  la 
fin  du  douzième  fiécle  ;  mais  on  ne  la  con- 
noit  point  dans  la  coutume  de  Paris,  i 
moins  qu'elle  ne  foit  établie  par  des  titre» 
particuliers;  Se  cela  c(k  de  droit  commun. 
[  En  effet  les  corvées  étant  o  Jicufcs,  on  ne 
peut  les  acquérir,  m'*mc  par  la  prefcripfion 
centenaire,  il  faut  un  titre  pofitif.  Vo^cz 
infrâ,  n°.  irt. 

7.  L'ordonnance  de  1499  de  Louis  XII, 
a  beaucoup  modéré  la  rigueur  des  corvées , 
qui  font  des  exactions.  ]  Voyez  les  ordon- 
nances d'Orléans  &c  de  Blois  ,  art.  iS?. 

8.  Les  corvées  réelles  font  celles  qui  font 
dues  .1  caufe  de  certains  héritages  ,  &:  qui 
font  .1  prendre  /uper  manjo  ,  fuper  pntdtis. 

9.  On  remarque  pluficurs  différences  en- 
tre ces  deux  ef^éces  de  corvées  ;  les  pre- 
mières ne  font  dîies  que  par  les  habitans  du 
lieu  ;  les  autres  font  ducs,  même  par  Ls 
forains. 

1  o.  Les  corvées  perfonnelles  ne  font  dues 
que  par  les  roturiers  ;  mais  à  l'égard  des 
corvées  réelles  ,  les  gentilshommes  Se  les 
eccléfiadiques  n'en  font  pas  exempts  ;  Se 
le  fermier  de  M.  le  maréchal  du  Bourg 
(  nonobrtant  l'inrervention  de  ce  feigneur  ) 
a  été  condamné  à  en  acquitter  de  cette  rier- 
niere  efpéce  envers  le  prieur  d'Ambierle 
en  Foreil,  par  arrêt  rendu  au  grand-Con- 
feil  ,  le  1(5  décembre  i/jz. 

II.  Les  corvées  perfonnelles  augmen- 
tent ou  diminuent  ordinairement,  fuivant 
le  nombre  des  habitans  ;  les  autres  fort 
fixées ,  &  ne  varient  point. 

li.  Ces  corvées  perfonnelles,  pour  lef- 
quellcs  le  feigneur  a  des  titres,  font  im- 
prefcriptibies  ,  comme  les  droits  de  pure 
faculté;  voyez  Droits  de  pure  faculté  Mais 
les  corvées  réelles  font  fujettes  à  la  pref- 
cription  de  jo  ans.  Voyez  Bretonnier  fur 
Henrys  ,  la  coutume  d'Auvergne  ,  &c. 

13.  Remarquons  ici  que  les  corvées  per- 
fonnelles ne  font  im^-Tefcriptibies  qu'en 
pays  de  droit  écrit,  encore  faut-il  qu'elles 
y  tiennent  lieu  de  cens  ;  car  par-tout  ail- 
leurs la  liberté  eft  fi  favorable  ^  que  la  pref- 
cription  ell  admife  contre  la  fervitude  des 
corvées.  La  prefcription  centenaire  eft  mê- 
me admife  contre  les  corvées  feigneuriales 
en  pays  de  droit-écrit. 
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14.  Le  détempteiir  Te  libère  des  eorvc'ef 
réelles  par  le  déguerpifTement  de  l'hérita- 
ge q;ii  y  eft  fiijet  ;  mais  on  ne  fe  libare  des 
corvces  perfonncUes  qu'en  cédant  d'être 
habitant.  Voyez  de  Lauriere  fur  Loyfel, 
Choner  fur  Guy-Pape,  la  ThaumaOiere, 
&c.  ' 

15.  On  prétend  qu'en  pays  de  droit- 
écrit  la  longue  pofTeffion  des  feigneurs 
iupplée  le  tirre  pour  les  corvées  ;  parce  que 
dans  ces  provinces,  les  loix  romaines  per- 
mettent d'acquérir  des.  fervitudes  par  la 
polleûion. 

16.  Quoi  qu'il  en  foit,  dans  la  coutume 
de  Fans  quelque  longue  que  foit  la  pof- 
feflion  d  un  feigneur ,  il  ne  peut  exiger 
aucune  corvée  de  {es  valTaux,  s'il  n'en  a 
titre  valable,  ou  aveu  &  dénombrement  an- 
cien ;  &  n'eft  réputé  titre  valable  ,  s'il  n'eft 
auparavant  25  ans.  L'article  71  le  déci- 
de ainfi  textuellement. 

17.  Par  cette  difpofition ,  la  coutume  ad- 
met deux  fortes  de  titres  en  faveur  des  fei- 
gneurs, pour  établir  des  corvées  •  fça- 
voir  le  titre  originaire,  par  lequel  elles 
ont  été  confenties  par  les  habitans:  c'eft 
ce  qu  elle  entend  par  ces  termes ,  titres  va- 
lables ;  Se  a  défaut  de  titre  originaire  elle 
le  contente  des  aveux  ou  dénombremens 
anciens  ,  dans  lefquels  le  vafTal  a  rapporté 
au  fouyerain  les  droits  de  corvées  qui  lui 
font  dus  par  les  cenfitaires.  Voyez  ^yeu 
O"  J-^enombrement. 

Cela  eft  conforme  aux  maximes  de  la 

matière  féodale  ;&  il  n'y  a  point  de  fei- 
gneur  qu,  ne  fût  expofé  à  perdre  les  droits 
les  plus  précieux  de  fon  fief,  fi  ,  lorfqu'ils 
lui  font  conteftés ,  il  étoit  obligé  de  rappor- 
ter le  titre  pnndtif  de  leur  inftitution.  A 
leur  défaut     on  s'en  rapporte  aux  aveux 

^JZT^  "a"\'  'l"'  'iépo^entdu  droit 

de  fief  Voyez  d'Argentré  fur  l'article  277 
de  la  coutume  de  Bretagne,  &  Brodeau 
fur  l'article  8  de  celle  de  Paris 

18.  |K?  Le  comte  de  Broglie,  acquéreur 
de  la  terre  de  Ruffec  en  A^goûmol,  S 
dépendent  plus  de  trente  paroiffes,  â  caufe 
de  la  haute- jurtice  annexée  à  cette  terre 
j  ^a're  des  commandemens  aux  habitans 
de  paro.ffes  fituées  dans  l'étendue  de  la 
haute -juftice  de  fa  terre  de  Ruffec,  de 
payer  le  droit  de  guet,  &  de  feryir  les 
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corvées  qui  lui  étoient  dues. 

L.es  habitans  d'un  grand  nombre  de  pa- 
roifles  formèrent  oppofition  à  ces  com- 
mandemens. Cela  donna  lieu  à  une  inf- 
tance  en  la  fénéchauffée  d'AngouIême  ,  où 
il  intervint  fentence  fur  produ6tions  ref- 
pe(flives  le  20  décembre  17(55,  par  l'évé- 
nement de  laquelle  le  comte  de  Broglie 
réuflit  tant  fur  le  droit  de  guet  que  fur  les 
corvées. 

Vingt  paroiffes  appellerent  de  cette  fen- 
tence ;  leurs  moyens  étoient, 

I  •  Que  les  droits  de  guet  &  de  corvées 
prétendus  par  le  comte  de  Broglie,  n'étoient 
que  des  droits  militaires  portés  par  les 
ordonnances;  qu'ils  avoient  donné  lieu  au 
guet  &  aux  corvées  ;  que  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  fervitudes  n'avoient  aucun  trait  à  la 
féodalité  ni  à  la  juftice,  mais  qu'elles  fis 
régloient  fur  la  retraite  que  les  habitans 
faifoient  au  château  en  temps  de  guerre 
&  d'imminent  péril. 

2°.  Que  ces  droits  étoient  des  droits  per- 
fonnels  qui  ne  pouvoient  être  prétendus 
dans  l'Angoumois,  fans  rapporter  les  ti- 
tres primordiaux  èc  bailiettes  anciennes. 

3°.  Que  ces  droits  ne  pouvoient  s'ac- 
quérir que  par  une  poffeffion  immémoriale, 
&  qu'ils  étoient  prefcrits  faute  de  jouif- 
fance  de  temps  immémorial,  &  à  die  con^ 
tradiclionis. 

4°.  Que  lorfque  les  feigneurs  de  Ruf* 
fec  avoient  agi  pour  la  perception  de  ces 
droits,  ils  avoient  été  déclarés  non-rece- 
vables.  (  Les  habitans  rapportoient  un  ar- 
rêt delà  Cour  du  6  août  1736  ,  qui  l'avoic 
ainfi  jugé  au  profit  d'une  des  paroiffes  dé- 
pendante de  la  terre  de  Ruffec.  ) 

5°.  Enfin  que  ces  droits  de  guet  &  de 
corvées  avoient  été  fupprimés  par  l'or- 
donnance d'Orléans. 

Au  contraire,  le  comte  de  Broglie  fou-» 
tenoit ,  1°.  qu'il  n'étoit  pas  néceffaire  de 
rapporter  des  titres  primordiaux  pour  pou- 
voir exiger  des  droits  de  guet,  bians  & 
corvées.  Se  que  des  titres  déclaratoires  3e 
énonciatifs  fuffîfoient. 

2°.  Que  ces  droits  étoient  des  droits 
patrimoniaux,  &  non  des  droits  purement 
militaires. 

3°.  Que  ces  droits  lui  étoient  dûs  dans 
toute  l'étendue  de  fa  châtellenie. 

4% 
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4".  Qu'ils  n'étoicnt  ni  prefcriptiblcs  ,  ni 
prifcrits. 

5°.  Enfin  ,  r]<ie  l'arrêt  oppofé  avoit  été 
rcnJii  timis  (les  circoiiltancen  particulières  , 
A:  (|ui  ne  (loiinoii."nt  iiMCiine  atteinte  à  fcl 
titrey  détillfs  en  pareille  mutiere. 

Par  «rrt't  du  mercredi  18  mai  ty^i  , 
rendu  au  rapport  de  M.  le  Fcbvre  d'Am- 
mccourt,  confeillcr  en  la  troiliéme  Cham- 
bre lies  Enquêtes  ,  la  fcntcnce  du  20  dé- 
CcmSre  176;  ,  fut  confirmée  avec  amende 
Si  dépens.  M'  de  Bca>»réjour  écrivoit  pour 
les  habituns  .  5f  M*^  L.ipet  Bardelin  pour 
le  comte  de  Broglic.  Il  y  eut  des  mémoires 
imprimés  de  part  &   d'autre.  ] 

19.  Cependant  les  habitans  du  Mefnil, 
près  BoilTy  en  France,  ont ,  par  arrtt  ren- 
du le  ï9  juillet  17^4,  été  déchirpés  du 
droit  de  quatre  contes  fur  chaque  habitant, 
demandées  par  le  (eigneur,  qui  fondoit  fa 
prétention  fur  deux  aveux;  l'un  de  1445 , 
l'autre  de  1 5 16  ,  &  fur  foixante-quatre  dé- 
clarations des  habitans.  La  Cour  a  feule- 
ment réfervé  au  (eipneur,  par  cet  arrêt, 
à  fe  pourvoir  contre  ceux  qui  lui  avoient 
paTé  déclaration,  leurs  défenfes  réfervées 
au  contraire. 

ao.  Un  feipneur  ne  peut  exiger  do  cor- 
vées d'une  autre  efpéce  que  celles  réglées 
par  les  titres. 

21.  Les  corve'cs  perfonnelles  n'arréra- 
gent point,  à  moins  que  le  feigneur  n'en 
ait  juridiquement  formé  la  demande  ;  de 
Torre  que  11  pendant  une  année  le  feigneur 
n'a  point  exigé  de  fes  valTaux  les  cort/e'es 
qu'il  pouvoir  leur  demander ,  il  ne  peut  en 
exiger  de  doubles  l'année  fuivanre.  Voyez 
Cambolas,  livre  premier,  chapitre  ii  ,  & 
ce  que  je  dis  à  l'article  ylrban.  Mais  il  y  a 
quelques  coutumes  où  les  corvées  réelles  ar- 
réragent, lorfqu'elles  font  abonnées.  Voyez 
l'acle  de  notoriété  de  la  fénéchaulTée  de 
Ponthieu,du  23  février  1684. 

22.  [  On  limite  à  douze  par  an  ,  les  cor- 
vées indéfinies,  ou  les  obligations  à  toutes 
corvées  Se  mandées.  Voyez  la  feptiéme  ré- 
gie de  Loy fel,  livre  6 ,  titre  6.  } 

2j.  Les  corvées  ne  doivent  pas  fe  con- 
vertir en  argent  ;  parce  que,  fous  prétexte 
de  cette  converfion  ,  il  pourroit  arriver  que 
le  feigneur  en  exigeât  de  ceux  par  qui  il 
n'en  feroit  pas  dû  :  ii  eft  poûible,  en  effet. 
Tome  J, 
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que  ce  qui  eft  dû  de  corv/ts ,  furpaiïc  loi 

bcfoins  du  feigneur. 

14.  Le  feigneur  cft  obligé  d'avertir  ceur 
qui  lui  doivent  dei  cnrve'es  ,  deux  |Our«  «u- 
parav.int  le  commencement  du  travail  qu'il 
a  droit  d'exiger  d'eux  ;  mais  il  n'ell  pas 
obligé  de  leur  fournir  les  inllrumens  nécef^ 
faircs  aux  travaux  des  corvées.  Voyez  La- 
lande  fur  Orléans,  article  100. 

25.  Le  feicneur  ne  peut  encore  contrain- 
dre les  corvéables  de  faire  les  corve'es  danf 
un  aiure  lieu  que  celui  où  ils  les  doivent, 
ni  de  les  faire  au  profit  de  quclqu'autre 
perfonne. 

irt.  Ceux  qui  font  ces  corve'es ,  doivent 
avoir  la  liberté  de  retourner  chez  eux  tout 
les  foirrî.  Voyez  /îrbans. 

27.  L'opinion  commune  eft  que  le  fei- 
gneur eft  obligé  de  nourrir  les  habitartc 
corvéables  ,  pendant  qu'ils  travaillent  Se 
s'acquittent  des  con/«j  qu'ils  li;i  doivent; 
il  y  aiiroit  de  l'inhumanité  de  ref  fer  la 
nourritu  e  à  celui  qui  t-availle  gratis.  Voy. 
la  coutume  d'Auvergne,  chapitre  25  ,  arti- 
cles 18  &  19- 

28  La  Combe,  verbo  corvée,  rapporte 
un  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  civile,  le 
famed»  13  aoiit  1 7  3  5  <  par  lequel  la  Cour  a 
déchargé  un  notaire  du  bailliage  de  Rethel , 
de  la  demande  formée  par  le  feigneur  de 
Coucy ,  à  ce  qu'il  fut  tenu  de  venir  pendant 
trois  jours ,  &  gratis ,  dreffer  procè'-verbal 
de  ceux  qui  iroient  ou  refuferoient  d'al- 
ler à  la  corvée,  aux  offres  de  rembourfer  ' 
le  pa^iier,  le  contrôle  8c  autres  droits  du 
Roi. 

Le  feigneur  de  Coucy,  qui  avoit  formé 
cette  demande  ,  fe  fondoit  fur  d'anciens 
aveux  ,  qui  l'autorifoient  à  exiger  des  habi- 
tans le  travail  à  corw,  pendant  trois  jours^ 
à  ce  à  quoi  ils  étoient  propres.  La  fentence 
de  Rethel  avoit  condamné  le  notaire;  mai^ 
elle  fut  infirmée  par  l'arrêt. 

29.  Quelques  feigaeurs  d'AlfaceavoienC 
autrefois  des  droits  de  corvées  illimitées; 
mais  leurs  droits  ont  été  reftreints  par  un 
arrêt  du  Confejl  rendu  fur  la  requête  de 
la  nobleflfc  de  la  BalTe  -  Alface  ,  le  24 
décembre  1683.  Voyez  aulli  les  lettres-.- 
patentes  accordées  au  comte  de  Hanau 
Luchtemberg,  au  mois  d'avril  1701,  arti- 
cle 14. 

3.  a  a  a  a 
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C  O-S  E  I  G  N  E  U  R. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  communé- 
ment aux  perfonnes  qui  pofTédent  une  terre 
ou  un  fief  avec  d'autres. 

2.  Ce  nom  fe  donne  moins  à  ceux  qui  ont 
une  pofTeffion  indivife,  qu'à  ceux  qui  ont 
une  pofTeflion  d'une  partie  féparée.  Voyez 
Indlvifion,  Parage  Se  Seigneur. 

CÔTÉ    ET    LIGNE. 

Voyez  Coutume  &  Propres. 
ï.  La  coutume  de  Paris  veut  que  les 
propres  foient  confervés,  autant  que  cela 
fe  peut,  dans  la  ligne  dont  ils  procèdent. 
Voyez  Propres  réels  &  SucceJJlon. 

2.  Ainfi  (  fuivant  l'article  326  )  les  pro- 
pres doivent  appartenir  aux  plus  proches 
parens  du  côté  &  ligne  dont  les  héritages 
font  avenus  &  échus  au  défunt,  quand  mê- 
ine  il  y  auroit  des  parens  plus  proches 
qu'eux  d'un  autre  côté  &  ligne  ;  cependant 
il  faut  obferver  la  repréfentation  en  faveur 
des  neveux,  Se  la  diftinftion  des  biens  no- 
bles. Voyez  Repréfentation.  Voyez  auflî  les 
articles  25,  94,  141 ,  230,  320  &  331  de 
ladite  coutume. 

3.  Pour  être  réputé  parent  du  côté  fi»  li- 
gne,  il  n'eft  pas  néceiTaire,  dans  la  coutume 
de  Paris  (  article  329),  d'être  defcendu  de 
celui  qui  a  le  premier  mis  l'héritage  dans  la 
famille,  il  fuffit  d'être  parent  de  ion  côté; 
cependant  les  defcendans  de  l'acquéreur 
font  toujours  préférés  aux  autres  parens  li- 
gnagers  qui  font  en  pareil  degré. 

4.  Ainfi  le  propre  naifTant  du  défunt  doit 
appartenir  à  fon  neveu ,  par  préférence  à 
fon  oncle  :  c'eft  refpéce  de  l'arrêt  des  Bau- 
douins,  ciré  par  plufieurs  commentateurs. 
Voyez  l'arrêt  du  17  mai  164(5,  au  journal 
des  audiences,  tome  i . 

5.  D'autres  coutumes  exigent  que  l'hé- 
ritier foit  defcendu  de  l'ac^^uéreur  en  ligne 
direde,  pour  être  réputé  parent  de  côté  & 
ligne.  Se  capable  de  fuccéder  aux  propres. 
Voyez  Coutumes  ,  Paterna  Paternis  &  Suc- 
cejfions. 

6.  S'il  ne  fe  trouve  aucun  héritier  du  côté 
&  ligne  d'où  procède  un  héritage  propre, 
il  appartient  au  plus  proche  héritier  d'un 
autre  côté  &  ligne,  3c  lui  devient  propre  , 
comme  fi  le  défunt  l'eut  acquis.  Voyez  iîe- 

/èryes  coutumieres. 
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7.  Sur  les  propres  fiélifs  en  faveur  des  cS" 
tés  &  lignes,  voyez  Propres  conventionnels, 

C  O  T  E-M  O  R  T  E. 

Voyez  Pécule   &  Religieux, 

1.  La  cote-morte  n'eft  autre  chofe  que 
la  fucceffion  d'un  religieux,  £  qui  vivoit 
hors  la  manfe  commane.  ] 

2.  Cette  fucceffion  appartient  au  cou- 
vent, fans  difficulté,  quand  les  religieux 
décèdent  dans  le  cloître,  ou  même  dehors, 
fans  être  pourvus  de  bénéfices-cures;  mais 
fi  un  religieux-curé  décède,  fa  cote-morte 
appartient  à  la  fabrique  &  aux  pauvres  de 
fa  paroi  (Te  ;  telle  eil  la  jurifprudence  du 
Parlement. 

3.  Soefve  &  Bardet  rapportent  plufieurs 
arrêts  qui  paroifient  fixer  ce  point  de  droit, 
&  entr'autres ,  deux  de  1 643  &  1 65  i.  Nous 
en  avons  un  plus  récent  du  4  février  1 7 1  o , 
qui  confacre  la  maxime  :  ce  dernier  arrêt 
adjuge  la  fucceffion  d'un  Prémontré,  curé 
de  S.  Léger,  diocèfe  d'Amiens,  aux  pau- 
vres &  à  la  fabrique  de  la  paroifie. 

Cet  arrêt  infirme  la  fentence  des  Re- 
quêtes du  Palais,  laquelle  défèroit  la  fuc- 
ceffion aux  religieux  de  Selincourt,  à  la 
charge  de  1000  liv.  par  forme  d'aumône 
aux  pauvres  'de«la  paroifTe.  Ses  motifs  font 
que  les  curés  ne  doivent  prendre  que  leur 
nourriture  &  leur  entretien,  &  que  le  refte 
appartient  aux  pauvres  auxquels  ils  doivent 
le  diftribuer;  qu'ainfi,  fi  les  curés  ne  l'ont 
pas  fait  pendant  leur  vie,  il  eft  raifonnable 
qu'on  le  fafie  pour  eux  après  leur  mort. 

4.  Le  grand-Confeil  a  une  jurifprudence 
contraire  à  celle  du  Parlement;  il  adjuge  la 
cote-morte  aux  couvens,  dont  le  religieux 
décédé  étoit  profès,  &  non  à  la  fabrique  & 
aux  pauvres  de  la  paroifie. 

5.  Quelques  arrêts  du  même  tribunal, 
c'eft-à-dire,  du  grand-Confeil ,  ont  adjugé 
les  cotes- mortes  des  moines  aux  abbés  com- 
mendataires,  à  l'exclufion  des  religieux  de 
l'abbaye;  &  celui  qui  a  été  rendu  entre 
l'abbé  &  les  religieux  du  Mont  S.  Eloy, 
diocèfe  d'Arras,  le  zô  feptembre  1690, 
fait  déjenjes  aux  prieur  &  religieux  de  plus 
s'immijcer  en  la  perception  des  cotes-moi  tes 
des  religieux  de  ladite  abhaje  qui  décéderont 
dans  la  jouijjdnce  des  prieurés  6"  cures  régu- 
lières :  ni  de  troubler  l'abbé  ^Jes  receveurs 
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dans  Its  Inventaires  qu'ils  feront  Jefdlies 
cotcK  mortes,  &c. 

6.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  arrêts 
de  ce  tribunal,  parott  t'trc  en  faveur  des 
religieux  ,  contre  les  abbés  ou  prieurs  com- 
mendataires;  8c  cela  parole  conforme  à  la 
droite  raifon. 

7.  En  effet ,  tout  ce  qu'acquiert  un  reli- 
gieux ,  il  l'acquiert  pour  (on  nionadcre, 
parce  que  fa  profellion  le  rend  incapable 
d'acquérir  pour  lui-niêm^  (  excepté  en  Kran- 
che-Conué  )  ;  en  même  temps  qu'elle  opère 
cette  incapacité,  elle  alTuiettit  fes  fupé- 
ricurs  à  lui  fournir  le  nécelfaire.  Se  A  pren- 
dre foin  de  lui ,  tant  en  fanté  qu'en  maladie. 

8.  Au  contraire,  l'abbé  commendataire 
eften  quelque  forte  étranger  aux  religieux. 
Il  n'a  fur  eux  aucune  efpéce  de  jurifdidion , 
&  ce  n'ell  point  entre  fes  mains  qu'ils  font 
vœu  de  pauvreté:  quel  droit  pourrroit-il 
donc  avoir  à  leur  pécule  ,  qui  elt  une  fuite 
de  ce  vœu  ? 

9.  Entr'autres  arrêts  du  grand-Confeil, 
qui  ont  adjugé  les  cotes-mories  aux  reli- 
gieux ,  à  l'exclufion  des  abbés  commen- 
dataires  ,  M'  Richer  en  rapporte  deux  des 
17  novembre  1718  Se.  27  mai  1724,  dans 
fon  traité  de  la  mort  civile ,  page  80 1 . 

10.  J'en  connois  de  plus  récens  Le  pre- 
mier a  été  rendu  au  môme  tribunal ,  c'eft- 
à-dire  ,  au  grand-Confeil,  entre  l'abbé 
Ozanne  ,  prieur-commendataire  de  Lihons 
enSanterre,  &  les  religieux  de  ce  prieu- 
ré, le août  1735  ,  &  a  déclaré  l'abbé 

Ozanne  non  -  recevable  dans  fa  demande 
concernant  les  cotes-mortes. 

1 1.  Le  fécond  a  auÛi  été  rendu  au  grand- 
Confeil  ,  le  5  janvier  1750,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Aubert  de  Tourny  ,  contre  le 
fieur  Gaigne  de  Périgny ,  abbé  de  Livry, 
&  les  religieux  de  cette  abbaye.  Il  a  dé- 
bouté l'abbé  de  Périgny  de  la  demande 
qu'il  avoit  formée ,  à  ce  que  la  cote  -  morte 
de  frère  Louis  Boucaut ,  prieur-curé  de 
Clichy,  fût  déclarée  lui  appartenir. 

12.  Le  troifiéme  a  été  rendu  le  30  avril 
1760  ,  au  même  grand-Confeil ,  en  faveur 
des  religieux  de  la  Magdeleine  de  Château- 
Dieu  ,  contre  l'abbé  commendataire  de 
leur  abbaye  ,  qui  avoit  la  polTeilion  immé- 
moriale  de  recueillir  les    cotes  -  mortes  , 
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qui  en  avoit  même  recueilli  une,  en  171^, 
par  les  religieux  mêmes  ,  comme  fon  iéf 
de  fa  procuration  ,  5c  qui  précédemment 
n'avoicnt  paru  que  comme  créanciers  des 
cotes-mortes  dans  des  collocations. 

I  ^.  Les  cotes  -  mortes  de  deux  rcligieux- 
profis  de  l'abbaye  de  Lafchénée  ,  ordre 
de  faint  Auguftin  ,  décédés  potTciTcurs  de 
cures  de  la  congrégation  de  France  ,  mê- 
me ordre,  ont  été  refpcclivemcnt  préten- 
dues par  la  maifon  profelFe  de  ces  reli- 
gieux, &  par  la  congrégation  de  France. 
Celle-ci  foutenoit  que  les  cotes  -mortes 
n'étant  formées  que  par  les  revenus  accu- 
mulés des  bénéfices  qui  lui  appartenoient, 
on  ne  pouvoit  fans  injullice  les  lui  en- 
lever. 

La  maifon  de  profcflTion  les  demandoit 
auflj  comme  une  dépendance  néceffaire  de 
la  profclFion  des  religieux  de  cette  mai- 
fon ,  &  elles  lui  ont  été  adjugées  par  arrêt 
rendu  au  grand-Confeil,  le  iSaoiit  1748. 

14.  [  «  La  cote  -  morte  des  religieux 
»  de  Cîteaux  n'appartient  point  aux  abbéj 
»  commendataircs  ,  mais  au  monaftere  ». 

15.  La  cote-morte  d'un  religieux  ne  peut 
en  aucun  cas  appartenir  au  domaine;  c'efl: 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  dont  voici 
l'efpéce. 

Dom  Pierre  Carpentier  ,  d'abord  mem- 
bre de  la  congrégation  de  S.  Maur,  obtint 
par  la  fuite  un  bref  de  tranflation  dans 
l'ancien  ordre  de  S.  Benoît  ;  il  fut  nommé 
à  l'office  d'aumônier  de  l'abbaye  de  faint^ 
Rambures  en  Bugey.  Ayant  obtenu  de 
M.  le  cardinal  d'Auvergne  la  permiffion 
de  faire  fon  noviciat  dans  le  prieuré  de 
S.  Pierre  Se  S.  Paul  d'Abbeville  ,  diocèfe 
d'Amiens ,  il  y  prit  l'habit  &  fit  profef- 
fion. 

Cependant  les  travaux  littéraires  de 
Dom  Carpentier  exigeant  fa  réfidence  â 
Paris ,  on  foUicita  &  on  obtint  pour  lui 
une  des  places  monachales  de  l'abbaye  de 
iaint  Pierre  de  Sauve ,  ancien  ordre  de 
S.  Benoît.  C'étoit  lui  faciliter  les  movens 
de  refter  dans  la  capitale,  &  d'y  fuivre 
l'entreprife  auflî  pénible  qu'utile  à  laquelle 
il  s'étoit  dévoué  (a),  &  qui  ne  pouvoit  s'e- 
xécuter ailleurs. 

Dom  Carpentier  après  plufieurs  années 


(a)  La  coatinuition  du  glolTaire  de  Ducange, 
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de  réfidence  à  Paris,  mourut  prefque  fubi- 
tement  le  ai  décembre  iy6j. 

Les  fcellés  furent  appofés  fur  Ces  effets, 
&  fentence  intervint  en  la  chambre  du 
domaine  fur  le  réquifitoire  du  fubftitut  de 
M.  le  Procureur  général ,  qui  envoya  le 
Roi  en  polTeflion  de  fa  fucceffion. 

L'abbé  de  Valory  ,  abbé  commenda- 
taire  de  l'abbaye  de  S.  Pierre  de  Sauve , 
foutint  qu'il  étoit  feul  habile  à  recueillir  la 
core  morte  de  fon  religieux. 

Le  receveur  du  domaine  prétendit  que 
le  féjour  d'un  religieux  devoit  être  fon 
cloître  3  que  dom  Carpentier  ayant  habité 
pendant  beaucoup  d'années  Paris  ,  fa  fuc- 
ceûîon  étoit  dévolue  au  Roi  ;  qu'en  tout 
cas ,  &  jufqu'â  ce  que  la  queftion  du  fond 
fût  décidée ,  la  provifion  étoit  due  au  Roi; 
que  le  Roi  a  la  grande  main  ,  qu'il  doit 
plaider  les  mains  garnies.  L'abbé  de  Va- 
léry répondoit  que  par  des  confidérations 
particulières  ,  8c  qui  ne  pouvoient  tirer  à 
conféquence  ,   dom  Carpentier  avoit  été 
difpenfé  de  fait ,  de  vivre  dans  fon  mo- 
naftere  :  au  furpJus  il  foutenoit  qu'il  réu- 
nifToit  en  fa  perfonne  tous  les  droits  de 
l'abbaye  de   Sauve  ;  que  par  conféquent 
îl  avoit  feul  droit  à  la  cou-mont  de  iti 
religieux  ,  &  qu'il  n'y  avoit  ni  loi  ni  or- 
donnance qui  attribuaiïent  ces  fortes  de 
fucceffions  au  Roi  ;  que  par  conféquent 
rien  n'étoit  plus   illufoire  que  le  renvoi 
que  demandoit  le  fermier  en  la  chambre 
du  domaine.  Par  arrêt  du  mardi  29  mars 
1768  ,  rendu  en  la  grand'Chambre  ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  avocat  général  ,  la  Cour  fur  l'ap- 
pel de  la  fentence  du  domaine  qui   avoit 
envoyé  le  Roi  en  pofTeirion  ,  mit  l'appel- 
lation hc   ce  dont   étoit  appel   au   néant, 
émendant,  évoquant  le  principal  &  y  fai- 
fant  droit ,  adjugea  à  l'abbé  de  Vaiory  le 
pécule  de  dom  Carpentier  ,  ordonna  que 
tout  ce  qui  en  dépendoit  lui  feroit  remis  ; 
l'abbé  de  Valory  tenu  ,  de  fon  confente- 
ment,  de  délivrer  un  tiers  du  pécule  aux 
pauvres  des  paroilTes   du   prieuré  de  dom 
Chery  ;  le  receveur  du  domaine  &  la  de- 
moifelle   Gaudien   fe   difant   héritière    de 
dom   Carpentier  &  intervenante  ,   furent 
condamnés  aux  dépens. 
Plaidant  M^  Courtin   pour  k  fieur  de 
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Valory  contre  M"  Bazin  Zc  de  la  Borde, 

Il  y  eut  un  mémoire  imprimé  pour  le 
fieur  de  Valory.  ] 

COTERIE,   COTIER. 

ï.  Le  mot  coterie  eft  très-ancien  ;  il  fi- 
gnifioit  un  certain  nombre  de  payfans,  unis 
enfemble  pour  tenir  les  terres  d'un  fei- 
f neurj  &  on  dit  encore  en  Artois,  dans  le 
Boulonnois  ,  &c.  que  tel  héritage  eft  tenu 
en  coterie  ,  quand  il  n'eft  pas  fief. 

2.  Ainfi  un  héritage  cotier  ou  tenu  en 
coterie,  n'eft  autre  chofe  qu'un  héritage 
roturier  tenu  en  cenfive.  Voyez  Boutillier 
en  fa  fomme  rurale  ,  qui  dit  que  la  terre  te- 
nue en  coterie ,  ejl  terre  vilaine  ,  &  qui  n'ejl 
tenue  en  fief. 

C  O  T  T  I  M  O. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  que  la  chambre 
du  Commerce  de  Marfeille  perçoit  fur  le 
chargement  des  navires  &  bâtimens  venans 
des  échelles  du  levant.  Voyez  aufli  Confut, 
n".  .3. 

COTUTEUR. 

1.  On  nemme  cotuteur  ,  celui  qui  eft 
chargé  d'une  tutelle  conjointement  avec  un 
autre. 

2.  Les  cotuteurs  répondent  folidaire- 
ment  de  l'adminiftration  de  la  tutelle  qui 
leur  eft  déférée.  Voyez  Curateur  &  Tuteur. 

COUR. 

Voyez  j4ides  ,  Chambre  des  Comptes  ,  Con- 
feils  ,  Confeil  d' Artois  ,  Grand-Confeil , 
Monnoies  Si.  Furlemens. 

1.  Ce  mot  a  diverfes  fignifications  :  celle 
qu'on  lui  donne  au  barreau,  eft  adez  fyno- 
nyme  à  jurifdiélion. 

2.  On  appelle  Cours  fupérieures,  les  tri- 
bunaux fouverains ,  tels  que  les  Parlemens , 
les  Chambres  des  Comptes  ,  les  Cours  des 
Aides  ,  les  Confeils  fupérieurs  ,  les  Cours 
des  Monnoies ,  &c.  Voyez  Aides,  Confeils, 
Monnoies  Si.  Parlemens. 

3.  On  nomme  Cours  fubalternes,  les  juf- 
tices  royales  ordinaires ,  dont  les  appels 
refTortilTent  aux  Parlemens  &  Confeils  fu- 
périeurs. 

4.  A  Nifmes ,  il  y  a  un  tribunal  ^u'ott 
appelle  Cour  des  Conventions, 


cou 

[COURS   D'EAU. 

Voyez  D^ihargeoir,  F/oprieiaued'heritage , 
iiipe'neur ,  jtource. 

1.  En  'général ,  8c  de  droit  commun  ,  la 
fbiircc  appartient  au  propriétaire  tlu  fonds 
où  elle  fe  tro\ive ,  qiioJ  m  jtmdo  meo  najct- 
tttr ,  meum  fji.  Le  propriétaire  de  l'Iiéritape 
Supérieur  peut  en  ufcr  A  fa  volonté  ,  l'em- 
ployer ,  voluptaiis  caiifà  ;  le  poireHeur  in- 
férieur n'cft  point  partie  capal)le  pour  l'en 
emprclicr  ,  parce  que  lui  -  même  rien  jouit 
qu'à  titre  de  faculté  ,  &  non  point  Jure  op- 
timo. 

1.  Le  ficur  Bruneau  ,  baron  de  Vitry  & 
feigneur  de  Champ- Lévrier  ,  étoit  pro- 
priétaire d'héritages  oii  fe  trouvoient  des 
Toorces  qui  formoient  un  cours  d'eau  :  juf- 
qu'A  ce  que  ces  eaux  fuffent  parvenues  dans 
les  étangs  du  baron  de  Vitry ,  elles  ne  cou- 
loient  que  fur  fes  propres  héritages  ;  ce 
fut  dans  ces  circonltances  que  ,  pour  rendre 
lin  chemin  plus  praticable  Se  procurer  auûi 
une  irrigation  à  un  pré  inférieur  qui  lui  ap- 
partenoit ,  le  baron  de  Vitry  changea  le 
déchargeoir  de  fon  étang ,  &  le  plaça  au  fep- 
tentrion,  au  lieu  du  midi  oii  il  étoit.  Le  fieur 
Brolfard ,  curé  de  Chide  ,  fe  plaignit  de 
ce  changement  qui  ôtoit ,  di(oit-il ,  au  pré 
de  fa  cure  ,  l'eau  dont  il  étoit  arrofé  au- 
paravant ;  il  articuloit  la  polTell'ion  immé- 
moriale où  il  étoit  de  jouir  de  ce  cours 
d'eau,  &  argumentoit  principalement  de 
trois  baux  ,  defquels  il  réi'ultoit  que  le  ba- 
ron de  Vitry  S'Jes  auteurs  avoient  reconnu 
gu  ils  ne  prendraient  par  la  fuite  ,  dans  la- 
dite eau  ,  ni  pojjejjion  ,  ni  propriété,  ni  mê- 
me droit  d'entrée  &  de  fortie  pour  dejfer\lr 
les  héritages  voifins  ;  d'où  il  concluoit  qu'il 
avoit  un  titre  déciilf  en  fa  faveur.  Le  baron 
de  Vitry  répondoit  qu'il  étoit  conftam- 
ment  propriétaire  des  héritages  fupérieiirs, 
où  étoient  les  fources  qui  formoient  le 
cours  d'eau  en  queftion  ,  que  par  confé- 
quent  il  avoit  pu  placer  le  déchargeoir  où 
ïl  avoit  voulu  ;  il  fe  fondoit  notamment  fur 
ce  que  le  droit  d'irrigation ,  que  le  curé 
vouloit  s'approprier ,  étoit  une  fervitude ,  8c 
qu'il  n'y  avoit  point  de  fervitude  fans  ti- 
tre; enfin,  que  le  curé,  qi*i  excipoit  des 
baux  en  queftion ,  ne  prouvoit  point  par  des 
titres  antérieurs  à  ces  mêmes  baux  j  qu'il 
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eût  le  cours  d'eau  dont  il  s'agifToit  ;  einiii' 
ciativa  non  probant  ,Jed pr.tfupponiint.  Ces 
moyens  du  baron  de  Vitry  ont  été  adop- 
tés par  arri't  du  vendredi  xi  août  1766  , 
rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  de  Chavaudon  de 
Saint-Maur  :  la  fcntence  de  Nevers  ,  mil 
avoit  condamné  le  baron  de  Vitry  d  rendre 
au  curé  le  cours  d'eau  en  queftion  ,  finon 
permis  au  curé  de  le  faire  rétablir  ,  a  été 
infirmée  ,  8c  le  baron  de  Vitry  déchargé 
des  condamnations  prononcées  par  cette 
fcntence.  M"  Boullyer  &  Lochard  écri- 
voient  dans  ce  procirs.  ] 

COURSE  AMBITIEUSE. 

I.  On  nomme  courfe  ambitieufe  l'en- 
voi fait  à  Rome  du  vivant  du  titulaire  d'un 
bénéfice,  pour  retenir  des  dates  .i  l'effet  de 
l'impétrer  8c  de  prévenir  les  collateurs  ou 
patrons.  Voyez  Prévention. 

^.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  courfe  di- 
ligente avec  la  courfe  ambitieufe.  La  courfe 
peut  être  bonne  8c  utile,  fi  le  courier  n'eft 
parti  pour  retenir  les  dates  qu'aprcs  le  dé- 
cès du  titulaire  d'un  bénéfice ,  quand  même 
le  courier  auroit  fait  une  diligence  extraor- 
dinaire. 

3.  Mais  fi  le  courier  eft  parti  du  vivant  du 
titulaire  ,  l'envoi  ne  peut  rien  opérer  en 
faveur  de  celui  qui  a  retenu  les  dates,  quand 
même  le  courier  ne  feroit  arrivé  à  Rome  8c 
n'auroit  retenu  la  date  qu'après  la  mort  du, 
titulaire  ;  parce  que  ceux  qui  retiennent 
ainfi  des  dates  j  [  fe  rendent ,  par  cela  mê- 
me ,  ]  indignes  des  bénéfices.  La  régie  de 
Chancellerie  romaine  ,  de  verifimili  noti- 
tid  obitûs  ,  que  nous  avons  reçue ,  y  eft 
précife.  Voyez  Date  &  Régies  de  Chaiicel' 
lerie. 

4.  Ainfi,  pour  que  l'impétration  des  bé- 
néfices vacans  par  mort,  &  la  rétention  des 
dates  à  Rome  8c  à  Avignon ,  produife  qnel- 
qu'eftet ,  il  faut  un  temps  fuffifant  entre  la 
mort  du  titulaire  8c  l'impétration  ,  pour 
faire  préfumer  que  la  nouvelle  de  la  mort  a 
pu  arriver  du  lieu  du  décès  jufqu'à  Rome 
ou  Avignon  ;  &  à  cet  égard  ,  c'eft-à-dire, 
quand  il  y  a  vraifemblance ,  &  que  l'en- 
voi eft  parti  par  le  courier  ordinaire ,  le 
regiftre  du  banquier  en  eft  cru. 

5.  Quand  au  contraire  i'envoi  eft  fait  par 
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un  courîer  extraordinaire  pour  faire  dili- 
gence ,  Tufage  eft  de  conftater  le  départ 
du  Courier'  par  un  marché  devant  notaire 
&  par  le  regiftre  du  banquier,  8c  de  ne  re- 
garder comme  bonnes  lescourjès  faites  avec 
une  diligence  extraordinaire,  que  quand  il 
y  a  de  femblables  marcliés  :  mais  la  jurif- 
prudence  n'eft  pas  uniforme  fur  cela. 

6.  Il  faut  au  moins  fix  jours  en  été  au 
Courier  le  plus  diligent ,  pour  aller  de  Pa- 
ris à  Rome  ,  &  fept  en  hiver.  Voyez  la  bi- 
bliothèque canonique  de  Bouchel ,  article 
Courier. 

7.  Tout  ceci  s'applique  aux  bénéfices 
qui  font  à  la  collation  des  ordinaires.  Il  eft 
également  défendu  de  leur  demander  le  bé- 
néfice d'un  homme  vivant.  Voyez  Bénéfice. 

[COURTAGE. 

Ce  mot  fe  dit  de  ceux  qui  s'entremet- 
tent de  faire  vendre  des  marchandifes ,  des 
charges,  de  faire  prêter  de  l'argent,  ou 
autre  négoce.  Ce  mot  vient  de  courre  ou 
courir  ,  attendu  que  le  courtage  fe  fait  par 
plufieurs  allées  &  venues.  Dift.  de  Tré- 
voux. Voyez  ci-après  Courtiers. '\ 

COURTIERS. 

Voyez  Commifflonnaire  ,  Contrainte  par 
corps,  Faâeur,  n°.  4 ,  Jauge  &  Courta- 
ge ,  &c. 

1.  Les  courtiers  font  des  gens  qui  s'en- 
tremettent entre  commerçans,  pour  faci- 
liter aux  uns  la  vente,  &  aux  autres  l'achat 
des  marchandifes. 

2.  Il  y  a  des  villes  où  le  commerce  fe  fait 
par  l'entremife  des  courtiers  ;  les  toiles  ne 
fe  vendent  par  les  fabricans  à  Saint-Quen- 
tin, que  par  leur  miniil:ere  ;  dans  d'autres 
villes ,  l'entremife  des  courtiers  eft  dé- 
fendue. Il  y  a  ,  par  exemple  ,  une  déclara- 
tion du  Roi  du  lo  février  1731  ,  enregif- 
trée  le  30  mai,  qui  défend  à  tous  marchands 
fabriquons  de  vendre  ou  acheter  à  Amiens 
aucunes  marchandifes  ou  étoffes  par  le  mi- 
piftere  des  courtiers  &  courtières. 

3.  A  Rheims  ,  les  courtiers  de  vins  qui 
Conduifent  les  marchands  forains  ou  autres 
acheteurs ,  font  perfonnellement  tenus  de 
payer  le  prix  dû  au  vendeur,  pourvu  que  le 
marché  ait  été  conclu  ,  &  le  prix  convenu 
par  leur  entremife  j  &  la  coutume  autorife 
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le  marchand  vendeur  à  les  pourfuivre  pour 
fon  payement ,  à  moins  qu'il  ne  foit  autre- 
ment convenu  entre  le  vendeur  &  l'ache- 
teur. Voyez  l'article  3519  de  la  coutume  de 
Rheims. 

4.  La  coutume  de  Nevers  ,  art.  lî ,  titre 
des  exécutions  ,  veut  que  les  proxénètes  , 
courtiers  &  autres ,  commis  à  vendre  les 
marchandifes  à  eux  baillées  ,  foient  con- 
traints par  corps  à  rendre  lefdites  marchan- 
difes ou  le  prix. 

5.  [Chaque  corps  des  marchands  a  fès 
courtiers  ,  qui  font  nommés  par  fes  maî- 
tres &  gardes  j  il  y  en  a  auûi  chez  les  ma- 
nufaduriers. 

(5.  Voyez  auflj  à  l'article  Faveur  un  ar- 
rêt du  20  juin  1770.  ] 

COÛT. 

Voyez  Loyaux -Coûts. 

I.  Au  barreau,  le  mot  coût  fignifie  la 
dépenfe  qu'on  fait  pour  lever  une  pièce.  On 
dit  le  coût  d'une  fentence,  le  coût  d'un 
arrêt ,  le  coût  d'un  afte,  &c. 

i.  Les  vacations  confignées  pour  parve- 
nir à  obtenir  un  arrêt,  les  épices  du  rap- 
porteur &  la  fignification  font  comprifea 
dans  ce  qu'on  nomme  coût  d'arrêt  Se  de 
fentence. 

3.  Si  c'eft  un  arrêt  ou  une  fentence 
d'audience  ,  les  qualités  fignifiées  pour  les 
lever ,  &  la  fignification  de  l'arrêt  ou  fen- 
tence ,  doivent  être  comprifes  dans  le  coût^ 
Se  ajoutées  à  ce  qui  a  été  payé  au  greffier , 
au  fcelleur ,  &c.  mais  non  les  honoraires 
d'avocats,  journées  &  plaidoiries  de  pro- 
cureurs. 

4.  En  un  mot ,  le  coût  d'un  arrêt,  fen- 
tence ou  autre  ade  ,  ne  comprend  que  la 
dépenfe  qu'on  eft  obligé  de  faire  pour  le- 
ver [ces  pièces,  &  les  fignifier,  quand  il 
en  eft  befoin.  ] 

[COUTAGE. 

Dans  quelques  coutume  ce  mot  Ce  dit 
du  droit  que  les  feigneurs  ont  fur  leurs 
valTaux  ou  fujets.  Il  paroît  qu'en  Breta- 
gne il  étoit  en  ufage  dès  le  douzième  fié- 
cle.  Voyez  l'hiftoire  de  Bretagne  par  Lo- 
bineau. J 
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COUTEES. 

t.LttCoutres  font  des  eccléfiaftiques, 
efTicicri  dei  éf^WCeB  cathédrale»,  dont  les 
foniHons  font  très  anciennes.  Elles  étoient 
Butrcfois  tellement  importantes ,  qu'un  con- 
cile de  Tolède  apijclle  \c  t'outre  ,  une  des 
trois  colonnes  de  l'éplirc ,  le  met  à  côté  de 
l'arcliidiacre  &  de  l'archiprêtre. 

j.  Leurs  fonélions  confilloicnt  principa- 
lement dans  la  garde  des  chofes  appartenan- 
tes à  l'églife  ;  ils  étoient  tenus  de  Tonner 
le  glais  (  Ton  de  cloche  )  pour  raflembler 
les  chanoines  aux  heures  canoniales  ;  de 

{rendre  foin  du  luminaire,  &  de  garder 
es  clefs  de  l'églife. 

3.  En  Flandres  on  nomme  Contres,  les 
clercs  ou  magilkrs  des  paroilTes,  qui  font 
la  profclfion  de  chantre  à  l'églife ,  &  de 
maître  d'école.  Voyez  les  arrêts  de  Pi- 
nault  des  Jaunaux,  n.  233  &  ijtf- 

4.  Peud'églifes  cathédrales  ont  confervé 
les  Contres  en  France  :  il  y  en  a  cependant 
à  Rheimsjmais,  loin  de  tenir  dans  cette 
églife  le  rang  que  paroît  leur  donner  le 
concile  de  Tolède  ,  ils  font  au  contraire 
fubordonnés  aux  chanoines  ,  &  leur  manfe 
eft  diftinde  de  celle  du  chapitre. 

5.  Il  y  a  eu  autrefois  dans  le  chapitre  de 
Saint-Quentin  une  dignité  qu'on  nommoit 
Coutre.  Le  titulaire  de  cette  dignité  avoit 
droit  de  porter  la  mitre  ,  comme  les  évê- 
ques  ,  à  fon  entrée  folemnelle  dans  l'égli- 
fe ,  &  elle  n'étoit  conférée  qu'à  des  per- 
fonnes  de  mérite  8c  de  la  première  diftinc- 
tion. 

*  Guillaume  de  Sainte  -  Maure  étoit  en 
même- temps  Coutre  de  l'églife  de  Saint- 
Quentin  ,  &  chancelier  de  France.  Dans 
le  quatorzième  fiécle  cette  dignité  fut  fup- 
primée  &  unie  au  chapitre  en  1485. 

(5.  Il  y  a  aufll  dains  le  Chapitre  de  Saint 
Etienne  de  Metz  ,  une  dignité  qu'on  nom- 
me Coutre.  Je  crois  que  cette  dénomination 
répond  (  à  Metz  )  à  ce  qu'on  nomme  ailleurs 
facriftain. 

COUTUME. 
Voyez  yiubain,  n".  ii,  Barrais,  Conju- 
Jlon ,  n".  8 ,  Drolt-ècrit ,  Légitime  ,  Loix  , 
î^ullités  &  Statuts. 

X.  Les  coutumes  font  des  loix  qui,  dans 
leur  origine,  n'ont  pas  été  écrites ,  mais  qui 
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fc  font  établiei  ,  ou  par  le  confcntcment 
d'un  peuple  ,  8c  par  une  efpéce  de  conven- 
tion de  lesobferver.oupar  un  ufage  infcn- 
fible  qui   les  a  autoriféei. 

1.  La  diverflté  des  coutumes  des  difFé- 
rcns    cantons    du    royaume   vient   de    ce 

Ju'eilcs  ont  été  formées  des  divers  ufagct 
esRomains,  des  Germains,  dont  les  Francs 
fontilTus,  de  celles  des  Vifigots  8c  autres 
peuples,  qui  ont  fait  des  incurfionsdans  le» 
Gaules,  où  ils  fe  font  pour  la  plupart  éta- 
blis. L'hiftoire  nous  apprend ,  en  effet ,  que 
la  communauté  nous  vient  des  Gaulois,  le 
douaire  des  Germains  ,  &c. 

3.  Les  divers  ufages  ou  coutumes  dc« 
différentes  contrées  du  royaume  ,  qui,  dans 
l'origine  ,  n'étoient  ni  rédigés  par  écrit ,  ni 
autorifés  par  le  fouverain  ,  occafionnoient 
fouvent  des  conteftations  ,  dans  lefquellee 
chacun  prétendoit  avoir  pour  foi  la  coutu- 
me. Les  juges  ,  pour  s'éclaircir ,  ordon- 
noient  des  enquêtes  par  turbe ,  qui  quelque- 
fois les  laifToient  dans  l'incertitude,  parce 
que  fouvent  une  partie  des  témoins  dépofoic 
d'un  ufage  d'une  manière  contraire  à  la  dé- 
pofition  des  autres  ;  8c  ces  inconvéniens  fi- 
rent fentir  la  néceffité  de  rédiger  les  cou- 
tumes  par  écrit,  comme  on  a  fait. 

4.  Dans  les  onzième  8c  douzième  (lécles, 
Louis  VII  &  Philippe  Augufte  permirent  à 
diverfes  villes  8c  bourgs  d'établir  une  com- 
mune ou  chartre  contenant  les  ufages  pro- 
pres à  chaque  lieu,  &  ces  princes  les  con- 
firmèrent enfuite.  Mais  du  temps  de  Saint" 
Louis,  on  commença  à  rédiger  par  écrit  les 
coutumes  entières  de  diverfes  provinces; 
celle  de  Paris  ,  d'Orléans  8c  d'Anjou,  fu- 
rent de  ce  nombre;  &  S.  Louis  les  confir- 
ma par  les  ordonnances  qu'il  fit  en  1270, 
avant  fon  voyage  d'Afrique.  Voyez  Eta.- 
blijfement. 

5.  En  1302,  Philippe  IV  ordonna  que 
dans  chaque  bailliage  ou  fènéchaudée  on 
affembleroit  dés  perfonnes  intelligentes 
pour  informer  des  anciens  ufages  obfervés 
fous  faint  Louis,  que  les  coutumes  qui  fe- 
roient  trouvées  bonnes  ,  feroient  regillrées 
8c  obfervées,  Se  que  celles  qui  feroient 
trouvées  injuftes  ,  feroient  abolies. 

6.  Ces  difpofitions  furent  exécutées  dans 
plufieurs  endroits;  8c  l'autorité  des  cowm- 
mes  ^u'on  rédigea  alors ,  devint  fi  confidé- 
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rable,  que  Charles  IV  défendit  d'alîéguer 
les  loix  Romaines  contre  Itur  autorité. 

7.  Charles  VII  veilla  auûTi  à  ce  que  les 
coutumes  fiiiïent  rédigées  par  écrit.  L'ar- 
ticle 12J  de  fon  ordon!iance  du  mois  d'a- 
vril 145^  ,  porte  que  les  coutumes  ,  ufagcs 
&  ftyles  de  tous  les  pays  du  royaume,  fe- 
ront rédigés  par  écrit  Çf  mis  en  livre.  Au- 
cune coutume  ne  fut  cependant  rédigée 
fous  ce  prince  ;  &  ce  ne  fut  que  fous  Char- 
les VIII  qu'on  rédigea  celle  de  Ponthieu 
çn  149  J,  en  exécution  de  l'ordonnance  de 
14s  ^ 

8.  L'exécution  de  cette  ordonnance  fut 
fufpendue  (de  fait)  fous  le  réi-ne  de  LoMis 
XI ,  parce  que  ce  prince  vouloit  rendre  les 
loix  uniformes  dans  le  royaume  ,  ainfi  que 
les  poids  &  mefures  ;  mais  fous  Louis  XII, 
pluiîeurs  autres  coHWmw,  3c  fmguliéremtnt 
celles  de  Chartres,  de  Dreux,  du  Maine, 
d'Anjou  ,  de  Meaux  ,  de  Troyes,  d' Auver- 
gne, &c.  furent  rédigées  :  les  autres  le  fu- 
rent fucceffivement  fous  François  I  Sk.  fes 
fuccefTeurs  depuis  1518  jufqu'en  ifiop. 
Quelques-unes,  par  exemple,  celles  de  Fa- 
ris,  d'Orléans,  de  Bretagne,  de  Norman- 
die ,  &c.  ont  même  été  réformées  après  avoir 
été  rédigées  par  écrit  une  première  fois. 
Voyez  la  bibliothèque  des  coutumes  ,  par 
M'  Berroyer ,  (  la  réformation  de  la  coutu- 
me de  Paris  eft  de  j  j8o.  ) 

9.  Ces  rédaftions  &c  ces  réformations  ont 
été  faites  par  les  trois  états  de  chaque  con- 
trée fournis  à  la  coutume  qu'il  s'agifToit  de 
rédiger  ou  de  réformer;  &  des  commiffai- 
res  du  Roi,  nommés  par  lettres-patentes 
regiftrées  en  la  Cour,  y  ont  préfidé. 

10.  Nous  connoiiTbns  deux  efpéces  de 
coutumes;  fçavoir,  les  générales  &  les  lo- 
cales. Les  coutumes  générales  font  celles 
qui  ont  autorité  dans  toute  une  province, 
&  à  l'égard  des  locales.  Voyez  Coutume 
locale. 

11.  De  toutes  les  coutumes,  foit  géné- 
rales, foit  locales,  nous  ne  reconnoiffons 
que  celles  qui  ont  été  rédigées  ou  réfor- 
mées dans  la  forme  dont  j'ai  parlé,  &  qui 
ont  été  depuis  dépofées  au  greffe  des  Cours 
dans  le  reffort  defquelles  les  pays  qu'elles 
régiffent,  font  fitués  ;  &  nous  regardons 
comme  nulles,  celles  qui  n'ont  pas  été  ré- 
digées de  l'autorité  du  Roi  en  préfence  de 
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Tes  commiflalres,  en  vertu  de  lettres-pa- 
tentes bien  àc  dùement  enregirtrées. 

lî.  Par  exception  aux  régies,  fuivanC 
lefquelles  les  coutumes  ont  un  territoire 
circonfcrit  &  borné  à  certaines  provinces 
ou  cantons,  des  lettres-patentes  du  mois 
de  feptembre  1(538,  regillrées  au  Parlement 
le  15  avril  fuivant ,  ont  ordonné  que  la 
proj-riété  &  polïïflion  ,  &c.  du  canal  de 
Briare,  héritages,  péages  3c  droits  dépen- 
dans  dudit  canal,  fitués  dans  le  reffort  de 
trois  coutumes  différentes,  feroient  régis  par 
celle  de  Paris  ,  3c  partagés  fuivant  icelle. 

13.  La  coutume  de  Pon'hieu  a  été  rédi- 
gée en  1495,  par  les  officiers  8c  pens  du 
pays  feulement;  Se  aucun  commifTaire  du 
Roi  n'y  a  préfidé.  Cependant  elle  e(i  obfer- 
vée  exaélement,  quoiqu'elle  contienne  des 
difpofitions  exorbitantes.  C'efl  une  excep- 
tion à  la  régie  générale.  Celle  de  Metz 
n'eft  qu'un  projet  qui  n'a  j  imais  été  vérifié: 
elle  contient  des  difpoltio  is  co  itra  'iéloi- 
res.  Voyez  ci  après  Coutume  Je  Fcrrette. 

14.  L'aute  ir  de  la  pran  |ue  des  te-riers 
dit  que  les  coutumes  de  S  Pji,  de  Neu- 
ville, d'Avefne  le-Comte ,  &  de  Bauvin 
en  Artois  ,  ont  été  rejettées,  par  arrêts 
rendus  les  i  i  janvier,  17  mai  i  700  ,  22  dé- 
cembre 1732,  &  3  feptembre  1734,  ^arce 
qu'elles  n'étoient  pas  revêtues  de  lettres- 
patentes. 

I  5  J'ignore  dans  quelles  circonftances 
ces  arrêts  ont  été  rendus  ;  mois  |e  fçais 
qu'il  en  eft  intervenu  un  autre  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes,  le  30  )uin 
1738,  au  rapport  de  M.  Î5egui:r,  entre  la 
dame  Couturelle  &  les  fleurs  Hourdequin; 
par  lequel,  en  confirmant  une  fentence  du 
Confeil  d'Artois,  qui  ordonnoit  un  parta- 
ge conformément  aux  coutumes  (  de  Bapau- 
me  non  autorifées  par  lettres  ) ,  il  a  été  en 
même-temps  ordonné  (  fur  le  réquifitoire 
de  M.  le  Procureur  général  )  que  dans 
deux  ans  le.";  maire  Si  échevins  de  Bapaume 
feroient  tenus  défaire  autorifer  les  préten- 
dues coutumes /Jd/'  lettres  patentes  regiftrées 
en  la  Cour;finon  &  ledit  temps  pajjé,fait 
défenfes  de  s^enfervtr  ,Si.c. 

16.  En  conf  q  lence  de  cet  arrêt,  le» 
Artéfiens  ont  obtenu  des  lettres-patentes, 
le  30  janvier  1739,  pour  la  rédaction  des 
différentes  coutumes  locales  de  leur  pro- 
vince, 
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Vincc.  F.IIm  ont  éfé  rcgiftrée»  en  la  Cour  !e 
i8  avril  fiiivant;  St  les  coinunus  ont  de- 
puis été  réiiij;ées  en  la  forme  ordinaire, 
tant  i  n,i^>.iiiiiic  qu'en  pliincuri  autres  en- 
droits, en  préliNicc  île  M.  Sovert,  (-onfcii- 
ler  (le  grand'ChainSre,  commis  par  d'au- 
tres lettres-patentes  du  6  [iiin  1741 ,  rc^nf- 
trées  le  U)  juillet  fuivanr;  &  le  recueil  de 
CCS  foutumcs  locales  a  été  imprimé  à  Faris , 
in-^".  en  I74rt. 

17.  Quand  une  coiituntf  cft  muette  fur 
un  point  de  droit ,  fi  la  coutume  de  Paris  le 
décide ,  elle  (crr  dj  régie  ,  fur-tout  dans  k-s 
dilpofitions  conformes  au  droit  commun.  Il 
y  a  fur  cela  un  arrc  t  du  10  mars  i6j2,  en 
faveur  de  IW^  de  Guimcné. 

i8,  Il  faut  excepter  les  pays  régis  par  lés 
coutumes  de  Bordeaux,  de  Languedoc,  de 
Sole,  de  Béarn,  de  Bourgogne  &  de  Flan- 
dre. Quand  les  coutumes  de  ces  provinces 
font  muettes ,  on  a  recours  au  droit-écrit 
qui  forme  le  droit  commim  du  pays ,  Se  non 
à  la  coutume  lie  Paris.  Voyez  ce  que  je  dis 
à  l'article  Bordeaux. 

19.  Un  arrêt  du  y  avril  \6j\  ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Bi- 
S;non,  a  jugé  que,  dans  la  coutume  de  Va- 
lois, où  l'àqe  qu'il  faut  avoir  pour  teller 
n'eft  point  fixé,  il  faut  fuivre  la  coutume 
de  Paris,  &  non  le  droit  Romain. 

20.  Il  y  a  encore  un  pareil  arrêt  du  6 
feptembre  1674;  1'""  ^  l'autre  fout  au 
journal  du  Palais. 

a  I .  La  coutume  du  domicile  régie  l'état 
&  la  capacité  «les  perfonnes.  Voyez  Domi- 
cile &  Majeur. 

22.  La  coutume  dans  l'étendue  de  la- 
quelle les  biens  font  fitués,  régie  les  difpo- 
fitions  que  l'on  en  peut  faire.  Voyez  Tcfij.- 
ment. 

2j.  Et  la  coutume  des  lieux  où  le%acles 
fe  paiïent,  en  régie  la  forme  &  les  folem- 
nités.  Voyez  AÙes. 

Division   des  Coutumes. 

24.  Il  y  a  6&S  coutumes  qui  font  nommées 
de  côte  &  Ligne  ;  [  d'autres  dejïmple  cô/c']  ; 
d'aatres  qu'on  appelle  yôîic/idr^j- ,  &  d'au- 
tres enfin  qu'on  nomme  coutumes  de  tronc- 
commun  ;  fur  cela  voyez  ce  que  je  dis  aux 
art.  Propres  8c  tronc-commun,  &  ci-après. 

25.  En  conféquence  d'un  a<île  de  noto- 
iTame  ^ 
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riété.  Ordonné  par  *rrit  de  la  quatrième 
Chambre  de»  Enqui'tc*,  I^Cour,  en  con- 
firmant un»  Tcntence  de  SeigneUy  ,  a  jugé, 
par  arrêt  rendu  en  la  même  (yliambre,  au 
rapport  de  M.  Bcze  de  Ly»,  le  fimcdi  17 
juillet  1748,  qne  la  coutume  de  Sew.  dl 
une  coutume  de  cf>ré  &  ligne,  «on  fouchc- 
re,  ni  de  tronc-commun. 

i(î.  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  fur  dé- 
libéré ,  prononcé  le  zo  février  1759  ,  1 
r.iudience  de  relevée  ,  qui  a  jugé  que  la 
coutume  de  Dourdan  elt  une  coutume  fou- 
chere,  flc  non  pas  de  ci' té  5c  ligne. 

17.  {Juid ,  de  celle  de  Chartres  ?  Voyez 
à  l'article  Propres,  coutume  dejunple  c6te'. 

18.  Il  y  a*  d'autres  coutumes  nommée» 
coutumes  d'égalité,  parce  <|u'elles  défen- 
dent d'avantager  un  héritier  plus  qu'un 
autre.  Ces  coutumes  fe  divifent  en  coutume 
de  fin  fie  égalité  ^  8c  en  coutume  d'égalité 
parjaite. 

29.  Les  coutumes  de  fimple  égalité  dé- 
fendent bien  d'avantager  un  héritier  au 
préjudice  des  autres;  mais  elles  n'obligent 
pas  l'héritier  qui  renonce,  à  rapporter  ce 
qu'il  a  reçu.  La  coutume  de  Paris  eft  de  ce 
nombre.  Voyez  Rapport. 

30.  Les  fécondes,  c'eft-.vdire,  les  coutu- 
mes d'égalité  parfaite,  affujettilTent  l'héri- 
tier à  rapporter  à  la  fucceflion  ce  qu'il  a 
reçu  en  avancement  d'hoirie ,  lors  même 
qu'il  renonce  à  la  fucceffion ,  &  défendent 
de  difpenfer  de  ce  rapport.  Quelques-unes 
déclarent  même  les  préfomptifs  héritiers' 
incapables  de  recevoir  des  donations  entre- 
vifs. Telles  font  les  coutumes  d'Anjou,  du 
Maine ,  &c.  Voyez  Avantage  indirecî. 

31.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que,  par 
un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement,  le 
4  juillet  1729,  fur  Iea,conclufions  de  M, 
d'AguelTeau,  avocat  général,  la  Cour  a 
jugé  que  la  coutume  de  Vitry  eft  une  coutu- 
me d'égalité  parfaite  en  ligne  direéle,  Se 
non  en  ligne  collatérale  ;  cet  arrêt  eft  in- 
tervenu iur  des  acies  de  notoriété  donnés 
par  les  bailliages  de  Vitry,  &  autres  du 
refforî  de  cette  coutume. 

32.  Enfin  il  y  a  des  coutumes  qu'on  nom- 
me de  fubrogation,  parce  qu'elles  veulent 
que  l'héritier ,  qui  auroit  fuccédé  au  propre 
vendu  par  le  défunt,  puiffe  répéter  la  va- 
leur de  ce  prgpre  fur  les  meubles  Se  acauêtt 
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du  défunt.  Celle  de  Normandie  eft  de  ce 
nombre. 

33.  La  Cour  a  aufli  entr'autres  cliofes 
décidé  par  arrêt  rendu  le  16  juillet  1728, 
que  la  coutume  de  Sens  fera  fuivie  dans 
toute  l'étendue  de  la  terre-,  feigneurie  & 
finage  de  Ricey.  Cet  arrêt  eft  imprimé. 

34.  Un  autre  arrêt  rendu  le  14  juin  de 
la  même  année  (1728)  aii  rapport  de  M. 
l'abbé  Pucelle,  avoit  auparavant  décidé 
^ue  la  baronnie  de  faint  Juft^  &  les  paroif- 
fes  qui  en  dépendent,  font  régies  par  la 
même  coutume  de  Sens. 

35.  D'autres  arrêts  de  la  même  Cour  du 
II  juin  17^^,  ont  jugé  que  la  coutume  lo- 
cale de  Sézanne ,  qui  fe  trouve  à  la  fuite  de 
la  coutume  générale  de  Meaux ,  eft  fans  au- 
torité ;  &  que  tout  le  territoire ,  qui  fe 
trouve  compris  dans  l'enclave  de  ladite 
coutume  locale  de  Sézanne,  eft  régi  par  la 
coutume  générale  de  Meaux,  où  le  franc- 
aleu  n'a  pas  lieu  fans  titre,  conformément 
à  l'article  189. 

36.  Le  16  juillet  17(51 ,  la  Cour,  par  ar- 
rêt rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Beze  de  la  Blou- 
fe,  entre  le  fieur  de  Lye  8c  le  fieur  de  Neu- 
ville de  Narviile,  a  jugé  que  le  comté  de 
Guy  nés,  près  Ardres,  eft  régi  par  la  cou- 
tume de  Montreuil,  &  non  par  la  coutume 
d'Amiens. 

37.  La  même  chofe  avoit  été  jugée  pro- 
vifoirement  par  arrêt  du  20  février  171 1; 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  la  coutume 
de  Montreuil  n'eft  qu'une  coutume  locale 
de  celle.  d'Amiens ,  ainfi  que  les  officiers 
du  fiége  de  Montreuil  l'ont  attefté  par  un 
a£le  de  notoriété  du  17  oélobre  i  702. 

38.  De  quelque  qualité  que  foient  les 
perfonnes  ,  elles  font  foumifes  à  l'autorité 
de  la  coutume ,  à  moins  que ,  par  une  loi 
expreiïe  ,  fes  difpofitions  n'ayent  été  mo- 
difiées ou  changées  ;  &  nous  n'admettons 
fur  cela  aucune  exception  en  faveur  des  mi- 
neurs ,  des  nobles,  des  eccléfiaftiques  ,  &c. 
M«i6'  voyez  l'article  Pair. 

39.  Les  jurifconfultes  penfent  néanmoins 
que  le  Roi  n'eft  pas  foumis  aux  coutumes , 
fur-tout  dans  ce  qui  peut  intérefferles  droits 
de  la  fouveraineté  à  l'ordre  public.  La  rai- 
ibn  de  cette  exception  eft  que  les  coutumes 
fts  font  ^ue  des  ufages  anciens  introduits 
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parmi  les  peuples  ;  nos  rois ,  en  permettant 
de  les  rédiger  par  écrit,  Se  en  les  autori- 
fant ,  leur  ont  conféré  le  caraftere  de  loi; 
ti  par  cette  autorifation  du  fouverain,  elles 
font  devenues  loix  dans  l'état,  mais  non 
pas  loix  de  l'état.  Elles  régiflent  les  biens 
îuués  dans  leur  diftrift,  &  les  citoyens  qui 
y  font  domiciliés;  mais  elles  cèdent  à  l'au- 
torité des  loix  générales  émanées  de  la 
puiffance  légiflative  ;  &  par  conféquent  el- 
les ne  peuvent  afliijcttir ,  ni  la  perfonne ,  ni 
la  majefté  du  prince,  maître  d'y  déroger. 

40.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  ordon- 
nances ,  qui  font  des  loix  publiques  8c  géné- 
rales émanées  de  la  volonté  du  prince  ;  elles 
commandent  abfolument  :  &  par-tout  ce 
font  des  loix  de  l'état.  Le  Roi  y  eft  fournis, 
parce  qu'il  les  a  faites,  &  qu'il  s'eft  enchaî- 
né lui-même  ;  fa  promefle  le  lie  ,  fa  volon- 
té eft  fa  chaîne,  [tant  que  l'ordonnance 
fubfifte  ;  ]  au  lieu  que  les  coutumes  ne 
font  que  des  conventions  particulières,  qui 
ne  peuvent  avoir  de  force ,  qu'entre  ceux 
qui  s'y  font  foumis. 

41.  Avant  la  rédaftion  des  coutumes  ^ 
elles  n'étoient  que  des  ufages  ;  après  leur 
rédaftion  elles  font  reftées  ufages  ;  &  tout 
ce  que  la  rédaftion  a  opéré ,  c'eft  qu'elles 
pouvoient  changer,  au  lieu  qu'elles  ne  peu- 
vent plus  varier  ,  aujourd'hui  qu'elles  font 
rédigées  par  écrit.  Le  peuple  s'eft  foumis  3 
leur  empire,  8c  le  prince  a confenti  qu'elles 
fuflent  fuivies;  fon  autorité  leur  a  donné  le 
caractère  de  loi  ;  mais  les  commilTaires  du 
Roi  n'ayant  eu  caraélere  que  pour  revoir  le 
vœu  8e  la  difpofition  des  habitans ,  lors  de 
la  rédaélion  ;  n'ayant  eu  aucune  miffion 
pour  y  foumettre  le  Roi,  8c  ne  l'y  ayant 
pas  foumis  ni  ftipulé  pour  lui ,  elles  ne 
peuvent  pas  l'obliger. 

42»  Ces  maximes  ont  été  plaidées  comme 
certaines  par  M.  l'avocat  général  Seguier, 
parlant  pour  le  Roi ,  qui  avoit  acquis  le  du- 
ché de  Gifors  ,  Se  autres  biens  du  maréchal 
Fouquet,  duc  de  Belle- Ifle,  contre  la  da- 
me Becquez,  le  duc  Se  la  duchefle  de  la 
Vauguyon  ,  qui  avoient  intenté  le  retrait 
lignager  des  terres  fituées  en  Normandie. 
Il  fit  voir  que  les  acqyyfitions  royales 
n'étoient  pas  fujettes  au  retrait  ,  parce  que 
le  Roi  n'étoit  pas  foumis  aux  coutumes 
qui  l'admettent  ;  &  par  un  arrêt  rendu  fut 
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délibéré  ,  prononcé  le  jciuli  Ç  août  I7.<i , 
les  retrayans  ont  été  déclarél  non-rccc- 
Viiblcs'. 

43.  On  peut  fur  cette  matière  confulter 
du  Tillet  dunfl  fon  recueil  des  Hois  de 
France,  Cliopin  fur  la  io//r//w  il'Anjou, 
Loyfcau  lies  (l-if^iicurics ,  Bacqiict  ,  &c. 
Tous  ces  auteurs  ont  été  cités  pur  M.  Se- 
guicr. 

44.  [  C'cft  une  maxime  certaine  que  cl.a- 
que  coutume  doit  rtrc  renfermée  dans  fon 
territoire,  particulier;  Sito  cLiuditur  itiri- 
torio. 

45.  La  coutume  doit  toujours  demeurer 
inviolable  dans  les  points  dont  elle  dif- 
pofe  exprcflïment  ;  c'ell  pour  cela  qu'elle 
ell  appel lée  conimuiiis  jponjîj  civitatis. 

46.  Voyez  aull'i  une  dilfcrtation  par  un 
avocat  du  Koi  à  purges ,  (  M.  Catheri- 
not,  )  dont  l'objet  ell  de  prouver  que  les 
coutumes  ne  font  pas  de  droit  étroit. 

47.  ÇCT  II  y  a  en  France  plus  de  400  cou~ 
tûmes,  tant  générales  que  locales.  Je  vais 
donner  ici  le  nom  des  principaux  auteurs 
qui  les  ont  commentées ,  du  moins  celles 
parvenues  à  ma  connoilTance,  avec  la  date 
des  dernières  ou  meilleures  éditions ,  ob- 

•Tervant  que  cette  marque lignifie 

commente  par. 

Agens  , Ducros ,  i6<5j  ,  in-4. 

AiMiENs  , Deheu, Dufref- 

ne, Ricard.  Tous  ces  commen- 
taires fe  trouvent  réunis  dans  le  coutu- 
înier  de  Picardie,  1716,  2  vol.  in  fol. 

Angely  ,  (  S.  Jean  d')  Bechet , 

171 5  ,   />2-4. 

Angoumois, Vigicr,  1738,  in-fol. 

Anjou  , Dupineau,  revu  par  Po- 

quet  de  Livonniere  ,  1725  ,  a  vol.  in- 
Jol.  Les  mêmes  réduits  en  doMze  parties 

par  nouvel  ordre  , Balthazard 

Durfon  ,  1733  ,  in- 12. 

Arras,  Maillard,  1739,  in-fol. 

AuNis  , Vigier  ,  1738  ,  in-fol. 

AyiGMON  ,  (  Statuts  de  la  cité  d'  )  1698  , 

in-^. 
Auvergne  , » Bafmaifon  Pougnet , 

augmenté  par  Guillaume  Conful ,  1640, 

2/1-4,  Prohet,  1745,   2  vol." 

inS. 
Auxerre  ,  
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BAireiONP,  (Ufage  du  comté  de) 

Berangcr ,  in  ^f, 
Bak-i  ï -IJuc  , le  Paigc  ,   171 1» 

/ni.  Voyez  aulTi  Lorraine. 
Bar-sur-Auiif.  Voyez  Troye*. 
Bar  suR-StiNf..  VovtZ  Bourgogne. 
Bassk.ny,  1707, /V1-4.  Voyez  aulli  Chan- 

mont. 
Bearn  ,  (  Los  forts  Se  coftumas  de  )  iCotf 

in-4. 
BiAiN ,  (  coutume  Se  (lylc  de  la  juHice  du 

pays  de  )  1715,  in-8. 
Bhauvoisis  ,  (  Àûjfes  Se  bons  ufagcs  du 

royaume  de   Jerufalem  ,    enfemble   les 

coutumes  de  ) la  ThaumaÛicrc  , 

1 6yo  ,  in-Jol. 
Bp.nRT  ,  la  Thaumafliere  ,   1701  , 


in-fol.  Se 


beaucoup  d'autres  com- 


'749,  'n-4- 


Née  de  la  Rochelle , 


mentateurs. 

Besançon,  (  Commentaires  fur  les  coutu- 
mes de) Dorival  ,  1721 ,  in-4, 

Bethune.  Voyez  Arras. 

Blois, Dupont,  i6iz  ,  in- 12, 

Pontanus ,  lôjj  ,  in-Jol. 

Bordeaux,  Automne,  revu  par 

Dupin  ,  1737  ,  in-fol.  Voyez  auûi  les 
conférences  de  toutes  les  queftions  fur 
cette  coutur^e ,  par  le  Ferron  ,  174(5, 
in-4. 

Bouillon  ,  (  Anciennes  ordonnances  des 
ducs  de)  avec  les  coutumes,  17 17,  in-^. 

BouRBONNOis,  Papon  ,  in-Jblio y 

latin,   1550;  plufieurs  autres, 

& :  Auroux  des  Pommiers,  1732, 

avec  les  additions ,  1741  ,  1  vol.  in-Jol. 

Bourgogne, Chajfanceus  ,  1616, 

in-folio.  Lugd.  1638  ,  in-Jolio.  Sur-:out 

-* l'illullre  M.  le  préfident  Bouhier, 

1746,  2  vol.  in-fol. 

Bresse,  Collet,  \6ç,i ,  in-fol. 

Bresse,  (  Expofition  des  Toix  ,  avec  des 
obfervations  fur  les  ufages  de)  175 1  , 
in- 12.  Voyez  aufll  Bugey. 

Bretagne, d'Argentré,  lôii^in- 

Jhlio,(ceù.  la  plus  cqrrecte) , la 

Bigotiere  ,   avec  les  commentaires  de 

Sauvageau  ,  1710,  2  vol.  in-4. 

Hevin  ,  1745,  3  vol.  in-4. 

Bruxelles,  Chriftanœus,  1721  , 

in-Jèl. 

Bugey, Collet,  1698,  in-/o/.Voy, 


aulfi  Gex. 


B  b  b  b  b  ij 


V4S 


n  o  ^ 
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Cambrai  ;  — 
1691 ,  in-/}. 

Chalons  , 


Pinault  Desfaunaux  ;         i^ii  ;*'«- 4.  Coutumes  de  la  ville  dé 


Godet  8c  Billecourt ," 
dans  le  coutumier  de  Vermandois. 

Champagne.  Voyez  Vitry. 

C>iA»TKEs  , Couart ,  i5jo,  in-8. 

.  & Merville,  1714,  in-4.  (On 

prépare   un  nouveau  commentaire  fur 

*    cette  coutume.  ) 

Chaulni  , Vrevin  ,  dans  le  coutu- 

tumier.de  Vermandois 

Chaumont  en  Baffigny , 


1721, 
in- 4 


in-8. 


—  Gouflet , 
Delailtre,  1713  , 


Lille,  1687,  //1-4. 
Lorraine, Canon,  1634,  — — — 

Fabert,  i6$j,  in-Jhl. 
LoRRAïKB,  (  Ordonnance  de  Leopold  pre-' 

mier,  duc  dé)  1733  ,  8  vol.  in-4. 
LoRRis.  Voyez  Montargis. 
LouDUN.  Voyez  Loudunois. 
LouBUNOis, le  Prouft,  \6ii,in-4i 


LOUVAIK  , 

Maine  , 


172»  ,  in-4 


Chateau-Neof,  (  Les  trois  coutumes  voi- 
fines  de  )  Chartres  &  Dreux  ,  annotées 
par  Dumoulin ,  1679 ,  in-4.  on  dans  Ri- 
chebourg. 
Clermont.  Voyez  Beauvoifis. 
Clermont  en  Auvergne.   Voyez  Auver- 
gne. 
CoRNouAiLLEs,  (  L'ufement  local  du  do- 
maine congéable  de  )  Foric  , 

1664 ,  in  4. 

DouRDAN  , Lefcornay  ,  in-4. 

Dreux.  Voyez  Château-Neuf. 

Estampes, Lamy,  172O,  in-8. 

Eu ,  (Sur  les  coutumes  locales  du  comté  d') 

Froland  ,  171g,  in-4. 

l'Iota.  Les  œuvres  de  Froland  forment  cinq 
volumes  in-4.  H  ^'y  ^'^  ^  ^^  qu'une  édi- 
tion 
FtANDRES,  (  Cogité  de  )  avec  les  notes  de 

Legrand,  1719,  l  vol.  in  fol. 
FoRC^LqvERii ,  (  Scatuta  provinci.t  )  cunt 
comment.  MaJJœ ,  i3_98,in-4.  un  autre 
in- fol. 

Franche-Comté  , Boguetus  *  la- 

rin  ,  i<5o4j  /h  4. Dunod,  175(5, 

in-4.  Voyez  anll'i  Befançon. 
Gex.  Voyez  Breffe. 
Hainauet  ,  (  Chartres  nouvelles  du  comté 

de  ) Fortius  ,  1736  ,  in-4. 

Langres, Delaiftre,  173 1  ,  in  4. 

Lens  ,  (  Coutume.  locale  de)  rédigée  en 
1741.  Voyez  aufli  Arras. 

Liège  ,  (  Statuts  de  )   1700  ,  in-8. 

de  Louvreix ,  1714  &  1730,  2  vol. />z- 

Jol. de  Mean  ,  1740 ,  4  vol.  /71- 

fclio.- 

iiiLLE  , le  Bouck ,  1 626 ,  in-4.  ^cs 

châtelains  de  Lifte  ,  Vander , 


Bodreau  ,  KÏ45  ,  in-fol. 
Mais  remarques  &  illuftrations  fur  les 

coutumes  du  Maine  ,  Bodreau, 

1558,  2  vol.  in-i6. des  Mali- 
cottes  ,  1(558  ,  in-fol.  &  encore ■ 

Rippieu,  1704,  in-4.  (  C'ert:  une  pré- 
face hiftorique  pour  fervir  à  conférer 
la  coutume  du  Maine  avec  celle  de  Fa- 
ris.)  • 

Mantes  &  Meulan, Guyotj 

i739,/;î-i2. 

Marche, Jabely,revu  par  Guyot, 

1 744 ,  in-i2.8<.  par  de  Fournoué ,  1 744» 
in-8. 

Marsan  ,  1700,  in- 12. 

Marseilles  ,  (  Statuts  de  ) 
çois  d'Aix,  1656  , /n-4. 

Meaux,— ; Champy,  1682,  in-12. 


—  Fran- 


Bobé,  1683,,  in-4. 


Meaux  ,  (Recueil  d'anciens  titres  &  pièces 
concernant  la  communauté  des  habitan» 
de  la  ville  de  )   ly-^ç,  in-4. 

Mflun  , Champy  ,  1687,  in-12. ^ 

Mer  ,(.{]sSc  coutumes  de  la) Clai- 


rac  ,  1^71  ,  in-4. 


Me 
Meuian 


Ancillon,  1698,  in-12.  & 


in-4. 


Guyot ,  voyez  fuprà  i 
Mantes. 

MoNTDiMER  ,  Lecaron ,  — 

Delavlllet ,  dans  le  coutumier  de  Picar- 
die. 

Monfort-Lamaury  ,  Thourette; 

1731  ,  in  8. 

Montargis.  (  Lorris)  —Lhofte,  re- 
vu par  le  Page  ,  1758  ,  z  vol.  in-12. 

MoNs,  (Loix  Chartres  &  Coutumes  du  chef- 
lieu  de  ville  de  )  1739  ,  in-4-  Voye« 
suffi  Hainaulî. 

Nancy.  Voyez  Lorraine. 

Nantes.  Voyez  Bretagne. 

N  "       ■■ 
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Coquille  j  1605  ,  /n-4* 


t  Ù 


u. 


cou 


Ses  œuvres ,  170}  ,  a  vol.  Irt-Jol. 
NoRWANDii, Bcrrault ,  1684,  i 

vol.  in-Jol. Barna;»e  1  709,  %  vol. 

in-Jol.  Se autre»  commentateurs. 

Omj  R  ,  (  Saint)  1744  ,  tn  4.  Voyez  aulli 

Arras. 
Orléans, Lalande,  167J  , 

Pothicr  ,  1760,  a  vol.  in- 1 2. 


lAO 


I 


Dumoulin 
168 1  ,  j  vol.  in-jhl.  — 
1689  ,  a  vol    in-Jol. 


,   fcs  œuvres  , 
Brodcau  , 


Forti  n ,  1  ^)  7  j ,  in-foi. 


Tronçon  , 
Cha- 


—  Choppin  , 


Fondai,  161  j  , /«yd/ 

1634,  in-jhl.  ou  dans  fcs  œuvres ,  1662, 

5  vol.  in-jhl.  Dupltllis  ,  i  709  , 

in-j'ol.  Ses  œuvres  ,  1754  ,  2  vol.  in  fol. 

' — : Aiizannet,  ijoifinjol.  

Lcmairtre,  1741,  injol. Euzebe 

de  Lauriere  ,  &  notamment Fer- 

riere ,  dans  fa  compilation  ,  1714,4  vol. 

in-jol.  8c liour)on  ,  1 770,  a  vol. 

in-jol, 
Pkrchh  ,  (Grand)  avec  les  apoftiiles  de 

Dumoiili'n  ,  1737,  ;>i-8. 
Pebronne  , Lecaron ,  dans  le  cou- 

tumier  de  Picardie. 
Poitou, Boucheul ,  1727,2  vol. 

in-jol. 
PoNTHiEu,  Goiïet,  dans  le  coutu- 

mier  de  Picardie. 
Noia.  Cette  coutume  va  être  réformée. 
Provence  ,  (Statuts  &  coutumes  de)  — 

Morgues,  i65  8,/ff-4. 
Quentin,   (Saint)  Voyez  Vermandois  , 

dont  Saint-Qi.'cntin  ert  la  capitale. 
Rheims, Buridan  ,  dans  le  coutu- 

mier  de  Vermandois. 
RoCHtlIE  ,  (  la  )  

vol.  in-/}.. 
RoYE, Lecaron,dansIe  coutumier 

de  Picardie. 
Saintes,  Dufault  ,   1722.  in-^. 

Vftyez  auffi  Xaintonge. 
Senlis, Ricard,  dans  (es  œuvres, 

1754  ,  2  vol.  injol. Saint-Leu, 

1703  ,  iii-j^. 
Sews, Penon,  ijti,  in  8. ■. 

Delaiftre  ,  1731 ,  in-4. 
Stenay.  Voyez  Lorraine. 

1  ouLousE , François ,  i  (5 1  J  ,  /a-4. 

de  Cafeneuve,  in-jol. 

. Toutousi,  (Us&.coutumes  de)  pour  ce 


Valjn,  1756,  3 


qui  rep,arde  Ici  bitimens  ,  le 

Brun  ,  17JJ  ,  iVi-ja. 

ToutAiMB,  Palii  ,    ii'iôi,   in-4. 

Troybi  ,  -: Legrand  ,  '737,  injol, 

Vai.oi's  , Bouchel ,  //1-4. 

Vamkimat,  Collet,  i(îf;8,  in  fol. 

Voyez  aufTi  Bugcy  5c  Gv  x. 

ViNAii  ;iN  ,  (Statuts  du  comté  de) 

de  PhilJL'ul  ,  ijoj,iiii2. 

Vfhmandois  ,  BuriJan  ,  

Delafons  , .d'Hcricourt ,  dans  le 

coutumier  de  Vermandois,  1728,  a  vol. 
injol. 
ViTRY-LR -François  ou  en  Perthois  , 
— Saligny,  i6j6 ,  i/j-4. Du- 
rand, 17x2,  in-jol.  Il  feroit  à  défirer  que 
le  commentaire  par  M.  Jacobé,  préîldent 
au  prélldial  de  Vitry,  avec  des  notes  fur 
Saligny  Se  Durand  ,  fût  rendu  public 
par  l'impreljTion. 

Xaintonge, Bechet , //z  4.  Voyez 

Saintes. 

(^  A  l'égard  de  beaucoup  d'autres  cou- 
tumes, dont  la  plupart  ont  été  annotées  par 
Dumoulin  ,  voyez  les  notes  de  ce  jurifcon- 
fulte  ,  fur  .les  coutumes  de  France,  m- 4. 
171^  ,  &  le  nouveau  coutumier  général, 
par  Richebourg,  4  vol.  in-fcl.  1724. 

Remarquez  aufli  qu'il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  coutumes  locales  régies  par  la  prin- 
cipale du  lieu  où  elles  reffortiffent  ;  par 
exemple,  Chàteau-Landon  ,  Nemours  & 
ce  qui  eft  au  pays  de  Gaftinois  ,  font  régis 
par  la  coutume  de  Montargis  ;  Laval ,  par  ■" 
la  coutume  du  Maine ,  Sec.  Voyez  toutes 
ces  coutumes  dans  le  grand  coutumier  de 
Richebourg.  Voyez  ai'H  le  dictionnaire 
géographique  portatif ,  par  M.  Vofgien , 
qui  indique  les  provinces  capitales  des 
villes  particulières;  par  exemple  ,  Vendô- 
me ,  capitale  du  Vendômois ,  dans  la  Beau- 
ce,  Sec.  Obfervez  encore  que  lorfque  vous 
ne  trouverez  point  de  commentaire  fur  une 
coutume  particulière  ou  locale,  il  faut  con- 
fuker  celui  de  la  capitale  de  cette  coutu- 
me.'\ 

COUTUME   (Droit  de). 

t.  Le  droit  de  coutume  fe  perçoit  en 
^^^ormandie  Se  en  quelques  autres  provin- 
ces ,  relativement  au  négoce  qui  fe  fait  dans 
les  foires  6c  marchés.  Ce  droit  n'eA  pas 
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uniforme,  Ta  quotité  eft  diverfement  déter- 
minée par  les  titres;  &  quand  il  n'y  a  point 
de  titres,  c'ell  l'ufage  le  plus  générai  de  la 
province  qui  fert  dç  régie  ;  &  à  cet  égard-, 
on  i;eut  confulter  une  pancarte  qui  fut  pu- 
bliée à  Caën  en  1604,  qui  contient  un  ta- 
rif de  ces  droits  ,  qu'on  a  regardé  comme 
faifant  le  droit  le  plus  commun  de  la  Nor- 
mandie. 

2.  Cependant ,  comme  iln'étoitpas  jufte 
que  ceux  qui  avoieiK  des  droits  légitimes 
plus  forts  q\ie  ce  que  contient  la  pancarte 
de  i(5o4,  ne  les  perçudent  qu'en  confor- 
mité de  cette  pancarte,  le  Roi,  par  une 
déclaration  du  ïz  mars  1751»  à  laquelle 
eft  annexé  un  tarif  des  i/rciis  de  coutu- 
me, a  ordonné  que  ceux  qui  prétendroient 
être  fondés  à  percevoir  ces  droits  (plus 
forts  )  repréfenteroient  leurs  titres  à  la 
grand'Chambre  du  Parlement  de  Rouen 
dans  (ix  mois,  pour  y  être  maintenus ,  fi 
faire  fe  devoit ,  firon  qu'ils  ne  pourroient 
exiger  d'autres  droits  que  ceux  portés  par 
le  tarif. 

3.  Cette  déclaration  &  le  tarif  qui  y  eft 
annexé  ,  ont  l'un  &  l'autre  été  regiftrés  au 
Parlement  de  Rouen  le  ii  août  1752  ;  on 
les  trouve  à  la  fin  du  texte  de  la  coutume 
de  Normandie,  imprimé  à  Rouen  chez  Vi- 
rer en  1753. 

4.  L'article  19  de  la  coutume  du  grand- 
Perche,  parle  auffi  du  droit  de  coutume, 
&  dit  qu'en  conféquence  de  ce  droit,  le 
feigneur  peut  exiger  un  denier  tournois 
pour  chaque  bête  à  quatre  pieds  nourrie 
en  fon  fief,  achetée  Se  livrée  en  icelui. 

J.  Il  fe  perçoit  auffi  aux  entrées  de 
Piouen  ,  un  droit  de  coutume  qui  appar- 
tient à  M.  le  prince  de  Condé  ,  &  fur  le- 
quel on  peut  confulter  le  traité  des  aides 
de  M.  le  Fevre  de  la  Bellande.  Voyez  au[Q 
l'art.  20  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  les  art. 
8,9,  10,  30  Se  35  de  la  cowfwne  du  Maine. 

COUTUME    de  Bayonne. 

1.  C'eft  le  nom  d'une  impofition  qui  fè 
perçoit  dans  le  pays  de  labour,  dans  l'é- 
leaion  de  Lannes  ,  &  dans  une  partie  du 
Bazadois. 

2.  Une  partie  de  ce  droit  a  été  donnée  par 
Charles  \  II ,  à  la  maifon  de -Grammont , 
eu  échange  du  château  d'Humblicres,  bâti 
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dans  Bordeaux,  l'autre  partie  appartient 
encore  au  Roi ,  8c  elle  eft  comprife  dans  la 
bail  des  fermes  générales. 

COUTUME  de  Ferrette. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à.  une  com- 
munauté de  biens  qui  a  lieu  de  droit  entre 
conjoints,  dans  la  baffe- Aiface  Se  dans  une 
partie  de  la  haute. 

2.  Tout  ce  que  les  époux  polTédent  au 
temps  de  leur  mariage ,  tout  ce  qu'ils  ac- 
quièrent pendant  qu'il  fubfifte ,  &  même 
tout  ce  qui  écheoit  à  l'un  &  à  l'autre  par 
fuccefllon  ou  autrement ,  entre  dans  cette 
communauté ,  à  moins  que  le  contrat  de 
mariage  ne  contienne  une  ftipulation  con- 
traire. 

3.  Lamaffe  de  tous  les  biens  cpnnus,  eft 
ce  qu'on  nomme  coutume  de  Ferrette.  Elle 
fe  partage  de  manière  que  le  mari  ou  fes 
héritiers  en  ont  les  deux  tiers  ;  la  femme  ou 
fes  héritiers  ,  l'autre  tiers. 

4.  La  coutume  de  Ferrette  n'eft  point 
écrite  ;  &  la  communauté  qu'elle  établit, 
n'eft  fondée  que  fur  un  ufage  qui  a  force 
de  loi. 

COUTUME    LOCALE. 

1 .  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  coutumes 
particulières ,  qui  n'ont  autorité  que  dans  le 
refibrt  d'une  jurifdiction  ,  ou  dans  un  lieu 
particulier. 

2.  Comme  les  coutumes  locales  ne  font 
que  des  exceptions  aux  loix  générales  ,  ce 
que  les  coutumes  particulières  n'ont  pas 
prévu  ,  doit  être  décidé  par  les  coutu- 
mes générales  dans  les  pays  coutumiers: 
ou  par  le  droit  Romain ,  dans  les  pays  de 
droit-écrit.  Voyez  Bordeaux  Se  Coutume. 

COUTUME  (Louable). 

Ce  nom  a  été  donné  aux  rétributions 
que  les  eccléfiaftiques  exigent  des  4aïcs , 
&  qui  ne  font  fondées  que  fur  une  polTef- 
fion  fans  titre.  Voyez  l'article  5 1  de  l'or- 
donnance de  Blois,  &  ce  que  je  dis  à  i'ar- 
,  tide  Archidiacre. 

[COUVENT. 

On  appelle  couvent ,  le  corps  ou  la  com- 
munauté des  religieux  qui  habitent  ces 
maifons.  11  faut  au  moias  trois  religieux 
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pour  établir  un  couvent  ;  le  droit  ic  It  titre 
en  font  confcrvés  par  un  fcul.  Mai»  voyez 
i  r.irt.  /  'ixitx,  l'édit  de  mars  1768,  art.  7.  J 

C  O  U  V  E  N  T  (  Petit  ). 

i.On  nomme  petit  couvent,  le»  biens 
des  abbayes  &  autres  bénéfices  en  convcn- 
tualité,  (|iu  cnt  été  acquis  par  les  reli- 
gieux ,  ou  qui  leur  ont  été  donnés  depuis 
la  fondation  du  monaftcre.  Voyez  y^bbaye 
&  I  iers-lots. 

1.  Les  biens  du  petit  couvent  n'entrent 
point  dans  la  maffe  de  ceux  dont  le  partage 
fe  fait  entre  les  moines,  l'abbé  ou  le  prieur 
conimcndataire. 

[CRAINTE. 

W  oyez- Objè^on. 

1.  On  dlftingue  en  droit  deux  fortes  de 
crainte  t  la  crainte  légère  &:  la  crainte 
grave. 

a.  La  crainte  légère ,  metus  levis,  ne  peut 
être  une  raifon  fuffifante  pour  fe  dirpenfer 
de  remplir  Ton  engaf^emcnt;  par  exemple, 
fi  un  majeur  difoit  que  fon  obligation  n'a 
eu  pour  caufe  que  la  crainte  où  il  étoit  de 
caufer  du  chagrin  à  quelqu'un,  s'il  ne  la 
ibufcrivoit  pas ,  cette  crainte  feroit  allé- 
guée fans  fucccs  de  fa  part ,  Se  prouve- 
roit  feulement  qu'il  eft  un  efprit  timide 
&  foible. 

3 .  La  crainte  grave ,  metus  gravis ,  eft 
au  contraire  un  moyen  de  refcifion  lorf- 
qu'elle  eft  prouvée.  Par  exemple,  fi  l'on 
a  fait  un  écrit  ou  Cgné  un  acte  quelcon- 
que ,  parce  que  l'on  étoit  menacé  de  vio- 
lence ,  de  la  perte  de  fa  liberté ,  &c. 

4.  C'eft  une  maxime  de  droit  que  la 
crainte  eft  préfumée  avoir  duré  autant  de 
temps  que  fa  caufe  a  fubfifté.  Quamdiii 
durât  caufa  metûs  ,  femper  prœjumitur  me- 
tus. Decius  cons.  2ig. 

5.  Voyez  fur  cette  matière,  Carondas  , 
livre  8,  repet.  23,  &  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence,  rapporté  par  Boniface, 
tom.  2,  livre  4,  titre  19,  chap.  1.  ] 

CRÉANCIER. 
Voyez    Abandonnement  ,     Banqueroute  , 
Cejfion  ,  Dette  ,  Hypothèque  ,  Payement , 
Frivilcge,  Saijie  ,  Tranfpon. 

\ .  On  nomme  créancier  ,  celui  à  ^ui  il 
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eft  dfi  ,  0c  qui  a  une  dette  à  exiger  contre 
fon  débiteur. 

i.  Le  créancier  peut,  non -(êulemenC 
pourfuivre  fon  débiteur  par  des  voie»  lici- 
tes pour  s'en  faire  payer  ,  mai*  tr.corc 
pourfuivre  les  droits  Se  les  .lilions  de  ce 
même  débiteur ,  fl  celui-ci  néglige  de  les 
pourfuiv^re  lui  mt'me. 

3.  Ainll,,  par  exemple,  un  c/e'ancier 
pcit  former  oppofition  a  un  décret  ,  dins 
lequel  fon  débiteur  a  dc<:  droits  à  fdiçe 
v.iloir  :  en  un  mot  ,  les  actions  Se  les  pri- 
vilèges perfonnels  du  débiteur  peuvent 
ûro  exercés  par  fes  creaiuiers  ,  ^iind 
l'exercice  ne  demande  pas  une  acce^jta'ion 
précife  de  la  perfonne  à  qui  le  privilège  eft 
accordé. 

4.  Un  débiteur  ne  peut,  au  préjudice  de 
fes  créanciers  ,  renoncer  à  une  fuccefllon 
qui  lui  eft  échue. 

5.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  créanciers  d'une 
môme  dette ,  celui  qui  reçoit  fa  portion ,  n'eft 
pas  obligé  d'en  faire  part  aux  autres  ;  mai» 
fl  la  dette  étoit  folidaire  aux  créanciers  , 
comme  ,  par  exemple  ,  fi  elle  appartenoic  à 
une  fociété  ,  alors  il  faudroi;  que  celui  qui 
a  reçu ,  remît  ce  qu'il  a  touché  dans  le  fond 
de  la  caille  commune. 

6.  Le  créancier  ,  bailleur  de  fonds  ,  peut 
demander  que  l'immeuble  forti  de  fa  main, 
s'il  eft  mis  en  faifie- réelle  par  d'autre»? 
créanciers,  Iwi  foit  donné  en  déduction  & 
jufqu'à  concurrence  de  {es  créances  ,  pour 
la  valeur  de  l'immeuble ,  fuivant  la  prifée  \ 
par  experts. 

7.  En  formant  cette  demande  dans  une 
pourfuite  de  faifie-réelle  ,  il  faut  que  celui 
qui  la  dirige  ,  offre  de  payer  les  frais  ordi- 
naires &  extraordinaires  de  criées  ,  faits 
jufqu'au  jour  de  fa  demande;  il  faut  de 
plus  qu'il  laiffe  au  pourfuivant  &  aux  créan' 
ciers ,  la  faculté  de  fe  charger  de  faire  ven- 
dre à  fi  haut  prix  ,  qu'il  foit  entièrement 
payé  de  fon  principal ,  de  {ez  intérêts  &  de 
fes  frais. 

8.  Si  le  pourfuivant  ou  quelqu'autre 
créancier  accepte  l'alternative  ,  il  faut 
■qu'il  donne  caution  au  créancier  privi- 
légié. 

Cf.  Le  créancier  qui  renonce  à  fon  hypo- 
thèque en  faveur  d'un  acquéreur,  peut  ce- 
pendant encore  agir  en  déclaration  d'hypo- 
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théque  contre  le  tiers  détempteiir  d'un  autre 
fonds. 

10.  Les  créanciers  ne  peuvent  attaquer 
un  arrêt  rendu  contre  leur  débiteur  ,  que 
par  les  voies  qu'il  peut  lui- même  pren- 
dre ,  comme  la  requête  civile  &  la  cafTa- 
tion  ,  &  non  pas  par  la  voie  de  la  tierce- 
oppofition  ;  ce  qui  ell  jugé  avec  lui  ,  ell: 
cenfé  jugé  avec  eux,  à  moins  ^u'il  n'y  ait 
eu  connivence  ,  ou  que  l'arrêt  ait  été  ren- 
du de  concert.  Voyez  l'arrêt  rendu  le  22  fé- 
vrier 1701  ;  on  le  trouve  au  journal  des 
audiences. 

I  fî  Le  créancier  qui  a  laifTé  vendre  par 
décret,  un  héritage  fur  lequel  il  avoit  hy- 
pothèque ,  ne  peut  pas  appeller  du  décret , 
pour  faire  valoir  hs  nullités  qui  peuvent  fe 
rencontrer  dans  la  procédure  faite  dans  le 
cours  de  la  pourfuite  contre  la  partie  fa'ifie  ; 
il  ne  peut  argumenter  que  des  vices  qui  fe 
trouvent  dans  les  pourfuites  qui  intérelîint 
les  créanciers  ,  comme  les  criées  ,  ies  affi- 
ches ,  &c.  Voyez  Décret. 

CRÉDIT. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  droit  qu'avoientan» 
ciennement  plufieurs  feigneurs  dans  leurs 
terres  ,  &  en  conféqnence  duquel  ils  pou- 
voient  forcer  leurs  vafiaux  de  leur  faire 
crédit  pendant  un  certain  temps  ,  du  prix 
des  vivres  &  des  denrées  qu'ils  achetoient 
d'eux. 

2.  Ce  droit  fingulier  &c  exorbitant  que  les 
feigneurs  avoient  ufurpé  dans  des  temps- 
oïl  ils  s'étoient  emparés  de  la  plus  grande 
partie  des  droits  de  la  fouveraineté  ,  ne 
ïubfifte  plus  en  aucun  endroit.  Voyez  la 
table  du  recueil  des  ordonnances  de  la  3° 
race,  au  mot  crédit,  tomes  4,  5,  5,  7  8c  8. 

[  CRÉDIT  (Lettres  de). 
Voyez  *  cet  article.  ]   * 

G  R  I  de  la  Fête. 

On  nomme  ainfi  un  droit  feigneurial  qui 
fe  paye  en  quelques  endroits  ,  pour  la  per- 
million  d'annoncer  la  fête  du  lieu. 

CRIÉES. 

Voyez  difficiles.  Ban ,  Certification  ,  Décret, 
laquant,  Oppo/ition  ,  Saifie-réelle ,  &c. 

i .  Les  criées  font  des  proclamations  ^ui 
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fê  foflt  par  le  miniftere  d'huifliers  ou  Cef-^ 
gens,  pour  annoncer  au  public  que  certains 
héritages  font  faifis  réellement  fur  le  pro- 
priéuire  ,  &  qu'ils  feront  vendus  par  dé- 
cret ,  c'eft-à-dire  judiciairement. 

i.  L'objet  des  criées  n'eft  pas  feulement 
d'indiquer  la  vente  des  biens  falGs,  pour  y 
faire  trouver  des  enchérifTeurs.;  mais  elles 
ont  encore  pour  but  d'avertir  ceux  qui  ont 
quelque  droit  de  propriété  ,  des  charges 
réelles  ,  des  hypothèques  ou  autres  droits 
fur  ces  biens,  de  former  leur  oppofition  au 
décret ,  à  faute  de  quoi  les  aflions  qu'ils 
ont  à  exercer  fur  ces  biens  ,  feront  éteintes 
après  la  vente. 

3.  Les  criées  doivent  fe  faire  immédiate- 
ment après  la  faifie-rétlle  enregiftrée  îfe 
dénoncée  ;  elles  doivent  être  indiquées  à  la 
partie  faifie  par  une  (îgnification  exprelTe  : 
elles  doivent  de  même  être  annoncées  au 
public  par  une  affiche. 

4.  La  coutume  de  Paris  ne  décide  rien  fur 
le  nombre  des  criées  qu'il  faut  faire,  ni  quel 
intervalle  il  doit  y  avoir  d'une  criée  à  une 
autre  ;  &  l'éJit  de  Henri  II ,  qu'on  nomme 
ordinairement  l'édit  des  criées  ,  n'en  dit 
rien  non  plus  ;mais  l'ufage  veut  que  les  ■ 
criées  des  biens  fitués  dans  le  refTort  de 
cette  coutume  ,  foient  faites  au  nombre  de 
quatre  ,  de  quatorzaine  en  quatorzaine ,  les 
jours  de  dimanches  ,  à  l'iflue  de  la  méfie  de 
la  paroilîe ,  dans  laquelle  l'héritage  faifi  eft 
fitué. 

5.  D'autres  coutumes  ,  telles  que  celles 
de  Chartres ,  du  Bourbonnois,  &c.  veulent 
que  les  criées  fe  faffent  à  certains  jours  de 
marché ,  de  huitaine  en  huitaine. 

6.  La  coutume  de  la  fituation  de  l'héri- 
tage eftcelle  qu'il  faut  néceiïairemehtfuivre 
dans  ces  fortes  de  procédures;  on  doit  auûî 
néceflairement  fe  conformer  à  l'édit  connu 
fous  le  nom  d'édit  des  criées ,  donné  par 
Henri  V.  ,  au  mois  de  feptembre  1551  ,  qui 
eft  dans  le  recueil  de  Néron,  Se  dans  le  pra- 
ticien françois.  [  Voyez  aufli  d'Hericourt, 
de  la  vente  des  immeubles.  ] 

7.  Les  criées  font  néceflaires  dans  le$ 
décrets  volontaires ,  comme  dans  les  dé- 
crets forcés  j  elles  fe  font  dans  la  même 
forme. 

8.  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  fi  les 
biens  font  ficués  dans  l'étendue  de  plufieurs 

paroiïïesj 
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paroiiïes ,  il  faut  en  faire  i  Ij  porte  Je  oha- 
quc  éqlilc  paroidialc  de  la  litiintion. 

9.  L'art.  34$  de  la  coutume  cxi^e  que  la 
première  fm*  contienne  le  détail  cirronf- 
tancié  des  biens  roturiers  faifis,  ^  le  nom 
de»  terres  5c  fcipniiirie*  ,  fi  ce  font  dc8 
fiefs  ,  uvec  les  cauds  d;  la  faille.  Four  fe 
conformer  à  cette  liifpolition  ,  riniillier 
tranfcrit  dans  la  première  criée  l'arflche  qui 
contient  ce  détail ,  &  il  fe  contente  de  la  lire 
dans  les  trois  dernières. 

10.  Les  criées  une  fois  commencée."»  ne 

{leuvcnt  s'interrompre  ;  rien  n'en  fulpend 
e  cours,  pas  nn'me  le  payement  dos  caufcs 
de  la  faifie-réelle;  elles  doivent  fe  coiui- 
ruer ,  nonobllant  ce  payement ,  (1 ,  lorfju'il 
eft  fait ,  il  y  a  des  oppofitions  formées  au 
décret.  Voyez  l'art,  i  de  l'arrct  de  régie* 
tnent  du  29  janvier  1658  ,  au  journal  des 
audiences  ,  tom.  2  ,  liv.  i  ,  chap.  34. 

1 1.  On  ne  fait  point  de  crises  des  offices 
de  judicacure,  ni  des  rentes  fur  la  ville. 
Ces  fortes  d'immeubles  fe  vendent  après 
certaines  formalités  particulières.  Voyez 
Office  ,  Rente ,  Se  SiùJie-rccUe. 

12.  On  ne  fait  jamais  de  criées  le  jour 
de  Pâques;  fi  elles  tomboient  ce  jour-li  ,  il 
faudroit  \t%  remettre  au  lendemain,  &  faire 
une  cinquième  8c  furabondante  criée. 

13.  L'es  criées  ne  fe  fignifient  point  .i  la 
partie  faifie  dans  la  coutume  de  Paris  ; 
mais  il  faut  remplir  cette  formalité  dans  les 
coutumes  qui  l'ordonnent ,  &:  on  donne 
copie  du  tout. 

14.  Cependant  quand  les  criées  ont  été 
certifiées,  (voyez  Certification  de  criées) 
on  donne  copie  à  la  partie  faifie,  des  criées, 
de  la  fentence  de  certification ,  &  de  toute 
la  procédure  en  tête  de  la  copie  de  l'ex- 
ploit ,  en  interpoficion  de  décret;  m-is  au- 
cune loi  ne  prononce  la  peine  de  nullité 
pour  cette  omilHon.  Voyez  Congé  d'ad- 
juger. 

C  R  I  E  U  R  S  (  Jurés  ). 
Voyez  Frais  funéraires. 

ï.  hesjurés-crieurs  (  de  Paris  )  font  des 
officiers  créés  au  mois  de  février  141 5  ,  par 
une  ordonnance  de  Charles  VI  ,'pour  crier 
les  vins  &  les  tavernes  ,  crier  les  corps  des 
morts,  aller  quérir  &  rapporter  les  robes, 
manteaux  &  chaperons  pour  les  ohjè^ues  & 
Totne  /, 
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funérailles ,  crier  les  denrées  à  vendre ,  G» 
les  chofes  perdues  ;  Se  l'article  premier  du 
ch:ip.  14  de  l'ordonnance  dt:  16 jx,  pour  la 
ville  de  Paris,  défend  à  toutes  autres per/on- 
ries  qu'aux  jurés-cricun  ,  de  crier  yin  ttt 
cette  ville  iy  /.tuxbourgs  de  l'aris  ,  ni  les 
ptrjoiincs  ou  eitjans  égarés. 

a.  L'art.  9  du  (/  chapitre  de  la  fufdite  or- 
donnance de  14 15,  porte  que,  lorfqu'un  des 
crieurs ,  ou  l'une  de  leurs  femmes  décédera , 
deux  confrères  afiiftcront  à  fon  enterre- 
ment ,  .i  l'entour  du  corps  du  trépafie  avec 
leur;  cloches  ,  qu'elles  fortnent  au-devant  du 
corps ,  l'un  tenant  un  pot  de  vin  ,  l'autre  un 
beau  hanap ,  (  c'eft-à-dire,  fuivant  Furetie^ 
re ,  un  grand  vailTeau  fervant  à  boire  )  pour 
prefenter  Ij  donner  à  boire  à  tous  ceux  qui 
porteront  le  corps  ,  &  à  tous  autres  qui  vou- 
dront boire. 

3.  Le  mcme  article  ajoute,  que  l'on  mette 
repofcr  ledit  corps  du  crieur  décédé ,  à  cha- 
cun carrefour  Jur  des  tréteaux  ;  &  qu'en  ice- 
lui  repofant ,  les  deux  crieurs  d^SiH^ns  pré- 

fenteront  à  boire  à  ceux  qui  là  feront  pré- 
Jcns  ,  aux  dépens  de  la  confrérie  des  crieurs, 

4.  L'article  1 4  du  mOme  chapitre  de  l'or- 
donnance de  1 4 1  J  ,  n'autorifoit  pas  lesy«- 
rés-cricurs  à  louer  Se  à  fournir  exdufive- 
ment  .1  tous  autres  ,  les  meubles,  effets  8c 
tentures  qui  fervent  aux  pompes  funèbres. 
Cette  loi  défendoit  feulement  à  tous  autres 
qu'à  eux ,  de  s'entremettre  en  la  ville  de  Pa- 
ris ,  de  qiierre  robes ,  manteaux  &  chaperons 
pour  objiques  &  funérailles.  Mais  comme  ils , 
s'étoient  apparemment  ingérés  d'en  four- 
nir, au  lieu  d'aller  feulement  les  quérir. 
Se  qu'ils  avoient  à  cet  égard  acquis  une 
pofreûion  ancienne,  ils  ont,  en  1533  ,  été 
maintenus  dans  lapoffejfton  &  jouiffance  de 

fournir  les  draps -ferges ,  velours  ,  tentures 
&  autres  chofes  dont  on  a  coutume  d'ufer  aux 
obfeques  &/ijnérailles , ....  par  des  lettres- 
patentes  ,  en  forme  de  déclaration  ,  que 
leur  accorda  Louis  Xlll  au  mois  de  juin  de 
la  même  année  (  i<Î3  3  ). 

5.  La  poflellîon  dans  laquelle  les  Jurés- 
crieurs  furent  maintenus  par  cette  déclara- 
tion, n'était  fondée  fur  aucun  titre  particu- 
lier, ainfi  qu'on  le  lit  dans  le  préambuLe 
d'un  édit  du  mois  de  feptembre  1641  ; 
néanmoins  ils  ont  encore  été  confirmés  dans 
leur  poireflion  par  le  même  édit,  moyeu- 

C  c  c  c  c 
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nant  une  finance  qu'ils  ont  payée;  &  cet 
édit  a  même  fixé  une  partie  de  leurs  droits. 

6.  Lesjure's-crieurs  ont  toujours  été,  8c 
font  encore  officiers  de  la  ville  de  Paris. 
C'eft  au  bureau  de  la  ville  qu'ils  font  re- 
çus; c'eft  auflj  au  bureau  de  la  ville  qu'ils 
doivent  fe  pourvoir,  fuivant  un  arrêt  de  la 
Cour  du  2 1  odobf e  1 670 ,  pour  tous  les 
droits  de  leur  charge,  même  pour  faire  la. 
taxe  de  leurs  falaires  &  frais  après  Us  en- 
terremens. 

7.  Mais  le  même  arrêt  ordonne  que, 
pour  les  allions  que  \ts  jwés-crieurs  diri- 
jgeront  contre  leurs  débiteurs,  pour  parve- 
nir au  payement  defdites  taxes,  circonftan- 
ces  &  dépendances,  ils  fe  pourvoiront  de- 
vant les  officiers  du  Châteiet.  Mais  voyez 
l'art.  4  du  chap.  14  de  l'ordonnance  de  la 
ville  de  Paris,  du  mois  de  décembre  1(572, 

8.  Le  tarif  des  droits,  falaires  &c  vaca- 
tions attribués  zwy.  jurt's-crieurs  de  Paris, 
a  été  arrêté  &  regiftré  au  bureau  de  la  vil- 
le, le  5  janvier  1571  ;  &  parce  que  ce  tarif 
contenoit  la  taxe  de  ce  qui  doit  leur  être 
payé  pour  l'impreffion  Se  le  port  des  billets 
d'enterrement ,  ils  ont  prétendu  qu'ils  pou- 

^oient  feuls,  &  exclu  fivement  aux  impri- 
meurs Se  libraires,  faire  imprimer  &  por- 
ter les  billets  d'invitation  aux  enterremens  : 
mais ,  par  une  ordonnance  rendue  par  M.  le 
lieutenant  de  police,  commifTaire  du  Con- 
feil  en  cette  partie,  le  2  décembre  1750, 
confirmée  par  arrêt  contradidoire,  rendu 
auConfeil  le  17  janvier  1752,  les  impri- 
meurs &C  libraires  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  d'imprimer  &  faire  porter  les  bil- 
lets d'enterrement,  fer  vices,  bouts- de-l'an 
^  autres  invitations  aux  pompes  funèbres. 

9.  Cet  arrêt  a  même  permis  à  tout  parti- 
culier de  fe  fervir  de  qui  bon  lui  femblera  , 
tant  pour  faire  imprimer,  que  pour  faire 
porter  leldits  bilkts. 

10.  Le  tarif  du  5  janvier  1^71  a  depuis 
été  réformé  &  augmenté  par  un  nouveau 
tarif,  dûement  homologué  par  fentence  du 
Bareau  de  la  Ville  du  23  octobre  1760 ,  & 
par  arrêt  du  4  décembre  fuivant. 

11.  Les  jures  crieurs  ont  eu  des  contef- 

tations  très-confidérables  avec  les  curés  & 

fabriques  de  Paris  dont  l'objet  étoit  de 

déterminer  ce  qi;e  chacun  deux,  c'eft-à- 

dire,  les  fabriques  &  les  crieurs  pouvoient 
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fournir  aux  pompes  funèbres.  Ces  difficul- 
tés ont  été  réglées  par  un  arrêt  contradic- 
toire du  Conlèil  du  9  août  1701 ,  qui  fixe 
les  droits  de  chacun.  On  trouve  cet  arrêt 
dans  le  code  des  curés,  tome  2 ,  page  473 
de  l'édition  de  1753. 

12.  Suivant  un  aéte  de  notoriété  du  Châ- 
teiet du  ï4  mai  i<594,  il  y  a  deux  fortes  de 
privilèges  réfultans  des  frais  funéraires  ; 
fçavoir,  «  le  port  du  corps  fixé  à  4  liv.  par 
»  le  règlement  de  l'archevêque  de  Paris  du 
»  ^o  mai  1^93  »,  8c  l'ouverture  de  la  ter- 
re, dont  la  fixation  varie  dans  les  différen- 
tes paroifTes.  Ces  créances  opèrent  {in  le 
prix  des  meubles  du  défunt,  un  privilège 
tel  qu'il  marche  avant ,  8c  exclud  tous  les 
autres. 

13.  A  l'égard  du  furplus  des  frais  funé- 
raires, «  ils  fe  payent  fur  ledit  prix  par 
5>  contribution  avec  les  créanciers  privilé- 
M  giés  (  tels  que  les  frais  de  maladie ,  mé- 
»  decins,  &c.)  au  fol  la  livre,  8e  par  pré- 
»  férence  aux  autres  créanciers  non  privi- 
»  légiés  ».  Voyez  aufli  un  autre  afte  de 
notoriété  du  4  aoiit  1692 ,  8c  l'article  Frais 
funéraires. 

14.  Ainfi,  comme  les  frais  funéraires  de 
la  première  efpéce  ne  font  pas  du  nombre 
de  ceux  qui  appartiennent  auKjure's-crieurs, 
on  peut  dire  qu'ils  n'ont  de  privilège  que 
pour  fe  faire  payer  concurremment  avec  les 
autres  créanciers  privilégiés. 

15.  Augeard  rapporte  un  arrêt  rendu  le 
29  avril- 1688  ,  par  lequel  il  paroît  que  la 
Cour  a  jugé  que  lesjure's-crieurs  ne  peu- 
vent obliger  une  veuve  qui  a  renoncé  à  la 
communauté,  de  payer  les  frais  de  l'enter- 
rement ou  du  bout-de-l'an  de  fon  mari,  à 
moins  qu'ils  ne  rapportent  d'elle  un  ordre 
par  étrit. 

16.  La  Combe  dit  que  l'aétion  desjure's- 
crieurs  eft  annale,  8c  il  cite  fur  cela  un 
arrêt  du  28  juillet  1693,  qu'il  dit  être  au 
journal  des  audiences. 

17.  Avant  le  tarif  du  5  janvier  iC-i, 
dont  j'ai  parlé  plus  haut,   les  droits  des 

jurés-crieurs  fe  payoient  en  conformité  ce 
ce  qui  étoit  fixé  par  un  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  1J41  ,  portant  augmentation  de>la 
finance  de  leur  office;  laquelle  finance  a 
été  deftinée  &  payée  pour  la  nourriture  des 
enfans-irouvcs  à  Paris.  L'édit  porte  qu'il 
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n*y  en  avait  alors  d'expoféi  annuellement 
que  350. 

18.  L'article  17  îles  ftamtfl  des  jur/s- 
cneurs  ,  rcgiltr^s  au  l'arlL-ment  le  x6  fé- 
vrier i(î8i,  eft  con(,u  en  ces  termes  :  yiu- 
Clin  ne  Jera  reyit  en  Liditc  compagnie  ,  qui 

fait  notî  d'injdm'te ,  qui  ne  Joit  nt  en  légi- 
time mariage ,  qui  ne  jajje  projcffinn  de  la 
relij;inn  cain"iiiiue ,  aytifioliquc  iy  romaine  , 
&  n'uit  atteint  l'âRC  de  vin^^t  ans. 

19.  Indépendamment  A>i%  jiire's  crleurs 
établis  à  Paris,  dont  je  viens  de  parler,  il 
en  a  été  créé  pour  différentes  villes  du 
royaume  ,  par  des  édits  des  mois  de  janvier 
1690  &  décembre  i'Î9.>,  par  leftjuels,  en 
leur  attribuant  les  mi'mes  fonélions  que 
peuvent  faire  ceux  de  Paris,  &  en  défen- 
dant n  toutes  autres  perfonnes  de  les  rem- 
plir 8c  faire  les  fournitures  de  tentures  de 
deuil,  8cc.  le  Koi  a  néanmoins  lailTé  aux 
particuliers  la  liberté  de  les  employer,  ou 
de  ne  pas  s'en  fervir, 

10.  L'édit  du  mois  de  janvier  1690  fixe 
les  droits  de  ces  autres  crieurs ,  à  trois  fols 
par  aulne  de  ferge,  de  drap  blanc  ou  de 
drap  noir,  huit  fols  pour  chaque  aulne  de 
fatin  ou  velours,  8c  ijuatre  fols  pour  cha- 
cune robe  par  jour. 

21.  Ce  m.*me  édit  leur  accorde  la  fa- 
culté de  fournir  des  hommes  vêtus  de  ro- 
bes Se  cliaperons  de  deuil  pour  faire  fe- 
monces,  &c. 

21.  Un  fieur  Rojon  a  prétendu  que  , 
quand  le  crieur  d'Angers  fourniiToit  un 
liomm;  pour  faire  les  femonces,  il  ne  de- 
voir que  les  trente  fols ,  &  non  pas  les  qua- 
tre fols  pour  la  robe  du  femoneur;  il  pré- 
tendoit  aufli  ne  devoir  pas  payer  une  fom- 
me  plus  forte  quand  il  y  a  tranfport  pour  la 
fépulture ,  que  quand  l'inhumation  fe  fait  à 
la  paroilTe.  Mais  il  a  fuccombé  dans  toutes 
ces  diverfes  prérentions;  8c,  par  arrêt  ren- 
du en  la  grand  Chambre ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Terray  ,  le  1 8  aoiit  1 760 ,  la  Cour  a 
ordonné  l'exécution  des  difFérens  tarifs 
énoncés  es  édits  dont  j'ai  parlé. 

ij.  Les  crieurs ,  en  afliftant  aux  céré- 
monies funèbres  ,  y  portoiëiit  autrefois  une 
robe  finguliérement  bizarre;  mais  aciuelie- 
ment  leurs  robes  font  entièrement  fembia- 
bles  à  celles  des  avocats  &  procureurs.  Ils 
fonc  obligés  de  porter  les  armes  du  défunt 
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peinte.")  en  carton  fur  leur  poitrine  :  je  le» 
ai  même  vùi  anciennement  les  porter  de- 
vant 8c  derrière,  defPus  leur  robe,  i  peu 
près  comme  on  porte  un  fcapuLiire. 

14  Les  iJges  de  police  d'Angers  ivoient, 
en  1745 ,  fait  un  règlement ,  ftiivant  lequel 
les  robci  de»  crieurs  ne  dévoient  pas  def- 
cendre  plus  bas  que  la  moitié  de  la  jambe, 
les  manches  ne  dévoient  point  excéder  le 
coude,  8c  au-devant  Se  par  derrière  devoit 
être  pofée  la  figure  de  deux  os  de  mort 
croifés ,  avec  la  moitié  d'une  tctc  de  more 
au  dos  feulement;  mais,  par  arrêt  rendu  le 
14  février  1750,  \es  Jure'scrieurs  furent 
maintenus  dans  le  droit  de  porter  des  robes 
en  la  manière  accoutumée. 

25.  Une  fentence  rendue  au  bureau  de 
la  ville  ,  le  7  oÉlobre  173B,  confirmée  par 
arrêt  rendu  le  28  août  1741  ,  a  défendu 
aux  fripiers  de  s'immifcer  dans  les  cérémo- 
nies funèbres ,  Se  de  faire  aitcune  fourniture 
de  manteaux  Se  autres  ornemens  fervant 
auxdices  cérémonies  ;  mais  un  autre  arrêt 
rendu  le  18  juin  1744,  entre  les  commu- 
nautés des  fripiers  Se.  jure's-crteurs  ,  Se  que 
les  fripiers  ont  fait  imprimer  avec  leurs 
ftatuts  :  «  a  ordonné  qu'à  l'avenir  lesjure's- 
w  crieurs  Se  les  fripiers  feroient  concur- 
»  remment  la  fourniture  des  habits  de  deuil, 
»  le  jour  des  obfeques  8c  pompes  funè- 
»  bres  » 

26.  Indépendamment  des  jures  -  crieurs  , 
il  y  a  à  Paris  un  crieur  public  ,  pour  faire 
les  proclamations  Se  cris  publics  ,  qu'ont 
nommoit  autrefois  bans.  L'office  de  ce 
crieur  eft  ordinairement  pofTédé  par  un 
huilHer  qui  fait  toutes  les  publications 
d'arrêts  ,  réglemens  ,  Sec.  accompagné  des 
jurés  -  trompettes.  C'eft  ce  dernier  crieur 
qui  donne  les  affignations  à  cri  public. 

CRIME. 

Vcvez  Accufateurs  ,  Complices  ,  Condam- 
nes ,  Confentement ,  Machination,  Peine, 
Frifonniers  ,  Vol ,  Sec. 

1.  On  nomme  crime,  tout  ce  qui  efl:  fait 
contre  la  défenfe  des  loix  ,  Se  tout  ce  qui 
blelfe  l'intérêt  public  ,  foit  directement  ou 
indireftement. 

2.  On  ne  met  point  au  nombre  des  cri- 
mes ,  les  inadvertances  Se  les  fautes  d'at- 
tention ,  parce  qu'elles  font  attachées  à  U 
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condition  de  l'homme.  Voyez  Quafî  délit, 

3.  Les  loix  civiles  ont  pourvu  à  la  puni- 
tion des  crimes  par  trois  différentes  vues  ; 
elles  ont  eu  pour  objet ,  1°.  de  corriger  les 
coupables  ;  2°.  de  réparer ,  autant  que  cela 
fe  peut ,  les  ma'ix  qu'ils  ont  caufés  ;  Se  3*. 
de  retenir  les  méchans  par  l'exemple  des 
puni  ions. 

4.  C'eft  par  ces  vues  que  les  loix  pro- 
portionnent les  peines  aux  cr/Wj ,(  voyez 
Peines  ;  )  mais  elles  ne  permettent  pas  aux 
particuliers  d'en  pourfuivre  la  punition;  ils 
re  peuvent  agir  que  pour  leur  intérêt  par- 
ticulier :  c'eft  au  miniftere  public  de  de- 
mander la  réparation  publique.  Voyez  iWi- 
nijiere  public  &  Farcie  civile. 

5.  La  punition  des  crimes  &  des  délits 
publics  doit  être  pourfuivie  aux  frais  du 
Roi  dans  les  juftjces  royales,  &  aux  frais 
des  feigneurs  dans  les  jullices  feigneuria- 
les.  Ainfl ,  quand  les  accufés  n'ont  pour  ad- 
verfaire  que  la  partie  publique,  il  ne  doit 
être  prononcé  aucu-.ie  condamnation  en  fa- 
veur de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Ces 
fortes  de  frais  fe  prennent  fur  le  domaine 
du  Roi ,  ou  fur  celui  des  feigneurs ,  8c  l'on 
décerne  k  cet  effet  des  exécutoires.  Sur  cela 
voyez  un  arrêt  rendu  le  6  février  1700  , 
dans  les  arrêts  notables  d'Augeard,  tome  z. 
Il  y  en  a  un  pareil  dans  Bardet,  tome  i, 
chap.  104.  Voyez  auffi  Dépens ,  &  Haute- 

jujhce,  fuite  du  n°.  8. 

<5.  Il  en  eft  de  même  des  frais  de  pour- 
fuite  qui  fe  font  dans  les  jurifdidions  ec- 
cléfiaftiques  pour  la  punition  des  clercs  ac- 
cufés; jamais  ils  ne  doivent  être  condam- 
nés aux  dépens  envers  l'évêque  qui  doit  au 
contraire  fupporter  les  frais  de  ces  procé- 
dures ;  il  en  eft  chargé  par  fa  dignité ,  &  à 
caufe  de  la  jurifdiaion  qu'il  exerce  ou  (ju'il 
fait  exercer. 

7.  Mais  quand  il  y  a  une  partie  civile, 
alors  il  peut  y  avoir  des  condamnations  de 
dépens  entre  la  partie  civile  ic  l'accufé  feu- 
lement ;  jamais  on  n'en  prononce  contre  la 
partie  publique,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  d'une 
prife  à  partie. 

8.  Quand  la  volonté  de  commettre  un 
crime  n'a  pas  eu  d'exécution  commencée  , 
elle  n'eft  point  punie  en  juftice;  mais  quand 
ceux  qui  ont  conçu  de  mauvais  deffeins  ont 
fait  ^ueJ^ues  efforts  pour  les  exécuter  &  en 
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CM  été  empêcKës,  alors  la  volonté  eft  répu^ 
tée  pour  le  fait.  Voyez  l'ordonnance  de 
Blois  ,  art.  ipy. 

9.  Ainfi  un  afTaffmat  tramé  &  exécuté  , 
mais  qui  n'a  cependant  pas  procuré  la  more 
de  la  perfonne  à  laquelle  l'affaOîn  vouloit  la 
donner,  doit  être  puni  du  dernier  fupplice; 
nous  en  avons  l'exemple  dans  l'horloger, 
qui ,  par  arrêt  du  premier  décembre  1738, 
a  été  condamné  à  la  roue ,  &  exécuté ,  pour 
avoir  tiré  un  coup  de  piftolet  à  Berlinguet 
de  la  Vigne ,  qui  eft  encore  aujourd'hui 
[  C  année  17(53  )  ]  plein  de  vie. 

10.  Bernard  de  la  Foffe  &  Pierre-Phi- 
lippe-Louis Cordier  ont  aufli  été  condamnés 
à  être  rompus,  par  fentence  du  22  novem- 
bre 1755  ,  confirmée  par  arrêt  du  4  dé- 
cembre fuivant,  comme  convaincus  d'avoir 

formé  le  complot  de  faire  ajjajfiner  le  comte 
de  Donges ,  leur  maître^  &  Savoir  voulu  en- 
gager un  particulier  à  commettre  ledit  ajfaf- 
Jinat ,fous promeffe  départager  avec  lui  Car- 
gent  qu'ils  dévoient  voler 

1 1.  Quand  il  n'y  a  point  de  loix  qui  pro- 
noncent la  peine  de  mort  contre  les  coupa- 
bles de  certains  crimes  ,  les  juges  ne  peu- 
vent pas  les  y  condamner;  il  faut  alors  leuP 
infliger  d'autres  peines  que  celles  de  mort. 
Voyez  Peines. 

12.  Les  accufations  ni  les  crimes  ne  fe 
compenfent  point.  [  Non  fit  compenfatio 
criminum..  ] 

13.  Sur  la  queftion  de  fçarvoir  fi  la  pref- 
cription  d'un  homicide  ou  autre  crime  eft 
acquife  à  dix-neuf  ans  &c  un  jour  ,  ou  s'il 
faut  que  les  vingt  ans  foient  révolus  ,  il  eft 
intervenu  arrêt  en  la  Chambre  des  Vaca- 
tions ,  le  14  oflobre  1733  ,  par  lequel  la 
Cour  a  jugé  que  l'année  coramencée  eft  pré- 
fumée accomplie. 

14.  Les  furieux,  les  imbé cilles  Se  les  im- 
pubères peuvent-ils  être  pourfuivis  pour 
crimes  ?  Voyez  fur  cela  aux  articles  Fu- 
rieux &  Impubères. 

15.  [Sur  les  différentes  queftions  con- 
cernant les  crimes  Se  rinftrudion  des  pro- 
cès criminels  ,  voyez  le  traité  des  matières 
criminelles  parPrevot;  Paris  1739,  2  tomes 
en  un  volume  in-^°.  celui  de  Lacombe 
1769  ^'«-4°.  8c  le  nouveau  ftyle  criminel 
par  M.  Dumont;  Paris  1770;  ouvrage  di- 
gue de  la  réputation  de  l'auteur.  } 
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[CRIMINEL. 

t.  On  entend  en  termes  de  pratique  par 
criminel ,  la  procédure  extraordinaire  qui 
fe  fuit  pour  la  réparation  Se  la  vengeance 
d'un  crime;  (iir  quoi  il  faut  obfcrver  qu'au 
Falais  le  prand  criminel  elt  dilVinRuè  du 
petit  criminel.  Le  premier  fe  dit  des  pro- 
cî's  qu'on  )uj»e  ;\  la  Tourncllc  criminelle  , 
te  qui  peuvent  tendre  .î  peine  allliiflivc,  ces 
procis  font  alors  appelles  injlnuis  à  fex- 
traordiiiatre.  Le  petit  criminel  au  contraire 
fe  dit  des  procès  où  l'on  ne  pourfuit  que 
des  réparations  ou  des  amendes  ,  8c  ca 
fortes  de  proccs  peuvent  fe  juger  aux  En- 
quitcs. 

2.  Le  lundi  8  août  1758  ,  cette  quef- 
tion  s'cll  préfentée  au  Parquet  de  MM.  les 
gens  du  Roi. 

Pluùeurs  particuliers  étoient  appellans 
d'une  procédure  extraordinaire.  Les  inti- 
més prétcnJoientque  le  procès  devoitêtre 
conclu  en  la  grand'Cliambre  comme  ap- 
pel verbal.  Les  appellans  foutenoient  au 
contraire  que  la  nature  de  l'accufation  ne 
pouvant  point  tendre  à  peine  atfliélive  ,  ce 
devoit  être  aux  Enquêtes,  comme  procès 
de  petit  criminel.  M.  Barçntin.  avocat  gé- 
néral, renvoya  aux  Enquêtes.  Plaidant  M 
Lagoutte  contre  M"  Morife,  procureur  des 
appellans.  ] 

CRI- PUBLIC  (  Afllgnation  par). 
Voyez  Ajournement  Se  Contumace. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  procla- 
mations qui  fe  font  dans  les  places,  marchés 
&  carrefours  publics  d'une  ville  ou  autre 
lieu ,  après  y  avoir  amaffé  ou  appelle  le 
peuple  au  fon  du  tambour  ou  des  trompet- 
tes, pour  rendre  une  chofe  notoire  &c  pu- 
blique. 

2.  On  afligne  l'accufé  par  cri -public  en 
matière  criminelle  ,  quand  il  ne  fe  préfente 
point  en  conféquence  de  l'aflîgnation  qui  lui 
eft  donnée  à  comparoir  à  quinzaine  ,  pour 
être  préfent  à  l'indruClion  qui  fe  fait  contre 
lui.  Voyez  Contumace. 

3.  L'ordonnance  de  1670  ,  tit.  17  ,  art. 
J)  ,  porte  que  le  crijejera  à  fon  de  trompe  t 

fuivant  l'u/age,  à  la  place  publique ,  ^  à  la, 
porte  de  lajurifdiclion  ,  &  encore  au-devant 
du  domicile  ou  rejïdence  de  L'accufé ,  s'il  en  a» 
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4.  Les  auteurs  décident  que  ,  de  mrme 
tpie  le  )uge  d'églife  ne  peut  punir  le  con- 
tumax  ,  &  l'obliger  d  cller  en  )u^ement 
par  iaifie  &  annotation  de  fcs  bicni ,  il  no 
peut  non  plus  le  faire  citer  par  cri-public f 
parce  que  cette  citation  ell  plus  de  fait  que 
de  droit. 

5.  La  jurifprudence  des  arrêts  cft  fur  ce- 
la conforme  à  l'avis  de.s  auteurs  :  Bocrius, 
Papon  Se  le  Cocq  en  citent  plufieurs. 

C  R  O  I  X  de  Cens. 

I .  Le  croix  de  cens  ,  que  l'on  nomme 
auûi  quelquefois  croît  de  cens  ,  ell:  une  ef- 
péce  de  furcens  ou  rente  foncière,  différent 
du  cens  impofé  fur  un  héritage. 

a.  Quelques)  auteurs  ont  confondu  le 
cens  avec  le  croix  de  cens  ;  mais  ce  font 
des  droits  abfolument  diitincts,  ainfi  qu'on 
peut  le  voir  par  les  articles  i  3c  9  d'une  or- 
donnance donnée  par  Philippe  de  Valois 
le  6  janvier  1 347  ,  qu'on  trouve  ,  pag.  17 1 
du  tom.  2  du  recueil  des  ordonnances  du 
Louvre.  Voyez  Loyfeau,  du  déguerpiffe- 
ment,  livre  premier,  chap.  ç  ,  n.  7;  le  glof- 
faire  de  du  Cange ,  lettre  C  ,  fur  les  mots 
cenfus  cre/ceris. 

3.  M.  le  prince  de  Conti ,  qui ,  comme 
grand  -  prieur  de  France  de  l'ordre  de 
Malte  ,  avoit  un  croix  ou  croît  de  cens 
fur  une  maifon  fituée  à  Paris  ,  rue  de  la 
Pelleterie  ,  8c  M.  l'archevêque  de  Paris  , 
qui  avoit  un  cens  fur  la  même  maifon,  ont 
prétendu  refpeClivement  les  droits  de  lods' 
8c  ventes  dûs  à  caufe  de  la  vente  de  cette 
maifon  ;  mais ,  par  arrêt  rendu  en  la  pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M.  de  l'Averdi,  le  mercredi  10  février 
1 762  ,  la  Cour  a  regardé  le  croix  ou  croit 
de  cens  dû  au  grand- prieuré,  comme  un 
furcens  ou  rente  foncière  ;  Se  en  confé- 
quence a  adjugé  les  droits  feigoeuriaux  à 
M.  l'archevêque  de  Paris. 

CRUE. 

1.  La  crus  [  mot  qui  dérive  de  croître,  J 
eft  une  augmentation  du  prix  des  meubles 
eftimés  dans  les  inventaires.  C'eft  le  nom 
qu'on  donne  à  Paris  à  cette  augmenta- 
tion •  dans  quelques  provinces  on  la  nom- 
me parifis. 

2.  En  Languedoc ,  il  fe  levé  au  proBc 
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du  Roi  une  impofition  qu'on  appelle  crue  ,' 
&  qui  h'eft  autre  chofe  qu'une  augmenta- 
tion des  oftrois  de  cette  province.    " 

3.  La  crue ,  [  inconnue  aux  Romains  ,  J 
a  été  introduite  pour  fuppléer  à  ce  qu'on 
préfume  manquer  à  la  julte  valeur  des  ef- 
fets mobiliers  compris  dans  un  inventaire  , 
relativement  à  la  prifée  qui  en  eft  faite. 

4.  Lorfque  les  tuteurs  ne  font  pas  ven- 
dre les  effets  qui  appartiennent  à  leurs  pu- 
pilles ,  &  qui  ont  été  prifés  lors  d'un  inven- 
taire ,  ils  font  obligés  ,  par  le  compte  qu'ils 
leur  rendent ,  de  leur  faire  recette  de  la 
crue,  outre  le  prix  porté  par  les  inventai- 
res ;  8c  cela  a  même  lieu  contre  ceux  qui , 
fans  être  tuteurs  ,  ont  confervé  les  meu- 
bles inventoriés  &  prifés ,  appartenans  à  des 
majeurs  ,  envers  lefquels  ils  en  font  comp- 
tables ,  tels  que  les  exécuteurs  teftamentai- 
res,  les  fequeftres,  &c.  Voyez  les  aftes  de 
notoriété  du  Châtelet. 

5.  L'ufage  de  l'augmentation  de  la  crue 
des  meubles  ,  dans  les  cas  dont  je  viens  de 
parler  ,  n'eft  ni  univerfel  dans  le  royaume  , 
ni  uniforme  dans  les  diverfes  contrées  où 
51  eft  admis.  On  ne  le  ccnnoît  point  dans  les 
refforts  des  Parlemens  de  droit- écrit ,  dans 
le  Rouflîllon  ,  en  Alface,  ni  dans  le  refTort 
des  coutumes  de  Blois,  Normandie, Saint- 
Quentin  ,  Artois  &  Lorraine, 

6.  Le  bailliage  de  Saint-Quentin  a  donné 
un  afte  de  notoriété  ,  le  28  mai  1736  ,  par 
lequel  ce  tribunal  a  attefté  que  dans  fon 
reflbrt  il  n'eft  point  d'ufage  que  les  tu- 
teurs ,  &c.  ajoutent  la  crue  ou  parifis  du 
montant  de  la  prifée  des  effets. 

7.  La  crue  eft  due  à  Paris  du  quart  en 
fus  de  la  prifée.  Elle  eft  de  même  dans  les 
coutumes  de  Peronne  (  ce  bailliage  a  donné 
fur  cela  un  aile  de  notoriété  le  2  août 
1736)  ,  Montdidier  &  Roye,  Mantes  & 
Meulan  ,  Chartres  ,  Chaumont  en  BalB- 
gny,  Dourdan,  Orléans ,  Montargis  ,  Ni- 
vernois  ,  Poitou ,  Ponthieu ,  (  fuivant  l'afte 
de  notoriété  que  la  fénéchauffée  en  a  don- 
né le  i  feptembre  lôpp),  Beauvais,  Bour- 
bonnois,  Bourgogne  ,  Chaalons,  Rheims, 
Senlis  ,  Sens,  Vitry,  Vermandois  ,  Berry 
&  quelques  autres.  Celle  de  Berry  eft 
prefque  cependant  la  feule  qui  en  parle. 

8.  L'ufage  de  l'augmentation  de  la  crue 
eft  auûî  admis  dans  les  provinces  de  Lyon- 
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nois  ,  Forc'S  ,  Beaujollois  &  Mâconnois , 
qui  fuivent  le  droit-écrit  ;  &  elle  eft  éga- 
lement du  quart  en  fus  dans  ces  provinces. 

9.  Dans  le  refTort  de  la  coutume  de 
Meaux ,  la  crue  eft  feulement  admife  à  rai- 
fon  de  3  fols  pour  livre. 

10.  Au  bailliage  de  Melun  ,  dans  celui 
d'Eftampes  Se  à  Troyes ,  elle  n'a  lieu  que 
pour  le  demi-parifis  ,  c'eft-à-dire  ,  à  raifou 
de  2  fols  pour  livre. 

1 1.  L'ufage  du  lieu  où  l'inventaire  a  été 
fait ,  doit  régler  fi  la  crue  eft  due  ,  &  fur 
quel  pied  ;  8c  lorfque  l'inventaire  eft  fait 
dans  un  pays  où  l'augmentation  de  la  crue 
a  lieu  ,  fans  qu'on  y  ait  exprimé  Ci  les  meu- 
bles 8i  effets  ont  été  prifés  à  iufte  valeur  & 
fans  crue ,  la  crue  s'ajoute  de  manière  que 
celui  qui  eft  débiteur  ,  ou  comptable  de 
meubles  Se  marchandifes,  prifées  400  liv.  en 
doit  (à  Paris)  500  liv.  à  caufe  de  l'augmen- 
tation de  la  crue. 

ÇCT  [  Remarquez  aufG  que  «  dans  lès 
»  pays  où  la  crue  eft  du  quart  en  fus,  cette 
3'  quotité  a  lieu  dans  les  petites  villes  8c 
"villages  du  même  pays,  aufli-bien  que 
>'  dans  les  grandes  villes  ".  ] 

12.  Les  deniers  comptans  Se  la  vaiffelle 
d'argent,  les  billets  ,  les  obligations  8c  les 
créances  mobiliaires  ,  ne  font  pas  fujets  à 
crue  ,  [  ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  mars 
1704,  en  la  féconde  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  de  Verthamont , 
dans  la  coutume  de  Troyes  ;  ]  mais  les 
bijoux  y  font  affujettis  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  prifés  à  julte  valeur  &  fans  crue,  par 
l'inventaire. 

[  Relativement  à  ce  qui  vient  d'être  dit, 
des  billets  8c  obligations  ,  les  aftions  de 
la  compagnie  des  Indes  ,  quoique  réputées 
meubles ,  ne  doivent  point  être  fujettes  à 
la  crue  ,  attendu  qu'elles  ont  une  valeur 
certaine  jour  par  jour  fuivant  le  cours  de 
la  place,  &  qu'il  eft:  aifé  de  la  cor.ftater  par 
le  certificat  d'un  agent  de  change.  ] 

13.  L'article  7  du  titre  2  de  l'ordonnan- 
ce ,  concernant  les  fubftitutions  du  mois 
d'août  1747,  porte  que  Yinventaire  con- 
tiendra U  prifée  des  meubles  ,  livres  ,  ta- 
bleaux ,  pierreries  ,  vaijfelle  ,  équipages  & 
autres  chofes  femblables  ;  ce  qui  fera  obfervé 
dans  les  pays  même  où.  il  n'eft  pas  d'ufage 
de  faire  ladite  prifée  ;  &  il  y  fera  procédé 
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fuivant  les  formts  ttquifts  auxdtis  pays , 
daus  Us  cas  oU  l'tjlimaiion  des  mtubles  ou 
tfftis  mobiliers  y  a  Utu  ;  6"  à  l'r'gard  des 
pays  ou  ladite  pnjr'e  fe  Ja;t  avec  crue  dans 
les  inventiires  ,  l'ouin/is  que  ladite  crue 
/oit  ti-^/ours  ce nfe'e  faire  partie  de  la  prife'e 
$n  ce  qui  concerne  la  liquidatton  des  droits 
fi*  chargiS  de  ceux  quijeront  grèves  dcjuhjli- 
tut  ion.  I  ~ 

14.  Le  furvivant  de  Jeux  conjoints  a 
fouvent  la  faculté  de  cliôifir  des  meubles, 
jur4u'j  concurrence  d'une  certaine  valeur, 
fans  t'trc  obligé  de  payer  la  crue  ;  cela  dé- 
pend de  la  claufe  du  contrat  de  mariage ,  & 
jamais  ces  claufcs  ne  peuvent  préjudicier 
aux  créanciers.  Voyez  Fre'ciput. 

15.  Le  donataire  mutuel ,  qui  jouit  de 
meubles  ,  en  doit  rendre  le  prix  avec  la 
crue,  quand  l'effet  .du  don  mutuel  ccire,  a 
moins  que  ,  comme  fé  l'ai  déjà  dit  pour  un 
autre  cas,  la  prifée  n'ait  été  faite  à  jufte 
valeur  &  fans  crue.  Cependant  vpyez  Don 
mutuel. 

\fi.  La  crue  n'a  lieu  dans  les  pays  où  elle 
eft  admife  ,  que  pour  les  chofes  qui  y  font 
iu)ettes ,  &  qui  font  prifées  par  les  inven- 
taires ou  ades  de  carence.  Les  évaluations 
de  meubles  Se  effets  ,  faites  par  contrats  de 
mariage  ,  aéles  de  fociété  &  autres  ades  , 
n'y  donnent  pas  ouverture. 

17.  Si  la  prifée  faite  par  un  inventaire 
ëtoit  frauduleufe  ,  celui  qui  auroit  profité 
des  meubles  ,  ne  feroit  pa.s  quitte  ,  en  y 
ajoutant  la  crue.  On  pourroit,  en  ce  cas  , 
être  admis  à  faire  preuve  de  la  véritable  va- 
leur des  meubles. 

i8.  [  C'eft  la  loi  du  lieu  où  les  meubles 
font  trouvés  au  temps  du  décès  ,  Se  non 
point  la  loi  du  domicile  ,  qui  doit  régler 
\dL  crue  pour  tous  les  meubles  indiftir.cle- 
ment ,  à  moins  qu'ils  n'y  euflent  tous  été 
tranfportés  immédiatement  après  le  décès. 
Se  inventoriés.  Sur  cette  matière  voyez  le 
traité  de  la  crue  des  meubles  au-delfus  de 
leur  pnfée  ,  par  M.  Boucher  d'Argis.  ] 

CUMUL» 

C'eft  le  nom  d'un  droit,  en  conféquence 
duquel  les  héritiers  du  fang  peuvent,  en 
qu.Mques  contrées  du  royaume  ,  demander 
en  certains  cas,  contre  les  légataires  ou  hi- 
ritiers  teftamentaires ,  que  les  meubles  & 
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lei  aCquétf  d'un  défunt  foient  réunii  aux 
prt>pre«  ,'.'Our  leur  ('tre  délivré  Ici  deux 
tiers  du  tout.  [  Le  Brun  parle  de  ce  droit 
dam  fon  traité  des  fuccefljons,  liv<  1,  chap. 
4  ,  nombre  rti.  ] 

C  U  U  A  TE  U  R  S. 

Voyez  Conjeil ,  Emancipation ,  Interdit,  n". 
5 1 ,  Air  moire,  Almeurs,  Suicide  5c  Tuteur. 

I.  Un  curateur  eft  un  homme  commi» 
pour  gérer  les  biens  d'autrui ,  Se  en  certains 
cas,  prendre  foin  de  leurs  perfonnes;  [du 
latin  curare  ,  avoir  foin.  ] 

z.  On  donne  des  curateurs  aux  perfonnes 
majeures ,  qui  ne  peuvent  elles-mêmes  ad- 
miniftrer  leurs  biens,  parexcmple, aux  pro- 
digues interdits:  on  lailTe  fouvent  l'admi- 
niliration  a  ceux-ci ,  Se  alors  le  curateur  n'a 
de  fonction  que  pour  les  aliénations  ;  mais 
il  y  a  d'autres  cas  où  les  curateurs  ont  l'ad- 
miniftration  des  perfonnes  Se  des  biens  des 
interdits,  comme,  par  exemple,  des  infen- 
fés  Se  de.'  furieux;  êe  ces  curateurs  contrac- 
tent lïs  mêmes  engagemens  que  les  tuteur.'; , 
dont  ils  ne  diiférent  que  de  nom  :  ils  doi- 
vent gérer  de  la  même  manière,  &  avec  les 
mêmes  foins.  Voyez  Tuteurs. 

j.  Quand  les  mineurs  fortent  de^tvitelle, 
&  font  émancipés  par  lettres  du  prince  , 
on  leur  nomme  un  curateur  aux  cauies ,  en 
enthérinant  leurs  lettres  d'émancipation  ; 
&  les  fonctions  de  ce  curateur  font  d'afliftcr 
le  mineur  en  jugement,  toutes  les  fois  qu'il 
a  befoin  d'y  paroître.  ' 

4.  La  procédure  qui  fe  fait  au  nom  du 
mineur  émancipé  ,  foit  activement ,  foie 
paflîvement ,  doit  fe  faire  à  la  requf're  du 
mineur ,  procédant  fous  l'autorité  de  fon 
curateur  aux  caufes  :  c'eft  à  quoi  fe  bornent 
toutes  les  fonctions  de  ce  curateur;  il  n'a 
aucune  adminiftration ,  Se  le  mineur  éman- 
cipé doit  toujours  le  rendre  indemne  des 
frais  auxquels  fon  afliftance  peut  donner 
lieu.  Voyez  Ajournerrunt. 

5.  Les  mineurs  émancipés  par  mariage 
n'ont  pas  befoin  de  curateur  pour  efter  en 
jugement  :  c'eft  une  émancipation  légale, 
pour  laquelle  il  ne  faut  point  d'avis  de  pa- 
rens ,  ni  par  conféquent  nommer  de  cura- 
teur,  pourvu  qu'il  ne  s'agifle  que  d'admi- 
niftration  de  biens,  ou  d'a^ïtion  mobiliairer 
s'il  s'agifToit  d'une  action  tendante  à  une 


''^So 


C  U   R 


aliénation  ,  il  faudroit  alors  lui  nommer 
tin  tuteur  aux  actions  immobiliaires,  [parce 
qu'en  général  le  curateur  eft  donné  aux 
biens  &  le  tuteur  à  la  perfonne.  ] 

6.  On  appelle  auffi  curateur  ,  dans  quel- 
ques coutumes,  celui  que  nous  nommons  à 
Paris  fubrogi-tuteur  ;  les  fondions  de  ce 
curateur  font  de  veiller  à  ce  que  l'inven- 
taire que  fait  faire  le  tuteur  ,  foit  parfaite- 
ment exaft ,  &  à  ce  que  tous  les  biens  d'une 
ilicceflion  y  foient  compris. 

Curateur     au    ventre. 

7.  Quand  une  femme  eft  enceinte  au 
temps  de  la  mort  de  fon  mari ,  on  nomme 
un  curateur  à  l'enfant  dont  elle  eft  encein- 
te ,  &  on  nomme  ce  curateur  ,  curateur  au 
ventre  ;  fes  fondions  font  de  veiller  Se  d'a- 
gir pour  la  confervation  des  droits  de  l'en- 
fant ,  au  cas  qu'il  naiffe  vivant.  Voyez 
Naijj'ance.  La  fonction  de  ce  curateur  cefTe 
aufli-tôt  que  la  femme  eft  accouchée  :  alors 
on  crée  un  tuteur  à  l'enfant ,  le  curateur 
eft^  tenu  de  lui  rendre  compte,  à  moins 
qu'il  ne  foit  lui-même  nommé  tuteur. 

8.  J'ai  vu  nommer  un  curateur  au  ven- 
tre, dans  un  autre  cas.  Un  particulier,  qui 
venoit  de  perdre  fa  femme,  en  époufa  pref- 
qu'auffi-tôt  une  autre  qui  étoitgrofle.  Les 
jparens  du  premier  lit  prétendirent  que  l'en- 
fant dont  la  féconde  femme  étoit  groiTe 
au  temps  de  fon  mariage ,  avoit  été  conçu 
du  vivant  de  la  première  femme ,  8c  qu'il  ne 
pouvoir  par  conféquent  naître  légitime  ;  par 
provifion  on  nomma  un  curateur  au  ventre 
de  la  nouvelle  époufe,  à  l'effet  de  veiller 
à  fon  accouchement,  &  à  ce  que  l'enfant 
fut  examiné ,  au  moment  de  fa  nailTance  , 
par  médecins  &  chirurgiens ,  qui  rappor- 
teroient  l'état  de  l'enfant ,  &  s'il  naiflbit 
à  terme. 

Curateur  a  la  successiok  vacante. 

9.  Quand  une  fucceffion  eft  vacante, 
foit  faute  d'héritiers  ,  foit  parce  que  ceux 
que  la  loi  appelloit ,  ont  renoncé  :  ceux  qui 
ont  des  droits  à  exercer  contre  cette  fuccef- 
fion, comme,  par  exemple,  des  créanciers, 
y  font  créer  un  curateur,  qu'on  nomme  cu- 
rateur à  la  fuccejfion  vacante.  Si.  en  quel- 
ques endroits,  curateur  aux  biens  vacans. 

IQ.  Ces  curateurs  aux  fuccejjions  vacan- 
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tes  ne  fe  nomment  point  comme  les  autres 
dont  je  viens  de  parler  ,  fur  l'avis  des  pa- 
rens  &  amis  alTemblés  en  l'hôtel  du  juge. 
Pour  cette  efpéce  de  curatelle,  il  fuffit  que 
la  perfonne  qui  a  des  droits  à  exercer  con- 
tre la  fucceffion  vacante  ,  préfente  requête 
au  juge ,  lui  expofe  la  vacance ,  &  demande 
qu'il  foit  nommé  un  curateur  pour  la  gé- 
rer; la  nomination  fe  fait  fur  cette  requête ," 
du  confentement  du  procureur  du  Roi ,  (i 
c'eft  un  juge  royal  ;  ou  du  procureur  fit- 
cal ,  fi  c'eft  une  juftice  feigneuriale. 

1 1.  Le  curateur  aux  fuccejfions  vacantet 
doit  en  adminiftrer  les  biens  en  bon  père  de 
famille.  Il  peut  vendre  les  meubles;  mais 
il  ne  le  peut  que  judiciairement,  &  après 
avoir  fait  appofer  des  affichée  en  la  manière 
réglée  par  l'article  344  de  la  coutume  de 
Paris.  Ces  fortes  de  curatelles  font  fujettes 
à  beaucoup  d'abus  :  car  un  héritier  qui  a 
renoncé ,  gère  prefque  toujours  fous  le  nont 
d'un  curateur  qui  n'a  rien  à  perdre ,  8c 
contre  lequel  on  ne  peut  faire  que  des  pour- 
fuites  ftériles. 

12.  Quoi  qu'il  en  foif ,  ce  curateur  re-^ 
préfente  la  fucceffion  8c  le  défunt  :  c'elï 
contre  lui  que  toutes  les  aftions  doivent 
être  dirigées  ;  8c  tous  les  frais  qu'il  fait  en 
fa  qualité,  font  payés  par  préférence  aux 
créances  ,  même  les  plus  privilégiées. 

13.  Un  arrêt  du  28  mars  170»  ,  rendu 
fur  les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
avocat  général ,  a  jugé  qu'après  la  renon- 
ciation des  héritiers  apparens ,  la  création 
du  curateur  eft  bonne,  Si.  qu'un  autre  héri- 
tier, inconnu  jufqu'alors,  ne  peut  attaquer 
cette  procédure  par  la  voie  d'oppofition. 

14.  Toutes  ces  efpéces  de  curatelle  doi- 
vent être  acceptées  au  greffe,  fans  quoi  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  des  curateurs* 

Curateur    au  déguerpisseîient. 

1 5.  II  y  a  encore  une  autre  efpéce  de  cu- 
ratelle qu'on  défère  de  la  même  manière 
que  celle  aux  fucceffions  vacantes  :  c'eft 
lorfque  les  biens  acquis  font  abandonnés 
par  l'acquéreur,  qui  déclare  au  greffe  les 
délaiffer  ,  à  caufe  des  hypothèques  dont  ils 
font  chargés  ;  dans  ce  cas  ,  les  juges  nom- 
ment, fur  une  fimple  requête,  un  curateur 
pour  gérer  les  biens  déguerpis:  c'eft  ce 
^u'on  appelle  curateur  au  dé^utrpijfeinent, 
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xS.  Ce  curateur  doit  veiller  ï  l'aJini- 
tiiftrution  iIcs  biens  ;il)andonné«  ,  en  faire 
les  Iviiix  ,  &  dt'fcnJrc  aux  demandes  hypo- 
théijunires ,  dont  ces  biens  font  l'objet  ;  c'elt 
fur  lui  que  s'en  pourfuit  la  vente  par  dé- 
cret ,  C\  elle  a  lieu.  Sur  cctfo  matière  voyez 
Loyfeau  ,  traité  du  dé-guerpilTcment. 

17.  Il  n'clV  pas  d'uTi^^c  au  (^bitclet  de 
donner  des  curateurs  aux  mineurs  ,  pour 
les  afliller  dans  les  ailions  criminelles  qu'ils 
intentent  ;  mais  cela  ne  me  paroît  pas  trop 
régulier.  Voyez  l'arrêt  du  Parlement  de 
Touloufc  du  2  feptcmbre  171}  ,  1»'  con- 
firme un  ufage  contraire. 

1 8.  Les  curatelles  aux  interdictions ,  aux 
fiicce(rions  vacanteô  &c  aux  dégucrpincmen» 
doivent  ôtre  non-feuIcmcnt  acceptées,  com- 
me )e  l'ai  dit,  mais  elles  doivent  auûi  être 
infinuées. 

19.  Il  arrive  quelquefois,  &  mime  fou- 
vent  ,  que  différentes  pcrfonnes  font  créer, 
chacun  de  leur  côté,  un  curateur  à  la  mê- 
me fuccefllon  ,  ou  au  déguerpiffement;  & 
comme  celui  qui  provoque  cette  nomina- 
tion ne  la  demande  que  pour  gérer  fous  le 
nom  d'un  curateur,  on  difpute  fur  la  pré- 
férence des  nominations  ,  dont  une  feule 
doit  fubfifter  :  dans  ces  fortes  de  cas  ,  j'ai 
toujours  vu  donner  la  préférence  à  la  cura- 
telle qui  a  été  infinuée  la  première.  La  rai- 
Ibn  eft  que  l'infinuation  donne  une  publi- 
cité à  la  curatelle,  qui  ne  doit  plus  permet- 
tre aux  autres  parties  intérelTées  d'en  pro- 
voquer une  nouvelle. 

20.  La  Cour  a  jugé ,  par  un  arrêt  rendu 
le  2  juin  1731 ,  à  l'occafion  d'une  demande 
en  partage  ,  originairement  portée  devant 
le  bailli  de  Metz  ,  que  dans  la  coutume  de 
Metz  le  père  n'eft  point  curateur  naturel 
de  fes  enfans  âgés  de  vingt  ans ,  &  pourvus 
de  charges  de  magiftrature  ;  mais  qu'il  faut 
leur  créer  un  curateur  zn  juftice,  dans  les 
occafions  importantes. 

2 1 .  On  nomme  aufli  des  curateurs  aux 
cadavres  auxquels  on  fait  le  procès  ;  [  dans 
ce  cas ,  le  parent  du  défunt  doit  être  préfé- 
ré à  ceux  qui  s'offriroient  pour  en  faire  la 
fonclion  ,  &  ce  curateur  peut  interjetter 
appel  de  la  fentence  rendue  contre  le  ca- 
davre ,  ordonnance  de  1 6jo  ,  titre  22  ,  ar- 
ticles 2  8i  4]  ;  on  en  nomme  encore  à  la 
mémoire  de  ceux  qu'il  s'agit  de  réhabiliter 
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ou  de  condamr^cr  :  on  en  nomme  enfin  aux 
fourdj  8c  muct.t  accuféi  de  crimes  ;  Se  cet 
ci/rateiirr  doivent  toiii  veiller  de  leur 
mieux  .1  hi  dcfenfc  qui  leur  c(l  confiée. 

22.  En  Beauiollois ,  «  quand  un  mineur, 
»  âgé  de  plus  de  dix-huit  an»  ,  veut  intcn- 
"  ter  des  demandes  8c  inftanccs  qui  pcu- 
«  vent  réfléchir,  directement  ou  indircéle- 
»  ment  centre  (on  tuteur,  il  comparoît  en 
»  pcrfonne  i  l'audience  ;  fie  1.»  ,  requiert 
»  que  ,  pour  la  validité  des  demandes  qu'il 
M  a  formées  ,  curateur  au  Confeil  ou  ad 
»  lites  lui  foit  décerné  pour  lui  pn'ter  fon 
3'  autorité  pour  la  validité  des  procidu- 

«  res ".  Voyez  l'afte  de  notoriété 

du  bailliage  de  Villefranchc ,  du  23  )uin 
171T. 

23.  Sur  les  dilférens  cas  où  il  faut  nom- 
mer des  curateurs  ,  8c  leurs  diverfes  fonc- 
tions ,  voyez  les  aftes  de  notoriété  du 
Chàtelet. 

CURE,    CURÉ. 

Voyez  Archidiacre  ,  Arcltiprétre  ,  Capa- 
cité,  Cîteaux  ,  JJeJfervaris  ,  Dix  mes  , 
Doyens-ruraux ,  Fabrique  ,  Gracie ,  Mar- 
guil tiers  ,  Alariage ,  Navales,  Officiaux ^ 
Offrande  ,  n°.  10,  Pauvres  ,  Pain- Béni  , 
Portion  congrue ,  P remontré ,  Sacremens , 
Séminaire  ,  Sépulture,  Tejla/nenc  3c  l^i- 
caire. 

i.Un  curé  eft  un  prêtre  pourvu  d'un 
bénéfice  à  charge  d'ames  ,  &  prépofé  pour 
faire  les  fondions  d'un  bon  8c  véritabl^ 
pafteur ,  dans  l'étendue  d'une  paroiiïe  où 
il  a  droit  d'exercer  ,  dans  un  territoire  cer- 
tain &  limité  ,  une  jurifdiclion  fpirituelle. 

2.  Les  principaux  devoirs  des  curés  font 
de  réfider  dans  leurs  paroifTes ,  d'y  faire  des 
inftruftions,  d'y  célébrer  l'oiïice  divin, 
d'adminiftrer  les  facremens  ,  de  vifiter  8c 
confoler  les  malades  ,  de  foulager  les  pau- 
vres dans  leurmifere;  enfin,  d'édifier  leurs 
paroilTiens  par  leurs  difcours ,  8c  par  une 
conduite  pure  &  fans  reproches. 

3.  Dans  la  primitive  égli/e,  il  n'y  avoic 
guères  de  différence  entre  les  curés  8c  les 
évêques  ;  mais  quoique  cette  différence  pa- 
roilTe  aujourd'hui  fi  confidérable  ,cela  n'eir.i 
pêche  pas  que  l'églife  de  France  ne  tienne 
pour  maxime  conllante ,  que  les  curés  font 
de  droit  divin,  8c  qu'ils  exercent  une  puif- 
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fance  qui  leur  eft  propre,  qu'ils  tiennent 
de  Dieu  C  Se  non  des  évêques) ,  en  qualité 
de  fuccefTeurs  des  foixante- douze  difci- 
ples  de  Jefus-Chrift. 

4.  Cette  doftrine  eft  fondée  fur  un  paf- 
fagedeS.Luc,chap.  io,v.  i  &  i5,  fur  l'opi- 
nion de  Gerfon  ,  fur  les  décifions  de  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris ,  des  4  mars 
1419  ,  &  5  février  1485  ,  fur  le  fuffrage  du 
vénérable  Bede,  de  Théodulphe,  évêque 
d'Orléans  ,  d'Hincmar  ,  archevêque  de 
Rheims,  de  Riculphe,  évêque  de  Soiiïbns, 
de  Fulbert,  évêque  de  Chartres,  du  doc- 
teur Joannes  Major ,  fur  la  cenfure  de  la 
faculté  de  théologie  contre  Jacques  Ver- 
liant,  &  fur  l'arrêt  célèbre  du  Parlement, 
du  29  juillet  1(5(55,  4"'  ^  confirmé  cette 
cenfure. 

J.  Les  curés  aOîftoient  autrefois  aux  con- 
ciles comme  les  évêques,  &  même  en  pré- 
fence  des  papes,  ainfi  qu'on  le  remarque 
dans  les  conciles  de  Rome  en  444 ,  467  5c 
495.  Voyez  l'ouvrage  de  M.  de  Filefac, 
&  ce  que  je  dis  à  l'article  Cardinaux. 

6.  On  penfe  univerfellement  que  les  cu- 
rés ont  droit  de  déléguer  une  portion  de 
leur  autorité  ,  &  de  s'afTocier  des  prêtres 
pour  les  aider  dans  les  fonctions  de  leur 
miniftere  ,  ce  qui  comprend  celui  de  fe 
choifir  des  vicaires  3  les  évêques  ne  peu- 
vent entreprendre  de  contraindre  leur 
choix  fur  cet  article,  à  moins  que  par  une 
négligence  entière  de  leurs  devoirs ,  les 
curés  n'ayent  pas  foin  d'avoir  un  nombre 
fuffifant  d'eccléfiaftiques  pour  fubvenir  aux 
befoins  fpirituels  de  leurs  paroifllens.  On 
peut  fur  cela  confulter  la  difpofition  du 
chapitre  32  du  concile  de  Latran  ,  tenu  en 
1215,  le  concile  de  Narbonne  de  1531, 
canon  31,  le  premier  concile  de  Rheims 
de  1554,  le  concile  de  Trente,  chap.  4 
de  rejorm.fejf.  21  ;  l'ordonnance  d'Orléans, 
art.  5  ;  la  coutume  de  Paris,  art.  290; 
Van-Efpen,  Boich ,  Fagnan,  Gerfon,  & 
l'auteur  des  définitions  canoniques. 

7.  En  général,  les  évêques  conviennent 
que  les  curés  ont  une  miffion  complette 
(fans  cependant  examiner  fi  elle  vient  de 
Dieu  ;  &  qu'elle  ne  peut  leur  être  ravie, 
tant  qu'ils  font  en  poiTeQîon  de  leur  titre; 
mais  quelques-uns  prétendent  que  les  curés 
Jleur  io  a  fubordonnés,  &  qu'ils  ne  peuvent 
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déléguer  :  ils  fe  fondent  fur  le  verfet  atteri' 
due  vobis j  aftes  des  apôtres,  chapitre  20, 
verfet  28  ;  fur  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat 
général  Talon,  du  24  mars  166^;  fur  S. 
Thomas,  Quodlib.  fur  les  afTemblées  du 
Clergé  de  1635  &  i(Î45 ,  fur  l'article  11 
des  lettres-patentes  de  1695,  &  fur  des  ar- 
rêts du  Parlement  des  14  juillet  1700,  & 
20  mars  1722. 

De  ces  autorités  les  évêques  concluent 
que,  quoique  les  curés  puiffent  fe  choifir 
eux-mêmes  des  coopérateurs ,  ils  ne  peu- 
vent cependant  s'afTocier  des  eccléfiaftiques 
qu'autant  qu'ils  leur  font  agréables ,  ou 
qu'ils  ont  reçu  d'eux  leurs  pouvoirs. 

8.  Quoique  \z^  curés  ayent  toujours  eu 
le  droit  de  choifir  eux-mêmes  leurs  coopé- 
rateurs dans  les  prêtres  approuvés,  &  que 
de  tels  eccléfiaftiques  n'ayent  plus  befoin 
d'autre  approbation  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  vicaires,  la  plupart  des  évêques 
s'attribuent  néanmoins  aujourd'hui  le  droit 
de  donner  des  lettres  de  vicariat,  &  peu  de 
curés  réclament  contre  cette  entreprife  fur 
leurs  droits. 

9.  L'arrêt  du  14  juillet  1700,  que  les 
évêques  citent  pour  appuyer  leurs  préten- 
tions fur  la  nomination  des  vicaires,  n'a 
cependant  pas  jugé  qu'un  évêque  peut  per- 
mettre à  un  prêtre  de  faire  des  fondions 
curiales  dans  une  églife ,  fans  la  permiflion 
du  curé ,  mais  feulement  qu'il  n'y  avoit 
point  d'abus  dans  les  ordonnances  du  car- 
dinal de  Noailles,  archevêque  de  Paris, 
par  lefquelles  ce  prélat  avoit  permis  au 
fieur  Nouet,  prêtre,  de  confefl^cr  en  l'égli- 
fe  paroiffiale  de  S.  Roch  ,  y  célébrer  la 
meiîe,  &  faire  les  fondions  facerdotales  à 
l'inftar  des  autres  prêtres  habitués  de  la  pa- 
roifi"e,  même  fans  le  confentement  du  curé. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  les  mémoires 
du  Clergé. 

10.  L'arrêt  du  20  mars  1 722  a  jugé  qu'il 
n^y  avoit  abus  dans  l'ordonnance  de  i'évê- 
que  de  Troyes,  par  laquelle  il  avoit  ren- 
voyé à  Villenaux  un  vicaire  que  le  curé  ne 
vouloir  pas  recevoir;  &  il  a  ajouté  que  le 
curé  pourroit  fe  retirer  pardevers  l'évèque 
de  Troyes,  à  l'effet  de  lui  faire  {es  repré- 
fentations  fur  le  choix  du  vicaire ,  &c.  mais 
cet  arrêt  ne  doit  pas  tirer  à  conféquence, 
parce  qu'il  a  été  rendu  dans  des  circonftan- 
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CM  particulières  ;  Se  il  me  piroltroit  d^r.il- 
fonnublc  qu'on  put  forcer  un  cure  île  par- 
tager Tes  fonchons,  ftc  de  donner  fa  con- 
fiance \  une  pcrlonnc  ({ui  ne  lui  cil  pas 
«gréjble. 

1 1.  Un  arn't  rendu  le  i  feptembre  175 5, 
a  juRé  qu'il  y  avoit  abus  dans  les  ordon- 
nances données  par  l'évi-'^uc  d'Auxerre, 
dont  les  cures  de  Ton  dioccfe  étoient  ap- 
pellans  comme  d'abus,  en  ce  qu'elles  exi- 
geoient  l'apprabution  par  écrit  Je  l'èvèqiie  , 
pour  les  cdtechijmes  iy  les  prières  du  Joir  , 
en  conféquence  la  Cour  a  ,  par  le  mt  inc  ar- 
rêt, maintenu  &c  gardé  les  cures  dans  U 
droit  i/  pojje D'ion  de  commettre  les  ecclf/iaj- 
tiques  du  diocè/e  pour  les  iri/lru<tions  autres 
que  les  prédications  proprement  dites  ,  . . . 
fins  avoir  befôin  de  les  Jaire  approuver  par 
(èvèque,  auijucl  il  ell  en  outre  Jait  dcjeiiji 
de  les  y  troubler ,  &c. 

12.  Les  douze  rwrt'j- cardinaux  de  la 
ville  d'Anpers  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  &  poirellion  de  fe  tenir  aOis  &c  cou- 
verts en  même  temps  que  l'évéque  ,  dans  le 
cours  des  melfes  folemnelies  qui  fe  célè- 
brent pontilkalcment  certains  jours  de 
l'année,  (autrefois  c'éroit  le  jeudi  faint,  les 
jours  de  Pâques,  de  Nocl,  &  de  S.  Mau- 
rice) jours  auxquels  les  cures  revêtus  des 
habits  facerdotaux ,  ailillent  l'évéque  en 
leur  qualité  de  prêtres-cardinaux,  &  com- 
me célébrant  avec  lui.  L'arrêt  qui  main- 
tient ces  cures  dans  ce  droit,  a  été  rendu  au 
Confeil  d'état  le  13  juin  1756 .  au  rapport 
de  M.  de  la  Bliniere,  fur  les  produdions 
refpeclives  de  l'évéque  Se  des  cures.  Il  dé- 
clare abuôve  l'ordonnance  rendue  par  l'é- 
véque d'Angers,  le  15  novembre  1751, 
par  laquelle  le  prélat  difoit  que  les  cures 
n'étoient  appelles  aux  cérémonies,  &  n'y 
paroilToient  revêtus  de  leurs  ornemens  fa- 
cerdotaux  ,  que  pour  fervir  de  cortes^e  à  l'é- 
véque. L'ordonnance  ajoutoit;  que  la  pré- 
tention des  curés  e'toit  oppofe'e  aux  régies  de 
la  politeffe  ,  qui  ne  leur  permettait  pas  de  de- 
meurer ajjis  (  quoiqu'en  habit  de  célébrans  ) 
pendant  que  les  autres  ecclejtajliques....même 
les  magiflrats ,  corps  £>  compagnies ,  lorf- 
qu'ils  ajjiflent  en  de  fembUbles  cérémonies  , 
font  debout.  Elle  décidoit  enfin  que  l'évê- 
.  que  avoitfeul  droit  d'être  aJJis  &  couvert  ;... 

&  (jue  les  curés  revêtus  des  habits  facer- 
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dotaux,  dévoient  fe  itiur  éUbout  toum  /«/ 
Jois  que  les  arditdtacres  t/  autres  ojjuiirf 
du  famhiiiire  /croient  levés.  ......  Nou*  fe- 
rons remarquer  qu'en  1664  Henri  Arnaud, 
évêque  d'Angers ,  touché  de  l'inconvénicaC 
qu'il  y  avoit  A  dillraire  lea  curés  de  leur» 
parollfes  pendant  des  jours  aufTi  (olemneU 
que  ceux  de  l'àques  Se  de  Nocl ,  fubllitua  à 
ces  grandes  fêtes,  celles  de  /»int  André  8c 
de  faint  Maurice,  qui  ne  fe  célèbrent  fo- 
Icmnellement  que  dans  l'é^^lifc  cathédrale. 
Ce  changement  fut  fait  par  une  ordonnan- 
ce fynodale. 

II  feroit  à  fouhaiter  que  la  requête  faite 
pour  les  curés  d'Angers  dans  cette  affaire  , 
fût  plus  connue.  Elle  mérite  de  palTer  i  la 
poftérité  la  plus  reculée,  foit  à  caufe  de 
l'érudition  &  des  principes  qu'on  y  trouve 
fur  la  hiérarchie  &  fur  les  fonéhons  facer- 
dotales,  foit  par  la  politefTe  du  ityle.  M" 
Tauxier ,  avocat  au  Parlement ,  décédé  en 
17157,  en  étoit  l'auteur. 

1 3 .  La  déclaration  du  29  janvier  1 6i6,  èc 
les  lettres-patentes  du  mois  d'avril  l'îpÇ, 
art.  24 ,  portent  que  les  cures  qui  étaient  def- 

fervies  par  des  prêtres  amovibles  ,  le  feront 
dorénavant  par  des  curés  ou  vicaires  perpé- 
tuels ;  ainfi  ceux  qui  poffédent  des  cures  ou 
vicairies  perpétuelles,  ne  peuvent,  depuis 
ces  loix ,  être  révoqués  ni  changés  par  les 
évêques. 

14.  Il  y  a  un  arrêt  du  Confeil  du  22  juil- 
let 1686,  qui  déclare  que  l'intention  d^u 
Roi  n'a  point  été  de  comprendre  dans  la 
déclaration  du  29  janvier ,  les  cures  unies  à 
la  congrégation  de  la  million,  dont  l'union 
etl  autorifée  par  lettres-patentes  ,  Se  qui 
ordonne  que  lefdites  cures  feront  delTervies 
par  des  prêtres  de  la  congrégation ,  révoca- 
bles ad  nutum,  de  la  part  du  fupérieur. 

I  5.  La  congrégation  de  l'Oratoire  a  ob- 
tenu un  pareil  arrêt. 

1 6.  Il  faut  excepter  aufll  de  la  déclaration 
de  1(586  Se  des  lettres-patentes  de  169 5, les 
Génovéfins,  les  religieux  de  Chancelade, 
les  Prémontrés ,  les  Mathurins,  les  Anto- 
nins,  les  prêtres  de  la  congrégation  de  la 
Doctrine  chrétienne ,  &  les  religieux  de 
l'ordre  de  S.  Ruf.  Les  c«r/j-religieux  de 
ces  ordres  peuvent  être  révoqués  par  leur 
fupérieur  général,  du  confentement  toute- 
fois des  archevêques  ou  évêques ,  dans  les 
D  d  d  d  d  ij 
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diocèfes  defquels  les  bénéfices  font  fitués  , 
Se  non  autrement.  Voyez  fur  cela  les  let- 
tres-patentes du  mois  d'oélobre  1 679 ,  pu- 
bliées au  grand-Confeil  le  6  décembre  fui- 
vant,  pour  la  congrégation  de  France;  un 
bref  d'Innocent  XI,  du  15  mai  1680,  re- 
vêtu de  lettres  patentes  regiftrées  au  grand- 
ëonfeil  le  z\  juillet  i68iJ;  l'édit  du  mois 
(de  janvier  i(58(5  ;  les  lettres-patentes  eu 
j)  août  1700,  follicitées  par  le  clergé,  & 
enregiftrées  au  grand-Confeil  le  30  fep- 
lembre  fuivant  ;  une  déclaration  du  27  fé- 
vrier 1703  ;  une  autre  du  ai  cclobre  1710, 
enrej-iftrée  au  Parlement  le  18  mars  1711  ; 
&  les  édits  des  mois  de  feptembie  172(5,  & 
mars  1734;  des  lettres-patentes  du  3  juil- 
let 1738. 

17.  Les  cures  qui  dépendent  de  l'abbaye 
de  faint  Viélor  de  Paris,  font  auffi  excep- 
tées de  cette  régie.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
cela  à  l'article  Bénéfices. 

18.  Voyez  auflj  les  lettres-patentes  du  3 
juillet  1738,  qui  portent  que  les  chanoines 
réguliers  de  l'ordre  de  faint  Ruf ,  curés- 
prieurs  perpétuels  ou  prieurs-cwrifi- ,  pour- 
ront être  rappelles  au  cloître  du  confente- 
ment  des  ordinaires,  &  qu'aucun  defdits 
religieux  ne  pourra  obtenir  de  bénéfîce- 
cure  ou  autre ,  que  du  confentement  de 
l'abbé  fupérieur-général  de  l'ordre.  Ces 
lettres  ont  été  enregiftrées  au  grand-Con- 
feil le  9  du  même  mois. 

19.  Un  abbé  de  fainte  Geneviève,  nom- 
mé Polinier,  ayant  révoqué  un  religieux 
de  fa  congrégation  ,  titulaire  de  la  cure  de 
Graville,  diocèfe  de  Rouen  :  cette  révoca- 
tion fut  agréée  par  les  grands  vicaires  de 
Rouen,  le  fiége  vacant;  mais  le  religieux 
révoqué  appella  comme  d'abus  de  ce  con- 
lèntement  :  il  prétendit  que  les  vicaires 
généraux  n'avoient  pas  pu  le  donner  pen- 
dant la  vacance  du  fiége  archiépifcopal;  il 
ajoutort  que  ces  fortes  de  révocations  font 
contraires  aux  régies  de  l'églife,  &  qu'en 
particulier  il  n'y  avoit  aucune  caufe  légiti- 
me pour  le  révoquer;  les  habitans  de  la 
paroifle  étoient  intervenus  pour  foutenir 
fa  réfiftance. 

Malgré  ce  fecours,  il  fut  jugé  au  grand- 
Confeil ,  par  arrêt  rendu  le  30  juin  1724  , 
fur  les  conclurions  de  M.  Doby,  qu'il  n'y 
Ayoit  abus  dans  la,  révocation  i  en  confé- 
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quence  il  fut  ordonné  au  religieux  révoqué 
de  fe  retirer  dans  la  maifon  qui  lui  étoit 
indiquée  par  fon  fupérieur-général. 

20.  Le  grand-Confeil  avoit  rendu  un 
femblable  arrêt  en  1702 ,  le  9  février,  con- 
tre un  religieux  nommé  Lejeune  ,  révoqué 
de  la  cure  de  Sagrée ,  au  diocèfe  de  Bayeux  ; 
un  autre  en  1704,  contre  un  chanoine  ré- 
gulier, révoqué  de  la  cure  de  Luzoire  ,  au 
diocèfe  de  Laon  ;  &  un  autre  le  25  avril 
1714,  contre  un  Prémontré  révoqué,  fans 
caufe  ,  de  la  cure  d'Argentré.  Voyez  le 
rapport  des  agens  du  Clergé  en  1705  ,  ic 
l'arrêt  de  Cocifrel  pour  la  cure  de  faint 
Médard  de  Paris,  du  1 1  juin  1731. 

21.  A  l'égard  des  religieux  de  l'ordre  de 
Fontevrault ,  pourvus  de  cures  ,  le  grand- 
Confeil  a  ordonné  ,  par  arrêt  du  6  décem- 
bre 1CÎ87,  portant  enregiftrement  de  let- 
tres-patentes, qu'ils  ne  pourroient  être  ré- 
voqués fans  le  confentement  des  évêques 
diocéfains. 

22.  Mais  un  religieux  nommé  à  une  cure^ 
peut-il  l'accepter  contre  le  gré  de  fes  fupé- 
rieurs ,  quand  il  a  les  qualités  requifes  Se  le 
vija  ?  Voyez  Bénéfices  ,  n°.  66. 

23.  Les  prêtres  féculiers  pourvus  de  cu- 
res de  l'ordre  de  Malte  ,  font  obligés  Se 
peuvent  être  forcés  de  prendre  l'habit  Se  la 
croix  de  l'ordre.  Mais  ce  droit ,  qui  peut  ' 
être  exercé  par  les  commandeurs  ,  coUa- 
teurs  des  cures ,  n'eft  que  de  pure  faculté. 
L'ordre  de  Malte  &  fes  commandeurs  font 
les  maîtres  d'en  ufer  ou  de  n'en  pas  ufer. 

24.  Ainfi  un  féculier  peut  être  légitime- 
ment pourvu  d'une  de  ces  cures ,  Se  faire  les 
fondions  curf&les  avec  autant  de  validité 
Se  de  plénitude  que  dans  l'état  régulier. 
L'ordre  lailTe  même  une  grande  partie  de 
ces  cures  dans  l'état  féculier  ;  mais  aufli  dès 
qu'il  l'exige ,  ils  font  tenus  de  fe  préfenter 
à  l'alTemblée  provinciale  de  l'ordre  pour  fe 
faire  admettre  au  noviciat  au  rang  des  frè- 
res d'obédience  ,  s'ils  en  font  jugés  dignes. 
Si  de  faire  enfuite  profeffion,  à  peine  de 
privation  du  bénéfice. 

25.  Le  grand-Confeil,  où  l'ordre  de 
Malte  a  fes  caufes  commifes,  l'aainfi  jugé; 
8c  entr'autres  arrêts  donnés  à  ce  fujet ,  il  y 
en  a  un  du  2  5  novembre  1727  ,  par  lequel 
il  a  été  ordonné  qu'un  «  (ieur  Dalefme , 
37  pourvu  de  la  cure  de  Bourganeuf  ^  dé- 


C    U    R 

»»  pendante  du  prand-pricuré  d'Aiivcr(;ne  , 
•»  ("iToit  tenu  de  Ce  préicntcr  dans  les  fix 
»  mois  en  perfoiine  au  prochain  chapitre 
»•  provinci.il  ou  allciiihlée  du  grand-prieuré 
»  d' Auvergne  ,  pour  itre  reçu  au  noviciat, 
»»  SiC.  finon  Se  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
»>  temps  ,  &:c.  (  l'arrrt  )  déclare  lailite  vi- 
»»  cairie  perpétuelle  vacante  ,  &  permet  au 
»>  grand-prieur  d'Auvergne  d'en  pourvoir 
M  telle  antre  perfonne  capable  qu'il  avifc- 
»>  ra  ".  Voyez  Alalre. 

x6.  Les  cun's  du  diocèfe  d'Auxerre  font 
obligés  de  quitter  l'étole  quand  l'archidia- 
cre ert  en  vifitc  chez  eux  ;  la  Cour  l'a  ainfi 
jugé  en  faveur  de  l'archidiacre  de  Puifaye, 
diocèfe  d'Auxerre,  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  FIcury  ,  par  arrrt  du  28  )uin 
'734  j  "la'S  ce  n'elt  pas  un  ufage  univer- 

17.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi ,  ni  com- 
ment ,  on  a  pu  alfujettir  les  cures ,  qui  font 
d'inilitution  divine  ,  à  ôter  l'école  en  pré- 
fence  des  archidiacres,  qui  font  d'inftitu- 
tion  purement  humaine  ,  Se  dont  le  nom 
prouve  qu'ils  ne  font  que  les  premiers  des 
diacres,  tandis  que  les  cwrclf  la  portent  en 
préfence  de  l'évcque  mfme. 

Ce  feroit  une  grande  erreur  de  préten- 
dre que  les  archidiacres  ont  quelque  fupé- 
riorité  fur  les  cures  dans  l'ordre  hiérarchi- 
que. On  peut  confulter  fur  cela  la  requête 
des  cures  d'Angers  que  )'ai  ci-devant  citt'e, 
&  la  differtation  de  M.  Thiers ,  curé  du 
diocèfe  de  Chartres.  Voyez  aufli  ce  que  je 
dis  à  l'article  Archidiacre. 

28.  Les  curés  qui  ont  obtenu  en  Cour 
de  Rome  des  provi/ions  en  forme  gracienfe 
d'une  cure ,  vicariat  perpétuel ,  ou  autre 
bénéfice  à  charge  d'ames ,  ne  peuvent  en- 
trer en  polTcflion  des  bénéfices  ,  qu'après 
une  information  préalable  de  leurs  vies  & 
mœurs  ,  &  un  examen  fubi  devant  l'arche- 
vêque ou  évéque  dioréfain  ,  ou  en  fon  ab- 
fence  devant  le  vicaire  général,  ou  après 
en  avoir  obtenu  le  vifa ,  fans  qu'ils  puiiTent 
fe  pourvoir  ailleurs,  fuivant  les  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  16^^,  article  j. 
Voyez  Provifcons  &c  l'ifa. 

aç.  L'article  290  de  la  coutume  de  Paris 
permet  aux  curés  de  communiquer  leurs 
fondions  perfonnelles  à  leurs  vicaires  ,  en 
leur  donnant  Uttu  de  yicariat  pour  rçce- 
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voir  des  tcftamcns  ;  mail  le  pouvoir  des 
vicaires  .i  cet  égard  vient  d'être  rcftreint 
par  l'ordunn.mcc  du  mois  d'août  i/JJ,  ar- 
ticle 15.  Voyez  ce  <iue  )e  dis  fur  le  pouvoir 
des  curés  8c  des  vicaires  à  cet  égard  ,  au 
mot  Tiftamcnt. 

30  Les  fréquentes  diflTicultés  qui  fc  font 
élevées  entre  les  curés  primitifs  fc  les  vi- 
caires perpétuels  ,  avoient  occafionné  la 
déclaration  du  5  oftobre  1716,  enrcgiftrée 
le  2j  ;  mais  comme  on  lui  avait  donné  des 
interprétations  contraires  ajon  véritable  ef- 
prit ,  Sa  Alajejlé  a  Jugé  à  propos  de  réunir 
dans  une  feule  loi  les  difpojnions  de  cette 
mime  déclaration ,  à  celles  des  loix  précé- 
dentes, en  y  ajoutant  ce  qui  pourrait  manquer. 
C'elt  dans  cet  efprit  qu'a  été  donnée  une 
nouvelle  déclaration  le  15  janvier  1751, 
qui  fixe  les  droits  8c  les  prérogatives  des 
uns  &  des  autres.  Voici  quelques-unes  de 
fes  difpofitions. 

Déclaration  du   15  janvier  1751. 

ce  Art.  \.  Les  vicaires  perpétuels  pour- 
»  ront  prendre  en  tous  aftes  &  en  toutes 
3>  occafions  le  titre  &  qualité  de  curés- 
M  vicaires  perpétuel.'!  de  leurs  paroifTes  ,  en 
3>  laquelle  qualité  ils  feront  reconnus,  tant 
M  dans  leurdite  paroifTe  que  par-tout  ail- 
M  leurs. 

"  IL  Ne  pourront  prendre  le  titre  de 
»  curés  primitifs  ,  que  ceux  dont  les  droits 
»  feront  établis  ,  foit  par  des  titres  canoni- 
»  ques,  acles  ou  tranfaèlions  valablement 
»  autorifés  ,  arrêts  contradicloires,  foit  fur 
M  des  acles  de  pofTelîJon  centenaire.  K'en- 
35  tendons  exclure  les  moyens  &  voies  de 
»  droit  qui  pourroient  avoir  lieu  contre 
»  lefdits  acles  &  arrêts ,  lefquels  feront  ce- 
»  pendant  exécutés  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
»  été  autrement  ordonné,  foit  définitive- 
»  ment  ou  par  provifion  ,  par  les  juges  qui 
M  en  doivent  connoître ,  fuivant  qu'il  fera 
33  dit  ci-après. 

33 IIL  Les  abbés ,  prieurs  &c  autres  pour- 
»  vus,  'oit  en  titre  ou  en  commende,  du 
33  bénéfice  auquel  la  qualité  de  curé  çnmi- 
33  tif  fera  attachée,  pourront  feuls  ,  Se  à 
33  l'exclufion  des  communautés  établies  dans 
33  leurs  abbayes  ,  prieurés  ou  autres  bénéfi- 
33  ces ,  prendre  ledit  titre  de  curés  primitifs, 
»  Ôc  en  exerce»  les  fondions ,  lefquelles  ils 
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»  ne  pourront  remplir  qu'en  perfonne, 
»  (ans qu'en  leur  abrence,ni  même  pendant 
»  la  vacance  defdites  abbayes  ,  prieurés  ou 
5'  autres  bénéfices  ,  lefdites  communautés 
»  puiiTent  faire  lefdites  fontSions,  qui  ne 
M  pourront  être  exercées,  dans  ledit  cas, 
»  que  par  les  <:««>- vicaires  perpétuels.  Et 
M  à  l'égard  des  communautés,  qui  n'ayant 
M  point  d'abbés  ni  de  prieurs  en  titre  ou 
»  en  commende  auront  les  droits  de  cu~ 
»  res  primitifs  ,  foit  par  union  de  bénéfices 
»  ou  autrement  ,  les  fupérieurs  defdites 
»  communautés  pouront  feuls  en  faire  les 
»»  fonftions  ;  le  tout  nonobftant  tous  actes, 
«  jugemens  Se  poffefljon  à  ce  contraires  , 
»  8c  pareillement  fans  qu'aucune  prefcrip- 
»  tion  puifle  être  alléguée  contre  les  ab- 
»  bés  j  prieurs  8c  autres  bénéficiers  ,  ou 
»  contre  les  fupérieurs  de  communautés  qui 
»>  auroient  négligé  ou  qui  négligeroient 
»  de  faire  lefdites  fondions  de  cures  pri- 
»  mitifs  ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
y>  foit 

y  VI.  N'entendons  donner  atteinte  aux 
»  ufages  des  villes  &  autres  lieux  où  le 
»  Clergé  &  les  peuples  ont  accoutumé  de 
»  s'aflembler  dans  les  églifes  des  abbayes  , 
»  prieurés  ou  autres  bénéfices  pour  le  Te 
»  Deum  ou  pour  les  procédions  du  S.  Sa- 
wcrement;  de  la  fête  de  l'AfTomption  ou 
»  de  celle  du  patron  ,  ou  autres  procédions 
M  générales  qui  fe  font  fuivant  le  rit  du 
»  diocèfe  ou  les  ordonnances  des  évêques  ; 
»  lefquels  ufages  feront  entretenus  comme 
M  par  le  pafle. 

VIL  »  N'entendons  pareillement  rien 
M  innover  fur  l'nfage  où  font  plufieurs  pa- 
»  roilfes  d'affifter  le  jour  de  la  fête  du  patron 
«  ou  autres  fêtes  foiennelles  ,  à  l'ofl^ce  di- 
»  vin  ,  dans  les  églifes  des  abbayes,  prieu- 
>>  rés  ou  autres  bénéfices,  ou  d'y  faire  le 
5>  fervice  qu'elles  ont  accoutumé  d'y  célé- 
»  brer.  Voulons  qu'en  cas  de  conteftation 
»  fur  le  fait  de  l'ufage  &  de  la  poiïefiîon 
S'  par  rapport  aux  difpofitions  du  préfent 
»  article  &  du  précédent ,  il  y  foit  pourvu 
»  par  les  juges  ci  -  après  marqués  fur  les 
»  titres  &  aftes  de  pofieffion  des  parties  ; 
»  le  tout  fans  préjudice  aux  archevêques 
9>  &  évêques  de  régler  les  difficultés  qui 
»  pourroient  naître  dans  le  cas  defdits  arti- 
»  des  au  fujet  des  offices  ou  cérémonies 
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*  eccléfiaftiques ,  &  feront  les  ordonnances 
»  par  eux  rendues  fur  ce  fujet ,  exécutées 
M  par  provifion  ,  nonobstant  l'appel  fim- 
"  pie ,  comme  d'abus  ,  &  fans  y  préjudi- 
»  cier. 

»  VIII.  Voulons  audi  que  dans  les  lieux 
»  où  la  paroilTe  eft  delfervie  à  un  autel  par- 
»  ticulier  de  l'églife  dont  elle  dépend  ,  le« 
»  religieux  ou  chanoines  réguliers  de  l'ab- 
»  baye  ,  prieuré  ou  autres  bénéfices ,  puif- 
M  fent  continuer  de  chanter  feuls  l'office 
»  canonial  dans  le  chœur ,  8c  de  difpofef 
5>  des  bancs  ou  fépultures  dans  leurldites 
M  églifes ,  s'ils  font  en  poneflion  paifible  & 
»  immémoriale  de  ces  prérogatives. 

»  IX.  Les  difficultés  nées  ou  à  naître  fur 
»  les  heures  auxquelles  la  meffe  paroiûTia- 
"  le  ou  d'autres  parties  de  l'office  divin 
»  doivent  être  célébrées  à  l'autel  &  lieuK 
»  deftinés  à  l'ufage  de  la  paroilTe ,  feront  ré- 
»  glées  parl'évêque  diocéfain  ,  auquel  feul 
M  appartiendra  auffi  de  prefcrire  les  jours  8c 
M  heures  auxquels  le  S.  Sacrement  fera  ou 
»  pourra  être  expofé  audit  autel ,  même  à 
»  celui  des  religieux  ou  chanoines  régu- 
x>  liers  de  la  même  églife  ;  8c  les  ordonnan- 
»  ces  par  lui  rendues  fur  le  contenu  au  pré- 
55  fent  article  ,  feront  exécutées  par  provi- 
M  fion  pendant  l'appel  fimple  ou  comme  d'a- 
M  bus,  i<.  fans  y  préjudicier;  8c  ce  nonob- 
»  ftant  tous  privilèges  Se  exemptions ,  mê- 
M  me  fous  prétexte  de  jurifdicl:ion  quafi 
»  épifcopale  prétendueparlefdites  abbayes, 
M  prieurés  Se  autres  bénéfices;  lefd.  exemp- 
»  lions  Se  jurifdiclions  ne  devant  avoir  lieu 
M  en  pareille  matière. 

(  Siota.  Des  lettres  -  patentes  du  mois 
d'avril  1745,  qu'on  trouve  dans  le  code 
des  curés  ,  8c  qui  interprètent  ces  difpo- 
fitions ,  portent  (  art.  12  ,  )  que  dans  les 
églifes  des  réguliers  oîi  l'office  paroijjial  fe 
fait ,  foït  au  même  autel,  foit  à  un  autel 
dijlinà  ^  féparé,  les  heures  du  fervice  feront 
réglées en  telle  forte  que  l'office  des  régu- 
liers puiffe  être  célébré  à  des  heures  conve- 
nables, avant  ou  après  l'office  de  la  paroiffe. 

L'article  13  décide  que  les  réguliers  ns 
pourront  ,  dans  lefdites  églifes  ,  faire  au- 
cune cérémonie  de  vêcure  ,  profejfion  ou  au- 
tres femblables  ,  pendant  la  meffe  paroif- 
Jiale  ,  ni  à  d'autres  heures  oii  leja/ites  céré- 
monies puiffent  détourner  le  peuple  £ a£ij}er 
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i  la  mejj'e  ij'  aux  offices  de  la  paroijfe.  ) 

»•  X.  Les  cures  primitifi  ne  pourront , 
»•  fous  i|iifl(juc  prétexte"  que  ce  puilfe  ôtre , 
»  pr^lidcr  ou  allillcr  aux  conférences  ou 
»>  allcmlilécs  que  les  rw/-»-'/- vicaires  perpé- 
M  tuels  tiennent  avec  les  prêtres  qui  licder' 
•»  vent  leurs  paroilfes,  par  rapport  aux  fonc- 
•>  lions  ou  devoirs  auxquels  ils  font  obll- 
»'  pés,  ou  autres  matières  fciTi!>lables.  Leur 
»»  défendons  pareillement  de  fc  trouver  aux 
w  alTcmblées  des  cw/Vj-vicaires  perpétuels 
»>  8c  mar^uillicrs  ,  qui  regardent  la  fabri- 
«'  que  ou  l'adminiftration  des  biens  de  l'é- 
»'  plifc  paroiiriale,ni  de  s'attribuer  la  garde 
"  des  archives  ,  des  titres  de  la  cure  ou  fa- 
»>  brique  ,  ou  le  droit  d'en  conferver  les 
•»  clefs  entre  leurs  mains  ,  8c  ce  nonobftant 
«  tous  ades,  fentences  flc  arrêts  ou  ufages 
»>  à  ce  contraires. 

»  XI  Les  abbayes  ,  prieurés  ou  commu- 
»  nautés  ,  ayant  droit  de  cures  primitifs  , 
»>  ne  pourront  être  déchargés  du  payement 
»  des  portions  congrues  des  c//«j- vicaires 
M  perpétuels  l'^c  de  leurs  vicaires,  fous  pré- 
9>  texte  de  l'abandon  qu'ils  pourroient  faire 
M  des  dixmes  à  eux  appartenantes ,  à  moins 
»  qu'ils  n'abandonnent  aufli  tous  les  biens 
3>  &  revenus  qu'ils  pofTédent  dans  lefdites 
»  paroilTes  ,  &  qui  font  de  l'ancien  patri- 
w  moine  des  cures ,  enfembie  le  titre  8c  les 
»  droits  des  curés  primitifs  j  le  tout  fans 
»  préjudice  du  recours  que  les  abbds  ou 
»  prieurs  Se  les  religieux  pourront  exercer 
»  récipro^iement,  en  ce  cas,  les  uns  con- 
s>  tre  les  autres  ,  félon  que  les  biens  aban- 
s»  donnés  fe  trouveront  être  dans  la  manfe 
a>  de  l'abbé  ou  prieur,  ou  dans  celle  des 
»  religieux. 

{Nota..  On  s'eft  toujours  élevé,  mais  fans 
beaucoup  de  fuccès  contre  l'injuftice  des  par- 
tages des  biens  eccléfialtiq.  &  les  gens  inf- 
truits  voyent  avec  une  forte  d'indignation, 
les  curés  primitifs  qui  ne  font  chargés  d'au- 
cuns foins,  prendre  pour  part  les  honneurs 
&  tous  les  revenus  du  bénéfice ,  pendant 
que  celui  fur  qui  roule  le  travail  &  toute 
la  peine  ,  eft  privé  des  avantages  qui  doi- 
vent être  attachés  à  fon  miniftere ,  8c  trouve 
à  peine  de  quoi  fubfifter  ;  la  déclaration 
dont  il  s'agit  ici ,  a  fait  voir  une  partie 
de  cet  abus  ;  il  faut  efpérer  qu'une  autre 
loi  le  détruira  entièrement ,  Se  reilituera 
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aux  cwr// -vicaire»  perpétuels,  le  revenu 
temporel  dont  il*  font  injullemcnt  privés 
par  les  cuifs  primitifs ,  qui  n'ayant  qu'un 
titre  honoraire  ,  ne  doivent  pas  )ouir  de 
l'utile ,  attaché  Se  néccflaircment  dépendant 
des  fonctions  du  faint  miniltcre.  ) 

"  XII.  Les  contcftations  qui  concernent 
M  la  qualité  des  curés  primitifs,  8c  les  droits 
»  qui  en  peuvent  dépendre  ,  ou  les  dillinc- 
»  tions  8c  prérogatives  prétendues  par  ccr- 
»  taines  églifes  principales  ,  comme  aufli 
»>  celles  qui  pourront  naître  au  fujct  des 
j>  portions  congrues  ,  8c  en  général  toutes 
»  les  demandes  qui  feront  formées  entre  les 
i^  curés  primitifs,  les  c///-c'x- vicaires  per- 
»  pétucls  Se  les  gros  décimateurs  fur  les 
»  droits  par  eux  refpeétivement  préten- 
M  dus  ,  feront  portées  en  première  inf- 
31  tance  devant  nos  baillifs  &c  fénéchaux  8c 
M  autres  juges  des  cas  royaux  ,  relfortinTant 
33  nuemsn:  à  nos  Cours  de  Parlement  dans 
n  le  territoire  defquelles  les  cures  fe  trou- 
»  veront  fituées ,  fans  que  l'appel  des  fcn- 
y,  tences  Se  jugemens  par  eux  rendus  en 
n  cette  matière,  puilTe  être  relevé  ailleurs 
M  qu'en  nofditcs  Cours  de  Parlement ,  cha- 
»  cune  dans  fon  relTort  ;  8c  ce  nonobllant 
»  toutes  évocations  qui  auroient  été  accor- 
3j  dées  par  le  paifé  ou  qui  pourroient  l'être 
M  par  la  fuite  ,  à  tous  ordres  ,  congréga- 
3>  tions,  corps  8c  communautés  ou  particu- 
»  liers  ,  lettres-patentes  ou  déclarations  à 
»  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dé- 
»  rogé  Se  dérogeons  par  ces  préfentes ,  no-  ' 
3>  tamment  à  celle  du  dernier  août  1:87  , 
w  portant  que  les  appellations  des  fencen- 
»  ces  rendues  par  les  baillifs  &c  fénéchaux 
»  au  fujet  des  conteftations  formées  fur  le 
»  payement  des  portions  congrues ,  feront 
»  relevées  en  notre  grand- Confeil,  lorfque 
y,  les  ordres  religieux  ,  les  communautés 
01  ou  les  particuliers  ,  qui  ont  leurs  évoca- 
M  tions  en  ce  tribunal,  fe  trouveront  par- 
»  ties  dans  lefdites  conteftations. 

(  Nota.  Le  Confeil-Privé  a  auffi  jugé  , 
par  arrêt  rendu  le  18  janvier  1740  ,  entre 
le  c«/-«-vicaire  perpétuel  de  faint  Marcel- 
lès-Châlons-fur-Saone';  Se  dom  François 
Quintard,  religieux  Clunil^e  ,  prieur-titu- 
laire ,  Sx.  en  cette  qualité  ,  curé  primitif, 
Si  gros  décimateur  de  ladite  paroilTe  ,  que 
l'évocation  générale  au  grand- Confeil,  ac-. 
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cordée  à  l'ordre  de  Cluni  ,  ne  pouvoit 
avoir  lieu  dans  une  conteftation  où  il  s'a- 
giiïbit  de  fçavoir,  à  qui,  du  curé  primitif 
ou  du  vicaire  perpétuel ,  appartiendroient 
les  novales  dans  la  paroille.  A  l'égard  des 
dîmes,  elles  ont  depuis  été  adjugées  au 
curf'-vicaire  perpétuel ,  par  arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Dijon,  le  12  janvier  1742. 
Je  parle  encore  ailleurs  de  cette  affaire. 
Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Navale.  ) 

M  XIII.  Les  fentences  S<.  jugemens  qui 
s»  feront  rendus  fur  les  conteftations  men- 
»  tionnées  dans  l'article  précédent ,  foit  en 
«  faveur  des  curés  primitifs,  foit  au  profit 
■n  des  cz^r/j- vicaires  perpétuels  ,  feront 
"exécutés  par  provifion,  nonobftant  l'ap- 
M  pel ,  &  fans  y  préjudicier. 

»  XIV.  Voulons  que  notre  préfente  dé- 
s>  claration  foit  obfervée  ,  tant  pour  ce  qui 
35  regarde  les  cwre^c-vicaires  perpétuels  des 
a>  villes  que  pour  ceux  de  la  campagne  , 
»  &  qu'elle  foit  pareillement  exécutée  à  l'é- 
»  gard  de  tous  ordres  ,  congrégations  , 
3»  corps  Se  communautés  féculieres  ou  ré- 
M  gulieres  ,  même  à  l'égard  de  l'ordre  de 
»  Malte  ,  de  celui  de  Fontevrault  &  tous 
S'  autres,  &  pour  toutes  les  abbayes,  prieu- 
»  rés  Se  autres  bénéfices  qui  en  dépendent, 
3>  fans  néanmoins  que  les  chapitres  des 
»  églifes  cathédrales  ou  collégiales  foient 
»  cenfés  compris  dans  la  préfente  difpofi- 
3»  tion.,ence  quiconcernelesprééminenccs, 
»  honneurs  Se  diftinftions  dont  ils  font  en 
»>  podenion,  même  celle  de  prêcher  avec  la 
30  permitîlon  de  l'évêque ,  certains  jours  de 
3>  1  année,  defquelles  prérogatives  ils  pour- 
3»  ront  continuer  de  jouir  ,  ainfi  qu'ils  ont 
3>  bien  Se  dûement  fait  par  le  pafTé. 

=>  XV.  Voulons  au  furplus  que  les  dé- 
3>  clarations  des  ap  janvier  i685,  8c  celle 
»>  du  30  juin  1690  ,  &  l'article  premier  de 
»î  la  déclaration  du  30  juillet  1710  ,  foient 
y  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur,  en 
M  ce  qui  n'eit  point  contraire  à  notre  pré- 
»  fente  déclaration  ». 

31.  La  dix-feptiéme  régie  du  pape  In- 
nocent VIII  ordonne  que  nul  ne  puilfe  être 
curé ,  s'il  ne  parle  Se  n'entend  le  langage 
du  lieu. 

32.  Une  déclaration  du  13  janvier  1742  , 
enregirtrée  le  2(5 ,  ordonne  que  nul  ecclé- 

^ajîi<iue  ne  puijfe  être  pouryu   dorénavant 
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^une  cure  ou  autre  bénéfice  à  charge  (T aines  i 
fou  fur  la  préjentation  des  patrons  ,foit  en 
vertu  de  fes  dégrés  ,  /oit  à  quelqu  autre  ti- 
tre ,  &  par  quelque  collateur  que  ce  foit  ,  s'il 
nejl  acluellement  conjlitué  dans  L'ordre  de 
prêtrife  ,  6*  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingts 
cinq  ans  accomplis.  Je  rapporte  les  autres 
difpofitions  de  cette  déclaration  au  mot 
Capacité. 

33.  C'eft  à  l'évêque  qu'il  appartient  d'é- 
riger des  cures ,  fuivant  l'art.  24  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1695  ;  Se  ces  érec- 
tions font  du  reflbrtde  U  jurifdiiflion  gra- 
cieufe  que  Tévêque  exerce  lui-même;  mais 
s'il  y  furvient  des  oppofitions  ,  elles  font 
du  relTort  de  la  jurifdiclion  contentieufe. 
Se  doivent  être  jugées  par  l'official.  Au 
moins  le  grand-Conleil  l'a  ainfi  décidé  par 
arrêt  rendu  le  vendredi  13  mai  1740,  fur 
les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avo- 
cat général. 

34.  Cet  arrêt  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus 
dans  le  décret  de  M.  l'archevêque  d'Arles, 
du  19  août  1739  ,  par  lequel,  fans  s'arrêter 
aux  oppofitions  des  abbé  &  religieux  de 
Mont-majour,  le  prélat  avoit  érigé  l'églife 
fuccurfale  de  S.  Jean-Bsptifte  de  la  Cou- 
ronne en  titre  de  vicairie  perpétuelle.  Se 
renvoyé  devant  l'oificial  le  jugement  def- 
dites  oppofitions. 

3$.  Les  évêques  qui  érigent  des  cures  y 
doivent  : 

1°.  Confidérer  s'il  y  a  un  peuple  afTez 
nombreux  pour  rendre  l'éreclion  nécefiliire. 

2°.  Faire  appeller  Se  entendre  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt,  tels,  par  exemple, 
que  le  curé ,  les  marguiUiers  ,  les  paroif- 
fiens  Se  même  les  coUateurs  de  la  cure  qui 
doit  être  démembrée. 

3°.  Informer  de  la  commodité  ou  incom- 
modité de  l'érettion. 

4°.  Pourvoir  à  la  dotation  de  la  nouvel- 
le églife  ,  Se  conferver  à  l'églife  matrice 
l'honneur  Se  les  prérogatives  qui  lui  font 
dûs. 

5°.  Enfin  conferver  les  droits  du  patron: 

3(5.  Les  habitans  du  village  de  Moulin 
(  en  Argonne  )  ayant ,  du  confentement  de 
l'abbaye  de  S.  Hubert,  demandé  à  l'ar- 
chevêque deRheims  qu'une  chapelle  fituée 
dans  leur  village  (  appartenante  à  cette 
abbaye  )  fut  érigée  en  cure ,  leur  demande 
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leur  fut  afcorilée  par  une  orJonnanfc  fur 
rcqiic' te ,  par  lii<|iicllc  l.i  chapelle  fut  fri- 
pée en  fuccurfalc  de  l'é^'llle  paroiiVulc  île 
rouilly  ;  mais  cette  éreélion  s'étant  faite 
Tans  information  de  commojn  ij'  incoiiimoao , 
&  (ans  le  conluiutnicnt  d'une  paroillc  voi- 
finc  nonunéc  Aufreville  ,  les  liabitans  de 
cette  derni-TC  paroilfe  attaquèrent  l'or- 
donnance de  M.  l'archeviquc  de  Klicinis 
trcntc-iiuit  ans  aprcs  ;  &  ,  par  arrrt  rendu 
le  mardi  i8  décembre  1741 ,  en  la  grand- 
Chambre  ,  la  Cour  a  déclaré  qu'il  y  avoit 
«bus  dans  le  décret  d'éreiition. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins  , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  araire,  dit  le 
lendemain  de  l'arrôt  aux  avocats  qui  fe 
trouvoicnt  au  parquet ,  que  l'intérct  que 
l'on  avoit  de  ne  pas  lailTer  aux  évi-ques  une 
trop  grande  autorité  dans  leur  jurifditlion, 
&  de  les  obliger  d'éclairer  toutes  leurs  dé- 
marches ,  l'avoit  déterminé  dans  l'es  conclu- 
lions  adoptées  par  l'arri't. 

38.  L'évèque  peut,  en  érigeant  une  cu- 
re ,  y  unir  des  dîmes  ,  fuivant  l'article  24 
6cs  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1(595  > 
&  les  revenus  qu'il  y  joint,  doivent  être  au 
moins  de  300  livres.  Mais  il  ne  peut  con- 
traindre les  décimateurs  à  payer  plus  que 
la  portion  congrue  ordinaire  ;  &  ceux-ci 
ne  peuvent  pas  non  plus  refufer  de  payer 
cette  fomme,  quand  l'éreélion  a  été  jugée 
nécelTaire.  Voyez  Portion-congrue. 

39.  Les  religieux  de  faint  Germain-des- 
Prés ,  décimateurs  de  Surêne ,  ont  été  con- 
damnés de  payer  la  portion  congrue  au  cu- 
re de  Puteaux,  démembré  de  Surêne  par 
M.  le  cardinal  de  Noailles  en  1717.  Le 
décret  d'érection  portoit  que  la  portion 
congrue  feroit  payée  fur  ceux  par  qui  elle 
devoir  l'être  fuivant  les  ordonnances.  Les 
moines  avoient  appelle  comme  d'abus  du 
décret  d'éreilion  ,  &  avoient  même  formé 
oppofition  à  l'enregillrement  des  lettres- 
patentes  obtenues  pour  la  confirmer.  L'ar- 
rêt qui  eft  intervenu  dans  cette  affaire  le  1  j 
août  171 8,  fur  les  conclurions  de  M.  l'a- 
vocat général  de  Lamoignon ,  a  jugé  qu'il 
n'j!  avoit  abus ,  &  a  condamné  les  moines , 
en  qualité  de  gros  décimateurs  de  la  pa- 
roiffe  ,  à  payer  la  portion  congrue  au  nou- 
veau cure,  à  la  déduclion  de  ce  qui  avoit 
coutume  d'être  payé  au  vicaire  delTervant 
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l'cglife  de  Puteaux  ,  pour  la  fondation  da 
prône  ,  &  pour  la  delTertc  de  ladite  églifa 
feulement. 

40.  Lc8  juge»  royaux  ne  peuvent  point 
ordonner  au  cure  de  célébrer  un  mariage. 
Si  le  cwrf'rcfufe  mal-.J-propoi ,  les  partie* 
doi  vnt  fc  pourvoir  devant  l'officia! ,  &c  par 
appel  «levant  le  métropolitain  ,  ou  au  Par- 
lement ,  en  cas  qu'il  y  ait  abus.  C'efb  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  10  juin  16511 , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  de  Lamoi- 
gnon ,  par  le<i'jel  il  a  été  ordonné  que  Fran- 
çois Augier  Se  Jeanne  Jubliac  «  fe  retire- 
>i  roicnt  pardevant  le  cure  At  Vitry ,  &  en 
"  cas  de  refus  ,  pardevant  l'évêque  de  Chà- 
"  Ions  ,  pour  leur  l'trc  pourvu  &  procédé  i 
»  leur  mariage,  fi  faire  fe  devoir,  aprèt 
»  avoir  reçu  pénitence  falutaire  ».  Voyez 
Alariiigc. 

41.  il  y  a  des  cure's  qui  prétendent  pou- 
voir exiger  des  honoraires  ou  rétributions 
de  leurs  paroilfiens  ,  pour  avoir  dit  la  Pal- 
don  ;  mais  cette  prétention  n'ell  point  lé- 
gitime ;  les  curés  n'ont  à  ce  fujet  aucune 
action.  Une  fentence  de  l'official  Je  Troyes, 
du  15  feptembre  1668,  avoit  cependant 
condamné  un  habitant  de  la  paroiiTe  d'ifle 
de  payer  au  curé  de  cette  paroiffe  3  liv.  ou 
un  boiffeau  de  froment  pour  ce  prétendu 
droit  ;  mais ,  par  arrêt  du  6  février  i  Cyo  , 
la  fentence  de  l'official  de  Troyes  a  été 
jugée  abufive.  Il  a  été  fait  défenfes  au  curé 
de  rien  exiger  des  habitans  ;  la  Cour  a  feu- 
lement permis  de  recevoir  ce  qui  lui  feroitt 
volontairement  donné. 

41.  Les  curés  ont  été  maintenus  dans  tou- 
tes les  fondions  curiales  fur  tous  les  béné- 
ficiers  &  officiers  des  chapitres  &  églifes 
collégiales  ,  demeurans  dans  l'étendue  de 
leurs"paroi(Tes.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  cé- 
lèbre du  7  juillet  1582  ,  coafirmatif  d'une 
fentence  des  Requêtes  du  Palais  du  18 
mars  i68i  ,  rendue  entre  le  chapitre  de 
Notre-Dame  du  Val  à  Provins  ,  &  le  curé 
de  Sainte-Croix  de  la  même  ville.  Beau- 
coup d'autres  chapitres,  &  finguliérement 
celui  de  Notre-Dame  de  Paris ,  ont  fur 
cela  des  privilèges  particuliers. 

43.  Deux  autres  arrêts  des  5  mai  &  8 

juin  ifîSp  ,  ont  jugé  que  les  tourieres  ,  Ef 

autres  domejliques  qui  ne  font  point  ren- 

Jamecs  dans   l'intérieur  des  monAJkres , 
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venant  à  décéder ,  doivent  être  inhumées 
dans  l'e'glijè  paroijfiale  ,  Ù  qu'elles  font 
tenues  ,  pendant  leur  vie  ,  de  fatisfaire  aux 
devoirs  de  la  paroijfe  ,  comme  les  autres 
paroijftens. 

44.  Ces  deux  arrêts  qui  font  intervenus 
entre  les  religieufes  de  Notre  Dame  de 
Bricol  ,  établies  à  Sezanne,  8c  le  curé  de 
faint  Denis  de  la  même  ville  ,  ordonnent 
encore  que  ,  lorfque  les  curés  apporteront 
des  corps  pour  être  inhumés  dans  le  monajle- 
re  ,  ils  entreront  jufques  dans  la  chapelle 
du  dehors  dudit  monajlere  ,  oîi  ils  de'pojeront 
le  corps  qui  fera  reçu  par  le  chapelain  des 
religieufes. 

45.  L'adminiftration  des  facremens  aux 
malades  eft  une  fouélion  qui  appartient 
aux  curés ,  chacun  dans  leur  paroi  lie.  Ceux 
d'Angers  ont  été  maintenus  par  arrêt  rendu 
!e  9  juillet  1737,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  d'Aguefleau ,  dans  le 
droit  &  poffeffion  d'adminijlrer  les  facremens 
aux  chanoines  ,  chapelains  ,  béneficiers  £• 
autres  membres  du  chapitre  de  faint  Mar- 
tin &  de  faint  Laud ,  qui  font  domiciliés  , 
&  fe  trouvent  malades  dans  l'étendue  de 
leurs  paroijfes  ,  autres  que  celles  dépendan  - 
tes  defdits  chapitres  ,  de  lever  les  corps  de 
ceux  qui  décéderont  dans  l'étendue  dejdites 
paroijfes,  6*  de  les  conduire  dans  leurs 
églijes  paroijfiales ,  &  de- là  dans  l'églife 
defdits  chapitres ,  pour  y  être  inhumés.  Mais 
prefque  toutes  les  communautés  féculie- 
res  &  régulières  ont  droit  d'adminiftrer 
ies  facremens  de  pénitence  ,  de  l'eucha- 
riftie  &  de  l'extrême- onélion ,  aux  mem- 
bres de  leur  communauté.  Les  prêtres 
de  la  Miflion  ,  &  autres  de  pareille  infti- 
tution  à  Paris ,  ont  été  maintenus  dans  ce 
droit ,  &  même  dans  le  droit  de  les  inhu- 
mer, par  lettres-patentes  du  premier  avril 
Ï742.  [Voyez  aufli  l'article  35  du  règle- 
ment de  l'aflemblée  du  Clergé,  rapporté 
aux  mémoires  du  Clergé ,  tome  i ,  page 
998,  &  le  recueil  de  jurifprudence  cano- 
nique, verb.  Confejfion,  n°-  14.  ] 

4(5.  Quand  les  malades  ont  dévotion  à 
quelques  reliques  qui  font  dans  les  églifes 
des  réguliers ,  elles  peuvent  être  portées 
aux  malades  par  les  réguliers  mêmes,  mais 
fans  aucune  cérémonie  &  fans  aucun  appa- 
reil extérieur  ;  cependant ,  lorfque  le  réga- 
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lier,  porteur  de  reliques ,  eft  arrivé  dans  l'a 
chambre  du  malade,  il  peut  prendre  i'étole 
pour  les  faire  révérer  ,  Se  les  faire  toucher 
aux  malades ,  &  dire  fur  eux  les  oraifons 
des  faints  dont  les  reliques  font  préfen- 
tées  ;  on  doit  en  ufer  de  même  pour  les 
prières  &  indulgences  des  confréries  au- 
torifées  ,  dont  les  malades  font ,  fans  que 
tout  cela  puiffe  donner  aux  réguliers  le 
droit  de  s'attribuer  aucune  jurifdiélion. 
C'eft  la  difpofition  textuelle  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1746, qu'on  trou- 
ve au  troifiéme  volume  du  code  des  curés. 
Voyez  quelques  autres  difpofitions  de  ces 
lettres,  au  mot  Sépulture. 

47.  Un  c«re' convaincu  d'avoir  délivré  un 
extrait  mortuaire  contraire  à  la  vérité  ,  & 
d'avoir  certifié  véritables  d'autres  extraits, 
quoiqu'ils  ne  fufTent  pas  conformes  aux  re- 
giftres,a  été  déclaré  incapable  de  pofl"éder 
aucun  bénéfice  à  charge  d'ames  ,  par  fen- 
tence  de  l'official  de  Beauvais ,  du  14  jan- 
vier 17J4,  qui  lui  a  en  outre  enjoint  de  fe 
défaire  de  fa  cure  dans  fix  mois,  &  de  fe 
retirer  dans  un  féminaire;  cette  fentence  a 
été  confirmée  par  arrêt  rendu  le  19  mars 
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48.  La  Cour  des  Aides  a  ordonne ,  par  un 

arrêt  rendu  le  2  feptembre  1739,  fur  la 
requête  préfentée  par  M.  le  Procureur  gé- 
néral ,  que  ,  conformément  à  l'ordonnance 
des  Aides,  les  curés  feront  tenus  de  payer 
les  droits  de  gros,  &  augmentations  des 
vins  qu'ils  vendront  provenant  des  dîmes 
qu'ils  tiennent  à  ferme  des  gros  décima- 
leurs. 

49.  La  même  Cour  a  jugé,  par  un  autre 
arrêt  rendu  le  11  feptembre  1741,  fur  le 
même  principe,  que  les  sures  doivent  les 
droits  de  fubvention,  jauge  3c  courtage,  à 
l'entrée  des  boilTons  provenant  des  parties 
de  dîmes  de  leur  paroifie,  qu'ils  tiennent 
à  ferme  é.Qt  gros  décimateurs,  &  ordonné 
qu'ils  feront  tenus  de  faire  déclaration  des 
boiffons  qu'ils  recueilleront  dans  lefdites 
dîmes,  tant  qu'ils  les  tiendront  à  ferme  j 
à  peine  de  confifcation  &  d'amende. 

50.  Les  curés  doivent  dire  les  meiïes  de 
paroifTe  aux  heures  marquées  par  le  ri- 
tuel, &  les  plus  commodes  pour  le  général- 
des  paroiffiens.  Il  n'eft  point  au  pouvoir 
des  curés  de  changer  cet  ordre.  Le  rituel 
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^'Aleth,  fi  célèbre  fn  fi  relVcfl^ .  Icuf  «n 
fait  un  cas  de  confciencc;  Si  l'irticle  j  île 
l't'ilit  de  Hi7i,«infiquc  l'arnH  rendu  aux 
prands-Jours  de  ("Icriiiont  en  Auvergne, 
le  ^o  Oi^fobrc  1(5(55,  défendent  aux  gen- 
tilshommes, &  autres  fcrfonncs  nucicon- 
Jues,  de  contramdre  le  cure  à  changer  ou 
ilTérer  Its  heures  du  fcrvice  divin  ordinai- 
res Se  accoutumées. 

ji.  M.  de  Kréminville  rapporte  dans  la 
pratique  i^es  Terriers  ,  tome  i ,  pages  19  Se 
30,  (édition  de  1748  )  un  arrît  rendu  au 
Parlement  de  Di|on  ,  le  8  février  1747  ,  par 
lequel  il  a ,  dit-il ,  été  )ugé  que  le  chapelain 
d'une  chapelle  feigneuriale  peut  expofer 
des  reliques  A  la  vénération  des  fidèles,  Se 
en  recevoir  les  offrandes ,  fans  le  confente- 
ment  du  cure. 

51.  Par  arrêt  rendu  le  17  août  i7i<5,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  d'A- 
guefleau,  plaidans  M''  Cochin  3c  Aubry  , 
un  cure  a  été  maintenu  dans  le  droit  de 
faire  l'office  dans  une  chapelle  de  la  paroif- 
fe,  le  jour  du  patron  de  cette  chapelle.  Le 
moyen  du  cure  étoit  la  pofTeffion.  On  lui 
répondoit  qu'il  n'avoit  fait  le  fervice  qu'en 
cas  de  légitime  abfence  ou  d'empêchement 
du  titulaire;  mais  le  cure  i  été  maintenu  à 
titre  de  louable  coutume. 

j 3.  Il  y  a  dans  les  diocèfes  de  Clermont 
&  de  Saint-Flour  en  Auvergne,  des  focié- 
tés  de  prêtres  ,  qu'on  nomme  filleuls  ou 
communalilles ,  qui  avoient  ufurpé  plufieurs 
des  fonctions  curiales.  Quelques- unes  de 
ces  ufurpations  avoient  même  été  autori- 
fées  par  des  ordonnances  des  évêques  ren- 
dues dans  le  cours  de  leurs  vifites;  mais  fur 
un  appel  comme  d'abus  interjette  par  le 
cure  de  iMauriac,  il  eft  intervenu  un  arrêt, 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Pucelle,  le  19  jan- 
vier 1726,  par  lequel  les  droits  des  uns  8c 
des  autres  ont  été  réglés  :  fes  difpofitions 
font  trop  étendues  pour  trouver  place  dans 
cet  ouvrage.  On  les  trouve  dans  le  recueil 
de  jurifprudence  canonique  de  la  Combe, 
verb.  Com/nunalijle. 

54.  [  Les  curés  n'ont  point  befoin  de  l'ap- 
probation par  écrit  de  leur  évêque,  pour 
les  catéchifmes,  prières  du  foir  &  inftruc- 
tions  familières;  c'eft  ce  qui  réfuke  d'un 
arrêt  du  9  mars  i75<î,  qui  a  reçu  les  curét 
de  la  ville  d'Auxerre  appellans  comme  d'à- 
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bu»  de  deux  ordonnances  de  i'évêquc  d« 
ladite  ville  ,  qui  exigcoicnt  l'approbation 
par  écrit  de  l'évêquc  pour  les  catéchifme», 
prières  du  foir  &  inrtrudions  familierei. 
("et  arrêt  qui  cil  fur  requête,  a  par  provi- 
fion  fait  défcnics  d'exécuter  lefditcs  deux 
ordonnances;  3c  un  fécond  arrêt  du  x  fcp- 
tembre  1756, rendu  par  défaut  3c  adjugeant 
le  profit  d'icelui,  a  dit  qu'il  y  avoit  abui 
dans  lefditcs  deux  ordonnances  ,  en  ce 
qu'elles  exigeoient  l'approbation  par  écrie 
de  l'évêque,  pour  le  catédiifme ,  prières  du 
foir,  prê)nes  8c  autres  inltrudions  familiè- 
res, non  comprifes  dans  l'article  lo  des 
lettres-patentes  de  1595. 

55.  Les  curés  doivent  en  tontes  occa- 
fions ,  fe  comporter  avec  la  plus  grande 
prudence  Se  la  plus  grande  circonfpecHon, 
lorfqu'il  s'agit  de  chofos  qui  peuvent  iiué- 
relTer  directement  ou  indirectement  l'hon- 
neur Se  la  réputation  de  leurs  paroiûâens; 
ils  doivent  fur -tout  éviter  avec  le  plus 
grand  foin,  que  le  zèle,  la  charité  8c  l'a- 
mour du  bon  ordre  ne  puiiTent  en  certai- 
nes circonftances,  être  regardés  comme  les 
prétextes  dont  ils  fe  feroient  fervis  pour 
contenter  leur  pallion  ,  Se  fatisfaire  leur 
vengeance  perfonnelle.  Voyez  à  l'article 
Partie  civile,  n°.  14,  un  arrêt  du  il 
mars  1770.  ] 

[CUSTODE. 

1 .  En  matière  criminelle ,  ce  mot  fignifie 
prifon;  du  latin  cufiodia  :  Se  c'eft  en  ce' 
fens  que  l'on  dit  donner  le  fouet  fous  la 
cujlode,  châtiment  qui  s'inflige  ordinaire- 
ment aux  criminels  à  peine  parvenus  à  un 
âge  de  difcrétion,  ou  bien  à  ceux  à  qui 
pour  des  confidérations  particulières  ,^  la 
Cour  veut  bien  épargner  la  honte  du  châti- 
ment public  ;  cette  peine ,  dans  tous  les 
cas,  emporte  infamie. 

a.  Dans  les  fiécles  moins  éclairés, les  con- 
fefleurs  donnoient  à  leurs  pénitens  la  dif- 
cipline  fous  la  cujlode,  c'eft-à-dire,  en  fe- 
cret  Se  en  particulier  ;  cette  pratique  a  été 
fagement  défendue.  ] 

CUSTODES. 

I .  C'eft  le  nom  d'un  office  eccléfiaftique, 
dont  la  fonaion  eft  de  garder  le  tréfor , 
E  e  e  e  e  ij 
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les  ornemens,  les  vafesfacrés,  les  livres,  & 
de  prendre  foin  de  tous  les  meubles  qui 
font  à  l'ufage  de  l'églife ,  ouvrir  Se  fermer 
les  portes,  &c. 

2.  11  y  a  i:n  ofllce  de  cette  efpéce  dans 
l'églife  de  Saint-Omer.  Voyez  la  vérité  de 
Vhijloire  de  Céglije  de  SaintOmer  ,  page 

3(52. 

3.  II  y  a  à  Lyon  des  vicaires  perpétuels, 
qu'on  nomme  cujlodes.  11  y  en  a  deux  pour 
l'églife  de  fainte  Croix  qui  deffervent  la 
paroifTe,  dont  le  chapitre  defaint  Jean  eft 
curé  primitif.  Les  comtes  de  Lyon  ont 
prétendu  une  jurifdidion  entière  fur  ces 


eus 

deux  cujlodes  ,  qui  leur  ont  contefté  ce 
droit ,  il  y  a  quelques  années. 

[   CUSTODI-NOS. 

La  jurifprudence  canonique  fe  fart  de  ce 

mot  latin  pour  défigner  un  confidentiaire  , 
titulaire  d'un  bénéfice,  qui  non-feulement 
prête  fon  nom  à  un  autre  à  l'effet  d'en  re- 
cueillir les  fruits,  mais  encore  eft  prêt  de 
lui  en  donner  la  réfignation  toi^tes  les  fois 
qu'elle  lui  fera  deir.andée.  Il  réfulte  de 
cette  définition  qu'un  cujlodi-nos  eft  ua 
vrai  fimoniaque.]    • 


Fin  du  premier  Volume. 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 

DU    TOME     PREMIER.      . 


JT  yiGE   II,  après    P  article  Abeilles, 

mette\  en  titre  , 

A  B  E  NE  V  I  S  ou  B  E  N  E  V I  S. 

1.  On  appelle  ainH  un  contrat  connu 
dans  le  Forez  ,  Lyonnois ,  Roannois  ou 
pays  voifins  ,  par  lequel  un  propriétaire 
donne  &  rsmet  à  titre  à'abenevis  des  prés, 
terres  ,  vignes ,  8cc.  à  la  charge  d'une  re- 
devance ou  rente  annuelle  Se  perpétuelle 
convenue  entre  les  parties.   Ab:nevijare , 

adbenevijare  ,  Id-ejl  dare  ad  beneficlum 

re  bene  vijâ. 

2.  On  ftipule  ordinairement  dans  ce  con- 
trat ,  qu'à  défaut  de  payement  de  Vabene- 
vis  pendant  trois  années  confécutives  ,  le 
propriétaire  pourra  rentrer  en  polfeflion  des 
biens  par  lai  abenevlfes  ,  Se  que  les  abenevi- 
falres  ne  pourront  tranfmettre  leur  contrat 
à  d'autres  perfonnes  fans  le  confentement 
du  propriétaire. 

3.  Ce  contrat  eft  confidéré  dans  les  pays 
où  il  a  lieu ,  comms  une  véritable  aliéna- 


tion qui  pafTe  dans  les  familles,  fe  confiitue 
en  dot  ,  8c  fe  partage  dans  les  fucceCions. 
C'eft  un  véritable  bail  à  rente  foncière  per- 
pétuelle ;  il  en  a  tous  les  carafteres  ,  &  n'en 
diffère  que  par  le  nom  particulier  fous  le- 
quel il  eft  connu  dans  les  provinces  où  il  eft 
en  ufage. 

4.  Les  conventions  appofées  au  contrat 
^ahenevls  (  qui  eft  fufceptible  de  toutes 
fortes  de  claufes  licites  )  s'exécutent  à  la 
rigueur  ,  ^  ne  font  pas  confidérées  comme 
des  peines  comminatoires. 

5.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  inter- 
venu en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de 
]\1.  Mayneaud  de  la  Tour,  le  j  feptenrbre 
17(55,  confirmatif  de  fentence  &  ordon- 
nance des  3  mai  &  23  août  i/iSi,  rendues 
en  la  fénéchaufTée  de  Forez-Montbrifon  , 
entre  les  nommés  Bletterie  ,  laboureurs  de 
la  paroilTe  de  S.  André  en  Roannois  ,  ap- 
pelons ,  pour  lefquels  M"  Janny  fit  un  mé- 
moire :  &  la  dame  Bonne  Joard  ,  veuve  du 
fieur  Juft  du  BeiTey  ,  feigneur  de  Conten- 
fon.  Je  parle  de  cet  arrêt  avec  quelque  dé- 
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taîl  ,  (Inni  «ne  addition  qui  fe  trouve  .î  la 
fin  lie  la  tâl>!f  dei  inatierr»  ilf»  (ruvrtr  >le 
Henryi,  édition  de  1771  -.c'clt  pourquoi  jc 
me  l)ornerni  ici  à  dire  ,  que  far  cet  arrôt  la 
cour  a  juf>é  in  ter/ninis,  que  fi>uli.'  de  paye- 
ment de  prfs  de  cinq  années  iVarrérapcs  de 
la  rente  annuelle  8c  perpétuelle,  au  moyen 
de  laquelle,  danj  cette  efpéce,  des  héri- 
t.ipes  avoient  été  donnés  à  titre  à'abenevis, 
le  bailleur  avoit  pu  valaMement  fe  faire 
autorillr  en  jultice  à  rentrer  dans  les  biens 
par  lui  iibenevtfe's ,  quoiqu'alors  il  y  eût 
plus  de  60  ans  que  l'aCtc  d'aberuvis  eût 
été  paifé. 

ABUS. 

y1joutc\  au  fommaire  ,  voyez  l'ifa  ,  n". 
14  &  15. 

ACCEPTATION  de  Lettres  de  Change. 

Page  34  ,  n°.  8 ,  ligne  2  ,  au  lieu  de  pour 
le  refus ,  lijei  pour  refus 

ACCUSATEURS. 

yljoutci  au  fommaire ,  voyez  à  l'article 
Séparément. 

jlJetiei  aujjî  à  la  fin  dudit  article ,  Peut- 
on  prefldre  la  défenfe  de  tout  accufé  ab- 
{iutl  \' oytz  De'fenfeur. 

ACTE. 

/ijoutei  au  fommaire  ,  voyez  Valida- 
tion ,  n°.  4. 

ADJUDICATION. 

Page  S2  ,  à  la  fin  du  n°.  10  ,  ajoute-^  , 
L'adjudicataire  peut-il  forcer  la  partie 
faifie  réellement  ,  à  lui  remettre  les  titrés 
de  propriété  ?  Voyez  Décrets  d'immeubles , 
n°.  90. 

AFFRANCHIS. 

Page  6-\  ,  ligne  3  ,  au  lieu  de  voyez  le 
titre  9  du  titre  7  au  code ,  lifi  voyez  le 
livre  7  du  titre  9  au  code 

AIDES. 

Page  jo  ,  a  la  fin  du  n°.  9  ,  ajoute\  , 
Mais  voyez  l'édit  du  roi  du  mois  d'avril 
1771 ,  regiltré  le  i  3  du  même  mois  ,  au  lit- 
de-)ulUce  tenu  par  le  roi  au  château  de  Ver- 
failles  j  portant  fuppreiîion  de  la  cour  des 
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tiHts  de  Parii ,  4:  attrihurion  au  parlement 
de  Fan»  d.-  foutt!.  ifi  ciu.'ei,  ihUtntCk  U 
procès  pendans  en  ladite  cour. 

ALIÉNATION. 

l'igi  8jj ,  n".  n  ,  au  lieu  de  voyez  (a 
pIolL'  in  lege  ,  Affiduis  cod.  lff{  voyez 
Chaflanée  ,  fur  les  coutumes  de  Hourfjo- 
gne,  pap^e  157  verfo,  n'.  \)  ,  édition  de 
IJ51 

A  L  I  M  E  N  S. 

Page  53  j  n".  j^  ,  ligne  4  ,  au  lieu  de  en 
maxime  d'alimcns  ,  HJe\  eu  matière  à'aii- 
mens 

Page  f)^  ,  avant  V article  Alloué  ,  mttie^ 
en  titre  , 

A  L  L  O  D  I  A  L. 
Voyez  Franc- Aleu. 

AMENDE. 

Page  1 00 ,  colonne  2  ,  ligne  1  ,  au  lieu 
d*  èc  arrêts,  li/ci  Si  aux  arrêts 

AMEUBLISSE  M  EN  T. 

Page  1 05  ,  col.  1  ,  ligne  8  ,  au  lieu  de 
entreroient ,  life\  entreroit 

AMIRAUTÉS. 

Page  10  j  ,  à  la  fin  du  n°.  9 ,  ajoute^  ; 
Mais  voyez  fur  le  fié/^e  de  V amirauté  iiA~ 
bli  en  la  ville  de  Paris ,  l'édit  du  roi  dfi 
mois  de  juin  1771  ,  re^illré  le  2  juillet  fui- 
vant ,  portant  fuppreûjon  dudit  f:ége  ,  Se 
attribution  au  parlement  de  Paris  des  cau- 
fes  ,  inftances  &  procès  pendans  &  indécis 
audit  fiége. 

AMORTISSEMENT. 

Page  109  ,  à  la  fin  du  n°.î> ,  ajoutei , 
voyez  aulîi  Emphitéofe  ,  n°.  15. 

APPEL. 

Page  157 }  à  la  fin  du  n°.  415  ,  ajcnte\  , 
mais  voyez  Condamnation  ,  x\°.  1 1  ,  où  il 
ell  encore  parlé  de  cette  matière. 

A  P  P  O  I  N  T  E  M  E  N  T. 

Ajoute\  au  fommaire  ,  voyez  Libération, 
n".  î ,  à  la  fin. 
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yijovui  au  fommaire  ,  vîyez  Sentence 
arbitrale. 

ARTOIS. 

Ajoute\  au  fommaire  ,  voyez  Confeilfu- 
pèrieurcr}irtoit.  Voyez  auffi  Ne'ce^te'-Ju- 
T ée  ,  n"  .4,  à  la  fin. 

ARTS    ET    MÉTIERS. 

Ajoute^  au  fommaire ,  voyez  Ouvriers, 

ASSISES. 
F  agi  180  ,  ajoute^  à  la  fin  de  cet  article. 


Cor 


R  E  C  T  I  O  N  S. 


Les  ajfifes  peuvent-elles  î:tTe  remifes  Yana 
l'avis  du  bailli  ?  Voyez  Baillis  ,  n°.   15. 

ASSURANCE. 

Ajoute-^  au  fommaire  ,  voyez  Lama* 
nage. 

AUDIENCE. 

Ajoute\  auJommM,ire ,  voyez  Vol ,  n°.  7; 

AVOCATS. 

Ajoute^  au  fommaire  ,  voyez  Confeillers^ 
n°.  7. 


-.«^iL» 


B 


BAGUES   ET   JOYAUX. 


X^  ^GE  J34,  a)ottte\  à  la  fin  de  cet  arti- 
cle, voyez  notamment  la  quatrième  aftion 
forenfe  de  M.  d'Olive,  troifiéme  partie. 


&  la  troifiéme  aftion  forenfe  de  M.  d'Oli- 
ve, troinéme  partie. 

BATARDS. 

Ajoute\  au  fommaire  ,  voyez  Legs  ,  rf\ 
50  ,  8c  Tuteur  ,  n".  17. 


taire. 


BÉNÉFICES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Page  314,  n".  19,  vers  la  fin  ,»au  liçu 

etâ 


B  A  I  L  à  Ferme. 

Ajoute^  au  fommaire  ,  voyez  Proprie'- 
'ire. 

Même  article ,  page  245  .  col.  2  ,  n°.  58 ,  ,  ''^S'  3'f,n-i9,  vers  la  nn 

ligne  14,  au  lieu  de  &  ne  fut  point  déckar-  ^^  ^  propheta  ,  lifez  &  a  proph 

gée  du  bail ,  Ufc\  Se  n'étoit  point  déchargée  BLEDS, 
du  bail 

Même  article ,  page  zso ,  à  la  fin  du  n".  ^^g^  339  >  col.  i,  lignes  du  n".  9,  après 

«09  ,  ajoute^  ,  voyez  encore  à  l'art.  Vente,  vaifleaux  t  rançois ,  effacei  feulement 

n°.  II  &  fuivans.  BOURGEOIS. 

BANCS  des  Eglifes.  p^^g  ^^^^  ^^i  ^  ^  avam-dernUre  ligne  du 

Ajoute^  au  fommaire  ,\oyiz  Lieu, n'*.  j,  n°.  jï,  au  lieu  de  lieutenans  ,  lifi  lieu-, 

&  Prefe'ance  ,  vers  la  fin.  tenant 

BANNERETS.  BREVIAIRE. 

Page  277 ,  ajoute\  à  la  fin  de  cet  article.  Ajoute^  au  fommaire  ,  voyez  Office  divin'. 


A 


CAUTION. 

JOUTEZ  au  fommaire  ,  voyez  Renfort 


de  caution 

CHANOINES. 

Voyez  Concours  de  date  ,  n°.  7, 


CHASSE. 

Page  4S0,  colonne  i ,  ligne  1 1  du  n".  J7J 
au  lieu  de  infligées,  life^  infligé 

CHATELET. 

P^g^  4i'^f  ^0^-  '  >  ^'g"^  44  >  au  lieu  4t 


J 
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If  fera  ladite  eonte(\atton  ,  lifti  Se  fera  la- 
dite atreUation 

^iotiif\  aiijji  à  la  fin.  Mais  voyez  l'éJit 
du  roi  du  mois  de  mai  1771.  Voyez  aull'i 
une  déclaration  du  aj  Tcptembrc  de  la  mô- 
me année  ,  portant  attribution  de  800  liv. 
de  g-TRes  i  chiujue  oflicc  de  confeiller  au 
chàtdet  ,  i  compter  du  premier  janvier 
177a  ;  &  i  l'article  Souveniins  en  cette  piir- 
tie ,  i  la  fin. 

CHIRURGIENS. 

'^joutc\  au  fiimmaire ,  voyez  Pailc. 

CHOIX. 

Page  471  ,  col.  I ,  ligne  j  Jun".  1 1 ,  au 
heu  de  fi  pratroni,  lije\  li  patroni 

CLOS. 

Page  483  ,  à  la  fin  de  cet  article ,  ajoute\ , 
Voyez  anllj  deux  édirs  du  roi  du  mois 
d'août  1770  ,  qui  permettent  la  clôture  des 
héritages  danis  le  duché  de  Bourgogne  ,  & 
dans  les  comtés  de  Mâconnois,  Àuxerrois , 
&  Bar-fur- Seine.  L'enregiltrement  eft  du 
ip  août  1771. 

C  O  MM  I  S  S  A  I  R  E  S  au  Châtelet. 

Ajoutt\aufommaire,  voyez  Gardiens  , 
n°.    18. 

COMMITTIMUS. 

&  qui  faile  évoluer, ///<fî  &  que  celui-ci 
fafTe  évoquer 

A  la  fin  du  même  article,  ajoute^ ,  voyez 
auQî  la  déclaration  du  roi  du  z6  février 
1771  ,  regiftrée  le  i  mars  fuivant ,  concer- 
nant les  committimus  ;  elle  porte  entr'au- 
tres  difpofitions  ,  dans  l'article  ^ ,  que  les 
committimus  ne  pourront  avoir  lieu  à  l'a- 
venir que  pour  les  caufes  purement  perfon- 
nelles.  Voyez  aufll  des  lettres-patentes  du 
35  juillet  fuivant  ;  l'article  ij  de  l'édit  du 
roi  du  mois  de  février  1771,  regiftré  au  lit- 
de-juftice  le  13  du  même  mois,  &  ci-après 
à  l'art.  Souverains  en  cette  partie ,  à  la  fin, 

Page  540  ,  avant  l" article  communauté 
de  biens  ,  fupplee\  en  titre  , 

COMMUNALISTES. 

Voyez  Cures ,  n".  53. 
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C  o  u  R  r.  c  T  I  o  M  s. 

COMMUNES. 

f'^g'  Si9,  "  la  fin  du  fi)mmaire  ,  ajouicx  , 
m»is  voyez  (Inguliérement  fur  Ici  commu- 
iiei ,  en  général  ,  le  traité  politique  &  éco- 
nomique dci  communes  ,  ou  obfervaiioni, 
&c.  ace.  à  Paris  ,  1770, /n-8". 

CONDAMNÉS. 

''"f  5PP  >  f^-  3  »  ''^"'  9  ^u  n".  Il,  ja 
lieu  de  Ac  jambes,  ii/ei  Se  les  jambes 

CONGÉ. 

Page  616,  ajciiirt-^  à  la  fin  du  n".  7  ,  mais 
voyez  à  l'article  Loyers ,  n".  17  ,  quelle  cil 
la  jurifprudence  actuelle  di  châtelet,  rela- 
tivement aux  congés. 

CONSANGUINS. 

Page  624,  colonne  2  ,  ligne  1 ,  après  fo»- 
origine,  efface^  première 

CONSEIL  D'ARTOIS. 

Page  630  ,  ajoute^  à  la  fin  ;  mais  voyea 
l'édit  du  roi  du  mois  de  février  1771 ,  re- 
giftré le  aj  du  m*me  mois,  portant  fup- 
preûJon  du  conjeil  provincial  d'Artois  ;  un 
iutre  édit  du  même  mois ,  contenant  créa- 
tion &  érablilTcment  d'un  confeil  fupérieur 
à  Arras  ;  un  autre  auffi  du  même  mois,  por- 
tant attribution  audit  confeil  fupérieur  , 
des  différentes  matières  y  énoncées  ;  Se  les 
lettres-patentes  du  roi  du  az  février  1771 , 
qui  attribuent  à  la  gouvernance  d'Arras  8c 
au  bailliage  de  Saint-Omer  les  cas  royaui, 
&c.  Voyez  aulli  Confeils  fupérieurs . 

Page  (5'44,  avant  lH article  Confens  ,fup-- 
plèe\  en  titre  , 

CONSEILS    SUPÉRIEURS- 

Voyez  l'édit  du  roi  du  mois  de  février" 
1771  ,  regiftré  le  13  du  même  mois,  por- 
tant création  de  confeils  fupérieurs  dans  les 
villes  d'Arras  ,  de  Blois ,  de  Châlons ,  de 
Clermont-Ferrand,  de  Lyon  &  de  Poi- 
tiers :  les  lettres -patentes  du  roi  du  i5 
août  177»,  qui  ordonnent  qu'en  toutes  ma- 
tières civile  &  perfonnelle  ,  les  officiers  des 
confeils  fupérieurs  ci-defTus  dénommés,  ne 
pourrons  être  traduits  devant  d'autres  ju- 
ges ^ue  ceux  du  bailliage  ou  de  la  fénér- 
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chaudée  établis  dans  le  lieu  de  la  réfiJence 
defdits  confeillers.  Voyez  aufli  l'édit  du 
mois  de  feptembre  1771,  qui  établit  un 
cohfeiL  fupe'rieur  à  Bayeux.  C'eft  par  cet 
édit  que  le  parlement  de  Rouen  a  été  fup- 
primé ,  &  que  par  provifion  une  partie  de 
fon  refTort  eft  donnée  au  parlement  de 
Paris.  Il  a  aufli  été  établi  un  confeil  fupé- 
rUur  à  Nifmes. 

Page  668 ,  fupplée\  en  titre  après  f  arti- 
cle Confolat , 

CONSOLIDATION. 

Voyez  Propres ,  n".  106, 

CONVENTION. 

Page  joo  ,  col.  2. ,  ligne  i  du  n°.  a ,  au 
lieu  de  la  llipulation  des  conventions  ,  lij'ei 
la  ftipulation  de  conventions 

COUTUME. 

Page  748  ,  col,  2  y  ligne  /^Z  ,  au  lieu  de 
de  ville  de ,  life\  de  la  ville  de 

Page  74P  ,  col.  2  ,  ligne  8,  après  comté, 
effacez  de 

CRIME. 

yijoutei  au  fommaire  ,  voyez  à  l'article 
Séparément. 


Ajoute-{  aujffi  à  la  fin  du  n°.  J,  page  yi6  , 
Nota.  Par  l'article  14  de  l'édit  du  roi  du 
mois  de  février  1771  ,  portant  création  de 
confeils  fupérieurs ,  il  eft  ordonné  qu'en 
toutes  matières  criminelles,  iorfquc  les  ju- 
ges des  ieigneurs  auront  informé  3c  décrété 
avant  les  juges  royaux,  l'inftruftion  en  pre- 
mière inftance  fera  faite  aux  frais  du  roi  ; 
mais  que  dans  le  cas  où  les  juges  royaux 
auroient  prévenu  ceux  des  feigneurs ,  l'inf- 
truélion  en  première  inftance  fera  faite  aux 
frais  des  feigneurs.  «  Pourront  les  procu- 
»  reurs  des  feigneurs, incontinent  après  l'in- 
»  formation  &  les  décrets,  en  envoyer  une 
»  grolTe  aux  procureurs  du  roi ,  pour  la  pro- 
»  cédure  erre  continuée  par  les  officiers  de 
»  fa  majefté  ;  &  en  cas  d'appel ,  tous  les 
»  frais  feront  à  la  charge  du  roi ,  fans  au- 
»  cune  répétition  contre  les  feigneurs  «. 

Nota.  Par  des  lettres-patentes  du  1 5  fep- 
tembre 1771  5  il  eft  dit  que  les  juftices  fei- 
gneuriales  qui  fe  trouveront  dans  le  refTort 
du  parlement  de  Paris,  jouiront  du  béné- 
fice porté  par  les  articles  14  3c  15  de  l'édit 
de  février  177 1. 

CURÉS. 

.Ajoute\  au  fommaire  ,  voyez  Prédica- 
teurs,  &  Terminaire, 
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